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I l’art  de  la  finance  ne  confiftoit  qu’à  lever  arbitrairement  des  impôts 
au  nom  du  fouverain,  à les  verfer  dans  fon  tréfor  après  quelques  profits, 
la  langue  propre  à cet  art  feroit  très-bornée.  Pour  en  compofer  le  diâjon- 
naire , il  ne  faudrait  que  ce  peu  de  mots , percevoir , rendre  compte , & 
bénéficier.  * . 

Mais  la  malTe  des  revenus  de  l’Etat  étant  forrihée  de  la  réunion  de  diffe- 
rentes fources  qui  arrivent  au  même  point , chacune  fur  un  plan  particulier , 
& par  divers  canaux  d’une  forme  infiniment  variée,  &C  d’autant  moins  fa- 
cile à fuivre,  qu’elle  cft  remplie  de  finuofités,  l’entretien  &C  la  direction  de 
ces  fources  eft  proprement  la  feience  pratique,  la  fcience  du  financier;  comme 
le  calcul  de  leurs  effets , la  combinaifon  de  leurs  rapports  , la  difpofmon 
de  leurs  produits , eft  la  fcience  théorique , ou  la  fcience  de  l’homme  d’Etat. 

4 ‘ < 

Celle-ci  eft  le  fruit  d’un  génie  a&if  &c  profond , qui  a long-tems  médité 
fur  les  véritables  caufes  de  la  profpérité  d’une  nation  , & dont  la  paffion 
du  bien  public  , toujours  ferme  & confiante , n’efl  jamais  rebutée  par  les 
contrariétés , ni  détournée  par  les  cris  de  l’intérêt  particulier. 

On  peut  étudier  les  principes  de  cette  fcience,  dans  l’hiftoire  de  Sully  , 
de  Colbert  &C  de  quelques  autres  miniftres,  qu’une  ame  courageufe  &C  une 
confcience  toujours  pure , ont  foutenu  dans  leurs  opérations , que  l’im- 
partiale poftérité  a vengé  ou  vengera  de  l’injuftice  de  leurs  contemporains. 

La  parue  pratique  des  finances,  eft  établie  fur  des  loix  pofitives  qui  diftin- 
guent  les  cas,  défignent  les  circonftances,  & indiquent  les  lieux  où  chaque 
nature  d’impofition  doit  être  payée.  L’autorité  légiflative  ayant  enfuite  étendu 
ou  reftreint , diminué  ou  augmenté  l’impôt , l’habileté  d’un  régifTeur  eft  de 
connoître  ces  divers  réglemens , de  fe  pénétrer  de  leur  efprit , & d’étudier 
leurs  motifs,  afin  de  ne  pas  s’en  écarter  dans  les  difficultés  qui  naiflènt  fans 
ceflè  de  l’aéUon  du  percepteur , & de  la  réaélion  du  redevable. 

La  finance,  en  général,  peut  être  conlidérée  fous  trois  rapports. 

Dans  fa  burfalité. 

Dans  fon  utilité  pour  la  police  du  gouvernement  civil. 

Dans  fa  liaifon  avec  la  politique. 

Finances.  Terne  1.  * 
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La  finance  burfale  ou  fifcale  , eft  celle  qui  n’a  en  vue  que  de  procurer 
des  fecours  au  gouvernement , foit  en  levant,  pour  un  teins  limité,  une  forte 
fomme , pour  fubvenir  à des  befoins  du  moment , ou  à l’acquittement  de 
dettes  extraordinaires , foit  en  établiflànt  un  impôt , dont  l’unique  but  eft  de 
former  une  branche  de  revenu.  L’impofition  du  doublement  de  la  capitation , 
d’un  fécond  & troifieme  vingtième , eft  dans  le  premier  cas.  Le  privilège 
exclufif  de  la  vente  du  fel  &C  du  tabac,  les  droits  d’aides,  la  taille,  la  capi- 
tation, le  premier  vingtième,  font  dans  le  fécond. 

La  finance,  dans  fes  rapports  avec  le  gouvernement  civil,  devient  un 
moyen  d’empêcher  qu’une  province,  une  ville,  n’obtienne  un  avantage  trop 
fenfible  dans  fa  condition  &C  dans  fon  commerce  fur  d’autres  provinces  &c 
d’autres  villes , à moins  que  ce  ne  foit  pour  l’intérêt  général.  Elle  doit , en 
conféquence , s’inftruire  des  produits  & des  refîources  de  chacune , de  ce 
qu’elle  dre  de  fk  pofiuon  locale , afin  que  l’égalité  de  traitement  règne  par- 
tout, &C  que  la  nullité  ou  la  modicité  des  tributs  d’une  efpèce,  foient  ba- 
lancées par  l’augmentation  de  ceux  d’un  autre  genre.  Ainfi,  les  provinces 
non  fujettes  aux  aides , ou  exemptes  de  gabelles  , doivent  (apporter , toute 
proportion  gardée  avec  leurs  facultés,  plus  de  tailles  ou  de  capitation,  que 
les  provinces  où  ces  perceptions  font  établies. 

La  finance  liée  à la  politique  , eft  celle , qui  embraflànt  d’un  coup-d’œil 
toutes  les  relations  extérieures  de  l’Etat,  empêche  qu’elles  ne  puiflène  devenir 
préjudiciables  à la  nation,  tant  en  impofant  des  droits  fur  les  objets  de  l’in- 
duftrie  du  crû  des  étrangers , lorfque  ces  mêmes  objets  fê  trouvent  dans 
le  royaume  en  quantité  fuffifànte  pour  la  conlommation  du  dedans , &C  pour 
l’exportation  au  dehors;  qu’en  établiflànt  une  réciprocité  qui  rende  la  con- 
dition des  fujets  des  pu i fiances  alliées  ou  voifines,  parfaitement  femblable  à 
celle  qu’éprouvent  chez  elles  les  fujets  de  l’Etat  (a). 


(a)  On  n’ignorc  pas  que  plnficurs  écrivains  ont  penfé  que  la  fuppreflion  abfolue  des  douanes  Sc 
de  ious  les  droirs  qui  en  dépendent,  feroit  une  opération  infiniment  avantageufe  en  foi.  On  trouve 
à ce  fujet  le  pafiage  fuivant  dans  les  mémoires  fur  1a  vie  & les  ouvrages  de  AI.  Turgot , i'n-8*,  178a  r 
page  195. 

» Il  auroit  propofé  au  roi  de  fupprimer  tous  les  droits  des  traites.  Leur  abolition  étoit  une  grande 
n vue  politique  qui  devoit  nous  donner  fur  l’Angleterre  une  fupériorité  fi  prodigieufe  , qu’il  eut 
n été  impofliblc  fi  cette  puiüfince  de  lutter  fi  l’avenir  contre  nous  ; clic  a environ  foixantc-douac 
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Sous  ce  triple  point  de  vue , le  Dictionnaire  des 
étendu.  II  ne  doit  plus  être  borné  , comme  dans  la  première  édition  de 
l’Encyclopédie  , à un  petit  nombre  d’articles  propres  à expliquer  quelques 
opérations  publiques, à faire  connoître  la  forme  & l’effet  de  certaines  impo- 
li millions  de  revenus  établis  fur  les  droits  de  traite  ; elle  le  feroit  vue  forcée  de  les  facriher  , & 

• v alors  de  diminuer  fa  puidance  de  tous  les  efforts  que  folde  ce  revenu , ou  de  voir  fuir  en  France 
» prefque  tout  le  commerce  Car  lequel  ce  revenu  même  ell  fondé;  car,  de  deux  Etats  auffi  voifins 
■ l’un  de  l’autre , celui  qui  voudroit  s’obiliner  i lever  foixante-douze  millions  fur  le  commerce , 
a tandis  que  l’autre  ne  lui  demanderont  rien  , doit  s’attendre  i voir  le  commerce  prefque  entier 
. » palier  du  cûté  de  la  franchifc.  » 

U eft  difficile  de  concevoir  comment  s’opéreroit  cette  infigtte  révolution.  Dans  l’état  aéhicl  des 
chofes.où  la  prohibition  abfoluc  St  le  danger  de  l’enfreindre,  s’oppofeot  i l’introduélion  des  draperies 
& étoffes  angloifcs  de  laine  ; il  en  entre  en  France  une  affez  grande  quantité  pour  nuire  i nos  manu- 
factures , & pour  exciter  les  plaintes  des  manufacturiers.  Cependant  leur  valeur  cft  renchérît  de  plus 
de  dix  pour  cent  par  les  frais  d’affurance  & d’un  tranfpon  clandeflin.  Quel  feroit  le  débordement  de 
ces  étoffes,  ti  les  portes  du  royaume  leur  étoient  ouvertes?  que  devisndroienc  nos  fabriques  d’étoffes,' 
de  bonneterie  , & les  millions  de  bras  qu’elles  emploient  ? Cependant  les  matières  premières  dont 
elles  fc  fervent , ne  paient  aucuns  droits  ; les  objets  de  leur  fabrique  font  également  francs  1 l’ex- 
portation ; St , maigri  ces  deux  grandi  moyens  pour  que  nos  étoffes  entrent  en  concurrence  avec  les 
étoffes  angloifcs , celles-ci , par  leur  fupériorité  & par  la  modicité  de  leur  prix , obtiennent  non-feu- 
lement  de  plus  grands  débouché*  , mais  même  1a  préférence  en  France  fur  les  étoffes  nationales. 
Les  ouvrages  d’acier  & de  cuir  font  dam  le  même  ca». 

D'un  autre  côté,  nos  vins  de  Bourgogne  , de  Champagne,  de  Bordeaui , & autres  , de  première 
qualité;  nos  huiles  s'enlèvent  malgré  les  droits  qu’ils  paient  ; il  n’en  relie  chaque  année  que  la 
quantité  nécedâire  1 notre  confommation  : que  produirait  de  plus  leur  affranchiffcmcnt  abtolu , linon 
une  perte  pour  les  revenus  de  l’Etat  , 8t  un  bénéfice  pour  le  propriétaire , au  profit  duquel  tour- 
nerait U nullité  des  droits , car  1a  valeur  de  la  denrée  n’en  feroit  pas  diminuée  ? 

Concluons  de  ces  faits,  que  des  circonllances  locales,  de  bénignes  influences  du  climat, des fàvcttn 
de  la  nature  & du  fol , attachent  à certaines  nations  des  avantages  qu’on  tenterait  en  vain  de  leur 
enlever  ; mais  qu’il  eft  prudent  de  fe  garantir  i un  certain  point  de  cette  fupériorité , pour  ticher 
de  faire  valoir  U concurrence  qu’on  peut  efpérer  d’acquérir  dam  le  même  genre. 

Ce  feroit  affurément  le  trait  le  pim  fublime  d’une  politique  éclairée , que  de  facrîficer  dix-oeuf 
millions  pour  en  faire  perdre  foixante-douze  i une  puiffance  rivale  St  fouvent  ennemie.  Mais  les 
' Spéculations  & les  raifonnemem  des  écrivains  qui  confeillent  ce  facrifke,  ne  font-ils  pas  démentis 
par  l'évidence  St  par  leurs  propres  allégations  ? 

Si  l’Angleterre , malgré  les  foixante-douze  millions  qu’elle  levé  fur  le  commerce , ert  la  nation  de 
l'Europe  dont  le  commerce  efl  le  plus  confidérabte  St  le  (dus  animé  ; comment  fe  fait-il  que  la 
France , qui  ne  lève  que  dix-neuf  millions  fur  fon  commerce  ; où  le  fol  & l'induflrie  varient  davan- 
tage les  objets  .d’un  grand  trafic;  dont  la  population  cil  plus  que  in  double  , n’attire  pas  il  dlc  le 
plus  grand  commerce , qu’on  fuppofe  être  une  fuite  de  i’aholition  de  tous  les  droits  de  douane , St 
par  conféqnent  de  leur  modicité  ? 

* >j 
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fitions , ou  enfin  à définir  brièvement  des  termes  généraux  par  lefquels  on 
dittingue  les  perfonnes  & les  chofes  attachées  aux  finances  (ô). 

On  a raflemblé  tous  les  mots  en  ufage  dans  chacune  des  divifions  de  la 
finance,  telles  qu’elles  viennent  d’être  préfentées , de  façon  que  cet  ouvrage 
put  faire  un  vocabulaire  pour  la  taille , la  capitation  & le  vingtième , fans 
cefler  d’en  être  également  un  particulier,  pour  les  aides,  pour  les  gabelles, 
pour  le  tabac , pour  les  droits  de  traites , pour  les  rentes , & pour  tout  ce 
qui  concerne  l’adminiflration  générale  des  finances , & la  langue  particulière 
à chacune  des  parties  qu’elle  comprend. 

Il  n’eft  pas  échappé  que  quelques-uns  de  ces  mots  fe  trouvent  déjîi  définis 
dans  le  Dictionnaire  de  jurifprudmcc , qui  eft  une  portion  du  corps  de  Y Ency- 
clopédie méthodique  ; mais  comme  ils  n’ont  été  confédérés  que  du  côté  de 
leur  liaifon  avec  cette  fcience  ; que  leur  définition  ÔC  l’explication  des  détails 
attachés  à leur  acception , n’ont  pas  reçu  toute  l’étendue  dont  ils  étoient  fuf- 
ceptibles,  on  s’eft  cru  obligé  de  rappeller  ces  termes  dans  le  Dictionnaire  des 
Finances,  comme  en  formant  une  partie  intégrante  ÔC  elïèntielle.  D’ailleurs, 
le.  but  qu’on  fe  propofe,  6 C qui  eft  d’offrir  le  travail  le  plus  complet  qui  ait 
encore  été  publié  fur  les  finances,  «’cût  pas  été  rempli , fi  on  eût  laifïe  fub- 
fifter  l’inconvénient  de  recourir  au  Dictionnaire  de  jurijprudence , pour  trouver 
la  définition  de  plufieurs  termes  fpécialement  confacrés  à la  légiilation  des 
finances. 

Afin  de  faire  juger  du  nombre  & du  mérite  des  articles  qui  ont  été  tirés 
de  la  première  édition  de  l’Encyclopédie , on  les  a diftingués  par  un  aftérif- 
que , quand  on  les  a donnés  dans  leur  intégrité  , &C  par  deux  aftérifques  , 
quand  ils  ont  été  augmentés,  réformés,  ou  diminués. 


Attendons,  pour  voir  résilier  cette  mcrveilleufé  révolution,  que  dam  le  traité  de  la  paix  univer-, 
relie , toutes  les  nations  conviennent,  l’une,  d’être  uniquement  agricole,  une  autre,  feule  fàbricanre, 
une  troilïcmc,  ctclufivcment  occupée  de  pèche  & de  navigation  , une  quarrieme , adonnée  aux  travaux 
des  mines  & des  métaux , &c.  &c.  C’dl  dommage  que  cette  paix  univcrléllc  foit  moralement  impof- 
fiblc  ; car , pour  l'établir , il  faudrait  parvenir  à dépouiller  l'homme  de  fes  pallions , c’cfl-l-dirc  , 
détruire  fon  eflence , & anéantir  ce  qui  eft  le  principe  de  toutes  fes  acliom.  Amant  vaudrait  ôtér  au 
feu  Ca.  chaleur  &.  ta  llauime,  Si  cependant  attendre  qu’il  brûle  & qu’il  confumc. 

(t)  Voycï  cc  qui  a été  dit  à ce  fujet  dans  le  Frofpcélut  général  de  l’Encyclopédie  méthodique. 
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Avant  de  continuer  l’expofition  du  plan  qu’on  a fuivi,  il  convient  d’obferver 
que  M.  Digeon,  directeur  des  fermes,  qui  s’étoit  d'abord  chargé  du  Diction- 
naire des  finances,  avoit  indiqué,  dans  le  profpeétus  général  de  l'Encyclo- 
pédie méthodique , publié  en  1782,  la  marche  qu’il  projetoit  pour  arriver  à 
fon  but.  Mais  des  raifons  perfonnelles  l’ayant  engagé  à abandonner  la  carrière 
qu’il  s’étoit  ouverte,  nous  y fommes  entrés  avec  une  opinion  ÔC  des  vues 
qui , fans  s’écarter  beaucoup  des  fiennes , en  diffèrent  cependant  affez  pour 
exiger  ici  quelque  développement. 

Toutes  les  branches  de  produit  qui  compofent  la  fomme  des  revenus  de 
l’Etat,  fe  diftinguent  généralement  en  impolitions  & en  perceptions.  Les 
premières  font  la  taille , le  taillon  , la  capitation , les  vingtièmes.  Elles  ne 
varient  jamais,  ni  par  le  fond,  ni  par  la  forme  de  leur  levée.  Elles  ne  tien- 
nent point  aux  circonftances , ni  à la  volonté  des  contribuables. 

Au  contraire  , les  perceptions,  qui  font  les  droits  de  toute  efpèce,  tels  que 
ceux  d’aides,  de  gabelles,  de  traites,  domaines,  éprouvent  des  variations  dans 
leurs  produits,  fans  que  leur  effence  celle  d’être  la  même;  leur  paiement  eft 
purement  fpontanée  : cc  lont  des  cas  particuliers,  de  certaines  conjonctures, 
qui  en  opèrent  la  néceflîté;  par  conféquent  il  dépend,  en  quelque  forte,  des 
redevables  de  s’en  affranchir. 

' . f 

Mais  les  impolitions , comme  les  perceptions , font  établies  & C adminiftrées 
par  d’anciennes  loix  qui  leur  font  propres , & qui  ont  été  réformées  ou  éten- 
dues par  de  nouvelles , tant  fur  la  règle  de  leur  affiette  , que  fur  la  forme 
de  leur  recouvrement.  On  a cru  devoir  rapporter  la  derniere,  quand  elle  a 
prelcrit  des  changemens  de  quelque  importance , ou  quand  il  en  elt  réfulté 
de  nouvelles  lumières  fur  la  conliftance  d’une  impolition , & de  nouveaux 
principes  pour  fa  manutention. 

A l’égard  des  perceptions , on  a donné  une  définition  hiftorique  &C  maté- 
rielle de  chaque  droit.  On  a remonté  à fon  origine , &C  aux  prétextes  oti  aux 
motifs  de  fon  établifTement.  On  l’a  fuivi  dans  les  variations  qu’il  a éprou-, 
vées  ; dans  les  reftriélions  qu’il  a reçues  ; on  fait  voir  comment  le  produit 
d’un  droit  nouveau,  d’abord  incertain  & peu  intéreflant , s’eft  accru,  i*.  par 
les  foins  qu’un  fermier  met  à le  régir;  1®.  par  la  perfection  que  cette  régie 
reçoit  de  bail  en  bail  ; 30.  par  la  conceffion , de  la  part  du  prince , de  quel- 


Digitized  by  Google 


6 AVERTISSEMENT. 

ques  nouvelles  formalités  tendant  à la  confervation  du  droit,  & dès-lors  plus 
gênantes , mais  aufli  plus  capables  de  réprimer  la  fraude,  & de  faire  fructi- 
fier la  recette.  Enfuite  on  fait  connoître  la  nature  aduelle  de  chaque  droit, 
les  principes  qui  en  conftituent  le  fond  & règlent  la  forme  de  le  percevoir; 
finalement  on  donne  le  montant  de  fon  produit  annuel. 

Chaque  citoyen  qui  paie , defirant  de  favoir  pourquoi  il  paie , comment 
il  doit  payer,  s’il  cft  des  moyens  de  fe  procurer  quelque  affranchiflement, 
on  a dé  faire  mention  des  privilèges  relatifs  à chaque  efpèce  de  droit  &C  d’im- 
pofitions  'à  fon  article  alphabétique.  Mais  il  n’a  pas  été  pofïible  de  defeendre 
dans  le  détail  des  immunités  particulières  d’une  ville , d’une  paroifïè , d’une 
communauté,  & dans  l’examen  des  titres  qui  en  font  le  fondement.  On  ne 
s’eft  arrêté  qu’aux  privilèges  d’une  province  entière,  ou  à ceux  qui,  par  leur 
étendue  ou  leur  fingularité,  méritoient  quelque  confidcration. 

Par  une  fuite  de  ce  plan,  on  n’a  ni  pu,  ni  dû  parler  des  droits  des  parti- 
culiers , feigneuriaux  ou  autres , qui  n’ont  aucun  rapport  avec  ceux  qui  com- 
pofent  les  revenus  publics. 

On  n’a  pas  cru  non  plus  devoir  faire  mention  de  ce  qui  regarde  les  mon- 
noies  & le  change,  parce  que  la  connoillânce  de  ces  matières  tient  aux  opé- 
rations du  commerce,  &c  que  leur  adminiftration  entre  naturellement  dans 
la  fcience  générale  de  l’économie  politique. 

Les  droits  de  douane  ou  de  traites  intérefTant  toutes  les  claffes  de  la  fo- 
ciété  , principalement  celle  qui  fabrique , celle  qui  commerce  & celle  qui 
voyage,  on  a traité  les  articles  de  cette  partie  avec  plus  de  détail  que  les 
autres  , 6 C l’on  peut  dire  même  avec  plus  de  confiance , parce  que  vingt 
années  de  pratique  & de  théorie  ont  mis  à portée  de  fe  garantir  d’erreur  6c 
d’illufion.  On  doit  ajouter  encore , parce  que  jufqu’à  préfent  il  n’a  rien  été 
imprimé  de  relatif  à ccs  droits , que  le  tarif  de  1664 , & l’ordonnance  de  1 687, 
avec  des  commentaires  qui  d’ailleurs  n’ont  pas  été  retouchés  depuis  près  de 
trente  années. 

• On  a recherché  pourquoi  cette  branche  de  revenu  qui  rapporte  à l’An- 
gleterre environ  foixante-douze  millions  de  livres , produit  k peine  quinze 
millions  à la  France  (c). 

(c)  On  réduit  ce  produit  b quinze  millions , parce  qu’en  effet  les  droits  de  traites  proprement  dits , 
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Quant  à la  partie  des  domaines,  qui  eft  également  d’un  grand  intérêt,  & 
d’une  difficulté  non  moins  grande  à connoître  à fond  ; tout  ce  qui  s’y  rapporte 
eft  dû  à un  directeur  qui  joint  à trente  années  d’expérience  , une  théorie 
très-éclairée , & qui  a toujours  trouvé  le  tems  de  cultiver  la  littérature  avec 
fruit.  Ccft  k fon  attachement  pour  nous , 6c  à fon  zèle  pour  la  propagation 
des  lumières,  que  nous  devons  les  articles  qu’il  a inférés  dans  ce  DiéHon- 
naire , 6c  nous  nous  fàifons  un  plaifir  de  lui  en  marquer  ici  toute  notre  re- 
connoiflânce. 

Ce  fentiment  ne  nous  parle  pas  moins  en  faveur  des  directeurs  des  fermes, 
6c  de  ceux  de  la  régie  générale , qui  ont  bien  voulu  nous  fournir  un  grand 
nombre  d’articles  concernant  le  tabac , les  aides , les  cartes , les  cuirs , 6c  nous 
procurer  des  renfeignemcns,  ou  des  inftruélions  compofées  pour  les  différons 
prépofés  qui  font  attachés  à la  manutention  des  droits  de  ces  parties. 

Un  commentaire  très-eftimé  fur  l’ordonnance  des  gabelles  a beaucoup  fervi 
pour  les  articles  de  cette  ferme. 

Nous  avons  suffi  fait  ufage  de  plufieurs  mémoires  manufcrits,  dont  nous 
avons  été  à portée  de  prendre  connoifîànce , ou  qui  nous  ont  été  communi- 
qués , tout  en  impofant  à notre  fcnfibilité  la  condition  de  fe  taire.  Quoique 
ces  mémoires  continffent  des  idées  6c  des  principes  differens  des  nôtres  , 
nous  nous  fommes  fait  un  fcrupule  d’y  toucher  ; nous  les  avons  donnés  tels 
qu’ils  nous  ont  été  remis , fans  en  garantir  les  faits , 6c  fans  en  difcuter  les 
conféquences. 

Si  malgré  tous  les  fecours  que  nous  avons  recherchés , il  eft  encore  quel- 
ques articles  qui  laiflènt  à defirer,  nous  ofons  affurer  que  c’eft  contre  notre 
intention.  Mais  malgré  les  peines  qu’on  a prifes  pour  acquérir  des  documens  , 
on  n’a  pas  toujours  réuffi. 

Parmi  les  perfonnes  qui  étoient  à portée  d’en  fournir,  les  unes  les  ont  fait 
efpérer  fans  jamais  les  donner;  les  autres,  fans  les  refufcr  expreffement,  les 
ont  pronûs  de  fi  mauvaife  grâce , qu’il  eût  été  déraifonnable  d’y  compter. 

ne  moment  guère»  qu'à  cette  Tomme  , & ne  s’élèvent  h vingt  millions  , comme  on  l’obfcrve  au  mot 
Droit  , que  parce  qu’on  y a joint  depuis  long  tems  plulieurs  droits  qui,  par  leur  nature,  tiennent 
1 U partie  des  aides  ou  à celle  des  gabelles  : droits  que  le  régime  des  traites  a plu»  de  facilités  & de 
moyens  pour  percevoir  que  ces  deux  parti». 
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Quelques  autres  ont  répondu  aux  follicitations  qui  leur  ont  été  faites,  par  ' 
des  phrafes  majeftueufement  contournées  , qui  fignifioient  que  leur  bonne 
volonté  étoit  enchaînée  par  leur  devoir,  ou  plutôt  que  leur  importance  tenoit 
à leur  difcréoon ; comme  s’il  eût  été  queftion  de  révéler  le  fecret  de  l’Etat, 
quand  on  demandoit  limplement  à connoître , avec  exadicude , les  produits 
de  quelques  impofitions  dans  certains  pays  ; les  formes  de  leur  répartition , 

ÔC  celles  de  leur  recouvrement.  Et  ces  difficultés , on  les  faifoit  dans  un  teras 
peu  éloigné  de  celui  où  le  tableau  général  des  finances  venoit  d’être  mis 
fous  les  yeux  du  public , 6c  n’avoit  pas  moins  fervi  à gagner  fa  confiance , 
qu’à  s’attirer  l’admiration  des  gouvememens  voifins  ! 

En  France,  où  tout  fe  fait  pour  le  fouverain  ÔC  par  le  fouverain,  la  na- 
tion efl  peu  inftruite  de  la  fituation  des  revenus  publics.  Loin  d’exciter  fon 
zèle  par  cette  confidence , à laquelle  elle  n’a  jamais  été  admife  que  par  des 
hommes  d’Etat,  fupérieurs  aux  petites  vues  ÔC  aux  petites  craintes  de  la  mé- 
diocrité ; tout  s’arrange  de  façon  qu’elle  ne  connoît  pas  plus  la  totalité  des 
recettes  que  celles  des  dépenfes.  Le  moyen , après  cet  état  des  chofes , d’ob- 
tenir des  renfeignemens  de  gens  jaloux  d’agrandir  leur  importance , par  l’o- 
pinion qu’ils  font  les  confidens  de  l’Etat,  ÔC  perfuadés  que  le  myftere  ÔC  les 
ténèbres  doivent  fans  celle  envelopper  leurs  avions,  leurs  paroles , ÔC  jufqu’à 
leur  filence  ! 

Il  a même  été  un  tems  où  l’on  a porté  cette  politique , aufïi  étroite  que 
rigoureufe , jufqu’à  défendre  févérement  de  rien  écrire  fur  les  matières  d’ad- 
miniftration  ; comme  fi  des  hommes  fenfés,  des  citoyens  pleins  d’amour  pour 
leur  patrie , après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  les  caufes  de  fon  bonheur , 
ne  pouvoient  pas  avoir  le  droit  de  propofer  leurs  idées,  en  y joignant  la  fà- 
gefle  de  dénoncer , non  des  perfonnes , mais  des  abus  inhérens  à la  nature 
des  chofcs  établies,  ÔC  en  montrant  la  néceflïté  6c  la  poffibilité  de  les  réformer. 

N’eft-ce  pas  dans  les  ouvrages  de  plufieurs  écrivains  fur  l’économie  politi- 
que, qu’on  a fouvent  trouvé  des  vues  que  leur  utilité  a fait  adopter  par  l'ad- 
miniffration  ? N’eft-ce  pas  d’après  les  réclamations  réitérées  des  hommes 
éclairés,  fur  l’évidence  des  avantages  de  l’exportation  des  grains,  préfentée 
dans  de  bons  livres , que  cette  liberté  a été  accordée  généralement , & qu’elle 
l’eft  encore  particuliérement  ? 

Voye{  ce  qui  a été  dit  au  mot  Annuei. 

Au 
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Au  refte,  quelques  foins  qu’on  fe  foit  donné,  on  n’a  point  prétendu  pré- 
fenter  un  corps  de  doctrine  irréfragable  pour  les  financiers  , ni  un  fyftême 
parfait  pour  les  finances.  Ce  Dictionnaire  n’eft  véritablement  que  le  recueil 
des  mots  qui  font  en  ufage  dans  l’adminiftration  générale  ôc  particulière  des 
finances  ; mais  la  définition  ÔC  le  développement  de  ces  mots  , deviennent 
quelquefois  allez  étendus  pour  former  une  forte  de  petit  traité  fur  l’objet 
auquel  ils  fe  rapportent.  Voyt\  les  articles  Balance  du  commerce.  Ban- 
que, Caisse  d’escompte.  Caisse  de  Poissy,  Capitation , Chambre 
de  justice.  Clergé,  Comptablie,  Crédit  public  , Domaines , 
Douane  de  Lyon,  Drogueries-Epiceries,  Droits,  ôcc.  ôcc. 

La  marche  que  nous  avions  à fuivre  pour  remplir  cette  tâche , a été  tracée 
par  les  célèbres  écrivains  qui  ont  conçu  6 C exécuté  le  premier  plan  du  Dic- 
tionnaire Encyclopédique.  Au  mot  Encyclopédie  , on  y trouve  , a que 
» l’Encyclopédie  doit  être  une  expofition  rapide  ôc  défintérefiee  des  décou- 
» vertes  des  hommes,  dans  tous  les  tems,  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les 
» fiècles,  dans  tous  les  genres,  fans  aucun  jugement  des  perfonnes;  qu’elle 
v>  doit  particuliérement  extraire  des  auteurs  les  idées  fingulieres , les  obfer- 
» varions,  les  expériences,  les  vues;  les  maximes  ÔC  les  faits;  qu’il  y a des 
» ouvrages  fi  importans,  fi  bien  médités,  fi  précis,  qu’une  Encyclopédie 
» doit  les  engloutir  en  entier;  qu’il  faut  diftribuer  les  matières  extraites  aux 
» endroits  qui  leur  font  propres  ; favoir  dépecer  artiftement  un  ouvrage , en 
» ménager  les  diftributions , en  préfenter  le  plan,  en  faire  une  analyfe  qui 
» forme  une  ou  plufieurs  parties  d’un  article  dont  les  renvois  indiqueront  le 
» refte  du  corps  ; qu’il  importe  quelquefois  de  faire  mention  des  chofes  ab- 
» furdes,  mais  légèrement  ÔC  en  paflànt,  feulement  pour  l’hiftoire  du  genre 
» humain,  qui  fe  dévoile  quelquefois  mieux  dans  certains  travers  finguliers, 
» que  dans  les  aérions  les  plus  raifonnables. 

» Il  faudra  avoir  un  cenfeur  intelligent , qui  fâche  fe  prêter  au  caraétere 
» général  de  l’ouvrage , voir  fans  intérêt  ni  pufillanimité , n’avoir  de  refped 
» que  pour  ce  qui  eft  vraiment  refpeclable  ; diftinguer  le  ton  qui  convient  à 
» chaque  perfonne  & à chaque  fujet  ; ne  s’effaroucher  ni  des  propos  cyniques 
v>  de  Diogene,  ni  des  termes  techniques,  de  Winflou  , ni  des  fyllogifmes 
» d’Anaxagoras  ; ne  pas  exiger  qu’on  réfute , qu’on  affoibliftë  ou  qu’on  fup- 
» prime  ce  qu’on  ne  raconte  qu’hiftoriqucment  ; fentir  la  différence  d’un 
Finances.  Tome  I.  • M 
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r>  ouvrage  immenfe  & d’un  i/i-iz;  aimer  afTez  la  vérité,  la  vertu,  le  pro- 
n grès  des  connoifîànces  humaines  & l’honneur  de  la  nation , pour  n’avoir. 
» en  vue  que  ces  grands  objets.  » 

Tel  eft  l’efprit  dans  lequel  a été  exécutée  l’Encyclopédie  des  finances.  Elle 
eft  précédée  d’un  difeours  préliminaire,  ou  efîai  hiftorique,  dans  lequel  on 
a conlidéré  l’état  des  finances  chez  les  nations  les  plus  anciennes  &t  les  plus 
célèbres.  On  a fait  enfuite  le  tableau  des  nôtres , depuis  la  formation  de  la 
monarchie  jufqu’à  nos  jours.  On  a vainement  cherché  fi  l’art  ou  la  fcience 
du  gouvernement  des  finances  avoit  fait  des  progrès  proportionnés  à ceux  des 
autres  fciences;  c’eft-à-dire , fi  on  avoit  découvert  le  moyen  intérefîànt  de 
concilier  la  malheureufe  néceffité  de  lever  des  impôts , avec  une  telle  équité 
dans  leur  répartition , que  la  profpérité  de  l’Etat,  comme  celle  des  peuples, 
en  fut  le  réfultat  nécefTaire. 

Nous  n’avons  plus  maintenant  qu’à  citer  les  ouvrages  principaux , fur  lef- 
quels  nous  avons  mis  en  pratique  la  doélrine  que  nous  ont  enfeignée  nos 
maîtres  & nos  devanciers,  au  mot  Encyclopédie. 

Au  nombre  de  ces  ouvrages,  font  les  Economiques , trois  volumes  in- 40. 
attribués  à M.  Dupin , fermier-général , qui  a fourni  differens  articles  à la 
première  édition  de  l’Encyclopédie.  Ces  trois  volumes,  imprimés  en  1745  & 
1746,  traitent  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’économie  politique  fie  aux  finances 
de  l’Etat.  On  s’eft  fait  d’autant  moins  de  fcrupule  de  s’en  approprier  une 
grande  partie , qu’il  n’en  exifte  qu’un  très-petit  nombre  d’exemplaires,  origi- 
nairement diftribués  par  l’auteur,  fans  qu’il  en  ait  été  vendu  un  feul. 

Les  Recherches  Se  confédérations  fur  les  finances,  fix  volumes  in- 11 , publiés 
par  M.  de  Forbonnais,  nous  ont  également  fourni  des  fecours  importans. 

Mais  les  plus  confidérables , nous  les  avons  tirés  des  Mémoires  concernant 
les  importions  Se  Us  droits  qui  ont  lieu  en  Europe  Se  en  France.  Cet  ouvrage  , 
qui  préfente  des  renfeignemens  fur  les  finances  de  la  plus  grande  partie  des 
nations  Européennes , qui  fait  connoître  en  particulier  l’origine  ÔC  la  forme 
de  chacune  des  branches  de  revenu  qui  compofent  la  maffe  de  la  recette  du 
tréfor  royal,  a été  imprimé,  en  1768  & 1769,  à l’imprimerie  royale,  en 
quatre  volumes  M-40.  On  le  doit  aux  foins  ÔC  au  travail  de  M.  Moreau  de 
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Beaumont , intendant  des  finances.  Il  n’en  a été  répandu  dans  le  public  qu'en- 
viron  deux  cents  exemplaires. 

Les  autres  fources  majeures  dans  lefquelles  nous  avons  puifé,  font  le  Bail 
des  fermes  royales  unies,  fait  à M*.  Jacques  Forceville  le  16  feptembre  1738, 
pour  fix  années,  imprimé  en  1739,  in- 4%  à l’imprimerie  royale  ; bail  dont 
les  conditions  fubfiftent  encore  dans  toute  leur  force,  attendu  qu’il  n'y  en  a 
point  eu  d’autre  fait  avec  les  mêmes  détails  ; le  Traité  général  des  aides , 
par  feu  M.  le  Fevre  de  la  Bcllande,  directeur  de  correfpondance  dans  cette 
partie,  à l’hôtel  des  fermes,  t/1-40,  1760;  le  Didionnaire  des  domaines , de 
Bofquet,  auffi  mort  directeur  de  correfpondance  de  ces  droits,  trois  volumes 
in- 40,  1762;  le  Didionnaire  de  légiflation  , de  jurijprudence  & de  finances , 
pour  toutes  les  fermes-unies  de  France  ; par  M.  Buterne , agent  des  fermes  à 
Aix.  On  n’a  rien  emprunté  de  cet  ouvrage , que  pour  la  partie  des  petites 
gabelles,  fur  lefquelles  l’auteur  paroît  affèz  inftruit,  ainfi  que  fur  les  formes 
de  procédure  admifès  à la  chambre  des  comptes  & cour  des  aides  de  Pro- 
vence , à laquelle  fon  ouvrage  eft  dédié,  in- 40,  un  volume,  imprimé  en  1763  j 
le  Code  des  tailles,  fix  volumes  irt- ta. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  citer  encore  V Eloge  de  Colbert , avec  des 
notes  très-intéreflàntes  fur  toutes  les  matières  qui  font  du  reffort  de  l’admî- 
niftration  des  finances,  couronné  en  1773  par  l’Académie  Françoife. 

Le  Compte  rendu  au  roi  en  1781  , par  M.  Necker,  directeur  général  des 
finances. 

Le  Didionnaire  des  finances , petit  in- 1 2 , imprimé  en  1 727 , qui  contient 
une  courte  définition  de  quelques  mots  en  ufage  dans  les  bureaux  de  cette 
partie  , extraite  des  di&ionnaires  de  Richelet,  de  Furetiere,  ôc  de  l’Académie 
Françoife  , ne  nous  a fervi  uniquement  qu’à  compléter  la  nomenclature 
- autant  qu’il  étoit  poffible. 

L’expérience  de  trente  années  paffées  en  differentes  parties  de  finance , nous 
a été  bien  plus  utile.  Flic  nous  a mis  en  état  de  définir  des  mots  techni- 
ques, d’expliquer  les  termes  d’une  langue  uniquement  établie  par  la  tradition, 
qui , jufqu’à  préfent , n’étoit  entrée  dans  aucun  diélionnaire  ; ÔC  enfin , de 
prendre  dans  leur  ufage,  la  connoiflknce  des  idées  qu’ils  emportent , ôc des 
formalités  qu’ils  impofent. 
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Si  le  defir  de  féconder  les  obligations  de  l’Entrepreneur  de  l’Encyclopédie 
méthodique , &C  de  répondre  à l’empreflèment  du  public  pour  cet  ouvrage , 
a pu  laifler  échapper  quelques  moyens  de  le  fatisfaire,  nous  recevrons , avec 
reconnoiflance , toutes  les  obfervations  qu’on  voudra  bien  nous  faire  , tous 
les  mémoires  que  l’on  aura  la  générofité  de  nous  adrefTer , tant  fur  notre 
plan , & fur  les  différens  articles  qui  compofent  ce  volume , que  fur  ceux 
qui  feront  la  matière  des  volumes  fuivans.  Tout  eft  difpofé  pour  renfermer 
l’Encyclopédie  des  finances  en  trois  volumes , ôc  nous  comptons  publier  les 
deux  derniers  dans  l’efpace  de  deux  années. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  avertiffèment , fans  annoncer  ici  que 
toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  à parler , ou  d’opérations  de  finance , ou 
des  motifs  qui  les  infpiroient,  nous  avons  pris  la  liberté  d’expofer  notre  façon 
de  penfer,  fans  néanmoins  nous  permettre  déjuger  les  chofes,  ni  les  per- 
fonnes.  Dans  cette  circonftance  , comme  par-tout , nous  ne  nous  fommes 
expliqués  qu’avec  les  égards  qu’on  doit  à des  hommes , mais  avec  un  plus 
grand  refpecl  encore  pour  ce  qui  nous  a paru  être  la  vérité. 

Voyt\  les  mots  Beàucaire,  ( foire  de)  Boulogne,  Bretagne,  Calais, 
Contrebande. 

Egalement  éloignés  de  déshonorer  notre  plume  par  de  viles  calomnies, 
ou  de  la  proftituer  à de  baffes  adulations , nous  ne  nous  fommes  pas  laifTës 
féduire  par  la  manie  fi  commune  de  tout  blâmer  , de  tout  contredire , & 
nous  nous  fommes  défendus  de  toute  affè&ion  particulière  ; mais  nous  n’a- 
vons pu  réfifter  au  plaifir  fi  doux  de  louer  &C  d’applaudir  quand  l’occafion 
s’en  eft  offerte.  On  reconnoîtra  que  le  plus  fouvent  nous  n’avons  été  que 
l’écho  des  gens  raifonnables  & défintéreffes. 

Voyelles  mots  Bail,  Crédit  public,  Contrôleur -général  des 
finances. 
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SUR  LES  FINANCES. 
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Par  M.  R.OUSSELOT  DE  Su  R g y,  Ancien  Premier  Commis  des  Finances, 
de  T Académie  des  Sciences  , Arts  Se  Belles-Lettres  de  Dijon , St  Cenfeur 
Royal. 


Lorsque  Tacite  dit  que  le  repos  des 
nations  ne  peut  être  afflué  que  par  les  armes , 
que  les  armes  ne  peuvent  être  entretenues  que 
par  des  dépenfes,  que  les  dépenfes  enfin  font 
fondées  fur  les  tributs  ; cet  écrivain  profond 
nous  indique  à-Ia-fois  le  principe  & la  fin  des 
finances  (i).  Sous  le  nom  de  finances  , on 
comprend  toute  efpèce  de  deniers  publics,  & 
le  pouvoir  de  les  lever  eft  un  des  attributs  de 
la  fouveraineté  ; mais  comme  un  prince  & tout 
homme  qui  commande  à d’autres  hommes  , 
doit  fe  propofer  pour  objet  leur  utilité  & leur 
bonheur  , fon  premier  foin  dans  la  levée  des 
deniers  publics  elt  d’ufer  de  modération  , & 
d'établir  une  jufle  proportion  entre  les  facultés 
St  la  contribution  des  fujets  de  l’Etat. 

Les  grandes  exactions  diminuent  les  revenus 
publics , quoiqu’elles  femblent  d’abord  les  aug- 
menter; elles  en  tariffènt  les  fources,  détruifent 


l'agriculture  & le  commerce;  elles  excitent  les 
plaintes , & finiffênt  par  enfanter  des  trouble» 
& des  révolutions  (a). 

L’objet  le  plus  cflëntiel  de  toutes  les  focié- 
tés  politiques , eft  donc  de  régler  les  impofi- 
tions  de  manière  qu’elles  ne  foient  onéreufes  à 
perfonne  ; car  c’cft  moins  encore  le  poids  de 
l'impôt  que  l’inégalité  de  fa  charge  qui  cha- 
grine & révolte.  Que  chaque  individu  contri- 
bue, dans  une  proportion  mefurée  fur  fès  for- 
ces, îi  donner  de  la  vigueur  au  corps  politique 
dont  il  efl  membre  ; c’eft  ce  concours  d’inté- 
rêts & d'efforts  qui  fait  la  fûreté  de  l’Etat , 
allure  la  propriété  particulière  de  chacun , & 
maintient  l’exécution  des  loix  établies  pour  la 
tranquillité  générale.  Les  exceptions  , les  pri- 


(a)  Perfonne  n’ignore  que  l’indépendance  que  !e 
continent  Américain  vient  d’acquérir  fi  glorieufe- 
ment , tire  fon  origine  de  l’acle  du  timbre,  qui, 
en  1764 , défendoit  d’admettre  dans  le»  tribunaux 
tout  titre  qui  n’anroit  pas  été  écrit  fur  du  papier 
marqué,  St  rendu  par  le  fife. 

a 


(1)  Nec  quies  gentium  fine  armis , nec  arma  fine 
ftipendiis , nec  ftipendia  fine  tribu  ti».  Hifi.  Ut.  4. 
Finantes.  Tome  I. 
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Tilèges , toujours  en  faveur  des  riches , font 
ùn  mal  d’autant  plus  grand , qu’ils  détruifent 
cette  proportion,  & renverfent  toutes  les  rè- 
gles de  la  juftice.  Plus  un  citoyen  a de  pro- 
priétés , plus  il  a d'intérêt  à h confervation  de 
la  cliofe  publique , & plus  il  doit  par  confé- 
quent  contribuer  aux  moyens  d’aifurer  cette 
confervation.  • 

L’adminillration  des  finances , confidérée 
fous  ce  point  de  vue , efl  la  première  & la  plus 
importante  des  fciences  dans  tous  les  gouver- 
nemens.  L’aureur  de  l’eflài  politique  fur  le 
commerce,  en  a une  ft  haute  opinion,  qu’il 
dit  qu’il  vaudrait  mieux,  pour  un  Etat,  perdre 
cent  mille  hommes  par  une  faute  de  politique, 
que  d’en  commettre , ou  lalflèr  fubfifter  une 
cflcntiellc  dans  la  finance , parce  que  le  dom- 
mage de  la  première  fe  réduirait  à cent  mille 
hommes  de  moins , & que  la  fécondé  en  ferait 
peut-être  périr  plus  de  cinq  cents  mille , & 
fouffrir  dix-huit  à vingt  millions.  M.  de  Sully 
dit,  en  parlant  de  l’adminiflration  des  finances  : 
„ c’eft  le  point  le  plus  eflèntiel  & le  plus  in- 
„ téreflànt  du  gouvernement.  C'cftpar  le  moyen 
„ des  finances  que  l’on  fait  tout.  Sans  elles , 
„ on  ne  finirait  rien  faire.  C’eft  de  là  que  dé- 
„ pend  le  foulagcment  ou  l'accablement  des 
„ peuples.  C’eft  de- là  que  dérivent  les  bons 
„ ou  les  mauvais  fuccès  des  defièira  & des  en- 
„ treprifes;  c’eft  ce  qui  caufe  la  grandeur  ou 
„ la  ruine  des  empires.  „ 

Il  eft  donc  certain  que  le  premier  gouverne- 
ment formé  par  les  hommes,  fut  le  berceau  de 
la  fcience  économico-politique  ; mais  a-t-elle 
fait  des  progrès  en  rai  Ion  de  fon  ancienneté  & 
de  fon  utilité  ? Eft-elle  arrivée , ainfi  que  plu- 
sieurs autres  fciences,  à un  degré  de  perfection 
qui  ne  laide  rien  à defirer  ? C’eü  ce  qu’on  fe 
propofe  d’examiner  ici. 

La  finance  ou  l’art  de  régler,  de  percevoir 
& de  dépenfer  les  revenus  publics , indépen- 
damment des  principes  généraux  que  nous  avons 
expofés  d-devant , en  a qui  lui  font  propres. 
Ils  tiennent  à la  nature  des  dimats  & des  gou- 
rememens  , au  caraétère  des  peuples  , à fes 
moeurs  & à fon  génie. 


La  connoîflànce  de  ces  différons  objets  peut 
feule  devenir  une  fuite  d’idées,  dont  la  combi- 
naifon  fert  à former  un  fyftême  ou  un  plan  de 
finances;  car,  en  demiere  analyfe,  les  revenus 
publics  ne  peuvent  être  que  le  produit  des 
contributions  de  chaque  particulier.  ' • 

Si  nous  parcourons  les  annales  des  nations 
les  plus  andennes,  nous  verrons  que  les  taxes 
qu’elles  payoient,  d'abord  finiples  & peu  con- 
fidérables,  comme  les  Etats  naiflins  dont  elles 
avoient  à fouteijir  la  foibleflè,  s’accrurent  & fc 
multiplièrent  fous  différons  noms,  à mefure 
que  l’efprit  de  conquête  s’imroduifit , ou  dès  * 
que  l’autorité , jaloufe  de  fes  droits , voulue 
tenter  de  les  étendre. 

On  doit  avoir  la  plus  haute  opinion  de  l’état 
des  finances  des  Babyloniens , par  les  dépenfes 
qui  avoient  été  faites  dans  leur  Capitale.  Si  l’on 
s’en  rapporte  à ce  que  racontent  les  hiftoriens; 
les  murailles,  les  quais,  les  ponts,  les  digues, 
les  canaux  faits  pour  l’Euphrate , les  palais,  Ici 
jardins , tout  annonçoit  la  plus  fotide  opulence 
dans  la  nation  ; les  richeflës  du  feul  temple  de 
Bel , confiftant  en  ftitues,  en  tables , en  coupes, 
vafes,  encenfoirs,  étoient  évaluées  à plus  de 
cinq  cents  millions  de  notre  monnoie. 

Les  rois  d’Egypte  poflèdoient  de  vaftes  do- 
maines; &,  riches  par  leur  économie,  trou- 
voient  dans  leurs  revenus  particuliers  & dans 
l'affeétion  de  leurs  fujets  voués  au  fervice  de  la 
patrie,  fans  autre  intérêt  que  celui  de  la  défen- 
dre, les  reflburces  néceflàires  pour  réprimer  les 
offenfes  de  leurs  voifins,  & même  pour  fou- 
| mettre  pluficurs  nations  à des  tributs,  dont  une 
1 partie  étoit  réfervée  au  fouverain , & l’autre  fc 
partageoit  entre  les  prêtres  & les  guerriers , 
qui  compofoient  tout  l’Etat. 

C’eft  ainfi  que  Séfoftris,  1500  ans  avant  l’ère 
chrétienne , rendit  l'Ethiopie  & une  partie  de 
l’Inde  tributaires  de  l'Egypte.  Ses  fucceflèurs 
impoferent  de  femblables  loix  à la  Judée. 

Les  fruits  de  leurs  viéloires  épargnoient  des 
fubfidcs  aux  peuples , ou  du  moins  réduifoient 
ceux  qu’ils  payoient  à de  légères  taxes , répar- 
ties par  arure  de  terre , qui  étoit  à-peu-près 
notre  demi  arpent.  Elles  s'acquittaient  partie 
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en  monnoie,  & partie  en  denrées,  qu’on  raf- 
ferabloft  dans  des  tnagalîns  royaux. 

Il  paroit  que  dans  la  fuite  ces  axes  lurent 
réglées  au  dixième  du  produit  des  terres.  Arif- 
totc  en  fait  mention  au  livre  s de  fes  écono- 
miques. Diodore  de  Sicile  & Strabon  confir- 
ment ce  récit. 

L’hiftoire  facrée  vient  il  l’appui  des  hiftoriens 
pro&nes.  On  trouve  au  premier  livre  des  rois, 
que  le  droit  des  rois  eit  de  prendre  te  dixième 
des  moifibns  , des  vendanges  & des  trou- 
peaux (3). 

Cette  môme  taxe  fur  les  terres  fë  trouve  dans 
toutes  les  républiques  de  la  Grèce.  Solon , qui 
«voit  une  parfaite  connoiflànce  de  la  légidation 
égyptienne,  en  emprunta  la  diviGon  qu’il  fit 
du  peuple  Athénien  en  quatre  clafiès , dont 
chacune  payoit  au  tréfor  public  la  dixième 
partie  de  fon  revenu.  Suivant  la  lettre  de  Pifif- 
tnte  à Solon  (4),  outre  cette  taille  réelle,  les 
Athéniens  levoient  le  dixième  de  la  valeur  des 
marchandifes  importées  dans  leur  port  appellé 
Pirée.  Suivant  Xénophon  (5)  & Détnoflhè- 
nc  (6) , cette  dernière  impofition  varia  fans 
Soute  beaucoup  dans  la  fuite , puifqu’on  voit 
dans  les  hiftoriens  (7)  , qu’elle  fut  fucceflive- 
ment  réduite  au  vingtième , au  cinquantième , 
& même  au  centième  (8). 


(j)  Hoc  crit  jus  régis  qui  impcraiurus  efl  vobis 
& fegetes  ve(lras&  s incarnai  reditus  addecimabit , 
greges  quoque  vcftros  addecimahit,  dit  U prophète 
tu*  Ifrtélitet. 

(4}  Hiftoire  univerfelle , trad.  de  l’anglois , édi  • 
tion  in-4*.  loin.  4.  pag.  41a. 

(O  Hift.  greq.  lib.  I , pag.  44a 

( 6)  Oratio  adrcrsùs  Leptinem. 

(7)  Thucydide,  lib.  7,  num.  28 , dit  que  les  peu- 
ples fournis  i la  domination  des  Athéniens  payaient , 
par  forme  de  tribut,  le  vingtième  des  marchand ifes 
qu’ils  tranfportoient  par  mer. 

(8)  Xénophon  rapporte  que  cet  impôt  n’étoit 
pour  les  alliés  que  du  centième  de  la  valeur  des 
marebandifes. 


*3P 

Au  refte,  quelle  qu’ait  été  la  quotité  de  cette 
impofition , U cft  certain  qu’on  la  donnoit  à 
ferme  dans  chaque  port.  C’eft  ce  qui  fe  voit 
dans  Andocide,  oraifem  des  Myftères.  Il  rap- 
porte qu’un  Argyrien  affcrmoit  trente  talens 
l’impôt  du  cinquantième, qui  fe  levoit  h 01  y m- 
pie , ville  de  la  Morée  (9). 

Mais  tous  ces  impôts,  qui  ne  paroiftënt  éta- 
blis que  dans  les  ports  de  mer,  fcmblcnt  moins 
être  une  reflôurce  du  fife,  qu’une  indemnité  des 
dépenfes  faites  pour  conftruire  & entretenir  les 
ports.  Ils  font  le  prix  de  la  facilité  & de  la 
commodité  que  trouvoienc  les  navigateurs , tant 
pour  aborder  que  pour  décharger  les  marchan- 
difes qu’ils  apportoienr. 

Les  finances  de  la  Grèce  reçurent  beaucoup 
d’accroiftèment , lorfqu’Athènes  en  fut  devenue 
la  métropole,  490  ans  avant  l'ère  chrétienne. 
Tous  les  états  de  cette  partie  du  monde,  toutes 
les  nations  qui  i’habitoient , reconnoiilbient  la 
néceffité  d'avoir  toujours  fur  pied  des  forces  à 
oppofer  aux  Perfes  qui  leur  donnoienr  de  l’in- 
quiétude. Ariftide  fût  choifi , d’un  con lente- 
ment unanime , pour  régler  le  fubfide  deftiné  à 
cette  dépenfe  extraordinaire.  Ce  vertueux  Athé- 
nien le  fixa  à quatre  cent  foixante  talens  (10). 
11  en  fit  la  réparation  avec  tant  de  fageflè , que 
cette  contribution,  également  agréable  b tous 
les  confédérés , fut  appellée  le  bonheur  de  la 
Grèce  : premier  & peut-être  unique  exemple , 
qu’un  impôt  ait  obtenu  les  applaudiOcmens  de 
tous  ceux  qui  en  fupportoient  k poids. 

On  ne  trouve  rien  de  détaillé  dans  les  hif- 
toriens, fur  les  finances  des  Lacédémoniens. 
On  voir  feulement,  par  les  loix  de  Licurgue , 
que  ceux  qui  avoiem  trois  enfans , n’étoietx 
fujets  qu’à  une  taxe  médiocre;  & loriqu’on  en 
avoit  quatre , on  n’en  payoit  aucune.  Il  paroit 
que  ce  peuple , qui  recevoir  une  éducation  fi 


(9)  Voyez  l’ouvrage  de  M.  Bouchaud , intitulé  : 
de  l'impôt  du  vingtième  fur  les  fuccclfiont , in-S*. 
«77»* 

(10)  Le  talent , fui  vint  Budèe,  dans  fon  traité 
de  tjft , cft  et  limé  environ  f40oiiv. 

a ij 


Digitized  by  Google 


IV 


D 1 S C O U R S 


propre  à former  des  foldats,  étoit  peu  habile 
dans  la  feiertee  des  finances.  L’expédient  dont 
il  fit  ufage  pour  payer  aux  Samiens  les  fublides 
qu’ils  demandoient,  n'a  pas  trouvé  d'imitateurs, 
& probablement  n’en  aura  jamais.  Comme  il 
n’y  avoit  point  de  tréior  public  à Sparte , & 
qu’on  étoit  fins  moyens  pour  fatisfaire  à cette 
demande,  il  fut  ordonné  que  tous  les  citoyens, 
leurs  familles  & leurs  troupeaux , jeûneraient 
pendant  un  jour , & que  la  dépenfe  qui  aurait 
eu  lieu  fans  ce  jeûne , ferait  donnée  aux  Sa- 
mien  s (i i'). 

Si  nous  paflôns  à l’examen  des  finances  des 
Romains , nous  rcconnoitrons  que  c’eft  à ce 
peuple  conquérant,  qui  parvint  it  former  un 
empire  à-peu-près  aufli  étendu  que  l’étoit  alors 
le  monde  connu , que  l’Europe  doit  les  princi- 
pes & la  légiflation  qu’elle  fuit  en  matkre  d’im- 
pofttions. 

Quoique  la  plus  grande  partie  des  écrivains 
attribue  la  décadence  de  ce  fameux  empire  à 
des  caufes  qui  fcmblent  étrangères  aux  finan- 
ces, cependant  il  n'eft  pas  moins  mi  que  leur 
défordre  y contribua  beaucoup.  On  apperçoit 
aifément  des  liaifons  & des  rapports  entre  le 
fafle  & la  cupidité,  entre  une  dépenfe  défor- 
donnée  & les  vexations , enfin , entre  la  tyran- 
nie & le  relâchement  de  tous  les  liens  de 
l’Etat. 

C’ell  un  fpeftaele  digne  de  tout  homme  pu- 
blic , de  voir  que  jamais  l’empire  Romain  ne 
fut  porté  au  plus  haut  degré  de  fplendeur  que 
fous  les  règnes  de  Céfar  & d’Augufle.  Ces  em- 
pereurs, à l’exemple  de  Sctvius  Tullius,  qui  le 
premier  avoit  ordonné  le  dénombrement  de  fes 
fujets , fe  procurèrent  une  connoiflànce  exaéte 
& détaillée  des  forces  & de  la  riebeflè  de  leur 
empire,  & c’eft  ce  qui  compofa  le  rationaire 
rorriain.  Ce  cadaftrc  les  mit  en  état  de  faire 


O 0 Laccdtmonii-cùm  Samiî  ab  ipfis  peterent  ut 
pecuniu  fibi  confcrrem  rceuperaturis  patriam  , 
fciium  fecerunt,  una  die  debere,  & domino», & fimi- 
liam  & jumenta  jcjunarc  , 8t  quantum  infumpfiflVt , 
fi  non  jejunarctur,  quifquc  tantum  mbuere  Samii». 
Artfi.  économie* , vol.  l.  pag.  yoy. 


une  fage  difpenfarion  des  revenus  publics,  dont 
la  diflipation  entraîna  fous  leurs  fucccflèurs  la 
ruine  de  l’Etat. 

Mais  n’anticipons  point  fur  les  événement 
11  paraît  que  fous  les  rois  de  Rome,  les  impôts 
confirtoient  en  une  efpèce  de  capitation  ou 
taxe  par  tête,  & dans  îles  redevances  exigées 
fur  les  objets  du  commerce  maritime , & qu'on 
peut  appeller  droits  de  douane , ainfi  qu’on  les 
a vus  dans  la  Grèce.  Tite-Live  le  dorme  à 
entendre , en  difant  que  l’expulfton  des  rois 
délivra  le  peuple  des  contributions  qu’il 
payoit  (is). 

Il  paraît  cependant  que  les  impôts  continuè- 
rent de  fubfifter,  puifque  Valerius  , Publicola 
ou  Poplicola , troifième  conful , en  accorda 
l'exemption  aux  veuves,  aux  pauvres  & aux 
orphelins.  Ce  fut  ce  môme  conful  qui  ordonna 
que  le  tréfor  public  ferait  dépofé  dans  le  tem- 
ple de  Saturne,  pour  que  le  peuple  Romain 
pût  avoir  connoiflànce  des  dépenfes  auxquelles 
il  fourniffoit. 

Jufqu'à  la  trois  cent  cinquantième  année  de 
la  fondation  de  Rome,  les  foldats  ne  furent 
point  foudoyés  par  la  république;  ils  alloient 
à la  guerre  à leurs  frais,  & ce  ne  fut  qu’au 
fiège  de  Veyes  que  les  troupes  commencèrent 
à recevoir  une  foide.  Lorfque  les  Romain* 
avoient  vaincu  une  nation,  ils  ne  lui  accor- 
doient  jamais  la  paix  qu’après  avoir  pris  une 
partie  du  territoire  des  vaincus , & il  étoit  in- 
corporé à celui  de  la  république.  Une  partie 
de  ces  champs  conquis  fe  vendoit  pour  indem- 
nifer  l'Etat  des  frais  de  la  guerre;  une  autre  fe 
diftribuoit  gratuitement  aux  foldats  & aux  pau- 
vres du  peuple;  quelquefois  on  en  donnoit  à 
cens  au  profit  de  la  république,  & des  patri- 
ciens avides  fe  les  faifoient  adjuger , pour  les 
céder  enfuite  moyennant  une  redevance  confi- 
dérable , & indépendamment  du  cens  dû  au 
domaine.  * 

Les  armées  étoient  nombreufes,  & néan- 


(I  î)  Porroriis  qooque  & tributo  plcbc  libérais  , 
Ht  eu  kijlorien  , bb.  J , cap.  5. 
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moins  les  impôts  étoient  modiques.  Le  bon 
ordre  & l’économie  du  gouvernement , les  ri- 
che fTes  de  Carthage,  de  la  Sicile  & des  villes 
d’Aiîc , qui  furent  portées  dans  les  tréfors , fup- 
plécrcnt  aux  contributions  du  peuple.  Les  gé- 
néraux d’armée  n’étoient  alors  que  les  dépofi- 
taires  du  butin  conquis  fur  les  ennemis. 

Quintus , Flaminius , Cornélius  Lentulus , 
Lucius  Tertinius , Quintus  Minucius  , Titus 
Quintus  Flaminius,  Acilius,  Scipion  l’Africain, 
Lucius  Scipion,  Cncius  Manlius,  Caton  d’U- 
tique , & plufieurs  autres , firent  entrer  dans  le 
tréfor  public  des  fommes  immcnfes  après  leur 
conquête  de  la  Macédoine,  de  l'Efpagnc,  de 
la  Grèce,  de  l’Afrique,  de  l’Egypte,  du 
royaume  de  Font  & de  l’Arménie. 

Celles  que  Paul  Emile  apporta  après  la  dé- 
faite du  roi  Perfée , furent  fi  prodigieufes  , 
qu’au  rapport  de  Plutarque , on  ne  leva  aucune 
forte  d'impôts  depuis  ce  tems  jufqu'au  confu- 
lat  de  I Iirtius  & de  Panfa  (13). 

Marius,  Sylla,  Pompée,  Céfar,  Lucullus, 
furent  les  premiers  qui  commencèrent  h s’attri- 
buer une  partie  des  dépouilles  des  peuples 
vaincus  auxquels  on  impofoit  pour  princi- 
pale condition,  celle  de  payer  les  frais  de  la 
guerre. 

Ils  étoient  encore  obligés  de  fournir  aux  ar- 
mées romaines  des  tributs  & toutes  fortes  de 
denrées,  même  des  vaiflèaux  de  guerre  & des 
bâtimens  de  tranfport  : amfi , lorfque  les  années 
étoient  hors  du  territoire  de  la  république , 
elles  lui  coûtoient  peu.  On  en  voit  une  preuve 
dans  la  réponfe  laconique  que  Portius  Cato, 
qui  commandoit  l’armée  d'Efpagne  , fit  aux 
commifiàires  des  vivres  que  la  république  avoir 
envoyés  pour  pourvoir  !i  la  fubfilhnce  des 
troupes.  Ce  général  les  congédia , en  leur  di- 


(15)  Tite-Live  & Plutarque  rapportent  que  ce 
conful , après  avoir  vaincu  Antiochus  & les  Eto- 
liens , obtint  les  honneurs  du  triomphe  ; qu’on  y 
vit  quatre  mille  cinq  ccms  marcs  d’argent  en  malfc, 
près  de  huit  mille  marc,  d’argent  monnoyé  , deux 
cent  quarante-huit  mille  ciilophores , une  grande 
quantité  de  vafes  d’argent  cifclés  d’un  gTand  poids , 
fit  quatante-.'ix  couronnes  d’or,  &c.  &c. 


Tant:  Btllum fc  alit ; & h fon  retour,  il  fit 
porter  vingt  millions  dans  le  temple  de  Sa- 
turne. 

I.cs  hifioriens  ne  font  plus  mention  de  taxes 
ni  d’impôts  que  fous  le  confulat  de  Cornélius 
Dolabclla  & M.  Fulvius  Nobilior  , l’an  de 
Rome  5y5  ; 155)  ans  avant  l’ère  chrétienne. 

Tite-Live  dit  que  ces  confuls  établirent  beau- 
coup d’impofitions,  & nommément  des  droits 
de  douane  (14),  c eft-à-dire,  fur  les  marchan- 
difes. 

Quarante  ans  après , Caïus  Gracchus , de- 
venu tribun  du  peuple,  & auteur  de  la  fédition 
des  Gracches , impofa  des  droits  confidérables 
fur  lesmarchandifes  qui  feroient  apportées  dans 
les  ports  du  royaume  de  Pergame , ou  qui  en 
feroient  exportées  : royaume  que  fon  fouve- 
rain  Anale  avoir  légué  à la  république  par 
teffcuncnt. 

A mefure  que  les  Romains  foumettoient  des 
nations,  ils  y étnbüfibicm  des  impôts  du  même 
genre  ; on  les  voit  en  Sicile  , en  Efpagnc , 
dans  les  Gaules , dans  la  Grande-Bretagne  & 
l’Ecoflè. 

Les  tributs  de  tant  de  contrées  formoient  un 
revenu  qui  fuflïfoit  aux  dépenfes  de  la  républi- 
que. Cette  confidérarion,  jointe  aux  plaintes 
qu’occafionnoit  la  perception  des  droits  de 
douane  en  Italie,  fit  propofer  leur  fupprefiion 
par  le  préteur  Metellus;  & la  loi  qui  l’ordonna 
environ  un  fiècle  avant  notre  ère,  fut  reçue 
avec  des  applaudiflèmens  univerfels. 

Il  ne  refioit  plus  à Rome  & dans  toute  11- 
talie  d’autre  impôt  que  le  vingtième  du  prix 
des  efclaves  vendus  ou  affranchis  par  leurs 
maîtres,  créé  deux  cent  cinquante  ans  aupara- 
vant, fous  le  confulat  de  C.  N.  Manlius  & 
Caïus  Martius,  pour  former  un  tréfor  public 
deftiné  à des  ( 1 5)  dépenfes  preflàntes  ou  ex- 
traordinaires. 


(14)  Portoria  quoque  & veâigalia  multa  inliinic- 
runt , lib.  40  , cap.  51. 

(15)  Titc-Liv.  lib,  7.  cap.  16 , & in  lib.  17, 
cap.  ri,  où  il  appelle  cet  impfit  aarum  vittfsmi- 

rium. 
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Dans  le  môme  tems  où  les  douanes  dei'Ita- 
lie  étoicnr  fermées,  Q.  Mucius  Scevola,  pro- 
conful  ou  gouverneur  de  Pergamc,  punir  ri- 
goureufement  les  chevaliers  Romains  qui  s’é- 
roient  rendus  coupables  d’cxcorfions  dans  la 
perception  des  revenus  de  la  république  dont 
ils  étoient  les  fermiers.  Il  en  condamna  plufieurs 
à la  prifon , & fit  mettre  en  croix  un  efdave 
qui  avoir  été  le  complice  de  fçn  maître  ( 1 6). 

Il  établit  aufli  des  mfpefteurs  d’une  probité 
reconnue  & très-verfés  dans  les  affaires  de  finan- 
ce, pour  examiner  les  livres  des  Publicains, 
& parvint  en  moins  de  neuf  mois  à réformer 
tous  les  abus  qui  s’étoient  introduits  dans  les 
taxes  & dans  la  manutention  des  finances  de 
fon  proconfulat. 

Â juger  de  ces  abus  par  l’étendue  & les  ef- 
fets de  la  reconnoiflânce  des  liabicans  de  Perga- 
me,  il  falloir  qu’ils  fufiènt  bien  oppreffifs  , 
puifqu’ils  confacrerent  la  mémoire  du  gouver- 
neur qui  les  en  avoir  délivrés , en  infiituant  en 
fon  honneur  une  fête  à laquelle  ils  donnèrent 
le  nom  de  Mucia.  Monument  qui  prouve 
combien  la  jufticc  a d’empire  fur  le  cœur  des 
peuples , & plus  glorieux  pour  Mucius  , que 
l’éclat  paflàgcr  d’un  jour  de  triomphe. 

Plufieurs  aunes  gouverneurs  de  province 
fuivirent  l’exemple  de  Mucius  Scevola , & le 
fénat  chargea  les  confiés  & les  préteurs  de 
porter  également  leur  vigilance  fur  la  levée  des 
deniers  publics;  en  forte,  dtfent  les  hifloriens, 
que  les  vexations  des  fermiers  qui  avoient  rendu 
le  joug  de  la  république  infupportable , furent 
arrêtées  du  moins  pour  quelque  teins. 

La  fuppreffion  des  douanes  en  Italie  ne  dura 
qu’environ  cinquante  ans,  c'eft-à-dire , jufqu’à 
la  diétature  de  Jules  Céfar , qui  les  rétablit  au 
rapport  de  Suétone  (17). 

Augufte , fon  héritier , trouvant  le  tréfor 
public  épuifé  par  les  guerres  civiles , & infuf- 


(té)  Hirtoirc  «mirerfelle , traduite  de  l’anglois, 
in -4°.  tom.  8 , pag.  608. 

(17)  Peregrinarum  mcrcium  portons  inftituic, 
in  Julio  Cxlart , caput  4$. 


filant , malgré  ces  nouveaux  revenus , pour 
payer  la  folde  des  troupes,  fonda  une  caillé 
militaire.  A fon  entreden , il  affecta  le  produit 
du  vingtième  qu’il  impofa  fur  les  fuccelfions, 
les  legs , & toute  efpèce  de  donation  à caufe 
de  mort  (18J. 

On  rapporte  à ce  fujet  que,  mécontent  de 
ce  que  le  fénat  difTérojt  d’approuver  l’établifiè- 
ment  de  ce  vingtième , qui  étoit  annoncé  de- 
puis quelques  années , il  ufii  de  l’adrellè  fui- 
vantc. 

Cet  empereur  déclara  qu’il  alloit  mettre  en- 
core une  taxe  fur  toutes  les  terres  & les  mai- 
fons,  fans  dire  quelle  feroit  fa  quotité,  ni  la 
forme  de  fa  levée.  Il  envoya  en  même  tems 
des  émifiàires  en  différées  endroits,  pour  drefièr 
des  rôles  de  toutes  les  propriétés  ; chaque  fé- 
natcur  craignant , d’après  ces  préliminaires , 
d’être  plus  chargé  par  cette  nouvelle  impofi- 
tion  , que  par  le  vingtième  des  fucceflîons , 
opina  pour  ce  dernier.  Il  fut  établi  comme 
l’empereur  l’avoit  propofé.  C’efl  à ce  même 
empereur  que  paroit  remonter  l’origine  de  la 
taille  & de  la  capitation  Ç19),  qui  le  font  per- 
pétuées jufqu’à  nous;  nuis  il  leur  donna  une 
bafe  plus  certaine  qu’auparavant , en  fhifant  faire 
avec  foin  ce  dénombrement  dont  parle  l’évan- 
gile (jo).  On  prétend  que  c’eft  fur  ce  travail 
qu'il  compofa  & écrivit  de  (h  propre  main  le 
rationarium  ou  breviarium  imper ii. 

Les  fuccefieurs  d’Augulle  accrurent  & mul- 
tiplièrent les  impôts,  ou  plutôt  les  exactions, 
fuivant  leur  caraétère  de  fageflê  ou  d’avarice. 

Néron , à fon  avènement  au  trône  des  Cé~ 
fars,  témoigna  le  defir  de  fupprimer  les  droits 
de  douane , qui  fans  doute  dotmoient  un  pro- 
duit confidérable;  mais  il  fe  rendit  aux  raifons 
du  fénat,  qui  lui  repréfenta  que  c’étoit  préparer 


(18)  Dion  Ciffiu5,lib.  55  , pag.  , édition  de 
1606. 

(19)  Tributs  ordinaria  inftituit , alia  in  agros, 
alia  in  capita,  dit  Suctomt. 

(10)  S.  Luc.  Exiir  editum  à Gtûre  Auguflo , ut 
dcfcribcrctur  univerfus  orbis. 
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la  ruine  de  l’empire,  que  de  diminuer  les  re- 
venus deftinés  k le  foutenir , parce  que , s’il 
Ôtoit  les  douanes , bientôt  après  on  lui  de- 
manderait l'abolition  de  tous  les  autres  iin- 
pôts(ai> 

Après  s'étre  rendu  aux  repréfen cations  du 
fénat , ii  renouvela  & confirma  des  loix  faites 
pour  réprimer  les  vexations  & h cupidité  des 
fermiers  publics.  Jufques-là  leurs  teux  ôt  leurs 
droits  avoient  été  tenus  fccrcts;  il  fut  ordonné 
qu’ils  feraient  publics  & affichés  ; que  les  re- 
ceveurs ne  pourraient , après  une  année  révo- 
lue , demander  ce  qu’ils  auraient  négligé  de 
percevoir  (as).  Que  le  préteur  à Rome  & les 
gouverneurs  ou  leurs  lieutenans  dans  les  pro- 
vinces (93) , connoteraient  de  tout  ce  qui  au- 
rait rapport  à la  manutention  des  fermiers. 

Mais  lorfque  de*  gouverneurs  avides  ou 
avares  les  favorifoient , il  n'y  avoit  plus  de 
bornes  à la  tyrannie. 

On  voit  fous  Jules  Céfar , Licinius , ci-dc- 

- 1 - < 1 ■ ■ " " ■■■■".  —1 . 

1 'ii.  * : ~ . k.  1 

(ai)  Dubitavit  Nero,  an  cunéia  vcéVigalia  omittî 
juberet , idque  pulcherrimum  donutn  generi  tnorta- 
lium  darct , fed  im  pci  uni  ejus  atrinuêrc  fcnatorcs 
diftblutioncm  imperii  doccndo,  fi  fruéhis  quitus 
refpublica  fuftincrciur  , diminucrentur  , quîppe 
fublaris  portoriis,  fequens  ut  tributorum  abolitio 
cxpoftularctur.  Tacite  lit. - rj  , amalium,  cap.  çc. 

Il  fuii  de  ce  paflage,  que  Tacite  emploie  égale- 
ment le  moi  de  vtSigil,  de  de  portorium  pour  dé- 
figner  les  droits  de  douane  & autres  impofés  fur  les 
objets  de  commerce,  & (es  distinguer  des  taxes  qui 
fc  levoient  fur  Jes  terres,  & fur  les  pet  tonnes  aux- 
quelles il  applique  le  mot  de  crtbutum. 

(ai)Temperandas  plané  publicanorum  cupidincs 
edi.xit  princeps,  ut  leges  cujufquc  publici  occulte 
ad  id  tempus , proferiberentur , omilîas  pctitioncs 
non  ultti  anrtum  refumerent.  Tacit.  hb.  1 j , anna- 
lium , cap.  eo  & 

(i  j)  H paroto  par  1a  lettre  de  Cicéron  i fou  frere , 
gouverneur  d’Afie,  que  la  phts  grande  difficulté 
de  là  place  étoit  de  contenir  les  puhlicains  fans  les 
mécontenter,  u Hic  te  ita  verfari  , ut  & publicanis 
Cuislacias,  præfertim  publici»  nalc  redempti»,  & 
focitrs  perire  non  finas  divina  cujufdcm  vimitis 
elfe  sidetur , id  ell  tu*,  n cd.  ia-il.  1776,  pag. 


vant  fon  efclave , enfuité  fon  affranchi , & in- 
tendant dans  les  Gaules , profiter  des  nouveaux 
noms  donnés  au  mois  de  juillet  & d’août,  pour 
compofcr  l’année  de  quatorze  mois,  afin  d’exi- 
ger des  Gaulois  la  contribution  pcrfonneile  qui 
leur  étoit  irapofée  par  chaque  mois.  C’ell  k 
cette  tyrannie  qu’on  attribue  la  révolte  de* 
Gaulois  & des  Sicambres.  Ce  Licinius , accufé 
dans  la  fuite  de  concuilion , Rit  voir  k Auguftc 
un  monceau  d’or  & d’argent , lui  repréfente 
que  c’eft  pour  lui  qu’il  l’a  recueilli , & que 
c’ell  ainli  qu’on  ôte  au  peuple  tout  moyen  de 
fe  révolter.  Prenez , lui  dit-il  , cet  or  & cet 
argent  ; je  ne  l’ai  point  deftiné  à d’autre  ufage 
qu’k  paffer  en  vos  mains.  Cette  courte  apologie 
lui  fervit  de  juilificacion , & fit  de  fon  juge, 
fon  complice. 

Indépendamment  des  droits  qui  fe  levoient 
k l’importation  & à l’exportation,  & qui  pa- 
roiflènt  avoir  été  d’un  objet  très-important,  les 
finances  de*  Romains  comprcnoient  beaucoup 
d’autres  revenus  que  l’avarice  & la  cupidité 
des  empereurs  augmentoient  arbitrairement.  La 
plus  ancienne  des  impofirions  étoit  la  taille 
réelle,  d’abord  fixée  par  les  rois  de  Rome  au 
dixième  du  produit  des  terres , & au  huitième 
de  celui  des  arbres  fruitiers.  Les  terres  du  do- 
maine de  l’empereur  n’étoient  pas  exemptes  de 
cette  aille , & elle  étoit  afiife  par  des  officiers 
publics  appelles  Cenfitores  Perequatores. 
Elle  fe  payoic  en  trois  tems,  au  . premier  fep- 
rembre  , au  premier  janvier  & au  premier 
tuai  («4). 

Après  la  taille  réelle,  étoit  le  droit  appellé 


(14)  Traité  de»  finances  & de  la  faillie  mennoie 
des  Romains-,  in-ï  X.  1740.  Cet  ouvrage  , dont  1* 
manuferit  dl  dépofé  i la  bibliothèque  du  roi.  étoit 
rofié  inetmmr  fiilqrr'a  l*époquc  de  ü publication. 
On  l’attribue  à >1.  de  Chaffipol , qui  avoit  été  in- 
tendant de  la  maiftm  de  Bouillon,  & ami  de  M.  de 
Colbert.  Ce  minifirc  l’engagea  à le  eompofer , pour 
avoir  une  connoi fiance  détaillée  des  finances  de» 
Romains,  A les  ordonnances  qu’il  a fait  rédiger  fur 
cette  matière , annoncent  qu’ila  beaucoup  emprunté 
de  leur  iégifiation. 
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fcriptura , qui  avoit  été  impofé  fur  les  bef- 
tiaux  qu'on  menoit  paître  dans  les  champs,  qui 
compofoient  le  domaine  de  la  république. 

La  taille  que  les  poUèflèurs  de  fonds  avoient 
à payer,  ne  les  difpcnfoit  pas  de  contribuer  , 
fuivant  les  circonftanccs , pour  une  certaine 
quantité  de  bled  , de  lard , de  vinaigre  , de 
▼in , & autres  denrées  qui  fe  difhibuoient  aux 
gens  de  guerre , auxquels  il  falloir  encore  quel- 
quefois fournir  du  foin,  de  la  paille,  & même 
des  habits. 

La  conflraélion  de  quelques  édifices  publics 
donnoit  encore  lieu  à des  contributions , foie 
en  deniers,  foit  en  corvées;  & perfonne  n’en 
étoit  exempt  que  l’ordre  des  fénatcurs. 

La  capitation , ou  la  taille  perfonnelle , étolt 
‘ également  établie  chez  les  Romains , & tous 
les  individus  y étotent  fujets  fans  difHnftion  de 
fexc  ; favoir , les  hommes  depuis  l’ége  de  qua- 
torze ans , & les  femmes  depuis  douze  jufqu’h 
foixante-cinq  ans.  Quant  à fa  quotité , elle  n’é- 
toit  pas  la  même  par-tout;  mais  au  beibin  ,dle 
étoit  doublée,  & l’on  exigeoit  plufieuis  années 
d’avance. 

Augufte  avoît  impoft  tm  droit  fur  les  effets 
expofés  en  vente  dans  les  foires  & dans  les 
places  publiques.  Ce  droit  fe  trouve  défigné 
par  le  nom  de  vefligal  rerum  venalium. 
Il  fe  payoit  d’abord  par  le  vendeur,  k raifon  de 
deux  centièmes  de  la  valeur  de  certaines  mar- 
chandifes,du  centième  fur  d’autres,  & enfin  du 
cinquantième  fur  les  efclaves  (25). 

Sous  Caligula,  ce  droit  fut  porté  an  vingt- 
cinquième;  les  comeftibles  même  y furent  af- 
fujettis. 

On  vit  alors  des  impofitiôns  aufïï  bizarres 
qu'odieufes,  enfantées  par  le  caprice  & la  ty- 
rannie, pour  aflbuvir  la  foifde  l’or. 


(15)  C’étoit  l’objet  principal  du  luxe  cher  le»  Ro- 
main». Strahon  rapporte,  lib.  4,  qu’on  a vendu  à 
Delus  en  Cilicie , jufqu’à  dix  mille  efclaves  qui 
étoient  defiinés  pour  Rome.  L’hifioire  fait  men- 
tion d’un  fénateur  qui  avoit  quatre  cent»  ciciaves 
habiram  avec  lui  : qu’ayant  été  a/Tafliné  par  quel- 


Les  unes  confifloient  en  des  taxes  fur  les 
mcndâns,  fur  les  courtifancs  & leurs  miniftres, 
fur  les  urines  & les  immondices  (26). 

Les  autres  portoient,  fuivant  Pline  & Dit» 
Ca(Iius,.fur  les  mariages,  for  les  fépultures, 
fur  les  cheminées,  même  fur  chaque  tuile  de 
maifon  de  ville  ou  de  campagne  (27). 

Caligula  condamna  les  filles  publiques  à 
payer  chaque  jour  au  fife  autant  qu’elles  rece- 
voient  en  une  fois.  Il  taxa  les  portefaix  au  hui- 
tième de  leurs  journées;  il  s’attribua  le  quaran- 
tième des  fommes  eu  de  la  valeur  des  biens 
pour  lefquels  on  plaidoit , & fit  défenfe  de 
s’accommoder  (ans  payer  ce  droit. 

Ce  monllre  d’avarice  & de  débauche  eut  la 
malignité  de  ne  point  faire  afficher  fes  édits, 
afin  qu’il  y eût  un  plus  grand  nombre  de  con- 
traventions & de  confifcations  à fon  profit. 

Cependant,  lorfque  le  peuple  l’eut  preflS, 
par  fes  murmures , de  les  publier , ü les  fit 
graver  en  caraéleres  fi  fins , qu’il  n'étoit  prefque 
pas  poffible  de  les  lire. 

Les  peuples  ne  furent  pas  plus  heureux  après 
la  tranihtion  de  l’empire  dans  l’Orient.  On  vit 
fes  fouverains  mettre  des  impôts  for  l’air  & les 
élémens.  Saint  Chryfoflôme  s en  plaint , en  di- 
fant  : on  nous  vend  les  élémens;  les  chemins 
font  tributaires,  & l'air  eft  vénal;  non  tantum 
pro  folo , fed  & pro  ccclo. 

Les  mines  formoient  auffi  une  branche  de 


ques-uns  d’eux , tous  fan»  exception  furent  mi»  i 
mort.  Tacit.  annal  lib.  14,  cap.  45. 

(iô)On  a accufé  d’exagération  & de  ridicule  ceux 
qui  ont  rapporté  que  Ycfpaficn  avoit  mis  un  impôt 
fur  les  urines;  un  écrivain  de  notre  teins  a prétendu 
qu’il  avoit.  Beu  fur  la  teinture  d’orfeillc  , planta 
que  l’on  lait  macérer  dans  l’urine....  Conffantin 
Manafsès  dit  exprelTémcnt  que  cct  impôt  fut  fup- 
primé  par  l’empereur  Analiafe.  u Chryiârgirutn 
(uftulit  quod  erat  ût  otnncs  viri , fcensinx  , pueri, 
fervi  liberi , argemum,  nomine  ftercoris , & urira 
filco  darent.  » Voyc\  de  l’impôt  du  vingtième  chez 
les  Romains. 

(17)  Cet  impôt  étoit  de  fix  fols  (/«  affte  ) pour 
chaque  tuile , & ne  fut  établi  que  fur  le»  fénatcurs, 
par  Oéiaviiu. 

reven» 
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revenu  Iméreflànte  pour  l’empire,  puifque  Pline 
rapporte  que  du  tems  du  Néron,  on  droit  par 
jour  cinquante  livres  d’or  des  mines  d'illyrie. 
Ceux  qui  ramaflbient  de  l'or  ou  de  l'argent 
dans  les  rivières  dévoient  au  tréfor  public 
le  quart  de  la  valeur  de  ce  qu’ils  avoient 
trouvé. 

Le  droit  de  vendre  le  fel  appartenoit  suffi  à 
l’empire , 6c  les  falines  d'où  on  le  droit  étoient 
données  à ferme  ; le  fel  ne  fc  vendoit  que  par 
les  fermiers  de  la  république,  ou  par  ceux  qui 
en  avoienr  obtenu  la  permiflïon. 

Outre  les  différentes  cfpèces  de  revenus  dont 
nous  avons  fait  l’énumération,  on  en  forma 
encore  une  branche,  du  produit  des  couronnes 
d’or  qui  fe  donnoient  aux  généraux  & aux  em- 
pereurs, pour  les  féliciter  fur  leurs  viftoircs, 
& Us  les  fàifoicnt  porter  devant  eux  à leurs 
triomphes. 

Ces  couronnes  étoient  en  conféquence  ap- 
pelles triomphales  ; elles  n’étoient  compo- 
sées, dans  les  premiers  tems  de  la  république, 
que  de  branches  de  laurier;  mais  elles  devin- 
rent trop  (impies  dans  la  fuite,  lorfque  les  ri- 
chcflcs  & le  luxe  de  l’Afîe  fe  furent  introduits 
à Rome. 

Céfar  & Augufte  avoient  reçu  de  plufieurs 
provinces , villes  & communautés , jufqu’à  dix- 
huit  cent  vingt-deux  de  ces  couronnes  d’or, 
du  poids  de  dix  livres  chacune. 

Ces  préfens  étoient  d’abord  volontaires , & 
les  êffets  d’une  pure  libéralité  ; ils  devinrent 
bientôt  un  devoir  6c  une  fervitude.  Le  prix  de 
ces  couronnes  fut  évalué  en  argent  ; on  en  fit 
une  taxe , qu’on  inipofa  fur  les  provinces , les 
villes,  les  communautés.  Cè  revenu  (28)  s'ap- 
pelait aurum  coronarium.  On  peut  apper- 
cevoir  dans  cet  impôt , de  l'analogie  avec  les 


(18)  Economiques,  j y01.  ,'*-4*.  imprimés  en 
•745  .tirés  feulement  à 15  ou  xo  exemplaires.  On 
attribue  cet  ouvrage,  qui  cft  plein  de  recherches 
& de  rasantes  differtadons  fur  tous  les  objets  d’é- 
^conomie  politique  , à M.  Dupin  , fermier-général , 
qui  a donné  l’article  Salines,  dans  la  première 
édition  de  l’Encyclopédie.  . ; • 
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droits  réfervés,  d’abord  établis  fous  le  nom  de 
don  gratuit  des  villes. 

Suivant  l’hifloire , Augufte  avoit  rois  tant 
d’ordre  & d’économie  dans  les  finances  de  l’em- 
pire; il  en  avoit  fi  bien  fécondé  les  rcflburces, 
qu'à  fa  mort  il  laifià  dans  le  tréfor  public  plu» 
de  deux  cents  millions  de  notre  monnoie. 

Caligula , fon  fucceflèur , ies-diflipa  en  rooin» 
d'un  an.  Néron  prodigua  de  même  les  tréfors 
de  Claude , à qui  il  avoit  fuccédé  ; ôc  Tacide 
rapporte  qu’il  diffipa  en  profufion  quatre  cent 
quatre  millions  de  fefterces,  ou  cinquante- un 
mille  marcs  d'argent. 

Plutarque  rapporte  que  du  tems  de  Pompée, 
le  feul  revenu  de  l’Aûe  mineure , connue  au- 
jourd’hui fous  le  nom  d’Anatolie , étoit  de  fix 
millions  ; 6c  Appien  Alexandrin  dit  que  de  fon 
tems  cette  province  feule  rapportoit  vingt  mil- 
lions à l’empereur  Adrien. 

Les  fubfides  que  foumlflbit  l’Egypte  à fou 
roi  Ptolomée  , père  de  Cléopâtre  , étoient , 
fuivant  Strabon,  d’environ  fcpt  millions.  Apres 
la  conquête  de  ce  royaume  par  Céfar,  ces  im- 
pôts furent  augmentés  jufquTi  dix  6t  douze 
millions.  Velleius  Paterculus  dit  à ce  fujet,  que 
les  tributs  payés  par  l’Egypte,  approchoient 
de  ceux  de  la  Gaule , qui  montoient  à douze 
millions. 

Appien  Alexandrin , qui  a vécu  fous  les  em- 
pereurs Trajan,  Adrien  6c  Antonin  le  débon- 
naire, promet,  dans  fon  dernier  livre,  de  don- 
ner un  compte  du  revenu  général  des  Romains, 
mais,  fi  ce  compte  a exifté,  ii  n’eft  pas  par- 
venu jufqu’à  noos.  11  lui  étoit  d’autant  plus 
aifé  de  le  faire,  qu’il  paroît  très-bien  coonoître 
l’état  de  la  république,  6c  que  les  empereurs  , 
depui^Augufte , étoient  dans  l'ufage  d’expofer 
en  pumic , un  état  abrégé  des  finances  de  l’em- 
pire, tant  en  recette  qu’en  dépenfc  : cet  état 
eft  appellé  , comme  on  l'a  dit,  breviariuttt 
imper  ii  (29). 


(ip)  ProUnun  * TiUerff  tibelhun , quo  opes  pu- 
blics continebantur  , quantum  chrium  , foeiorum- 
que  in  xi  mis,  quod  claflcs  , régna  , provincie . tri- 
h 
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Julie  Lipfe  (30)  prétend  que  le  revenu  an- 
nuel des  empereurs  montoit  à crois  cents  mil- 
lions. U ajoute  que , fous  Adrien , les  forces 
de  l’empire  confiftoient  en  deux  cent  mille 
hommes  d'infanterie,  quarante  mille  de  cava- 
lerie, deux  mille  chariots  de  bttaiile,  trois  cents 
éléphans,  deux  mille  vaiflèaux  ronds, & quinze 
cents  galères.  • 

Après  avoir  donné  une  idée  des  finances  des 
Romains,  nous  avons  il  porter  d'abord,  des 
loix  qui  leur  étoient  applicables , & des  privi- 
lèges qu’elles  comportoient  ; nous  ferons  men- 
tion enfuite  des  perfonnes  chargées  du  recou- 
vrement des  deniers  publics , fous  les  officiers 
qui  préfïdoient  & l’odminiftranon  générale. 

Lorfqu’on  «voit  payé  plus  qu’il  n’étoit  dû , 
ou  pour  des  chofes  exemptes,  cm  étoit  en  droit 
de  réclamer  ce  qui  avoit  été  perçu  fnduement  ; 
& même,  (i  l’erreur  de  cette  perception  n’étoic 
pas  prouvée,  le  percepteur  étoit  fujet  i une 
punition  arbitraire  réglée  par  les  juges. 

Si  un  fermier  avoit  négligé  de  lever  les 
droits  fur  quelques  denrées  ou  marebandifes , 
fon  fucceflèur  ne  pouvoir  en  rétablir  la  percep- 
tion fans  un  ordre  du  prince.  Il  étoit  également 
défendu  de  réformer,  foit  en  ajoutant,  foit  en 
diminuant  la  quotité  des  irapofirions  (31). 

La  déclaration  feule  des  marchands  ne  fuffi- 
folt  pas  pour  établir  la  perception  des  droits. 
Les  receveurs  ou  prépofés  (3a)  étoient  auto- 
rifés  à ouvrir  les  molles  & les  ballots,  & i les 


bina  ant  vcéligalia,  & largitioifc-  ad  Dcccffitates. 
Ttcit.  tib.  I.  anmakum. 

(30)  De  magniradlne  Romani  , cap.  3. 

(3»)  Si  quid  indebimm  , per  errorcm  fdHcnti, , 
publicanus  acccperit , retrû  eum  rertiiuere  referip- 
tum  cfi-  Dig.  I.  ié.  YeAigalia  fine  imperatoris  prx- 
cepto,  ncqne  prxfidi , neque  curatori  conftimcre, 
nec  prudemii  refonnare,  vcl  his  addere , vel  di- 
minucre  licet.  Ltb.  lo  , j.  de  public  a ni  s. 

(31)  Ceux  qui  pcrccuauir  les  revenus  publics, 
étuient  appelles  turatmWpnairatortt,  dcctnnarii, 
A dévoient  leur  création  i Augufle , ftûvant  Dion 
Caillas , là.  <jj. 


vifîter  avec  foin , pour  vérifier  fi  les  marchan- 
difes  avoient  été  exactement  déclarées  (33). 
On  eu  trouve  la  preuve  dans  l'opufcule  de 
Plutarque , fur  la  curiofité.  “ Nous  femmes 
M irrités  contre  les  Pubücains , dit  cet  auteur, 
„ & nous  fitpportons  impatiemment , non  pas 
„ qu’ils  vifitent  les  marchandifes  expofées  i U 
„ vue,  mais  qu’ils  fouillent  par-tout,  fans  au- 
„ cun  ménagement,  pour  découvrir  les  mar- 
„ chandifes  que  l’on  tient  cachées.  Cependant 
„ la  loi  leur  permet  de  faire  ce  recherches , 
„ & s’ils  ne  les  font  pas , cette  négligence 
„ tourne  à leur  préjudice.  „ 

Cicéron , dans  l’oriifon  féconde  de  lege 
agraria  contra  Rul/um  , fait  alluGon  à la 
coutume  des  douaniers , de  fouiller  tout  le 
monde  , en  leur  comparant  les  décemvirs , 
qu’on  propofoit  d’établir , pour  faire  la  recher- 
che de  toutes  les  fortunes. 

Au  refte,  l’examen  des  objets  déclares  écoic 
d’autant  plus  nécelftire , que  le  defir  d’éluder 
le  paiement  du  droit , efl  né  dans  des  âmes 
baffes  & avides,  en  même  teins  que  ce  droit 
a été  établi. 

Cicéron  reproche  li  Verrès  d’avoir  fait  expor- 
ter une  grande  quantité  de  meubles  & d’effets 
précieux , fans  payer  les  droits  dûs  aux  fermiers 
de  la  république , & d’avoir  ainfi  fraudé  en 
quelques  mois  vingt  h trente  mille  livres  de  no- 
tre monnoie  (34). 

Comme  les  eickves  étoient  fujets  à payer 
le  cinquantième,  enfuite  le  vingt-cinq uicnfc  de 
leur  valeur,  QuintUien  & Suétone  rapportent 
que  .ceux  qui  en  trafiquoient,  fàifoient  revêtir 
de  la  prétexte  (35)  des  cnians  qu’ils  amenoient 
h Rome  pour  les  Vendre , afin  qu'ils  paruflènt 
être  d'une  condition  difhnguée,  & qu’ils  iuilênt, 
en  conséquence , affranchis  des  droits. 


(33)  Traduction  de  M.  Bouehaud > dam  fon  ou- 
vrait imitait,  Dt  V impôt  du  viafûtmt  fur  Un  Jucetfr 
fions,  (c  dt  l'tmpit  fur  les  marchandifes,  in-8* ’.p.  Z64. 

(34)  Ôratio  in  Verrcrn,  lit.  1.  num.  71  & 74. 

(35)  C’tioii  une  robe  traloame  A bordée,  que 
les  enfant  des  patriciens  portaient  jufqu’4  fept  ans. 
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Les  avantages  du  corps  politique  étant  coin* 
muns  i tous  les  membres  qui  le  compofent , 
& ces  avantages  tenant  k l'exécution  des  toix , 
il  cft  dangereux  que  quelques  fujets  foient  dif- 
penfés  de  leur  obéir.  Ce  principe  s’applique 
naturellement  aux  finances,  & exclut  tous  pri- 
vilèges relatifs  aux  impofirions. 

Lorfque  Solon  donna  des  k>ix  aux  Athéniens , 
il  eftima  les  biens  de  tous  les  citoyens,  & les 
taxa  en  proportion  de  leur  valeur  , abftraftion 
feite  des  poflcflêurs.  H permit  à ceux  qui  fe 
croy oient  fondé*  h fe  plaindre  , d'échanger 
leurs  biens  ôt  la  charge  qu’ils  fupportoient. 

Après  l’abolition  de  la  royauté  h Rome , il 
fut  (ktué  qu’il  ne  ferolt  accordé  aucun  privi- 
lège que  dans  l’aflèmblée  générale  du  peuple; 
daufe  que  l'on  con ligna  dans  les  douze  tables, 
que  l’on  obferv*  fort  rellgicufement , comme 
Cicéron  le  remarque  dans  fon  troifieme  livre 
des  loix. 

Les  prêtres  Romains,  quoique  exempts  de 
toutes  charges,  ne  l’étoient  pas  de  celtes  que 
h guerre  exigeoit.  On  en  a l’exemple  loriqu’il 
fallut  s’oppofer  aux  irruptions  des  Gaulois  & 
des  VoHques.  Sylla  marchant  contre  Mithrida* 
te,  fit  fondre  les  vafes  & les  omemens  facrés 
des  temples,  en  difant  : E/l  enim  ntcc/Jitas , 
quant  ne  DU  quidem  fuperant. 

Plufieurs  commentateurs  des  loix  Romaines 
ont  prétendu  que  toutes  les  chofes  h l’ufage  des 
perfonnes,  tant  chez  foi  qu’en  voyage,  étoient 
affranchies  des  droits,  & que  celles  dont  on 
Mbit  commerce , étoient  les  feules  qui  fuflent 
impofées  ; mais  l’erreur  de  cette  opinion  s’ex- 
plique naturellement  par  un  article  du  digefte, 
qui  accorde  une  exemption  exprefle  aux  objets 
deffinés  pour  les  armées , comme  les  munirions 
de  bouche  5c  les  étoffes  propres  à l'habillement 
des  troupes  (36). 


(jf)  Res  cxercitui  piratas  pratftationi  vecliga- 
üum  oneri  fubjici  non  ptacuil.  Julius  Voulus , Jig. 
L 9 , 7-  dt  puilicanit. 

Ea  veroque  extra  prrdklas  eau  Tas  vel  négocia- 
tions causi  portantur,  folitje  ptnfitaiioni  fubju- 
gatmu. 


Les  ambafiàdettrs  des  nattons  alliées  des  Ro- 
mains payoient  le  droit  fur  ce  qu’iis  appor- 
toient  de  leur  pays  k Rome;  mais  tout  ce  qu’ils 
en  remportoient,  étoit  exempt. 

Suivant  un  fragment  de  la  loi  cenforietme» 
excepté  les  chofes  nécefiâires  en  voyige , tout 
étoit  fournis  aux  droits  de  quarantième  (37). 
Les  foldats  mêmes  ne  jouiffoient  de  l’immunité 
que  fur  les  chofes  h leur  ufage.  Ils  payoieaf 
les  droits  de  celles  dont  ils  fui  (oient  commerce. 

Les  Romains,  alnfi  que  les  Grecs,  avoienc 
des  peines  fifcalcs  contra  ceux  qui  faifoie* 
commerce  de  marchandifes  de  contrebande. 

Les  Athéniens  plaçoient  dans  cette  claflè  le 
lin , le  bois , la  cire , la  poix  , 5c  toutes  le* 
matières  propres  ft  ta  conftruétion. 

Sous  les  empereurs  Romains,  il  étoit  dé- 
fendu d’exporter  de  l’empjre , du  vin , de  l'huile , 
du  bled , de  l’or  5c  des  armes,  h peine  d’être 
déclaré  criminel  de  lèfe-majerté  : ce  qui  erapor- 
toit  la  conftfcation  de  tous  les  biens  des  cota* 
paples. 

Du  teins  de  la  république  Romaine  , les 
fermiers  de  fes  revenus  étoient  pris  dans  l’or- 
dre équeftre,  d’où  fortolent  également  les  fém- 
ceurs  6c  les  premiers  magiftrars.  Tiras  Aufidh» 
& Publius  RctUius  pafsèrent  des  fermes,  l'un 
au  gouvernement  d'une  province,  5e  l’autre 
au  confular. 

On  appelloic  ces  fermiers,  publicains  (38), 
parce  que  leurs  fondions  devenoieut  publi- 


(57)  Prêter  inflramenta  itinerif,  ootaes  res,  qua- 
dragefunum  publicaoo  dcbcot.  QuiutUiaims,  ictU- 
mot.  J59- 

Conflantm  ajouta  dam  la  fuite  aux  cbo&s 
exemptes , les  inftrumem  aratoires.  De  rtUgtli- 
ha , lit.  y. 

(j8)  Publicani  dicumur  qui , pub!  ica  veéligatia 
habent  conduéla  ; on  Us  nommait  auffi  conduélores, . 
redemptores  veâigalium. 

Sous  Graticn  A Valentinien  , on  les  voit  défigné» 
par  le  nom  i’O&svani;  ce  qui  feotbieroit  indiquer 
qu’ils  étoient  «fera  chargés  <fe  1a  levée  du  droit  de 
huitième. 

* y 
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qoes,  eh  s’étendant  h lever  les  tributs  publics. 
Ils  formoieut  des  fociétés,  & prenoient  k ferme 
«ous  les  impôts  d’une  ou  dc:plufieurs  provinces. 

Il  y avoir  un  adjudicataire , qui  étoit  comme 
le  prince  & le  maître  de  la  fociété  (39).  Tout 
fe  foi  (bit  en  fon  nom.  Il  étoit  refponfoble  de 
fts  aflbdés  envers  l'Etat , & fa  réfidence  ordi- 
naire étoit  k Rome.  C’eft  là  qu’il  foifoit  tenir 
k$  regillres  & les  comptes  de  fon  adminiftra- 
tion  : il  avoir  la  faculté  de  faire  tous  aéles  & 
arrange  mens  qu’il  jugeoit  néceflàires  pour  fes 
dettes , fes  créances  & fes  recouvnemens , tant 
à Rome  que  dans  les  provinces  dont  il  avoit 
les  impôts  k bail. 

Ce  chef  des  publicains  pouvoir  commettre 
un  pro-magifltr , ou  fous-maître  , cfpèce  de 
direéieur  dans  les  villes' de  provinces  où  il  le 
jugeoit  utile,  pour  veiller  aux  intérêts  de  la 
fociété. 

Les  magiftiaa  chargés  de  l’admmiftration 
des  finances,  portèrent  d'abord  le  nom  de  quef- 
tcurs.  Plutarque  place  l'époque  de  leur  créa- 
tion fous  le  confulat  de  Publicola , après  l'ex- 
pulfion  des  rois  de  Rome.  D'autres  prétendent 
que  les  places  des  quefteurs  furem  inilituées 
par  Tullius  No/lilius. 

t Av  relie,  s’il  s’élève  quelque  incertitude  fur 
l’origine  des  quefteurs,  on  s’accorde  générale- 
ment fur  la  nature  de  leurs  fonctions. 

. ' Elles  conlirtoient  k garder  les  deniers  de 
l'Etat,  qu’ils  recevaient  des  publicains; k tenir 
des  regiftres  de  recette  & dépenfe , & enfin  k 
rendre  compte  au  fënat  de  leur  exercice,  qui 
ne  devoit  durer  qu'une  année. 

Cétoit  les  quefteurs  qui  délivraient  les  fora- 
ines néceflàires  pour  le  fervicc  public , qui  re- 
cevaient les  ambaflàdeurs  des  alliés , & leur 
procurait  tout  ce  qui  étoit  néceflâire  pour  leur 
logement  & leur  entretien.  Un  général  ne  pou- 
voir obtenir  les  honneurs  du  triomphe,  qu'a- 


O?)  Cicéron , in  orationt  prv  Cn.  Vtancio  , dit 
que  le  père  de  Planciu*  «oit  été  prince  de»  publi- 
cains , pnneeps  puhlicanorum  ; d’autres  écrivains 
appellent  ce  prince  publicain , Manctpt, 


près  leur  avoir  rendu  compte  du  butin  fait  fur 
les  ennemis. 

Ces  quefteurs  ou  furintendans  des  finances 
ne  furent  d’abord  qu’au  nombre  de  deux , & 
les  plus  illuftres  patriciens , même  après  avoir 
été  confuls,  ne  regardoient  point  ces  fondions 
au  deflous  d’eux. 

L’hiftoire  nous  apprend  que  Caton  le  cen- 
feur  devint  quefteur,  après  avoir  reçu  les  hon- 
neurs du  triomphe. 

Lorfqtie  le  territoire  de  la  république  le  fut 
étendu , deux  autres  quefteurs  furent  inftirués 
pour  payer  les  armées  hors  de  l'Italie,  & pour 
convenir  en  argent  les  fruits  des  vidoires  des 
généraux;  mais  ces  derniers,  qui  n'étoient  que 
des  tréforiers  de  la  guerre,  furent  tirés  de  l’or- 
dre du  peuple.  Dans  la  fuite  , on  en  ajouta 
quatre  nouveaux,  avec  le  titre  de  quefteurs 
provinciaux.  Ils  préfidoient  k la  levée  des  im- 
pôts & aux  dépenfes  publiques  dans  les  pro- 
vinces foumiies  k la  domination  Romaine. 

Le  tems  amena  la  fuppreffion  des  quefteurs  ; 
leurs  fondions  paflèrent  k d’autres  officiers  ap- 
pellés  prafeEii  ararii , intendans  ou  préfets 
du  tréfor.  Il*>  coanoiflotent  de  toutes  les  affaires 
reladves  aux  impôts  (St  au  fife , & fubftfterent 
jufqu  au  régné  d'Augufte. 

Cet  empereur  les  remplaça  par  des  intendans 
connus  fous  le  nom  de  procuratores  Cœfaris. 
Ceft  ainfi  que  Ponce  Pilate  étoit  k-lafois  gou- 
verneur de  la  Judée , intendant  des  finances  & 
du  domaine  impérial.. 

Les  quefteurs  de  l’épargne , établis  par  l'em- 
pereur Alexandre  Sévère , fuccéderent  aux  pré- 
pofés  de  Céfar.  Conftantin  fupprima  tous  ces 
titres.  Il  créa  deux  charges  de  furintendanr, 
dont  l’un  fut  appcllé  cornes  facrarum  lar- 
gitionum , & l’autre*  cornes  rerurn  priva- 
tarum.  . , 

Le  premier  avoit  l'adminiflration  de  tous  les 
deniers  publics  ; le  fécond , la  diredion  du  do- 
maine impérial. 

Le  titre  de  comte  fut  donné  par  Conftantin 
kees  deux  officiers,  parce  qu’il  mit  leurs  places 
au  rang  des  premières  charges  de  la  maifou 
impériale. 
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Elles  méritoient  en  effet  cette  confidération , 
puifque  depuis  que  la  monarchie  avoit  fuccédé 
ii  !a  république,  la  dépenfe  la  plus  importance 
des  empereurs  étoit  de  gagner  ou  d'entretenir 
la  laveur  du  peuple  à force  de  largeflcs. 

Le  furintendant  des  finances  partageoit  le 
titre  d'ilkillre  (40)  avec  les  douze  premiers 
officiers  de  l’empire.  11  faifoit  exécuter  fes  or- 
dres par  plufieurs  fubdélégués  répandus  dans 
les  provinces , & qui  portoient  le  nom  de 
comités  largiùtnum  ; mais  ils  n’avoient  que 
le  titre  de  perfecîijjJmi  (41).  Ils  écoient  char- 
gés de  toutes  les  fonctions  des  procureurs  de 
Céfàr  & des  quelleur»  d'épargne. 

Les  direéieurs,  ou  intendans  du  commerce , 
comités  cotumerciorum  , étoient  au  nombre 
de  cinq  , & rélîdoient  dans  les  provinces  d’où 
fe  tiroient  les  marchandifes  du  plus  grand  prix. 
Ils  étoient  fubordonnés  au  furintendant  des 
finances. 

Son  département  comprcnoiiçrcorc  le  grand- 
maître  des  mines , le  domaind  d’Egypte  , qui 
étoit  adrainiftré  par  un  directeur  particulier , 
défigné  par  le  nom  de  cornes  rationalis 
Egypti.  H préfidoic  il  la  levée  des  droits  d’en- 
trée & de  fortie  fur  les  marchandifes  de  l’Ara- 


(40)  Son  fccau , ou  fes  armes , étoient  un  liVre 

rouge  fur  une  ubic  portant  une  tête  d’or 

de  l'empereur,  entre  deux  tranSes  d’or.  La  cou- 
verture du  livre  étoit  d’argent , avec  des  bordures 
d’or  aux  coins  & aux  extrémités.  Au  deflous  de  ce 
livre  , on  lifoit  tfc  mot  largitiont  1 ; & cctfc  (levife 
étoit  entourée  de  pièces  d’or  & d’argent , de  vafes 
qui  en  regorgeoient. 

(41)  Aufli-tôt  que  l’efprit  & le  zèle  patriotiques, 
qui  fuffifoient  pour  mériter  des  diftinelions  glo- 
rieuües  dans  une  république , furent  éteints  par 
PétablilTcmcm  d’une  monarchie , le  fouverain  dif- 
punfa  il  Ton  gré  les  titres  honorables , pour  fe  faire 
des  par  titans.  L’avarice  & U vanité  furent,  les -liens 
de  leur  attachement.  On  comptoit  , fous  Confiait- 
tin,  cinq  qualifications  différentes,  attribuées  aux 
diffïrens  ordres-des  particuliers.  La  première  étoit 
celle  d ’illuftrit  ; la  deuxieme , celle  de  fpcâabdis; 
la  troifterae,  celle  de  clariffime-,  la  qnatricme,  celle 
«le  ytrftSiÿimt , & la  cinquième , celle  à’cgngùi  . 


x'ï 

bie , & leur  produit  étoit  très-confidérable , 
puifque  Pline  dit  qu’il  montoic  à (luxante  mil- 
lions de  notre  monnoie  (41). 

Les  direéieurs  des  fabriques,  ceux  des  tein- 
tures, des  monnoics , »des  charriots  & tranf- 
ports  des  lins,  appartenoienc  auflî  au  départe- 
ment des  finances  : Procuratores  gynec,eo- 
rum , baphiorum , monetarum , baftagia - 
rum  linificiorum. 

Les  bureaux  du  furintendant  des  finances 
étoient  au  nombre  de  onze , à la  tête  defquels 
on  plaçoit  celui  de  la. recette , appellé  ferittium 
canonum  ; ce  qui  ne  peut  mieux  s’exprimer 
que  par  la  dénomination  de  trifor  impérial. 

Le  chef  de  ce  bureau  avoit  le  titre  de  per- 
fe&iÿime  ; le  fécond  fupérieur  portoic  le  nom 
de  ducenarius  ; le  troificme  celui  de  cetue- 
narius  , relativement  au  nombre  des  commis  • 
qui  étoient.  fous  fes  ordres  dans  la  capitale  & 
les  provinces. 

On  comptoit  encore  dans  le  créfor  impérial 
dix  fecrétaires  , appellés  " epiftolares  , parce 
qu’ils  tenoieut  la  corrcfpondance  du  furinten- 
dant  des  finances  avec  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, pour  le  recouvrement  des  impôts  & la 
collection  des  fonds  publics. 

Le  fécond  des  bureaux  du  furintendant  des 
finances,  étoit  compofé  de  greffiers,  contrô- 
leurs ou  gardes-rôles,  appellés  tabulai- ii ; ils 
expédioient  des  quittantes  aux  comptables;  ils 
délivraient  les  baux,  les  obligations,  les  cau- 
tionnemens  qui  concemoient  les  finances. 

Les  commis  chargés  de  la  rédaction  des 
comptes,  des  bordereaux,  fermoient  le  troi- 
fiemc  bureau , & portoient  le  nom  de  naine- 
rarii. 

Le  quatrième  étoit  celui  de  la  malle  d’or, 
dans  lequel  on  tenait  régi  lire  de  tout  l’or  mis 
en  maffe.  Le  direéleur  de  ce  bureau  s'appelloit 
■ Primicerius  maffœ,  & avoit  fous  lui  quatre 


(41)  Cinq  millions  d’écus  d’or , millits  quinpagiu 
centum  millium  aunorun  6/  amplius.  On  peut  Cup- 
pofer  ici  de  l’exagération  ou  de  l'erreur,  lit-  3. 
çap.  18.  , - > - 
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claflès  de  commis.  La  première  fuivoit  la  cor- 
refpondance  des  provinces;  la  fécondé  corapre- 
noit  ceux  qui  fhbriquoient  des  étoffes  d'or  pour 
le  fervice  de  l’empereur;  la  troifiemc  tenoit  un 
état  de  l’or  remis  chaque  jour  aux  mon  noies  ; 
& la  quatrième  étoit  compofée  des  orfèvres 
qui  faifoient  des  vafes , des  anneaux  & des  bra- 
celets d’or,  &c. 

Le  cinquième  bureau  étoit  chargé  de  payer 
les  frais  des  couricrs  que  l’empereur  & les  gé- 
néraux envoyolent  dams  les  provinces  & aux 
armées.  Il  étoit  défigné  par  le  nom  de  feri- 
nium £uri  ad  refpenfum. 

Le  ftxierae  étoit  le  bureau  du  veftiaïre,  qui 
comprenoit  trois  ciaflès  d’officiers  & d’écrivains 
occupés  de  tout  ce  qui  coocemoit  non-feulc- 
roeot  la  garde-robe  de  l’empereur  & de  fa  là- 
• mille,  mais  encore  l'habillement  des  troupes. 

Le  feptieroe  étoit  celui  de  la  vaiflèlle  de 
l’empereur , ferinium  ab  argento. 

Les  fondrions  des  huitième  & neuvième  s’é- 
tendoient  h la  fabrication  des  monnoies  d’ar 
gent,  appellées  milliarenjfes  (43) > deftinées 
î la  fol  de  des  troupes,  au  paiement  de  la  vaif- 
ftüe  du  prince,  & à tous  les  détails  quijjga- 
fuivoient. 

Des.fecrétaires  ou  greffiers , qui  tenoient  re- 
giftre  des  jugemens  & décifîons  du  furinren- 
dant,  compofoient  le  dixième  bureau. 

Enfin  le  onzième  étoit  formé  des  infpefteurs 
appellés  Mitttndarii , parce  qu’ils  étoienc  en- 
voyés dans  les  provinces  pour  prellèr  le  recou- 
vrement des  impofitions,  & pour  foire  voiturer 
les  deniers  au  rréfor  impérial. 

Parmi  les  commis  des  provinces,  on  comp- 
toir d’abord  les  receveurs  généraux,  appellés 
Thefaurarii , des  receveurs  particuliers  établis 
en  différons  difrrifts  ,•  à-peu-près  de  l’étendue 
de  nos  élevions , défignés  par  le  nom  de  Me- 
trocomia.  Les  quittances  que  délivroient  ces 
derniers , étoient  non-feulement  (ignées  d'eux , 


(4$)  Cette  motmoie  valoir  U dixième  partie 
dfan  ici»  d’or,  & revenoit  i deux  foU  tournois. 


mais  d’autres  commis  d’un  grade  inférieur,  «p- 
pellés  Arcarii , cai (Tiers,  des  contrôleurs  nom- 
més Tabularii , & des  commis  aux  expédi- 
tions, appellés  Chartularii. 

Le  furintendant  du  domaine , Cornes  rerum 
privas  arum , avoit  suffi  le  titre  d’iliuftre  (44)  ; 
fon  département  embnrflôit  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  rivières  & h leur  navigation.  A fa  place 
étoit  attachée  une  jurifdiérion , dont  le  reflbrt 
s’étendoit  à différer»  crimes , tels  que  le  viol  & 
l'incefle, la  corruption  des  juges,  les  exaérions 
des  huiffiers  ou  fergens  appellés  Palatini. 

Ce  furintendant  rempüffoit  auffi  les  fonftion* 
de  grand-mairre  , & feifoit  toute  la  dépenfe 
de  la  maifon  de  l’empereur  & de  l’impératrice. 

Il  avoit,  dans  les  provinces,  plulîeurs  offi- 
ciers ou  lieutenans , appellés  Procuratores 
rat  tonales , chargés  d’incorporer  au  domaine 
les  biens  tombés  en  commife , ou  dévolus  au 
fife  par  quelque  caufe  que  ce  lût.  Ils  étoient 
en  même  tcms*3irefteurs  des  fonds  & des  re- 
venus affeélés  autrefois  au  culte  des  fou  (Tes  di- 
vinités, & appliqués  depuis  aux  égiifes. 

Les  intendans  des  haras,  les  infpeéleurs  ou 
maîtres  des  forêts,  étoient  encore  fubordonnés 
au  furintendant  du  domaine , ainfi  que  le  grand- 
écuyer  ou  connétabie  de  l’empereur. 

On  comptoit  quatre  bureaux  affectés  à la 
régie  du  domaàp  impérial. 

Le  premier  ^our  l’odminillration  des  biens 
concédés  aux  égiifes,  & tenir  regiflre  des  pri- 
vilèges , s’appelîoit  ferinium  bette ficiorum. 

Le  fécond  avoit  pour  objet  de  faire  payer 
les  cens  annuels  & les  prix  des  baux. 

Dans  le  troilîeme,  auquel  on  dotmoit  le  nom 
de  ferinium  fecuritatum , fe  délivroient  les 
quittances  & les  décharges  des  redevables  & 
fermiers. 


(44)  Ses  armes  étoient  un  livre  élevé  fur  une 
table  couverte  d’un  tapi*.  A gauche  étoit  un 
coffre  , & tout  le  champ  étoit  fcmé  de  pile» 
d’or  & de  raies  remplis  de  différentes  mon» 
noies.  r * 


Digitized  by  Google 


PRÉLIMINAIRE. 


xv 


V 


Le  quatrième , qui  étoit  celui  des  large  (Tes 
particulières,  fer  Muet  largitionum  priva - 
tarum , étoit  chargé  de  tenir  l’état  des  gages 
ordinaires  , & des  gratifications  qui  étoient 
payées  par  ordre  de  l'empereur.  Perfonne  n’en- 
troit dans  ce  bureau , fans  un  ordre  écrit  de  la 
main  de  ce  prince. 

En  traitant  de  tout  ce  qui  a rapport  au* 
finances  des  Romains,  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier de  parler  du  grand  moyen  qui  fervit  & les 
améliorer;  le  dénombrement  de  l’empire  : c’eft 
celui  que  recommandent  tous  les  écrivains  po- 
litiques , comme  le  plu*,  avantageux , & que 
confeillc  la  faine  ration  pour  fervir  de  baie  à 
la  répartition  des  impôts. 

Le  premier  dénombrement  fut  ordonné  par 
Servius  Tullius,  fixiemeroi  deRome,l’an  577. 
C’étoit  l’état  général  de  tous  fes  fujets,  de  leur 
Age , de  leur  condition  , de  leur  famille.  U 
montoit  A quatre-vingt  mille  hommes. 

Ce  recenfement  dévoie  être  fait  tous  les  cinq 
ans  ; mais  après  l’expulfion  des  rois , l'horreur 
que  l’on  conferva  pour  eux  s’étendit  à toutes 
les  inftitutions  dont  ils  avoieut  été  les  auteurs. 
Cependant  Augufle,  femant  les  avantages  d'un 
dénombrement  général,  ordonna  celui  que  nous 
avons  rappcllé. 

Le  dernier  fe  fit  fous  Vefpafien , c’eft-à-dire, 
cinq  cent  quatre-vingts  années  après  Tullius, 
l’an  8 de  notre  ère.  11  comprenoit  fept  millions 
d’hommes  en  état  de  porter  les  armes,  fans 
compter  les  légions  qui  étoient  de  trois  cent 
quatre-vingt  rutile  hommes,  tous  citoyens  Ro- 
mains (45). 

Les  rôle»  de  ces  dénombrcmens  étoient  ré- 
digés, dans  chaque  cité,  par  les  officiera  du 
lieu,  lis  étoient  approuvés  par  le  gouverneur 
de  la  province , qui  en  envoyoit  une  copie  A 
Rome.  L’original  reftoit  dépofé  dans  les  ar- 
chives publiques.  " 


(45)  LTiifloire  dit  cinquante  légion» , cinquante- 
fept  cohortes.  La  légion  étoit  de  fix  mille  cent 
famaffit»  & fept  cent!  vingt -fept  cavalier! , & la 
cohorte  de  lu  cent».  - ’ 


Lorfque  le  fouvmin  vouloir  établir  un  im- 
pôt , ou  général , ou  particulier , ou  extraordi- 
naire, il  avoir  recours  1 ce  dénombrent;  il 
fe  trouvoit,par  ce  moyen, en  état  de  faire  une 
répartition,  finon  abfolument  exaéle,  du  moins 
très-approchante  de  l'équité. 

Ce  ferait  un  tems  perdu  que  de  rechercher 
quels  forent  l'état  & la  confiicucion  des  finances 
chez  les  Gaulois,  avant  qu'ils  iufiènt  fournis  il 
l’adminillration  Romaine. 

Dans  un  pays  fauvage,  gouverné  pqjr  des 
prêtres  barbares  qui  dévouoient  h l’anathême 
& h la  mon  quiconque  reiufok  de  plier  fous 
leurs  volontés;  dans  un  pays  où  le  defpotifme, 
fécondé  de  la  fupertlition , didoit  des  lobe;  où 
l'ignorance  faifoit  de  tous  les  hommes  un  peu- 
ple abruti,  A l’exception  des  Druides;  qui  au- 
rait pu  tranfmetcre  aux  races  futures  la  con- 
Doifiànce  des  reflburces  & des  formes  du  gou- 
vernement , fi  ce  n’eft  l’ordre  facré  qui  favoic 
les  trouver , en  ufer , & les  abolir  au  gré  de 
les  intérêts?  Mais  n’étoic-il  pas  dès-lors  porté 
k les  envelopper  d’un  myftere  religieux,  pour 
en  affurer  davantage  les  effets  , fans  en  laitier 
pénétrer  les  caufes  ? 

D’après  ce  que  rapporte  Céfar , il  fà'loic 
qurf’les  impôts  futiènt,  dans  les  Gaules , en 
grand  nombre  & bien  pefans,  puifqu’il  dit  que 
le*  Gaulois,  pour  s’y  fouftraire,  vendoient  leur 
liberté , & fe  réduifoient  h la  fervitude  (46). 


. (46)  Plebs  penè  fervorum  habetur  loco,  qux 
per  fe  nihil  «udet  & milli  adhibetur  confilio  ; 
pleriquc  quum  *re  alieno  & magnitudine  tribu- 
toruin  & injuril  potentiorum  premamur  , fefe 
in  ferviturem  dicant  nobilibus, . . . Druide  ré- 
bus civicis  imerfunt , facrificia  publica  & p ri- 
vant procurant  ; religion»  interpretantur  , ad 
hos  magnus  adolefcemium  numerus  difeiplinx 
eau  fit  , concurrit  : de  omnibus  controrerlii.  publi- 
ci»  & privati»  conftïtvmnr  ; & h quod  cil  admif- 
fum  facinus,  fi  cxdes  fada  cft;  fi  de  hxrediurc, 
de  finibus , controverfia  eft  , litcm  décernant , prse- 
mia,  poenafquc  continuum  : fi  qui»  aut  privatus  , 
aut  publicu!  eorum  decreto  non  tient , facrificiis  in- 
terdiauu  ; h*c  apud  cos  graviffima.  Qui- 
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Il  ne  régné  pis  moins  d'obfcurité  dans  lTiif- 
toirc  des  finances , fous  les  premières  races  de 
nos  roilî  âpres  l’établifièment  de  la  monarchie. 
On  n’y  trouve  que  des  faits  plus  curieux  qu’in- 
téreflâns , relativement  à l’état  aétuel  des  cho- 
fes , & encore  font-ils  très-meertaias.  C’eft  du 
moins  l’idée  qu’en  donne  la  contradiélion  des 
fyllêmes  élevés  , fur  cette  matière , par  diffé- 
rons écrivains  également  dignes  d’eibme,  & 
d’après  les  mêmes  monumens  qu’ils  onc  expli- 
qués d’une  manière  tout- à-fait  oppofée  (47). 

M.  l’abbé  Dubos  & M.  l’abbé  Garnier  ont 
prétendu  que  Clovis  & fes  fuccefîèurs  main- 
tinrent toutes  les  impofitions  établies  dans  les 
Gaules  par  les  Romains;  que  les  fonds  qui  ap- 
partenoiefit  au  file , formèrent  le  domaine  de 
h couronne  ; que  ces  rois  coniërverent  les  ufa- 
ges  de  l’empire  pour  la  levée  du  fubftde  an- 
nuel, qui  s’appelloit  le  tribut  public , parce 
ou’il  étoit  afîeé'té  au  paiement  des  troupes  & à 
l'acquittement  des  autres  charges  de  l’état;  au 
lieu  que  le  domaine  formoit  un  revenu  féparé, 
f pécialement  defliné  à l’entreden  du  prince  & 
de  fà  maifon. 

Ils  foutiennent  auffi  que  les  droits  dé  douané 
& de  péage , que  levoient  les  Romains  , ont 
fubfifté  fous  la  première  & la  fécondé  raef  de 
nos  rois,  & que  leur  produit  fàifolt  une  des 
plus  considérables  branches  des  revenus  de  ces 
princes  ; enfin , qu'ils  recevoient  de  leurs  fu- 
jets,  en  certaines  occafions,  des  dons  volon- 
taires ou  réputés  tels , ainfi  que  les  empereurs 
Romains. 

Ce  fyflémç  a été  vivement  combattu  par 
d’autres  écrivains,  qui  penfenrque  les  impôts 


* 

bus  cfl  ira  intcrdiélutn , ib  numéro  impiontm  & 
fctleratorum  habcnlur  , iis  omnes  decedunt  , ad 
itum  corum  fcrmoDeinque  diffugiunt , ne  quid  eil 
contagions  incommodi  accipiant  ; neque  iis  pe- 
tentibus  jus  redditur  , neque  honos  ullus  conunu- 
nicatur.  De  Bello  Ga llico , lib.  6. 

(47)  HiRoirc  critique  de  U Monarchie  Fran- 
coifc , par  Al.  l'abbé  Dubos. 


de  tout  genre , levés  par  les  Romains , cefiè- 
renc  dans  les  Gaules  en  même  tems  que  leur 
domination;  que  le  prince  eut  pour  fa  dêpcnfe 
particulière , fes  domaines , qui  confifloienc  en 
des  terres  cultivées  & régies  d'une  manière 
économique  ; que  les  droits  de  douane  ne  fu- 
rent pas  connus  des  premiers  François,  & que 
les  péages  n’étoient  point  une  impofition  pu- 
blique & fi  (cal c,  mais  des  droits  établis  par  les 
feigneurs , dans  l’étendue  de  leurs  terres , fous 
prétexte  des  dépenlps  néccflâires  pour  l'entre- 
tien des  chemins  & les  réparations  des  ponts 
& chauffées;  que  le* rois  «voient,  à la  vérité, 
quelques-uns  de  ces  péages  dans  leurs  domai- 
nes , mais  au  même  titre  que  ceux  des  fet- 
gneurs;  que  le  gîte  qui  étoit  dans  les  archevê- 
chés, évêchés  & abbayes,  fut  converti  depuis 
en  argent , appellé  droit  de  gîte , & qu’il  en 
fut  de  même  de  l’obligation  impofée  aux  habi- 
tons de  la  campagne,  de  fournir  des  chevaux 
& des  voitures  ,&  qui  fut  changée  en  un  droit 
d 'o/l , ou  de  chevauchée  (*). 

Il  feroit  inutile  d’entrer  dans  le  détail  des 
autorités  employées  de  part  & d’autre,  pour 
appuyer  ces  opinions  oppofëes.  Sans  s’engager 
dans  des  diflcrtaüons  qui  n’auroient  pas  plus 
d’utilité  que  d’agrément,  on  fe  contentera  de 
prévenir  qu’on  trouvera  bientôt  des  faits  qui 
fortifient  beaucoup  la  première  de  ces  opi- 
nions. 

On  verra  que  fous  les  rois  des  première» 
races , il  fe  levoit  fur  les  marchandifcs , des 
droits  qu'on  peut  indiftinélemenc  appeller  de 


(*)  Ni  fous  la  première  , ni  fous  la  fécondé 
race,  ni  bien  avant  dans  la  troilieme  lignée  de 
nos  rois , nous  ne  connoifliom  en  France  l’ufage 
des  tailles  , aides , fubfidcs  , tels  que  nous  fes 
voyons  aujourd’hui.  Nos  rois , pour  leur  enrrete- 
nemem  , faifoient  fonds  de  leur  domaine.  Quant 
aux  levées  extraordinaires , il  s’étoit  infinité  une 
coutume , que  les  rois  palfant  par  les  archevêchés  , 
évêchés  , abbayes  , y gboient  & aubergeoienc 
pour  une  nuit  -,  choie  qui  fut  changée  en  quelque 
redevance  en  argent , non  grande , appctléc  droit 
de  gite.  Recbtrekei  de  P a fauter , Itv.  1 , chap.  7. 
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douane  ou  de  péage , puifque  ces  deux  mots , 
avec  ceux  de  redevance,  de  coutume,  d’aide, 
de  fubvendon  & de  gabelle , dénomination  fuc- 
ceffivement  donnée  à ces  deux  fortes  de  droits, 
femblent  déiigner  un  impôt  quelconque,  per- 
ceptible , foit  localement  dans  une  certaine 
étendue  de  pays,  foit  généralement  à l’encrée 
ou  à la  Ionie  du  royaume. 

On  penfe  donc  que  les  droits  de  douane  qui 
fe  levoient  dans  les  ports  de  l’empire  Romain, 
curent  également  lieu  dans  les  Gaules , tant 
qu’elles  en  firent  partie",  & qu’ils  continuè- 
rent d’y  fubfiller  lorfquc  Clovis  fut  parvenu  il 
fonder  fon  royaume  fur  les  débris  de  l’auto- 
rité Romaine , dont  une  partie  lui  étoit  con- 
fiée (4#).  y.  .".j  j; 

■Ce  n’eft  que  plus  de  cent  ans  après  le  règne 
de  Clovis,  qu'il  efl  qucflion  , dans  les  hifto- 
riens , des  droits  que  payoient  les  marchandifcs 
de  toute  cfpccc , & qui.  font  .proprement  les 
droits  de  douane. 

,f  Clotaire  II,  quMrieiûe  rbi  de  France,  etm- 
. yoque  un  concile  s Paris  en  615.  On  y api 
porte  les  représentation r>  des  peuples, -contre  la 
multiplicité  des  bureaux  de  douane  ou  péage, 
contre  la  quotité  des  droits,  & contre  la  façon 
dont  on  lestexjgeoit.  Ce  prince  rend  un  édit, 
pour  faire  défenfe  d'établir  déformais  d’autres 
droits  que  ceux  qui  ekilloknt  fous  fis  prédé- 
ceflèurs  (4/). 


(48)  Cette  opinion  a été  adoptée  anfli  par  un 
V.  Gelée , cor  t trieur  en  la.  chambre  des  comptes , 
qui  a mis  des  obier  1 allons  1 chaque  afticle  de 
l’ouvrage  de  Jean  Hcnncquin,  intitulé  fe  Guidon 
general  des  finances,  in- 1 8 , imprimé  en  idoç.  Ces 
deux  écrivain,  prétendent  que  Chilpcric  itnpolà 
le  droit  de  huitième  fur  le  vin.  Ve>ye{  les  pages  15 
& 17a.  Quoique  l’on  convienne  généralement , 
d'après  Grégoire  de  Jouet, , que  Chilpcric  exigea 
unam  arr.phoram  , par  arpent  de  vigne,  cependant 
on  n’cft  pas  d'accord  fur  la  continence  du  vaif- 
feau  amphora.  M.  l’abbé  Dubos  le  traduit  par  un 
tonneau  , & M.  l’abbé  de  Malrfy  par  une  cruche. 

(49)  De  tclonco  ut  per  ea  loca  débet  exigi , 
vel  de  fpeciebus  iplis  de  q tribus  prscidcotium 

Finances.  Tome  l. 


xvij 

LTriflohrc  de  Dagobert,  fucceffèvrr  de  Clo- 
taire, nous  apprend  que  ces  droits  étoienc  levé* 
par  des  officiers  appel fés  sfüeres  régie,  pré- 
pofés  royaux,  qui  croient  établis  receveurs  dans 
les  différens  bureaux. 

On  y voit  suffi  que  ce  monarque  ayant 
donné  à llégUfe  de  Saint-Denis  une  rente  de 
cent  fols  d’or,  pour  l’entretien  du  luminaire 
de  cette  églifé;  il  en  affigna  le  paiement  fur  le 
produit  de  la  douane  de  Marfcille  , & qu’il 
chargea  môme  les  officiers  de  cette  douane, 
d’employer  ces  cent  fols  it  l’achat  des  meilleu- 
res huiles,  & qu’enfln  ces  huiles  dévoient  être 
chargées  fur  fix  voitures,  & conduites  à leur 
deftination  , avec  offranchiflèment  de  tous  les 
droits , foit  en  fortant  de  Marfcille , foit  dans 
les  autres  villes  de  la  route,  comme  Valence, 
Lyon  & autres  (50). 

11  paroit  par  un  diplôme  du  même  roi,  en 
faveur  du  marché  de-  Saint-Denis  (51),  que 
plufieors  de  ces  droits, /ans  qu’on  fâche  quelle 
étolt  leur  quotité  4 fe  percevoiem  fur  -les  mar- 
ehandifes  vendues  dans  les  foiras  & dans  les 
places  publiques  (5  a)  , que  d’aunes  avoienc 
lieu  au  paflàge  des  ponts,  dais  les  chemins & 
.t;. ..  - i u,  . .i;  i.  > , ■ ri» 

t:::-:  , ,*  1 /in  j.:  : -, 

principam  tempore  eft  evarinm—  fl-i/iq-  r.  premier  j 
pat-  .ij.  ‘ *..*  > 

Placuit  nobis  ut  amiqua  & julla  tclonea  À ne~ 
gociaroribut  eviganmr  , tam  de  pomibus , quai» 
de  navigii,  feu  mereatis,  élit  étalement  Charlema- 
gne , capit.  ht.  5 , cap.  1 1. 

(^0)  Prxtcpttimque  rallier , ut  tam  ipli  Maflilîi 
quàm  -V aient i,i , Lugdttnuin  , vel  qciocnmqhc  per1 
rcliqua  loca  nanti rm  crat  omne  reibnetim  de  fev 
plautiris  qtubu,  h*c  videbantr  defetri  ufquéquoad 
hauc  balilicam  pcracccdcrcm  , omnimodis  cllct 
intfultum.  Ve  gefitt  Dagoberù  , cap . -i8.  Suivant 
Proeopc  , les  François  furent  abfolumem  maître» 
de  la  Provence  & etc  Marfcille , dès  559.  Jbrrgd 
chror.olog.  du  Pr/.  HenauU , fora,  premier,  png.  14. 

'"'(et)  Continuation  d’Aimoin . liv.  ^ , cfiap,  10, 
ctipiral. 'lib.  4,  cap.  jri 

(51)  On  a vu  ce  même  impôt , établi,  d’abord, 
par  Auguftc  dam  l'empire  Romain,  & étendu  co- 
fuitc  foi  Calcula.  s.s-îv".  .1  ) 
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dans  les  ports , fur  les  voitures  & fur  les  ba- 
teaux chargés  de  marchand!  (es. 

La  dénomination  de  ces  divers  droits  fe  re-' 
trouve  dans  les  chartes  de  Pépin  & de  Charle- 
magne , fous  les  noms  de  rodaticum , forati- 
cum  , pontatievm  , portai  tcum  , faltttati- 
cum , cefpitaticum , multaticum , puhera- 
ticum. 

Mais  doit-on  préfumer  que  le  produit  de 
tous  ces  droits  fût  bien  confidérablc,  loriqu’on 
voit  que  Charlemagne  tiroit  de  fon  domaine  la 
plus  grande  partie  de  l'es  revenus,  en  failant 
vendre  , dit  Monteiquieu  , les  œufs  de  fes 
baffes-cours  , & les  herbes  inutiles  de  lès  jar- 
dins fs  3). 

Les  Normands , & autres  nations  forties  du 
Nord,  ayant  fait  des  irruptions  dans  les  plus 
belles  provinces  de  la  monarchie,  vers  la  fin  du 
neuvième  fiecle,  le  défordre  & la  confufion 
s'introduifirent  dans  toutes  les  parties  du  corps 
politique,  déjà  affuibii  par  l'indolence  des  fuc- 
ccflèurs  de  Charlemagne.  Les  impôts  n'eurent 
plus  de  homes.  Louis  & Carlouian  en  accable- 
ront tellement  les  provinces  de  leur  domina- 
tion , qu’ils  furent  appellés  truands , mot  ü»nné 
de  trus , qui  fignifie  tribut. 

Quoique  Carlonian  eut  pluficurs  fois  "battu 
les  Normands,  U fut  encore  obligé  de  leur 
donner  douze  mille  marcs  d’argent , pour  les 
faire  fortir  du  pays,  l'an  88a. 

Les  feigneurs  profitèrent  du  malheur  public , 
pour  rendre  héréditaires , des  terres  & des  di- 
gnités que  la  volonté  du  monarque  avoit  juf- 
ques-là  conférées.  Ils  s’approprièrent , dit  Da- 
niel , les  tributs , les  amendes  & les  droits  du 
roi,  dont  ils  n’étoient  auparavant  que  les  rece- 
veurs. 

C’en  ainlï  que  s’introdmfit  l'empire  des  conf- 
titutlons  féodales  : il  s’étendit  cnïuite  au  point 
que  chaque  feigneur  exerçoit  dans  fon  fief  une 
autorité  illimitée  : tou:  ferf  devint  taillablc  & 
corvéable  h là  volonté  du  feigneur , & prefque 


(fi)  Offrit  dit  loi z , édition  in- Il , teint  4. 


tous  les  habitans  fubirem  le  joug  de  cette  fer- 
vitude. 

Réduits  h un  domaine  très-borné , & obliges 
de  lutter  perpétuellement  contre  l’ufurpation 
îles  grands  vaflaux , nos  rois  étoient  forcés  de 
faire  contribuer  les  fujets  de  leurs  domaines , 
aux  frais  qu'exigeoit  le  maintien  de  leur  digni- 
té. Les  impofitions  qu’ils  établifloiem , étoient 
auffi-tôt  adoptées  par  leurs  feudataires,  & le 
peuple  , livré  au  defpotifrac  d’une  foule  de 
petits  tyrans  , gémi  doit  dans  une  oppreffion 
continuelle.  On  rapporte  à ces  tems  malheu- 
reux, l’origine  de  la  taille,  des  corvées , & 
d’une  foule  de  droits  défaltreux,dont  le  moin- 
dre effet  fut  de  rompre  tonte  communication , 
de  ruiner  tout  commerce. 

Chaque  province,  chaque  feigncurie  forma 
en  quelque  forte  un  Etat  particulier , de  façon 
que  ii  elles  ne  devinrent  pas  ennemies , du 
moins  furent -elles  étrangères  les  unes  aux 
autres. 

La  multiplicité  des  feigneurs,  dit  M.  Dupin, 
dans  (es  Economiques , tome  premier , p.  87 , 
avoit  porté  le  détordre  dans  toutes  les  parties 
de  l'Etat  ; chacun  vouloir  être  indépendant  : 
pour  y parvenir,  on  employoit  une  violence 
excefiivc  envers  les  foibles , pour  en  tirer  des 
fecours  peffoimcls  & de  l’argent.  Les  chemins 
étoient  impraticables  : les  marchands  étoient 
pillés  : les  châtelains  rançonnoiem  tout  ce  qui 
étoic  fans  défenfe , & faifoiem  payer  des  droits 
arbitraires  dans  tous  les  padàges  & ports  de 
leurs  diflriéts.  Les  habitons  de  la  campagne 
lurent  fi  tourmentés , qu’ils  abandonnèrent  la 
culture  des  terres,  & on  craignit  avec  raifop» 
la  ruine  entière  de  la  monarchie. 

De  ccttc  anarchie  perpétuée  par  des  guerres 
imdlines,  réfultcrenc  encore  d’autres  maux  non 
moins  funeftes.  Les  ténèbres  de  l’ignorance 
couvrirent  tout  le  royaume,  & il  n’y  eu:  plus 
de  monumens  de  l’adminiflradon  publique.  On 
prétend  qu’en  1194,  barrière- garde  de  l’armée 
de  Philippe- Augufbÿ,  ayant  été  battue  dans  le 
lllai fois,  par  l’armée  de  Richard,  roi  d'Angle- 
terre , ce  prince  lui  enleva  fon  charmer , qu*il 
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• ne  voulut  jamais  rendre.  On  fuppofe  que  c’eft 
cec  accident  qui  a fait  perdre  l'important  traité 
qui  fut  paflè  entre  Hugues  Capet  & les  grands 
vafiàux  de  la  couronne,  lorsqu’il  /ut  élevé  fur 
|e  trône. 

A commencer  de  l’an  929 , où  finiflènt  les 
capitulaires  de  nos  rois,  jufqu’en  1 226 , fous 
Saint  Louis,  on  ne  trouve  prefque  plus  de  ti- 
tres relatifs  au  gouvernement  de  l’Etat  (54). 
Ce  ne  font  que  des  chartes  accordées  à des 
villes , à des  églifes  ou  il  des  monafleres , à l'ex- 
ception de  l'ordonnance  de  Phiiippe-Augulle , 
de  1 190 , ou  plutôt  le  ceftumcnc  de  ce  prince, 
par  lequel  il  règle  ce  que  devront  faire  la  reine 
& l'archevêque  de  Reims  fon  oncle,  dans  le 
cas  où  il  viendrait  à mourir  dans  la  terre  fainic, 
pour  laquelle  il  partoit. 

Si  l'on  remarque  que  les  moines  & les  gens 
d’églife  étaient  les  féuls  qui  fuflênt  alors  lire 
& écrire,  que  les  traités  de  mariage  fe  con- 
duoient  verbalement  aux  portes  des  églifes , 
fans  en  avoir  d'autre  titre  que  la  mémoire  des 
témoins,  combien  ne  fera  pas  chancelante  la 
foi  qu’on  exigerait  pour  tous  les  a&es  de  ces 
tems  de  trouble  & de  barbarie  ! 

AI.  le  préfîdent  HénauJt , malgré  la  difette 
de  preuves  hirtoriques , n’hélîte  cependant  pas 
à mettre  au  rang  des  revenus  de  la  couronne , 
lorfqu’eile  pafià  fur  la  tête  de  Hugues  Capet, 
en  987 , les  droits  d’entrée  & de  fortic  perçus 
fur  les  frontières  du  royaume  (55)  ; mais  il  ne 
parle  en  aucune  façon  de  leur  objet.  Il  nepou- 


(54)  O"  * cm  devoir  modifier  l’affertion  pofi- 
rive  de  M.  le  préfîdent  Hérault , parce  qu’on  a 
trouvé  un  mandement  du  ai  mai  nji , portant 
défenfeî  de  forcir  du  royaume  des  bleds,  & toutes 
efpéces  de  crains  ; des  lettres  du  mois  d'août  1 10a , 
qui  règlent  les  honoraires  des  fénéchaux  de  Poi- 
tou & de  Guyenne , & par  lefqucllcs  il  paroît 
qu  ils  étoicot  en  même  tons  receveun  des  droits 
& revenus  du  roi.  Recueil  de,  ordonne  a de  no s 
r»u,  tomt  il,  page  188. 

(qO  Abrégé  chronologique  de  Phlflubt  de  France 
tome  premier,  page  135.  Xj  ’ 


volt  qu’être  très-modique  , en  confîdérant  la 
Situation  fBc heufe  de  l’Etat , fa  divifion  en  une 
multitude  de  foiwerainerés , St  le  peu  de  rela- 
tion que  fes  parties  avoient  entr’cHes,  puilque, 
fuivanc  le  même  écrivain , on  regardoit  comme 
un  voyage  en  pays  étranger  & inconnu,  que 
de  venir  de  Cluny  en  Bourgogne,  h Saint- 
Maur,  près  Paris. 

L autorité  royale  étoit  prefque  anéantie  , 
puilque  d’après  le  traité  du  nouveau  roi , les 
feigneurs  avoient  un  droit  naturel  & foncier 
fur  leurs  rafiaux  : fe  pauvoient  en  recevoir  les 
redevances  de  vivres  & du  fervice  ordinaire, 
leur  impofer  des  taüles  extraordinaires.  Le  mo- 
narque n’avoit  pas  droit  d'en  impofer  fur  les 
fujets  des  feigneurs;  mais,  dans  les  befoiris  de 
l’Etat , il  convoquoit  les  barons,  qui  étoient 
particuliérement  chargés  des  deniers  d’impofi- 
tion , pour  les  faire  confentir  à la  levée  des 
fomtnes  néceflàircs. 

Ces  barons  fe  cotifoient  entr’eux  pour  le 
paiement , & ils  impofoient  enfuite  fur  leurs 
vaflâux  une  caille  arbitraire , fur  laquelle  ils 
prenaient  Ja  fomme  demandée  par  le  roi , & 
ils  prmVoîcnt  retenir  le  furplus.  C’cft  ce  qu’on 
voit  par  une  charte  de  Philippe-Ic-Bel , eu  fa- 
veur des  feigneurs  du  comté  d’Alençon. 

Les  chofes  fubfifterent  dans  cet  état  jufqucs 
au  tems  des  guerres  fainres , fous  le  règne  de 
Philippe  Pr , vers  l’an  1095.  L®  religion  en  fut 
le  prétexte;  la  politique  en  entretint  l’ardeur 
pendant  près  de  deux  cents  ans. 

Les  papes  , comme  chefs  naturels  d’une 
guerre  de  religion , acquirent  le  droit  de  com- 
mander aux  empereurs  & aux  rois  ; ceux-ci 
profitèrent  de  cette  oceafion  pour  établir  des 
impôts,  & réunir  à Icdhs  domaines  des  villes, 
des  provinces  & de  grandes  terres , que  les  fei- 
gneurs fe  trouvoienc  dans  la  néceffité  de  vendre 
ou  d’engager,  pour  fubvenir  aux  irais  de  ces 
grands  voyages. 

La  puüBnce  fouveratoe  ne  commença  véri- 
tablement à fe  relever,  que  fous  le  règne  de 
Louis-le-Gros,  mort  en  1137,  après  avoir  oc- 
cupé le  trône  vingt-neuf  ans.  L’établifTcment 
c ij 
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des  communes,  & l’aifranchifiêmcnc des  ferfs, 
y contribuèrent  d'abord.  La  création , par  Phi- 
lippc-Augufte,  des  grands  bailliages,  auxquels 
reflbrtifloiem  les  juftiees  feigneuriales,  les  con- 
quêtes de  ce  prince,  & la  réunion  de  plufieurs 
grands  fiefs  à la  couronne,  fous  Saint  Louis, 
fon  petit-fils,  furent  enfuite  des  moyens  lents, 
mais  sûrs , qui  minèrent  infenGblement  l’auto- 
rité dés  feigneurs  dans  leurs  domaines  particu- 
liers. Gn  en  comptoît  alors  plus  de  quatre- 
vingts  dans  le  royaume  qui  fiufoient  battre 
roonnoie  : à la  vérité , le  roi  feul  pouvoic  en 
faire  fabriquer  d'or  & d'argent  (56). 

Pour  prendre  une  idée  des  finances  dans  ccs 
tems  reculés,  fuivons  le  fil  hiflorique  des  im- 
pôts qui  fe  font  fuccédés  depuis  le  çônimen- 
cemcnt  de  la  troificmc  race  de  nos  rois,  jus- 
qu'au renne  de  Louis  XIV. 

? 0 - ....  ' , nuïi 

Louis-le-Jeunc  impofe  en  1 147  le  fol  pour 
livre,  ou  le  vingtième  des  biens  pofledés -par 
fes  fujets.  Cette  nouveauté , qui  n’avoit  pas  été 
tentée  par  fes  prédécellèurs , excita  de  grands 
murmures  contre  lui  & contre  .ÿaipt  îlernard, 
qui  avoir  confoillé  la  fécondé  crpiùde.  Ce,  der- 
nier fe  défendit  avec  force  , par  dés  écrits 
apologétiques,  dans  lefquels  il  protelloit  que 
la  mort  ou  la  captivité  de  plus  de  deux  cents 
mille  hommes,  ne  dévoient  être  attribués  qu’à 
leurs  crimes  énotmes,  & que  ceux  qui  avoient 
échappé  devoiepr  fe  féliciter  de  la  bonté  du 
Toui-puifiànt,  qui  leur  fâifoit  grâce,  puifqu’ils 
ne  valoient  pas  mieux  que  les  autres. 

La  dime  faladine  , qui  confiftoit  dans  le 
dixième  des  biens-meubles  & immeubles  de 
tous- les  Aijets,  milfe  en  1188  par  Philippe- 
Auguile , n’eqt  lieu  que  pendant  un  an. 

L’ordonnance  de  1 190,  de  ce  même  prince, 
ôc  dont  nous  avons  fait  mention , apprend  que 
la  taille  qui  fubfiftoit  déjà,  confilloit  en  une 


■ » .-j  £.  î - 

(56)  Voyn  l’ordonnance  de  ti/Çi.  Recueil  ici 
ordonnances  de  nos  rois , tome  premier > pitge 


certaine  portion  du  produit  des  terres,  qui  étoit 
payée  en  nature  , comme  bleds,  vins,  poules, 
& fe  revendoit  enfuite  au  profit  du  roi. 

Il  y eftaufli  fait  mention  de  l’aide  auxilitim, 
que  les  églifes  étoient  obligées  de  fournir  en 
rems  de  guerrfc. 

Ce  prince  efl  celui  de  tous  les  rois  de  la 
troifieme  race,  qui  a le  plus  acquis  de  terre  à 
la  couronne , & de  puiflàncc  au  monarque. 
Par  les  troupes  qu’il  eut  le  premier  à fa  folde, 
11  accoutuma  les  grands  au  refpecl,  & les  peu- 
ples aux  impôts.  "J  ' 

Ses  revenus  étoient  d’environ  trcntc-fix  mille 
marcs  d’argent,  à deux  livres  dix  fols  le  muret 
ce  qui  faifoit  alors  quatre-vingt-dix  mille 
livres. 

Les  ordonnances  rendues  par  Saint  Louis , 
«1  1254  (57)  & 125Ô,  celle  de  1262,  fur  le 
Fait  des  monnoies,  divers  mandémens  du  même 
tems,  font  voir  que  ce  monarque  étoit  rentré 
dans  tous  lç?  droits  de  la  fouverameté , & que 
l'on  commençoit  à entrevoir  les  vrais  principes 
de  l'adminifirauon  ' générale , dont  il  a voit  ref- 
faifi  lés  rênes , puifque  l'on  fentoit  combien  il 
étoit  avantageux  de  protéger  le  commerce  dans 
le  royaume,  & fur-tout  de  favorifer  celui  des 
bleds  & des  vins. 

Les  baillis  & fénécbaux , qui  réunilToient  ie 
gouvernement  militaire  à i'adminillration  de  la 
juftice,  exerçoient  alors  toute  police,  chacun 
dans  l'ctcndue  de  l'on  refiort.  Ils  avoient  le  droit 
d'y  permettre  ou  d'empêcher  l'exportation  des 
grains,  vins  & autres  comeftibies,  & le  plus 
fouvent  ces  permifllons  ne  s’accordoient  qu’au 
plus  offrant , de  forte  qu’elles  occafionnoient 
des  difettes  locales , ou  privoient  au  moins  les 


(57)  Celle  ordonnance  a pour  objet  la  réfor- 
matiun  des  mœurs  dans  le  Languedoc  , qui  com- 
promit alors  toute  la  parue  méridionale  du  ro)  au- 
nie;  on  y défend  de  porter  aux  Sarr;»(Ttn>  es 
armes,  des  vivres,  ni  d'autres  marchandiles,  tant 
qu’ils  feront  en  pierre  avec  les  chrétiens*  Recueil 
des  ordonnances  , page  67.  • 
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propriétaires  de  la  liberté  de  vendre  leurs  den- 
rées il  leurs  voilins. 

Ces  ordonnances  de  1 554  & 1 25 6 , répri- 
ment ces  abus.  Elles  portent  que  le  tranfpo'rt 
des  grains , d’une  province  Si  l’autre , ne  pour- 
rait être  défendu  par  les  juges,  que  dans  le  cas 
d’une  néccffité  bien  reconnue  ; & que  lorique 
les  défenfes  auraient  été  faites,  il  n’y  aurait 
d'exception  pour  perfotme. 

Le  même  monarque  régla  , en  1 270  , la 
forme  de  procéder  à la  répartition  de  la  taille 
coutumière,  dont  la  taille  aéhielié  eft  une  gé- 
nération. 

Philippc-le-Hardi,  fuccedcur  de  S.  Louis, 
ordonna , le  1 2 mars  x 277  , que  , pour  le 
commun  profit  du  royaume,  on  n’en  pourrait 
traire  hors , nulle  laine , ni  bled  , ni  aucune 
elpcce  de  grain  & de  vin.  Il  enjoint  aux  fei- 
gneurs  & baillis  de  faire  exécuter  ces  défenfes 
dans  la  baillive  de  leurs  terres;  & en  cas  de 
foupçon  qu’un  marchand  puiflè  en  exporter, 
y eft-il  dit,  il  faut  prendre  sûreté  pour  qu'il 
rapporte  en  feigne  qu’il  les  a vendues  dans  le 
. royaume. 

Le  goût  du  luxe,  apporté  de  l’Oricm  h la 
fuite  des  croifades , & les  différentes  guerres 
que  Philippe-le-Bel  eut  à foutenir,  l'obligèrent 
îi  recourir  à des  expédiens  extraordinaires, pour 
. fe  procurer  des  revenus. 

L'extinction  des'  Templiers , des  exactions 
fur  les  Juifs,  l’altération  des  monnoies,  l’ano- 
•biiflèment  des  roturiers,  furent  fes  premières 
rdlburccs. 

On  voit’varier  fans  cédé,  fous  ce  règne,  la 
quotité  des  droits  Impofés  fur.  les  marchandifes 
vendues  dans  le  royaume,  & les  défenfes,  ainfi 
que  les  permiflions  d’en  exporter.  Cette  mobi- 
lité de  principes  indique  aflèz  les  vues  burfales 
qui  diétoient  toutes  les  ordonnances. 

Celle  du  7 mars  12^4,  affiijettit  les  Italiens 
& Ultramontains  à payer  deux  deniers  tournois 
par  livre  de  la  valeur  des  marchandifes  qu’ils 
vendront  dans  le  royaume  hors  les  foires  de 
Champagne,  dans  lefquelles  le- droit  n’étoit  que 
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d’un  denier , & les  achctenrs  dévoient  aufiî 
payer  deux  deniers  pour  livre. 

L’année  fuivante,  les  Lombards  & Italiens, 
commerçant  dans  le  royaume,  font  affranchis 
de  taille  & de  toute  autre  impofition  , au 
moyen  du  droit  d’une  obole  & une  pite  par 
livre  de  la  valeur  de  toute  efpècc  de  mareban- 
difes  par  eux  vendues. 

C’efl  à ce  prince  qu’on  peut  rapporter  le 
premier  établiflèment  de  la  capitation , ou  d’une 
impofition’  qui  l’a  enfantée.  L’ordonnance  du 
31  mars  1 30a , confirmée  les  2^  mai  & 5 oc- 
tobre 1 303  , porte  que  ceux  qui  auront  cent 
livres  tournois  de  revenu  en  fonds  de  terre , 
paieront  vingt  livres , & pareille  fomme  pour 
chaque  cent  livre;  que  ceux  qui  auront  cinq 
cents  livres  en  meubles , paieront  vingt-cinq 
livres,  & au-Ueflôus  de  cent  livres,  ne  paieront 
rien.  Il  réfulte  de  cette  difpofition , que  Phi- 
lippe-le- Bel  levoit  le  cinquième  du  revenu  de 
fes  fujets. 

Par  un  mandement  du  vendredi  après  la 
louflàints,  de  1302,  il  ordonne  aux  furinten- 
dans  des  finances,  & commis  prépofés  it  la  levée 
de  la  fubvention  pour  la  guerre  de  Flandre, 
de  faire  payer  cette  fubvention  aux  nobles  qui 
auront  quarante  livres  & plus  de  revanu,  & 
aux  non  nobles  qui  auront  trois  cents  livres  en 
meubles  , ou  la  «leur  de  cinq  cents  livres, 
tant  en  meubles  qu’en  immeubles,  & d’appor- 
icr  promptement  au  Louvre  toutes  les  fommes 
au-deflus  de  mille  livres  qu’ils  auront  entre  les 
mains. 

En  1302,  il  fut  fait  défenfc  de  rranfporter 
hors  du  royaume , de  l’or , de  l'argent , des 
chevaux,  des  mulets,  des  bleds,  des  vins,  & 
aucune  efpèce  de  vivres , fous  peine  de  cqn- 
fifeation  de  corps  & biens  ; mais  la  liberté  -de 
fortir  les  laines  & les  étoffes  fut  continuée, 
pourvu  qu’on  n’en  fît  pas  paflèr  aux  ennemis 
de  l’Etat. 

Les  ouvriers  en  laine  repré fenterent , en 
1304,  que  cette  liberté  étoit  très-préjudiciable 
il  leurs  fabriques.  Ils  demandèrent  que  l’cxpor- 
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taiion  des  matières  premières,  ou  propres  à 
l'apprêt  & à la  teinture  de  leurs  étoffes,  fût 
prohibée,  en  offrant  de  payer  un  droit  de  douze 
deniers  par  chaque  pièce  de  drap  de  douze  à 
treize  aunes  qui  feroient  vendues  en  gros,  & 
de  fept  deniers  pour  celles  qui  le  i'eroient  en 
détail, 

Philippe-Ie-Bel  agréa  ces  propofuions , & 
défendit , par  fon  ordonnance  du  premier  -fé- 
vrier 1304,  non- feulement  d’exporter  les  laines 
& les  matieics  premières,  mais  encore  toutes 
fortes  de  denrées  St  de  marchandées  fabriquées 
en  France , a moins  qu’on  ne  s’adrefsdt  à lui 
pour  obtenir  la  permiffion  de  Elire  ces  expor- 
tations. 

Cette  ordonnance  contient  les  plus  cxpreflès 
défenfes  de  faire  palfer  aux  étrangers , fans  per- 
minïon,  St  h peine  de  confifcation,  de  l’argent 
en  barre  ou  de  vieilles  cfpèccs,  des  armes,  des 
chevaux,  des  mulets,  toutes  fortes  de  grains  St 
de  légumes,  des  vins,  du  miel , de  l’huile,  du 
poivre,  du  gingembre,  la  canelle,  le  fucre,  le 
galanga , les  amandes,  le  fer , l’acier,  le  cuivre , 
l’étain , le  plomb , toute  efpèce  de  cuirs  St  de 
pelleterie  apprêtés  ou  non  préparés,  la  foie,  le 
coton,  la  laine,  le  lin,  le  chanvre  fflé  ou  non 
filé , les  toiles , les  draps , St  autres  étoffes  en 
blanc, -crues  ou  non  teintes,  toute  efpèce  de 
graines  propres  à la  teinture,  la  cire,  le  fuif, 
le  faindoux  St  les  grailles. 

Cette  ordonnance  portoit  cependant  que  h 
liberté  d’exporter  des  monnoies  d’or  St  d’argent 
nouvellement  fabriquées,  quelques  épiceries, 
telles  que  le  pignolat  ou  pignon , le  cumin , & 
lés  autres  efpèces  non  dénommées  ci-deflùs , 
étoit  générale  St  fans  reftriftion. 

Ainfi  l' interdiction  du  commerce  fur  cer- 
taines efpèccs , n’avott  d’autre  objet  que  de 
feîre  acheter  la  permiffion  d’en  faire  la  traite  h 
l’énanger. 

Afin  de  le  remplir  dans, toute  fon  étendue, 
le  monarque  chargea , par  fes  lettres  du  6 du 
même  mois  de  février  1304,  Geoffroy  Coqua- 
trix  , comme  parfaitement  inftruit  des  befoins 
du  royaume , d’y  conferver  les  choies  néceffài- 


res  à la  confommarion  des  habirans,  St  de  ré- 
gler enfuite  quel  étoit  le  fuperfln  qn’îl  conve- 
noit  de  lai  fier  palier  aux  alliés  de  l’Etat  feu- 
lement. 

Ces  mêmes  lettres  aurorifem  ce  comm Maire 
à placer  des  gardes  fur  les  frontières  & les  paf- 
fages  du  royaume , à changer  ceux  qui  étoient 
déjà  établis , & à en  nommer  d’autres  ; à don- 
ner les  permiffions  de  porter  en  pays  étranger , 
mais  non  ennemi,  les  marchandées  & denrées 
dont  il  jugeroit  l'exportation  fans  inconyéniens; 
& enfin  à prononcer  contre  ceux  qui  contre- 
viendraient aux  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  1304,  les  peines  que  mériter  oit  leur  défo- 
béiffàuce. 

Ces  lettres  portent  encore  que  les  ennemis 
de  l’Etat,  qui  étoienc  alors  les  nations  non 
chrétiennes,  ne  pourront  ni  apporter  des  mar- 
chandées dans  le  royaume , ni  en  extraire. 
Elles  enjoignent  à tous  les  jufficiers  & gardes 
des’  paflges,  de  fàifîr,  excepté  dans  les  lieux 
facrés  & religieux , les  étoffes  & marchandées 
qui  en  viendront. 

11  ne  fallut  pas  moins  de  fix  ans  h Coqua* 
crix,  qui  doit  être  regardé  comme  le  premier 
maître  des  ports  & paflàges  du  royaume  , ou 
comme  l'inflituteur  des  douanes , pour  établir 
les  barrières  & les  gardes  deflinés  à faire  ob- 
ferver  cette  ordonnance , & pour  compofer  un 
tarif  du  prix  de  chaque  permiffion  de  com- 
mercer au-dehors,  fuivant  la  marchandée  qui 
en  étoit  l’objet  ; car  Philippe-le-Bcl  adreflè , 
le  25  avril  1310,  aux  gardes  des  frontières," 
un-  mandement  par  lequel  il  leur^  enjoint  de 
faire  porter  ’a  fes  tréforlers  à Paris,  tout  l’ar- 
gent qu’ils  auraient  reçu  dans  les  ports  & paC 
fages.  On  voit , par  cette  injonftion , que  ces 
gardes  étoient  à-la-fois  receveurs , & qu’ils  te- 
noient  probablement  de  Coquatrix , une  inffruc- 
tion  fur  la  quotité  des  droits  qu’ils  dévoient 
exiger  pour^chaque  exportation. 

Les  défenfes  de  porter  aux  ennemis  de  li 
foi , des  armes , des  chevaux  , du  fer , de  l’or , 
de  l’argent , des  piètres  précieufes , des  lai- 
nes, de  la  garâncc  & de  la  gaude  , lurent 


Digitized  by  G 


PRELIMINAIRE. 


ré- 

vt- 

cu- 


ire 
ti- 
nt 
a- 
r * 
es 
s; 
e- 
ce 
o- 


iiV 

in 


e. 

>CS 

ux 

fCS 

u a*  t 

icr 

ou 

lir 

b- 

un 

a- 

tri 

y 

.e 

r- 

r- 


c 

f 

i- 

if 


encore  renouvellécs  (bus  ce  règne,  le  38  août 
• 31*- 

On  a vu  «-devant  que  les  revenus  de  Phi- 
Ilppe-Augufte , aïeul  de  S.  Louis , n’alloienc 
qu’à  trence-lix  radie  marcs  d’argent , valant 
quatre-vingt-dix  mille  livres.  Philippe-le-Bel. 
fit  monter  les  liens  à quatre-vingts  mille  marcs,, 
qui , à raifon  de  cinq  livres  , valoieat  quatre 
cents  mille  livres  t & porta  même  la  valeur  du 
marc  à huit  livres;  ce  qui  élevoit  l'on  revenu 
à fut  cent  quarante  mille  livres , Comme  d’au- 
tant plus  confidérable  pour  le  tems,  qo’alors- 
la  Guyenne  , la  Bretagne , la  Provence  , le 
Dauphiné , les  deux  Bourgognes,  l’Auvergne  , 
le  Bqurbonnois , la  Flandre,  de  plufieurs  autres 
grandes  feigneuries,  n’etoient  pas  unies  à la 
couronne. 

Louis  Hudn , qui  fuccéda  à Philippe-le- 
Bel  , craignant  l'effet  des  ligues  fit  des  aflbcia- 
tions  formées  par  les  provinces  & les  commu- 
nautés contre  Ton  prédéceffeur,  à caufe  des  im- 
pôts exceffrfs  qu'il  avoit  rais,  déclara,  par  lès. 
lettres  du  mois  d’avril  1315 , tant  pour  lui  que 
pour  les-  fuccefièurs , qu’à  l’avenir  il  ne  Ce 
pourrait  lever  aucuns  deniers  dans  le  royaume,, 
que  du  confentement  des  Etats  qui  en  feraient 
eux-mêmes  le  recouvrement  & l’emploi,  pour 
éviter  les  concuflians  & la  diffipation. 

Ce  prince  procura  quelques  foulagemens  au 
commerce , en  réunifiant  les  diffétens  droits  en 
un  feul  qu’il  modéra  beaucoup,  & en  permet- 
tant de  porter  à l’étranger  toutes  fortes  de  vi- 
vres & môme  des  toiles,  fur  les  permiflions 
qui  feraient  accordées  par  les  officiers  royaux. 

lies  lettres  du  a juillet  1315,  portent  que 
les  Italiens  cafanicrs,  paieront  cent  fois  de  cha- 
que cent  «k  roarchandifes  qu’ils  vendront  dans 
le  royaume , au  moyen  de  quoi  Ils  feront 
exempts  de  toute  autre  aide , fubvention  & re- 
devance. 

Dans  le  même  mois,  ce  prince  établit  fur 
toutes  les  rrarchandifcs  montant  & defeendant 
la  Seine,  depuis  le  Pont-dc-l’arcbe  jufqu’à  la 
mer , un  droit  fixé  fuivant  le  tarif  énoncé  dans 
ce  mandement , & abolit  toutes  autres  charges 


X.UiJ 

&•  coutumes  qui  fe  levoient , 'dans  cet  cfpnce  « 
fur  les  denrées  & marchandifes.  Il  paraît,  par 
les  détails  de  ce  mandement  & par  les  lettres 
du  7 août  1315 , qui  invitent  à peiner  des  mu- 
nitions en  Flandres , qu’alors  tous  les  droits 
étoient  réputés  de  péage  , vinage  ou  cou- 
tume. 

Ce  mot  de  coutume,  pour  défigner  les  droits 
levés  fur  les  marchandifes , fe  retrouve  dans 
pluGeurs  ordonnances , & notamment  dans 
celles  des  mois  de  mars  1325  & mai  1337. 
C’eft  dans  cette  même  année , au  35  feptetn- 
bre,  qu’on  trouva  les  premières  lettres  con- 
cernant la  vente  du  fei,  lettres  qui  ont  pour 
objet  d'empêcher  le  monopole  de  cette  denrée. 

La  guerre  contre  les  Flamands  exigeoit  des 
fecours.  Ce  prince  fit  afièmblcr  la  noblcflè  & 
le  peuple  par  fénéchauffëe , pour  les  exhorter 
à lui  fournir  des  fubfides  extraordinaires , h ti- 
tre de  prêt , avec  promeflè  qu’ils  feraient  rem- 
bourfés  fur  les  revenus  du  domaine.. 

A ces  reflôurces,  il  ajouta  celle  dé  vendre 
le  droit  de  boutgeoiile , des  lettres  d’affranchi^ 
fement , & d’iinpofer  quelques  taxes  /ur  les 
marchands;  de  fa^bn  que,  fous  ce  regne,  les 
peuples  ne  furent  pas  moins  foulés  que  fous 
le  précédent  : il  cfl  vrai  qu’ils  commencèrent  à 
fentir  le  prix  de  la  liberté  qu’on  les  forçoic 
d’acheter , & qu’ils  préparèrent  aux  générations 
limâmes  les  moyens  de  jouir  du  droit  d’étre 
hommes. 

Philippe-lc-Lohg,  porté  au  trône  en  1316 , 
publia  en  1317,  le  9 (èptcmhre,  des  lettres 
qui  confirment  celles  de  1315  , impofimt  le 
droit  d'un  denier  & une  maille  pour  livre  du 
prix  des  marebandifes  vendues  par  les  Italiens. 
Elles  ajoutent  que  fi  le  produit  annuel  de  cette 
impolition , qui  avoit  été  affermée  pour  quatre 
ans  par  plufieurs  particuliers,. moyennant  onze 
mille  livres , excédoit  cette  fomme  , il  en 
appartiendrait  un  quart  au  roi.  Ceft  ici  le 
premier  exemple  d’une  efpècc  de  régie  inté- 
reflîe. 

C’eft  ce  même  prince  qui , le  premier , mit 
un  impôt  fur  le  fel , en  déclarant  toutefois , 


Digitized  by  Google 


XXIV 


DISCOURS 


j>ar  fon  ordonnance  du  25  février  1318,  que 
cette  impofition  étoit  momentanée,  & que  fon 
intention  n’^toit  pas  qu’elle  duritt  toujours. 
Cependant  j'en  134a,  elle  devint  permanente, 
& Philippe  de  Valois  établit  des  greniers  pour 
vendre  le  fel  à fon  profit  : c'ell  ce  qui  le 
fit  appcllcr  l'auteur  de  la  loi  falique , par 
Edouard  111. 

Philippe-Ic-Long  fit  revivre , en  1321,  la 
prohibition  portée  par  l’ordonnance  de  1304, 
renouvellent  enfuite,  le  19  mai  de  la  même 
année,  les  défenfes  précédemment  faites,  de 
laifièr  fortir  aucune  des  marchandifes  prohibées, 
finis  payer  finance  ; il  ftatua  que  le  montant  de 
cette  impofition,  dont,  jufqu’it  cette  époque, 
le  maître  des  ports  avoir  réglé  l’emploi , feroit 
à la  difpofition  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris. 

Cette  chambre  nomma  en  conféqucncc  trois 
commiflàires,  qui  furent  Pierre  Chalon,  cha- 
noine d’Autun  ; Guillaume  de  Marcilly  , che- 
valier ; & le  même  Coquatrix  , maître  des 
ports,  choifi  par  Philippe-le- Bel. 

L’inftruétion  donnée  par  la  chambre  des 
comptes  & ce  fujet,  fait  voir  que  c’étoit  h cette 
cour  que  dévoient  s’adrefièr  les  marchands  qui 
vouloient  faire  la  traite  étrangère,  & qu’elle 
déterminoit  la  fomme  à payer,  fuivant  la  quan- 
tité & la  qualité  des  marchandifes  qui  étoient 
exportées. 

Il  paroit  qu'il  étoit  tenu  regiilrc  de  ces  per- 
mifiîons  & du  prix  quelles  coùtoient,  puif- 
qu’on  voit , daps  la  fuite , ce  prix  dëfigné  par 
le  nom  de  haut-pajfage  , droit  rappellé  dans 
le  préambule  du  tarif  de  1664,  & qui  fe  per- 
çoit encore , fous  ce  nom , en  Provence , fur 
les  frontières  du  comté  de  Nice. 

Lorfque  les  formalités  néccflàires  pour  faire 
le  commerce  d’exportation  avoient  été  rem- 
plies auprès  de  la  chambre  des  comptes,  elle 
adrefloit  à celui  de  lès  commiflàires  par  le 
département  duquel  devoit  fortir  la  marchan- 
dife,  un  mandement  portant  la  quotité  de  la 
fomme  à faire  payer , & diftinguant  les  chofes 
par  quantités  & qualités. 


Ce  commiflàire , après  avoir  reçu  la  fomme 
fpécifiée,  en  délivrait  une  quittance,  avec  une 
copie  du  mandement  de  la  chambre  des  comp- 
tes , à laquelle  il  ajourait  la  perrailfion  particu- 
lière de  traire  hors  du  royaume  telles  efpèce* 
de  marchandifes , 3c  façon  qu’il  étoit  défendu 
d'étendre  cette  permiflion  h d’autres  efpèces  & 
à de  plus  grandes  quantités. 

Lorfque  les  conducteurs  de  ces  marchandifes 
étoient  arrivés  dans  le  port  ou  le  lieu  du  paflàge 
par  lequel  la  traite  devoit  en  être  faite , ils 
préfentoient  leur  permiifion  au  garde  qui  y ré- 
fidoic.  Celui-ci  inibrivoit  dans  un  regiftre  def- 
tiné  à cet  ufage,  les  noms  des  propriétaire* 
des  marchandifes,  la  quantité,  la  qualité  des 
différentes  efpèces , & il  impo l'oit  fon  feing  ou 
fa  marque  fur  chaque  ballot,  en  indiquant  le 
tems  où  ils  dévoient  partir  : alors  il  eflàçoit  fa 
marque , & les  ballots  étoient  enlevés. 

On  trouve  dans  le  regiftre  de  la  chambre 
des  comptes,  qu»  les  marchandifes  dont  le 
commerce  extérieur  étoit  permis,  moyennant 
une  finance , conliftoient  dans  des  faines  & 
agnelins , dans  les  grains  de  toute  efpèce , les 
draps  écrus , le  lin , le  chanvre , le  fil , le  bré- 
fil , l’alun,  les  femences,  les  teintures,  l’acier, 
l’or,  l’argent  en  platte  & le  billon  ; mais  Char- 
les-le-Bel  rétablit,  en  1324,  les  chofes  dans 
l’état  où  elles  avoient  été  mifes  par  l’ordon- 
nance de  1304. 

La  première  année  de  fon  règne  fut  marquée 
par  une  recherche  des  financiers  & des  ufuriers 
qui  étoient  prefqùe  tous  Italiens.  La  Guette, 
miniftre  des  finances , mourut  à la  queftion.  Il 
fut  défendu  en  même  tems  de  choilir^ou»  re- 
ceveurs des  deniers  royaux , des  Lombards  ni 
Ultramontains. 

L’ineerdiftion  de  tout  commerce  extérieur 
alarma  les  étrangers.  Pour  engager  ce  monar- 
que à la  lever , ils  offrirent  de  payer  quatre 
deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  marchan- 
difes qu’ils  exporteraient,  dk  ces  offres  furent 
acceptées. 

Une  ordonnance  du  13  décembre  1324  , 
établit  en  conféqucsce  un  droit  fixé  par  un 
. tarif, 
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tarif,  fur  les  marchandifei  forant  du  royaume, 
& fur  celles  qui  feraient  vendues  dans  l’inté- 
rieur , appelié  de  rive , qui  Ggnifioit  alors  re- 
cette. Elle  règle  que  ce  droit  fera  de  quatre 
deniers  pour  livre  fur  toutes  les  draperies  & 
autres  marchandilès  non  fpéci fiées  ; qu’il  fera 
acquitté  au  lieu  de  l’enlèvement , & qU'il  y 
fera  pris  acquit  pour  être  repréfenté  aux  gardes 
établis  fur  les  confins  du  royaume  (552)  : mais 
elle  porte  que  l’on  ne  pourra  faire  fortir  les 
armes,  les  hamoit,  les  chevaux , le  fer , l’a- 
cier , les  draps  blancs  écrus  & non  teints , les 
fils  de  laine , les  chardons  & drapier  , les  tein- 
tures , les  bêtes  à laine , les  laines , le  fil , le 
chanvre , le  vin , le»  toiles  & le  litige  de  table. 

Cependant  les  commifTàircs  de  la  chambre 
des  comptes  , qui  faifoicnt  les  fonctions  de 
maîtres  des  ports  & paflâges , recommencèrent 
h vendre  bientôt  après  des  pqrmiilions  particu- 
lières de  faire  la  traite  extérieure  des  marchan- 
difes  qui  dévoient  être  prohibées,  en  leur  fai- 
fant  payer,  outre  le  droit  de  rêve,  celui  de 
haut-paiTàgc. 

Philippe  de  Valois,  voyant  la  difpofition 
générale  des  efprits  à la  révolte  & à la  fédi- 
tion , ainfi  que  du  tems  de  Philippc-le-Bel , 
laiffà  arrêter , dans  les  Etats-généraux  tenus  en 
fa  préfence,  qu’aucune  taille  ne  pourrait  à 
l’avenir  être  impofée , fans  une  urgente  néccf- 
fité , & que  les  rois  en  feraient  ferment  à leur 
facre. 

En  conféquence,  il  ordonna,  par  fes  lettres 
du  18  juin  1328  , de  reilituer  ce  qui  avoit  été 
levé  fur  la  province  de  Berry,  il  caufe  de  la 
guerre  de  Gafcogne  qui  n’eut  pas  lieu,  le  roi 


(59)  On  trouve  dans  la  même  année  T 5 24, 
au  mois  de  janvier  , qu’il  fur  impofé  un  droit 
d’un  denier  pour  livre  de  la  valeur  des  inarchan- 
difes  & denrées  entrant  dam  Paris , a commencer 
au  premier  février , avec  la  condition  qu’i  defaut 
de  guerre,  les  deniers  levés  feraient  partagés  en 
trois  parties,  dont  deux  appartiendraient  au  roi, 
& la  troificme  retournerait  au  profit  de  la  ville 
de  Paris. 

finances.  Tome  I. 
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d’Angleterre  ayant  rendu  l’hommage  lige  qu’il 
avoit  d’abord  rcfufé. 

L’exemple  des  permiiïions  accordées  d'ex- 
porter diverfes  niarchandifcs  , engagèrent  de» 
particuliers  qui  réfidoient  dans  l’étendue  de  ia 
fénécbaufièe  de  Carcafibime,  il  offrir,  en  1331, 
de  payer  chaque  année  une  Comme  de  cent 
cinquante  mille  livres  tournois,  tant  qu’il  plai- 
rait au  roi  de-  leur  permettre  l’exportation  des 
marchandifes  & denrées  de  leur  territoire , donc 
le  commerce  étoic  défendu  à l’étranger  (60). 

Ces  propofiuons  ayant  été  admifes , c’elt  à 
cette  époque  qu’il  fut  établi  des  bureaux  et 
Normandie  & en  Poitou , du  côté  de  la  mer 
feulement  ; dans  le  Languedoc , fur  les  côtes  & 
les  frontières  du  RoufTillon;  dans  le  Lyonnois, 
du  côté  de  la  Breflê  & de  la  principauté  de 
Dombes  ; dans  la  Picardie , limitrophe  du  Hai- 
naut  & du  Cambrefis;  & dans  la  Champagne, 
fur  la  ligne  frontière  du  Hainaut,  du  Luxem- 
bourg, de  la  Lorraine  & de  la  Franche  Comté: 
00  ne  put  parvenir  alors  (61)  à en  établir  fur 
les  autres  frontières  du  royaume. 

Les  permifiions  d’exporter  des  laines  Ce  mul- 
tiplièrent au  point  de  devenir  très- onéreu fes  au 
commerce , à caufe  de  la  fixation  arbitraire  du 
prix  qu’elles  étoient  achetées. 


(6à)  On  voit  par  les  lettres  du  U mars  1551  , 
auxquelles  cil  jointe  l’ordonnance  des  commiflaires 
chargés  de  leur  exécution,  du  mois  d’avril  ij;j, 
qu’elles  ont  pour  but  de  révoquer  les  défenft-s 
faites  jufques-là  , d’exporter  de  la  fé-néchaufféc  de 
Carcaflonne  les  laines  & peaux  en  laine,  les  grains, 
les  lins , le  paftet , la  garance , les  chardons , les 
bois , & routes  drogueries  propres  i la  teinture 
St  a l’apprêt  des  draperies;  & de  fupprimer  l’itn- 
pofition  de  douze  deniers  pour  livre  , appelke 
gabelle , i laquelle  ces  marchandifes  étoient  fujet- 
tes,  en  lai  fiant  feulement  fubfifier  celle  de  quatre 
deniers  pour  livre.  Cette  gabelle  de  douze  deniers 
cfl  celle  qui  fut  établie  en  1 504 , d’après  la  pro- 
portion des  ouvriers  en  laine , ainfi  qu’on  l’a  vu 
ci-devant  fous  le  rogne  de  Philippc-le-Bel. 

(St)  Mc  moire  fur  Ut  impofitiom , iditioa  du  Lou- 
vre , tom.  ; , pog.  490. 


Digitized  by  Google 


DISCOURS 


xxvj 

Cette  confédération  , jointe  aux  difficultés 
que  trouvoit  la  chambre  des  comptes  à fuffire 
si  expédier  ces  pcrmiflîons  particulières , firent 
prendre  à cette  cour  le  parti  de  former  un  tarif 
de»  droits  qui  feraient  payés  fur  les  mareban- 
difes  de  cette  efpèce. 

Suivant  ce  réglement , qui  ne  fut  rendu  pu- 
blic que  le  5 avril  1 341 , il  étoit  permis  de 
faire  commerce  de  laines  avec  le  pays  étranger , 
en  acquittant  à leur  l'ortie  du  royaume  les  droits 
de  foixante  fols  parifis , par  chaque  charge  de 
laine  d’Angleterre;  fix  livres  parifis  pour  chaque 
charge  d’agnelin  du  même  pays , & même 
fomme  pour  les  laines  de  la  Bourgogne. 

On  reconnut , en  1 349 , (62)  que  cette 


((5i)  Dans  cet  intervalle  de  treize  ans , on  voit 
Philippe  de  Valois  rappel  1er,  le  16  ofiobre  1540, 
l’ordonnance  de  1 514 , pour  la  confirmer , & pour 
mander  au  fénéchal  de  Bancaire  de  veiller  fi  fon 
exécution  , & d’affermer  cette  redevance  dans 
l’étendue  de  Ci  fdnéchauffée  , au  plus  offrant  , 
après  les  criées  & fubhafUtions  accoutumées , & 
en  prenant  , des  fermiers , une  caution  folvahle. 

Ce  même  prince  accorde , dans  les  mois  de  mai 
& feptembre  1 341  , aux  marchands  Portugais , 
l'exemption  de  toute  impolition  & fubvention , 
quelle  qu’elle  foit , tant  fur  les  denrées  & mar- 
chandées qu’ils  feront  venir  dans  le  royaume , 
que  fur  celles  qu’ils  en  voudront  extraire. 

En  mars  1 345 , te  même  prince  ordonne  qu’il 
fera  payé  une  obole  par  pièce  de  bétail , venant 
des  pays  étrangers  dans  le  Gévaudan , pour  entrée 
& fortie , au  lieu  de  deux  deniers  & une  obole 
qui  fe  pa)  oient. 

Le  19  août  de  la  même  année  , il  mande  au 
fcnéchal  de  Baucaite  de  faite  lever  l’impolition 
accoutumée  fur  les  beiluux,  amenés  des  pays  étran- 
gers dans  le  royaume,  pour  y paître.  On  doit  Ce 
reffouvenir  que  ce  droit  étoit  établi  chez  les  Ro- 
mains. 11  ne  faut  pas  omettre  de  citer  ici  deux 
réglcmcns  , relatifs  au  fyflétne  des  finances  ; le 
premier  du  a8  janv  ier  1349,  qui  fufpcnd  tous  les 
receveurs  royaux  ; le  fécond  du  14  juillet  1349, 
qui  fait  défenfe  au  chancelier  & fi  la  chambre  des 
comptes , de  commettre  aucune  perfonne  aux  re- 
cettes du  roi  ; mais  ordonne  que  les  receveurs  fe- 
ront élus  de  ta  même  manière  que  les  fénéchaux 
& les  baillis. 


permiffion  indéfinie  de  faire  fortir  les  laines  du 
royaume , étoit  préjudiciable  aux  foires  de 
Champagne  & de  Brie  ; il  fut , en  conféquen- 
ce,  furfis,  par  ordonnance  du  6 août,  fi  l’exé- 
cution du  réglement  de  1 342  ; mais  cette  fur- 
féance  ne  dura  qu’une  année,  & finit  avec  le 
règne  de  Philippe  de  Valois. 

Au  mois  de  février  de  la  même  année  1349, 
les  habitons  de  Paris  avoient  confenri  de  payer 
pendant  un  an , une  impofition  fur  toutes  les 
denrées  & marchandées  qui  feraient  vendues 
dans  cette  ville  & dans  fes  fimxbourgs.  La 
quotité  du  droit  & la  forme  de  fa  perception , 
furent  réglées  par  les  lettres  du  17  février,  & 
Philippe  y donne  toutes  les  afTuranccs  capables 
de  perlüader  au  peuple  que  cet  impôt  n’étoit 
que  momentané. 

Ce  monarque  fentant  approcher  fa  dernière 
heure,  manda  fes  .en  fan  s & les  princes  du  fang; 
il  les  exhorte,  entre  autres  chofcs,  fi  foulager 
les  peuples  , par  la  diminution  des  impôts  ; 
mais  ( comme  dit  Mézeray  ) les  princes  recom- 
mandent plus  volontiers  en  mourant  cette  bonne 
œuvre , qu’ils  ne  la  pratiquent  de  leur  vivant. 

Les  alTurances  que  Philippe  avoir  données 
aux  habitans  de  Paris  en  1349  , rc fièrent  fans 
effet , par  fa  mort  & par  l’avénement  du  roi 
Jean  au  trône,  en  1350.  11  obtint  des  Etats  de 
la  ville  de  Paris,  la  prolongation  de  l’impôr. 
La  délibération  prife  en  conséquence,  an  mois 
de  mars  1351,  porte , qu’il  fera  payé  une  aide 
ou  droit  fixe , fur  toutes  les  marchandées 
qu’elle  fpécifie  ; & fix  deniers  pour  livre  du 
prix  de  toutes  celles  dont  il  n’y  cfl  pas  fait 
mention,  lorfqu’elles  feront  vendues,  foit  en 
gros,  foit  en  détail. 

C’eft  fi  ton  que  cette  aflêmblée  a été  pré- 
fentée  par  quelques  écrivains , comme  celle 
des  Etats  généraux  du  royaume.  Il  efl  certain 
qu’il  n’y  fut  pas  accordé  une  aide  générale  , 
puifqu’on  voit  les  Etats  particuliers  des  baillia- 
ges des  provinces,  fe  fou  mettre  fucccffi  veinent 
m >35°»  » 35* * >352  & *354  (63).  * 

(63)  V«yt\  tes  ordonnances  du  30  mars  135c, 
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i’impofirion  de  fix  deniers  pour  livre  des  vins 
fit  marchandifes  vendues  dans  l’étendue  de  leur 


ponant  étabüflemem  d’un  droit  d’aide  de  6 de- 
niers pour  livre,  fur  le  vin  & les  autres  marchatv- 
difes  vendues  dans  le  bailliage  de  Vermandois. 
L'art.  4 porte  qu’il  fera  défendu  de  prendre  plus 
de  4 den.  d’une  lettre  de  caution  pour  les  mar- 
chandifes traites  hors  du  royaume;  8t  également 
4 den,  pour  la  délivrance  ou  décharge  de  la  caution. 

En  juin  1331,  fctnblable  ordonnance  pour  le 
bailliage  d'Amiens;  en  août  133a,  id.  pour  celui 
de  Eeauvais  & de  Vermandois , portant  aide  de  6 
den.  pour  livre;  juin  1554,  même  aide  de  6 den. 
dam  le  bailliage  de  Sentis.  En  1557,  il  fut  rendu 
une  ordonnance  pour  établir  pluiicurs  maîtres  vifi- 
tcurs  & gardes  des  paflages  du  royaume,  attendu 
qu’il  n’y  en  avoit  qu’un. 

Il  eft  à croire  que  cette  dernière  ordonnance 
n’eut  fon  exécution  que  les  années  fuivantes;  car 
les  lettres  du  11  juillet  1558  , qui  règlent  la  juri- 
diéiion  du  maître  des  ports , ne  parlent  que  du 
chevalier  Guillaume  Soumartin,  comme  étant  feul 
en  exercice. 

D'autre?  lettres , datées  de  Londres  le  16  fcp- 
fembre  dç  la  même  année,  règlent  encore  la  ju— 
ridiélion  du  maître  vifiteur-général  des  ports  & 
partages  du  royaume,  & fixent  les  droits  i payer 
pour  les  marchandifes  qui  en  fortent. 

On  y trouve  la  défenfe  de  faire  for  tir  les  toiles , 
!»  peaux  en  laine,  les  moutons  & brebis,  par 
d’autres  ports  & partages  que  ceux  qui  font  établis 
par  le  maître  des  ports , en  payant , pour  les  toiles , 
fept  deniers  pour  livre , outre  les  quatre  deniers 
de  la  rêve , & les  autres  quatre  deniers  de  la  boite 
aux  Lombards.  11  y eft  queftion  auflï  du  fubvifi- 
ttur , de  fes  gens , gardes  ou  commis , & autres 
officiers  de  port. 

L’origine  de  cette  boite  aux  lombards  eft  per 
duc  dans  la  nuit  de  ces  rems  éloignés.  Tous  les 
teiifcignemcns  qu’on  a pu  fc  procurer  fiir  cette 
imposition,  fe  réduifent  i un  fragment  de  lettres 
de  naturalité  accordée  en  mars  1558  i un  Flo- 
rentin , dans  lefquclles  on  lit  : Quod  nihilomimu 
h malatoti  vettri  quatuor  denartontm  pro  liira , vo- 
c tid  buta  Lombardorum  , Sr  à duobos  denariit , qui 
fohumur  pro  elavaria  portât  rtgit  Aquanm-Mor- 
tuarum , pro  introilu  (t  txitu  rtgni  p radiât , ac  ai 
amntbut  (t  fingulit  tmpofittonibui  feu  c oufttânit , 
eorttributionlbut  St  fervitutibut  per  Lombardot , fve 
1 talion,  aut  per  aliot  foranetu  Jolvi  kaâenki  tort- 
fut  toi.  Recueil  de*  ordonnances,  tom.  3,  pag.  134. 
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re  libre , 6c  renouveller  tous  let  ans  cet  aflùjet- 
tillèment. 

La  permifiîon  d’exporter  les  laines,  fur  con- 
firmée , en  y mettant  feulement  la  condition  de 
fortir  par  certains  ports  fit  paflàges , fit  en  aug- 
mentant le  taux  des  droits  auxquels  ces  mar- 
chandifes étoient  fujeues. 

Ces  mêmes  droits  éprouvèrent  encore  quel- 
ques changement  en  1358  fit  1361 , qu’ils  de- 
meurèrent enfin  fixés  uniformément  par  tout  le 
royaume , à quatre  florins  C64)  par  charge  de 
laine,  qpi  eft  de  trois  cents  livres. 

Les  mêmes  motifs,  c’cft-à-dire , ceux  d’aug- 
menter les  revenus  du  roi,  portèrent  il  faire 
enfuite , pour  les  toiles  fit  les  fils , les  mêmes 
difpofitions  qui  avoient  lieu  b l’égard  des  laines. 

Il  fut  permis  de  porter  aux  étrangers  des 
toiles  fie  des  fils , en  payant  un  droit  de  fix  de- 
niers pour  livre  de  tout  ce  qui  fortiroic  par 
le  port  d’ Aigues-Mortes  en  Languedoc,  non 
compris  fept  deniers  pour  le  droit  de  haut 
partage. 

Ces  petits  moyens  ne  fuflïfoiem  pas  aux  be- 
foins  immenfes  qu’exigeoit  1a  nécedké  de  chaf- 
fer  les  Anglois  qui  occupoient  déjk  une  grande 
parue  du  royaume,  fie  cependant  U n’étoit  plus 
permis  de  lever  des  deniers  fans  le  confeute- 
ment  des  Etats. 

Le  roi  les  convoque  h Rucl  en  1355,  fie 
ils  accordent  cinquante  mille  livres  pour  l’en- 
tretien de  trente  mille  hommes  d’armes,  ce  qui 
fuppofe  quatre-vingt-dix  mille  hommes  effec- 
tifs, puifque  chacun  d’eux  avoit  deux  archers 
à cheval. 

Dans  la  vue  de  fe  procurer  les  cinquante 
mille  livres,  on  propolà  l’établiflèment  d’une 
gabelle  fur  le  fel , 6c  d’une  impolirion  géné- 
rale de  huit  deniers  pour  livre  fur  la  vente  de 
toutes  les  denrées  fit  raarchandifes , il  l’excep- 
tion des  héritages  ; avec  la  condition , porte 
l’ordonnance  du  98  décembre  1 355,  que  cette 
gabelle  fie  impofition  feront  payées  par  le  roi , 
la  reine  6c  les  princes. 

(64)  Le  florin  valoit  alors  17  fols  n denier*» 
ce  qui  revient  i 71  fol*  8 deniers  toutnois. 
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Le  roi  fcntant  l’mfuffifitncc  •de  ces  impôts, 
propofa  celui  d’une  capitation , ou  taille  per- 
lonnelle , comme  le  moyen  le  plus  prompt  & 
Je  moins  embarraflànt  ; mais  les  Etats  ne  vou- 
lurent pas  y confentir  d’abord;  cependant  ayant 
reconnu , dans  une  fécondé  alïèmblée,  qu’un 
grand  nombre  de  villes  avoir  refûfé  de  fe  fou- 
mettre  à l'aide  de  huit  deniers  pour  livre,  ils 
il*  déterminèrent  il  accorder  la  capitation  géné- 
rale, telle  que  le  roi  l’avoit  demandée.  Elle 
lut  fixée  à quatre  livres  pour  cent  livres  du  re- 
venu, à quarante  fols  au  defibus  de  cent  livres, 
& vingt  fols  nu  defibus  de  quarante  livres  ; 
toute  perfonne  y fut  fujette,  même  celle  de 
lignage  royal , les  cccléfiaftiques,  les  nobles, 
barons , chevaliers , fans  exception.  Les  fervi- 
teurs  & domefliques  y furent  afiujettis  dans  la 
proportion  de  di.\  fols  pour  cinq  livres  de  gages. 

La  valeur  des  meubles  fut  eftimée  pour  en 
former  un  revenu , enfortc  que  celui  qui  en 
avoir  pour  cent  livres , étoit  taxé  comme  s’il 
avoir  cent  livres  de  revenu. 

l’lufieurs  réglemens  renouvellcrent  en  1358 
& 1361  , les  défenfes  d’exporter  les  armes, 
hamois  & chevaux , mais  ils  permettoient  en 
môme  rems  au  maître  & vifiteur-général  des 
ports  & pafiàges , d’accorder  des  permiflions , 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

Le  réglement  de  1361  (65)  lui  attribuoit 


(6Q  On  voit , par  l’inflniélion  Honnie  le  4 août 
ijdi  , au  vifiteur  des  ports  & partages  des  baillia- 
ges d’Amiens , de  Lille  & Douai , par  la  chambre 
des  comptes , qu’il  devoir  tire  ouvert  deux  par- 
tages en  chacun , es  lieux  où  l’on  reçoit  les  au- 
tres deniers  du  roi , & qu’il  falloir  y établir  un 
fous-vilitenr  ou  député,  pour  pefer  les  marchan- 
dées, & cnregiftrcr  les  noms  des  marchands  ; que 
les  chevaux,  les  armes , le  fer , l’acier  travaillé  , 
Iq  fuif,  ne  pouvoient  s’exporter  fins  pertniflîon 
du  vifiteur , qui  devoit  faire  payer  les  droits  fui- 
vant la  valeur  des  marchandées  ; que  celles  qui' 
n’étoient  pas  déclarées,  ou  auxquelles  on  donnoit 
une  fanée  cllimation,  étoient  également  fujetiesà 
faifie.  dont  le  cinquième  étoit  attribué  au  vifiteur, 
& qu’il  y avoit  de  plus  une  peine  pécuniaire  en 
forme  d’amende,  pour  chaque  fanée  déclaration. 


meme  la  (acuité  de  mettre  à ces  perroifflon*  le 
prix  qu’il  jugeoit  convenable,  fuivant  le  plu* 
ou  moins  de  valeur  des  choies  qui  feroiest  ex- 
portées. 

Les  fuites  fun elles  de  la  journée  de  Poiriers, 
& la  paix  de  Bretigny,  avoient  obligé  les  Etats- 
généraux  du  royaume , aflèmblés  en  1 360  , 
d’accorder  au  roi , par  forme  d’aide  & de  fub- 
fide , une  taxe  de  douze  deniers  pour  livre , de 
la  valeur  des  marchandées  & denrées  qui  feront 
vendues,  foit  en  gros,  foit  en  détail;  le  cin- 
quième fur  le  fel , le  treizième  fur  le  vin  & 
les  autres  boifibns. 

On  fait  que  la  rançon  du  roi  Jean  fut  flipu- 
Iée  dans  le  traité  de  Bretigny , h trois  millions 
d’écus  d’or,  valant  trois  livres  ; & cm  n’en 
comptoit  alors  que  pour  quatre  millions  dans 
tout  le  royaume  : auifi  l’cfpèce  devint  li  rare , 
que  pour  fubvenir  aux  dépenfes  journalières,, 
on  y fubflitua  une  monnoic  de  cuir , ayant 
l’empreinte  d’une  fleur  de  lis  fur  la  tête  d’un 
petit  clou  d’argent  qui  y étoit  attaché.’  Le  marc 
d’argent  valoir  alors  douze  livres  quinze  fols 
I trois  deniers;  le  marc  d’or,  foixante-trois  livres 
dix-huit  fols  onze  deniers. 

Quelques  provinces  fe  refuferent  aux  nou- 
velles impofitions;  d’autres  furent  abonnées; & 
ces  abonnemens  le  perpétuant  d’snnée  en  an- 
née , devinrent  dans  la  fuite  la  fource  de 
l’exemption  des  droits  d’aides  dont  jouirent  ces 
provinces. 

Dans  la  meme  année  1360,  le  roi  Jean  , 
pour  fubvenir  aux  frais  de  fa  rançon , ajouta 
aux  droits  de  haut  paflage  & de  rêve , que 
nous  avons  vu  fucceffivement  établis,  un  troi- 
fieme  droit  de  fortie  fous  le  nom  Simpofiticn 
foraine , fixé  h douze  deniers  pour  livre  de  la 
valeur  des  marchandifes  (66). 


(60)  En  rappcllani  ici  l’origii>e  de  tous  les  im- 
pôts créés  dans  ces  tems  malheureux  . il  ne  faut 
pas  omettre  l’ordonnance  du  n février  1 459 , qui 
preferit  la  vilïte  des  perfonne»  & des  marchandifes 
luttant  de  Paris  , & U levée  de  quatre  deniers 
pour  livre  de  la  valeur  de  ces  marchandifes , droit 
poux  lequel  il  fera  expédié  une  t tdule  de  pajfc-pme. 
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Et.  afo»  <fe  xfndcnmifcr  du  réfus  que  fd- 
foicnt  quelques  provinces , de  contribuer  b 
l'aide  de  douze  deniers  , i mpofcc  fur  les  choies 
vendues  dans  l’intérieur  du  royaume  ; ce  mo- 
narque oitlotma  que  ces  provinces  lèroient  trai- 
tées, comme  les  pays  étrangers  , dans  leur 
commerce  avec  celles  où  i aide  avoit  coure  ? 
c’elt-à-dire , que  le  droit  de  ('ortie  de  douze  de- 
niers ferait  payé  fur  les  marchandifes  fanant  de 
ces  demieres  provinces , pour  aller  dans  celles 
où  l'aide  n’étoit  pas  établie,  de  la  même  fa- 
çon qu’elle  était  payée  fur  ce  qui  fenoit  du 
royaume  pour  le  pays  étranger» 

C'eft  par  une  fuite  de  ces  difpofitions,  qu’il 
foc  fucce Hivernent  établi  des  barrières , ou  li- 
gnes de  réparation  formées  par  des  bureaux, 
cotre  la  Picardie  & l'Artois;  dans  l’Anjou  & le 
Maine , du  côté  do  la  Bretagne;  dans  le  Poi- 
tou, du  côté  de  i’Angoumois;  dans  le  Berry 
& le  Bourbonnais,  du  côté  de  h Marche,  de 
l’Auvergne  & du  Forez  ; & dans  le  Lyonnots 
ÙC  le  Languedoc  » dmcôté  du  Dauphiné  & de 
la  Provence. 


Quoiqu’on  ne  retrouro  point  d'ordonnance  ni 
de  règlement  qui  hnpofent  <!t~  droits  fur  Ic<  mar- 
ctemdilt»  apportée,  (tim  le  royaume  ; cependant 
il  pareil  par  les-différeus  partages  que  i on  a re- 
cueillis , qu’il  en  exifloit  depuis  long-tems , & 
qu’ils  «oient  de  douze  deniers  pour  livre,  gqrq 
les  notes  précédentes , <5ï  & 63. 

On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  daqs  l’or- 
donnance rendue  le  ip  janvier  i}6}  , par  le  ma- 
réchal Daudenchatn  , lieucenart  du  roi  dam  Je 
Languedoc.  Elie  permet  aux  marchand»  nationaux 
St  étrangers , de  décharger  i Lattes  leurs  marefiin- 
dife» , Sx  de  les  taire  transporter  dc-ia  a Montpei- 
licr , en  payant  les  mêmes  droits,  jura  ([avaria, 
qu’ils  Ciment  acquittés,  en  les  faifent  décharger  à 
Âignes-Morwi , avec  défenfe  de  débarquer  fur  la 
rtte , depuis  Eettcate  juiqu’au  grau  de  Partaoc. 

L’ordonnance  du  a novembre  1564,  fait  men- 
tion aulh  d’un  droit  d'entrée  très-anciennement 
levé  , en  rcnouvellant  l'obligation  de  payer  ce 
droit  d'un  denier  pour  livre  de  la  valeur  de,  nitir- 
chandifes  dont  feront  chargés  les  vaiffeaux  , foit 
nationaux , foit  étranger» , à peine  de  confifcation 
do  navires  & des  maichaadifos.  .... 


Dans  ce*  état  des  chorcs,  les  raarebansfifes 
ou  denrées  forram  des  provinces  où  étoient 
placés  ces  bureaux,  payofcnt  trois  fortes  de 
droits;  celui  de  rève,  de  quatre  deniers;  celui 
de  l’impofuion  foraine , de  douze;  & celui  de 
haut  pafiâge  , de  fept;  foit  qu’elles  fufîcnt  en- 
voyées en  pays  étranger  où  dans  les  provinces 
réputées  étrangères  ;c’e(Và-d(re,  dans  celles  où 
les  aides  ne  fc  kvotent  pas  (67).  H faut  ot>- 
fcrver  aullî  que  te  droit  de  haut  pâflàgc  , créé 
en  j3<S2,  ne  fe  percevoit  que  fur  les  marchan- 
difes  qui  avoient  été  prohibées  fous  Charles- le- 
Bel,  telles  que  les  draps,  les  peaux,  les  laines, 
le  tîl , Je  lh) , les  toiles , le  fer  & l'acier  non 
fabriqués , les  armes , & quelques  autres.  Ces 
trois  fortes  de  droits  étoient  indépendant  do 
ceux  qui  étoient  perçus  dans  l'intérieur  des 
provinces  far  les  marchandifes  vendues,  eonfé- 
quemrtwnc  à l’ordotmonce  de  1 y/*) , à moins 
qu’elles  11’en  fuflent  nommément  exemptées  par 
une  autorité  particulière  (68). 


(67)  LcsEiat»  d’Artois,  du  BoulonnoivS Con  té 
de  Saint-Pau) , ayant  donne  ait  roi  tint-  Comme  par 
forme  de  fobvenriort  extraordinaire,  il  frit  rendu 
Bue  ordonnance  le  19  novembre  1 ^66 , portant  que 
tout  fuMidc  & im  portion , treizième  fur  le  vin  , 1er 
quint  du  foi  & toute  antre  aide  cxtraordituttTcs 
impol'ét  pour  la  délivrance  do  roi  , coderont  «X 
Artois , Boulonnai  t i Comté  de  Saint -Paul  ; & que 
les  habirans  des  pays  qui  achèteront  dans  tes  pays 
où  ce  treizième  fur  le  vin  , & cinquième  fur  te 
fol,  ont  cours,  de»  marchandifes  pour  les  mener" 
chez  cnx  , À non  a Meurs , pour  leur  confomrha- 
rion  et  ulige  , feront  quitte  des  impofoiorw  & de 
tenue»  entré-,  4 sfiuei  qui  fc  lèvent  fur  ceux  qiril 
mettent  denrées  aux  pays  où  le,  aide»  n’gm  pas 
cours.  On  entend  toujours  par  ccs  mots  d’aides , 
l'impofiiion  de  1360,  à la  vente  des  marchamlifcs 
& boirtons  -,  S:  quoiqu’on  donne  la  même  rtér.o- 
minaricm  indtfHnéftment  à tout  fttMde  de  ces 
ww» , il  fanr  pont  tant  difHngner , fuivant  I Jucinye , 
1er  aides  légitimes  Se  coutumières , établies  depuis, 
long-rem» , des  aide»  extraordinaire»  A gracicufes, 
qui  étoient  demandées  dans  de»  befoins  preflâm, 
ou  accordées  volontairement  I titre  de  fccouri. 

(68)  Les  coquilles,  médailles  St  autres  uar* 
cliaodifee  de  quincaillerie,  vendues  au  mont  Saist~ 
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Charles , qui  avoit  été  régent  du  royaume 
pendant  la  captivité  & l'abfence  du  roi  Ton 
porc , lui  fuccéda  en  1 364.  Tous  les  anciens 
impôts  furent  continués  ; on  y ajouta  même 
encore  le  fouage  ou  la  caille , fixée  à raifon  de 
quatre  livres  par  feu , dans  les  villes,  & d'un 
franc  & demi  dans  les  campagnes.  Ce  mot  de 
feu  fervoit  à défigner  chaque  partie  d’une  éten- 
due quelconque , de  façon  que  chaque  feu 
fujet  à une  ‘certaine  impofition  fixée , pouvoir 
embraflèr  une  ou  deux  lieues  dans  certains  can 
tons,  & trois  ou  quatre  lieues  dans  un  autre, 
fuivant  leurs  produits  refpeébfs. 

On  rapporte  que  le  monarque  laiilà  !t  fa 
mort,  arrivée  le  16  feptembre  1380,  des  tré- 
fors  évalués  à dix-fept  millions  de  livres.  L’ar- 
gent ne  vaioit  plus  que  cinq  livres  neuf  fols  le 
marc,  & l’or,  foixante-deux  livres  cinq  fols; 
& l'on  prétend  que  le  jour  même  de  fa  mort, 
il  ligna  une  ordonnance  qui  fupprimoic  une 
grande  partie  des  impôts  qu’il  avoit  un  peu 
forcés. 

Sous  le  nouveau  règne  de  Charles  VI,  dont 
l’dprit  aliéné  perroettoic  tout  à fes  oncles  & 
Il  fon  époufc , les  maximes  anciennes  furent 
anéanties  ; les  Etats-généraux  ne  furent  plus 
confultés  ; la  caille  Eu  impofée  à difcrérion 
dans  tout  le  royaume  ; la  confuGon  s’introduisit 
dans  toutes  les  affaires.  La  taille , qui  jufqucs-là 
avoit  porté  différa»  noms , reçut  celui  de 
taille , par  la  déclaration  donnée  à Avignon  le 
38  janvier  1389. 

Les  commencemens  de  ce  règne  furent  mar- 
qués par  deux  féditions  violentes , caufées  par 
les  impôts.  Ceux  qui  portoient  fur  les  comef- 
tiblcs , & qui  auroient  dû  finir  avec  la  guerre, 
furent  continués,  fous  le  prétexte  de  charter 
les  Anglois  de  l’Anjou  & de  la  Touraine. 

Le  duc  d'Anjou,  régent  du  royaume,  avoit 
arrêté  le  tarif  de  l’impofïrion  fur  les  menues 
denrées  vendues  dans  les  marchés;  c’eft-à-dirc, 


Miche! , à ceux  qui  y alloient  en  pèlerinage,  fu- 
rent exemptées  des  douze  deniers  d’aide,  par  let- 
tres du  1 g février  r 49 j. 


les  fruits  , let  herbages  , 1m  légumes  , les 
œufs , le  beurre  , les  fromages , fit  en  avoit 
donné  la  perception  moyennant  une  Tomme 
confidérable.  Un  percepteur  fondé  fur  ce  tarif, 
demande  un  denier  à une  herbiere  qui  entroit 
à Paris.  Cette  femme  refufe  & concerte.  On 
veut  confifqucr  fa  marebaodife.  Elle  jette  dea 
cris  qui  Tonnent  le  toefm  parmi  le  peuple. 
Dans  un  inftant  tout  Paris  eft  en  émeute,  & le 
peuple  entre  en  fureur.  Dan»  leur  premier 
mouvement , les  fédirieux  marchent  à l’hôtel- 
de- ville , & en  enfoncent  1m  portes.  Il  s’y 
trouve  trois  à quatre  mille  maillets  de  fer  def- 
tinés  pour  1m  gens  de  guerre.  Cm  furieux  s’en 
faififiène , pourluivenc  1m  fermiers , receveurs 
& prépofés  il  la  perception  de  l’impôt , jus- 
qu'au pied  dM  autels,  pillent  leurs  maifons , & 
1m  abattent;  fe  portent  aux  prifons,  en  brifent 
1m  portes , & font  fortir  les  criminels.  C’eft 
de  là  que  cette  fédition  reçut  le  nom  des  Mail- 
latins. 

On  parvint  à appaifer  1m  révoltés  par  la 
douceur,  & en  promettant  une  amnirtie.  Le 
régent.en  fit  excepter  ceux  qui  avoient  forcé, 
les  prifons.  Sous  ce  prétexte , le  prévôt  de 
Paris  en*  fit  arrêter  un  grand  nombre , qui  fut 
jeté  la  nuit  dans  la  rivière  à diverfes  fois,  parce 
qu’on  n’ofoit  pas  faire  exécuter  publiquement 
ont  de  coupables. 

Malgré  cette  rigueur , à laquelle  on  ajouta 
celle  de  faire  occuper  la  ville  par  des  gens  de 
guene’mis  à diferédon  , 1m  Parifiens  ne  vou- 
lurent pas  confendr  au  rétabliflèment  de  l'impôt 
qui  1m  avoit  révoltés.  Cette  affaire  fe  termina 
par  la  voie  des  négociations , & la  ville  paya 
cent  mille  livres  pour  toutes  cbofesT 

La  fédidon  de  la  Harelle  à Rouen  eut  le 
même  principe , & prit  fa  fource  dans  le  mar- 
ché. La  populace  furieufe  fe  créa  un  roi  qu'elle 
promena  en  triomphe  par  la  ville , & le  con- 
traignit de  prononcer  l'abolition  de  l’impôt  fur 
1m  menues  denrées.  Le  roi  s’étant  rendu  à 
Rouen , en  fit  abattre  une  porte , pour  entrer 
par  la  breche.  Le  peuple  fut  déformé.  Des  fé- 
ditieux , les  uns  frirent  punis  de  mort , 1m  au- 
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tret  aflujettis  ! des  taxes  confidé tables , & l'im- 
pôt fut  rétabli.  Selon  Pline,  liv.  19,  ch.  14, 
un  femblable  impôt  fur  les  petites  denrées  dont 
le  trafic  occupe  le  menu  peuple  , avoit  de 
même  caufé  i Rome  une  émeute  fi  violente, 
qu’on  ne  l’avoit  appaifée  qu’en  le  fupprimant 
preuve  évidente  que  le  peuple  eft  le  même 
par-tout;  attaché  î la  vie  comme  tous  les  êtres 
ienfibles , & prêt  il  fe  révolter  quand  on  attaque 
les  moyens  de  la  conferver,  qu’il  trouve  dans 
fes  bras  & fon  indufiric  ; preuve  au  (fi  qu’il  eft 
suffi  dangereux  d’établir  un  impôt  mal  combiné, 
qu’imprudent  de  tourmenter  par  des  exaltions, 
des  gens  qui  n’ayant  rien  à perdre , peuvent 
croire  avoir  tout  h gagner  au  milieu  des  trou- 
bles & des  défordres  qu’un  intérêt  défefpéré 
les  porte  & exciter. 

En  1383 , on  renouvella  la  fixation  du  droit 
de  haut  pailàgc  h fept  deniers  d’argent,  ou 
dbuze  deniers  tournois  par  quintal,  pour  le 
prix  des  perraifiions  d’exporter  le  1er  & 1 acier 
en  barres. 

Le  prix  de  la  ftculté  de  faire  Cortir  les  draps 
blancs  8c  écrus,  les  laines  filées , fut  réglé  il 
fept  deniers  par  livre;  celui  des  teintures,  à 
douze  deniers;  celui  du  paftel  & autres  dro- 
gues de  même  genre,  b fix  deniers;  celui  du 
tartre  ou  graille  de  tonneau , à quatre  fols  1< 
charge* 

Ces  permiifions  continuèrent  vraifemblable- 
ment  d’être  accordées  par  les  maîtres  ou  par 
les  vifiteurs  des  ports  & partages;  car  les  lettres 

du  2 6 mars  1394  , portent  que  celles  qui  fe- 
ront délivrées  par  le  maître  des  ports  de  Ban- 
caire fit  dgSUmes , feront  cnrcgillrécs , feellécs 
de  fon  tcèï  manuel , & (ignées  par  le  contrô- 
leur des  porta  & partages  (69). 


C’a)  Les  Confiions  dccct  officier  pïroitTcm  in- 
diquées pat  fon  titre;  nais  on  ne  trouve  tien  for 
l'epoque  de  fa  cru  non  ai  far  les  motifs  qui  y 
donnèrent  lieu  , à moins  qu’il  ne  fiuJUe  prifumer 
qu’il  avoit  été  inflituc  poux  vifiter  les  marchan- 
uifes  qui  étoiem  exportées.  Cette  opinion  crt  for- 
tifiée par  l’inDruction  du  i3  nui  1591,  concer- 
nant la  levée  de  la  foraine.  - 


Dans  la  même  année  1383,  on  vit  naître 
des  mouvemens  fédicieux  dans  les  principales 
villes  du  royaume,  toujours  pour  les  impôts 
pendant  l’abfcncc  du  roi,  qui  étoit  allé  en 
Flandres.  Mais  à fon  retour,  la  ville  de  Paris 
fut  la  première  châtiée  par  la  ftipprertîon  de  la 
prévôté  des  marchands  8c  de  l’échevinage,  & 
par  l’exécution  de  plus  de  trois  cents  de  fea 
habitons , qui  furent  noyés , décapités , ou  pen- 
dus fans  forme  de  procès,  & par  la  condam- 
nation de  plufteurs  autres,  qui  ne  purent  fe  ra- 
cheter que  par  tes  grottes  amendes  pécuniaire» 
qui  leur  furent  inipofées. 

Les  autres  villes  furent  traitées  de  même , & 
punies  par  la  mort , h proferipdon , la  révo- 
cation <fes  privilèges  6c  par  des  taxes  excefiives. 

Par-tout  les  impôts  furent  rétablis , & on  le» 
exigea  avec  des  violences  indicibles. 

A tous  ces  moyens , on  ajouta  en  1396  8c 
1 398 , la  confirmation  de  tous  les  anciens  droits 
de  fonio  Impofés  fur  les  marchandlfes  condui- 
tes hors  du  royaume  , avec  k condition  que 


Elle  porte  permiffion  de  vifiter  les  ballots  , & 
que  s’il  efi  fait  remile  d?laditc  impofition,  le  mon- 
tant en  fera  déduit  fur  le  prix  de  ta  ferme.  Elle 
régie  suffi  que  les  draps  8c  autres  denrées  de  France' 
p (fans  par  les  villes  des  diocéfes  de  Paris,  Troyct 
8c  Attxerre , pour  forcir  du  royaume  par  la  Seine- 
8c  le  Rhône , 8c  le  port  d’Aigues-Mortes , ne  paie- 
ront que  fix  deniers  pour  livre  ; que  s’il  fe  trouve 
dans  les  ballots  d’autres  marchandifes  que  celles 
qui  auront  été  déclarées,  elles  feront  confifquécs  ; 
que  le  fermier  aura  le  tien  de  la  confiscation  ou 
de  l’amende,  outre  le  paiement' do  l’impofition > 
qu’il  fera  payé  douze  deniers  pour  les  marchan- 
difes chargées  dans  les  crois  diocéfes  , pour  être 
vendues  à Chilons-fur-Saône , attendu  que  l’im- 
polit  ion  n’y  crt  pas  levée  pour  le  roi;  & fi  elles 
font  revendues  h Chàlons-fur-Saône  , pottr  être 
portées  en  pays  étranger  , il  ne  fera  plus  payé 
que  fix  deniers  pour  livre.  La  Bourgogne  avoic 
alon  fes  fouverains  particuliers.  Louis  XI  ayant 
réuni  cette  province  i fa  couronne  en  14 j<5 , les 
, aides  8c  impofitiom  qui  y avoient  été  abolies  par 
les  lettres-patences  de  Philippe-le-Bon , du  4 mars 
14Ô5 , n’y  furent  rétablies  que  par  l’ordonnance 
l du  18  décembre  1488.  . 
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DISCOURS 


«es  droits  m feroietu  payés  qu'aux  derniers 

paflàgesC70>  . . 

Les  lettres  & inflxuftions  adreflees  les  8 & 9 
janvier  1398,  k Pierre  Hardy,  bourgeois  de 
Rouen , corontiflàire-géoéral , chargé  de  répri- 
ver les  fraudes  qui  fe  commettoient  en  cette 
ville,  fur  l'impofition  foraine,  prelcrivent  des 
formalités , deiqucllcs  font  émanées  celles,  qui 
s’obfervent  encore  aujourd’hui  relativement  aux 
acquits  h caution. 

Elles  portent  que  ceux  qui  déclareront  des 
nwehandifes  pour  les  provinces  du  royaume 
où  les  aides  ont  cours , feront  obligés  de  don- 
ner caution,  & de  rapporter  certification  ou 
refeription  des  lieux  où  lefdites  tnarthandifes 
& denrées  feront  portées , en  certain  tems 
niifonnablc  qui  leur  fera  ordonné  par  le  com- 
mis; & icelui  terme  palïë , ils  feront  contraints 
de  payer  ladite  impofition , tout  ainfi  que  fi 
lefdites  denrées  & roorchandifes  étoient  menées 
hors  du  royaume , & les  conducteurs  des  mar- 
chandées trouvés  (ans  acquit  après  cette  ordon- 
nance, feront  punis  d’amende  arbitraire. 

La  certification  ou  refeription  fera  prîfe  à 
Rouen  auprès  du  recevqpr  de  l’hupoficiott , & 
portée  k Paris  pour  obtenir  le  déchargement 
de  la  caution,  & il  fera  payé  douze  deniers 
tournois  pour  chaque  refeription , & pareille 
fournie  pour  le  déchargement , & quatre  de- 
niers parifis  pour  les  quittances. 

Les  princes  qui  gouvemoient  TeTprit  du  roi, 
voulant  regagner  l’aifeétion  des  Parifiens  , leur 
rendirent  tous  leurs  privilèges  en  1409  , en  y 
ajoutant  celui  tfe  tenir  des  fiefs  avec  la  même 
finnchific  que  les  gentilshommes. 

L’univcriité  de  Paris , touchée  de  l’excès 
des  impôts,  fit  des  remontrances  au  rot , fiir  ce 
que  les  railles  j qui  précédemment  n’étoient 


(70)  Lettres  du  16  février  I , portant  que  le 
droit  de  tcved?  quatre  denier,  pouf, livra,  & les 
autres  anciens  droits  accoutumés  être  perçus  & 
levés  fur  les  tnaichandifc,  menées  hors  du  royau- 
me, feront  payés  aux  ports  6c  pillages  par  lcf- 
qucls  elles  loi tirdnt  du  royaume. 


que  dé  quatre-vingt-  quartorze  mille  livres , 
avoient  été  portées  k quatre  cent  cinquante 
mille  livret. 

Le  règne  de  Charles  VII , monté  fur  le  trône 
en  142  J , ne  fut  pas  moins  malheureux  que  le 
précédent.  En  1440,  la  taille  fut  rendue  per- 
pétuelle ; le  a 6 lepeembre , une  ordonnance 
diitingue  les  finances  en  ordinaires  & extraor- 
dinaires , & porte  qtie  les  premières  , par  les- 
quelles on  entend  les  revenus  du  domaine,  fe- 
ront payées  entre  les  mains  des  changeurs  du 
tréfor;  que  les  fécondés,  qui  comprennent  les 
tailles  & toutes  les  autres  impolicions,  le  fe- 
ront entre  les  mains  du  receveur- général  des 
finances,  alors  feul  pour  cette  partie. 

C*e(l  k ce  prince  qu’il  fiiut  attribuer  les  cé- 
lèbres réglemens  de  la  gendarmerie,  de  la  raille 
générale , & des  francs  - archers  ; réglemens 
alors  excelieus  pour  opérer  le  falut  de  l'Etat, 
& qui  eurent  leurs  effets;  mais  qui  font  deve- 
nus le  principe  de  fan  malheur,  en  donnant 
naiiBnce  k des  impolicions  arbitraires , d'autant 
plus  idangereufes  fous  un  (cuverait)  diffipateur 
ou  prodigue,  qu’il  ell  alluré  d’y  trouver  des 
redoutées,  & d’autant  plus  funefles  aux  peu- 
ples , qu’elles  détruifent  les  familles,  dépeu- 
plent les  campagnes  , & urifll-nt  toutes  les 
fpurces  de  la  reproduction  & du  commerce. 

L’aurorité  royale  étayée  par  des  troupes  tou- 
jours fubSÜames,  qui  pilloient  également  les 
ennemis  & les  compatriotes , avoit  commencé 
k s’afi'ermir  fous  le  règne  de  Charles  S’il.  Elle 
reçut  de  nouvelles  forces  par  fon  fils  Louis  X 1 , 
qui  mit  £1  gloire  k abaiflèr  les  grands , & à 
charger  les  peuples  d’impôts , pujte'en  vingt- 
deux  ans  il  augmenta  les  tailles  '"trois  mil- 
lions , en  les  portant  k quatre  millions  fepe 
cents  mille  livres,  le  marc  d'argent  étant  k neuf 
livres  cinq  fols. 

L’avénement  de  Charles  VIII  fin  fignalé  par 
une  diminution  fur  les  railles,  & une  réduction 
dans  le  nombre  des  gens  de  guerre.  C’eil  k ce 
monarque  que  furent  ducs  la  fuppredion  du 
droit  fur  les  menues  denrées , qui  avoit  caufé 
ont  d'émeutes  populaires,  & fa  converfion  ca 

une 
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une  augmentation  de  taille , appellée  croc. 
Néanmoins  la  taille  fut  réduite  à doute  cents 
mille  litres,  & l’état  général  des  finances  ne 
momoirà  fa  niort  qu’à  environ  deux  millions 
fut  cents  mille  livres , le  marc  d’argent  valant 
onee  livres  (71). 

J,oois  XU  déteHant  les  nouvelles  impofi- 
rioos,  préféra  de  faite  vendre  les  charges  de 
tin3nces,  & ne  régna  pas  aflèz  loog-tetn*pour . 
. un -peuple  dont  U mérita  d’être  furoomme  le 
<pe«.  .....  ’ . .J  • •_  , "j  i 

.L’hiiioire  apprend  que  malgré  les  guerres 
continuelles  de  fon  règne,  il  diminua  les  tailles 
d’année  en  année,  & qu’on  le  voyojt  répandre 
des  larmes  lorique  le  néceffiaé  le  fiarçoit  d’im- 
rpofèr  des  fuhfides.  . Fnppé  de  i’fixemple  de 
Charles  V , qui . avoir  laiflé  un  ttéfor  amafle 
.aux  dépens. du  bonheur  des  .peuples,  Louis  XII 
-voulut  hriflêr  le  üen  dans  la  bourlè  de  lès  fu- 
ijets,  & fon  fucœilèur  eut  i’avanrage  d’y  trou- 
ver en  effet  des  reflburces  étonnantes , lorfqu’il 
-fallut  payer  fa  rançon  & celle  de  .les  etjfans. 


(71)  On  fuivit  fout  ce  règne,  à l’égard  des  droit, 
d'entrée  & de  fortie,  le  plan  établi  fous  le  roi  Jean. 

L’ordonnance  du  t8  décembre  1488  , renouvelle 
les  difpolirions  de  l’inllruélion  de  1 jj>8 , & preferit 
l'ëtabliflemem  de  dïlféren»  bureaux  en Chimpagnë, 
i Arras,' Tournay  , Saint-Omer  & Boulogne,  pour 
la  perception  delà  foraine.  L’a r ride  6 -accorde  | 
aux  marchands  de  Brabant,  de  Hollande  è.  Hai- 
naut  & autre,  étrangers , la  facilité  de  remporter 
. chez  eux,  en  exception  de  droits,  les  draps , den- 
rées & marchandifes  qu’ils  auroftt  apportées  dans 
le  royaume , & qui  feront  reliées  invendues , en 
prenant  certification  des  receveurs  ou  commis  dès 
lieux  où  elles  auront  été  déchargées.  L'article  5 
Çorte  -qu’il  fera  établi  tics  commis-receveurs  de 
i’impotition  foraine  1 .Dijon  & Chilons-fiir-Saéne, 
& autres,  villes  dèVBottrgognc  , nouvellement  ro- 
rournées  à ta  couronne , & où  ce  droit  n’avoit 
point  encore  été  recueilli  ',  les  articles  I},  14, 
15  & i 6' donnent  au*  fermiers,  qui  étoicnr  alors 
par  provinces  ou  diocéfej , la  faculté  de  vifiter  les 
balles  & ballots  après  les  déclarations,  ou  au  paf- 
fage  des  marchjndife,  qui  auront-déjà  acquitté  la 
foraine  , dans  une  antre  province. 

Finantts.  Tome  I. 


Le  gouvernement  modéré  de  Louk  XI! 
avait  préparé  le  fiecle  de  François  I" , monté 
fur  le  trône  en  1515,  avec  une  grande  difpo- 
fition  à la  prodigalité.  Pour  la  fatisfaire  , jl 
hauflà  les  tailks, -il  aliéna  le  domaine,  & mit 
plulieurs  nouveaux  impôts  ,*ectr  autres , celui 
qui  porcoit  fur,  les  villes  cloiès , pour  la  folde 
de  cinquante  nulle  hommes. 

C'eû  fous.ee  prince  au  fil  que  l’on  voit  les 
encourageroens  accordés  au  favpir,  attirer  les 
arts  dans  le  royaume , & exciter  l’in dufl rie, qui 
eft  la  naere  du  commerce.  La  fpbere  des  cqn- 
nojflànces  s’étendit,  & l’aélivité  de  i'ciprit  Iran-- 
çois  embrafià  tout. 

• Dans  cette  néirpluripn  générale,  l'économie 
politique  fut  également  éclairée  d’un  rayon  de 
cette  lumière  mifièote , & l’on  commença  de 
voir  fous  un  jour  nouveau  les  droits  impofés 
fur  les  raarchandifes , iefqucls  jufques-là  n'a- 
voiem  été  que  de  fini  pies  tributs  payés  au  fife, 
& des  moyens  d’augmenter  les  revenus  de  la 
.couronne. 

On  fit  entrer  ces  droits  pour  quelque  chofc 
dans  te  fyftême  -de  iadminitl  ration , & on  en- 
trevit que  quoiqu'ils  dufient  leur  origine  à la 
nécelüté  , on  pouvoir  cependant  s’en  fervir 
utilement  pour  favori  fer  le  commerce  , & en 
faire. une  cfpèce  de  fauve-garde  pour  les  manu- 
factures nation  aies-  L’aurore  de  ces  vues  poli- 
tiques s’annonce  par  de  préambule  de  la  décla- 
ration du  7 feptembre,  & l’édit  du  05  novem- 
bre 1540  ; mais  elle  fut  bientôt  obfcurcic  par 
les  horreurs  des  féditions  & des  guerres  civiles 
nées  fous  les  petits-fils  de  François  I"  (72). 

• 1.1 ..  ' ! I . • • ÜI ■ ..  • 

, . . . 

- - 1 evs.  . . • j , Pi: 

(71)  On  ncpeutdonrsefunc  idée  plus  cxafle  de» 
dclordresdc  cessons  malheureux,  qu'on  rappor- 
tant le  réfiiltat  des  calculs  préfcntés  en  détail  pour 
chaque  diocèfo  du  royaume , dam  le  furet  det  fimn- 
cts  , imprimé  en  1481.  Fromstueau  , qui  en  eft 
l’auteur  ,■ prétend  que  depuis  1 î48„infqu’au  yt  oc- 
•jobre  1 yïo  ,.il  fut  levé  en  France  quatre  milliard* 
fep.  cent  cinquante  millions  de  livres  ; le  notre 
d’or  étant  alors  àoemquatre-vingts  livres,  & celui 
.d’argent  à quinze  livres,  taux  moyen  pris  dan*  ce» 
e 
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Sa  clarté  bienfaifante  guida  quelques  inflans  le 
grand  Henri , concilié  par  le  vertueux  Sully; 
elle  fut  éclipfée  de  nouveau'  fous  Louis  XIII, 
& ne  reparut  jamais  avec  plus  d'éclat  que 
fous  le  miniftere  de  l'immortel  Colbert. 

1 Cet  édit  port#  : “ Comme  nous  avons  été 
avertis  de  grandes  vexations  & moiefles  que 
les  fermiers  de  norre  impofition  foraine , par 
"leurlnfatkible  cupidité, donnent  aux  roarchènds  , 
tant  de  notre  foyaume,  qu'étrangers,  on  levant 
■fur  les  marc  hindi  Tes  netredk  droit  avec  one  fi 
gtahde  rigueur  & exaétion , que  fouvent  ils  font 
contraints  de  payer  deux  -fois  , &c.  ou  bien 
font  apprécier  les  marchandifes  beaucoup  plus 
qu’elles  ne  valent  ; pour  à quoi  donner  ordre , 
défirent  de  tout  notre  pouvoir  entretenir  la  né- 
' gociation  & lé  commerce  tant  de  nos  fujets 
‘ qu’étrangers,  en  la  plus  grande  libené  que  fitire 
fe  pourra , avons  ftatué  que  ladite  impofition 
•foraine  fe  levers  4 raifon  de  douze  deniers  pour 
livre  C73).  „ - • 

. Après  avoir  défendu , par  les  arncles  3 & 4 , 
de  conduire  des  marchandifes  fans  les  avoir 
fait  vificer,  de  les  conduire  par  d'autres  chemins 
que  ceux  dit  font  établis  les  maîtres  des  ports 
& garder  des  paflâges,  il  eft  permis  de  oanf- 
porter  jufqu’4  cent  livres  de  marchandifes,  & 
au  deHous,  dans  le  royaume,  eXcepté  furies 
limites , fans  donner  de  caution. 

L’article  5 ordonne  que  les  marchandifes 
feront  appréciées  & évaluées,  afin  que  les  mar- 
chands fâchent  ce  qu’ils  devront  payer  par 


cfpace  de  trente-deux  ans-,  qu’il  en  coûta  la  vie 
4 765  ,soo  peifonnvs , qu’il  y eut  11^00  femme, 
ou  filles  violées,  9 villes  8t  151  villages  brûlés  ou 
srafes , & 1 18,2.56  maifons  détruites.  Tom,  1 , f.  578. 

(75)  On  a crO  devoir  rappeller  ici  les  princi- 
pales difpofirions  de  cet  édit  , parce  qu’elles  font 
voir  par  quels  defrés  la  raifon- & la  régularité  fe 
font  introduites  dans  l’admirallration  des  droits 
de  douane , combien  en  fe  perfeéfiomant , leur 
régie  a acquis  plus  de  douceur , & a mis  plus  de 
proportion  entre  le»  contras  entions  qu’elle  avoir 
à craindre  , & les  peines  propres  4 les  réprimer. 
Yoj le  recueil  de  Foautoon , tout.  1 , pag.  45  t. 


muid,  par  cent,  par  balle  ou  charge , de  quel- 
que denrée  que  ce  Toit,  bonne  ou  mauvaife. 

: Ladite  impofition  fera  levée  par  les  receveurs 
des  aides , en  toutes  les  villes  où  il  y a élus , 
ou  commis  tfélus,  & les  receveurs  feront  con- 
trôlés par  lefdits  élus  ou  leurs  greffiers;  & à 
cette  fin  fera  à iceux  élus , receveurs  & gref- 
fiers , déterminé  certain  lieu  qu'oo  a coutume 
d’appeller  vulgairement  bureau,  auquel  ils  fe- 
ront réfidence  tout  le  long  du  jour,  ou  eux  ou  . 
leurs  commis,  pour  dépêcher  les  marchands 
qui  viendront;  c’en  4 fuvoir , ceux  qui  voudront 
aller  hors  de  notre  royaume,  leur  bailler  ac- 
quit de  ce  qu'jls  paieront , ligné  de  l’un  def- 
dits  élus  & defdics  receveurs,  leur  greffier  ou 
commis , & h ceux  qui  né  voudront  iflir  hors 
le  royaume,  & qui  parant bailleront  feule-  • 
ment  caution  de  rapporter. certification  de  la 
defeente , félon  nofdites  ordonnances  , leur 
bailler  des  lettres  de  paflàge  lignées  comme 
ledit  acquit.  • 

Lefcjuels  élus,  receveurs,  greffiers  ou  com- 
mis par  cnfemble,  feront  tenus  aie  faire  un  pa-  . 
pier-joumal  contenant  toutes  les  expéditions 
qui  fe  feront,  lequel  fera  ligné  chaque  jour  par 
leurs  mains. 

Pareillement  feront  regifire  des  acquits  & 
lettres  de  pafiàgc  qui  fe  délivreront  aux  mar- 
chands , & des  confifcations  qu'ils  recevront 
d’eux  , pour  décharger  leurs  cautions  ; def- 
quelles  certifications  ils  prendront  douze  de- 
niers tournois  (74). 

Lefdits  élus,  receveurs  & greffiers  auront  • 
chacun  en  fon  regard  commis  èfdits  lieux , où 
feront  établis  les  maîtres  des  ports  & gardes 
des  paflâges,  pour  recevoir  ladite  impofition 
& faire  regifire  de  tout  ce  qui  paflera , & dai 
vifications  qui  fe  feront  defdites  marchandifes, 

& auffi  pour  retenir  les  acqbks  des  marchan- 
difes defquels  ils  feront  pareillement  regifire  ; 

& quant  ès  lieux  où  ne  font  ni  élus,  ni  nos 


(74)  Ce  même  fâlairc  avoit  déjà  été  fixé  par 
l'ordonnance  de  255*8;  vuy({  ci-devant. 
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juges  ordinaires , receveurs  & greffiers  .cn  feront 
le  ferablable  (75)- 

Les  difpofidons  des  déclamions  du  20  octo- 
bre 1539,  18  juillet  & 7 fepterabre  1540  , 
n’étoient  pas  moins  favorables  au  commerce 
extérieur. 

L’une  concerne  l’entrée  des  épiceries,  & les 
autres  ont  directement  pour  objet  de  favotifer 
les  progrès  des  fabriques  de  Lyon, en  foumet- 
tanc  toutes  les  étoffes  de  foie  apportées  des 
pays  étrangers  it  palier  par  cette  ville , pour  y 
acquitter  des  droits  allez  conCdérables  (76). 


(74)  L’article  ; prononçoit  ta  peine  de  confif- 
cation  de  corps  fit  de  biens  contre  les  marchands 
fit  voituriers  faifànt  conduire,  ou  comluifant  des 
marchandifes  dan,  le  royaume , fans  préalable- 
ment avoir  payé  les  droits , ou  donné  caution 
pour  leur  dcllination  en  pays  d’aides.  La  prifon 
droit  alors  la  punition  de  toutes  infractions 
aux  loix  concernant  les  droits.  Le  1 juillet  de  la 
même  année  1540  , les  généraux  fies  finances 
avoicni  ordonné  l’cmptifonnetnent  d’un  voiturier 
fie  Roanne , faute  d’avoir  rapporté  le  certificat  de 
la  defccme  des  inarchandifcs  qu’il  avoir  déclarées 
pour  un  lieu  des  provinces  fujettés  aux  aides.  La 
métnc  contravention  n’eft  punie  aujourd’hui  que 
par  le  paiement  dû  quadruplé  droit  qui  étoit  dû 
dans  ce  cas , fit  encore  le  plus  fouvent , ccctc  peine 
efl  modérée  au  double  droit. 

(76)  U cil  dit  dans  les  lettres-patentes  du  18 
juillet , comme  pour  plufieurs  bonnes  caufcs  & 
confidérations , nos  prédéccflcurs  fit  nous,  aurions 
fait  plufieurs  édits  fit  ■ ordonnances  fur  le  fait  des 
entrées  dans  notre  royaume , de  tous  draps  d’or , 
d'argent  fit  de  foie,  fit  à ce  que  nos  droits  defdites 
entrées  fuflent  acquittés  fans  fraude  , avons  or- 
donné que  tous  draps  d’or,  d’argent  fit  de  foie,  fit 
pareillement  toute  cfpècc  de  cannctilles , pâlie- 
roons , rubans,  ceintures,  franges,  pannes  , or- 
nement , habillement , fit  toute  efpécc  de  tiffure 
fit  d’ouvrages  de  fil  d’or , d’argent  fit  de  foie , ve- 
nant d’Italie , ne  pourront  curer  dans  le  royaume, 
que  par  Sure  , venant  d’Avignon  par  Montelitnart, 
fit  venant  d'Efpagne  par  Bayonne  fit  Narbonne , 
desquelles  villes  clics  feront  conduites  à Lyon , 
pour  y être  pefées,  fit  payer  le  droit  de  gabelle 
accoutumé. 

Les  inarchandifcs  fiç  ouvrages  des  manufactures 
de  Cènes , doivent  payer  , outre  le  droit  do  g** 


On  Otvu  qu’il  avoit  été  ordonné , le  25  no- 
vembre 1540 , que  les  droits  de  l’impoflciofl 
foraine,  rève  & haut  pafôtge , fqrpient  doréna- 
vant levés  fous  la  main  du  roi  (773  » & par  qui 
cette  perception  devoit  être  faite.  Afin  de  ne . 
laiflèr  ni  arbitraire , ni  variation  fur  cet  article , 
il  avoit  été  nommé  des  commiflàires  pour  éva- 
luer de  cqncert,  avec  les  marchands,  le  prix 
des  marchandifes , & en  fixer  les  droits.  Ces 
commiflàires  rapportèrent  le  procès-verbal  de 
leur  opération  le  ap  juillet  1541  ; & ie  ao 
avril  de  l’année  fuivame,  intervint  l’édit  portant 
évaluation  générale  des  marchandifes,  laquelle 
reçut  (les  modifications  & des  additions  par 

r • .: J— — 

belle  ordinaire , deux  écus  par  pièce  de  velours; 
fit  des  autres  étoilés  à l’équipolcnt  , fil  félon  le 
taux  fus  ce  ordonné.  Une  ordonnance  du  16  oc- 
tobre de  la  même  année  j 540  , défend  de  palier 
par  dm  chemins  obliques  & détournés , tant  par 
eau  que  par  terre,  fit  porte  que  ces  chemins  feront 
rompus  de  manière  qu’on  ne  puiffe  y palier.  , 

La.  déclaration  du  14  octobre  tç<4  , de  Fran- 
çois U,  rcnouveüa  les  difpoikiom  de  la  déclara- 
tion du  7 feptembre  1540,  fit  fubilitua  le  pont  de 
Bcauvoifm  i la  ville  de  Suzc , qui  avoit  été  ren-  . 
duc  au  duc  de  Savoie. 

(77)  François  1 , fitc.  comme  tant  par  feu  de 
bonne  mémoire  les  rois  Charles  VIII  fit  Louis  XII , 
derniers  décédés  , que  par  d’autres , nos  prédé- 
cesseurs rois.pbur  certaines  caufcs  concernant  le 
bien  , profit  fit  l’utilité  de  notre  royaume  fit  de 
la  chofe  publique,  aient  été  faits  plufieurs  édits 
fit  prohibitions  1 toute  perfonne  de  faire  venir  , 
amener , ni  entrer  en  notre  royaume , aucune 
épicerie,  fi  ce  ji’étoit  par  les  ports  St  havres  ina- 
ritains  d’icelui  ; cependant  plufieurs  marchands  fie 
autres,  par  voie  indircélç , St  pour  leur  Imgulicf 
profit , s’efforcent  y contrevenir , en  faifant  paffer 
par  terre  ( lctditcs  épiceries  des  pays  circonvoi- 
fins,  pour  les  enrichir  au  détriment  de  notre 
royaume  ; i quoi  voulant  pourvoir , inhibons  fit 
défendons  à toutes  perfonnes’  quelconques , l’en- 
trée, -defixntc  fit  diftribution  dans  notre  royaume, 
de  toute  forte  d’épiceries,  de  quelque  pays  qu’elles 
viennent,  fi  ce  n’cft  qu’elles  foient  abordées,  des- 
cendues St  déchargées  aux  ports  St  havres  maritainc  . 
de  notre  royaume , non  regratées  , ni  vendues  , 
en  payant  pour  ic clics  nos  droits  ancien»  & ac- 
coutumés. # j. 
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François  I,  mourant  en  1547,  recommanda 
très-inflfaimnem  h ion  fils  de  diminuer  les  railles 
qu’il  avoir  pooflèes  à l'excès.  U lui  repréiema 
que  les  François  étant  le  rçeHleur  peuple  du 
monde,  rnéritoient  d'autant  plus  de  ménage- 
ment , qu’ils  fe  facrifioicnt-  pour  leur  roi  dans 
le befoin,  •*  •'■■■"  ; • 

Ces  exhortations  furent  bientôt  oubliées  par 
Henri  tnafece  prince  fit  Fexpérience  dé  la 


(78)  Comme  de  tout  ton;  nos  prédéceffcurs  ont 
lévé  douze  deniers  pour  livre  fur  toutes  denrées 
& marçhandife  forum  hors  de  notre  royaume , 
eu  tranlportées  en  nos  pays  & lieux  où  nos  aides 
n’ont  cours , dit  François  I ; lequel  droit  eft  vul- 
gairement appclli  im  polit  ion  foraine  , & Cti  outre 
quatre  deniers  pour  livre,  & cinq  fols  pour  queue 
de  vin , que  l’on  appelle  droit  de  rêve , en  aucuns 
lieux  & ès  autres,  domaine  forain;  attlfi  lept  deniers 
pour  livre  for  aucune  cfpi-ce  de  marehandilet  ; 
droit  que  l’on  appelle  de  haut  partage....  tanr.- 
blen  que  ladite  appréciation  (bit  grandement  à 
noire  défavanragr  , 8c  que  les  marchand! fos  ne 
• Crient  prifées  qu’à  la  moitié  de  leur  valeur,  telle- 
ment que  notre  droit  d’impoAticm,  qui  «Ad*  cinq 
ponreenr,  ne  reviendrort  pas  à-  deux  & demi...» 
On  voit  qn’ii  n'en  queffion  ici  que  de  la  foraine 
proprement  dite , de  déUzo  deniers  peur  livra , 
dont  létaux  refioit  le  même,  mais  qui  fttrouvoie- 
réduit  an  défions  de  moitié-,  par  la  foihie  appré— 
ciation  des  marchandifes  dénommées  au  tarif  de 
ce  droit. 

11  n'efl  pas  inutile  de  relever  iét  urte' erreur  de 
l’elibnahle  auteur  dm  Rcchtnhit  fur  Us  finances. 
Quoique  peu  importante  en  ellè-méme,  die  Im 
i faire  voir  que  les  ouvrages  lès  plus  tntéréèfins 
doivent  être  lus  avec  précaution. 

Cet  écrivain  dit  queYfetjijslidéU  Waint  df  dite 
a Philippe  de  Valofi.  Ôn  a vu  qu’elle  ne  Ru  éta- 
blie qu’en  t jéo , par  le  roi  Jean  , .dix  ans  après 
Ja  mort  de  Philippe  de  Valois.  Ce  que  cet  écri- 
vain ajoute-  for  lé»  droits  df  rêve  & dé  haut  paP- 
fige,  dont  l’edit  de  154»  dT,,  félon  lui , le  pre- 
mier eÿ  Ü eu,  foit  fait  mène îoù  , comme  étant 
d’une  K«,nde  ancienneté  , n’efl  pas  plus  cxaéV,  St 
foit  voir  que  lis  rech’eVchcs  for  l'origine  des  droits 
de  douane  , n’avoient  pas  été  poulfées  fort  loin. 
Tom.  X,  fog.  1)7  A 1)8  s ci.  in-Jl. 


berné  Je  fon  peuplé  m 1557,  lorfqu’après  la 

malbeureufe  bataille  de  Saint-QBçotto',  il  fallut 
trouver  ddst'lewui’»  pwu  fauver  le  ro va  tune  , 
& esbner  l'alarme  générale  for  l’itwnfion  des.' 
Eipagnolfc  h-  * • -.  x • 

Dans  l’année  1549,  le  taillon  avoit  été-  établi 
par  ordonnance  do  20  oétobre;.&  confirmée 
par  celle  do  14  mars  1551 , pou»  la  fidde  de 
la  gendarmeiiév 

Dans  la  môme  année  1549,  ce  prince  éta- 
blir, par  édit  do  mois  de  iêpterabre,  on  main* 
des -ports  général  en  chacune  des  provinces  de 
Normandie,  Picardie , Champagne  , Bourgo- 
gne, Méconnais  se  Lyonaois  , avec  des  Ueute- 
nans  & des  bateaux  fur  la  ligne  fsondere  de 
ces  provinces;  du  côté  do  pays-  étranger.  Il 
ordonne  aufli  qu’il  fera  député  des  commifla}- 
rcs  pour  faire  les  mêmes  écablifiètnens  en  Bre- 
tagne, dans  if  duché  d’Anjou,  dans  le  Maine, 
le  Poitou,  le  gouverne  ment  de  la  Rochelle,, 
la  Saintonge,  la  .Guyenne,  le  Languedoc , la 
Province , le  Dauphiné , Piémont , Savoie  & 
Breflë  (73},'  afin  que  dorénavant  les  extrémi- 
tés & limites  de  notre  royaume  foient  gardées, 
régira  & gouvernées  d'une  même  forte  pour  le 
paiement  des  droits. 

Acer  édit  fut  jointe  une  inftruétion  des  com- 
inirituivs,  fur  le  détail  des  formalités  qui  dé- 
voient être  généralement  obfervées  dans  Ica 
bureaux,  Iblt  par  les  marchands,  foit  par  les 
commis;  elle  preferit  la  manière  de  procéder 
il  la  viiite,  4 la  pefée  & au  plombage  des  mar» 
chandifes,  de  délivrer  les  expéditions,  d’enre- 
giftrer  les  corrfifcatiom  & amendes  ; die  prés 

(79)  Le  Piémont , U Savoie  «c  ta  Brefle  fou* 
ici  compris  parmi  les  province  du  royaume  , 
parce  qu’en  içqç  , 1*  conquête  en  avoir  été  finie 
par  l’amiral  Chabot. 

La  plus  grande  partie  de  ce  pays  fot  rendu* 
en  iççp,  4 la  paix  de  Céteau-CambreAs , au  doc 
de  Savoie , dont  ili  compofcicm  le  Etats.  L’autre 
Rit  gardée  en  fïqueflrc  jufqu’4  ce  que  le  droits  de 
la  duchcfle  d’Angoulêmc,  mere  de  François  1, 
culTcnt  été  liquidés.  Ce  n’efl  qu’en  içél  que  le 
duc  de  Savoie  rentra  en  pofieffion  de  cette  der- 
nière partie: 
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fçrne  UH  protocole  pour  les  acquits  de  roue 
moue,  pour  les  certificats  derrivée,  les  dé* 
charges  de  cautions , les  pafîèporcs  des  cou- 
riers , les  patlàvans  des  colporteurs , &c. 

Elle  ordonne  que  toutes  les  expéditions  fe- 
ront (ignées  du  mainte  des  ports , ou  de  fon 
lieutenant , avec  le  greffier  du  receveur  ou 
pcfeur-fcellEramefureiff  oh  connus  eu  chaque 
bureau  établi  per  le  roi  notre  ûre,  pour  lever 
& cueillir  ibos  fa  main , les  droits  d'irapolition 
foraine. 

Le  même  prince  réunit , le  14  novembre 
1551 , tons  oes  droits  de  fOrrie  en  deux;  la- 
voir, celui,  de  rêve  & haut  paflàge , (eus  le  nom 
de  domaine  forain , fixé  à huit  deniers , & ce- 
int de  traite  ou  nopofition  foraine , h douze 
deniers;  il  en  réfulroit  donc  qne  réduction  de 
trois  deniers , mais  die  étoit  rachetée  par  la 
' condition  tjtfe  ces  deux  //rosit  feroient  levés 
fur  toute  efpèce  de  marchandilès  & denrées 
dont  le  tranfport  étoit  permis.  Il  fut  en  même 
tems  établi  dix-buit  recettes  générales  dans  tout 
le  royaume,  pour  réunir  les  deniers  do  tous 
les  bureaux  de  perception. 

Ces  deux  droits  ne  fublïftcrent  dans  cet  état 
que  jufqu’au  mois  de  mai  155 6 (80},  qu’ils 


(80)  Voici  les  motifs  de  cet  édit.-..  Après  la 
publication  duquel  (édit  de  1541,)  les  marchands, 
tant  no»  fujets  qu’étrangers,  cfiimant  que  ces  deux 
droits  leur  reviennent  à une  grande  charge,  & qu’au 
lieu  que  nous  efiimons  les  avoir  déchargés , ils  fe 
t iend  rotent  plus  chargés , de  forte  que  comme  ils 
■voient  libéralement  payé  les  anciennes  impoli- 
tiens,  pour  icfilitcs  Surcharges , ils  éioieot  con- 
traint» de  difeontistuer  leur  trafic,  St  prendre  cours 
ailleurs  St  en  aunes  endroits  hors  de  notre  royau- 
me, St  fait  plusieurs  autre»  plaintes  St  remontran- 
* ce*  fur  ldqucUet  nous  aurions  délibéré  pourvoir 
St  remettre  le  tout  en  l’ancienne  forme. 

Révoquons,  eafSaS*^  annulions  ledit  édit  du. 
190Ù  de  novembre  içql — Réduifons,  remettons 
St  rétablirons  Icfdits  droits  en  leur  ancienne  de- 
nofoination  , ainfi  qu’ils  étaient  ; (avoir  dôme  de- 
niers pour  livre  pour  1»  droit  de  traite  foraine; 
quatre  deniers  peur  le  droit  de  rêve  & dtqnajnc 
fpraio  fut  toutes  narchqpdife  Sortant  de»  terr« 


furent  de  nouveau  divins  en  trais,  tek  qu’Os- 
exilVwmc  atunt  l’édit  de  1551  , qui  fut  ré- 
voqué. 

Le  règne  très  court  de  François  II  , celui  de 
Charles  IX , fans  ce®  troublé  par  les  orages 
dn  fauscifme , & par  les  fureurs  de  l’ambition, 
n'apportèrenc  point  d'autre  changement  dans 
l’aUminiftration  des  finances , (mon  que  les 
rallies,  (tirent  diminuées  , mais,  dans  une  pro- 
portion bien  intérieure  b la  quotité  do  plufieurs 


de  notre  obéiffancc;  & pour  le  droit  de  haut  paf- 
ûge,  fept  deniers  pour  livre  is  endroits  & fur  les 
nvucbandifqs  que  ledit  droit  étoit  payé  avant 
1*1451  , demeurant  les  bureaux  & officiers  en  la 
forme  qu’ils  font  à préfent.  • 

D’après  des  dilpofitions  auRt  formelles , & qui 
en»  bradent  fa  généralité  dn  royauiae  , ou  ne  voit 
pas  pourquoi , dans  le  Mfotrt  fur  /«  jt 
traites  , qui  fait  partie  de  la  colIpéHon  imprimée 
en  1768  au  Louvre , rom.  j , il  eft  dit  qqc  l’édit 
de  1551  continua  d’avoir  fon  exécution  en  diffé- 
rentes provinces  , & qne  les  trois  droits  rétabli» 
dans  leur  ancien  état , ne  fis  levèrent  que  dut* 
les  ■ autres  pvqvinces  qui  aruient  fait  des  repré- 
fcniaiions.  . , 

•S'il  falloir  d’autres  preuves  que  les  termes  même 
de  l’édit  de  155 6,  on  les  trouveroit  dans  un  ou- 
vrage trés-voifin  de  ce  tems.  On  y lit  : |e  roi 
Henri  II  avoir  réduit  les  droits  de  rêve,  domaine 
forain  & haut  partage , es  un  de  huit  deniers  ; 
celui  de  la  traite  & irapafirion  foraine  reliant  en 
an  taux  accoutumé  de  dooae  deniers,  filais  depuis 
il  a ordonné  qu'il  ferait  levé  douce  deniers  pour 
. le  droit  de  traite  & imposition  foraine  ; quatre 
deniers  pour  le  droit  de  rêve , de  fept  pour  celui 
de  haut  pafEige  ; & pour  recevoir  Icfdits  droits 
par  toutes  Jes  villes  frontières  du  royaume.  D 
avoir,  en  l’an  1551,  établi  des  bureaux  particu- 
liers , compofes  de  plufieurs  officiers.  Vojtx  le 
guidon  général  des  finances,  par  Hennequin , avec 
les  annotations  de  M. . Gelé , correcteur  de,  la 
' chambre  des  comptes , imprimé  h Paris  en  léof , 
périt  in-11.  pag.  né. 

Ces  trois  droits  fe  trouvent  également  rappellés 
dans  un  aptre  om  ragnten  1 vol.  iu-ii.  publié 
en  1581 , par  From$ntfau,  fous  le  titre  de  fccrct 
des  finance»  , & dans  les  lettres  - patentes  de 
, Henri  lil , du  8 novembre  158}. 
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autres  iirfpôts  (8  • ) mis  fous  différens  prétextes, 
& exigés  avec  tant  de  rigueur , que  jamais  la 
mifere  ne  fut  fi  grande  dans  les  campagnes. 

Jamais  les  droits  de  toute  efpècc  ne  furent 
en  fi  grand  nombre  que  fous  Henri  III,  monté 
fur  le  trône  en  1574  , & ceux  des  traites  fe 
reflen  tirent  de  cette  multiplication. 

Ce  prince  déclare,  au  mois  de  février  1577, 
qua  la  fcculté , autorité  & puifiànce  d’oéiroyer 
permifiïon  & congé  de  tiaite  & tranfport  quel- 
conque hors  du  royaume  , eil  droit  royal  & 
domanial , & défend  à toute  perfonne  d'en  ufer , 
à peine  de  lèfe-majefté. 

Conféquemrocnt  à ce  principe  , & fur  le 
prétexte  que  les  troubles  avoicnt  depuis  feize 
ans  favorifé  l’inexécution  des  réglemens  relatifs 
au  tranfport  des  bleds,  vins  & autres  denrées, 
il  impofe  fous  le  nom  de  domanial,  un  droit , 
pour  être  perçu  avec  celui  de  foraine,  rêve  & 
haut  partage , fur  les  grains  & légumes , fur  les 
vins  & les  toiles,  les  bertiaux  fit  le  paftel  tranf- 
porté  hors  du  royaume  & dans  les  provinces 
non  fujettes  aux  aides,  par  terre;  il  eft  néccf- 
faire  de  faire  cette  diftinftion , puifque  l’art.  15 
de  cet  édit  de  1 577  affranchit  de  la  traite  do- 
maniale tout  ce  qui  eft  tranfporté  par  mer  d’une 
province  à l’autre , & qu’on  voit  par  le  préam- 
bule du  tarif  de  1664,  que  ce  droit  fut  réduit 
h moitié  fur  les  roarchandifes  portée?  dans  les 
provinces  non  fujettes  aux  aides , par  une  dé- 
claration de  1583  (8a>  Le  même  édit  de  157/ 


(81)  On  doit  diflingucr  celui  de  cinq  fols  pat 
muid  de  vin,  entrant  dans  toute  ville  dofe,  im- 
pofé  en  1561  , & prorogé  pour  fi*  ails , par  dé- 
claration du  premier  ivril  1 568.  Ce  dernier  régle- 
ment porte  en  même  tetns  abolition  du  fubfîde  des 
procès , qui  étoit  de  cent  fois. 

Il  exifioit  encore  un  droit  de  vingt  livres  par 
clocher , payable  par  les  fabriques  des  églifes , il 
•titre  de  don  ckaritatif , comme  le  qualifie  Fro- 
memcau.  4 

(81)  L’eflimablc  auteur  des  Rechercha  fur.  Ici 
finança  patolt  avoir  encore  erré  dans  ce  qu’il  dit 
de  la  traite  domaniale , & n’avoir  pas  bien  connu 
la  nature  de  ce  droit.  A la  page  274  du  premier 


interdifoit  abfolument  l’exportation  des  laines, 
des  chanvres  & lins , h caufe  du  befoin  dont 
ils  étoient  aux  manufàdures  & )t  l’ufagc  dcs> 
habitant 

L’année  1581  fut  l’époque  de  l’établiflèment 
d’une  douane  , telle  qu’elle  exiftoit  à Paris  , 
dans  toutes  les  villes  di^  royaume  , & il  étoit 
enjoint  d’y  porter  toutes  les  marchandifes  y 
entrant , tant  par  eau  que  par  terre , pour  être 
marquées  aux  armes  de  chacune  des  villes , & 
acquitter  les  mêmes  droits  qui  fe  payoient  i 
Paris  (83),  droit  dont  la  durée  étoit  fixée  à 
dix  ans , & dont  le  montant  étoit  affetfté  au 
rembourfement  des  rentes  confh tuées  fur  les 
aides. 

Cette  même  année  vit  encore  impofer  par  te 
même  prince  un  droit  d’entrée  fur  les  marchan- 
difes & denrées  amenées  des  pays  étrangers 
dans  le  royaume,  même  dans  les  provinces  ré- 
putées étrangères  (84). 


volume , ( édition  in-11.  ) il  efi  fait  mention  de  la 
domaniale  comme  d’un  droit  qui  excita  les  tepré-  * 
feanriom  du  tiers-état  en  idiq  , parce  qu’il  étoit 
levé  fur  les  marchandifes  portées  en  certaines  pro- 
vinces. A la  page  , tout,  l , il  c(l  dit  que  le 
droit  de  traite  domaniale  n’étoit  pas  perceptible 
fur  ce  qui  étoit  tranfporté  de  province  i province, 
même  par  mer;  & à celle  ly?  du  même  volume, 
on  lit  que  les  droits  de  la  traite  domaniale  avoient 
été  modérés  en  faveur  des  provinces  où  les  aidet 
n’ont  pas  cours, par  déclaration  de  feptembre  1^81, 

& qu’il  n’éroit  levé  réellement  que  la  moitié  de 
cette  modération.  Voye\_  l’arrêt  au  confcil  ‘ du  $ 
décembre  ifioÿ. 

(8))  Ces  droits  ne  portaient  que  fur  des  mar- 
chandifes de  luxe  plutôt  que  d’milité , telles  que 
l’or  & l’argent  filé , les  étoffes  de  foie  de  toute 
cfpécc,  les  maroquins,  les  toiles  fines,  &c.  Toutes 
celles  de  ces  marchandifes  qui  étoient  trouvées  fan»  * 
marques  étoient  fujettes  à confifcation.  L’édit  de 
la  création  des  douanes , qui  cfl  du  ao  mai , rap- 
pelle celui  du  ; feptembre  1548,  qui  avoit  établi 
celle  de  Paris  pour  ordonner  l’exécution  de  fe* 
difpofitions  i l’égard  des  marchandifes  qui  n’au- 
roient  pas  été  portées  dam  les  bureaux. 

(84)  11  porte  ; les  rois  nos  prédéceffeurs , pour 
bonnes  <&  taifonnables  captes  concernant  le  bien , 
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Les  befoins  de  Henri  IV  n’érant  pas  moins 
prefiâns  que  ceux  de  fon  préiféceficur,.  mort 


profit  St  utilité  de  notre  royaume  , confervation  St 
augmentation  de  notre  domaine,  auroient  fait  plu- 
sieurs édits,  ftatuts  St  ordonnances  fur  l’entrée  & 
fortie  dés  denrées  St  marchandifes  en  notre  r chau- 
me , St  fur  partie  d’icelles,  ordonné  être  pris  & 
levé  quelques  droits  & fubûdcs  modérés,  tant  pour 
éviter  la  foule  de  nos  fujets,  que  pour  entretenir 
le  commerce  avec  les  nations  étrangères  ; Tachant 
qu’en  notredit  royaume  l’on  apporte  de  plnficurs 
pays  étrangers , quantité  de  denrées  St  marchan- 
difes for  Icfqncllcs  jufqu’à  préfent  n'a  été  levé 
par  nous  aucun  droit  général  il  leur  entrée , & 
apport  d’icelles , confidérant  qu’à  l’avenir  il  en 
pourrait  réfultcr  un  grand  bien  à l’augmentation 
de  nos  finances , fans  furcharger  nos  fujets  : dé- 
clarons St  ordonnons  qu’l  l’avenir  les  denrées  St 
marchandifes  venant  des  pays  étrangers  en  ce 
royaume , paieront  il  leur  entrée  le  droit  pojté 
dans  le  réglement  attaché  a ces  préfentes  ; droit 
.qui  étoit  de  deux  pour  cent  de  la  valeur.  Mais 
s’étant  trouvé  de  la  différence  cotre  les  évalua- 
tions des  marchandifes  faites  dans  les  provinces,  il 
fut  dreffé  un  nouveau  tarif  le  n feptembre  iç8a, 
portant  modération  des  droits  , St  confirmant 
l’exemption  abfolue  accordée  aux  draps  d'Angle- 
terre de  tonte  forte. 

C’eft  ici  l’occafion  de  relever  une  erreur  pré- 
fentcc  dans  la  collection  des  mémoires  fur  les  un- 
pofitions.  On  ne  connoiffoit , avant  Henri  III  f y 
cft-il  dit,  à la  page  495  Su  troifieme  volume , 
d'autres  droits  U F entrer  de  s •marchandifes  étrangères 
élans  le  royaume  pu  fer  Us  drogueries , épietries  & 
les  aluns ■ Le  droit  fur  les  épiceries  fixé  à quatre 
pour  cent , avoit  été  établi  en  >543  ; & celui  des 
aluns  en  > Si4 , à raifan  d'un  écu  par  quintal.  Il  elt 
|ifé  de  juger  de  l’exaélitude  de  cette  all'crtion , 
après  avoir  vu  que  dès  1345  , il  exifioit  des  droits 
d’entrée  fur  les  bdliaux  ; en  1358,  un  autre  droit 
d'entrée  de  doute  deniers  les  marchandifes 
étrangères  apportées  en  Langncduc , fans  parler 
de  la  boite  aux  Lombards  ; autre  droit  d’entrée 
qu’on  trouve  rappcllé  dans  les  éclaircillemcns  qui 
font  à la  tétc  du  deuxieme  volume  de  l’ouvrage 
intitulé  le  fecret  des  finances.  Ce  dernief  droit  cil 
dénommé  parmi  quinte  autres  d’une  nature  dif- 
ferente, & qui  fe  levoient  dans  le  dioccfc  de 
Rouen.  D’ailleurs  l’édit  même  de  Henri  111  an- 
nonce, par  fon  préambule,  qu’il  cxilloit  déjà  des 


en  1589,  il  convoqua  * Rouen  une  aflêmblée 
de  perlonnages  notables , pour  examiner  la  ficua- 
tion  de  fe»  finances , & rechercher-  les  moyens 
de  fadslàire  aux  charges  de  l'Etat , occalionnécs 
par  trente-cinq  ans  de  troubles  & de  guerres. 

Après  quatre  mois  de  travail,  cette  aflèmblée 
propofa  la  création  d’un  droit  fur  les  denrées 
& marchandifes  à leur  entrée  des  villes,  gros 
bourgs  & bourgades,  ou  vendues  dans  les  foires 
& marchés. 

L’édit  du . mois  de  mars  1 597  adopta  ce 
droit  (85)  , & régla  qu’il  n’auroit  lieu  que 
pendant  trois  années,  & il  y fut  joint  un  tarif 
de  fa  quotité.  Les  foies  crues,  les  laines,  le 
lin , chanvres , & autres  matières  propres  aux 
manufoéhires,  furent  exemptes  de  cc  droit. 

Jufques-ià  les  néceflités  publique^  & la  mul- 
titude de  droits  qu’elles  avoient  engendrés  , 
4’avidité  des  favoris  du  foible  Henri  III , dont 
l’attachement  ne  fe  marquoit  que  par  de  fcao- 
daleufes  prodigalités  (**),  avoient  introduit  la 


droits  d’entrée  particuliers  à différentes  parties 
do  royaume , fans  parler  de  ceux  de  la  douane 
de  Lyon,  antéricunMémc  à François  1",  & que 
l’objet  aéluel  du  nuWrquc  , étoit  feulement  d’é- 
tablir un  droit  qui  fût  général  & perceptible  filr 
toutes  les  frontières  du  royaume , Indépendam- 
ment des  autres  droits  particuliers  qui  fe  payoient. 
Voyei  la  fin  des  lettres-patentes  du  11  feptembre 
158a  ; l’hiftoire  du  tarif  de  1 664,  tome  premier, 
P»«-  '*7.  * 

(8ç)  Nous  a été  repréfenté  (porte  cet  édit  ) n’y 
avoir  moyen  plus  tolérable  St  plus  égal  pour  le 
foulagemem  de  notre  peuple,  attendu  que  l’an- 
cienne aide  de  douze  deniers  peut  livre , eft  pref- 
que  anéantie,  que  de  faire  lever  un  droit  d’entrée 
modéré  fur  toutes  les  denrées  & marchandifes  en- 
trant es  villes , fauxbourgs  d’icelles , gros  bourgs 
& bourgades , airui  qu’aucuns  rois  nos  prédéceffeurs 
avoient  fait  lorfqu’ils  étoient  travaillés  des  guer- 
res , & que  le  peuple  étoit  appauvri  par  la  lon- 
gueur d’icelles,  comme  il  l'eft  à préfent.  Recueil 
de  Fontanon , tome  a , pag.  131. 

(**)  Le  duc  de  Joyeufc  ayant  époufé  une  feenr 
de  la  reine  en  1581 , cc  prince  lui  donna  quatre 
keems  mille  écus  de  doc , & les  noces  coûtèrent 
quatre  millions  de  livres. 
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confùfion  (fans  la  régie  des  revenus  du  roi. 
Toutes  les  parties  étoient  affermées  au  deflbus 
de  leur  valeur;  cependant  les  fermiêrs,  (Tire  de 
trouver  de  l'appui  dans  le  confeil , dont  plu- 
(ieurs  membres  étoient  k-la-fois  leurs  ailbciés 
& leurs  complices,  étendoient  arbitrairement 
les  impôts.  Plufieure  grands  feigneure  en  avoient 
créé  de  nouveaux , qu’ils  fàifoient  lever  k leur 
profit  dans  leur  gouvernement,  fans  y avoir  été 
autorifés  que  par  la  licence  des  guerres  civiles. 
Les  marchands  profitoient  également  de  ces 
tems  de  défordres  pour  éluder  le  paiement  des 
droits. 

Ceux  des  cinq  greffes  fermes,  en  particu- 
lier , n’étoiem  adminiftrés  que  fuivanc  d’anti- 
ques ordqpnünces,  dont  les  dlfpofltions  plioient 
au  gré  des  inté  reliés,  & jamais  k l’avantage  des 
redevables. 

M.  de  Sully , devenu  furintendant  des  finatf- 
ces,  parvint  k diflîper  les  ténèbres  qui  envelop- 
poient  toutes  les  affaires  de  fon  département; 
& fi  l’ordre  & la  clarté  qu’il  mit  dans  fon  ad- 
minifhation , ne  détruifirent  pas  d’abord  tous 
les  abus , ils  fervirenc  k les  découvrir  & k les 
réprimer.  On  peut  voir  jftts  les  mémoires  de 
<e  fage  & Jaborieuk  miniraé,  le  détail  de  toutes 
les  utiles  opérations.  Je  remis  par  tout  le 
royaume , dit  et  minifire  dans  les  mémoires., 
(tora.  5,peg-  39S)  le  refie  des  impôts  de- 
r^fj6,qttl' étoient  encore  à payer;  aflion 
autant  de  néccfité  que  de  charité.  Cette 
gratification , qui  commença  à faire  refpi- 
rer  Je  peuple , fit  perdre  au  roi  vingt  mil- 
dious; mais  fujfi  elle  facilita  le  paiement 
detfub fiées  de  1597  , qui  fans  cela  ferait 
■devenu  moralement  impoffible. 

Voyez  le  mot  Contrôleur  <jéw&ral 
des  finances.  On  y trouve  un  parallèle  de 
Sully  avec  Colbert , qui  fait  dignement  con- 
'noîire  ces  deux  grands  mimftres  entre  lefquels 
on’a  cru  devoir  en  placer  un  troifieme. 

1 Le  réfultat  des  opérations  de  Sully  fut  qu’k  t 
la  mort  de  Henri  IV , il  avoit  acquitté  trois, 
cents  millions  de  dettes , & racheté  des  partie#?! 
de  domaine  pour  foixante  millions , l'argent  | 


étfnt  k vingt  ljvres  cinq  fols  quatre  deniers  le 
marc. 

Sous  ce  monarque,  les  arfenaux  avoient  été 
pourvus  de  toutes  fortes  d’armes  & de  muni- 
tions ; on  avoit  fortifié  grand  nombre  de  villes 
frontières,  érigé  de  fuperbes  édifices,  & acquit 
une  quantité  confidérahle  de  meubles  précieux 
& de  pierreries  ; on  comptoir  vingt  million* 
d’argent  dans  le  tréfbr  du  roi , & feize  qui 
pouvoient  y revenir  chaque  année  : preuve  que 
les  reffburces  de  cet  empire  font  inépuifables 
quand  elles  font  ménagées  , & qu'un  miniftre 
peut  toujours  compter  fur  des  fuccès  ,/vec  de 
l’ordre  & de  l’économie. 

Un  réglement  général  rendu  le  3 1 mai  1 607 , 
donna  k la  régie  des  droits  de  traites,  & aux 
précauuons  néceflàires  pour  affûter  leur  per- 
ception , une  forme  unique  & fiable  (86)  qui  . 
fyt  enfuioe  adoptée  par  l’ordonnance  dès  fenjws 
de  1687  fur  cette  môme  matière. 

Le  miniftere  du  cardinal  de  Richelieu,  qui 
produifit  de  fi  grands  changemens  dans  les  in- 
térêts politiques  de  l'Europe,  n’apporta  aucune 
innovation  dans  les  finances.  Occupé  tour-k- 
tour  k lutter  contre  les  ennemis  de  l’autorité 
royale  , & k combattre  les  ficus  propres , ce 
minifirc  fe  mit  peu  en  peine  de  cormoître  l’état 
des  revenus  publics,  qui  cependant  font  la  bSfe 
de  toutes  les  opérations  du  gouvernement;  ou 


(8 ï)  L’article  ri  frit  défenfe  k rom  officiers  «1 
•titre  de  s’immifeer  dam  l’adtmnifiration  & levée 
des  droits,  fi  ce  «l’eu  du  confenrcmenr  des  fermiers. 
L’article  1;  veut  que  .comme  de  tout  tems  la 
Bretagne , la  Guyenne , le  Languedoc , Ja  Proven- 
ce , le  Dauphiné  ,Mcs  Trois-Evécbés , le  Limofin  , 
l’Auvergne  , la  Marche  , l’Angoumois  , le  Péri- 
gord , le  Quercy , k Forez , le  Beaujolois  & au- 
très , où  ne  font  établis  les  bureaux,  & où  ne  fe 
lèvent  les  droits  des  fermes , foient  & demeurent 
cenfés  comme  étrangers  , 011  que  les  bureaux  y 
feront  établis  dans  fix  mois , paflï  lequel  tems , 
tout  ce  qui  fera  tranfporté  des  provinces  qui  ont 
reçu  ces  bureaux  , ou  en  viendra  en  icelles,  paiera 
les  fufdits  droits  d’entrée  &ccux  de-fort ic,  comme 
fi  les  marchandifcs  & dcnrfof  affolent  ou  venoient 
des  pays  étrangers. 

plutôt 
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plutôt  il  laiflâ  les  finances  à la  difcrédon  de 
ceux  qui  les  gouvernoicnt , pourvu  qu'ils  fer- 
viflènt  fa  politique  & fa  profufion.  Elle  fut 
telle , fuivanc  M.  Talon , que  pendant  le  régne 
de  Louis  XIII , il  fut  plus  levé  d’argent  fur  le 
peuple , que  depuis  l’établiflcraent  de  la  mo- 
narchie ; le  cardinal  ne  s’étant  fourenu  dans  le 
tniniliere  qu'en  corrompant  tous  ceux  qui  lui 
étoient  néceflâires,  tant  au  dehors  qu'au  dedans 
du  royaume. 

En  1643 , à la  mort  de  Louis  XIII , les  re- 
venus de  1644,  1645  & 1646,  étoient  déjà 
conforamés. 

L’adminiitration  du  fage  Sully  avoit  procuré 
h l’Etat  un  embonpoint  qui  le  foutint  quelque 
tems  : atiiTi , fans  rien  changer  au  fond  ni  il  la 
forme  des  impôts , on  fe  contenta  de  les  éten- 
dre & de  les  multiplier. 

Une  régence  orageufe  fuccéda  au  règne  de 
Louis  XIII.  Les  troubles  intérieurs  défoloient 
Paris  & les  provinces;  la  guerre  embrâfoit  les 
frontières  ; le  poids  des  impôts  devint  fi  acca- 
blant, que  l’impuifiànce  de  les  payer  impofa 
la  néceflîté  de  les  réduire.  La  nation  n’avoit 
plus , comme  du  tems  de  Sully , les  moyens 
de  repoufièr  la  mifere  par  le  travail;  & elle 
manquoit  des  reflburces  qui  fe  trouvent  dans 
■n  commerce  animé. 

Les  Italiens,  d’abord  placés  dans  l’admmif- 
tration  des  finances , fous  Catherine  de  Médi- 
cis,  dont  la  plupart  étoient  les  parens,  avoient 
été  chafTés  en  1594,  après  la  mort  du  furinten- 
dant  des  finances , M.  d’O.  Ils  furent  rappelles 
fous  le  roinifterc  du  cardinal  Mazarin  ; Sc  c’eil 
à eux  qu’il  dut  plufieurs  moyens  onéreux  d’ex- 
torquer de  l’argent  par  des  affaires  qu'ils  pre- 
noient  en  pan» , ou  par  traité , & pour  des 
fournies  modiques.  De- là  vinrent  les  noms  de 
partifans  & de  traitam  que  l’on  donna  dès-lors 
aux  financiers. 

On  peut  voir  dans  les  recherches  & conft- 
àlrations  fur  les  finances , ic  détail  çhrono 
logique  de  toutes  les  opérations  qui  fe  firent 
fous  ce  règne , les  unes  dangereufes,  d’autres 
vicieufes  en  elles- mêmes,  mais prefque forcées 
Finances.  Tome  J. 
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par  les  obfiaclcs  que  de  meilleures  trouvoient 
dans  leur  établiflèment  de  la  pan  des  Cours, 
dont  la  vérification  devenoit  une  formalité  in- 
difpeniàble. 

Nous  touchons  au  tems  heureux  où  le  zèle 
infatigable  & patriotique  de  Colbert,  va  pofer 
les  fondemens  folides  de  notre  profpérité , & 
montrer  dans  les  faveurs  accordées  au  commer- 
ce , ia  véritable  fource  des  revenus  de  l’Etat. 
Peut-être  laiflè-t-il  à regretter  que  ces  faveurs 
ne  fe  foient  pas  étendues  fur  les  grains;  mais 
n’anticipons  pas  fur  les  événemens.  Arrêtons- 
nous  à foire  coimoitrc  rapidement  la  fituation 
des  finances  avant  l’avénement  de  ce  grand 
homme  au  miniflere.  On  en  fera  plus  à portée 
d’apprécier  tout  le  mérite  de  fes  travaux. 

La  requête  que  les  trois  Etats  de  i’Ille  de 
France  préfentèrent  au  parlement  en  1648  con- 
tre le  cardinal  Mazarin,  va  nous  donner  des 
lumières  fur  notre  objet  : “ Il  a ruiné  les 
„ finances,  difent-ils;  il  a confondu  l’ordre, 
„ en  les  mettant  en  parti  ; les  tailles  ne  fe  le- 
„ vent  plus  que  par  le  moyen  des  compagnies 
„*de  fufiliers,  qui  cdlnmcttent  tous  les  jours 
„ des  cruautés  inouïes.  I!  s’eft  vu  à-la-fois 
„ vingt-trois  mille  prifonniers  dans  les  pro- 
„ vinces  du  royaume , pour  caufc  de  taille  ou 
„ autres  impofitions,  delquels  il  en  eft  mort 
„ cinq  mille  de  mifere  en  l'année  1646,  ainû 
„ qu’il  a été  juilifié  par  les  écrous  & regifires 
„ des  geôliers.  On  a confommé  tous  les  ans 
„ cent  à fix-vingts  millions  fans  avoir  payé  les 
„ gens  de  guerre , ni  les  autres  dépenfes  de  la 
„ marine  & de  l'artillerie,  auxquels- il  dl  du 
„ plus  de  quatre  années , ni  pourvu  les  places 
„ frontières  d'hommes  & de  munitions.  „ 

L’année  fuivante  fit  voir  jufqu’où  le  défor- 
dre  & la  licence  étoient  portés.  Les  peuples 
accablés  d’impofitioos  refufoient  de  payer  les 
tailles,  les  aides  & les  gabelles.  Le  fel  fe  ven- 
doit  publiquement  dans  les  marchés,  à vingt 
lieues  aux  environs  de  Paris.  Douze  cents  ba- 
teliers de  la  Loire  étoient  allés  ouvertement  à 
Nantes  chercher  du  fel,  & il  fe  vendoit  pu- 
bliquement dans  les  villages,  à la  porte  des 
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églifes  , comme  une  marchandife  ordinaire. 
Quiconque  éroit  pourfuivi  pour  dettes  ou  pour 
crime , n’avoit  qu’à  crier  à la  maltôte , & le 
peuple  fe  déclarait  pour  lui. 

Depuis  1621  feulement,  il  avoit  été  créé 
pour  vingt-cinq  millions  cinq  cent  trente-deux 
mille  livres  de  rentes,  y compris  les  onze  mil- 
lions empruntés  en  1634,  pour  rembouricr  au 
denier  dix-huit  les  droits  aliénés  fur  les  tailles 

& les  gabelles Les  divers  traités  paiTés 

avec  les  gens  d’affaires,  n’avoient  fervi  qu’à 
faciliter  leurs  rapines.  Le  befoin  continuel  où 
l’on  étoit  d'eux,  leurs  alliances  avec  les  pre- 
mières familles  de  l’Etat , engageoient  le  mi- 
niitrc  à diflimuler.  Les  effets  publics  créés  pour 
rembourfer  des  offices  & des  rentes , étoient 
tellement  multipliés , qu’ils  en  étoient  avilis , 
parce  que  l’Etat  fe  trouvoit  dans  l’impuiûânce 
d’y  faire  honneur. 

Les  parafons,  ao  lieu  de  procurer  au  roi 
une  partie  du  bénéfice  qu'offrait  l’achat  des 
effets  décriés , les  lui  paffèrent  en  compte  , 
à-peu-prèsfur  le  pied  de  la  confiitucion  origi- 
naire. Pour  couvrir  ce  manege , ils  fe  procu- 
raient des  ordonnances  de  comptant  fur  le 
tréfor  royal  ; & ils  parojflbient  avoir  rempli 
leurs  engagent ens,  en  y remettant  les  contrats 
quittancés.  D’autres  plus  adroits  paflbient  les 
rembourfernens  au  roi  fur  le  pied  fiétif  où  ils 
les  avoient  fait , mats  ils  obtenoient  des  rcmifes 
il  confidérables  fur  d’autres  iraités,que  de  tou- 
tes maniérés , l’Etat  s’obérait  fous  leurs  ufures  ; 
car  on  accorda  jufqu’au  tiers  de  la  remife, 
avec  quinze  pour  cent  d’intérêt.  Pour  rem- 
bourfer ces  traitons , il  falloit  de  nouveau  créer 
d’autres  rentes  & d'autres  charges  qui  fê  mét- 
raient encore  en  parti  à une  rcmife  confidéra- 
ble,  & fe  négocioient  dans  le  public  fur  le 
pied  du  denier  quatre  & cinq. 

En  vain  tous  les  droits  des  fermes  avoient 
été  augmentés  de  foixante  pour  cent,  ou  douze 
fols  pour  livre  , depuis  1633  ; le  produit  en 
étoit  moindre  qu’avant  l’augmentation. 

Les  tailles,  montées  à cinquante-fept  mil- 
lions quatre  cents  mille  livres , ne  rapportoient 


pas  même  autant  que  lorfqu’elles  étoient  ’a 
dix- huit  & vingt  millions,  comme  avant  1620. 
Le  commerce  furchargé  de  droits  étoit  près 
d’en  être  accablé  & ruiné.  C’eit  ce  qu’on  voit 
par  les  remontrances  des  ftx  corps  des  mar- 
chands de  Paris,  fur  le  fait  de  commerce , 
faites  au  roi  en  1655. 

Enfin , fuivant  le  même  écrivain  dont  nous 
venons  d’emprunter  une  partie  de  ce  tableau, 
en  1660  , le  peuple  payoir  environ  quatre^ 
vingt-dix  millions  d’impôts , & le  roi  en  tou- 
choit  à peine  trente-cinq.  Le  revenu  de  166  r 
& 1661  étoit  confommé  d’avance. 

Ven  le  même  tems,  le  défordre  s'accrut  au 
point  que  prefque  toutes  les  provinces  fe  réu- 
nirent pour  réclamer  contre  les  extradions  des 
craitans  & contre  l’adminiflration  des  imendans. 
Le  Parlement  demanda  qu'on  révoquât  les  in- 
tendans , & qu’on  réformât  leur  gcflion.  La  cour 
réfUta  long- tems,  mais  elle  fut  obligée  de  céder. 

M.  Fouquet,  dernier  furintendant  des  finan- 
ces , gouvemoit  cette  parrie  fous  le  cardinal , 
& trouva  le  moyen  de  remettre  au  peuple, 
cette  même  année,  les  arrérages  de  vingt  mil- 
lions dus  fur  les  tailles  de  1647  * 1656.  Ce 
miniftre,  inftruit  par  fon  expérience , & par 
celle  de  fon  pere , des  reffources  que  le  com- 
merce fournit  aux  finances , s’en  occupa  cflèn- 
tiellement. 

Plufieurs  vaiffeaux  armés  pour  fon  compte, 
fréquentèrent  les  Antilles,  le  Sénégal,  la  côte 
de  Guinée,  Madagafcar,  Cayenne  & Terre- 
Neuve;  & il  cft  probable  que  c’eft  à fon  exem- 
ple , comme  à fes  encouragcmens  , que  la 
France  fut  en  partie  redevable  de  la  conferva- 
cion  de  ces  poflLflîons  qui  étoient  totalement 
oubliées  du  confcil. 

L'année  1660  fut  l’époque  de  la  création 
du  droit  de  cinquante  fols  par  chaque  tonneau 
de  mer  que  contenoicnt  les  navires  étrangers 
arrivons  dans  nos  ports.  Ce  droit , dont  celui 
que  Henri  IV  avoit  impofé  en  1601  (87), 


(87)  Les  étrangers  avoient  mis  des  droits  d’an- 
crage iffa  conlidcrablo  fur  nos  vaiffeaux  qui 
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dormoic  naturellement  l’idée,  eft  un  nouveau 
bienfait  que  le  commerce  reçut  de  M.  Fouquet 
pendant  Ton  adminillration.  Ce  droit  mérite 
d’autant  mieux  d'étre  remarqué , qu’il  fut  le 
fruit  d’une  faine  politique , & qu’il  eut  pour 
but  d’encourager  notre  navigation,  en  écartant 
de  nos  ports  les  bdtimens  étrangers  qui  fai- 
foient  alors  prefque  tout  le  commerce  de  pro- 
vince Il  province , qu’on  appelle  cabotage. 

Indépendamment  des  défordres  produits  par 
l’excès  des  impofîtions , les  abus  produits  par 
la  diverfité  des  droits  de  perception, iûbfiHoient 
toujours,  & l'augmentation  des  fols  pour  livre, 
créés  en  différons  tems , en  agravoit  encore  le 
joug  fur  le  commerce. 

Ces  droi.s  n’étoient  pas  les  mêmes  par- tout. 
Les  provinces  non  fujettes  aux  aides , étoient 
moins  chargées  dans  leur  commerce  avec  l’é- 
tranger, que  celles  où  les  aides  avoient  cours; 
mais  auflî  elles  ne  pouvoient  commercer  avec 
ces  derniers , qu’en  payant  des  droits  dont 
celles-ci  étoient  exemptes  dans  leur  relation 
entr’elles. 

De  ce  défaut  d'égalité,  qui  eft  un  vice  eflèn- 
tiel  dans  I’adminiflration  d’un  Etat,  réfultent 
plufkurs  inconvéniens.  Les  moyens  de  recou- 
vremens  doivent  être  plus  multipliés;  les  frais 
augmentent  ; il  s’élève  plus  fouvent  des  diffi- 
cultés entre  le  négociant  & le  prépofé  à la  levée 
des  droits,  & dès-lors  l’obfcurité  & l'incerti- 
tude s’introduifent  dans  la  perception. 

C’efl  là  malheuretifement  le  tableau  de  ce 
qui  eft  arrivé  dans  les  droits  de  douane  ou  de 


mouilloient  dans  leurs  ports  ; & nous  avions  telle- 
ment négligé  de  leur  rendre  la  pareille,  que  leurs 
navires  étoient  employés  en  France  préférablement 
aux  nôtres.  Henri , malgré  Sully  & malgré  les  op- 
posions du  Parlement,  ordonna  habilement  , par 
un  édit , d’exiger  des  vaitTcaux  étrangers  les  mômes 
droits  auxquels  Us  avoient  aJTujctti  les  bàtitnens 
de  fes  fujets.  la  reiillancc  qu'éprouva  ce  bon  roi  , 
démontre  qu’on  étoit  encore  loin  d’avoir  des  prin- 
cipes bien  réfléchis  à l’égard  du  commerce.  Rt- 
s herehet  S-  conjüirauoru  fur  les  finances. 


traites , de  même  que  dans  ceux  des  aides.  De» 
befoius  fans  ceflè  rcnaiflàns  fe  faifoient  fentir. 
Le  moment  prefîbit.  On  créoit  un  droit  pour 
y fubvenir.  Une  province  propofoit  un  arran- 
gement pour  s’en  affranchir.  Il  étoit  accepté, 
& c’étoit  un  moyen  de  fe  procurer  prompte- 
ment des  fonds  que  les  conjonctures  rendirent 
indifpenfables. 

Mais  il  s’enfuivoit  qu’une  partie  du  royaume 
fupportoit  des  charges  dont  l’autre  partie  étoit 
exempte , ou  qu’elle  n’étoit  pas  du  moins  aflu- 
jettie  dans  la  proportion  d’égalité  qu’un  bon 
gouvernement  doit  maintenir  encre  tous  les 
citoyens.  De-ià , plus  d’union  entre  les  fujets 
d'un  même  prince;  plus  d’unité  dans  les  forme» 
de  leur  adtniniftrajion.  La  France  étoit  un  corps 
monftrueux  , dont  chaque  membre  avoit  fes 
difformités.  Ainfi  un  même  Etat  fcrabloit  com- 
pofé  de  plufkurs  Beats  étrangers  les  uns  aux 
autres  ; chacun  s’ifolant  dans  fes  jouiflànces 
particulières , ne  vouloit  en  rien  s’en  relâcher 
pour  concourir  au  point  d'uniformité  qu’exi- 
geoit  le  bonheur  général. 

Telle  étoit  la  lltuation  de  la  plupart  de  nos 
provinces,  Jorfque  Colbert  fut  appcllé  au  gou- 
vernement des  finances  en  1661  (tSH).  Son 
premier  foin  fut  de  venir  au  fecours  du  com- 
merce, qui  languiflbit  fous  l’oppreflion  des 
droits.  11  defeendit  dans  les  détails  de  leur  mul- 
titude , de  leur  variété , de  leur  produit , & de 
leurs  effets.  11  prit  une  conooilüiice  sûre  des 


(88)  On  ne  peut  rien  ajouter  au  magnifique 
éloge  qui  a été  fait  de  ce  minillre  en  177;  , & 
auquel  l’académie  françoife  a juflement  décerné 
la  palme  de  l’éloquence.  Il  feroit  impolfible  de 
développer  avec  pim  de  fagacilé  le  génie  St  les 
motifs  qui  ont  en  tout  tems  dirigé  M.  de  Colbert. 
Lne  tâche  auflî  difficile  ne  pouvait* être  plus  heu- 
reufement  remplie  que  par  un  écrivain  eliiiaable, 
qui , par  la  profondeur  de  fes  vues  , étoit  déjà 
homme  d’Etat , & que  tous  les  bons  citoyens  ont 
vu  avec  tranfport  remplir  la  mime  place  que  le 
minillre  dont  il  avoit  fi  bien  loué  les  opérations. 
Voyei  l’article  ConthôLEU  R.-oÉNàn.AL  de» 
FINANCE». 
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avantages  de  leur  fuppreflion , auprès  des  né- 
gocions les  plus  confidérables  & les  plus  éclai- 
rés. Rien  ne  lui  parut  petit , parce  qu’il  étoit 
grand.  Ses  vues  fublimes  & bienfaifantes  font 
développées  avec  autant  de  nobleflè  que  de 
clarté  dans  le  préambule  de  l’édit  du  mois  de 
feptembre  1664,  auquel  eft  joint  le  tarif  des 
droits  d'entrée  & de  fortie  qui  devoir  avoir  fon 
exécution  par  tout  le  royaume. 

Plufieurs  provinces  s’obflinèrent  à ne  pas 
vouloir  admettre  ce  tarif,  & préférèrent  de 
conferver  ceux  qui  y étoient  établis.  M.  Col- 
bert , qui  n’avoit  en  vue  que  le  plus  grand 
avantage  des  provinces,  ne  crut  pas  devoir  ufer 
d’autorité  pour  vaincre  cette  réfillance.  De-là 
vint  la  diflinétioo  qui  fubfille  aujourd'hui. 

Les  provinces  qui  acceptèrent  le  tarif  de 
1664,  font  connues  fous  la  dénomination  des 
provinces  des  cinq  greffe  fermes , parce  que 
les  droits  auxquels  elles  avoient  été  ancienne- 
ment fujettes,  coropofoient  cinq  fermes  parti- 
culières. 

Celles  qui  s'y  refusèrent,  furent  appellées 
provinces  réputées  étrangères  , parce  qu’elles 
étoient  effeéïivemem  étrangères  au  tarif  dont 
ks  autres  iuivoient  la  loi. 

Trois  années  après  la  publication  de  l’édit 
de  1664 , on  s’apperçut  que  les  droits  impofés 
à l’entrée  fur  certaines  marchandifes  de  fabri- 
que étrangère,  & à la  (ortie  fur  quelques  ma- 
tières premières  étoiént  trop  foibles.  Il  parut 
iméreflànt  d’écarter  les  unes , & de  conferver 
les  autres , non-feulement  dans  l’étendue  des 
cinq  groffe  fermes , mais  même  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangères. 

En  conféquence , une  déclaration  rendue  le 
I 8 avril  1667 , inipofa  un  droit  conlidérable 
& uniforme , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie  du 
royaume , fuf  les  efpèces  de  marchandifes  qui 
y font  défignées.  C’elt  ce  qu’on  appelle  le  tarif 
de  1 667. 

Quoique  les  deux  tarifs  de  KS64  & 1667, 
euflint  été  combinés  avec  les  égards  que  rnéri- 
toient  la  culture  des  terres.  Tes  intérêts  du 
commerce,  & les  progrès  de  nos  manufadures, 


on  en  étoit  alors  au  point  qu’il  falloir  ménager 
les  liaifons  politiques  que  nous  avions  avec  des 
puidànces  étrangères , & ce  dernier  objet  n’a- 
voit  pas  été  rempli. 

Les  Hollandois  avoient  d’abord  pris  des  in- 
quiétudes au  fujet  du  tarif  de  1667  , parce 
qu’ils  nous  foumidbient  la  plus  grande  partie 
des  marclvmdifes  fur  lefquelles  les  droits  y 
étoient  augmentés.  Ils  s’en  vengèrent  en  1671 , 
en  défendant  chez  eux  l’entrée  des  vins , des 
eaux-de-vie  & des  manufactures  de  France. 

Cette  interdiction  fatisfaifoit  à la  vérité  la 
vengeance  politique  de  l’Etat;  mais  elle  nut- 
foic  à fes  fujets,  en  leur  faifant  acheter  plus 
cher,  & ailleurs  que  dans  nos  ports,  des  den- 
rées de  France,  qui  étoient  pour  eux  de  pre- 
mière néceflité;  & elle  nous  rendoic  un  plus 
grand  fervice , en  nous  mettant  dans  le  cas  de 
porter  nous- mêmes , à diverfes  nations  du  Nord, 
celles  qu’ils  étoient  dans  l’habitude  (8 de 
recevoir  de  la  Hollande. 

Il  eût  été  à fouhaiter  que  cette  réflexion  , 
que  le  commerce  de  la  Hollande  ne  pouvoit 
diminuer,  fans  que  le  nôtre  en  reçût  des  ac- 
croiflcmens,  eût  fouccnu  l’exécution  générale 
de  la  déclaration  de  1667.  Mais- la  guerre  vint 
déconcerter  toutes  les  réfolutions  du  miniftre. 

Les  inflances  des  Hollandois  pour  la  révoca- 
tion de  cc  tarif,  ayant  redoublé  dans  les  con- 
férences tenues  à Niméguc  pour  la  conclufion 


(89)  Audi  l’on  voir  que,  dans  le  période  de  teim 
qui  remplit  l'intervalle  de  1667  à 1678  , l'infati- 
gable Colbert  fit  tous  fes  efforts  pour  établir  un 
commerce  direct  avec  les  nations  du  Nord,  & dans 
la  mer  Baltique.  Il  ell  feulement  malheureux  qu’il 
ait  choifi  une  compagnie  à qui  il  falloir  un  privi- 
lège exclufif.  Les  encouragement  qui  lui  furent 
prodigués , & qui  ne  purent  empêcher  fa  déca- 
dence dans  la  guerre  de  1871 , auraient  eu  de  très- 
grands  fuccès , s’ils  euffent  accompagné  la  liberté 
de  cc  commerce , & fi,  au  lieu  d'avance  de  fonds 
que  l’Etat  lit  1 ccrrc  compagnie,  il  fc  fût  contenté 
de  protéger  les  particuliers  , en  envoyant  des  cf- 
cadrcs  dans  ces  mers  ou  la  navigation  n’elt  ouverte 
qu’en  certaine»  laitons. 
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de  la  paix  ; l'arrêt  du  confcil , du  30  août 
1678,  anéantit  le  tarif  de  1667  à leur  égard, 
& rétablit  pour  eux,  fur  les  articles  qu’il  com- 
prend, la  feule  perception  des  droits  du  tarif 
de  1664. 

Les  ordonnances  des  mois  de  mai  & juin 
1680,  celle  de  1681 , & celle  du  mois  de  fé- 
vrier 1687,  toutes  faites  fous  Colbert,  pofe- 
rent  des  principes  folides  pour  régler  l’exercice 
du  privilège  exclufif  de  la  gabelle  & du  tabac, 
pour  fixer  la  perception  des  droits  d’aides  & 
des  entrées  de  Paris  ; & enfin , pour  aflujettir 
la  manutention  des  douanes , & la  levée  des 
droits  qui  y font  dus , à des  formes  qui  pullènc 
Être  aufli  firailicres  aux  redevables  qu’aux  per- 
cepteurs. 

• Toutes  les  autres  parties  de  la  finance  attirè- 
rent également  fon  attention , & l’agriculture 
elle-môme , qu’on  accufe  ce  miniftne  d’avoir 
négligée  , lui  dut  des  encouragemens.  C’eft 
fous  ce  point  de  vue  que  fc  préfentent  la  ré- 
duétion  des  tailles  & le  fameux  édit  du  mois 
de  novembre  1666.  en  fiveur  des  mariages. 
Il  ordonna  que  tous  fujeis  taillables,  qui  fe- 
xoient  mariés  avant  ou  dans  la  vingtième  année 
de  leur  âge  , demeureroient  exempts  de  toutes 
contributions  aux  tailles,  impofirions  & autres 
charges  publiques,  fans  pouvoir  y être  com- 
pris avant  l’âge  de  vingt- cinq  ans  accomplis. 
La  même  exemption  fut  accordée  il  tout  perc 
de  famille  qui  auroic  duc  eufans  vivaiis,  non 
prêtres  ou  religieux , avec  des  pendons  en  fa-, 
veur  des  gentilshommes,  & des  citadins  des 
villes  franches  , qui  auraient  aufli  dix  en  fans 
vivins. 

S’il  s’agiflôit  de  faire  l’éloge  de  ce  miniflre 
immortel , il  faudrait  rappcller  en  détail  tout 
ce  qu’il  fit  pour  améliorer  les  finances;  il  fau- 
drait parler  des  grandes  routes  qui  furent  ou- 
vertes, de  celles  qu’il  répara,  du  fuperbe  canal 
de  Languedoc , qu’tl  entreprit , & de  celui  de 
Bourgogne,  qu’il  projeta.  Toutes  ces  opéra- 
tions lune  prélentées  dans  fon  éloge , couronné 
en  1773 , avec  des  couleurs  dignes  h-la-fois  du 
ni.atilre  qui  les  a exécutées , & de  l’homme 
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d’Etat  qui  devoit  bientôt  devenir  l’émule  de  fit 
gloire.  Ainfi , en  étendant , en  ranimant  la  ma- 
rine, la  pêche,  le  commerce,  les  colonies , les 
arts  & les  manufactures , c’étoit , comme  le  dit 
fon  panégyrifle , donner  h la  terre  de  nouveaux 
hommes  à nourrir,  & aux  propriétaires  de  nou- 
veaux objets  de  jouiflànce. 

S’il  ne  permit  pas  la  fortie  générale  & illi- 
mitée des  bleds;  c’efi  qu’en  favoriiànt  la  popu- 
lation par  les  lolx , & en  l’encourageant  par  de 
nouvelles  manufaélures,  il  falloir  bien  en  même 
tems  afliircr  la  fubfilbnce  des  travailleurs  qui  fe 
multiplioient,  ÔD-dcs  ouvriers  de  toute  efpèce 
qu’il  avoit  attirés  dans  le  royaume,  fans  dé- 
ranger les  nouveaux  rapports  qui  fe  trouvoienc 
entre  la  récolte  & la  confommation.  Dans  ces 
conjonctures  délicaces,  il  ne  pouvoir  qu’auco- 
rifer  momentanément  & localement  l’exporta- 
tion ; car  il  n’étoic  pas  poffible  de  favoir  avec 
exactitude , où  commencerait  la  fortie  du  né- 
ce  flaire,  & où  finirait  celle  du  fuperflu. 

On  a vu  les  finances  rétablies  par  Sully , re- 
tomber dans  le  défordre  & la  confufion  fous  fes 
fucceflèurs.  Elles  prirent,  par  les  foins  de  Col- 
bert , un  nouvel  éclat  qui  éblouit  encore  quel- 
que tems  après  fa  mort , arrivée  en  1683  ; 
mais  l'oubli  des  principes  fuivis  par  ces  grands 
miniftres  , le  défaut  de  méditation  & de  con- 
noiflànccs  fur  les  fources  & fur  la  nature  des 
impôts , fur  leur  action  réciproque  des  uns 
contre  les  autres;  la  négligence  de  l’ordre  & 
de  l’économie  dans  la  diilribution  des  fonds 
publics , précipitèrent  une  fécondé  fois  les 
finances  dans  une  fubverfion  & un  boulevcrfe- 
ment  dont  un  demi  fièclc  a pu  réparer  à peine 
ks  fâcheux  effets. 

Le  mouvement  qu'un  commerce  animé,  fous 
Colbert , avoit  procuré  h la  circulation , conci- 
nuoit  encore,  quoique  ce  miniftre  fût  perdu 
pour  la  France,  comme  on  voit  un  corps  fe 
mouvoir  long -tems  après  l’impulfion  qu’il  a 
reçue.  Mais  en  1684 , la  guerre  avec  l’Efpa- 
gne , la  déptnfe  du  bombardement  d’Alger  & 
de  Gênes,  la  directe  des  grains  multiplièrent 
tellement  les  befoins,  qu’il  Mut  recourir  h des 
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relïburces  extraordinaires , à des  moyens  for- 
cés , dont  les  vices  font  aujourd’hui  vivement 
fends,  autant  par  leurs  funeftes  confluences, 
que  par  les  fuccès  des  grands  minières  qui  fc 
font  attachés  à les  rejeter  de  leur  adminitfra- 
tion.  Ces  relTources,  ces  moyens,  furent  des 
créations  innombrables  des  charges,  des  aug- 
mentations de  gages  attachés  à des  fupplémens 
de  finances , des  emprunts  fans  mefure  Ce  fans 
combinaifon , & enfin  une  addition  aux  tailles, 
que  la  miferc  des  campagnes  força  de  diminuer 
les  années  fuivantes.  A toutes  ces  operations 
défaflreufcs , on  ajouta  la  réforme  des  mon- 
noics , qui  furent  augmentées  d'un  dixième  au 
bénéfice  du  roi;  c’efo à-dire,  que  le  marc  d’ar- 
gent monooyé  fut  porté  il  vingt -neuf  livres 
quatorze  fols,  tandis  qu’il  ne  valoit  auparavant 
que  vingt-fix  livres  quinze  fols.  On  comptoit 
cinq  cents  millions  d’efpèce  dans  le  royaume. 
Le  bénéfice  paroifibit  donc  êrre  à-peu-près  de 
cinquante  millions.  Mais  l'effet  ne  répondit 
point  à des  apparences  fi  féduifames  : une  dé- 
fiance naturelle  refîêrra  l’argent  de  toutes  pans; 
les  faux  - monnoycure  étrangers  furent  excités 
par  l'appât  du  gain , & ils  enlevèrent  une  partie 
de  celui  qu’on  avoir  efpéré.  Cependant  on  aug- 
mentoit  les  impôts  , & une  guerre  générale 
feifoit  languir  le  commerce.  Le  roi  perdoit  fur 
tout  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fes  peuples,  & 
ceux-ci  perdoicnt  avec  les  étrangers  ; car  s’il 
leur  étoit  dû , ils  recevoient  moins;  & s’ils  dé- 
voient , Ils  payoient  plus  qu’avant  la  réforme. 
Une  dette  réciproque  de  dix  millions , entre  la 
, France  âc  l’Allemagne,  ne  pouvoit  être  payée 
qu'avec  onze  millions. 

Tous  ces  expédiens,  dont  l’influence  fe  fbi- 
foit  fortement  ièntir  fur  les  impôts  de  percep- 
tion , s’épuifoient , & l'art  inventeur  des  trai- 
tans,  qui  prenoient  en  parti  les  créations  d’of- 
fices & les  affaires  nouvelles , étoit  en  défaut. 
La  nécelfité  ramena  en  1695,  vers  l’opération 
que  les  bons  principes  eulïènt  dû  indiquer  au 
commencement  de  la  crife  : c’étoit  l’établiflè- 
ment  de  la  capitation,  qui  produilit  cette  même 
année  environ  vingt -un  millions  cinq  cents 


mille  livres,  malgré  le  diferédit  public,  malgré 
le  poids  des  droits  fur  les  confommations  dans 
les  villes , & malgré  la  mifere  des  campagnes  : 
preuve  certaine  que  fix  à fept  ans  auparavant , 
cette  impofition  eût  facilement  pu  rapporter  le 
double.  La  paix  de  Rifwick  vint,  en  1697, 
mettre  fin  à la  décreflè  caufée  par  une  guerre 
de  douze  années , qui  coûtoit  à la  France  au 
moins  feize  cents  millions. 

On  avoir  une  dette  énorme  à payer;  00 
vouloir  remboutfer  des  rentes  créées  au  denier 
quatorze  & au  denier  douze,  fupprimer  plu- 
fieurs  offices  dont  les  attributions  gênoient  les 
arts  ou  le  commerce. 

il  fallut  recourir  à de  nouvelles  aliénations, 
à des  traités  extraordinaires  d’offices  & de  ren- 
tes au  denier  vingt.  Les  premiers  motnens  de 
la  paix  portèrent  aufli  à s’occuper  des  moyens 
d’améliorer  le  commerce.  On  créa  un  confeil 
permanent  pour-  cette  partie , & on  tenta  d'a- 
néantir ce  préjugé  national  , qui  fait  croire 
qu’un  homme  noble,  cedë  de  l'ètre,  quand  il 
Je  rend  utile  à l’Etat  par  des  relations  & des 
correlpondances  de  commerce. 

La  guerre  de  la  fucceffion  d’Efpagne  caufa  , 
dans  les  finances,  un  bouleverfement  inexpri- 
mable. On  trouva  d'abord  des  reilburces  dans 
une  taxe  fur  les  financiers  , dans  le  rétahlilTè- 
ment  de  la  capitation  , dans  la  refonte  dts 
monnoies  , & dans  la  création  de  promdîès 
de  la  caillé  d'emprunt,  de  billets  de  monnoie, 
de  rentes  & de  loterie.;  bientôt  elles  furent 
épuifées. 

C’eft  ainfi  que  fc  paflerent  les  fept  à huit 
premières  années  de  ce  Cède.  Depuis  it>8g 
jufqu’en  1704  , c’eft-à-dire  dans  l’efpace  de 
vingt  armées , le  bail  des  fermes  générales  étoit 
diminué  de  vingt  millions,  fuite  néceflàire  de 
l'augmentation  des  charges , de  l'altération  des 
monnoies,  & de  la  décadence  du  commerce. 
Perfonne  n’ofott  alors  prendre  ce  bail  pour 
plus  d’un  an , & on  le  prorogeolt  enfuitc. 

La  promotion  de  M.  Definarets,  neven  de 
Colbert , à la  place  de  contrôleur-général  des 
finances,  releva  le  crédit  & ranima  la  confiance; 
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preuve  qu'il  eft  toujours  intérefiânr  de  placer 
les  hommes  de  réputation  dans  les  grandes 
places , & que  la  connoiffance  du  caraélere 
moral  d’un  adminiftrateur , influe  plus  qu’on 
ne  penfe  fur  le  fuccès  des  opérations  publiques. 
Ce  miniflre  nous  apprend  lui-même , dans  un 
mémoire  qu’il  remit  à RI.  le  Régent,  après  la 
mort  de  Louis  XIV,  que  la  rareté  des  cfpè- 
ccs,  les  foraines  confidérablcs  dues  aux  tréfo- 
riers  & aux  entrepreneurs , le  défaut  de  paie- 
ment des  ailignations , le  diferédit  des  effets 
royaux,  l’ufure  qui  fe  faifoit  fur  les  billets  de 
monnoic , avoient  mis  les  finances  dans  un  état 
qui  paroiflbit  fans  remede....  11  fut  fi  bien  faire 
mouvoir  les  reflbrts  du  crédit  & du  mouve- 
ment , en  fubffituant  toujours  de  nouveaux 
moyens  il  ceux  qui  s’épuifoient  ou  s’affuiblif- 
foient , enfin , en  établiflànt  le  dixième , qu’il 
parvint  non-feulement  il  mettre  les  peoples  en 
état , par  leur  travail  & leur  induftrie , de  fup- 
‘ porter  les  charges  qui  leur  étoient  impofées, 
mais  encore  b lbutenir  la  France,  & i’empé- 
cher  de  fuccomber  fous  les  efforts  de  fes  enne- 
mis , aigris  & irrités  au  point  de  fe  partager 
les  provinces  du  royaume  , qu’ils  regardoient 
déjh  comme  une  proie  qui  ne  pouvoit  plus 
leur  échapper. 

y oyez  le  détail  de  toutes  les  opérations  de 
finance , dans  l’ouvrage  de  M.  de  Forbonnais  , 
tomes  4 & 5 , in- ia. 

La  paix  d’Utrccht , en  rendant  le  repos  b 
l’Europe,  laiflbit  la  France  accablée  fous  le 
poids  d’une  dette  énorme;  la  nation  étoit  épui- 
fée  par  des  guerres  prefquc  continuelles  depuis 
1666;  les  campagnes  étoient  défertes;  le  com- 
merce languiiloit  ; la  confiance  ne  fubfilloit 
plus  ; une  infinité  de  familles  réduites  b une 
pauvreté  extrême,  avec  des  titres  de  propriétés 
hnmen fes,  tel  étoit  le  tableau  douloureux  du 
royaume. 

La  mort  de  Louis  XIV,  arrivée  en  1715, 
accrut  encore  la  calamité  générale.  Le  défordre 
des  fihancea  étoit  G grand , qu’on  rapporte  que 
peu  de  tems  avant  fa  mort , ce  monarque  ayant 
eu  un  befoia  preffant  de  huit  millions , fut 


obligé  de  le  fervir  du  crédit  d’une  compagnie , 
qui  ne  les  obtint  des  étrangers  qu’avec  des  ref- 
criptions  ou  des  billets  pour  trente-deux  mil- 
lions. Réflexions  politiques  fur  les  finances , 
par  Dutot , tome  premier , page  83. 

1 leureufement  que  le  droit  du  fang  & les 
vœux  du  peuple  appelleront  au  gouvernement 
de  l’Etat  pendant  la  minorité  du  iiicceffcur  de 
Louis  XIV , un  prince  dont  le  génie  aufli 
valle , que  fon  intention  étoit  droite , donnoit 
b la  nation  l’cfpérance  de  fe  relever  de  fes 
malheurs. 

Cette  efpérance  fut  bientôt  fortifiée  encore , 
par  le  plan  qu’adopta  le  Régent  , & par  les 
premières  opérations  qui  en  furent  le  réfultar. 
En  établiflànt  différons  confeils  fur  chaque 
partie  de  l’adminiflrntion  , dont  le  travail  (è 
rapportoit  au  confcil  de  Régence,  c’étoit  ex- 
citer l’émulation  des  hommes,  que  de  les  raf- 
fembler  pour  les  mêmes  affaires,  préparer  la 
fagefle  de  leurs  décidons , par  une  plus  grande 
profondeur  dans  l’examen,  & accélérer  le  cours 
des  expéditions,  fans  tien  donner  b la  préci- 
pitation. 

On  peut  voir  b l’article  gouvernement , 
l’extrait  de  la.déclaration  qui  établit  ces  diffé- 
rens  confeils. 

Jamais  on  ne  vit  de  plus  beaux  réglemens 
fur  les  finances , que  ceux  qui  fortirent  du  con- 
fcil de  cette  partie,  auquel  préfidoit  le  maré- 
chal de  Noailles.  Il  faut  convenir  que  la  fitua- 
cion  des  affaires  ne  dcnwndoit  pas  moins  de 
prudence  que  d’habileté , pour  infpirer  au  peu- 
ple de  la  confiance  dans  un  gouvernement  qui 
prenoit  naiflànce  au  milieu  du  plus  affreux  bou- 
leverfcmenr. 

Suivant  fauteur  des  Réflexions  politiques 
fur  les  finances , il  étoit  dû  deux  milliards 
trois  cents  millions  b la  mort  de  Louis  XIV , 
l’argent  étant  alors  b quarante  livres  le  marc , 
& une  bonne  partie  des  revenus  de  1716  & 
de  17x7  étoit  confommée. 

La  difficulté  de  payer  une  dette  aufli  prodî- 
gieufe  , fit  donner  pour  premier  confiai  au 
Régent , d’en  faire  la  banqueroute  totale. 
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. „ Le  royaume  efl  ruiné,  lui  difoit-on,  il  faut 
• „ en  facrifïcr  une  partie  pour  fauver  l’autre. 
,,  La  panie  facrifiée  e(l  moins  il  celle  que  l’on 
„ confêrvera , que  n’eft  un  à lix  cents  ; alnfi 
„ le  plus  grand  nombre  mérite  la  préférence.,. 

On  confcilla  h ce  prince,  en  fécond  lieu, 
de  faire  faire  une  révifion  générale  de  tous  les 
effets  qui  formoienc  la  dette  de  l'Etat,  afin  de 
le  foulager  par  leur  réduction. 

Enfin , pour  croifiemc  confcil , on  lui  repré- 
fenta  qu’il  étoit  nécéfiiirc  d’établir  une  chambre 
de  juitice  dont  les  recherches  contre  les  trai- 
tans  & gens  d’affaires , produiroient  de  quoi 
éteindre  fept  il  huit  cents  millions  de  dettes. 
Réflexions  politiques  fur  les  finances , tome 
premier , page  85. 

Le  Régent  & le  confeil  fe  refuferent  au  pro- 
jet déshonorant  de  ne  pas  reconnoîrre  les  dettes 
contraélées  par  le  feu  roi.  Il  fut  unanimement 
réfolu  de  maintenir  la  foi  publique;  & au  mi- 
lieu des  inquiétudes  les  plus  alarmantes,  on  eut 
du  moins  la  fatisfacHon  confolante  d’avoir  re- 
jeté un  remède  honteux  & violent,  dont  la 
propofition  ne  pouvoit  Ôajc  exeufée,  que  par 
l’énormité  des  maux  auxquels  on  l'appliquoit. 

Mais  les  deux  autres  moyens  feront  adoptés. 
Tous  le  monde  fait  que  l’établiflëment  du  bu- 
reau du  vifa  , au  vieux  Louvre,  eut  pour 
objet  de  faire  la  vérification  des  effets , billets 
& promefles  de  toute  efpèce  ; que  fon  réfultat 
fut  de  réduire  la  dette  de  prés  d’un  milliard , en 
retranchant  deux , trois  & quatre  cinquièmes 
fur  quelques-uns  de  ces  effets,  & d’échanger 
les  parties  confervées  , contre  des  billets  aux- 
quels on  donna  le  nom  de  billet  de  P Etat. 
Voyez  le  mot  billet.  L'article  chambre  de 
juftice , apprendra  auffi  que  les  effets  des  tribu- 
naux de  ce  genre , n’ont  rien  que  de  fâcheux  ; 
i".  en  ce  qu’ils  ralentiflènt  la  circulation , en 
faifant  reffêrrer  l’argent , & mettent  l’Etat  dans 
la  néccfliié  de  l’acheter  plus  cher  qu’nupara- 
vant  ; a",  en  ce  qu’ils  altèrent  le  crédit  natio- 
nal , en  dévoilant  l’incapacité  ou  les  prévarica» 
tions  de  ceux  qui  ont  part  à la  manutention 
des  finances  ; 3°.  enfin , en  ce  qu’ils  fervent 
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toujours  de  prétexte  à la  faveur  & à l'intrigue,' 
pour  vendre  aux  plus  riches  & aux  plus  cou- 
pables une  indulgence  qui  ne  doit  tomber  que 
fur  des  gens  innocens. 

Une  des  plus  belles  opérations  des  commen- 
cemens  de  la  régence,  la  plus  propre  à lui 
concilier  l’affection  des  peuples,  fut  la  lettre  du 
Régent  aux  intendans  du  royaume , pour  leur 
recommander  de  veiller  il  faire  ceffèr  & à préve- 
nir les  abus  dans  la  répartition  des  tailles  & dans 
leur  recouvrement.  Cette  lettre,  remplie  de 
fendmens  de  bonté,  fera  rapportée  au  mot  taille. 

Cependant  on  ne  laiffoit  échopper  aucun  des 
moyens  propres  à confoler  les  peuples  ou  il  les 
foulager.  Plufieurs  traitans  faifoient  des  pour- 
fuires  à I’occafion  de  leurs  traités , ou  de  re- 
couvremens  de  taxes , quoique  tous  traités  ex- 
traordinaires , antérieurs  à 1713,  euflènt  été 
fupprimés  par  édit  du  <j  juillet  1715;  il  leur 
fut  ordonné  de  reffituer,  dans  quinzaine,  tout  . 
ce  qu’ils  avoient  reçu  depuis  la  publication  de 
cet  édit. 

Une  multitude  d’états,  de  rôles  de  création 
d’offices,  de  modération  & de  réformation  de 
paiemens,  de  récépiffîs , fut  dreffë  dans  tout  le 
royaume,  afin  de  connoître  au  jufle  ce  que  les 
traitans  avoient  reçu,  & de  les  mettre  dans  l’im- 
poffîbilité  de  refefer  des  quittances  de  finance- 
à ceux  dont  ils  retenoient  les  deniers. 

Quoiqu’il  fût  très-difficile  de  diminuer  d’une 
façon  fenfible  les  impofitions,  jufqu’à  ce  que 
les  charges  euflènt  été  diminuées  en  propor- 
tion , la  mifere  des  campagnes  le  demandoit  fi 
hautement,  que  le  confeil  accorda  une  renfile 
fur  les  tailles  de  1716,  de  trois  millions  quatre 
cent  foixantc-huit  mille  huit  cent  quatrc-vingt- 
iept  livres  ; fans  compter  celle  qui  fut  auffi  ac- 
cordée fur  le  dixième  & fur  la  capitation  de  la 
même  année. 

On  jetta  auffi  des  regards  favorables  fur  le 
commerce  & fur  l’agriculture,  en  permettant 
l’exportation  des  grains  & leur  circulation  en 
franchit;  moyen  sûr  de  rendre  les  impôts  plus 
légers  pour  les  cultivateurs , en  excitant  leur 
émulation  & accroifûnt  leur  aifance. 

On 
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On  s’étoit  fi  bien  habitué  à regarder  I'aug-  I „ h raifon  de  deux  millions  cinq  cents  mille 
menration  numéraire  des  monnoies  comme  bé-  „ livres  pour  chaque  mois.  Ce  réfultat  ne  fut 
néfice,  que,  malgré  les  promefiès  de  n’y  pas  „ point  exaétcmcnt  rempli.  L’incxaétitude  des 
toucher , on  en  ordonna  une  refonte , par  édit  „ receveurs-généraux  venoit  en  grande,  partie 
du  mois  de  décembre  «715.  Ii  s’enfuivit  un  „ de  leur  impuifîince  : tel  étoit  le  cahos  de 
défavantage  fi  marqué  pour  notre  commerce,  „ leur adminiflration , qu'eux-mêmes ignoroient 
que,  fuivant  M.  Dulot,  dans  fes  Réflexions  „ leur  véritable  fituation , foit  avec  l'Etat,  foit 
politiques  fur  les  finances  page  11 4 , le  „ avec  les  receveurs  particuliers  & avec  leurs 
change  qui  étoit  en  notre  faveur  de  2 i à 4 1 5 „ créanciers.  Quelle  qu’en  fut  la  caufe , on 

pour  cent , tomba  It  4 J ou  8 } à notre  pré-  „ fentit  la  néceflité  abfolue  de  faire  rentrer  le 
judice  , ce  qui  faifoit  une  différence  de  jo  „ roi  dans  fes  revenus , fans  égard  aux  avances 
pour  î.  „ des  receveurs-généraux  , comme  Sully  & 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  de  toutes  „ Colbert  l’avoicnt  pratiqué  autrefois  dans  des 
les  opérations  qui  furent  faites  pour  ranimer  le  „ occafions  femblables. 
crédit  de  l'Etat , pour  relever  le  commerce  & ,,  Le  minifire  fit  part  de  la  fituation  violente 

fortifier  la  confiance.  Mais  nous  ne  devons  pas  „ des  affaires,  aux  fieurs  Paris,  dont  il  connoif- 
pafiêr  fous  filence  une  de  celles  qui  fut  la  plus  „ foit  le  génie , l'aélivité  & les  connoifiànces. 
falutaine  alors , opération  dont  tous  les  grands  „ Bientôt  le  projet  de  l’adminiftration  des  re- 
miniflres  ont  donné  l’exemple,  & que  l’on  a „ cettes  fut  rédigé  & adopté.  Le  fleur  Paris 
vue  décriée  en  1780,  parce  que  l'intérêt  per-  „ l’aîné  fut  chargé  de  travailler,  (ans  perte  de 
fonnel  eft  parvenu,  par  fes  clameurs,  à fubju-  „ tems,  aux  détails  néceffaires  de  l’exécution, 
guer  les  efprits  les  mieux  intentionnés , & à n p0ur  la  préparer,  une  déclaration  du  24 
étouffer  la  voix  de  tous  les  gens  éclairés  qui  „ mars  1716,  ordonna  que  les  billets  délivrés 

applaudiflbicnt  ï ce  changement.  Nous  voulons  „ par  les  receveurs-généraux , pour  le  montant 
parler  de  la  fuppreflion  des  receveurs-généraux  j,  des  afiignations  tirées  fur  eux  par  anticipa- 
des  finances,  & de  la  converfion  de  leurs  char-  „ tion  , & les  billets  de  Legendre,  endofiés 
ges  en  une  adminiflration.  „ par  eux , ferôient  vifés;  ce  qui  exigea  huit 

Voici  le  compte  que  l’on  trouve  de  cet  ar-  n jours.  On  prit  enfuitê  des  précautions  pour 
rangement  dans  les  Recherches  & confidéra-  n avoir  une  connoiflànce  très-exaéle  des  jour- 
tions  fur  les  finances , tome  5,  f/j-12.  „ naux,  tant  des  receveurs  particuliers  que  des 

„ Les  receveurs- généraux  des  finances  fc  ,,  receveurs-généraux.  Elle  fut  prife  par-tout 
„ trouvoient,  à la  mort  de  Louis  XIV,  avoir  „ le  même  jour;  on  drefTa  des  procès-verbaux 
„ fait  des  avances  qui  paroiflbient  confidéra-  „ delà  fituation  de  toutes  les  caillés,  des  regif- 
„ blés,  & on  leur  en  avoit  alloué  une  grande  „ très  & papiers;  enforte  que  les  bordereaux 
,,  partie  pour  les  intérêts.  Us  s’étoient  fait  „ arrêtés  chez  les  receveurs-généraux , deve- 
„ donner  des  quittances  comptables,  non-feu-  „ noient  le  contrôle  de  ceux  qui  étoient  arrê- 
„ Icment  des  exercices  paffës , mais  même  de  „ tés  chez  les  receveurs  particuliers , & réci- 
„ leurs  exercices  h venir;  enforte  qu’ils  comp-  „ proquement  les  bordereaux  de  ceux-ci , le 
„ toient  que  la  partie  du  tréfor  royal  leur  ap-  „ contrô'e  des  autres. 

„ partenoit  prefque  en  entier  jufqu’en  1718.  „ La  déclaration  du  10  juin  17 iô,  établir 

„ Dans  les  premiers  jours  de  la  régence,  ils  „ une  caifiè  commune  & générale  d’adminiflra- 
„ lignèrent  tm  réfultat  par  lequel  ils  s’obli-  „ tion,  pour  recevoir  tous  les  deniers  des  vingt 
„ geoient  de  fournir  deux  millions  de  livres  „ généralités  des  pays  d’éleflion  : dix  rcce- 
,,  pendant  chacun  des  quatre  derniers  mois  de  „ veurs-généraux  furent  nommés  adminiflra- 
„ 1715,6c  trente  millions  dans  l'année  1716,  „ teurs,  & le  caiflicr  rendoit  compte,  chaque 
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„ jour,  au  minière,  par  cm  état  dans  lequel 
,,  l'argent  & le  papier  étoient  diftingués. 

„ Les  dix  adminiftrateurs  firent  au  greffe  du 
„ confeil  leur  foumifiion , par  laquelle  ils  s’o- 
„ bligerent  folidairemenc  à l'exécution  du  ré- 
„ fulcat , & le  miniftre  exigea  de  plus  qu'ils 
„ fiilènt  l’avance  d’un  million  par  mois,  & com- 
,,  mencer  en  juillet.  Mais  le  fuccès  de  cette 
„ adminifi ration  fut  fi  grand , que  les  adminif- 
„ trateurs  furent  bientôt  libérés  de  cet  enga- 
„ gement. 

„ Au  premier  juillet , il  refloit  à payer  du 
„ contingent  de  quinze  millions,  fut  millions 
„ cinq  cents  mille  livres.  Malgré  la  difficulté 
„ des  tcms,  la  recette  efteftive  des  inipofitions 
„ des  vingt  généralités,  monta  , pendant  les 
„ fix  derniers  mois  de  la  même  année  1716, 
„ ît  vingt-cinq  millions  fix  cents  mille  livres.  „ 
Ainfi,en  fuppofant  égale  celle  des  fix  premiers 
mois,  il  en  réfultoit  que  les  receveurs-géné- 
raux , fi  l’arrangement  de  1715  eût  eu  fon 
exécution  , auraient  gagné  vingt-un  millions 
trois  cents  mille  livres  dans  une  année. 

„ Si  le  crédit  confifle  dans  l’afîùrance  du 
„ paiement , ajoute  l'ellimablc  écrivain  que 
„ nous  venons  d’anal  y fer , voilà  de  ces  opéra- 
„ tions  qui  y conduifcnc  sûrement  un  Etat , 
„ dans  quelque  délabrement  que  les  affaires 
„ paroiflènt  tombées. 

„ Trop  de  gens  étoient  intéreffïs  cependant 
,,  à décrier  l’ordre , pour  que  cet  établiflèroem 
„ n’eflùyât  pas  des  c on  traditions.  En  pareil 
„ cas,  c’eft  une  chofe  furprenante  que  la  fàci- 
„ lité  avec  laquelle  chacun  fe  prête  aux  plain- 
„ tes  d’autrui , & les  répété  fans  en  examiner 
„ le  fonds.  Le  tems  diffipe  enfuhe  ces  cla- 
,,  meurs  inconfidérées , & l’on  vient  à s’éton- 
„ ner  que  la  perfeétion  même  d’un  projet  ait 
„ contribué  à le  renverfer. 

„ Parmi  les  objeétions  frivoles  qui  furent 
n faites  alors  contre  l’adminiflrarion  des  re- 
„ cettcs  générales,  nous  n’en  remarquerons 
,,  qu’une  feule  , non  que  fit  folidité  mérite 
,,  cette  diftinéWon , mois  parce  que  l’efprit  d’in- 
,,  térêt  qui  lui  donna  naiflànçe , l'a  protégée 


„ jufqu’ici.  On  die  que  cette  admimltraiiun 
„ nuifoic  au  commerce,  en  ce  qu’elle  Mbit 
„ fortir  l’argent  des  provinces , beaucoup  plus 
„ tôt  qu’il  n’auroit  fait.  La  réponfe  efl  bien 
„ (impie  ; il  y rentrait  plus  vite  , ce  qui  re- 
„ vient  abfolument  au  même  pour  la  circu- 
„ lation. 

Les  années  fuivantes  virent  éclore  également 
des  opérations  suffi  propres  à procurer  du  fou- 
lagement  aux  peuples  , qu’à  faire  refleurir  le 
commerce,  & rétablir  l’ordre  dans  les  finances. 
Le  dixième , fur  les  fonds  & l'induflrie , fut 
fupprimé,  à commencer  en  1718.  On  révoqua 
tous  les  privilèges  de  franc-falé,  & d’exemp- 
tion de  droits  d’aides,  enforte  que  ces  impôts 
furent  ramenés  à leur  inflitution  primitive. 
Toutes  les  penfions  furent  réduites  dans  une 
proportion  mefurée  fur  leur  quotité , & celles 
des  princes  du  fang  même  ne  furent  point 
épargnées. 

Le  commerce  des  ifles  de  l’Amérique  fut 
aflüjetti  à de  nouvelles  règles  plus  favorables 
à fes  fuccès,  & déchargé  de  plufieurs  droits  & 
formalités  que  l’obfcuricé  & la  confufion  des 
réglemcns  contribuoient  à aggraver. 

Nous  touchons  à l’époque  de  cet  établiflè- 
ment , qui , d’abord  produit  fous  la  forme  d’une 
banque  particulière,  devint  enfuite  en  peu  d’an- 
nées une  forte  de  gouffre  qui  engloutit  à-la-fois 
les  finances, le  crédit  de  l’Etar,  & les  fortunes 
de  la  plus  grande  partie  des  fujets.  En  avril 
1717 , il  fût  ordonné  que  les  billets  de  la 
banque  générale  pourraient  être  reçus  en  paie- 
ment des  impofidons , & même  échangés  contre 
l’or  & l’argent  qui  fe  trouveraient  dans  les 
cailles  du  roi.  Dès-lors  elle  prit  le  titre  de 
banque  royale , & chacun  vit  avec  plaifir  s’é- 
lever un  édifice  qu’on  regardoit  en  ce  mo- 
ment , comme  le  temple  de  ta  confiance  & de 
la  profpérité. 

Il  ferait  mutile  de  fuivte  ici  le  détail  de 
toutes  les  opérations  de  finances,  dont  cette 
banque  devint  le  centre  & le  mobile.  On  trou- 
vera au  mot  billet  de  banque , l’hiflorique  de 
tout  ce  qui  fe  pafià  depuis  l'origine  de  ce 
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fyflême  de  crédit,  jufqu’à  fon  anéantiflèment 
en  173a  Mais  nous  avons  h le  eoniidérer  dans 
les  révolutions  qu’il  a opérées,  foit  à l’égard 
des  particuliers , foie  à l’égard  des  finances  de 
l’Etat 

Un  très -grand  nombre  de  familles , fans 
doute,  fut  écrafé  fous  les  ruines  du  fyflême; 
mais  un  grand  nombre  d’autres  fe  releva  de 
l’abaiflèmcnt , en  trouvant  le  moyen  de  libérer 
fes  dettes.  Ceft  principalement  aux  proprié- 
taires des  terres  qu’il  fut  favorable.  Les  uns 
profitèrent  du  haut  prix  ofi  elles  étoient  por- 
tées , pour  liquider  de  gros  emprunts,  par  la 
vente  tf  une  petite  partie  de  leurs  fonds  ; d’au- 
tres empruntèrent  à bas  intérêt,  pour  rembour- 
fer  ce  qu’ils  dévoient  fur  le  pied  de  cinq  k fix 
pour  cent , & diminuèrent  ainfi  leurs  charges. 

Pluficurs  profitèrent  du  diferédit  des  billets 
pour  les  acheter  à vil  prix  & rembourfer  leurs 
créanciers.  En  général  tous  les  débiteurs  ga- 
gnoient  ce  que  perdoient  les  créanciers.  Mais 
il  fe  trouva  une  perte' qui  ne  fut  au  profit  de 
perfonne , fur  la  baille  des  effets  qui  avoient 
circulé  comme  monnoie , & qui  avoient  été 
employés  dans  les  rembourfemens. 

Quand  même  on  fuppoferoit  que  la  même 
fomme  d’argent  exiftoit  dans  l’Etat , ce  qui 
n’eft  pas  mifcmblable , il  feudroit  toujours 
convenir  que  l’inégalité  étoit  devenue  plus 
grande  dans  la  répartition  ; que  quantité  de  fa- 
milles bien  établies,  en  état  de  fecourir  la  chofc 
publique,  furent  renverfées,fans  que  leur  mal- 
heur tournât  au  profit  d’un  nombre  égal  de 
familles  enrichies  ; que  dès-lors  la  population 
dut  perdre  beaucoup , ainfi  que  les  finances. 

D’un  autre  côté,  les  cultivateurs  & les  gens 
de  campagne  gagnèrent  au  fyflême  dans  les 
environs  des  grandes  villes , parce  que  la  con- 
fommation  fut  très-vive , & que  leurs  fermages 
continuant  fur  le  pied  où  ils  étoient  avant  le 
tourbillon,  ils  s’acquittèrent  des  arrérages  de 
leurs  impofidons.  Mais  ce  bénéfice  ne  fut  pas 
de  longue  durée , parce  que  les  non-valeurs 
qui  fuivirimt  la  chute  du  fyflême,  le  défaut 
de  circulation  & l’augmentation  des  impôts  les 
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replongèrent  dans  la  pauvreté  d’où  ils  venoient 
de  fortir. 

Les  manufactures  travaillèrent  aflèz  vivement 
pendant  quelque  tems,  pour  répondre  à l’ac- 
croiflèment  de  la  confommation  , & des  de- 
mandes de  ceux  qui  réalifoient  en  marchandi- 
fes;  mais  le  commerce  perdit  confidérablement 
par  le  décri  des  billets  de  banque , par  l’anéan- 
tilTement  où  le  défaut  de  circulation  le  retint , 
après  leur  aviliflèment  pendant  pluGeurs  années. 

Cependant  le  luxe  qui  commença  à s’intro- 
duire, foit  parmi  la  noblefïè,  qui  s’étoit  libérée 
de  fes  dettes , foit  parmi  les  particuliers  enri- 
chis par  l’agiotage, anima  l'induflrie  dans  quel- 
ques branches.  L’impoffibilité  de  garder  des 
efpèces  qui  avoient  été  prohibées  par  plufieurs 
arrêts  du  confeii , avoient  porté  nombre  de 
perfonnes  à les  convenir  en  vaüîèlie  & en  bi- 
joux précieux.  Leur  éclat  une  fois  étalé,  n’ola 
plus  difparoitre,  & ne  fit  qu'augmenter  chaque 
jour.  Des  agioteurs,  fpéculant  fur  les  appa- 
rences d’une  fortune  éblouiflànte , afin  de  la 
faire  réellement,  s’étoient  montrés  fous  le 
mafque  d’un  farte  opulent,  pour  étayer  les  dé- 
bris d’un  crédit  chancelant , & par  une  chaîne 
fatale  d'importurcs,  toutes  les  conditions  exci- 
tées par  le  même  intérêt,  avoient  ufé  de  la 
même  reflôurce.  Chacun  avoir  emprunté  les 
marques  d’un  état  fupérieur  au  fien  ; & la  va- 
nité de  paroître  l’emportoit  fur  la  crainte  de  fe 
ruiner.  La  première  opulence  ne  connoiffoic 
plus  de  bornes,  & toutes  les  clartés  aifées  vou- 
loient  s'en  rapprocher.  Ces  diverfes  caufes  don- 
nèrent, il  eft  vrai,  de  l’émulation  & de  l’cflbr 
au  génie  des  artifans,  abattu  par  une  longue 
inaftion,  & peut-être  eft- ce  en  oda  feul  que  le 
fyflême  fit  quelque  bien.  Il  introduifit  aurti 
l'cfprit  de  calcul,  d’examen  & de  difeuflion  en 
affaires  d'argent,  de  change  & de  commerce. 
Mais  il  efl  h préfumer  que  tous  ces  bons  effets 
cuiîènt  pu  être  produits  par  un  plan  d’adminif- 
tration  moins  orageux  & moins  funefle  au  com- 
merce comme  aux  finances. 

Elles  fe  trouvèrent  chargées  de  plus  gros 
capitaux  de  dettes  après  la  chùte  du  fyflême 
g V 
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qu’auparavant , parce  que  les  billets  de  mille 
& de  dix  mille  livres  furent  déclarés  aéiions 
rentières , dont  le  roi  répondoit. 

En  1718,  les  revenus  & la  dépenfe  étoient 
au  pair;  en  1721,  la  dette  fe  trouva  d’un  mil- 
liard fept  cents  millions  fept  cent  trente-trois 
mille  livres.  Il  fallut  de  nouveau  augmenter  les 
impofirions  : on  réduifit  auffi  l’intérét  des  con- 
trats au  denier  quarante, & on  fit  encore  divers 
rcrrnnchemens  fur  les  dépenfes  que  l’on  avoit 
rétablies , pour  parvenir  à la  libération  de  l’E- 
tat ; mais  la  plaie  qu'il  avoit  reçue  étoit  trop 
profonde  pour  être  fi  tôt  guérie.  On  peut  même 
affurer  que  les  crifcs  qu’il  reflènt  encore  de  nos 
jours,  ont  toujours  le  même  principe. 

Suivons  les  opérations  de  finances  qui  fuc- 
cédercnt  au  fyftême  de  Law.  Le  dixième, 
qui  avoit  été  fupprimé  en  1718,  fut  remplacé 
par  le  cinquantième  en  1725.  La  déclaration 
du  5 juin  ordonna  qu’il  (croit  levé  en  nature 
fur  tous  les  biens-fonds , terres , prés , bois  & 
autres  biens  produifant  revenus  pendant  douze 
années,  pour  finir  au  premier  oétobre  1737. 
Son  produit  devoir  lèrvir  au  rembourfement 
des  rentes  affignées  fur  les  fermes  & fur  les 
tailles,  à ceux  qui  voudraient  le  recevoir,  avec 
une  remife  fur  le  capital. 

L’année  fuivante,  une  autre  déclaration  du 
21  juin  révoqua  la  perception  de  cet  impôt  en 
nature,  & la  convertit  en  argent,  par  impofi- 
tion  ou  par  forme  d’abonnement  : elle  ne  fub- 
fifla  que  jufqu’en  1728.  La  guerre  de  1733 
ramena  dans  les  finances  le  plan  ancien  & vi- 
cieux qui  avoit  été  fuivi  fous  le  règne  précé- 
dent. On  abandonna  les  relies  du  bail  des  fer- 
mes de  1726,  moyennant  une  foinme  fi  peu 
proportionnée  à leur  objet , que  l’auteur  des 
Recherches  & confidérations  fur  les  finan- 
ces dit  que  cette  opération  coûta  foixante  mil- 
lions à l’Etat.  On  revendit  les  offices  fur  les 
ports  au  tiers  de  leur  valeur;  on  rétablit  le 
dixième  : puis  on  créa  des  rentes  fur  la  ferme 
des  gabelles,  fur  celle  des  aides,  fur  les  tailles, 
fur  les  polies  : on  ouvrit  auffi  des  tontines,  des 
emprunts  viagers;  on  érigea  une  loterie  royale. 


Ces  différens  moyens  fournirent  aux  befoins 
jufqu’à  la  paix.  La  fuppreffion  du  dixième 
fuivit  de  près  la  fignature  des  préliminaires  ar- 
rêtés le  3 oétobre  1735.  Mais  on  continua 
d’ufer  des  mêmes  expédiens  que  ci-devant , 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  guerre.  On  n’é- 
toitpas  près  d’arriver  à cet  heureux  but,  qu’une 
nouvelle  guerre  obligea,  en  1740,  de  cher- 
cher de  nouvelles  reflôurces. 

On  en  trouva  dans  les  mêmes  moyens  que 
nous  venons  de  voir  mis  en  pratique.  Le 
dixième  fut  rétabli  en  1741  , & étendu  fur 
l’induflrie.  On  n’érigea  pas  alors  de  nouvelles 
charges,  mais  on  taxa  les  anciennes,  c’cfl-ît- 
dire,  qu’on  afiujettit,  en  1744,  les  titulaires 
it  payer  des  fupplémens  de  finance.  Celui  des 
fecrétaires  du  roi  fut  de  vingt-cinq  mille  livres, 
les  autres  h proportion  de  la  valeur  des  char- 
ges , & fixés  à-peu-près  au  cinquième  de  leur 
prix. 

L’année  fuivante , on  revint  au  fyfiême  de 
création  d’offices , avec  le  titre  d’infpeéleurs  & 
contrôleurs,  des  maîtres  & gardes  du  corps  des 
marchands,  des  jurés  des  communautés  d’arts 
& métiers  ; mais  ces  corps  aimèrent  mieux 
fournir  la  finance  de  ces  charges,  que  de  les 
voir  établir,  & ils  fe  chargèrent  de  percevoir 
les  attributions  qu’on  y avoit  attachées.  Dans 
la  fuite  , on  ajouta  deux  fols  pour  livre  au 
dixième,  pour  être  perçus  même  nprès  la  fup- 
preffion de  cette  impofition  ; on  mit  quatre  fols 
pour  livre  fur  la  capitation  ; on  augmenta  les 
droits  d’entrée  & d’oélroi  des  villes , la  taille , 
l’ullcnfile , & enfin  on  afiujettit  à un  nouvel 
impôt  les  cires,  les  fuifs,  le  papier , la  poudre 
à poudrer  & le  carton;  le  droit  de  marc  d’or 
furies  charges  & offices,  tant  cafuels  qu’héré- 
ditaires, fut  établi  dans  le  même  tems.  C’efl 
ainfi  qu’on  parvint  à l’heureufe  époque  de  la 
paix  de  1748.  Elle  ne  dura  que  huit  ans,  & 
une  nouvelle  guerre  força  de  rétablir  une  partie 
des  impôts,  dont  la  fuppreffion  avoit  fuivi  le 
dernier  traité. 

Mais  comme  depuis  trente  années  les  vrais 
principes  du  gouvernement , oubliés  ou  écartés 
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dans  les  momens  de  détreflè  6e  de  crife , avoient 
été  remis  en  vigueur  de  tems  en  tems , ils 
avoient  r’ouvert  6c  multiplié  les  Courtes  de 
l’aifance  publique,  foit  en  protégeant  le  com- 
merce, foit  en  facilitant  fes  opérations  exté- 
rieures; 6c  toutes  les  clafTes  de  l’Etat  avoient 
plus  aifément  fupporté  leurs  charges , quoique 
très- pelantes. 

On  avoir  d’abord  commencé  à réduire  de 
moitié  les  droits  de  fortie  fur  les  étoffes  de 
fil , poil  ou  laine  mêlées  de  foie , enfuite  fur 
les  chapeaux  6c  les  papiers.  La  pêche  avoit 
aufli  reçu  des  encouragemens,  par  l’affrancliif- 
fement  abfolu  accordé  aux  huiles  de  poiflôn 
qui  en  proviendroient.  Tous  les  droits  impofés 
fur  la  vaifièlle  6c  les  ouvrages  d’orfèvrerie  d’or 
6c  d’argent  exportés  du  royaume , avoient  été 
modérés.  Le  commerce  de  l’Inde , celui  des 
îles  de  l’Amérique,  la  traite  des  noirs,  avoient 
également  reçu  des  faveurs.  Mais  la  plus  éten- 
due ôt  la  plus  fenfible  fut  celle  qui  date  du  1 3 
oétobre  1743.  Elle  confilloit  dans  une  exemp- 
tion entière  des  droits  fur  les  étoffes  6c  tiffus 
de"  toute  efpècc , en  laine , poil , coton , fil , ou 
mêlés  de  ces  différentes  matières,  fur  les  toiles, 
fur  les  ouvrages  de  bonneterie  6c  de  chapeaux 
de  fabriques  du  royaume , 6c  qui  en  feraient 
exportés  (90). 


(90)  On  ne  doit  pas  omettre  de  citer,  atTfujet 
de  cette  fiipprclfion  de  droits,  un  trait  de  dclinté- 
reffement  de  la  part  des  fermiers-généraux  , parce 
que  les  exemples  de  l’amour  du  bien  public  peu- 
vent en  tout  teins  trouver  des  imitateurs. 

Le  roi  avoit  annoncé , par  fon  arrêt  du  1 } oc- 
tobre 174; , que  cette  fupprelfion  de  droits  aurait 
lieu  au  premier  oétobre  1744,  époque  d’un  nou- 
veau bail  des  fermes.  Les  fermiers-généraux  , cau- 
tions de  Forcevitlc , rcpréfcmcrcni  qu’il  étoit  i 
craindre  que  jufqu’à  ce  tems  cette  exemption  ne 
fit  un  effet  contraire  aux  vues  de  fa  majeflé , par 
une  fufpcnfion  de  commerce , laquelle  , quoique 
momentanée , pourrait  caufer  du  dérangement  ; que 
pour  l’éviter , ils  penfoient  que  les  fabricans  ne 
ponvoient  jouir  trop  tût  d’une  grâce  aufli  intéref- 
fantc  pour  le  commerce.  Dans  cette  vue , «t  afin 


lu, 

Mais  ce  n’étoit  pas  allez  d’cxcitcr  ainfi  le 
débouché  de  nos  fabriques.  L’année  qui  fuivic 
la  paix , vit  également  affranchir  entièrement 
toutes  les  matières  premières  qui  leur  étoicnc 
propres  , comme  les  laines  non  filées , les  co- 
tons en  laine,  les  chanvres  ôc  les  lins  en  malle , 
les  poils  de  chèvre  6c  de  chameau  Çyi). 


de  donner  des  marques  de  leur  zèle  pour  le  bicA 
public  & pour  le  fervice  de  fa  majeflé,  ils  confcn- 
tirent  que  cette  immunité  eût  lieu  des  le  premier 
novembre  1744  , fans  demander  aucune  indemnité. 
Ces  offres  furent  agréées  par  l’arrêt  du  1 j octobre. 

(91)  Cet  atfranchifl'cmcnt  ne  devoir  avoir  lieu 
qu’au  premier  oétobre  1750,  & le  réglement  qui 
l’zccordoit  étoit  publié  au  mois  de  novembre  1749. 
Les  cautions  de  l’adjudicataire  la  Rue  imitèrent 
leurs  prédéccflcurs.  Ils  demandèrent  qu’il  commen- 
cée dès  le  premier  janvier  fuivant , & fe  défillcrcnt 
de  toute  indemnité.  Quelle  différence  entre  cette 
conduite  & celle  des  cautions  de  Templier , qui 
fq  trouve  confignée  dans  l’arrêt  du  i avril  1701 1 
Ceux-ci  refuferent  de  fe  prêter  à une  fuppreflion 
& diminution  de  droits  fans  indemnité  ; cette  ré- 
flflanee  mal  entendue  obligea  le  gouvernement  à 
fufpcndre,  en  grande  partie,  cette  faveur,  qui 
devoir  avoir  lieu  au  premier  janvier  1701 , jufi. 
qu’au  premier  oélobrc  17OJ  , qui  étoit  le  terme 
de  leur  bail  ; & les  conjoncture)  empêchèrent  en- 
fuite  qu’elle  ne  fût  accordée  jufqu’cn  174;. 

C’cft  aux  fermiers-généraux  qu’on  doit  la  con- 
fervation  dit.  Palais-Bourbon  , qui  fait  un  point  de 
vue  fl  agréable  pour  la  place  de  Louis  XV.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  l’arrêt  du  confcil  du  jo  août 
1754. 11  ordonne  l’exécution  de  la  délibération  des 
fermiers-généraux , cautions  de  Bocquillon , du  19 
juillet  précédent  ; délibération  portant  qu’avant 
été  informés  que  la  démolition  de  l’bAtel  appellé 
le  Palais-Bourbon  avoit  été  projettée,  ils  ont  ar- 
rêté , dans  la  vue  de  conferver  un  édifice  propre 
à contribuer  fi  rembctjiffement  du  monument  que 
la  ville  de  Paris  fe  propofe  de  faire  ériger , pour 
tranfmcttrc  à la  poflérité  la  mémoire  des  conquêtes 
du  r8i,  & donner  à fa  majeflé  des  preuves  de  leur 
zélé , ils  fourniront  la  fomme  de  neuf  cents  mille 
livres , qti’on  leur  a dit  être  néceflairc  pour  l’ac- 
quifltion  de  ec  palais , dont  troi*  cents  mille  livres 
ne  feront  jamais  rembourfées , & les  autres  fix  cents 
mille  livres  leur  feront  rendues  en  fix  ans , & faits 
intérêt. 
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A ce  double  bicnfak,  C propre  à donner  un 
grand  mouvement  il  l’indufirie  Françoife,  & à 
féconder  les  champs  de  b finance,  on  en 
ajouta  d’autres  encore  les  années  fuivantes. 

Une  déclaration  du  34  novembre  1751 , 
augmenta  du  double , le  droit  de  fret  fur  les 
bâdmens  étrangers,  lequel  n’étoit  que  de  cin- 
quante fols , & dont  la  modicité  ne  fuffifo.t 
plus  pour  les  écarter  de  la  concurrence  avec 
les  navires  nationaux. 

L'arrêt  du  33  oftobre  1753,  déchargea  de 
tous  droits  quelconques  , tant  à l’entrée  du 
royaume  qu'à  la  circulation , les  fumiers , les 


Il  eft  vrai  auffi  que  depuis  pluficurs  annOc>  , 
iufques  vers  1751  , le  timon  de  la  ferme  générale 
avoit  été  entre  les  mains  d’un  homme  qui  joignait 
à une  arae  élevée,  toutes  les  vues  d'un  adminiil  ra- 
ter , homme  fupéricur  à fon  état , mais  fi  éclairé 
fur  tout  ce  qui  fc  rapportoit  aux  finances , qu’il 
étoit  devenu  le  confeiller  intime , l’avocat  corv- 
fulunt  du  minifirc  qui  les  gouvernoit.  11  faut  voir 
avec  quelle  force  & quelle  ad  relié  il  prefle  , il 
analvfc,  il  difieque  un  projet  de  finance,  pour  en 
montrer  les  parties  vicieufes , pour  faire  toucher 
au  doigt  la  foibleffe  de  fes  refforts , & mettre  en 
évidence  les  réfuhats  fâcheux  qui  s'oppofciu  à fon 
admilhon.  C’eft  le  bon  citoyen  qui  juge,  St  jamai, 
le  financier.  Sa  grande  modcltic  fait  pardonner  fes 
grandes  connoifl'ances , 8t  par-tout  on  reconnoit  un 
homme  également  incapable  d’intrigue  & de  flat- 
terie • un  homme  ennemi  de  ces  voies  fourdes  & 
ténéb’rcufes  , par  lcfquelles  des  efpnts  bornés  ou 
nufillammes  fe  traînent  à leurs  fins;  un  homme 
toujours  certain  d’obtenir  de  (à  compagnie , des 
fuliVagcs  qu’elle  ne  peut  refufer  à une  éloquence 
perfuafive  & â un  jugement  folide  ; ne  pcnlâni 
Amais  à les  lui  arracher  par  des  petites  fadions , 
ou  par  des  menées  infidicufes.qui  peuvent  captiver 
un  moment,  mais  dont  l’effet  fc  termine  par  ex- 
citer la  haine  & attirer  le  mépris  : on  reconnoit 
enfin  un  homme  naturellement  porté  à tout  ce  qui 
eft  noble  & grand , qui  n’cùt  pas  moins  bien  été 
placé  à la  tête  d’un  fénat,  qu’à  celle  d’une  com- 
pagnie de  finance  , & auquel  on  n’a  pu  reprocher 
que  peut-être  trop  de  délicatefle  , pour  lacnher 
ce  qui  avoit  toujours  fait  le  fccrct  de  fon  corps , 
à la  vaine  ambition  de  conferver  la  faveur  dont 
il  jouiflhit. 


cendres  de  houille  & toutes  autres  matière» 
fervant  uniquement  à l’engrais  des  terres. 

En  cherchant  ainfi  les  moyens  de  ferdlifcr 
les  campagnes,  c’étoit,  en  quelque  forte,  les 
aflurer  quelles  ne  perdraient  rien  à obtenir  des 
moillbns  abondantes.  L’arrêt  du  confeil  du  17 
feptembre  1754  , rendit  libre  le  commerce 
de  toute  efpèce  de  grains  dans  l’intérieur  du 
royaume,  foit  par  eau , foit  par  terre , & même 
l’exportation  fut  permife  , feulement  par  deux 
pons  des  provinces  méridionales. 

Cet  efiài , qui  fut  continué  pendant  dix  an- 
nées, & étendu,  fuivant  les  circonftances , à 
un  plus'grand  nombre  de  pons,  & à des  dé- 
bouchés par  terre,  produifit  en  1764  le  fameux 
édit  du  mois  de  juillet , qui  accorde  la  pleine 
liberté  d’exporter  du  royaume,  & d’y  importer 
des  grains  de  toute  efpèce. 

Ce  réglement , dont  les  heurcufes  confé- 
quences  avoient  été  préfentées  à la  nation  par 
des  gens  parfaitement  éclairés  fur  fes  intérêts, 
produifit  une  révolution  avantageufe  pour  les 
finances  ; mais  fes  difpofitions  furent , dans  la 
fuite,  fouvent  reftreintes,  modifiées  ou  fufpen- 
dues,  fuivant  l’opinion  des  adminiftrateurs , & 
quelquefois  par  des  motifs  de  prévoyance  qui 
ne  pouvoient  pas  être  improuvés. 

Dans  l’intervalle  de  ces  dix  années , il  fe  fit 
quelques  opérations  de  finance  qui  ne  doivent 
pas  être  oubliées , foit  à caufe  de  leur  utilité  , 
foit  ffcr  rapport  aux  vues  qui  les  avoient  inf- 
pirées. 

Une  déclaration  du  mois  d’août  1751 , avoit 
ordonné  que  tous  les  bénéficiers  du  royaume 
donneraient,  dans  fut  mois,  des  déclarations 
des  biens  & revenus  de  leurs  bénéfices.  Mal- 
heurcüfement  ccs  difpofitions  font  refiées  fans 
exécution  , & le  gouvernement  a perdu  tout 
moyen  de  s’afiùrcr  fi  le  clergé  partage  le  poids 
des  contributions  publiques , dans  une  propor- 
tion mefurée  fur  les  facultés  & fur  les  avan- 
tages qu’il  retire  de  la  force  du  corps  politique 
dont  il  fait  partie.  Voyez  Clergé. 

L’année  fuivante , le  roi  remit  trois  millions 
fur  les  mill«  des  habitaus  de  la  campagne. 


Digitized  by  Google 


«1 

i:ir 

les 

fcs 

17 

rce 

du 

ne 

:ux 


an- 
, '» 
dé- 

ftCU'i 

leine 

orter 


anfé- 
1 par 
rôts, 
r les 
ns  la 


-pen- 

s,  & 
qui 


e 6e 

,vet»c 
liré , 

inf' 


roit 

inné 

tons 

liai- 

fjis 

tout 

lOÎ^3 

por* 

V3Jt' 

ique 


ioO* 

,gne* 


F R Ë L I M 

Mais  les  heureux  effets  de  cette  bienfàiiiince 
furent  troublés  peu  d’années  après , par  l’in- 
quiete  jaloufie  de  nos  voiCns,  qui  rallumèrent 
la  guerre  en  Amérique.  La  néceflïté  d’y  fub- 
venir , fit  ûnpofer  un  fécond  vingtième , pour 
être  levé  avec  celui  qui  «voit  fuccédé  au 
dixième  fupprimé  en  1 749.  On  prorogea  suffi 
la  levée  de  différons  droits;  on  établit  deux 
nouveaux  fols  pour  livre,  & l’on  eut  recours 
li  un  troifieme  vingtième , a un  doublement  de 
capitation , & au  triplement  pour  les  gens  de 
finances , fi  des  emprunts , foit  en  rentes  via- 
gères ou  perpétuelles,  foit  par  voie  de  loterie, 
& h tous  les  moyens  qu’on  a vus  employés 
précédemment. 

L’impuillànce  de  continuer  la  guerre  , ra- 
mena la  paix  en  176a.  Dès  l’année  fuivante , 
on  s’occupa  des  moyens  d’acquitter  les  dettes 
qu’elle  avoit  occafionnées , & de  remettre  de 
l’ordre  dans  les  finances,  qui  étoient  dans  le 
plus  grand  épuifement. 

Le  roi , par  fa  déclaration  du  a 1 novembre 
1763, demanda  aux  parlemens,  chambres  des 
comptes  & cours  des  aides,  des  mémoires  fin- 
ies moyens  de  perfectionner  & firoplifier  l’éta- 
bliflèmem  , la  répartition  , le  recouvrement , 
l’emploi  & la  comptabilité  de  toutes  les  finan- 
ces du  royaume , & de  donner  aux  différentes 
parties  la  forme  la  mbins  onéreufe  aux  fujets 
de  l’Etat. 

La  même  loi  ordotmoit  de  procéder  k la 
confection  d’un  cadaftre  général  de  tous  les 
biens-fonds  du  royaume,  fans  exception;  de 
ceux  même  dépendais  du  domaine  de  la  cou- 
ronne , de  ceux  appartenans  aux  princes  du 
fang,  aux  eccléfiaftiques , nobles,  privilégiés, 
de  quelque  nature  & qualité  qu’ils  foient,  & 
ce,  dans  la  forme  la  plus  utile  au  fouiagement 
des  peuples. 

Cette  loi  affeftoit  un  fonds  annuel  de  vingt 
millions  , à la  caifîè  d’amorrfflèment , pour 
être  employés  inviolablement  & exclufive- 
ment , k rembourfer  & éteindre  les  capitaux 
des  dettes  de  l’Etat,  tant  anciennes  que  nou- 
velles. 


I N A I R E.  h 

Tant  & & fi  belles  difpofitions  reflètent 
fans  fuite , ou  du  moins  elles  eurent  très-peu 
d’effet.  On  ne  publia  jamais  aucun  mémoire 
fur  le  premier  objet. 

Le  fécond,  qui  pouvoit  conduire  k un  nou- 
veau fyftême  de  finance  très-propre  k remplir 
les  grandes  vues  de  fouiagement  dont  on  pa- 
roifioit  animé  , fut  auffi-tôt  oublié  que  conçu. 

Quant  au  troifieme,  l’édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1764  régla  définitivement  les  opéra- 
tions de  la  caille  des  amoniflèmens , & les  for- 
malités qui  dévoient  être  remplies  par  tous  les 
créanciers  de  l’Etat,  pour  faire  vifèr  leurs  ti- 
tres & contrats-  de  rentes.  Mais  une  des  difpo- 
fitions de  cet  édit , dont  on  ne  concevra  jamais 
les  motifs , c’efl  qu’on  afluroit  le  rembourfe- 
ment  de  plufieurs  rentes  portant  un  foible  in- 
térêt, tandis  qu’on  laiiîbit  fubfifter  des  dettes 
qui  emportoient  un  intérêt  beaucoup  plus  fort. 

Quoi  qu’il  en  foit,  cette  même  loi  établit  en 
même  tems  un  droit  de  mutation  fur  toutes  les 
rentes , lors  de  chaque  changement  de  pro- 
priété par  fucceffion  collatérale  feulement  ; un 
dixième  des  rentes  & des  arrérages  & intérêts 
de  tous  les  effets  payables  au  porteur  , & des 
gages  , taxations  , profits  & émolumens  des 
gens  incéreflès  dans  les  finances;  enfin,  il  an- 
nançoit  que  tous  les  effets  & reconnoiilànces 
donnés  en  paiement  , feraient  convertis  en 
contrats  de  rentes  perpétuelles. 

Tandis  que  l’on  manifeiloit  ainfi  le  defir  de 
libérer  l’Etat,  le  parlement  faifoit  des  remon- 
trances fur  les  moyens  qu’on  employoit.  On 
ne  direinuoit  en  rien  la  dépenfe , & le  befoin 
força  bientôt  d’augmenter  k roafiè  des  dettes. 
Un  édit  du  mois  de  janvier  1766  ,.  créa  cinq 
millions  de  rentes  viagères  k dix  pour  cent,  fans 
diilinétiotl  d’âge,  avec  retenue  d’un  dixième. 

Un  autre  édit  du  mois  de  juin  de  la  même 
année,  diélé  pour  ie  bien  de  l’agriculture. & 
du  commerce,  fixa  l'intérêt  de  l’argent  k quatre 
pour  cent.  Voyez  Caisse  o’amortisslusnt  , 
page  156. 

Depuis  fept  aimées  on  jouiflblt  de  la  poix, 
l’agriculture  & le  commerce  commcnçoient  à 
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refleurir  ; mais  les  finances  croient  dans  un  état 
bien  différent.  La  profufion  d’un  côté,  le  gaf- 
piilage  de  l’autre,  des  dépenfes  fans  mefure , 
des  recettes  fans  ordre,  une  cupidité  inexpri- 
mable par- tout , avoient  ramené  les  tems  mal- 
heureux du  règne  de  Henri  III.  Il  falloir  des 
Impôts  & des  expédiens  nouveaux,  pour  fuffire 
aux  befoins  fans  ceflè  renaiflàns.  C’efl  dans 
cette  perplexité  que  commença  l'année  1 770. 

Une  des  premières  opérations  fut  de  fermer 
la  caifîè  des  amortiflèmens,  & de  fufpendre  les 
rembourfemens  affurés  fi  folcmnellcment.  PIu- 
fieurs  édits  burfaux  furent  publiés  & cnregif- 
trés  ; la  liberté  d'exporter  les  grains  fut  inter- 
dite; des  arrêts  du  confeil  réduifirent  les  inté- 
rêts de  quantité  d’effets  royaux  ; les  uns  d’un 
cinquième , les  autres  de  deux , de  moitié , 
fuivant  le  taux  de  leur  valeur  courante.  Les 
tontines  furent  fupprimées  & converties  en 
rentes  viagères.  Les  penfions , les  gratifications 
grévées  d’un , de  deux  ou  trois  dixièmes , It 
commencer  dès  1768  , chofc  inouie  ; & le 
paiement  des  billets  des  fermes , des  referip- 
tions  des  receveurs-généraux , & des  aflîgna- 
tions  fur  les  revenus  du  roi,  fut  fufpcndu  par 
arrêt  du  confeil,  fans  préalable  ni  difpofition 
ultérieure.  Jamais  les  propriétés  n'avoient  été 
fi  cruellement  attaquées  ; & jamais  ia  circula- 
tion n’avoit  éprouvé  des  entraves  auffi  défefpé- 
ranes.  Voyez  ce  qui  a été  dit  au  mot  Crédit 

PUBLICi 

La  crife  violente  dans  laquelle  fi?  trouvoient 
les  finances,  fut  encore  augmentée  par  le  nou- 
veau fyflême  introduit  en  1770  dans  l’adminif- 
tration  de  la  jufticc.  On  vouloir  faire  au  peu- 
ple l’infigne  bienfait  de  fupprimer  la  vénalité 
des  charges  de  magiflrature , pour  en  créer  de 
nouvelles , dont  les  titulaires  dévoient  rendre  la 
jufticc  gratuitement.  Cette  fubvention  de  l’or- 
dre établi , grévoit,  k ce  qu’on  prétend,  le 
fife  de  plus  de  quatre-vingts  millions  de  capi- 
taux , & mettoit  à fa  charge  au  moins  fix  mil- 
lions d’arrérages  , & près  de  deux  millions 
d’appointemens  ou  gages  pour  les  nouveaux 
officiers.  Auffi  ne  vit-on  jamais  au  milieu  de  la 


guerre  la  plus  défaftreufe,  fortir  du  génie  de 
la  fifcalité,  autant  d’impôts  & d’édits  burfaux, 
qu’on  en  vit  en  ces  tems  malheureux , quoi- 
qu'on fût  en  paix  depuis  neuf  années.  Des 
emprunts  étokmt  ouverts;  les  rentes  de  l’hôtel- 
de- ville  furent  foumifes  il  un  dixième;  différons 
pourvus  d’offices  furent  impofés  à des  taxes  ; 
on  créa  des  charges  de  perruquiers  , de  cour- 
tiers , &c.  On  augmenta  les  droits  des  entrées 
de  Paris;  on  en  mit  de  nouveaux  fur  l'amidon, 
fur  les  papiers  & cartons.  Enfin , l’édit  de  no- 
vembre 1771 , combla  la  mefure  de  toutes  les 
impofitions , en  ajoutant  deux  nouveaux  fols 
pour  livre  aux  fix  qui  exiftoient  déjà , & frap- 
pant de  huit  fols  pour  livre , tous  les  droits  du 
roi , & même  ceux  des  particuliers  qui  juf- 
ques-lk  n'en  avoient  fupponé  aucuns. 

Mais  paffons  rapidement  fur  ces  années  fu- 
neftes , où  l'on  ne  favoit  améliorer  les  finances 
de  l’Etat , épuifees  par  une  horrible  dépréda- 
tion , qu’à  force  d’impôts  ; où  l’on  aimoit  mieux 
facrificr  la  propriété  & l’aifancc  des  particu- 
liers , que  de  réduire  les  folles  dépenfes  defti- 
nées  à cngraiflir  des  vermines  attachées  à fucer 
la  fubftance  de  l'Etat. 

L’aurore  d’un  nouveau  règne  commence  h 
briller  fur  la  France  ; le  timon  des  finances 
ell  remis  dans  des  mains  pures  & vertueufes. 
Pourquoi  la  paflion  du  bien  public  & la  con- 
noiflànce  des  affaires  ne  fe  trouvent-elles  pas 
toujours  réunies  à la  connoiflàncc  des  hommes , 
à l’expérience  des  efforts  de  l’intérêt  particulier? 
Pourquoi  la  féduélion  d'une  liberté  illimitée, 
d’une  perfeélion  impoffiblc,  vint-elle  fe  mêler 
à des  fpéculations  dirigées  vers  la  félicité  pu- 
blique , mais  trop  fublimes  pour  convenir  k une 
nation  chez  laquelle  le  luxe  immodéré  étouffe 
chaque  jour  le  cri  du  patriotifme? 

On  nous  apprend  dans  les  Mémoires  fur 
la  vie  & les  ouvrages  de  M.  Turgot , qui 
fut  le  premier  chargé  des  finances  après  la 
mort  de  Louis  XV,  arrivée  en  mai  1774,  que 
les  dépenfes  de  l’année  1775  furpafferent  le 
montant  de  la  recette , de  dix-huit  millions  fix 
cent  quatre-vingt-lix  mille  neuf  cent  quatrc- 

vingt- 
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vingt • douze  livres,  & compris  i la  vérité 
vingt-trois  millions  huit  cent  trente-  crois  mille 
quatre-vingt-onze  livres,  pour  des  rembourfe- 
roens  indifpenfablcs;  que  le  montant  des  anti- 
cipations étolt  déjà  à foixante-dix-huit  millions 
deux  cent  cinquante  mille  livres;  que  les  pen- 
lîons  étoienc  arriérées  de  trois  à quatre  années; 
qu  il  exiiloit  de  plus,  dans  chaque  département, 
une  dette  ^exigible  arriérée  très-confidérable  : 
mais  on  ne  dit  point  quels  étoienc  les  capitaux; 
on  ne  dillingue  point  ceux  qui  pouvoient  être 
exigibles , de  ceux  qui  ne  l’étoienr  pas  ; en- 
forte  qu’il  n’eff  pas  poITtble  d'évaluer , avec 
exaélitude,  la  malle  de  la  dette  nationale  à cette 
époque.  Des  gens  inllruits  & modérés,  pré- 
tendent qu’elle  n’étoit  pas  moindre  de  trois 
milliards. 

L’efprit  d’ordre  & l’amour  du  bien  , qu’on 
voyoic  régner  dans  toutes  les  opérations  du 
nouveau  minillere , infpirercnt  la  confiance , & 
le  crédit  fut  rétabli.  Au  mois  d’octobre  1775, 
l'intérêt  de  l'argent  étoit  tombé  à quatre  pour 
cent.  Plufieurs  provinces  & le  clergé  emprun- 
tèrent à ce  taux,  pour  rembourfer  des  fonds 
dont  ils  payoienc  cinq  pour  cenr. 

En  vingt  mois  , quatre-vingt-huit  millions 
furent  répandus  tant  fur  la  dette  exigible  arrié- 
rée , que  fur  la  dette  conflituée , & fur  les 
foixante  & dix  millions  d’anticipations  ; & 
malgré  les  fonds  faits  pour  le  rembourfement 
annuel  de  vingt-cinq  millions , les  finances  fc 
trouvoient  avec  un  excédent  de  trois  miilioos 
fix  cents  mille  livres  de  la  recette  à la  dé- 
penfe  (ya),  & qui  dévoie  s’accroître  d’année 
en  année. 

Une  nouvelle  admmiftiation  n’adopta  pas  les 
mêmes  principes  d’ordre,  d’économie  & d’exac- 
titude. Elle  fut  principalement  marquée  par 
1 établifièment  d’un  jeu  public  d’argent  fur  qua- 
tre-vingt-dix numéros , jeu  qni  lëduit  toujours 
ks  pauvres , les  efprits  foibles , & les  gens 


(9 O Mémoires  fur  la  vie  & la  ouvrages  de 
M.  Turgot , in-8* , pages  nç  & u6. 
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toujours  dévorés  par  la  cupidité;  établifièment 
-connu  fous  le  nom  de  Loterie  Royale  , & 
dont  on  reconnoîtra  peut-être  un  jour  que  les 
effers  font  aufii  funeiles  aux  mœurs,  que  nuifi- 
bles  aux  finance^  de  l'Etat. 

Les  anticipations  qui  avoient  été  réduites  à 
cinquante-un  millions,  remontèrent  à cinquantc- 
fix  ; on  fit  quelques  emprunts  ; on  reçut  des 
fonds  des  adminiflrateurs  de  la  loterie  royale , 
& des  fermiers  des  oétrois  de  Lyon.  La  fitua- 
tion  des  finances  empirait,  lorfqu’au  titre  de 
contrôleur-général  fut  fubflitué  celui  de  direc- 
teur-général des  finances.  Il  le  trouvoit  un 
déficit  de  vingt-quatre  millions  entre  la  recette 
& la  dépenfe  ; il  fut  efikcé  en  peu  de  teras. 
Moins  de  quatre  armées  fuffirent  pour  remonter 
la  recette  au-defius  de  la  dépenfe  de  dix  mil- 
lions deux  cents  mille  livres  ; c’eft  ce  qu’éta- 
blit le  compte  rendu  en  178  t. 

En  vain  a-t-on  prétendu  que  cet  excédent 
étoit  illufoire;  que  la  recette  étoit  forcée  de 
trois  millions  cent  mille  livres  fur  le  nouveau 
bail  des  fermes;  de  trois  millions  fur  la  régie 
générale  ; de  fut  millions  fur  l’adminiltrarion 
générale  des  domaines;  que  la  part  du  roi  dans 
les  produits  de  ces  trois  régies,  étoit  exagérée 
à douze  cents  mille  livres , &c.  &c.  &c. 

L’expérience  a juftifié  l'exactitude  des  fixa- 
tions qui  avoient  été  faites.  Trois  années  expi- 
rées ont  mis  en  évidence  que  les  produits  de 
ces  perceptions , bien  loin  d’être  forcés  comme 
on  l’a  avancé  fi  légèrement,  ont,  malgré  l’aug- 
mentation du  dixième,  mis  en  1781 , augmenté 
de  plufieurs  millions , de  façon  à donner  un 
bénéfice  annuel  de  foixame  à foixante-dix  mille 
livres  aux  fermiers-généraux  ; de  quarante-huit 
à cinquante- quatre  mille  livres  aux  régifièurs- 
généraux  , & de  foixame-quatre  à foixante- 
douze  mille  livres  aux  adminiflrateurs-généraux 
des  domaines  ; enforte  que  cette  dernière  par- 
tie , fur  laquelle  on  fuppofoit  l’exagération  la 
plus  confîdérable,  porte  elle  feule  la  parc  du 
roi  dans  les  bénéfices , à environ  quinze  cents 
mille  livres  pour  chacune  des  trois  années  ex- 
pirées ; Si  l'on  fait  que  cette  manutention  n a 
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jamais  éprouvé  de  diminution.  Voyez  !c  mot 
Domaine. 

On  laide  aux  gens  fenfés  le  foin  d'apprécier 
le  mérite  de  ces  écrits  répandus  contre  les  faits, 
les  plans  & les  bénéfices  éventuels  qui  ont  été 
confîgnés  & préfumés  dans  le  compte  rendu 
en  1781.  On  obfervera  feulement,  que  tandis 
que  l’efprit  de  parti  fouffloit  en  France  une 
foule  de  petits  détracteurs  plus  vains  qu’inf- 
truits , contre  les  opérations  de  finances , qui , 
depuis  quatre  années  , procuraient  au  crédit 
national  une  folidité  & une  étendue  qu'il  n'a- 
voit  jamais  eues  ; toute  cette  adminiflration 
étoit  vantée  & citée  comme  un  modelé , au 
parlement  d’Angleterre. 

Suivons  l'adminiflntion  des  finances  jufquTi 
la  paix  de  1783.  Malgré  trois  années  de  guerre, 
le  génie  fifcal  n’avoit  pas  ceflè  de  dormir  de- 
puis 1777.  Nulle  loi  burfale  n’avoit  été  pro- 
mulguée. Son  réveil  arriva  en  1781 , & il  fut 
marqué  par  l’édit  du  mois  d’août , qui  ajourait 
un  dixième  aux  droits  du  roi , qui  impofoit  un 
doublement  des  droits  établis  fur  les  huiles  & 
les  favons,  & plufieurs  droits  nouveaux  aux 
entrées  de  Paris  , fur  lès  matériaux  propres  à 
la  conflrufüon,  fur  les  glaces,  le  café,  le  fucre 
& la  cire. 

Le  rétabliflèment  de  différons  offices  de 
finance  fupprimés,  des  emprunts  & des  lote- 
ries, procurèrent  auffi  des  reflburces  qui  mirent 
en  état  de  pouflèr  la  guerre  dont  la  fin  arriva 
heureufement  dans  les  premiers  jours  de  l’an- 
née 1783. 

En  réfumant  tout  ce  qui  a été  dit  fur  les 
finances,  on  voit  que  parmi  les  fciences  & les 
arts  dont  les  Romains  nous  ont  donné  des  le- 
çons & laiflc  des  modèles,  il  faut  compter  la 
fcience  de  la  finance , fi  l’on  peut  appeller 
fcience,  celle  de  trouver  divers  impôts  auffi 
bizarres  qu'odieux , enfantés  par  la  cupidité , 
établis  par  la  tyrannie  , & fupportés  par  la 
fervitude.  , 

On  voit  encore  que  cet  art  fifcal  de  tour- 
menter les  nations  par  des  taxes  & des  tributs , 
s’eft  malhcureufement  introduit  dans  le  berceau 


de  la  monarchie , avec  le  code  des  loix  Ro- 
maines; qu’enfuite  un  heureux  ufurpateur  vou- 
lant gagner  l’attachement  & l’appui  de  fes  pairs , 
leur  accorda  une  grande  partie  du  pouvoir  fou- 
verain , jufqu’alors  concentré  dans  la  perfonne 
du  monarque,  quoique  fon  autorité  eût,  fous 
les  règnes  précédons  , été  fréquemment  atta- 
quée & atténuée  par  des  vafïàux  ambitieux  & 
turbulens , qui  tiraient  leur  plus  grande  force 
de  fa  foiblefiè. 

Alors  la  force  du  corps  politique  ne  confif- 
toit  que  dans  la  réunion  des  forces  des  grands 
feigneurs  & des  hommes  libres,  qui  contri- 
buoient  de  leurs  perfonnes  au  fcrvicc  militaire 
de  l’Etat,  foumiflbient  des  hommes,  des  che- 
vaux & des  voitures  pour  les  voyages  du  roi 
& de  fa  fuite , & s'en  dédommageoient  enfuitc 
par  toute  forte  de  vexations  fur  leurs  ferfs  & 
les  habitant  non  libres  de  leurs  feigneuries. 

Mais  lorfque  les  barons,  & enfuite  les  com- 
munes affranchies  & réunies  en  un  corps  d'af- 
femblée , eurent  une  fois  confenti  de  payer  au 
chef  de  l’Etat,  une  taxe  ou  une  dirae,  fous 
prétexte  de  la  conquête  de  la  Terre-  fainte,  les 
chefs  continuèrent  quelque  tems  à demander 
des  fecours  & des  fublîdes,  dont  ils  expofoient 
la  néceffité , pour  la  confervation  & l’avantage 
général  de  la  fociété.  La  conceffion  des  peu- 
ples devint  le  droit  du  monarque. 

L’abaifîèment  des  grands  feigneurs,  qui  fuivh 
l’affianchiflèmem  des  communes , ne  rendit  pas 
ta  condition  du  peuple  plus  douce  ; il  ne  fît 
que  changer  d’oppreflèur*.  Au  lieu  d’être  vexé 
par  les  feigneurs  immédiats,  il  le  fut  par  les 
fénéchaux , par  les  grands  baillis  & les  autres 
officiers  royaux  qui  réuniffoient  au  commande- 
ment militaire,  l’adminilhation  de  la  juflice, 
celle  de  la  finance,  & même  la  recette  des  de- 
niers royaux , comme  on  l’a  vu  ci-devant. 

Du  moment  que  l’autorité,  pour  fe  faire 
refpeélcr  au-dehors  & au-dedans  , eut  pris  le 
parti  d’avoir  des  gens  d’armes  toujours  fubfifians , 
elle  devint  allez  forte  pour  lever  h fon  gré  les 
fublîdes  qu’exigeoient  fes  projets  & fes  vues. 
Les  impôts  furent  fans  mei’ure  & fans  bornes. 
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On  voit  quelquefois  briller  des  étincelles  de 
fens  & de  raifon  , qui  femblcnt  indiquer  que 
dans  les  impofitions  on  conlulte  les  facultés 
des  contribuables,  qu’on  en  calcule  le  poids 
fur  leurs  forces , & qu’on  le  combine  avec  les 
ménagemens  dûs  aux  fources  de  la  richeflè  pu- 
blique ; mais  cette  clarté  paflâgerc  fc  diffipe 
prcfque  au fli- tôt.  Le  fife,  armé  de  la  hache  du 
pouvoir , menace  les  propriétés , envahit  les 
revenus , & s’empare  de  la  portion  la  plus  claire 
des  fortunes  particulières,  fans  s’inquiéter  des 
moyens  de  reproduction , & fans  être  arrêté  par 
le  défefpoir  des  peuples.  Telle  fut  la  fituation 
du  royaume  fous  les  règnes  de  Philippe-le-Bel 
& de  Louis  X.  Ces  jours  défaflreux  fc  renou- 
velleront fous  Charles  V & fon  fucceflcur;  le 
fardeau  des  charges  étoit  accablant  : il  fut  fen- 
(iblcmcnt  allégé  fous  le  règne  de  Louis  XII  : 
ce  bonheur,  trop  rapide,  difparut  avec  ce  bon 
prince , & ne  reparut  que  dans  un  intervalle 
très-court , fous  Henri  IV. 

La  lumière  dont  l’aurore  avoit  brillé  fous 
François  I",  s’étendit  h toutes  les  fciences  & 
à cous  les  ans  ; mais  .celui  de  la  finance  ne  fc 
perfectionnoit  qu’en  créant  de  nouveaux  im- 
pôts fous  des  noms  jufqu’alors  inconnus,  & 
en  multipliant  les  précautions  & les  peines  , 
pour  exiger  plus  rigoureufement  le  paiement 
des  anciens.  Sully  gouverne  les  finances , & la 
nation  fent  avec  plailir  fon  exirtence.  Le  fana- 
rifme  détruit  tout  fon  efpoir.  Une  minorité 
orageufe  la  replonge  dans  la  dérreflè.  L'excès 
du  malheur  produit  l'excès  de  la  licence.  La 
conjuration  eft  générale  contre  les  revenus  pu- 
blics. Enfin,  Colbert  arrive,  & pofe  les  fondc- 
mens  de  notre  profpérité  , en  agrandi  fiant  le 
plan  déjà  tracé  par  le  vertueux  Sully  dans  l’ad- 
miniftration  des  finances.  Sans  doute  que  les 
impôts  ne  furent  ni  moins  nombreux,  ni  moins 
confidérables  qu’auparavant  , fur-tout  à la  fin 
du  dernier  Tiède  ; mais  les  peuples  eurent  plus 
de  rcflburccs  pour  les  payer,  plus  de  moyens 
pour  arriver  à une  aifance  qui  s’eft  toujours 
accrue. 

11  eft  probable  que  cette  heureufe  révolution , | 


due  en  partie  aux  grands  principes  adoptés  par 
Sully  & Colbert , fût  encore  fàvorifée  par 
l'élévation  & Tagrandifièment  des  colonies  de 
l’Amérique.  Elles  procurèrent  à toute  l’Europe 
une  augmentation  de  richeflè,  en  donnant  au 
commerce  une  plus  grande  aélivité , qui  multi- 
plia les  hommes  & les  clpèces.  Mais  cette 
augmentation  de  fortune  , loin  d’opérer  cons- 
tamment la  félicité  des  peuples,  ne  manquera 
pas  de  leur  devenir  funelle , fi  les  gouvcmc- 
mens  ne  favent  jamais  mefurer  leurs  dépenfes 
fur  leurs  revenus , & fur  l’amélioration  fucccf- 
five  que  ces  revenus  peuvent  recevoir  de  l’ac- 
croiflèment  de  la  richeflè  publique  ; fi  toujours 
prodigues  d’un  vain  fafte,  & avilies  de  la  fàuflè 
gloire  des  armes,  ils  continuent  de  facijficr  les 
fruits  de  plufieurs  années,  au  befoin  du  moment, 
& étouffent  ainfi  les  générations  futures , fous 
le  joug  qui  accable  les  générations  préfentes. 

Quel  peut  être  le  remede  à ce  mal?  Ce  fc- 
roit  de  trouver  dans  la  fcicnce  des  finances 
une  forme  d’impofition  qui , fans  altérer  la  li- 
berté des  citoyens,  & en  étendant  celle  de  l’a- 
griculture &du  commerce,  pût  aflùrcr à l’Etat, 
un  revenu  graduel  qui  fuffît  pour  tous  les  temg 
& pour  tous  les  befoins. 

On  ne  dira  pas  que  cet  avantage  fe  rencon- 
tre en  France  dans  le  régime  aftuel  des  finan- 
ces; car,  parmi  la  multitude  des  droits  & d’im- 
pôts qui  le  conftituent,  plufieurs  portent  direc- 
tement fur  la  culture.  Pour  les  fupprimer  ou 
les  modifier,  il  faut  trouver  des  remplacement 
11  ne  paraît  pas  qu’on  puiflè  y parvenir , fans 
établir  un  nouveau  fyflême  de  finances , qui , 
loin  de  contrarier  ou  d’éloigner  la  félicité  pu- 
blique, tende  à l’opérer,  en  faifant  contribuer 
chaque  membre  de  la  fociété  dans  la  jufte  pro- 
portion de  ce  qu’il  poflède. 

On  croit  appercevoir  deux  moyens  d’amener- 
cet  utile  changement,  fans  fecouflc,  & fans 
priver  l'Etat  de  la  moindre  portion  de  fon  re- 
venu. Le  premier,  de  faire  faire  un  cadaftre 
général,  à la  faveur  duquel  on  pourrait  rendre 
la  taille  réelle , & taxer  les  terres  fuivant  leurs 
qualités  & leurs  produits. 
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Le  fécond , de  fuivre  le  projet  des  admirnf-  kWiîetbent  de  même  au  rang  de  ces  belles  chi- 
metons  provinciales , dans  iefquelles  Favanrage  meres , dont  une  imagination  fcnfible  au  bon- 
de tre  admis  feroit  une  distinction  ou  Une  ré-  heuÿ’des  humains  conçoit  la  réalité , mais  que 
compenfe,  & qui , après  la  fixation  du  tribut,  Je^gens  infiruits  dans  l’avenir,  par  l’expérience 
de  chaque  province,  procéderaient  à là  répar-  du  pafiï , ne  voient  que  comme  un  rêve  méta- 
tition  par  la  voie  la  plus  équitable  & la  plus  phyfique  , qui  ne  laiilè  que  la.  douceur  d’en 
économique.  avoir  été  occupé. 

Tant  que  l’an  ou  l’autre  de  ccs  établifièmens  Heureux  & mille  fois  heureux  cependant 
ne  fera  pas  fait , il  paraît  impoflible  d’efpérer  le  mïniftre  qui , par  un  zèle  courageux  & par 
ni  l’abolition  abfoiue  des  droits  d'aides  , ni  la  un  amour  profond  de  fa  patrie , furmonteroit 
réforme  qu’il  efl  fi  aifé  de  faire  à cet  égard , en  les  obibcles  qui  contrarient  l’exécution  d’un 
délivrant  les  campagnes  de  ce  fléau  deftructcur  fyftême  de  finances  fi  propre  à produire  le 
de  la  culture , & en  lailïànt  néanmoins  fubfiiler  bien  ! 11  en  recevrait  la  récompenfc  par  la 
les  droits  qui  ont  lieu  à l’entrée  des  villes,  & gloire  qui  accompagnerait  à jamais  fan  nom, 
que  l’on  pourrait  convenir  en  un  feul.  & par  les  bénédictions  multipliées  que  lui 

La  foppreffion  des  gabelles , ou  la  réduétion  adreflêroicnt  la  reconnoifîàncc  des  générations 
du  prix  du  fel  à un  taux  modique  & payable  préfentes  & la  félicité  des  générations  fu- 
it l’enlèvement  des  marais  faîans , reliera  pro-  turcs. 
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Abonnement,  f.  m.  convention  au 

de  laquelle  un  pays,  une  communauté , une  paruiif? 
ou  un  particulier  devient  exempt  de  droits  iur  cer- 
tain» objets  fpécifiés , en  payant  une  fomracannucllc. 

Toutes- les  partie»  d’impofitions  font  lufcepti- 
blcs  d’aio.Tmfrtrnt  ,•  mais  en  général  ce»  compor- 
tions nuifent  aux  produits  des  impôts  & donnent 
lieu  à des  abus. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  U perception  d’un 
droit  quelconque , foit  d’aides , foit  d’un  autre 
genre,  devenant  trop  difficile,  il  peut  être  avan- 
tageu  » d'en  fixer  la  quotité  a une  fotnmc  qui  le  paie 
annuellemtnt.  Alors  cette  convention  n’exempte 
pat  des  recherches  & des  vifites  que  les  prépofés  à 
la  perception  pourroient  faire.  Ces  traités  ne  font 
pas  rate»  fur  les  droits  de  courticrs-jaugeurs , & 
d’infpcéleursaux  boucheries , qui  tiennent  ala  régie 
des  aides,  & même  fur  les  droits  de  cette  partie.  Le 
titre?  de  l’ordonnance  de  1680,  autorife  ces  abon- 
lumens.  H/yr;  le  Traité  général  des  Aida,  dé  le 
Fevre  de  la  Ekllande. 

La  Flandre,  l’Artois,  le  Hainault,  font  des  pro- 
vinces abonnées  pour  les  droits  de  contrôle  & d’in- 
fmuatinn,  qui  dépendent  de  la  régie  des  domaines. 
Vvyet  le  Di  dinar.,  de  ccue  partit,  par  M.  Bofquet. 

A l'égard  des  droits  de»  fermes  proprement  dits , 
& qtji  font  ceux  de  traites , le»  abonnement  n'ont 
lieu  en  quelques  pays  que  parce  que  leur  ancienneté 
St  l’ufage  les  ont  en  quelque  forte  confacrés ; en 
d’atîiic»  par  des  conltdétations  politiques;  & le 
plus  communément  lorfque  tes  formalite»  preferites 
pour  le» déclarations,  pour  le  tranfpsrt  de»  denrées 
ou  marchaudifes  au  bureau  , & pour  la  perception 
des  droit. , ne  peuvent  s’exécuter  fans  des  lenteurs 
ou  des  difficultés  trop  gênante»  pour  le  commerce , 
oti  fan»  occafionncr  de»  frais  de  régie  onéreux  , 
c’elW-dire , plus  confidérables  que  ne  le  feroient 
les  produits  d’un  bureau  qu’on  pourroit  établir  ex- 
près peur  cette  perception. 

Par  exemple  , le  propriétaire,  maître  ou  fermier 
d’une  forge  fituéefur  le»  limites  de  deux  province» , 
réiide  en  l'une,  & tire  fon  minerai  de  1 autre.  S’il 
ert  dù  des  droits  d’entrée  & de  lbrtie , il  cil  tenu  dé- 
faire conduire  au  plus  prochain  bureau  tout  le  mi- 
nerai néceflaire  à l’aliment  de  fes  fourneaux , d’en 
déclarer  le  poids , d’en  fouffrir  la  vérification  & la 
vifitc,  conformément  aux  articles  5,  4,  ^ & 6 de 
l’ordonnance  de  ibîj.  Toutes  ces  formalités  font 
d’autant  plus  cm  barra  liante,  qu’il  fc  trouve  plus 
éloigné  du  bureau,  l.n  établir  un  exprès  a cetre 
forge , la  recette  n’indemniferoit  pas  de  la  dépenie. 
Il  ctl  plus  naturel  & plu»  commode  pour  le  maître  de 
forges , qui  fait  ce  qu’il  conlommc  de  matières  mi- 
nérale», de  demander  à payer  chaque  année  une 
fotnme,  pour  tenir  lieu  des  droit»  qu’il  rlçvroit  par 
chaque  voiture  de  matière , ü.  s'atliancliir  de  toutes 
finança.  Ttme  1- 
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• sopnf  1 ; és  : de  fon  côté  ia  Régie  trous  e fon  avantage 
4!Taire  cet  arrangement. 

Lesmêmcsccnlidérations&  les  mêmes  motifs  font 
également  accorder  des  abonnement  à de  petits  pas», 
à de  (impies  paroiffcs  ou  communautés , qui , fe 
trouvant  enclavées  dans  une  province  , autre  que 
celle  dont  il»  font  partie,  ne  pourroient  y com- 
muniquer qu'en  payant  des  droits  & remplifiant 
de»  formalités  t rét-éoibairafElotcs- 
Tels  font  plulieurs  village»  de  Champagne  j pris 
Langrcs,qui  fc  trouvent  renfermés  dans  la  pro- 
vince de  Loriaine.  U-  ont  des  abonnement  tant  pour 
les  droits  d'aide»  que  pour  ceux  des  fermes. 

L’adjudicataire  eft  autorifé  par  fon  bail  a conti- 
nuer ou  réiilier  les  abonnement  but»  par  fc-  prédé- 
cefleurs,  ét  i abonner  ceux  des  droit-  qu'il  juge  à 

firopos.  C’eft  ce  que  confirment  les  difpofition»  de 
'article  1 5 de  l’arrêt  de  pritc  de  pollclîion , du 
5 juillet  1780,  de  Nicolas  Sskard,  adjudicataire 
aéltiairedu  bail  de»  fermes,  qui  n’eftque  ta  confir- 
mation de  l’article  58g  du  bail  de  Force-ville. 

En  171Ô,  le  conicil  ayant  accepté  lès  offre»  qui 
furent  laites  par  diverfes  provinces,  pour  fe  rache- 
ter du  paiement  des  droit»  dit?  à la  fabrication  de» 
huiles  & (avons;  droits  dont  la  perception  exige 
les  vifites  fréquentes  de»  commis  dans  les  preflbir* 
& moulins  à huile;  depuis  cette  époque,  cts  abon- 
nement font  confirmés  4 prorogés  à chaque  renou- 
vellement de  bail  par  un  arrêt  du  confcil  ; mais  ils 
o’ont  d’effet  que  pour  les  huiles  qui  lé  confomment 
en  chaque  Généralité  ou  province.  Si  une  partie 
d’huile  en  eft  exportée  dan»  une  autre,  même  abon- 
née , elle  devient  fujetie  aux  droits  de  la  déclara- 
tion du  1 1 mars  1716  , indépcndamenc  des  autres 
droits  de  fortie  & d'entrée , s’il  en  cil  dù, 

Foyq  Huiles. 

On  connoti  différons  abonnement  ou  tranlàéliont 
qui  ont  pourobjet  la  modération  de  certains  droits; 
tels  que  ceux  de  1*  douane  de  Lyon , de  la  douane 
de  Valence  , de  la  Foraine , de  la  Comptablic,  de  la 
Traite  de  Charnue,  à mime  du  tarif  de  1664,  fur 
lequel  M.  d’Agucffcau  rapporte  plulieurs  exemples 
au  procès-verbal  de  les  opération  en  1689 1 
dans  les  provinces  de  Lyon  & de  Dauphiné , ou  il 
avoitétéenvovéctiqualitédeconimiffaireducometL 
Ce,  tranfaékioos  n’ont  eu  originairement  en  vue  , 
que  d'aifurcr  une  perception  incertaine  ou  facile  à 
éluder.  Leur  titre  aétnel  eft  un  très-ancien  otage 
auquel  le  commerce  ell  accoutumé,*  qui,  par  cette 
raifoD  , a toujours  été  refpeélé. 

L’oioœummidu  Haut-Comtat  avec  la  Ferme  Gé- 
nérale, pour  commercer  en  franchife  de  tous  droit* 
avec  le  Dauphiné  , cil  un  exemple  des  confidcra- 
tions  politiques  qui  déterminent  quelquefois  la  con- 
firmation de  ces  «êtes,  quelque  préjudiciables  qu'il* 
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foient  an*  revenus  de  l'état.  Il  efl  prouvé  <jue 
depuis  1717,  qui  cft  l’époque  où  cet  abonnement 
a été  (né  .1  1814  liv.  jufqu'cn  J785  , les  droits 
ont  beaucoup  été  augmentés , & que  les  denrées 
de  toute  cfpèce  ont  renchéri  en  raifon  de  l’ac- 
croiffcmcnt  du  numéraire  dans  le  royaume. 

Par  une  conféqucnce  naturelle,  le  montant  du 
prix  dcl\ifroMemr«dcvoit  fuivre  cette  proportion; 
ou  meme  la  refiliation  abfolue  de  cet  abonnement 
eut  eu  l’avantage  de  détruire  un  grand  nombre 
d’abus  dont  il  eu  la  Iburce  ; mais  les  égards  du  gou- 
vernement pour  la  cour  de  Rome , fous  la  domina- 
tion de  laquelle  cft  ce  petit  pays , ont  cmpéché 
julqu’à  prélent  de  rien  cliangcr  à l’état  des  chofcs. 

Suivant  l’article 478  du  bail  des  fermes,  adjugé 
à Foreeville,  la  régie  du  tabac  a un  abonnement  de 
cent  mille  livres  , qu’elle  paie  annuellement  1 la 
partie  des  cinq  grofles  fermes  ou  des  traites,  pour 
tenir  lieu  des  droits  d'entrée  & de  fortic , droits 
locaux , droits  des  tarifs , de  poids-le-roi , & autres 
droits  unis  faifent  partie  des  fermes  générales,  pour 
tous  les  tabacs , matières  & uftenliles  qu’elle  fait 
entrer  dans  le  royaume,  qu’elle  en  fait  fortir  ou 
qui  traversent  les  différentes  provinces. 

Abonnement  le  dit  encore  d’un  accord  fait 
«ntic  un  fermier  du  roi  & les  juges  auxquels  fe 
rapportent  les  objets  de  fon  bail. 

Quoiqu’cn  général  il  foit  défendu  par  les  ordon- 
nances , aux  juges , de  traiter  avec  [es  parties  des 
épices  & des  frais  de  leurs  jugement , cependant  les 
adjudicataires  des  droits-rojau»  ont  toujours  été 
autorifés  à paffer  des  tranlâdions  de  cette  efpèce. 
Les  motifs  de  cette  dérogation  il  la  règle  générale, 
ont  été  que  ces  fermiers  ne  font  pas  proprement 
regardés  comme  des  patlies  civiles,  uniquement 
occupées  de  leurs  intérêts  particulier- , mats  plutôt 
comme  des  parties  publiques , qui , chaigécs  de  la 
manutention  desdroits  du  roi,  ne  doivent  chercher 
qu’à  conlerver  ces  droits  dans  leur  intégrité,  & 
taire  punir  ceux  qui  en  éludent  le  paiement. 

Les  arrêts  du  conlcil  des  1 1 mai  lôy} , & 1 ; août 
1709,  rendus  fur  les  abonnement  laits  entre  Charles 
lfambcrt , adjudicataire-général , & les  officiers  de 
divers  greniers  à Ici , font  devenus  de,  titres  qui 
ont  fervi  de  halé  au,  abonnement  poftéricurs. 

0 La  plus  grande  partie  de,  premiers  juges,  & 
» les  diifcrcn,  adjudicataires  font  en  conféqucnce 
» des  accords  refpcelif,  fur  leurs  épices  St  vaca- 
» rions,  dit  M.  Butcrnc,  fans  tomber  en  prévari- 
» cation,  ni  donner  lieu  à des  plaintes.  Il  en  peut 
» naître  un  avantage  pour  le  public,  s’ils  ne  s'en 
» prévalent  que  pour  en  diminuer  le  poids  en  fa- 
is veur  des  malheureux  qui  fuccombenr.  C’efl  ce 
» que  S.  M.  a confié  à leur  probité  Si  à leur  con- 
» fcicncc  : elle  doit  étte  bien  délicate  & bien  éclai- 
» réc;  car , comme  on  dit  proverbialement,  le  pas 

cft  g 1 1 liant,  n DiSinnn.  de  Le'giflat.  de  Jurifprud. 
4-  de  Financ.  dédit  à MM.  de  la  chambre  des  eomptet 
(■  cour  des  aides  de  Provence;  par  M.  Butcrnc,  agent 
des  fermes,  in- 4“.  176} , au  mot  Abonnement. 


ABORD,  f.  m.  aélion  par  laquelle  tin  navire 
ou  tout  bâtiment  de  mer  s’arrête  , ou  navigue  à la 
diitancc  d’une  lieue  des  côtes,  des  ports  ou  des  ri- 
vières dans  kfquel,  s’exécute  ordinairement  le  dé- 
chat gement  des  navires.  Cette  action  oblige  le  ca- 
pitaine ou  patron  à faire  une  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  où  il  aura  abordé  on  approché 
les  côtes , au  plus  prochain  bureau  du  lieu  , & de 
fc  foumettre  à la  vifitc  de  fon  bâtiment.  Koyrp 
tes  mots  Déci.ak  ation  , Ecuouement. 

Abord,  (droit  d')  ce  droit  fc  trouve  ordi- 
nairement réuni  à celui  de  eon/ommation , parce 
que  tous  deux  ont  été  établis  en  même  tetns , & 
fur  les  mêmes  objets. 

Ils  paroifknt  dev  oir  leur  origine  à la  fuppreflion 
des  offices  de  jurés  vendeurs  de  poiltbns , créés 
dans  un  tems  do  befoin , par  l’édit  du  mois  de 
janvier  14S}  , avec  attribution  d’un  fol  pour  li- 
vre de  la  valeur  du  poiffon  vendu  par  les  titu- 
laires de  ces  charges. 

Les  marchands  & mariniers  qui  apportoient  du 
poiffon  dans  les  villes  les  plus  conlidérables  où 
rélidoicnt  ces  officiers,  les  chargeoicnr  de  le  ven- 
dre, & ceux-ci  leur  en  avançoient  le  prix,  fous 
la  réferve  de  leurs  droits  & de  quelques  con- 
ditions particulières. 

Sans  doute  que  l’on  reconnut  des  abus  dans  l’exer- 
cice de  ce»  omcices , puifqu’ils  furent  fous  fuppri* 
usés , excepté  ceux  de  Paris , par  la  déclaration 
du  1)  février 

Ce  réglement  qui  établit  à la  fois , & avec  aflèz 
de  conliifion  , des  droits  fur  les  beftiaux  , fur  les 
cuirs  Si  fur  le  poiffon  de  mer  , frais , fcc  & falé , 
ne  défigne  pas  nommément  les  droits  d 'abord  3c 
conjommation.  Il  fixe  feulement  un  droit  à payer 
fur  le  poiffon  apporté  dans  les  ports , rades  & 
havres  des  provinces  où  les  aides  ont  coms. 

Mais  le  titre  de  la  perception  des  droits  d’abord 
&.  conjommation,  fctromeconügnéék  formellement 
expliqué  dans  l’ordonnance  de  1681. 

il  icfulte  des  différent  articles  compris  dam  ce 
titre  particulier,  que  les  droits  d’abord  font  dûs, 
meme  en  tems  de  foire , fur  le  poiffon  de  mer , frais , 
fcc  & falé , de  pèche  étrangère , apporté  dans  tous 
les  port, , havre» , rades  8t  plages  des  provinces  & 
généralités  où  les  aide»  ont  cours  à l’arrivée  des 
navires,  barques  & autres  bâtimens , outre  le»  droits 
d’entrée  du  tarif  de  1664, 3t  fuivanr  la  fixation  por- 
tée dans  le  tarif  particulier  qui  efl  joint  à cette  or- 
donnance, & qu’on  trouvera  a fa  lin  de  cet  article. 

Ce  droit  efl  également  dû  fur  le  poiffon  du  mer, 
frais , fcc  & falé,  entrant  dans  la  province  d’Anjou 
par  terre  ou  par  la  rivicre  de  Loire. 

Les  capitaines , patrons  ou  maîtres  de  vaifleaux , 
navires  ou  barques , & tous  voiturier*  conduifant 
du  poiffon,  font  tenus  d'en  faire  leur  déclaration 
au  bureau  du  lieu  de  leur  arrivée,  ou  au  plus 
prochain , à peine  de  confifcation  & de  500  lis  res 
d’amende. 

11  vil  défendu , fous  les  mêmes  peines,  aux  mar- 
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chands  de  recevoir  ce  poiflon  dans  leur  magafin  , 
avant  que  la  lifite  en  ait  titê  faite, & que  le»  droit» 
en  l'oient  acquit  (h. 

Le  droit  d’abord  n’elt  dù  qu’une  fois,  & ne  peut 
tire  levé  fur  des  poiflonx  sites. 

Les  pécheurs  des  villes  & côtes  de  Normandie  , 
font  exempts  du  droit  d 'abord  fur  le  poiA'on  de  leur 
pèche  , ainli  que  tout  françois  qui  lait  arriver  du 
poiflon  de  là  pèche  fur  des  vaiAcaux  qui  lui  appar- 
tiennent, pourvu  que  les  équipages  l'oient  au  moins 
moitié  françois  ; mais  la  déclaration  doit  toujours 
en  être  faite.  Ces  difpolitions  ont  été  confirmées 
par  l’arrêt  du  confeil  du  ç avril  1740 , & 1a  dé* 
daration  du  roi  du  ç mai  174;. 

Il  fuit  de  ces  réglcmens,  que  le  droit  d’abord  cA 
un  droit  politique  , dont  l’objet  eft  de  renchérir  le 
poiflon  de  pêche  étrangère  , afin  d’affurer  la  pré- 
férence à celui  qui  provient  de  la  pêche  natio- 
nale , St  de  favoril'er  cette  branche  intéreflante 

d'indu Aric.  Koyrç  Pic  HE.-  - 

Quant  aux  droits  de  consommation  , ils  feront 
levés , porte  l’article  9 , même  en  tons  de  foire , 
fur  le  poiflon  frais,  fec  & falé  qui  fera  tranfporté 
par  catt  ou  par  terre  , des  ports , havres,  rades  & 
plages  de  notre  province  de  Normandie  & de  la 
généralité  d’Amiens , fuivant  le  tarif  joint  aux  pré- 
fentes, fans  aucune  exemption  ni  privilège. 

La  déclaration  du  roi  du  14  juillet  1691  , a or- 
donné que  ce  tarif  auroit  également  lieu  dans  1a 
province  d’Anjou. 

Le  poiflon  pêché  dans  les  parcs , 'filets,  piquets 
& pêcheries  qui  font  fur  les  grés  es  de  la  mer  & dans 
les  rivières  ou  s’étend  le  flux  & le  reflux  , efl  fnjet 
à ces  droits , même  les  faumons , alofes  , éperlans, 
lamproies  & autres  poiffons  de  mer  , quoique  pê- 
chés dans  les  endroits  des  rivières  ou  il  n’y  a ni 
flux  ni  reflux.  L’arrêt  du  11  aoùrt740,  confirme 
cette  perception  lin  des  alofes  pêchées  dans  la  Seine. 

Les  droits  de  con.fommation  font  dits  dans  les  lieux 
où  s’enlevc  le  poiflon , à peine  de  confifcation  & 
de  cent  iiv.  d’amende  ■,  excepté  celui  qui  cft  enlevé 
de  Calais,  de  Boulogne  , & de  tuas  les  autres  en- 
droits des  pays  reconquis  : au  lieu  d'y  payer  le 
droit  ; cc  poiflon  les  acquitc  au  bureau  de  Pont- 
dormy  , à rentrée  de  la  Picardie.  U en  eft  de  même 
de  tout  le  poiflon  apporté  par  tefre  en  Picardie, 
des  pays-has  Autrichiens.  Il  doit  au  premier  bu- 
reau les  droits  d’ abord  St  de  tOnJ'ommation  ; fui- 
vant In  déclaration  du  roi  du  5 nui  1745. 

Le  droit  d'aion/ne  fe  perçoit  pas  non  phis  dans 
ccs  mêmes  pay,  exempts  du  droit  de  confommation , 
quoique  les  aides  y aient  couis',  quoi  qu’ils  foient 
du  reflort  de  la  cour  des  aides  au  parlement  de 
Paris , & que , fuivam  les  termes  mêmes  de  l’ordon- 
nance , ce  droit  d'abord  dut  y êrre  lève  , pnilqu'it 
efl  dans  l'intérêt  des  pêcheries  françoifes  qui  oc- 
cupent 1a  plus  giandc  partie  des  habiuns. 
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Tous  les  coquillages  autres  que  les  huitres,  tels 
que  les  crabbe» , ocres  iffes  de  mer  , crevettes , 
moules , &c.  n’ont  jamais  été  aflujettis  aux  droits 
d’abord  St  de  consommation,  vu  qu’il  n’en  efl  par 
lait  mention  dans  l’article  de  l’ordonnance  qui  un- 
pofe  ce  droir. 

Tout  le  poiflon  déclaré  pour  Paris , doit  être 
exempt  du  droit  de  consommation  , tant  & (î  long- 
fems  que  les  offices  des  |urcs-vcndcurs  de  poiflon  y 
fubfiAeront  ; mais  celui  qui  après  y avoir  été  ap- 
porté en  efl  réexporté  (ans  avoir  été  vendu  , de- 
vient fujet  aux  droits  de  consommation , conformé- 
ment â l’arrêt  du  } juillet  1711. 

Les  motifs  de  ces  difpofitions  font,  que  le  droit 
perçu  ù Paris  par  les  officiers  jurés-vendeurs  de 
poiflon,  efl  le  droit  primitivement  établi  lors  de 
leur  création  ; droit  qui  a donné  naiflanec  à ceux 
d'abord  & de  consommation. 

L’un  St  l’autre  ne  font  dûs  qu’une  fois  ; le  pre- 
mier à l’arrivée  du  poiflon  , le  fécond  à fon  en- 
lèvement-, mais  le  poiflon  déclaré  pour  Paris  ne 
paie  le  droit  de  conjommation  que  lorfque  le  même 
marchând'qui  Pa  apporté  le  remporte  pour  l’al- 
ler vendre  ailleurs  : dans  cc  cas  , qui  efl  très-rare, 
les  officiers  jurés-vendeurs  n’ayant  pas  perçu  le 
droit  attaché  à leur  charge  , celui  de  consomma- 
tion, qui  le  repréfciue,  eu  exigible  au  bureau  de 
l’enlèvement , où  eA  rapporté  l’acquit  à caution 
qui  accompagne  tout  le  poiflon  expédié  .pour 
Paris- 

' Les  délais  polir  le  rapport  de  ccs  acquits , font 
fixés  par  les  articles  14  & 1 5 du  même  titre,  A 
trois  fcmaiiies  pour  le  poiflon  fcc  & falé  qui  v 
cA  porté  par  terre  ; à fix  femaines  pour  celui  qui 
y cA  conduit  par  eau  , St  à quinze  jouis  pour  le 
poiflon  frais,  Ccs  acquits  doivent  être  revêtus  du 
certificat  de  déchargement  & de  vente  à Paris  , 
par  les  jurés-vendeurs  ; (t  faute  de  remplir  ccs  for- 
malités , les  droits  font  exigibles  , en  vertu  des 
contraintes  folidaires  qui  feront  décernées  conue 
les  propriétaires  & leurs  cautions,  St  par  cmpri- 
fonnéificnt  de  leürS  perfonnes. 

La  fraude  des  droits  de  consommation  étant  d’au- 
tant plus  facile  qu’elle  s’opère  par  la  feule  décla- 
ration du  poiflon  pour  Paris,  c’cA  cc  qui  a fait 
décerner  contre  le  défaut  de  rapport  des  acquits 
à caution  délivrés  en  cette  circonAance , des  pei- 
nes beaucoup  plus'  rigourenfes  que  contre  toute 
autre  contravention  du  même  genre.  Voyc\  Ac- 
quit  a CAUTION. 

Les  conrcAation»  qui  s’élèvent  pour  raifon  de 
ces  deux  droits,  font  portées  en  première  inllancc, 
pardevam  les  juges  des  traites , St  par  appel  , à la 
cour  des  aides  de  Paris  ou  de  Rouen , qui  cm- 
braflent  toute  l’étendue  de  la  perception  de  ces 
droits , fuivani  l'arrêt  du  confeil  du  ij  mai  174Ô, 
revêtu  de  lettres-patentes. 
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Tarif  des  droits  ^ Abord  & Consommation,  avec  des  obfervations  fur  les 
changement  qui  y font  furvcnus  depuis  fa  formation. 


Nature  et  espece 

de  POISSON. 


Poijjbn  fait. 

Adots  & feichc  ,1c  ioco, 
Anchois  , baleines  , 
marfouim , molettes , ûr- 
dines , thons  & autres 
poilTons  non  dénommés, 
Harengs  blancs  ou  l'aurs , 
ar  baril  qui  en  contient 

5° 

Maquereaux  , le  ba- 
ril , qui  en  contient  or- 


Monies  fcches  ou  floc- 
fifeh  , de  pêche  étran- 
gère , le  icxd  , de  15a 
poiffons  : décilinn  du  con- 
feil  du  15  avril  1764  . . 

Morues  vertes  en  pile 
le  100 , 66  poignées , ou 


Nots  & langues  de  mo- 
rues, ou  tripes , arrêt  du 
17  novembre  1744 , 
Saumon  le  Hambourg, 
tonneau  qui  pcfe  de  jco 
i 350  livres 

Poijjbn  frais. 

Chaque  panier  ou  ma- 
neqnin  , le  panier  com- 
polé  de  4 alofes , fuivant 
l'arrêt  du  1 a avril  1740, 
Saumon  & tout  poinon 
non  contenu  en  panier, 


Huîtres  en  panier  qui 
en  contient  4C0  . . . . 

Huitrcs  en  nombre  , 
par  millier 
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OBSERVATIONS. 


Les  fordincs  de  Breta- 
gne , entrant  par  les  pro- 
vinces d’Anjou  & du  Mai 
ne  , ne  doivent  que  10 
fols , arrêt  du  confeil  des 
18  juin  Sc  10  feptembre 
>757- 


La  morue  fcche , de 
pêche  francoife  , a été 
déchargée  de  tous  droits 
à l’entrée  & à la  circu- 
larion  , par  arrêt  du  30 
janvier  1775. 


Les  arrêts  & les  décla- 
rations du  aa  janv.  1718, 
confirment  ce  droit,  rè- 
glent lenombredupanicr, 
St  ordonnent  la  percep- 
tion du  droit  d’entrée. 


ABSENCE  des  marchands  lors  des  faifies. 
Quand  les  propriétaires  ou  conduéteurs  d’une  mar- 
chandifc  faille  font  abfens , il  doit  être  fait  def- 
cription  de  la  marchandifc  en  préfence  du  procu- 
reur du  roi , à moins  que  le  conducteur  n’ait  été 
fomnté  d’être  préfent  a cette  defeription,  auquel 
cas  cette  fo  rmation  équivaut  i fa  préfence. 
ü don  être  fait  pareillement  mention  dans  le 


procès-verbal , de  l ’atfenct  du  propriétaire,  i peine 
ac  nullité.  Ordonnance  de  1(58 7,  tit.  tt.  art.  I. 

Absence.  Les  employés  à la  perception  des 
droits  du  roi , ne  peuvent  faire  A'aSfenct  qu’après 
en  avoir  obtenu  la  per  midi  ou  de  leur  fupéricur  im- 
médiat, ou  de  leurs  commcrtans.  Dans  ce  dernier 
cas , k congé  qui  leur  cil  expédié  porte  ia  claufe 
expreife  de  ia  privation  de  leurs  appoimemens  pen- 
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dant  le  tems  de  leur  alfenct , à moisi  qu’il  ne  l’a- 
gi (Te  d’une  place  i maniemem  de  denier?.  Alor?  le 
congé  exprime  l’obligation  de  fe  fjaire^  remplacer 
par  une  perfonne  capable , que  celui  qui  veut  s’ab- 
fenter  cautionne,  & dont  il  garantit  la  geftion. 

ACCESSOIRE,  f m.  que  l’on  applique  à un 
droit  nouveau  ajouté  à un  plu?  ancien,  qui  par 
oppofition  cft  appelé  principal.  U acte  foire  fuit  la 
proportion  du  principal.  La  douanne  de  Lyon , 
par  exemple , en  un  droit  principal  grévé  de  deux 
fols  pour  livre  fur  le?  marchandifc?  qui  entrent 
dan?  ['étendue  du  tarif  de  cette  douane  par  tout 
ailleurs  qu’à  Lyon  ; mais  dans  cette  ville,  ce  droit 
accejjbirt  n’efl  que  d’un  fol  fur  les  tnarchandifcs 
deflinées  pour  certe  ville.  Voyt{  Douanne  de 
Lyon  , Foraine  , &c. 

Le  plus  confidérabtc  de?  droit?  acetjfoirtt , efl  les 
dix  fols  pour  liv.  établi?  en  1771  flt  1781  .pour  être 
perçus  au  profit  du  roi , en  (us  de  tou?  les  autre? 
droits  qui  font  acquités  dam  le  royaume.  Ce?  huit 
fols  pour  livre  font  perçus  en  différons  cas  for  les 
fols  pour  livre  originairement  acecffoires  de  pluffcur? 
autres  droits  : enfortc  que  ccs  premier»  nccejfoirei 
font  confondus  dam  la  mafTe  de?  droit?  principaux 
fur  lefquels  00  perçoit  les  dix  fols  pour  livre. 


ACCISE,  f.  f.  impôt  dont  la  dénomination  eft 
commune  A un  grand  nombre  d’états  en  Europe , 
mais  qui  n’a  pas  par-tout  la  même  lignification. 
On  peut  dite  cependant  en  général , qu’on  entend 
par  aeeife  un  droit  for  les  liqueurs , denrées  & 
autres  objets  de  confommation. 

A Amttcrdam  & dam  tous  les  état?  des  provinces- 
unies  , il  fe  perçoit  fur  diverfes  fortes  de  marchan- 
difes  & de  denrées , comme  le  froment  & autres 
grains  , la  bicrc  , tes  tourbes  , les  charbons  de 
pierre,  &c.  Koyrç  Hollande. 

Il  y a en  Angleterre  deux  druits  fous  la  dénomi- 
nation i' accift  ou  tarife  ; l’un  eft  pour  un  rems 
limité  ,& l’autre  A perpétuité.  Koyrp  Anoletc sur.. 

L’ accift , en  Suede , porte  fur  t otites  les  denrées  & 
t’appele  auffi  droit  de  confommarion.  Voye\  Si:  ml:. 

Il  fe  perçoit  en  U.mncmarck  un  droit  qui  porte 
le  même  nom.  fVyr-  D * v yfma  xcx. 

Id  accift , à Hambourg  , porte  fur  le?  vins  , la 
viande  s la  bière.  V'oyn  Hamiouro. 

A Damzik,  c'cil  un  droit  de  confommation  for 
rom  ce  t|tti  entre  dans  la  ville  pour  l’ufage  des  ha- 
bit.tns. 

h’ actif  c , dans  les  états  du  roi  de  Pru(Tc  , fc  per- 
çoit fur  les  denrées  8t  objets  du  commerce  & de 
confommation.  On  l’aequitc  i l’entrée  des  villes, 
for  ce  qui  y efl  apporté,  fait  de  l’étranger,  foit 
de  quelques  provinces  privilégiées , foit  ctffin  du 
plat  pays , ou  do  campagnes  & villages  qui  ne 
font  point  exemptes  de  Vaccife. 

L’accifc,  en  Saxe,  eft  un  droit  de  confommation. 

U accift , en  Bavière,  fait  partie  des  droits  élec- 
toraux ',  elle  s'acquitte  for  les  denrées  qui  fe  ton- 
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Comment  dan?  les  villes  & bourgs , fur  le  vin 
venant  de  l’étranger , & for  le  tabac. 

L’accifc , en  Portugal , eft  un  droit  qui  fc  per- 
çoit fur  tout  ce  qui  fe  vend  & s’aclictc  , & n’a  lieu 
que  dam  quelque»  province?  de  ce  royaume.  La 
quotité  de  cette  impofttion  varie  beaucoup. 


ACCOLADE,  f.  f.  ce  nom  fe  donne,  dans  les 
bureaux  , à deux  traits  de  plume  joints  enlcmble , 
& tirés  perpendiculairement  dans  un  état  ou  une 
expédition  , pour  réunir  différentes  Comme?  : l'ad- 
dition s’en  fait  au  point  de  jonétion  de?  deux  traits, 
dan?  la  forme  fuivante  : 
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ACCOLER  , v.  a.  joindre  enfcmble  plufieur? 
femme  t par  une  accolade , fuivant  l'exemple  ci-sieffus. 


ACCOMMODEMENT , f.  m.  c’efl  un  afle  par 
lequel  on  termine  une  affaire,  une  faific  fondée  fur 
un  procis-vcrhal  des  employés  fl  la  perception  des 
droit?  du  Roi.  Tous  les  accommode  mens  doivent 
porter  la  claufc  qu’ils  font  faits , fous  le  bon  plaifir 
« du  confcntcmcm  de?  fermiers , régiffeurs  & au- 
tres commettans , i moins  que  le  titre  exprès  qui 
autorité  l’ accommodement , ne  foit  rapporté  par 
celui  qui  le  ligne  au  nom  des  fermiers.  L’objet 
des  accommodement  cil  de  procurer  aux  partie?  qui 
le  demandent , la  décharge  de  l’amende  qu’il?  ont 
encourue , & la  roain-leréc  des  marchandifc?  arrê- 
tées ou  failles  , moyennant  un*  Comme  fonveot 
réduite  à moitié , au  tiers  ou  au  quart  de  la  va- 
leur de?  marchandifc? , réunie  à la  quotité  de 
l’amende.  Mai?  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  mar- 
chandifes  de  contrebande,  comme  fol,  tabac,  mouf- 
felines,  Sic.  elles  relient  confifquée?. 

Dan?  ious  le?  cas  où  il  ne  s’agit  que  de  droit? 
fraudés,  la  première  condition  des  accommodement 
& toujours  fous-entendue , quand  même  elle  ne  fe- 
rait pas  exprimée  , efl  le  paiement  de  ccs  droits. 

ACHAT,  f.  m.  c’cil  l’acqnrfïtion  d’une  choie 
en  payant  fa  valeur.  En  appliquant  ce  mot  au 
fel , qui  efl  une  denrée  de  première  néccffité , on 
doit  obfcrvcr  que  l’acier  ne  peut  en  être  fait  que 
dan?  le?  greniers  du  Roi , ou  chez  le?  regratiers  qui 
ont  obtenu  la  permiffion  d’en  vendre. 

Une  déclaration  du  51  mai  1701  .permet  aux 
particulier?  pauvres , de  s’affocier  jufqu’au  nom- 
bre de  quatre  habiran?  , dan?  le  reflort  d’un  même 
grenier , pour  y foire  l’ecier  d’un  quart  de  minot 
de  fcl  -,  au  nombre  de  huit  pour  un  demi  minot , 
& de  feize  pour  un  minot , fans  néanmoins  être 
obligé?  d’aflmer  tous  à la  délivrance  du  fel , & de 
le  partager  i la  porte  du  grenier. 

Les  dilpolîrions  de  cet  arrêt  expliquent  naturel- 
lement l’article  1 de  l’ordonnance  de  1680,  qui 
enjoint  aux  communauté?  , collège?  , hôpitaux  , 
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gentilhomme*  , bourgeois  tics  villes  & bourgs , j 
liùtcllicrs,  cabarcticrs , piiiflicrs , boulangers,  & 
généralement  tous  ceux  qui  confotnment  dans  leurs 
uiailbns  plus  d’un  litron  de  Ce! , de  fe  pourvoir  aux 
greniers , & leur  défend  de  s'jppronlionncr  chez 
les  regratiers,  â peine  de  trois  cents  liv.  d’amende. 

Tous  ceux  qui  achètent  du  fel  de  contrebande, 
dit  M.  Buterne,  dans  Ton  Dictionnaire  des  Finances , 
tombent  dans  le  cas  du  faux-faunage.  lin  arrêt  de 
la  cour  des  aides  d’Aix  , du  jo  octobre  1711  , dé- 
fend d’acheter  ainfi  du  tel  en  fraude,  à peine  d’être 
réputé  faux-faunier  , & condamne  à lco  livres 
d’amende.  Koyt{  G a 0 elle  , Sel. 

ACQUIT,  f.  m.  efl  une  expédition  de  bureau 
qui  fait  la  preuve  qu’on  s’y  cft  préfenté,  conformé- 
ment aux  réglcmcns  qui  ordonnent  cette  formalité. 

On  diilingue  trois  iortes  d’acquits  : 

L’acquit  1 caution. 

L’acquit  de  franchiTc. 

L'acquit  de  paiement. 

L’acquit  à caution  fe  délivre  dans  la  circonflance 
où  une  marchandife  qui  eft  exempte  de  droits  a 
une  certaine  deflination  , doit , pour  y parvenir, 
rraverfer  des  lieux  qui  donnent  ouverture  à des 
droits;  ou  encore  lorfqu’unc  marchandife,  ou  fu- 
jette  1 des  droits,  ou  prohibée  à la  fortie  d’une 
province  ou  du  royaume , efl  portée  fur  les  fron- 
tières ; alors  cet  acquit  à caution  a pour  objet , 
d'adorer  qu’elle  a été  déchargée  i fa  deflination  , 
& non  exportée  en  fraude  des  droits , ou  au  préju- 
dice de  la  prohibition 

L’origine  des  acquitt  à caution  cft  très-ancienne. 
On  la  découvre  dans  l’ordonnance  du  1 1 mars  1 177, 
qui  porte,  qu'en  cas  de  foupqon  qu’un  marchand puijjt 
traire  des  grains  hors  du  royaume , il  faut  prendre 
fureté  pour  qu’il  rapporte  enftigne  qu’il  Us  a vendus 
dans  le  royaume. 

Par  exemple  , un  négociant  de  Paris  expédie  des 
draperies  ou  des  étoffes  de  foie  pour  l’Italie  ; elles 
font  affranchies  de  tous  droits  à cette  deAination  ; 
mais  pour  arriver  i la  frontière  du  roy  aume  , elles 
palfent  dans  des  provinces  ou  il  feroit  du  des  droits, 
fi  elles  y refloient.  Afin  d’empêcher  qu’elles  n'y 
fuient  déchargées  en  fraude  de  ces  droits,  il  prend 
un  acquit  i caution  ; c'cil-à-dire , il  fait  la  décla- 
ration de  fes  marchandifcs  a la  douanne , & pré- 
feme  une  perfonne  connue  qui  devient  lâ  caution  . 
en  lignant  fur  un  regiflrc  exprès,  une  obligation 
par  laquelle  elle  fe  foutnet , tant  a faire  fortir  le- 
marchandifcs  fpécifiées , du  royaume , par  un  cer- 
tain bureau  ftvé,  en  palfant  par  ceux  qui  font  indi- 
qués , & dans  les  délais  preferits , qu'a  rapporter  , 
dans  un  autre  terme,  un  certificat  des  commis  de 
ce  dernier  bureau  , juflifîant  que  la  marchandife 
ell  en  effet  fortie  dans  le  meme  état  qu’elle  a été 
expédiée  de  Paris.  Ces  fortes  de  lbumifftons,  que 
l’on  vouloir  affujettir  aux  droits  de  contrôle  , en 
ont  été  exemptées  par  arrêt  du  confeil  du  4 fé- 
vrier 17)8.  Si  ces  étoffes  étoier.t  feulement  pour 
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Lyon , deflination  privilégiée  aufft , pour  laquelle 
les  droits  de  fortie  du  tarif  de  1664  ne  font  pas 
dûs,  l 'acquit  i caution  peut  être  pris  indifférem- 
ment , ou «u  lieu  de  l’enlèvement , ou  au  bureau  de 
la  dernière  ligne  des  cinq  greffes  fermes,  afin  d’af- 
furcr  l’arrivée  des  marchandifcs  à Lyon.  La  foumif- 
fion , dans  ce  cas  , fait  menrion  qu’il  fera  rapporté 
certificat  des  commis  de  la  douanne  de  cette  ville , 
pour  conflater  que  les  marchandifcs  y font  arrivées 
dans  le  tems  porté  par  V acquit  i caution,  lequel 
préfenté  toujours  la  copie  de  U foumiflion. 

Lorfquc  le  propriétaire  ou  le  conduéleur  d’une 
marchandife  efl  connu  des  commis  du  bureau  où 
il  fe  préfenté,  il  peut  être  admis  1 ligner  lui-même 
la  foumifflos , & n’a  pas  befoin  de  caution  ; mais 
fi  l’un  & l’autre  font  inconnus , il  cft  indifpcn- 
lablc  d’exiger  qu’un  homme  domicilié  au  lieu  où 
le  bureau  efl  établi , leur  ferve  de  caution.  Cette 
précaution,  prclcritc  par  l’article  1 du  titre  6 de 
I ordonnance  de  1687,  efl  d’afTurer  le  rapport  de 
l 'acquit  délivré,  ou  le  paiement  de  l’amende  pro- 
noncée , faute  de  ce  rapport. 

Cette  demicre  formalité  n’efl  parfaitement  rem- 
plie , qu’autant  que  les  conditions  exprimées  dans 
U foumiflion  font  accomplies;  car  fi  un  acquit  a cau- 
tion qui  a pour  objet  des  marchandifcs  portées  i 
l’étranger  en  exemption  de  droits,  n’a  pas  été  vifé 
dans  tous  les  bureaux  de  la  rourc , par  les  direéfeurs 
des  fermes,  dans  les  lieux  par  lcfquels  les  marclian- 
difes  ont  paffé , les  commis  du  dernier  bureau  doi- 
vent rcfùfcr  leur  certificat  de  fortie,  conformément 
à l’article  5 de  l’arrêt  du  confeil  du  14  août  1744, 
qui  le  leur  défend  expreffétnent , & i l’article  ; de 
l’arrêt  du  10  odob.  de  la  même  année.  V . Bureau. 

Si  le  certificat  de  fortie  avoit  cté  délivré  après 
l’expiration  des  délais  portés  fur  l’acquit  à caution  , 
ou  u étant  en  règle  fur  ce  point , il  étoit  ligné  des 
commis  d’un  bureau  autre  que  celui  qui  a été  defi- 
gné,  ce  certificat  efl  nul,  fuivant  l’article  8 du 
titre  6 de  l’ordonnance  de  1687  . >7  . des  lettre»- 
patentes  du  mois  d’aoùt  1717,  & premier  de  l’ar- 
rêt du  confeil  du  14  août  1744 , confirmes  par  l’ar- 
rêt du  confeil  du  18  février  1-72. 

La  peine  de  l’inobftrvaiion  de  ces  formalités  , 
auxquelles  le  foutnifftonnaire  s'efl  volontairement 
obligé , efl  de  payer  le  quadruple  droit  de  fortie 
des  marchandifcs,  faits  préjudice  de  leur  conlifca- 
nott , ou  de  leur  valeur,  s’il  y a fraude  reconnue. 

Ce  quadruple  droit  eonfule  1*.  dans  le  Ample 
droit  ordinaire,  dù  avec  le-  huit  fols  pour  livre 
acccllôtres  fur  les  marchandais  mentionnées  dans 
l’acquit  à caution,  comme  fi  elles  avoient  été  por- 
tées dans  la  province , dont  la  deflination  opéré 
la  plus  forte  pctccption , & qui  fe  trouve  fut  la 
route  qu’elles  ont  dù  tenir  ; i*.  dans  le  triple  de 
ce  même  droit  fans  acccffotres.  s 

Lorique  les  circonflances  ne  permettent  pas  au 
propriétaire  ou  conduélcur  d’une  marchandile,  de 
fournir  une  caution  , il  peut  demander  à configncr 
le  montant  des  droits  ordinaires  dus,  fuivant  la 
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dcflination  St  la  qualité  des  marchand! fis  , en  s'o- 
bligeant , par  écrit  , à rapporter  le  certificat  de 
leur  fortic , ou  de  leur  arrivée  au  lieu  défignè, 
dans  un  terme  réglé  d’après  la  dillancc  dis  lieux , 
St  de  maniéré  que  dans  ce  délai  on  ne  puifTc  pas 
faire  fervir  Vacquit  à caution  à traofporter  deux 
fois  à la  même  dcflination , les  mêmes  c-fpcces  de 
marchand! Tes , & le  même  poids. 

S’il  fatisfait  à cct  engagement,  fa  confignation 
lui  cfl  rendue,  & fa  foumiffton  cil  annullée.  Dans 
le  cas  contraire,  la  fomme  confignée  ell  acquife  au 
fermier  du  moment  que  le  tems  fixé  pour  le  rapport 
du  certificat  de  férue  du  royaume  ou  d’arrivée  cfl 
expiré  ; mais  la  peine  du  quadruple  droit  n’a  pas 
lieu.  C’efl  ce  qui  réfultc  des  articles  a,  n St  il 
du  titre  8 de  l’ordonnance  de  1687. 

Dans  le  pays  de  labour , au  lieu  de  caution  & de 
confignation,  les  commis  font  amorifés  à exiger 
des  gages  , pour  obliger  au  rapport  des  acquits. 
Ces  gages  relient  au  profit  du  fermier,  fi  le  cer- 
tificat de  l’arrivée  des  marchandifes  n’efl  pas  r ap- 
porté dans  les  termes  fixés. 

Mais  à l’egard  des  marchandifes  fortant  pour  l’é- 
tranger, as  ce  acquit  il  caution,  on  y a introduit, 
en  faveur  des  conduéleurs  & voituriers  qui  font 
tous  illitérés , l’ufagc  de  les  difpcnfcr  de  rapporter 
eux-inémes  leurs  acquits  revêtus  du  certificat  du 
dernier  bureau  de  foriie.  Il  fuffit  qu’ils  laifTcnt  ces 
acquits  dans  le  dernier  bureau.  Des  commis  font 
chargés  de  les  faire  repafler  en  règle  au  bureau  ou 
ils  ont  été  délivrés. 

Cette  méthode  a l’avantage  d’être  plus  expédi- 
tive qne  celle  qui  iaifTe  les  acquits  à la  charge  du 
négociant  jufqu’à  leur  rapport  ; clic  prévient  les 
faux  certificats  qui  font  quelquefois  fabriqués  par 
les  conduéleurs  des  marchandifes  , pour  tenir  heu 
de  ceux  des  commis , St  ne  petmet  pas  de  foire  de 
doubles  emplois. 

On  voir  par  ces  détails,  qHC  l’objet  d’un  acquit 
à camion  ell  d’empécher  que  dans  le  tranfport  d’une 
marchandifc , ou  privilégiée  , ou  deflinéo  pour  un 
lieu  privilégié , il  n’y  ait  liibllttution  , foulfraélion, 
ou  altération  de  poids , & d’affurer  ion  identité  & 
fon  intégrité,  depuis  le  lieu  de  l’enlèvement  juf 
qu’à  celui  de  la  dcflination. 

Pour  appcrccvoir  toute  l’utilité  des  acquits  à 
raution , si  faut  obferver  que  le  royaume  entier  cfl 
divifé  en  trois  parries  , dont  l’une  compofe  les 
cinq  groffes  fermes  où  fc  lèvent  les  droits  du  tarif 
de  1 66a -,  la  fécondé,  les  provinces  étrangères  à ce 
tarif;  la  troifieme  , les  provinces  traitées  comme 
le  pays  étranger  avec  lequel  elles  confort  ent  une 
libre  communication. 

Les  provinces  renfermées  dans  le  cercle  des  cinq 
groffes  formes  , commercent  cnfcnible  fans  paver 
aucun  droit.  Mais  fi  du  centre  ou  d'un  des  points 
intéricuis  de  co  cercle , des  marchandifes  font  en- 
voyées dans  quelques  endroits  de  la  circonférence 
formée  par  l’efpacc  des  quatre  lieues  limitrophes 
du  pays  étranger  ou  des  provinces  réputées  étran- 
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geres , il  faut  qu’elles  foient  accompagnées  d’un 
acquit  à caution , qui  fort  à conflatcr  qu’elles  ne 
franehiffent  pas  ces  quatre  lieues , parce  que  ce 
pafiage  alfujettir  aux  droits  de  fortic. 

L’obligation  de  prendre  un  acquit  à caution,  cfl 
la  même  lorfque  l’on  porte,  par  mer  , des  mar- 
chandifes d’un  lieu  en  un  autre  des  cinq  grotfes 
fermes , ou  qu’en  les  voituram  par  terre  on  em- 
prunte le  paffage  fur  les  provinces  réputées  étran- 
gères , ou  traitées  comme  pays  étrangers. 

C'eil  ce  que  preferivenr  expreffément  les  arti- 
cles I & du  titre  6 de  l’ordonnance  de  lu87, 
titre  qui  régie  toutes  les  formalités  inhérentes  aux 
acquits  à caution. 

Les  arrêts  de  la  coitr  des  aides  de  Paris  , du 
ào  janvier  1701,  l’arrêt  du  confoil  du  11  mai  1716, 
celui  de  la  cour  des  aides  de  Montauban,  du  7 jan- 
vier 1749;  les  arrêts  du  parlcmcnr  de  Grenoble, 
des  11  mars&  17  juillet  1755 , font  conformes  aux 
difoofitions  des  articles  15  & té  de  ccttc  même 
ordonnance  de  1687. 

Les  formalités  attachées  aux  acquits  à camion , 
confiflcnt , comme  on  l’a  vu , & comme  on  ne  peut 
trop  l’expliquer , à faire  la  déclaracion  des  mar- 
chandifos , St  à fouferire  une  foumiflion  de  rappor- 
ter dans  les  délais  fixés,  le  certificat,  ou  du  déchar- 
gement des  marchandifes  à la  dcflination  donnée, 
ou  de  leur  fortie  du  royaume  par  le  bureau  défigné. 

Obfervons  encore  qu’il  ne  foui  pas  confondre  ces 
délais  avec  le  tcms  convenu  pour  le  tranfport , foit 
par  eau , foit  par  terre , de  ces  marchandifes.  Ce 
tems  doit  être , aux  termes  de  l’article  5 de  ce  même 
titre  S , réglé  litivam  la  dillancc  des  lieux,  & de 
manière  qne  fur  un  même  acquit  à caution  on  ne 
puiffe  pas  exécuter  denx  voyages , au  lien  que  le 
délai  pour  le  rapport  des  certificats , doit  être  plus 
long  : attendu  qu’outte  le  temps  de  conduire  U 
marchandifc  au  lieu  déclaré,  il  en  four  encore, 
pour  revenir  au  bureau  d’ou  l'acquit  i camion  ell 
émané , ou  pour  l’y  renvoyer  en  règle. 

L’article  y du  même  titre  6 , porte  qu’en  cas  de 
confignation  des  droits , I’jcjuù  à camion  en  fera 
mention , ainfi  que  de  ta  foumiflion  de  rapporter  le 
certificat  de  defeente  ou  de  fortic  dans  le  terme 
preferir.  Il  ne  doit  être  fait  aucune  grâce  à fon 
expiration  ; c’eft-à-dirc  , que  les  droits  confignés 
doivent  être  portés  en  recette  aufli-iôt  que  le  dé- 
lai accordé  pour  le  rapport  du  certificat  cfl  paffé. 

Lorfque  les  marchandifes  font  défoncés  pour  un 
liai  où  il  n’y  a pas  de  bureau , le  certificat  de  leur 
déchargement  doit  être  donné  au  dos  de  l’acquit  à 
caution,  par  les  juges,  échevins  ou  fyndics  des 
paroiffes  , en  conformité  de  l’article  7 du  même 
titre  de  l’ordonnance  de  16S7.  La  chambre  des 
comptes  & cour  des  aides  de  Provence , a jugé  le 
7 juin  1751 , qu’on  pouvoit  admettre  dans  cette 
province , les  certificats  des  curés. 

Mais  dans  tous  les  cas,  fi  des  accidcns  ou  des 
cmpêchcmcns . de  quelque  nature  qu’ils  foieni , ont 
retardé  le  ttaulport  des  marchandées , de  foyon 
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qu’elles  ne  foient  arrivées  à leur  deflination , qu’a- 
près  les  délais  portés  fur  les  acquits  à caution,  ce 
qui  fe  voit  par  ta  comparaifon  de  la  date  des  certi- 
ficats, avec  l’époque  fixée  pour  l'arrivée  de  la  mar- 
chandée au  1 eu  déclaré , les  marchands  doivent 
rapporter  des  procès-verbaux  en  forme,  faits,  en 
fuppofant  qu’il  n’y  ait  ni  bureau  , ni  employés  des 
fermes  , par  les  juges  des  lieux  , ou  , en  leur  ab- 
fence , par  le  plus  ancien  praticien  & dans  les 
vingt-quatre  heures  après  que  ces  accidens  auront 
celte , s'il  s’agit  de  tnarcliandifes  voiturées  par  terre. 
A l’égard  de  celles  qui  font  tranfportécs  par  eau , 
dans  les  deux  jours  qui  fuivent  leur  arrivée  au  port, 
en  préfence  des  commis  de  l’endroit , s’il  y a bu- 
reau. Sans  cette  précaution  judiciaire  , qui  feule 
peut  jullilicr,  fmvant  les  articles  9 & 10  du  ti- 
tre 6,  de  la  réalité  des  obiladcs  qui  ont  occafionne 
des  retards , les  certificats  rapportés  font  nuis , & 
les  marchands  deviennent  fujets  à la  même  peine 
du  quadruple  droit , que  s’ils  n’en  préfemoient  au- 
cuns -,  ou  perdent  le  montant  de  leur  configna- 
tion , s’ils  en  ont  fait  une. 

L’artét  du  confeil  du  10  feptembre  i<58y  , con- 
firmant l’exécution  de  toutes  ces  formalites , fait 
défenfe  aux  cours  & à tous  juges  d’admettre  la' 
preuve  tcfümoniale  de  ccs  retardemens. 

Ceux  du  10  janvier  1708,  & 5 juin  174^, dé- 
fendent aufli  aux  juges  de  rendre  aucune  lcntcncc 
pour  fervir  d’acquit  a caution  , à peine  de  nullité, 
& de  dommages-intérêts  epvers  le  fermier. 

Un  autre  arrêt  du  confcil , du  18  octobre  <749, 
revêtu  de  letires-parcnics , fait  encore  défenics  i 
tous  curés,  vicaires  & autres  perfonnes  publiques, 
de  s’immifeer  a donner  aucun  certificat  ou  attefla- 
tion,  pour  tenir  lieu  des  acquits  qui  doivent  êrre 
uniquement  délivrés  par  les  commis  de  l’adjudica- 
taire de  la  ferme  des  droits  du  roi. 

Quant  aux  provinces  réputées  étrangères  , le 
commerce  qu'elles  font  cmre-clles  éranr  prcfque 
toujours  aflujctti  aux  droits  qui  ont  lieu  à i’eniréc 
& à la  fortic  de  chacune  qui  a fes  tarifs  particu- 
liers , les  cas  de  l’acquit  à caution  ne  fi.  pt  élément 
que  dans  trois  circonfianccs. 

I*.  Lorfquc  des  matchandifcs  font  tranfportécs 
dans  les  quatre  lieues  frontières  du  pays  étranger 
ou  limitrophes  d’une  luire  province  réputée  étran- 
gère , fuisant  les  articles  ci-devant  rappelés  de 
l 'ordonnance  de  1687  , dont  l’exécution  eu  cxprif- 
lcnient  ordonnée  en  Provence , par  l’arrêt  de  la 
cour  des  aides  & finances  d’Aix , du  7 juin  1751, 
& par  l’atrét  du  confcil  du  15  août  177a,  qui  cfl 
d’une  exécution  générale  fur  toute  la  frontière  du 
pays  étranger  , par-tout  où  il  fc  lève  des  droits 
de  traites. 

1°.  Lorfquc  des  marchandées , qui  > par  leur 
efpèce , jouilfcm  d’une  exportation  franche  de  tous 
droits,  traverfent  le  royaume  pour qdtcr  i leur  défi 
tination. 

Enfin,  lorfquc  des  marchandées  font  expé- 
diées dans  une  ptovincc  réputée  étrangère,  pour 


une  autre  de  même  qualité  qui  cfl  fujette  aux  ai- 
des ou  à des  droits  qui  les  reprefement , & à la- 
quelle on  ne  peut  ai  river  qu’en  en  traserfant  une 
qui  ne  jouit  d’aucune  exemption. 

Ainli , une  marchandée  enlevée  en  Provence  ou 
de  Languedoc  pour  le  Dauphiné  , doit  lis  droits 
de  foraine  à la  fortic  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ccs 
premières  provinces.  Si  elle  cfl  portée  i Lyon  ou 
dans  toute  autre  province  fujette  aux  aides  , elle 
en  efl  exempte  ; mais  alors , la  néccflilé  du  pillage 
par  le  Dauplunc , entraîne  celle  d’un  acquit  à cau- 
tion, pour  sûreté  de  fon  déchargement  à Lyon,  ou 
dans  les  cinq  grottes  fermes , & non  dans  les  lieux 
de  fon  palfagc,  dclqucls  la  deflination  eût  donné 
ouverture  û des  droits. 

Le  rapport  du  certificat  de  fortie  des  commis  du 
dernier  bureau  du  royaume  , fi  les  marchandées 
ont  été  portées  au-dchors , ou  du  certificat  de  défi 
cente  pris  fur  le  lieu  pour  lequel  elles  ont  été  défi 
tinées  , n'cft  pas  encore  le  complément  des  lotma- 
lités  attachées  aux  acquits  i caution. 

Le  foumiflionnaire , ou  tout  particulier  qui  rap- 
porte pour  lui,  l'un  & l’auttc  de  ces  certificats , efl 
encore  obligé  de  donner  au-rieflous  une  atteflation 
qu'il  loufcrit , portant  que  les  lignatures  niées  au 
bas  des  vûs  & des  certificats  font  véritables.  Tel- 
les finit  les  difpofitions  des  arrêts  & lettres-patentes 
des  i)  mars  & 14  avril  tyaa , confirmées  par  l’ar- 
rêt du  confcil  du  14  avril  1744.  La  décharge  oq 
nullité  de  la  foumiltion , n’cfl  effectuée  qu'aptes 
que  la  vérification  des  lignatures  des  commis  a été 
faite  , & pour  laquelle  ce  dernier  arrêt  accorde 
quatre  mois , à compter  du  jour  du  rapport  des 
acquits  à caution. 

Ce  rapport  ne  pouvant  être  conflaté  que  par  la 
date  de  la  ccrrification  des  lignatures , il  cfl  donc 
très-important  qu’aucun  acquit  à caution  ne  foit 
admis  au  bureau  où  il  a été  délivre,  qu'avec  la 
précaution  d’exiger  cet  aéle  de  certification , daté 
& foufcric  de  celui  qui  s’efl  obligé  i rapporter 
l ‘acquit  à caution  en  règle.  Les  quatre  mois  étant 
expirés',  ni  les  propriétaires  des  marchandées  , ni 
leurs  cautions  ne  peuvent  être  inquiétés  ou  recher- 
chés pour  raifon  de  ccs  acquits.  Dans  le  cas  où  il 
feroit  reconnu  qu’il  fc  trouve  des  fignatures  fup- 
pofées  ou  contrefaites , les  propriétaires  ou  leurs 
cautions  deviennent  folidairetticm  fujets  i la  peine 
du  quadruple  des  droits  que  les  matchandifcs  au- 
roient  payé , fi  elles  avoient  été  deflinées  pour  la 
confaromation  du  royaume,  avec  trois  cents  livres 
d’amende , fans  préjudice  des  pour  fui  tes  extraor- 
dinaires que  l’adjudicataire  peut  faire,  contrôles 
auteurs,  du  faux  & leurs  complices , s’ils  font  re- 
connus. 

Mais  comme  il  étoit  très-difficile  de  s’aflurey 
fi  le  foumiflionnaire  qui  préfeme  des  certificats 
revêtus  de  faitllès  fignatures , ou  de  qualités  luppo- 
fées  dans  ceux  qui  les  ont  donnés , étoit  réellement 

I auteur  du  faux  , & qu’il  y avoit  beaucoup  d’ineon- 
véniens  i diriger  une  peut  fuite  extraordinaire 

contre 
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Contre  un  homme  qui  pou  voit,  de  bonne-foi , igno- 
rer le  taux  dam  avoir  pu  le  rendre  coupable  le 
comluéicur  des  marcha  ndifes , les  cours  de»  aides 
de  Montpellier  & il’ An  ont  ordonné  dans  leur 
reffort,  par  arrêt  des  n août  1775  , & 17  janvier 
1776 , qu’il  leroit  procédé  A fins  civiles  , confor- 
mément A l’ordonnance  du  mois  d’avril  l6try  A 
l’édit  du  mois  de  décembre  1684,  A la  vérification 
des  certificats  & fignaturcs  mifes  au  dos  des  acquits 
A caution  , qu’A  cet  effet  il  fera  expédié  par  les 
juges  des  fermes  du  bureau  où  les  acquits  feront 
rapportés,  une  coinmilfion  rogatoire  adreffée  au 
juge  du  département  tlu  lieu  d’ou  feront  datés  les 
certificats , aux  fins  de  ladite  vérification , lâns  pré- 
judice, A l’adjudicataire,  de  la  voie  extraordinaire, 
fauf  A lui  A opter  entre  ces  deux  moyens , avant 
l’introduélion  de  l’inflance  A fins  civiles. 

Ces  cours  fc  font  décidées  , fur  la  repréfentation 
qui  leur  a été  faite , que  le  confcil  ai  oit  adopté  & 
autorifé  cette  forme  de  procéder  dan,  la  déclara- 
tion du  17  avril  1764 , relative  A la  vérification 
des  plombs  d’cmréc  appofés  fur  les  toiles  peintes 
ou  blanches  , & ftifpeclécs  de  faux  , & dans  les 
lettres-patentes  du  Ig  mai  1766,  où  la  procédure 
civile  efl  encore  prelcrite  , pour  s'aflitrer  de  la 
vérité  des  marques  empreintes  fur  les  cuirs  & les 
peaux. 

Il  n’a  été  jttlqu’ici  queliion  que  des  formalités 
que  les  commis  doivent  faire  oblérvcr  par  tous  ceux 
A qui  les  acquits  A caution  font  délivrés,  & des 
peines  qui  font  attachées  A l’inohfcrvation  de  ces 
formalités  ; il  n’eft  pas  moins  nécclfairc  de  faire 
connoirrc  les  obligations  impofées  aux  prepofésdes 
fermes,  A l’égard  de  ccs  mêmes  expéditions. 

Lorfqu’ils  en  délivrent , ils  doivent  avoir  atten- 
tion de  porter,  foit  au  pied , fuit  au  dos  de  Vacquit, 
la  liquidation  des  droits  tjui  feroiem  dûs  dam  leur 
bureau  fur  les  marchandifes  énoncées  ; de  même  A 
chaque  bureau  de  la  route  , jufqu'A  la  dcllination  , 
où  il  el)  dû  quelque  droit  local , l'acquit  devant  y 
être  vifé,  il  cil  indifpenfabte  que  les  commis  faffent 
une  nouvelle  liquidation  des  droits  qui  y font  exi- 
gibles. 

Cette  précaution  ell  ncceflâirc  pour  faire  acquit- 
ter tous  les  droits  A une  marchandife  qui  au  lieu  de 
confommer  la  deflination  privilégiée  qui  lui  pro- 
cure la  franchifc  abfoluc,  (croit  mife  dans  la  con- 
fommation  du  royaume , parce  qu’alors  elle  devient 
fujette  A tous  les  droits  dûs , depuis  le  lieu  de  fon 
enlèvement , jufqu’A  celui  de  fon  déchargement. 

il  a été  recommandé  aux  prépofés  de  s’y  con- 
former , A peine  d’étre  forcés  en  recette  des  droits 
qui  ne  feroiem  pas  perçus , faute  par  eux  de  n’en 
avoir  pas  établi  la  quotité  au  dos  des  acquits  A 
caution  qu’ils  auront  ou  expédiés  ou  vifés. 

Sans  répéter  ici  que  la  vifitc  & la  pefée  doivent 
être  exactement  faites  des  marchandifes  après  leur 
déclaration  & avant  l’expédition  des  acquits  A cau- 
tion, il  efl  encore  une  rétification  A faire  en  chaque 
bureau , toutes  les  fois  qu’un  acquit  a caution  y cA 
Finances.  Tente  I. 
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préfemi  pour  être  vifê;  mais  alors  elle  ne  doit 
confiller  qu’A  examiner  fi  le  nombre  des  cailles  , 
baltes  ou  ballots  chargés  fur  la  voiture  , eft  con- 
forme a celui  de  l'acquit  A caution  ; fi  les  plombs 
qui  y font  appofés  font  lâins , entiers  & bien  at- 
tachés A chaque  Italie , ainli  que  le  prcicrit  l’ar- 
ticle 1 de  l’arrêt  du  confcil , revêtu  de  letrres- 
patentes  du  14  août  1744  ; enfin , fi  les  cordes  ne 
ibnt  point  dérangées,  lâches  ou  renouées  , après 
avoir  été  coupées. 

L’article  j du  même  réglement , permet  même 
aux  (il rôdeurs  des  fermes , feulement,  lorfqu’ils  au- 
ront des  foupçons  de  fraude  fur  des  marchandife» 
de  tranfit  partant  dans  leur  réfidcncc,  de  faire  faire 
en  leur  préfcnce  la  vifitc  du  contenu  dans  les  caif- 
fes,  halle»  ou  tonneaux  , quand  bien  même  le» 
plombs  paroitroient  fains  & entiers,  A la  charge 
d’appeler  à cette  vilite  le  juge  des  fermes , qui  fera 
tenu  de  s’y  rendre  A la  première  réquifition  , A 
peine  de  dommages-intérêts , pour  être  , aux  frais 
de  l’adjudicataire , drefié  procès-verbal , ligné  dudit 
juge,  par  lequel  feront  conflatésle  jour  de  l'arrivée 
des  marchandifes , & l’état  dam  lequel  elles  feront 
trouvées  ; dérogeant , Sa  Majctlé , aux  difpofitions 
des  précédons  réglemcns  qui  n’ont  permis  la  vilito 
de,  marchandifes  en  pareille  circonllance  , que 
lorlquc  les  plombs  fe  trouveroient  rompus  ou  al- 
térés. - . 

Mais  s’il  n’a  été  commis  aucune  contravention  , 
l’adjudicataire  cil  tenu  de  faire  remailler  ou  rem- 
baller A fes  frais  les  marchandifes , & de  dédomma- 
ger le  voiturier. 

C’ert  au  dernier  bureau  de  fortie  du  royaume, 
qu’après  une  exaéle  vérification  du  nombre  des 
balles , cailles  fit  tonneaux  , on  doit  couper  le» 
plombs  qui  y font  appofés , & laiflcr  paner  le» 
marchandifes  à l’étranger.  Si  mime  on  foupçonne, 
par  le  détordre  des  balles  ou  ballots , par  le  relA- 
chcmcnt  des  cordes  qui  portent  les  plombs, qu’il 
s’efl  commis  quelque  abus,  il  film  faire  une  vifitc 
& une  pefée  exaéle  des  marchandifes  , afin  de  cons- 
tater la  différence  qui  peut  fe  trouver  entre  le  poids 
ou  la  quantité  exillans  , & ce  qui  cil  énoncé  dans 
l’acquit  A caution  , & rédiger  procès-verbal  du 
tout , pour  valoir  ce  que  de  rai  fon. 

Ces  formalités  remplies  , on  peut  toujours  déli- 
vrer au  dos  de  l’acquit  A caution  , le  certificat  ordi- 
naire de  fortie;  mais  on  doit  avoir  foin  d’y  inférer 
qu’il  ne  s’eft  trouvé  que  telle  quantité , ou  tel 
poids  de  marchandifes,  de  manière  qu’il  en  réfulte- 
un  déficit  fuutlraii  en  route.  Lorlque  cet  acquit  fera 
reporte  au  bureau  d’où  il  cil  émané , par  le  fou- 
milfionnairc  qui  en  a contraélé  l’obligation  , on  dl 
fondé  A exiger  le  paiement  du  quadruple  des  droit», 
dûs  fur  les  marchandifes  manquantes  A la  totalité 
portée  dans  l’acquit  A caution. 

Au  relie , c cil  aux  prépofé»  a rendre  compte  de 
l’abus  qu'ils  ont  découvert , & du  proces-v  erbal  qui 
en  conliate  toutes  les  circonllances  ; «5t  c’ell  A 1a 
régie  A lia  tuer , fi  le  cas  ell  fuicepnl'lc  d'indulgence 
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St  de  II  feule  peine  du  quadruple  droit  ; car  l’art.  7 
du  réglement  de  1744,  déjà  cité,  l’autorife  à beau- 
coup plus  de  rigueur. 

11  porte  : u Lorlqu’il  cft  reconnu  fur  la  route  ou 
1»  dans  le  dernier  bureau  de  fortie , qu’il  a été  pra- 
» tiqué  quelque  fraude  & abus , par  la  fouflraf  lion 
n des  roarchamiifcs  expédiées,  fubflitution  d'autres 
» marchandées  ou  autrement , les  marchands , voi- 
» turiers  & autres  complices  de  la  fraude  , feront 
n condamnés  en  l’amende  de  mille  livres , & en  la 
n confifcation , tant  des  voitures  & des  marchan- 
» dilcs , ou  effets  qui  pourront  avoir  été  fubllitués , 
n que  de  celles  qui  feront  reliées  en  nature,  & 
n de  la  valeur  de  celles  qui  s’y  trouveront  de 
n moins.  Et  fi  les  marchands  8c  leurs  complices 
» font  convaincus  de  quelque  intelligence  avec  les 
n commis  des  fermes , ordonne  Sa  Majcllé  que  les 
n uns  de  les  autres  l'oient  punis  fuivant  la  rigueur 
n des  déclarations  des  ao  feptembre  1701 , & il 
» oélobre  1715  ».  Voyc { le  mot  Phêvaiica- 
Tion. 

Si , au  contraire , il  fe  trouve  de  l’excédent , au 
lieu  de  déficit , fur  le  nombre  des  balles , cailles  ou 
ballots  énoncés  dans  les  acquits  à caution , ou  fur  le 
poids  des  marchandées , on  cil  fondé  4 en  faire 
payer  les  droits  de  fortie , 8c  rous  ceux  qui  peuvent 
être  dûs  fur  1a  route,  depuis  le  lieu  de  l’enlévemcnr. 
De  même  , en  cas  de  fauffeté  dans  la  qualité  des 
marchandées , il  faut  fe  conformer  4 l’article  7 
qu’on  vient  de  rappeler , & en  réclamer  l’exécution. 

Acquit  de  tranchée. 

L’acquit  de  franchife,  appellé  auflï  billet  de  fran- 
chi fe  , cil  celui  qui  fe  délivre  pour  exempter  de 
droits,  ou  d’une  partie  des  droits,  la  marchandée 
qu’il  accompagne.  11  juflific  qu’elle  a été  enlevée 
en  tel  lieu  pris  üégié , en  tel  tems , & fixe  les  délais 
dans  lefqueis  elle  doit  être  portée  hors  du  royaume, 
pour  jouir  de  la  franchife  ou  de  la  modération  des 
droits. 

C’cil  à Lyon,  fur-(out , qu’on  appelle  acquits  de 
franchife , les  ex  péditions  délivrées  en  tems  de  foire , 
pour  procurer  l’affranchifTcmcnr  de  tous  droits  de 
fortie  du  royaume,  fur  les  marchandées  enlevées 
de  cette  ville , & portées  à l’étranger  par  les  pro- 
vinces du  tarif  de  1664  feulement,  & avant  la  te- 
nue de  b foire  fuivantc.  Cet  acquit  de  franchife 
s’expédie  au  bureau  de  l’hôtel-dc-villc. 

Si  ces  marchandées  font  exportées  par  la  Pro- 
vence ou  le  Languedoc,  elles  joui  fient  de  l’exemp- 
tion des  quatre  cinquièmes  de  la  foraine  dite  à la 
fortie  de  ces  provinces  ; c’cft-4-dire  , qu’elles  n’en 
paient  qu’un  cinquième , avec  la  réapréciation  en- 
tière , a les  dix  fols  pour  livre,  depuis  l’édit  du 
mois  d’août  1781. 

Dans  tous  les  cas  de  cette  exportation  4 l’étran- 
ger, pour  que  l'acquit  de  franchife  dont  il  s’agit  ait 
l'on  eéer  aux  derniers  bureaux  du  royaume , il  faut 
que  les  marchandées  foient  marquées  ou  plombées 
fur  les  halles  ou  ballots  qui  ies  contiennent;  que 
cet  acquit  fuit  contrôlé  par  le  prépofé  de  la  ferme 


qui  afiille  aux  expéditions  faites  à l’hôtel-de-rille  , 
Sc  encore  vifé  par  les  commis  des  portes  de  Lyon  , 
conformément  a l’article  119  du  bail  des  fermes. 

Ce  vila  cil  indifpcnfahle  pour  confiatcr  la  fortie 
effective  des  marchandées  de  la  ville  de  Lyon , 
dans  le  terme  preferit  pour  les  priv  iléges  des  foires. 

Il  lu fh r enfuiteque  le conduélcur  de  ces  marchan- 
dées rcprCfcntc  cet  acquit  de  franchife  aux  com • 
mis  du  bureau  de  (ortie,  pour  ne  devoir  aucun 
autre  droit  que  celui  de  la  domaniale  , fi  les  cfpeces 
y font  fujettes.  Ceux-ci  font  tenus  de  v érifier  fi  les 
plombs  appofés  à Lyon  font  en  bon  état  ;fi  le  nombre 
des  balles,  ballots,  cailles  ou  tonneaux  , cil  le 
même  que  celui  dont  il  eit  fait  mention  fur  l’acquit 
de  franchife;  s’il  n’y  a point  de  différence  dans  le 
poids  de  la  qualité  des  marchandées , 8c  fi  l'acquit 
ell  vifé  par  les  commis  des  portes  de  Lyon. 

Après  ccrtc  vérification , 8c  la  repréfentation  de 
l'acquit  des  droits  locaux , s’il  en  ell  dû  fur  la  route 
de  Lvon,  à ce  dernier  bureau,  V acquit  de  franchife 
y relie  , & la  marchandée  fuit  fa  deflination-  Si  le 
paiement  de  ces  droits  locaux  n’étoit  pas  jullifié,ils 
doivent  être  perçus,  & il  en  cft  délivré  un  acquit; 
autrement  celui  qui  ell  repréfenté  cft  confervé , 8t. 
à fa  place  on  délivre  un  brevet  de  contrôle. 

Vayeq  Particle  Foires,  le  mot  CK  RT  l r I CAT 
e’.SRHIvfcn  OU  DE  DESCENTE. 

Acquit  de  paiement. 

Un  acquit  de  paiement  ell  la  quittance  des  droits 
qui  ont  été  payés  pour  les  marchandées  qu’elle 
accompagne.  Cette  quittance  doit  tire  fur  papier 
timbre.  Son  prix , de  même  que  celui  des  autres 
acquits , varie  fuivant  le  montant  des  droits.  On 
terminera  cet  article  par  des  détails  4 ce  fujer. 

• Un  feul  acquis  de  paiement  fuflït  pour  une  voiture 
chargée  pour  le  même  marchand , & conduite  au 
même  lieu  ; mais  il  doit  en  être  délivré  autant  qu’il 
fe  trouve . fur  une  même  voiture , de  parties  defli- 
nées  4 différens  marchands , & pour  différons  en- 
droits , parce  que  chacune  doit  rairc.im  article  de 
perception  fcparée,  & payer  un  droit  d’ acquit , 
conformément  4 l’article  15  du  titre  t".de  l’ordon- 
nance de  1687  ( 8t  que  dans  tous  les  cas,  une  mar- 
chandée ne  doit  être  conduite  qu’avec  une  expé- 
dition de  bureau. 

Les  acquits  de  paiement  doivent  être  délivrés 
immédiatement  après  la  vifitc  des  marchandées , 
laquelle  fuit  la  déclaration,  ils  doivent  défigner  la 
quantité  de  balles  ou  ballots  de  marchandées , le 
poids  & la  marque  de  chacun , s’ils  font  compofés 
d’cfpcccs différentes,  annoncer  le  poids  total  de  tous 
les  ballots  qui  ne  renferment  qu’une  même  marchan- 
dée; St  comprendre,  en  conformité  de  l’artêt  du 
confeil  du  j février  1688 , les  fommes  payées. 

Il  faut  encore  que  ces  acquits  indiquent  le  nom 
du  bureau , les  numéros  des  regirtres  de  déclaration 
8c  de  recette;  qu’ils  portent  la  deflination  fixe  des 
marchandées , la  route  qu’elles  tiendront , les  bu- 
reaux par  Iclqucls  elles  pafleront  , 8c  le  nombre 
de  jours  néccuàires  pour  exécuter  ce  tranfport , 
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fuivant  U dirtance  du  lieu  de  la  dcftinarion.  S’il  ne 
faut  que  quelques  heures , elles  dois  ent  être  réglées , 
en  énonçant  celle  où  l'acquit  efl  délivré.  Les  délais 
donnés  une  fois  expirés , l 'acquit  cil  nul , à moins 
qu'il  ne  foit  juftifié  par  un  procès-verbal  en  forme  , 
rédigé  par  les  juges , ou  le  plus  ancien  praticien 
de  l’endroit , des  obftacles  qui  ont  retardé  ce  tranf- 
port.  . 

Des  marchandées  voiturées  avec  un  acquit  de 
paiement  qui  eil  nul , ou  par  une  autre’  route  que 
celle  qui  efl  indiquée  , font  confécablcs  , avec 
amende  de  100  liv.  Tel  efl  l’cfprit  de  l'article  1 6 
du  titre  i de  la  même  ordonnance. 

Les  articles  17  fit  18 , ordonnent  que  les  acquits 
de  paiement  feront  repréfentés  dans  tous  les  but  eaux 
de  la  route , pour  y être  vifês  , & qu’ils  refieront 
au  dernier  bureau  du  royaume  : 11  les  commis  vifï- 
teront  les  marcha nd ifes , & délivreront  , fans  frais, 
à la  place  des  acquits  de  paiement , des  brevets  de 
contrôle  qui  en  font  la  repréfentarion. 

On  voit  au  mot  brevet  de  contrôle , que  les  em- 
ployés, ou  gardes  ambulans,  font  auffi  autorifés  1 
délivrer  de  ces  expéditions  ; mais  ils  ne  peuvent 
faire  l’ouvertnre  tics  balles,  cailles  fit  ballots,  les 
vifites  ne  pouvant  être  faites  que  dans  les  bureaux 
des  fermes.  Voytq_  Ici  mots  Brevet  de  CON- 
TRÔLE BT  VISITE. 

Acquit  ( droit  d’ ),  Les  trois  cfpeces  d’acquits 
dont  il  a été  qucflion , font  payées  par  les  rede- 
vables. Leur  prix  forme  un  accefToire  de  tous 
les  droits , parce  qu'il  cil  le  paiement  de  la  quit- 
tance qui  leur  efl  délivrée;  c’cfi  cç  prix  qu’on  ap- 
pelle droit  d'acquit. 

On  a vu  ( dans  le  difeonrs  préliminaire)  que  les 
droits  d 'acquits,  de  certificats  de  dcfccmc  & dé- 
charge d’acquit  1 caution  , avoicm  été  fixés  , par 
les  ordonnances  de  1398  & 1540, 1 douze  deniers 
tournois,  tandis  que  ceux  des  acquits  de  paiement 
n’étoient  qne  de  quatre  denisrs  pari  fis. 

Sans  doute  que  dans  la  fuite  ccs  droits  augmen- 
tèrent St  varièrent  beaucoup  , puifqu’l  l’époque 
de  1687,  ils  êtoient  três-dinérens  dans  toutes  les  ■ 
provinces , & qu'en  quelques-unes  le  droit  d’un 
acquit  1 caution  montoit  iitfqu’l  treize  livres. 

11  efl  allez  vraécmblable  que  cette  quotité  ne 
devint  auffi  confié  érable , que  parce  que  les  prépofés 
1 la  perception  s’en  attribuèrent  une  partie,  1 pro- 
portion de  la  fomme  des  droits  principaux  , de  la 
malle  St  de  la  valeur  des  marchandées  pour  lefquels 
ils  délivraient  un  acquit.  Auffi  diflinguc-t-on  le 
grand  acquit  à caution , pour  un  navire  entier  , des 
autres  acquits,  & le  droit  efl  toujours  le  plus 
fort  à 1a  fortic.  C’efl  fur-tout  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  comptablie  Ce  de  convoi  a 
Bordeaux,  de  coutume  à Bayonnjï  qu'on  trouve 
les  traces  las  plus  marquées  de  ces  fixations,  d’a- 
bord arbitraires  ( des  droits  d’acquits  de  paiement 
• fit  4 caution  , mais  enfuitc  confirmées  par  le  con- 
feil  & par  un  u&|e  immémorial.  Voytq  lu  mots 
Comptai  lie,  Convoi,  Coutume. 
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La  perception  des  droirs  d'acquits , qui  varie  en 
différentes  provinces  réputées  étrangères,  efl  égale 
St  uniforme  dans  toutes  celles  qui  compofent  l’é- 
tendue du  tarif  de  1664,  fuivant  les  articles  11 , 11 
fit  i)  du. titre  l«.  de  l’ordonnance  de  1087.  Ces 
droirs  font  fixés  4 cinq  fols  par  chaque  acquit  de 
paiement,  indépendamment  du  timbre  , lotfquc  les 
droits  des  marchandées  dont  il  porte  quittance 
font  de  trois  livres  fit  au-deffiu. 

Si  ces  droits  font  feulement  de  vingt  fols  jufqu’4 
trois  livres , l 'acquit  ne  fe  paie  que  deux  fols  fia 
deniers. 

Les  droits  étant  au-deffbus  de  vingt  fols  , il  n’eft 
rien  dù  que  le  prix  du  timbre  pour  le  droit  d’acquit, 
St  c’en  alors  qu’on  délivre  une  quittance  appellée 
billet  de  minutie-  Voye^  Minutie. 

La  même  réglé  s’applique  aux  droits  des  acquits 
il  caution  fit  des  certificats  de  defeente  qui  en  fom 
une  fuite  néceffiaire.  Mais  les  acquits  à caution  n’é- 
tant délivrés  que  pour  la  confervation  des  droits , 
il  éfl  très-rare  que  l’on  en  expédie  lorlqu’il  ne 
s'agit  que  d’aflurcr  le  paiement  de  trois  livres,  fit 
jamais  il  n’en  efl  donné  pour  conferver  un  droit 
de  vingt  fols  fit  au-deffous. 

L’arrêt  du  1 feptembre  1687 , ayant  eu  en  vue 
d’établir  l’uniformité  de  la  perception  des  droit* 
à’ acquits, ivoh  ordonné  que  I article  16  du  titre  t". 
de  l’ordonnance  du  mois  de  février  précédent , 
ferait  exécuté  pour  les  droits  d’entrée  & de  fortic , 
ceux  de  convoi , comptablie  de  Bordeaux  , traite 
de  Charente  fit  Arzac , patente  de  Languedoc  , fo- 
raine de  Provence  , douanne  de  Lyon  & de  Va- 
lence , prévôté  de  Nantes , la  Rochelle  fit  autre* 
fermes  où  il  fe  lève  des  droits  d’acquits  ; c’eft-à- 
dirp,  que  ces  droits  d 'acquits,  tels  qu’ils  étoient 
perçus  , feraient  réunis  aux  droits  des  fermes.  C’cft 
du  moins  l’interprétation  qui  fut  alors  donnée  à 
ccs  dépolirions , par  Domergue , adjudicataire  de* 
fermes  unies,  lequel  perçut  à fon  profit  ces  droits 
d’acquits  que  s’attribuoient  les  receveurs.  Cet  ad- 
judicataire , malgré  les  plaintes  portées  contre  lui 
aux  commiilaires  du  confeil  , auemblés  en  1688  i 
Xaintcs,  par  les  négociai»  de  Bordeaux  & des 
provinces  roifines , qui  prétendoient  que  ccs  droit* 
d'acquits  étoient  des  usurpations  des  commis , fut 
maintenu  dans  leur  perception  , par  l’apoftillc  des 
cotnmiflaires  fur  l’état  général  de  ccs  droits,  fit  il 
l’a  tranûnifc  4 fcx  fuccefleurs. 

L’arrêt  du  j8  décembre  1696 , autorifa  dans  la 
fuite  les  receveurs  des  traites , créés  en  titre  d’of- 
fice , par  édit  du  mois  de  décembre  1694 , 4 perce- 
voir les  droits  d 'acquits  fuivant  les  ufages  établis 
en  chaque  province  4 l’époque  de  leur  création  : 
ce  qui  eut  lieu  jufqifau  1".  juillet  lyiy.queco* 
droits  recommencèrent  4 être  perçus  au  profil  de 
ladjudicataire-général  des  fermes  , en  conformité 
de  i’arrét  db.ay  novembre  de  la  même  année. 

Le  confeil  ayant  reconnu , en  177) , qu’il  n’étoit 
perçu  aucun  droit  d'acquit  en  plufieurs  provinces , 
ordonna  , par  arrêt  du  19  mars , tjuc  ce  droit  ferait 
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levé  clans  tes  provinces  de  Bretagne  , Franche- 
Comté , Rouliillon , Uauphiné  & autres  , aux  mêmes 
quotités , dans  les  mêmes  circonflances , & ainfi 
qu’il  c(l  preferit  par  les  articles  n , il  & 1 5 du 
titre  premier  de  l’ordonnance  de  1687 , .cnfembic 
les  dix  fols  pour  livre  des  droits  principaux  , con- 
formément aux  édits  des  mois  de  novembre  1771 , 
& août  1781. 

Mais  cet  arrêt  de  1775  n’a  apporté  aucun  chan- 
gement dans  la  perception  des  droits  d'acquits  en 
Languedoc  8t  dans  le  Lyonois. 

Dans  la  première  de  ces  provinces  , les  droits 
A’ acquits  de  paiement , à caution  & certificat , font 
de  cinq  fols  dans  les  bureaux  d’entrée  du  royaume , 
ainfi  que  dani  les  cinq  gtolfes  fermes;  mais  dans  les 
bureaux  de  l'intérieur  , qui  font  fitués  fur  !a  fron- 
tière de  Provence  , du  Comtat  8t  du  Dauphiné  , le 
long  du  Rhône  , le  droit  d 'acquit  eil  nul  lorfquc 
le  droit  pour  lequel  il  cA  délivré  eft  au-defious 
de  trente  lois. 

Si  le  droit  ell  de  trente  folsfk  au-deflus,  à quelque 
fournie  qu’il  puifle  monter  , le  prix  de  V acquit  cil 
d’un  fol  9 deniers  ,avcc  les  dix  lois  pour  livre  & le 
dtoit  de  timbre , qui  , depuis  1781 , cil  d’un  fol 
5 deniers.  Au  furplus,  on  fait  cennottre  la  variété 
des  droits  d’acquits  , en  parlant  de  chaque  droit 
principal  qui  fe  perçoit  d’après  un  tarif  particulier. 

Acquit  oit  comptant,  C m.  Ic_ftrcs-pa- 
tentef  expédiées  à la  décharge  du  garde  dû  trélor- 
royal , pour  certaines  fomntes  renfiles  comptant 
entre  les  mains  du  roi. 

Les  acquit s de  comptant  ne  font  point  libellés  ; 
ce  font  des  lettres  de  validation  qui  regardent  cer- 
taines fournies  données  manuellement  au  roi  ,8t  que 
là  majcllé  veut  que  la  chambre  des  comptes  pafic  en 
dépenfe , fans  qu’il  foit  fait  mention  de  remploi 
auquel  on  les  a dertinées , impofam , fur  ce , filence 
à les  procureurs-généraux. 

Acquit  patent  , f.  m.  c’efl  un  ordre  ou 
* mandement  du  roi,  en  vertu  duquel  les  tréforiert 
ou  receveurs  des  domaines  de  fa  majcllé , font 
obligés  de  payer  la  fomme  fpéciftée. 

. Les  acquits  patents  font  ordinairement  de  trois 
mille  livres.  On  les  nomme  ainfi  , parce  qu’ils  font 
expédiés  en  parchemin , à la  grande  chancellerie  , 
dans  la  forme  des  lettres-patentes. 

Sous  le  règne  de  Henri  11  , les  acquits  patents , 
étoient  fort  en  ufàge,  foit  pour  dons  ou  rembour- 
femens  de  prêt , foit  en  d'autres  circonfianccs  ; 
mais  comme  il  s’en  trouva  plutieurs  qui  furent  re- 
connus faux  , & qui  avoient  été  acquités , le  roi 
défendit  aux  receveurs  8c  tréforier  de  payer  i l’a- 
venir aucune  fomme  en  vertu  d’acquits  patents. 
Voy It  Reglement  general  des  Finances  de  Vannée 
>557  , article  )l. 

Malgré  ce  réglement , Pufagc  des  acquits  patents 
s|c(l  confervé  au  tréfor-royal  ; mais  pour  être  va- 
lides , il  faut  qu’ils  foient  vérifiés  à la  chambre  des 
comptes  , 8t  enrégiflrés  au  contrôle  général  des 
finances , fuivant  le  réglement  du  6 mars  171$.. 


ACQUITER  , v.  n.  paver  une  tontine  dont  on 
cil  redevable.  Les  droits  des  marchandifes  entrant 
dans  le  royaume , ou  en  fortant , doivent  être 
acquités  dam  les  bureaux  , 81  non  ailleurs,  à peine 
d’être  exigés  une  fécondé  fois. 

ACTION  , f.  f.  port  ion  d’intérêt  que  l’on  prend 
dans  une  affaire  de  finance  ou  de  commerce.  F.n  gé- 
néral les  affaires  de  finance  ne  font  plus  diviftes 
par  aâion.  Cependant  il  a été  créé  pluftcurs  fois 
des  aâiont’  des  fermes  , dont  les  porteurs  dévoient 
partager  les  bénéfices  des  fermiers.  Cette  opération 
eut  lieu  en  17Ç9;  il  fut  créé  foixante-douze  mille 
aâiont  de  mille  livres  chacune , portant  intérêt  de 
cinq  pour  cent , payable  tous  les  lix  mois.  Outre  cet 
intérêt,  le  roi  abandonna  aux  actionnaires  la  moitié 
qu’il  s’étoit  réfervée  dans  les  bénéfices  des  fermes. 

Le  retnbourfement  de  ces  aciior.s  devoir  fe  faire: 
dans  la  durée  du  bail  commencé  le  premier  oélobrc 
de  la  même  année , à ration  de  mille  par  mois.  Mais 
en  1761 , les  actionnaires  ayant  offert  de  rétrocéder 
au  roi  la  moitié  des  bénéfices  des  fermes  générales 
alfeclés  à leurs  aâiont , ces  propofitions  furent 
acceptées  par  arrêt  du  7 avril  1701  , qui  ordonna 
en  même  tems  qu’il  ferait  payé , indépendamment 
de  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  , un  dividente  de 
quinze  livres  par  an  par  chaque  aâion. 

Les  dépenfes  de  la  guerre  ayant  empêché  d’ef- 
feétucr  les  rembourfanens  des  douze  mille  aâiont 
par  année  , qui  avoient  été  réglés  lors  de  leur  créa- 
tion, en  1766  il  n’en  avoit  été  réellement  rembourfé  ' 
que  cinquante-deux  mille  quatre-vingt  quatorze,  en 
exécution  de  l’églit  du  mois  de  décembre  1764;  en- 
forte  qu'il  téfultoit  de  cet  état  des  choies,  une  perte 
confidcrablc  pour  les  finances  du  roi  ; c’efi  ce  nui 
fervit  de  motif  à l’arrêt  du  confcit  du  18  juillet 
1766  , qui  fupprima  définitivement  le  bénéfice  des 
aâiont  des  fermes.  En  1771  , l’imérét  qu’elles  rap- 
portoient  a été  réduit,  8t  elles  ont  été  converties 
en  contrats. 

ACTIONAIRE,  f.  m.  le  propriétaire  d'une 
aélion;  celui  qui  a une  action  ou  une  part  dans  les 
fonds  publics , dans  le  capital  d’une  affaire , ou 
d’une  compagnie  particulière. 

AC'HONISTE,  f.  m.  par  lenucl  on  défigne  un 
homme  qui  fait  commerce  d’aérions.  Ce  mot  n'ert 
d’ulàgc  qu’en  Angleterre,  où  ces  fortes  d’agioteurs 
font  tré*-utiles  au  gouvernement , par  l’art  qu’ils 
ont  de  mettre  te  numéraire  en  circulation,  pour  le 
fervice  de  l’état. 

ADJOINT,  adjcélif,  pris  fubftantivcment.  On 
appelle  ainfi , en  finance  , une  forte  d'afTocic  qui 
partage  les  fonctions  du  titulaire,  8c  quelquefois 
les  émolumcns. 

Les  adjoints  ont  jufqu’à  préfent  été  fort  communs 
dans  les  affaires  de  finance  , mais  l’arrêt  du  réglc- 
ntent  du  9 janvier  1780,  a proferit  ces  arrange- 
mens,  excepté  du  pere  au  fus  : voici  comment  il 
s’explique  : 

u Sa  Majcfté , cri  fuprîmant  tons  les  adjoints , 

» fe  réferve  cependant  de  maintenir  aux  fils  de 
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n ceuir  qu’elle  nommera  pour  membres  des  trois 
» compagnies  de  finance  qu’elle  a créés,  l’adjonc- 
n lion  (font  ils  jouiftent  actuellement  , d’après 
n toutefois  le  compte  qui  fera  rendu  à fa  majelté, 
» de  leur  âge,  de  leur  conduite  & de  leur  applica- 
» tion.  Sa  majelté  croit  qu’il  elt  convenable  de 
n ménager  aux  perfonnes  qui  la  ferviront  avec 
n difiinélion  dans  fes  finances,  l'efpérancc  de  faire 
» palfer  leurs  places  à leurs  enfans , parce  qu'indé- 
n pcndamlficnt  des  motifs  de  bonté  qui  peuvent 
» déterminer  fa  majelté,  elle  a confidéré  que  ces 
n expectatives  données  aux  pères  de  famille,  les 
n engageraient  d’autant  plus  fi  fe  contenter  de 
n profits  modérés,  &.qu’ainfi  une  telle  difpofition 
» desenoit  favorable  fi  fes  finances  n. 

Chez  les  anciens  romains , les  magiltrars , les 
queilcurs  ou  tréforiers  avoicm  des  adjoints  ou  ad- 
prieurs, qui  partageoient  avec  eux  les  fondions  de 
leurs  places.  On  lit  dans  le  corps  du  droit  romain , 
plufieurs  lois  au  fujet  des  adjoints. 

ADJONCTION,  f.  f.  nom  que  l’on  donne  fi 
la  faculté  de  partager  les  fondions  d’une  place,  ou 
quelquefois  les  cmolumcns.  Les  adjonctions  ne  peu- 
vent plus  avoir  lieu  dans  les  trois  compagnies  de 
finances  chargées  de  1a  perception  des  droits , qu’en 
faveur  des  enfans  des  titulaires  des  places.  Voyei 
Adioint. 

ADJUDICATAIRE,  f.  m.  en  général  c’elt  le 
plus  offrant , le  plus  haut  enchérineur  auquel  la 
propriété  ou  le  bail  d’une  chofe  a été  adjugé. 

L’adjudicataire  des  fermes  elt  un  particulier  au 
nom  de  qui  le  bail  des  droits  elt  palfé , & dont 
les  fermiers  généraux  fiant  cautions  pendant  la 
durée  du  bail. 

Le  nom  de  cet  adjudicataire  elt  le  feul  qui  parodie 
dans  l’arrêt  du  confcil  qui  met  eu  polTéllion  des 
fermes  du  roi  les  nouveaux  fermiers.  Cet  arrêt  fe 
rend  ordinairement  (ix  mois  avant  l’expiration  du 
bail  courant , & doit  être  revêtu  de  lettres-patentes, 
pour  qu'il  foit  cnrégittré  dans  les  cours  fouveraines 
& dans  les  juridictions  inférieures  auxquelles  U 
connoifiancc  des  contcfiations  relatives  aux  droits 
des  fermes  elt  attribuée. 

Tous  les  arrêts , les  jugemen;  & femcnccs  qui  fe 
rendent  fur  cette  matière  , ne  font  jamais  mention 
que  de  l'adjudieaiaire  des  fermes , foit  pour  le  con- 
damner, foit  pour  l’abfoudre , foit  pour  le  charger 
de  quelque  partie  nouvelle  de  régie.  Les  aétes  judi- 
ciaires de  toute  cfpecc , font  pâlies  en  fon  nom  & 
lignifiés  fi  fun  domicile,  qui  cil  fi  l’hôtel  des  fermes, 
fi  Paris,  &.  dans  les  provinces , dans  tous  les  bu- 
reaux. Par  ce  nom  alors  on  entend  toujours  fes 
cautions.  II  cil  collcétif  pour  défigner  le  corps  de 
la  ferme  générale , ou  U compagnie  des  fermiers 
généraux. 

Quoiqu’il  foit  confiant  que  les  droits  des  fermes 
aient  depuis  un  tems  très-ancien  été  donnés  fi  bail , 
foit  par  ville,  foit  par  dioccfc  ou  province,  ainfi 
qu’on  l’a  su  dans  le  difeours  préliminaire  , c’cfi  fi 
Fauconnet  que  les  baux  ont  commencé  fi  fe  fuccéder 


avec  quelque  régularité , & fi  comprendre  en  Une 
feule  terme  , tous  les  droits  qui  avuictu  compofé 
plulîeurs  traités  particuliers. 

On  le  fixera  par  cette  raifon  fi  l’époque  de  cet 
adjudicataire , pour  faire  connoitrc  quels  ont  été 
fes  fuccclicurs  jufqu’fi  nos  jours,  c’ert-à-dirc , pen- 
dant un  ficelé. 

Fauconnet  fut  fubrogé  fi  Claude  Boutet  pour 
6 années , par  arrêt  du  29  juin  1680. 

Chancre , pour  4 années , arrêt  du  18  mars  1687. 

Pointeau,  pour  idem,  arrêt  du  15  feptembre  1691. 

Templier , pour  6 années , idem , 14  mai  1697. 

Ferreau , pour  j années  ,.idcm  , 18  août  170). 

Par  continuation , 10  feptembre  1707. 

Ifambcrt  , pour  un  an  charge  des  fermes  mifes  en 
régie  , 4 feptembre  1708. 

Idem,  pour  un  an,  17  feptembre  1709. 

Idem,  prorogé  d’année  en  année  par  fis  firrên 
des  2 feptembre  1710,  6 feptembre  1712. 

Ncrville,  pounans,  29 août &9déccmbre  171  j. 

Bonnet  St  Manis , pour  6 ans , par  les  arrêts  des 
2^  juin,  Se  q oélobre  1715. 

Celui  du  17  avril  1717 , fixe  fi  trente  le  nombre 
des  cautions  de  Manis. 

Ce  bail  fut  réfilié  par  arrêt  du  confcil  du  28  juin 
1718  , & accorde  fi  Lambert  pour  fix  années  , par 
arrêt  du  confeii  du  6 feptembre  1718. 

Refiliation  de  ce  dernier  bail , par  arrêt  du  con- 
fcil du  i7aoùt  1719, qui  nomma  enfuitc  Pillavoine 
pour  la  compagnie  des  Indes  par  arrêts  des  premier 
a 25  feptembre  1719. 

Celte  compagnie  prit  la  réfolution  de  ne  point 
faire  de  fous-ferme  , & de  régir  elle-même  toutes 
les  parties  des  fermes. 

Son  bail  fut  cependant  réfilié  U5  feptembre  1721, 
& le  confeii  arrêta  que  les  fermes  feraient  admi- 
nifirées  par  quarante  régifiêurs , cautions  de  Cor- 
dier , nommé  adjudicataire  général  le  : I janvier 
1721 , St  continué  par  arrêts  des  7 feptembre  1721, 
tj  juillet  172  j , St  19  juin  1725  , julqu’au  premier 
oclobrc  1726. 

A cette  époque , le  bail  général  des  fermes  fut 
adjugé  fi  Cartier,  pour  fix  années , par  arrêt  du 
conleil  du  20  août  171 6. 

Desboves  fuccéda  fi  Carlicr  pour  le  même  terme, 
par  arrêt  du  confcil  du  9 feptembre  1752. 

Forcevillc  i Desboves , par  arrêt  (lu  premier 

juillet  17)8. 

La  Rucà  Forccville.par  arrêt  du  15  oélob.  1745. 

Girardin  entra  en  poîlclfion  par  arrêt  du  conleil 
du  18  oélobre  1749;  mais  fa  mort  lui  fit  lubroger 
Bocquillon,  par  arrêt  du  confcil  du  6 mars  1751. 

Henrict  devint  adjudicataire  d’un  nouveau  bail , 
par  arrêt  du  ji  août  17515;  St  c’cfi  alors  que  toutes 
les  fous-fermes  furent  fuprimées.  La  compagnie  des 
fermiers  généraux  , qui  n’étoir  que  de  quarante  , 
fut  augmentée  de  vingt  membres , St  les  différentes 
parties  relièrent  régies  par  la  ferme  générale- 

Jean  Jacques  Prévofi  fut  admis  en  qualité  A’ adju- 
dicataire , par  arrêt  du  confcil  du  6 juillet  1762. 
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Il  a eu  pour  fucccffcur  Julien  A la  terre , .nommé 
par  arrêt  du  confeil  du  14  novembre  1767. 

A ce  dernier  a fuccédé  Laurent  David  , qui  a 
été  remplacé  par  Nicolas  Salzard  , adjudicataire 
aelucl,  mis  en  polTcflion  au  premier  oétobrc  1780, 
par  arrêt  du  5 juillet. 

Dés  le  4 janvier  précédent  , le  roi  avoit  lait 
connoitrc  (es  intentions  fur  la  nouvelle  forme  qu’al- 
loit  prendre  la  perception  de  fes  droits , par  nn 
réglement  qui  annonce  des  vues  pleines  de  fegeffe 
& d’amour  pour  les  peuples,  & prépare  des  chan- 
gensens  cflcnticls  à leur  repos. 

Cette  perception  <dt  divifée  entre  trois  compa- 
gnies , qui  font , la  ferme  générale , la  régie  géné- 
rale , & l’adminiilration  des  domaines. 

Chacune  des  trois  compagnies  a fon  adjudicataire 
féparé. 

Salzard  cil , comme  on  l’a  dit,  pour  la  ferme 
générale. 

Pour  1a  régie  générale  , Henri  Clavel , fuivant 
les  lettres-patentes  pour  fa  prife  de  poffcffion  du 
q juillet  1780. 

Pour  l'adminiflration des  domaines,  Jean-Vincent 
René , fuivant  l'arrêt  du  confeil , portant  prilc  de 
poffcffion  , du  4 août  J780. 

Autrefois  l ‘adjudicataire , ou  prête-nom  de  la 
ferme  générale,  avoit  fix  mille  livres  par  année 
pendant  la  durée  du  bail  dont  il  droit  préte-nom. 
Ce  falairc  étoit  enfuite  réduit  à moitié  pendant  >ix 
autres  années.  Depuis  le  dernier  bail , cet  adjudica- 
taire n’a  plus  que  quatre  mille  livres  par  an. 

Ceux  de  la  régie  générale  & de  l’adminiilration 
des  domaines , ont  trois  mille  livres. 

Adjudication,  f.  f.  qui  exprime  l'aéle  par 
laquelle  une  chofe  crf  adjugée. 

ADJUGER  , c'en  accorder  la  préférence  dans 
une  vente  publique,  au  plus  offrant  & dernier  cn- 
«hérifl'eur;  St  dans  une  proclamation  d’ouvrages  ou 
d’entreprifes  au  rabais , à celui  qui  demande  le  moins. 

Les  juges  ne  peuvent  adjuger  les  marchandifcs 
fauvées  du  naufrage , ou  des  marchandifcs  provenant 
de  prifes  fur  les  ennemis  de  l'état , qu’à  la  charge 
d’en  payer  les  droits  d’entrée  du  royaume.  Article  1 
du  titre  5 de  l’ordonnance  de  1687.  Arrêt  du  con- 
fcil  du  17  août  1778  , ponant  réglement  fur  les 
marchandifcs  de  prife. 

ADMINISTRATEUR,  f.  m.  Pour  fe  renfer- 
mer dans  l’acception  de  ce  mot  , relativement  aux 
finances,  nous  ferons  ici  le  portrait  de  Vadminijira- 
tcur  de  cette  partie,  daris  un  grand  état.  Nous  em- 
pruntons les  couleurs  de  l’homme  de  génie  qui, 
après  avoir  tracé  toutes  les  qualités  néceffaires  à 
un  adminijhateur  des  finances , devoit  lui-tnétne  fe 
montrer  l’émule  de  l’immortel  miniftre  dont  il  avoit 
été  le  panégyrifle. 

Si , comme  nous  l’avons  cflimé  dans  notre  or- 
gueil , l’homme  cil  l’image  de  Dieu  fur  la  terre , 
celui  qui  peut , avec  le  plus  de  raifon  , prétendre 
à cet  augullc  titre  , c’eft , après  le  figurerait» , l’aJ- 
mtnijhateur  des  finances. 


A QM 

Comme  le  maître  du  monde , il  doit  gouverner 
fans  effort  fit  fans  paroitre.  Ainfi  que  l'Étrc  fuprême 
fait  fervir  le  mouvement  à l'harmonie  de  l’univers  , 
un  adminijlrateur  des  finances  doit  diriger  les  paf- 
lïons  vers  la  force  & la  félicité  publiques  C’cltlui 
quidoit  rallcmblercn fa penfée le,  drtmsde  l'homme 
& ceux  d’une  nation  ; ce  qu’il  faut  à l’un  pour 
fon  bonheur , ce  que  1 autre  exige  pour  fa  defenfe. 

il  doit  être  le  médiateur  entre  l’intérêt  perfo- 
ncl  qui  fe  refufe  à l’impût , St  les  béfoins  de  la 
fociété  qui  le  réclament. 

Recevoir  les  tributs  impofés , payer  les  dépenfes 
fixées  , c’en  une  fonction  bien  facile  ; mais  combi- 
ner les  tclfources  d'un  étal , fentir  les  jullcs  raports 
entre  la  richcffe&  l'impôt  , entre  le  prix  de»  den- 
rées St  les  facultés  des  hommes , entre  l'agriculture 
& rinduftrie , entre  le  bonheur  & la  force -.démêler 
ces  vérités  qui  font  en  raifon  compnféc  de  tant  de 
motifs  -,  parcourir  les  inflitutions  St  les  ufiiges  ; 
voir  où  s’arrêtent  leurs  avantages , ou  commencent 
leurs  abus  -,  réformer  les  uns  fans  détruire  les 
autres-,  concevoir  un  defiein  St  diriger  vers  fon  but 
toutes  les  circonllances  ; former  de  nouveaux  plans 
& les  faire  avancer  fans  convulfion  , fins  révolter 
l’habitude  & l’cfprit  pratique  des  hommes , fans 
produire  par  une  trop  grande  ardeur , de  nouvelles 
réfiflanccs  ; voilà  , peut-être , le  plus  grand  travail 
qui  puifl'e  être  confié  à l’intelligence  de  l'homme. 

Dans  la  conffitution  actuelle  Îles  foci étés,  c’eft  à 
l’adminifti  ation  des  finances  que  fe  rapportent  toutes 
les  parties  du  gouvernement.  C’eft  elle  qui  doit  in- 
diquer à la  marine  , à la.  guerre  , la  portion  de  ri- 
cheffe  qu'on  peut  confacrer  à fa  force;  c’ell  elle  qui 
doit  enteigner  à la  politique  le  langage  de  la  puif- 
fance  ; c’ell , enfin , V admirufirateur  des  finances  qui 
enveloppe  dans  fes  foins  les  intérêts  de  tout  un 
peuple;  car  c’eft  par  une  jullc  inclure  & une  intel  li- 
gente  application  des  impôts , qu’ils  accompagnent 
l’indullrie,  fans  la  combattre,  & que  le  travail  s’unit 
au  bonheur  ; c’ell  par  une  lage  dtffr  ibution  des  dé- 
penfes , que  le  tribut  des  citoyens  remplit  {à  dcfli- 
nation , St  retourne  en  accroiffetnent  de  sûreté, 
d’ordre  St  de  tranquillité. 

Quelle  éminente  Sl  redoutable  fofiélion  que  celle 
où  l’on  peut  fe  dire  : Tous  les  fentimens  de  mot» 
cœur , tous  les  mouvemens  de  ma  penfée , tous  les 
inftans  de  ma  vie  peuvent  nuire  ou  fervir  au  bon- 
heur de  vingt-quatre  millions  d’hommes  , & pré- 
parer la  ruine  ou  la  profpérité  de  la  race  future. 

La  fenfibilité  donne  à un  adminijtratrur  des  fi- 
nances le  delir  d’être  utile  aux  hommes  ; la  vertu 
lui  en  fait  un  devoir  ; le  génie  lui  en  ouvre  les 
moyens  ; le  caractère  les  met  en  ufage , St  la  con- 
ooiifance  des  hommes  adapte  ces  moyens  à leurs 
pallions  & à leurs  foibleffes. 

La  fenfibilité  qu’on  lui  demande , n’dl  pas  cette 
fenfibilité  commune  qui  s’agite  à l’alpeél  d'un  mifé- 
rablc , & qui  fe  calme  après  avoir  détourné  la  vue; 
mais  une  fenfibilité  valle  , durable  do  profonde  , 
capable  d'unir  fon  bonheur  pcrfoncl  au  bonheur  de 
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font  un  peuple  ; qui  préfeme  i fe;  yeux  le  pauvre  vertir  un  fafle  inutile  au  bonheur,  Hans  une  ail'ance 

obfcur  au  fond  de  la  province,  qui  lui  fait  entendre  générale  ; ce  jour,  j’ai  tranquillife  vingt  mille 

fe»  cris , qui  lui  montre  fes  larmes , qui  dans  l’im-  familles  alarmées  fur  leurs  propriétés;  j’ai  ouvert 
menfité  d’un  grand  royaume  anéantit  les diflanccs , un  accès  au  travail,  St  un  afy  le  à la  inifcrc;  ce 

& range  autour  de  lui,  par  la  penfée,  tous  ceux  jour,  j’ai  prêté  l’oreille  aux  gémiffemens  fugitifs 

auxquels  il  peut  faire  du  bien.  & aux  plaintes  impuiflantes  des  habitait»  de  la  cam- 

La  vertu  nécclfaire  1 un  adminifhattur  des  fman-  pagne  ; j’ai  défendu  leurs  droits  contre  les  préten- 
ces  , n’eil  fixée  par  aucune  bome.  A chaque  inflam  lions  impérieufes  du  crédit  & de  l’opulence.  Oh 
le  bien  public  lui  demande  le  facrifice  de  fon  inté-  quel  luperbecnirciicn, quelle  magnifiquccontidcnce 
rét , de  fes  affections , & même  de  fa  gloire.  Il  faut  ac  l’homme  au  Créateur  du  monde.  Qu’un  pareil 
qu’il  foit  pourfuivi  par  cette  penfée , que  la  bien-  aJminijirettur  paroir  grand  alors  I 
faifancc  d’un  homme  d’état  cil  une  juAice  inébran-  L’clprit  de  méditation  s’étend  fort  loin  , fans 
labié;  que  cette  juAice  fait  le  bonheur  d’un  peuple,  doute;  fes  bornes  ne  font  pas  connues;  mais  il 
& la  faveur  celui  d’un  fcul  homme;  il  faut  qu’il  s’avance  pas  A pas  ; c’eA  de  chaînons  en  chaînons 
foit  entrainé  vers  ces  principes,  ou  par  un  heureux  qu’il  atteint  A la  vérité.  Le  génie  d’adminiArarion 
inflinét,  ou  par  une  méditation  profonde  fur  les  ne  marche  point  ainfi.  Il  faut  qu’il  enibraflc  i la 
loix  de  la  lociété,  ou  par  un  mouvement  plus  grand,  fois  tous  les  objets  de  fon  attention;  il  faut  qu’il 

Ëlus  rapide  & plus  impétueux  ; par  l’idée  d’un  découvre  d’un  feul  regard,  le  but  & les  moyens, 
fieu  qui  tient  entre  fes  mains  les  premiers  anneaux  les  rapports  & les  contrariétés  les  reflburces  & 
dcccttcvaAc  chaîne,  qui  nousa  permis  d’entrevoir  les  obnacics.  Il  faut,. pour  ainfi  dire  , que  l’uni- 
, l’harmonie  de  l’univerf , & qui  dans  cctntvcmplc  vers  fc  déploie  devant  lui.  Il  efl  quelques  principes 
magnifique  nous  donnant  une  idée  de  l’ordre,  nous  qui  s’enchaînent , mais  ils  fléchiircnr  A i'applica- 
excitc  à l’obferver  par  Tardent  deftr  de  lui  plaire,  tion  ; les  circonllanccs  , le  teins  : tout  les  modifie; 

Les  facultés  de  Tefprit  qui  doivent  former  le  c’cft  le  coup-d’œit  donné  par  la  nature  qui  en  fixe 
génie  de  i ’adminifiraitur  des  finances , font  telle-  la-mcfurc,  & pour  ce  coup-d’ctil  il  n’cft  point  de 
ment  étendues  St  diverfifiées,  qu’elles  fcmblem,  pour  leçons, il  n’eft  point  de  loix  écrites;  elles  uaifient 
ainfi  dire,  hors  de  la  dénomination  de  notre  langue.  St  meurent  dans  famé  des  grands  hommes.  ■ 

11  faut , pour  s’en  faire  une  idée  , réunir  l’éten-  Un  ajminijlrattur  des  finances , doué  des  heu- 
«luc  A la  profondeur  , la  facilité  A l’exaélitudc , la  reufes  qualités  dont  nous  venons  de  parler, foumet 
rapidité  à la  juAclfe , la  fàgacité  A la  force  , Tins-  A fon  intelligence  tous  les  objets  de  fon  attention, 

menfité  i la  tnefure.  Mais  U puiflancc  de  l’homme,  bornée  par  la  nature, 

Auffi,  devant  l’elprit  d’adminiflration , tous  les  le  met  dans  la  néccûité  d’avoir  recours  A fes  fem- 

autres  difparoificnt.  L’efprit  de  fociété  fe  borne  A blablcs  pour  l’exécution  de  fes  deffeins. 

confidércr  les  objets  fuccellivctnent,  fous  différentes  Si  les  hommes  font  les  inllrumcns  de  fa  penfée , 
faces  St  par  des  rapports  ingénieux  mais  prochains,  il  doit  les  connoitrc  & les  difeerner.  Confondus 

Il  faut  que  cet  efprtt  ne  préfeme  que  des  combinai-  par  des  formes  fcmblables,  ils  trompent  facilement 

fons  fini  pics , afin  qu’elles  foient  proportionnées  A la  médiocrité  qui  les  prend  St  les  emploie  au  ha- 

Tattcmion  d’un  inflam  qui  doit  les  apperccvoir.  fard , ou  qui  ne  les  dillinguc  que  par  des  malles 

L'efprit  diadminiftrationcil  bien  d’une  autre  trempe,  frappantes , Si  les  inAruélions  tardives  de  l'expé- 

Lcs  objets  qu’il  doit  enchaîner , les  rapports  qu’il  ricncc.  Mais  chaqu#jour  efl  précieux  A l’homme 

doit  faifir,  font  A grande  diflance.  C’cfl  A l’hommage  chargé  du  bonheur  des  peuples.  11  ne  lui  cfi  pas 

des  nations  & des  ficelés  qu’il  doit  prétendre;  St  permis  de  n’ètre  éclairé  que  par  fes  fautes.  11  faut 

c’cfl  A l’étendue  de  leurs  lumières  qu’il  doit  pro-  donc  qu’il  ait  ce  taél  aufu  fin  que  rapide  : ce  talent 

portiooncr  fes  combinai  fon».  L’homme  doué  de  cet  de  connoitrc  les  hommes , & de  les  difiinguer  par 

efprit , peut  avoir  prcfquc  fcul  la  confciencc  de  des  nuances  fugitives  plus  fubtiies  que  l’exprcflîon. 

fes  forces.  11  ne  peut  conduire  les  autres  jufqu’aux  Cet  art  de  furprenarc  leur  caraélerc  lorfqu’ils 

bornes  de  ce  qu’il  voit,  St  fa  grandeur  cil  une  gran-  parlent  St  qu’ils  écoutent  ; cette  promptitude  à les. 

deur  inconnue , fouvent , du  moins , le  fccrct  n’en  faifir  jufqucs  dans  leur  hypocrilie  St  dam  leur  diffr- 

efl  confié  qu’A  la  fucccffion  des  Ages;  le  tenu  & la  mutation  , & lorfqu’ils  cherchent  A lui  plaire  , St 

poflérite  , ce  font-IA  fes  juges.  " lorfqu’ils  veulent  le  tromper.  Habile  for-tout  A 

Peut-il  y avoir  de  la  comparaifon  entre  les  diftingner  ce  qu’ils  font  de  ce  qu’ils  croient  être, 

moyens  d’une  amc  fcnfiblc,  A quelque  degré  qu’elle  un  aJminiftrata/r  éclairé  fait  les  juger  St  les  mettre 

puiflê  pratiquer  la  bienfaisance , St  ceux  qui  re-  A leur  place.  Il  u’exige  ni  ce  qu'ils  offrent , ni  ce 

pofent  entre  les  mains  d’un  adminijlrattur  des  fi-  qu’ils  piotr.ettcnt , mais  ce  qu’on  peut  en  attendre, 

nances.  Quel  plaifir  dans  le  recueillement  de  la  foli-  Toutes  ces  grandes  qualités  feront  encore  infuffi- 
tude , Alan-  le  filence  de  la  nuit , d’élever  fon  amc  famés  fans  celle  qui  donne  la  vie  A toutes  les  autres; 
vers  l’Etre  foprême , St  de  fe  dire  A foi-même  : c’efl  le  caraélerc.  * • 

Ce  jour  , j’ai  adouci  la  rigueur  des  impôts  ; ce  jour,  Il  faut  entendre  par  le  caraélerc , cette  puiflancc 
je  les  ai  foiiflraits  au  caprice  de  l’autorité;  ce  jour,  de  l’ame,  cette  force  inconnue  qui  fcmblc  unir  par 

en  les  di Animant  plus  egalement , je  pourrai  con-  une  flamme  invifiblc  le  mous  entent  A la  volonré , & 
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la  volonté  à la  penféc.  Différent  de  l’efprit  «pii  noltre  fes  volontés  par  des  coinmilTaiiet  chargés  de 
s’accroît  par  l’inllruélion , & qui  s’enrichir  de.  fes  inflrucliuns. 

idées  des  autres , le  caractère  ne  doir  (a  force  qu'à  Dans  l'imertalle  de  ces  aflemblées,  il  fulifïfle  un 
la  nature.  Il  ne  fe  prend  ni  ne  s’infpirc  ; il  ne  fc  bureau  d’ admintjhasion  compol’é  du  quart  environ 
donne  ni  ne  fe  communique.  C’ell  par  lui  cependant  des  membres  de  l'alfcinhléc  provinciale.  Il  etl  chargé 
que  la  vertu  cil  active  & le  génie  bienfoifont.  C’ell  de  fuirre  les  details  de  toutes  les  parties  fur  lef- 
par  lui  que  l’honunc  s’élève  ï qu’il  atteint  a fa  véri-  quelles  cette  aflcmblee  étend  fes  (oins  ; il  ell  obligé 
table  grandeur  , au  pouvoir  d’agir  St  de  faire , de  de  fe  conformer  aux  deliberations  qu’elle  a prifes  , 
pourfuivre  S d’exécuter,  de  rélitlcr  & de  vaincre,  de  de  lui  rendre  compte  de  toutes  fes  opérations. 

Augmenter  la  foice  publique  fans  nuire  au  bon-  Le  bureau,  ainft  que  l’allcmblée  , cil  autorité  à 

heur  des  particuliers,  voilà  le  but  de  l'adminif-  faire  en  tout  temps  des  reprefenution*  au  roi , & 

(rarion  des  finances.  de  lui  propofer  les  réglcmens  qu’on  croit  utiles  à la 

Ce  but  dl  grand , fans  doute  , mais  il  cil  difficile  province  , fans  cependant  pouvoir  fous  ce  prétexte 
à remplir  ; car  les  moyens  qui  condiment  la  puif-  apporter  aucun  obllaclc  a la  levée  des  impofuions. 
fonce  de  la  foctété , contrarient  fouvent  le  bonheur  L'intendant  de  la  province  a le  droit  de  prendre 
de  fes  membres  : l une  demande  des  ûcrificcs , connoilfance  des  délibérations  de  raUcmbfcc  pro- 
l’autre  ne  veut  que  des  jouiilances.  vinciale  & du  bureau  àadnunijirattort  , toutes  les 

Vadminijirateur  tempere  ccr  oppofitions  fans  fois  qu’il  le  juge  à propos, 
pouvoir  les  détruire  , Sl  fes  fuccés  font  annoncés  Ni  l’alTcmblcx  , ni  le  bureau  ne  peuvent  faire 

par  l’accroilfemcnt  de  la  population;  car  elle  nait  aucune  dépcnlé  qu’elle  ne  foit  autonféc  par  le  roi. 

du  bonheur  , & c’ell  elle  qui  produit  la  force.  Ces  admuuflmiions  qui  | jufqu’à  préfent  , ne 

C’ell  à la  faveur  d’une  aifancc  générale  que  les  peuvent  être  rcgaidécs  que  comme  des  allais , & 
hommes  fe  multiplient  ; c’cfl  par  le  rcfpcrl  du  qui  n’ont  lieu  que  dans  les  généralités  de  Bourges, 
monarque  pour  leur  liberté  & leurs  propriétés , de  Grenoble  , Alontauban  Si.  Moulins , ont  pour 
qu’ils  s’attachent  à la  fociété  qui  les  a vu  naître,  objet  principal,  d’adoucir  le  fardeau  des  impofi- 
qu’ils  la  fervent,  qu’ils  la  défendent.  Au  milieu  de  lions  par  le,  modifications  dont  elles  font  fulcep- 
ccftc  ailànce  , mille  & mille  cris  d’allégrclfe  s’é-  liblcs,  & par  1a  fagelfc  des  répartitions.  On  a perlé 
lèvent  chaque  jour  pour  demander  la  confcrsation  que  la  marche  unilorme  Jk  fuivic  de  ces  admtmjba- 
du  fouverain  : pour  bénir  le  choix  qu’il  a fait  d’un  tiens  , leur  attention  plus  fubdisifée  , les  dis  ci  les 
ndminifrattur  aulfi  (âge  , aulli  zélé  pour  la  félicité  connoilfanccs  qu’elles  pourraient  raflemblcr,  les 
publique  ; & le  nom  de  ce  digne  minillre  ell  tranf-  mettraient  à portée  d’écarter  tout  arbitraire , de 
mis  aux  races  futures  avec  les  expreffions  de  l’amour  propofer  des  plans  pour  animer  le  commerce  & 
& de  la  vénération  qu’il  a mérité  des  gens  éclairés  l'induflric  dans  chaque  province, 
de  Ion  tems.  Comme  ces  aflcmbiécs  ne  confonrcm  pas  les  im- 

pôts , mai.  limplemcnt  les  répartirent,  ce  n’cll  pa» 
An  mi  ni  str  a T EU  R.  Ce  titre  fe  donne  aux  la  plus  grande  énergie  de  propriété  qui  cil  laqua- 
membres  de  la  compagnie  qui  cil  chargée  de  l’admi-  lilé  eflcnticlle  pour  y avoir  entrée;  c’cll  plutôt 
migration  des  loteries , de  la  régie  des  polies,  & de  l’amour  de  l’ordre  & de  1a  juflicc  ; c’cll  l’impar- 
cclle  qui  régit  les  domaines  au  rai.  Koyrf  Do-  lialité  ; c’vfl  l’inllruélion. 

mainjvS,  Loteries,  Postes.  Au  relie, nous  ne  pouvons  mieux  foire  connohre 

la  lin  que  s’étoit  piopofée  l’homme  d’état  qui  avoit 
ADMINISTRATION  municipale  ou  pro-  conçu  ce  grand  projet , qu’en  donnant  ici  le  mé- 
viNCiAi.E.f.  f.  par  lequel  on  déligne  une  nou-  moite  dans  lequel  il  a développé  la  profondeur 
relie  inftitution  compoféc  d’un  certain  nombre  de  fes  vues, 
d’habitans  d’une  mcinc  province , choifïs  dans  le 

clergé,  dans  la  noblcffe,  &.  dan»  le  tiers  état.  Cette  Mémoire  fur  l’ttailifemtnt  des  ajminijtrations  prtr 
alTcmbléc  doit  toujours  être  combinée  de  maniéré  vinetalei. 

que  la  fomme  du  tiers  état  foit  égale  à celle  des 

eccléfia (tiques  & des  gentils  hommes  pris  cnfcmble.  L’ne  multitude  de  plaintes  fe  font  élevées  dans 
Les  fonélions  de  ces  aJmintflratwiu  doivent  s’é-  tous  les  teras  contre  la  forme  d’adminiflration  ttn- 

(endre  à répartir  les  inipolîttons  , à propofer  les  pioyée  dans  les  provinces  : clics  fe  renouvellent 

formes  les  plus  favorable. , à prêter  une  oreille  plus  que  jamais , St  l’on  ne  pourrait  continuer  à 

attentive  aux  plaintes  des  contribuables , à diriger  s’y  montrer  indifférent,  fans  avoir  peut-être  de 

la  confection  des  routes , à choiiir  pour  y |$trvcnir  jullcs  reproches  à fc  faire.  A peine , en  effet,  pétil- 
la manière  la  moins  onéreufc  aux  peuples , à réciter-  on  donner  le  nom  d’adininillration  à cette  volonté 

cher  enfin  tous  le»  moyens  nouveaux  de  profpérité  arbitraire  d’un  fcul  homme  qui , tantôt  préllnt , 

qu’une  province  peut  développer.  tantôt  abfcnt  , tantôt  inllruit  , tantôt  incapable, 

L’alfcmbléc  provinciale  ne  peut  pa»  durer  plus  doit  régir  les  parties  les  plus  importantes  de  l’ordre 

d’un  mois.  Le»  luffrages  y font  compté»  par  tête,  public;  & qui  ne  conlidete  b place  que  comme  un 

Ht  non  par  dülinclion  d’ordre.  Le  rot  lui  foit  Con-  échelon  à fan  ambition.  Si,  comme  il  cil  ratfonna— 
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Me , <m  ne  lm  donne  i gouverner  eti  débutant  qu'une 
généralité  d’unc  médiocre  étendue,  il  la  voit  comme 
un  lieu  de  pairage , & n’elt  point  excité  à préparer 
des  établiflcmens  dont  le  fuccés  ne  lui  fera  point 
attribué  , & dont  l’éclat  ne  paroltra  pas  lui  appar- 
tenir. Enfin , préfumam  toujours , & peut-être  avec 
ration , qu’on  avance  encore  plus  par  l’effet  de  l’in- 
trigue ou  des  affections  que  par  le  travail  & l’étude, 
ces  coimniffaires  font  impatiens  de  venir  il  Paris, 
& laiffent  à leurs  fecrétaires  ou  fi  leurs  fubdelégués 
Je  foin  de  les  remplacer  dans  leur  devoir  public. 

Ces  fubdélégués  n’ont  jamais  de  relation  avec  leur 
miniflrc  , même  en  l’ablence  de  l’intendant  qui , 
dans  quelque  lieu  qu'il  foie  , retient  toujours  fi 
lui  feul  la  corTcfpondance  -,  ainfi  ils  ne  peuvent 
acquérir  aucun  mérite  direét  auprès  du  gouver- 
nement , ni  aucune  gloire  qui  leur  foit  propre. 

Tous  ces  incoovéniens  , qui  feroient  fcnfiolcs 
dans  ie  tems  le  plus  heureux  , deviennent  plus  ag- 
gravans  quand  tes  peuples  gémificm  fous  le  poids 
d'impôt;  accumulés , & quand  il  etl  alors  fi  nécef- 
faire  d’adoucir,  par  une  attention  paternelle,  la 
rigueur  de  leur  fort  : de  lfi  cette  fermentation  gêné- 
taie , & fur  la  répartition  des  impofitious , & fur  les 
corvées , & fur  l’arbitraire  abfolu , & fur  la  diffi- 
culté d’obtenir  jufiiee,  & fur  le  défaut  d’eneoura- 
gement  : de  lfi  peut-être  l’indifférence  générale 
pour  ie  bien  de  l’état,  qui  gagne  tous  les  jours. 

Le  gouvernement , témoin  de  toutes  ces  plain- 
tes , ne  trouvera  jamais  que  des  moyens  inlu (filins 
pour  y remédier  , tant  que  la  forme  aétuelle  d’ad- 
tninifiter  les  provinces  n’éprouvera  aucune  modifi- 
cation. En  effet , il  efi  fi  remarquer  qu’il  n’y  a dans 
les  pays  d’éleétion  aucun  contradiéteur  légitime  du 
comtnillaire  départi , & il  ne  peut  même  en  etifier 
dans  l’ordre  aétucl , fans  déranger  la  ftibordination 
& contrarier  la  marche  des  affaires.  Ainfi  , fi  moins 
qu’on  ne  Ibit  averti  par  des  injufiiees  éclatantes  ou 
par  quelques  fcandalc;  publics , on  efi  obligé  de 
voir  par  les  yeux  de  l'homme  même  qu’on  auroit 
bol’oin  de  juger.  On  peut  aifémem  le  faire  une 
idée  de  l’abus  dt  pr  tique  du  ridicule  de  cette  pré- 
tendue adminifiration. 

il  vient  au  minillre  des  plaintes  d’un  particulier 
ou  d’une  par  oiffe  entière  : que  fait-on  alors,  & qu’a- 
t-on  fait  de  tous  les  tems  ? On  communique  a l'inten- 
dant ccucrequêtc.cclui-ci.enrcponfe, ou  conrctlc  les 
faits  ôtt  les  explique , & toujours  de  manière  à prou- 
ver que  tout  ce  qui  aétéfaii  par  fes  ordres  a été  bien 
fait  ; alors  on  écrit  au  plaignant  qu’on  a tardé  fi  lui 
répondre  jufqu’fi  ce  qu'on  ait  eu  pris  connoiffancc  de 
Ion  aff  aire , fit  alors  on  lui  tnmünct  comme  un  juge- 
ment rétléchi  du  cunfeil,  la  fimple  réponfc  de  l’in- 
tendant ; quelquefois  même,  i & réquilirion  , on 
réprimande  le  contribuable  ou  la  paroiffe  de  s’étre 
plaint  mal  fi  propos.  Et  qui  lait  s’ils  ne  fc  reffcmcni 
pas  encore  d’une  autre  manière  de  leur  hardieffe? 
car  un  intendant  Si  fes  fubdékgués  voyant  tou, ours 
que  les  requêtes  leur  fom  renvoyées  , que  leurs  dé- 
criions font  adoptées  & que  cette  déférence  fi  leurs 
FioMctt-  tome  I. 
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avis  eft  néeeiTaire , doivent  naturellement  méprifer 
les  plaintes  auxquelles  des  corps  entiers  ne  s'affo- 
cicnt  pas-,  voilà  pourquoi  ils  font  fi  fort  redoutés 
dans  les  provinces , de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas 
de  relation  avec  la  cour  ou  avec  la  capitale. 

Quand  de  longs  murmures  dégénèrent  en  plaintes 
générales , le  parlement  vient  fc  placer  entre  le  roi 
& les  peuples  ; mais  ce  remede  efi  un  inconvé- 
nient lui-même,  puifqu’il  habitue  les  fujets de  votre 
majefié  fi  partager  leur  confiance  & fi  connaître 
une  autre  proicélion  que  l’amour  Si  la  jufiiee  de 
leur  fouverain. 

C’eft  après  avoir  été  frappe  de  la  défeéluofitd 
de  cette  contexture  d’admitufiration , que  j’ai  dé- 
liré fortement  pour  la  gloire  de  votre  majefié,  pour 
le  bonheur  de  les  peuples  & pour  l’accompliffcmcne 
du  devoir  de  ma  place , qu’on  pùt  développer  fi 
votre  majefié  la  néccffité  de  s’occuper  eflcmietle- 
ment  de  cet  important  objet. 

En  même  tems  je  fens  plus  que  perfonne  la  con- 
venance de  n’employer  que  des  moyens  lents , doux 
& fages  : il  n’ctl  rien  ou  l’expérience  n’ajoute  en- 
core fi  l’inflruClion  & fi  1a  confiance.  Ainfi  ce  n’elt 
que  dans  une  feule  généralité  que  je  propoferois  fi 
votre  majefié  d’introduire  un  changement  qui  con- 
fifieroit  cffemicltcmcm  dans  i’efiai  d’une  adtninif- 
tration  provinciale  ou  municipale. 

U cfi  fans  doute  des  parties  d’adminiflration  qui , 
tenant  uniquement  fi  la  police,  fi  l’ordre  public,  fi 
l’exécution  des  volonté»  de  votre  majelté , ne  peu- 
vent jamais  être  partagées  & doivent  conftammcut 
repofer  fur  un  intendant  feul;  mais  il  en  cfi  aufii , 
telles  que  la  répartition  de  la  levée  des  impofitious, 
l’entretien  & la  confiruelion  des  chemins,  le  choix 
des  encouragement  favorables  au  commerce , au 
travail  en  général , & au  débouché  de  la  province 
en  particulier , qui , foumifes  fi  une  marche  plus 
lente  & plus  confiante,  peuvent  être  confiées  pré- 
férablement fi  une  commiffion  compoféc  de  proprié- 
taires, en  réfervant  au  commilfurc  départi  l’im- 
portante fonction  d’éclairer  le  gouvernement  fur 
différons  réglcmcns  qui  feroient  propofés  : de  cette 
maniéré  , votre  majefié  auroit  des  garant  multi- 
pliés du  bonheur  de  lès  peuples  ; & fans  déranger 
en  rien  l’ordre  public  , elle  feroit  fûre  que  les  tri- 
buts nêcefiaires  au  befoin  de  l’état  feroient  adoucis 
par  la  répartition  & plus  encore  par  la  confiance. 

On  ne  verroit  plus  cumuler  fur  le  peuple  & le 
poids  des  impôts  & les  frais  de  jufiiee , qui  attellent 
Ion  impuiflânee  , ainfi  que  les  moyens  rigoureux 
qu’on  cfi  obligé  de  mettre  en  uùvc. 

On  délivreroit  peut-être  infenfiblement  les  ha- 
bitans  de  la  campagne  du  joug  fous  lequel  ils  vivcnl. 

Subdélégués  , officiers  d’éleétions  , directeurs  , 
receveurs  & contrôleurs  de  vingtièmes , commif- 
faires  & collecteurs  de  tailles , officiers  des  gabelles, 
voituriers,  buraliftes,  huiffiers,  piqueurs  de  cor- 
vées , commis  aux  aides , aux  contrôles , aux  droit* 
relcr  vés;  tous  ccs  hommes  de  l’impôt,  chacun  félon 
ion  caractère,  affujeuiffeni  fi  leur  p«liic  autorité 
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5 enveloppent  de  leur  fcrence  facile  des  contri- 
buables ignorans , inhabile*  à connoirrc  fi  on  Ici 
trompe , unis  qui  le  foupçonneiu  nu  le  craignent 
fans  ccflc.  Si  ces  divertis  Certitudes  peuvent  un 
jour  être  tempérées  ; fi  d’un  pareil  chaos  il  peut 
enfin  forrir  un  fvfiême  fimple  & régulier  d’impdfi- 
tion  , on  ne  petit  l’efpérer  , a travers  les  olélacles 
de  l’habitude  , qu’à  l’aide  tics  adminifirations  pro- 
vinciales , qui  en  propqfcroicnt  fucccfli  sentent  les 
moyens  A qui  en  faciliteraient  l’cvécution. 

En  même  temps  ce  qui  convient  4 chaque  pro- 
vince en  particulier  feroit  mieux  connu. 

La  France  , composée  de  vingt-quatre  millions 
d’habitans  répandus  fur  des  fols  différent  , & fou- 
rni fc  4 divcrfcs  coutumes  , ne  peut  pas  être  afiii- 
jettic  au  même  genre  d’itnpofitiom.  Ici  la  rareté 
ereeffive  du  numéraire  peut  obliger  a commander 
la  corvée  en  nature  ; ailleurs  une  multittidc  de  cir- 
conflanccs  invitent  4 la  convertir  en  contribution 
pécuniaire  : ici  ta  gabelle  cft  fupporrable  ; 14  , des 
troupeaux  qui  cotnpofcnt  la  fortune  des  habitant , 
font  de  la  cherté  du  fcl  un  véritable  fléau  : ici , où 
tous  les  revenus  font  en  fonds  de  terre , l’on 
peut  confondre  la  capitation  avec  la  raille  ou  les 
vingtièmes  ; ailleurs  de  grandes  richctfes  mobi- 
liaires  A l’inégalité  de  leur  diffributiao  invitent  4 
féparcr  ces  divers  impôts  : ici , l’impôt  territorial 
peut  être  fixe  & immuable;  14  , tout  edi  vignoble, 

6 tellement  fournis  4 des  révolutions,  que  fi  l'im- 
pôt n’efl  pas  un  peu  ttexible , fi  fera  trop  rigou- 
reux : ici , les  impôts  fur  les  confommaiioœ  font 
préférables;  ailleurs , lé  roifinage  de  l’étranger  les 
rend  illufotres  & difficiles  a maintenir. 

Enfin  par-tout,  en  même  tems  que  la  taifon  com- 
mande , l’habitude  & le  préjugé  font  exirtans.  Ce- 
pendant c'efi  l’impoflibih céda  pourvoir  a toutes  ces 
<li  sertit  és  par  des  lois  générales , qui  oblige  d’y  fup- 
plévr  par  l’adimniflration  la  plus  compliquée  ; & 
tomme  la  force  morale  de  phyfique  d’un  minifire  des 
finances  ne  fauroit  fuffirc  4 cette  t4chc  immenfe  & 4 
de  fi  jufies  fujet  s d’attention,  il  arrive  néccflaircmcnt 
que  c’eli  du  fond  des  bureaux  que  la  France  efl  gou- 
vernée ; dt  félon  qu'ils  font  pins  ou  moins  infimits , 
plus  ou  moins  purs , plus  ou  moins  vigilans , les 
embarras  du  minifire  À les  plaintes  des  provinces 
t’y  accroiilcnt  ou  ttiminuem. 

En  ramenant  à Par»  tous  les  üls  de  t’adminif- 
trarion  , il  fc  trouve  qxte  c’efl  dans  le  lieu  ou  l’on 
ne  fiait  qne  par  des  rapport»  éloignés  , ou  l’on  ne 
croit  qu’4  ceux  d’un  feol  homme , & où  l’on  n’a 
jamais  le  tems  d’approfondir  , qu’on  ert  obligé  de 
diriger  A difenrer  tomes  les  parties  de  l'exécution 
appartenant  4 cinq  cents  millions  d’impofitions  fub- 
divifées  de  pluficurs  maniérés  par  les  formes , les 
efpcces  dt  les  ufages.  Quelle  différence  entre  la  fa- 
tigue impuiffante  d’une  telle  acltninifiration  , dt  le 
repos  & la  confiance  que  pourroit  donner  une  ad- 
minirt ration  provmfiale , figement  compoféc  ! Auffi 
«’cfi-il  aucun  minifire  fage  qui  n’eût  dû  defircr  un 
pareil  changeaient , li  1 trompé  pur  une  lamie  appa- 


rence d 'autorité , il  n’eût  imaginé  qu’il  aoemoumt 
fon  pouvoir  en  rapportant  tour  4 un  intendant  qui 
prenoit  fes  ordres , tandis  que  les  Contrôleurs  Gé- 
néraux auroient  dû  fcntir  qu’eu  ramenant  4 eu* 
une  multitude  d'affaires  au-deflus  de  l'attention, 
des  forces  & de  la  mefure  du  rems  d’un  fcul  hom- 
me , ce  ne  font  plus  eux  qui  gouvernent , ce  font 
leurs  commis. 

Mais  ces  mêmes  commis , ravis  de  leur  influence , 
ne  manquent  jamais  de  perfuader  au  minifire  qu’il 
ne  peut  fe  détacher  de  commander  an  fcul  détail , 
qu’il  ne  peut  laiffer  une  feule  volonté  libre  pour 
renoncer  4 fes  prérogatives  St  diminuer  fa  confit- 
tance  : comme  fi  l’éiaMiffement  de  l’ordre  dt  Ion 
maintien  par  les  mefures  les  plus  fimplcs  , ne  doi- 
vent pas  être  le  feul  but  de  tous  les  atunmiftratcurs 
raifonnables. 

On  appercoit  aifémeut  qu’on  peut  modifier  les 
détails  du  plan  qui  fctnblera  préférable  , de  diffé- 
rentes maniérés , dt  remplir  le  but  qu’on  fc  propofe. 
Un  fage  équilibre  entre  les  trois  ordres , fois  qu'ils 
foient  réparés  ou  qu'ils  fourni  confondus;  un  nombre 
de  rcpréfcnians  qui , fans  embarraffer  , foit  fuffi- 
fam  pour  avoir  une  garantie  du  vent  de  la  pro- 
vince ; des  règles  fimpïes  de  comptabilité  ; l'ad mi- 
ni lirai  i on  ta  plus  économe , les  aficmblées  générale» 
auffi  éloignées  que  l’entretien  du  zclc  dt  de  la  con- 
fiance peut  le  permettre,  l’obligation  de  foumertre 
toutes  les  délibérations  4 l'approbation  du  confcil 
éclairé  par  le  commilfairc  départi  ; l’cngagemeal 
de  payer  la  même  fomme  d’impofition  verfée  au- 
jourd'hui au  tréfor  royal;  le  fimple  pouvoir  de  (aire 
des  obfcrvations  en  cas  de  demandes  nouvelles  , de 
manière  que  la  volonté  du  roi  fût  toujours  éclairée 
& jamais  arrêtée;  enfin  le  mot  de  don  gratuii»b(o- 
1 tunem  interdit,  & celui  de  pays  d’adminifirarion 
fubrogé  4 celui  de  pays  d états  ; afin  que  la  ref- 
femblancc  des  noms  n'cntraln4t  jamais  des  pré- 
tentions femblablcs  : voilà  en  abrégé  l’idée  de» 
conditions  cficnticllcs. 

Il  cfi  ail'é  de  les  remplir  en  raffcmblant  diverfe» 
opinions  & les  lumières  que  peuvent  donner  la 
réflexion  & l’expérience,  fur-tout  torique  l’on  n’cll 
gêné  par  aucune  convention  intérieure  , & que  de 
la  part  du  louvcrain  tout  devient  conceffion  & bien» 
Énlàncc. 

J’ajouterai  encore  comme  une  condition  effen- 
ricllc , que  quelque  perfeelion  qu’on  crût  avoir 
donnée  4 cette  infiitntion  nouvelle  , il  ne  faudrait 
annoncer  fa  durée  que  pour  un  tems , fituf  4 la  con- 
firmer enfnite  pour  un  nouveau  terme  , & ainfi  d« 
fuite , au#  long-tems  que  votre  majefté  le  jugerait 
4 propos  ; de  maniéré  qu’aprés  avoir  pris  tous  lés 
foins  nécefiâires  pour  former  un  bon  ouvrage , 
votre  majeflé  eût  encore  confiamtnent  dans  la  main 
le  moyen  de  le  fitpprimcr  ou  de  le  maintenir. 

Avec  une  fenil  dame  prudence , quel  inconvénient 
pourroit-on  craindre  , 8c  que  de  bien  au  contraire 
ne  doit-on  pas  attendre  d’une  pareille  expérience  ? 
Déjà  j’ai  indiqué  une  partie  des  avantage»  attaché* 
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i ce  «entre  1 ordre  d'adiuiniflration  , il  en  eft  be**- 
omp  d’autre!  que  j'tsrocts  ; c’en  ferait  tm  que  de 
multiplier  les  moyens  <te  crédit  en  procura nr  à 
d'autres  provinces  la  faculté  d'emptutuer  ; c'en 
(croit  un  plus  grand  que  d’attacher  davantage  les 
propriétaires  dira  leurs  provinces  , en  leur  y me- 
nât va  nt  qnclqu'occupsttion  publique  dont  ils  fe 
crutfenr  honorés  : «eue  petits  part  à Fadnuntflr»- 
lion , relcveroit  le  patriotiiinr  abattu  lit  portetait 
vers  le  bien  de  l'état  une  réunion  de  humcrcs  & 
d'aéfiv  ité  dont  on  éprouverait  le  plus  grand  effet  ; 
«Vis  ferait  un  efientiel  encore  que  d’infpirer  il 
chaque  ordre  de  la  fociété  une  confiance  plus  di- 
reéle  dam  la  jullice  & la  bonté  du  monarque  ; c’en 
ce  qu'on  éprouve  dam  les  pnys  d’état  : au-lieu  que 
dam  une  généralité  d’élcébon.  où  un  intendant 
paraît  bien  pins  un  vicc-roi  qu'un  lien  entre  le 
liant  erain  & les  fujets  , on  ell  entraîné  b porter  tes 
regards  St  fes  cl'péranccs  vers  les  parkmetnt , qui 
devienncsM  ainli  dans  l’opinion  les  protecteurs  du 
peuple. 

Enfin,  comme  il  el)  généralement  connu  qne  t’ad- 
toinifl  i ar  ion  des  pavs  d’ékétion  fi  la  forme  aél utile 
des  impofirions  inlpircm  aux  étrangers  une  feue 
de  frayeur  plus  ou  moins  fondée  , tout  projet  d'a- 
mélioration attirerait  en  France  de  nouveaux  ha- 
bitat»* , & deviendrait  fous  CC  rapport  fcid  une 
■ouvelle  foftrce  de  tichelfes. 

Il  cfl  teins  d'examiner  la  raifonaemens  qu’on 
peut  oppofer  auv  opinions  que  nous  venons  do 
développer.  Ne  dira-t-On  point  d’abord  que  e’efl 
diminuer  l'autorité  que  de  confier  la  répartition 
des  impôts  11  une  admimttratioo  municipale  ? il  cil 
aifé , ce  me  feraWc , de  foret  un  pareil  doute. 

L'autorité  royale  repofe  fur  des  bafes  inalté- 
rables , S ne  conlilte  point  11  fe  montrer  dans  tous 
tes  détails  -,  elle  exillc  également  & même  dans  un 
plus  grand  éclat , lorfqnc  par  un  arrangement  fige , 
& par  une  première  impulfton  dont  elle  fait  main- 
tenir les  effets , elle  fe  difpenfc  d’agir  fans  celle. 

C’eff  le  pouvoir  d’impofer  qui  conrtitue  effentiel- 
terne  ni  ta  grandeur  fouverainc  -,  mais  la  répartition 
des  impôts  ü tant  d'autres  parties  d'exécution  ne 
fcm  que  des  émanations  de  U confiance  du  mo- 
narque  : n'importe  en  quelles  mains  il  ait  dépofé 
cette  confiance  -,  feulement  ceux  de  fes  fujet»  qui 
peuvent  le  mieux  y répondre  , rappellent  davan- 
tage aux  peuples  la  furvcillancc  d’un  bon  roi. 

Cette  confuifton  continuelle  entre  l’exercice  jour- 
nalier & l'autorité  même,  ell  une  fource  d’incon- 
éénieni  -,  fit  le  grand  art  de  tous  la  adminiftiatcura 
fubalteines  clt  d’entretenir  cette  coafuâen  : car  iis 
foudroient  que  le  refpeâ  à leurs  commandement 
les  plus  arbitraires  , fût  un  des  plus  grands  intérêts 
de  la  royauté  I mais  a combien  d'embarras  ce  fxf- 
térrsc  n’cntrainc-t-il  pa-  l’admiaidration  ? Ln  mi- 
niftte  furchargé  de  détails , auxquels  il  ne  peut  faire 
une  longue  attention  fat»  arrêter  la  marche  des 
affaires  , doit  nécelfairemcm  être  entraîné  rapide- 
aient  pair  les  rapports  qui  lui  font  laits;  il  ordonne. 


il  pefmet,  ji  approuve  lia»  un  examen  foffifact  ; 
l’autorité  engagée  , on  veut  1a  foutenir  , fit  on  le 
fait  d’autant  plus  faciletncm , que  dans  le»  premiers 
motmn»  d'oppoliiioa  on  ejpere  qu’avec  un  arrêt 
du  cor  Ici  1 on  lernunera  tout  : mais  la  rêfiAancc , la 
réunion  des  corps  fe  forment  fie  entraînent  à des 
difficultés  fériuufc*.  On  trouve  alors  que  les  difpo- 
fition,  que  l’on  touloil  maintenir  , ne  font  pim 
d’une  importance  proportionnée  à 1a  peine  fie  au 
bruit  qn’occafionncm  de»  aclcs  répétés  d’autorité; 
on  icmporite , on  héûte  , an  foiblit , fit  le  nnnillro 
lut- même  , qui  peut  avoir  pallé  le  but  en  commen- 
ça m , mais  qui  craint  d’expofer  Ci  propre  fiabilité, 
ell  le  premier  à confeiller  la  eoodelicndancc. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  faille  tout  foutenir , puifqu* 
ce  ferait  prendre  des  «ngagenvens  , fis  eau  ici  bien 
des  mépeittes  -,  mais  pour  évite»  du  oomprotneutc  ü 
fouvent  l'autorité,  tinc  faudrait  pas  être  jaloux slo 
l 'exercer  liras  ccffe  : ou  s’éputfe  a b dévoyer  ini*- 
tilcmcnt , fis  l'on  manque  de  force  dans,  les  aeçi- 
fions  oit  il  ell  important  de  la  tnaintcoir. 

Tomes  les  di  leu  (fions  avec  les  parlcmct»  fis  la 
cours  de,  aides  pour  les  v ingticrocifi  la  capitation , 
b taille-  fis  les  corv  ées  , cciletoicnt  par  l'effet  d'une 
adminutiatMHuliffércntt.  Eh  .que  fait  au  roi,  que 
bit  b fa  gtaodeur  , qu'un  caaxuiffàire  départi, 
qu'un  fubdélégwé  ou  un  eolUséteer  répatuffem  en 
ion  nom  Ws  do  et  lés  contributions  i Dis  qu’un* 
foi»  U quantité  en  cfl  déterminé* , quand  les  impôts 
font  au  comble  , les  toviUciusraimfljcs desfinances, 
fécondé,  des  intendant  les  plus  habiles  fis  les  mieux 
intentionnés,  ne  (auraient  prévenir  les  plainte»  fit 
les  murmure».  Comment  peut-on  aimer  la  gloire 
du  roi , fis , s'il  tn’cff  permis  de  le  dire  , comment 
peut-on  jouir  de  fon  bonheur  fis  délirer  qu’il  fuit 
par-tout  ordonnateur  fis  garant  des  détails  les  plus 
durs  fis  les  plus  rigoureux  ? comment  peut-on  fit 
plaire  à faire  bruit  de  fes  ordres  pour  mettre  gat- 
nifoa  chez  un  contribuable , pont  v endre  fes  meubles 
fis  même  fon  grabat  ? Si  de  trilles  contrainte»  ne 
peuvent  être  évitées  fous  aucune  cfpccc  d'adroi- 
nilltation  , nu  ter  oit-il  pas  uop  heureux  qu’ellet 
fe  ûffent  fur  le  commandement  de»  repi  éfcotaos  do 
la  piov ince,  fitquclc  nom  de  votre  suteflé  itKqour» 
chéri,  ne  fût  entendu  que  pour  la  commifératioa 
fi.  la  clémence  ; qu'intermédiaire  entre  fin  états 
& fes  peuples  , fon  autorité  ne  parût  que  pour 
marquer  les  limites  entre  la  rigueur  fis  la  juthcc? 

Ce  n’efi  pas  feulement  au  coeur  lénfibk  de  voir* 
majufié  que  je  préfeme  ces  cooftdêrations  , c’efl 
encore  au  maltic  du  royaume  , c’efi  au  fouvetaitt 
d’une  nation  vive  fi  éclairée  , ou  l'amour  St  1» 
confiance  i endroot  tougiut»  l’exercice  tic  i’autarité 
plus  facile. 

On  prétendra  peut-être  encore  qu'qn  établi  dam 
une  adininütrarioa  provinciale , fous  quelque  ftst  me 
que  et-  fût,  ce  feroit  diminuer  les  rclfourccs  delà 
finance  fi  mettre  de»  bornes  à la  faculté  d’impofer. 
On  établirait  pair  première  condition  , que  le 
nouveau  pays  d’admiiuikation  paierait  préciiemet* 
C î» 
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U même  Tomme  d’tmpofition  que  votre  «mtjeftê  en 
retire  ; & rien  ne  feroit  plus  jufte  , puifqu'cn  pro- 
mettent aux  propriétaires  de  modifier  & d’amé- 
liorer la  répartition  & la  perception  , ce  feroit 
leur  procurer  les  moyens  de  payer  plus  facilement. 

Quam  aux  augmentai  ions  futures  , je  dirai  d’a- 
bord avec  peine , mais  avec  vérité  , que  le  premier 
ébflaclc  à ces  augmentations  viendra  de  l’érat 
même  des  contribuables.  Les  fujets  de  votre  ma- 
feflé  , animés  par  leur  «le  fit  par  leur  amour , 
feront  pcut-êuecncorccapablcs  tic  quelques  efforts 
momentanés  au  milieu  de  la  guerre  ; nuis  le  mi- 
niltre  qui  pendant  la  paix  occuperait  votre  majcflé 
des  moyens  d’augmenter  fes  revenus  autrement  que 
par  l’ordre  & l’économie  & une  meilleure  adminif- 
tration , feroit  à jamais  indigne  de  la  confiance  de 
votre  majcflé  & de  feflime  publique  ; il  trahirait 
fon  devoir,  s’il  n’étoit  pas  uniquement  occupé  de 
préparer  au  cteur  bicnlaifant  ae  votre  majelté  les 
moyens  de  foulager  fes  peuples,  fit  s’il  lui  cachait 
que  la  plus  nombreufo  partie  de  fes  fujets  en  a le 
phi  s preffom  befoin. 

Mats , pour  ôter  même  aux  défenfeurs  de  la  forme 
aéiuellc  d’adminiflration  , l’avantage  qu’ils  vou- 
draient rircr  de  l’intérêt  fixe  , mis  en  oppofition 
an  bonheur  des  peuples  , il  futfira  de  rappeler 
qtt  entre  toutes  les  reffourccs  du'tréfor  royal , la 
plus  sûre  fans  doute  cil  l’égalité  proportionnelle 
des  impofitions , puifqoe  c’efl  1a  plus  intelligente 
maniéré  d’adoucir  le  fardeau  commun  & de  fe  mé- 
nager le  pouvoir  de  l’augmenter.  Mais  dam  la 
forme  aéhielle  d’atlminiftration  , cette  égalité  cil 
prêtât! ’impofTiblc  & établir*,  & jufqu'à  ptéfont  4 cet 
égard  un  a bien  plus  fait  «te  tentatives  que  de 
progrès.  Il  y a dans  la  répartition  une  difpropor- 
tton  fenübie  entre  les  contribuables , les  parodies 
fit  les  généralités  j fit  les  c on  no  i fiances  nâceflâircs 
pâlir  établir  un  jufte  équilibre  , ne  font  pas  même 
raflemblées-  Le»  oppolitiom  des  cours  , les  réfif- 
tances  que  ces  oppofitions  occafionnent  de  la  part 
des  contribuables  , la  ndceflhé  enfin  de  fe  fervir 
d'une  mitlritnde  d'employés  , contre  Iclqucls  l’in- 
térêt général  fe  réunit , St  qu’on  chcrcbe  fins  ceffe 
à tromper  ou  4 féduire  ; ce  font  14  les  difficultés 
que  la  vie  momentanée  du  minifirc  des  finances 
effare  en  vain  de  furmotlter  ; fit  c’efl  aitlfi  que  dans 
la  forme  aéiuellc  d’adminifiration  une  bonne  penfée 
& des  loix  (âges  ne  ftiffilcnt  pas  encore  pour  opérer 
le  bien  : au  lieu  que  dans  les  adminiflrations  pro- 
vinciales, il  ne  peut  y avoir  de  l'inégalité  que  dans 
les  priocip  es  ou  les  réglemcm  de  répartition  ; & 
c’eft  au  gouvernement  4 y veiller.  Mais  ces  prin- 
cipes uni  fois  établi»  , ils  repréfentem  le  voeu  gé- 
néral , & l’exécution  n’en  cil  pas  arrêtée , d’autant 
plus  que  l'intérêt  commun  oblige  d’y  veiller , 8t  que 
les  rapports  entre  les  facultés  dm  contribuables  ne 
peuvent  échapper. 

Enfin , il  rêne  4 montrer  que  le  pouvoir  légal 
d'impofer  ne  icroit  point  affoimi  par  rtntroduélion 
d'une  adnaiqülnaioqBiunicipale  -,  St  4 et(  égard  une 


feule  obfcrration  fuffiroit , c’efl  que  l’autorité  d» 
cette  adminiflretion  pourrait  être  bornée  i répartir 
les  impofitions , & qu’ainfi  les  formes  aétuellement 
ufitées  pour  les  établir  ne  feraient  point  altérées. 

Si  l’on  examine  enfuite  ce  qui  doit  fe  palTcr  pour 
le  choix  des  impôts , on  remarquera  qu’en  un  pays 
d’états  compofé  de  trois  ordres  réunis  auffi  jufie- 
ment  qu’il  en  poffible , l’intérét  cfl  le  voeu  national  ; 
au  lieu  que  les  membres  des  cours  fouveraines , s'ils 
ne  parviennent  pas  4 s’élever  au-deflus  de  leux* 
convenances  particulières , doivent  necefiairoment 
préférer  ou  rejetter  des  impofitions  par  des  muais 
que  la  nation  ne  peut  partager. 

Bien  loin  donc  qu'on  dut  envifaeer  l’ittfiitutioB 
d'adminifiration  provinciale  bien  ordonnée,  comme 
tendant  4 diminuer  l’autorité  , je  ne  doute  point 
que  les  rois  ne  trouvaflent  dans  ce  contrepoids  d’é- 
tats & de  parlcmcns , des  moyens  d’affeoir  plus  tran- 
quillement leur  autorité  : la  réunion  de  tant  de 
corps  prefquc  toujours  jaloux  les  uns  des  autres  , 
devient  itnpofiiblc  ; fit  fi  clic  avoit  jamais  lieu  , ce 
ne  pourrait  être  que  par  l’effet  d’un  malheur  gé- 
néral & par  de  ados  accumulés  d’injufliecs  fit  d’op-» 
preflions. 

Mais  fi  votre  majcflé  pouvoit  inftituer  une  ad- 
miniftration  qui  , eu  applaniflani  le  chemin  4 la 
juftice , ne  fût  qu’un  obflade  poffible  aux  abus  du 
pouvoir  , ce  ne  ferait  peut-être  4 fes  yeux  que  le 
point  deperfeélion , puifqu’aprés  avoir  fait  le  bon- 
heur de  fes  peuples  pendant  fon  regne , elle  en  ferait 
encore  le  bien  fait  cm  dans  les  terns  les  plus  reculés. 

Je  cherche  de  nouvelles  objeétions  pour  y ré- 
pondre. Voudrait-on  , par  exemple , objeéter  les 
embarras  qu’occafioncroicnt  quelques  pays  d’états  I 
Mais  il  cil  bien  aifé  d’appercevoir  que  ces  embarras 
tiennent  4 d’ancienne»  conventions  vis-à-vi»  des 
provinces  qui  ont  eu  le  droit  de  traiter  en  s’unifiant 
a la  France  ; aucun  n’exifleroit  dans  la  converiion 
volontaire  d’une  adrainiflration  de  pays  d’élcdion 
en  une  autre  adminiflraiion  quelconque.  Les  condi- 
tions les  plus  (âges , Ics.précautions  contre  tous  les 
abus  feraient  le  réfultat  facile  d’un  arrangement. 
La  feule  bienfaifance  de  votre  majeflé  feroit  dans 
le  cas  de  diéler  des  loix.  Bien  plus  (fit  ceci  cfl  une 
réflexion  d’une  grande  importance  ) on  tirerait  lia 
jour  d’une  adminiflraiion  provinciale  bien  ordon- 
née , un  moyen  de  force  pour  corriger  fit  perfec- 
tionner les  conflinnions  aétuellcs  des  pays  d’étau, 
dont  les  vices  même  confcrvcnt  un  degré  de  ref- 
pcél  , lorfqu'on  n’a  pour  objet  de  cotnparaifon 
que  l’adminiflration  plus  défeétueufe  cncoie  des 
pays  d’élcétion.  ; 

On  dira  peut-être  enfin , qu’il  feroit  4 craindre 
que  le  peuple  ne  perdit  au  changement  qu’on  pro- 
pofe , par  l’effet  de  la  fupétiorité  que  la  noblcfie 
pourrait  prendre  dans  une  adminiluation  provin- 
ciale. T ' 

Il  parait  d’abord  difficile  que  le  peuple  pût  être 
plus  maltraité  qu’il  ncl’cfl  en  général  dans  les  paya 
d'élection , pu  l’on  n’a  d’autres  fecrcts . à menu* 
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de  nouvelles  dépenfes  publiques , que  d'augmenter 
la  taille , impôt  arbitraire , difficile  à repartir , & 
ou  le  peuple  cil  presque  toujours  facrifié  ; d’ailleurs 
U trop  grande  intlucncc  de  la  noblelfe  cli  facile  à 
éviter  par  une  fage  conllitution  & un  équilibre 
raifonnable  entre  les  différcrn  ordres  , d'autant 
plus  que  le  clergé  , qui  Me  paie  pas  de  vingtième  , 
partage , par  la  taille  de  fes  fermiers , les  intérêts 
des  roturiers , en  même  teins  que  les  devoirs  de  fon 
état  l’attachent  d la  protection  du  pauvre.  Enfin , 
quelqu’exccflifs  que  (oient  les  impôts , c’en  encore 
moins  de  leur  étendue  que  nailfem  les  plaintes  & 
les  clameurs , que  du  défaut  de  baie  l'olidc  dans  les 
répartitions , & du  défcfpoir  qu'infpire  la  diffi- 
culté d'obtenir  juAicc. 

D’ailleurs , comme  les  aficmblécs ne pourroient  éta- 
blir aucune  bafe  de  répartition,  ni  aucune  forme  de 
perception , fins  l’approbation  de  votre  majeflé , il 
feroit  bien  aifé  de  |ugcr  de  l’équité  des  principes 
qu’on  voudroit  adopter. 

Ces  bafes  fondamentales  font  bientôt  tnefurées, 
parce  qu’elles  tiennent  à des  idées  générales  que 
le  bon  fens  & l’cfptit  de  juflice  peuvent  aifémenr 
rcconnoître;  mais  dans  Implication  de  en  mêmes 
principes  à l’exécution  , c cil  dans  l’adminillration 
lie  tout  ce  qui  <<1  indéterminé , que  votre  majeflé 
ne  peut  fe  repofer  avec  tranquillité  fur  l’cfprit  ou 
for  la  volonté  d’un  feul  homme  , ainfi  qu’on  y eft 
contraint  dam  les  pays  délcdion. 

Ce  genre  d’adœinilliacion  ne  feroit  fupportable 
qu’autant  que  les  impôts  (croient  fournis  à des  règles 
abfolumcni  fimples ; mais  lorl'qu  une  longue  fuite 
de  fautes  ou  de  malheurs  a obligé  d’étendre  & de 
diverlîficr  les  impôts  de  toutes  les  manières , de 
Jorfque  l’cfprit  iilcal , après  avoir  tout  parcouru , 
a fu  ménager  encore  un  vague  dans  1 exécution 
dont  il  c(!  tacilc  d’abufer,  le  dernier  des  maux 
alors  cil  une  adminillration  arbitraire  qui  affecte 
l’imagination  des  contribuables  & leur  préfentc 
fans  ceffo  de  nouvelle»  craintes. 

Ainfi , même  dans  les  pays  les  plus  dcfpotes , on 
ne  connaît  pas  cette  manière  de  foumettre  la  ré- 
partition des  impôts  aux  décidons  d’un  feul  ccim- 
tniffairc  ; & bien  loin  que  cette  méthode  foil  de 
l’cflcnce  de  la  monarchie,  Ce  feroit  plutôt  dans  les 
gour.tr nemens  où  1a  fouvetaincré  c(f  diriféc  entre 
plutieurs , qu’on  poirrroit  l’employer  avec  moins 
d’inconvénicns.  L'adminiftration  ne  peut  échapper 
à la  furveillancc  générale , & il  peut  convenir  , 
pour  éviter  les  chocs  & les  longueurs , que  ce  ne 
foil  pas  un  corps  nombreux  qui  exécute,  quand  c'en 
nn  corps  nombreux  qui  commande  -,  mais  dans  un 
pays  monarchique , ou  la  feule  volonté  du  prince 
fait  la  toi , cette  même  convenance  difparolt , & 
l’inquiétude  du  fous  crain  doit  fe  bornet  a être  cer- 
tain que  fes  intentions  julles  & bienfaifantes  l'oient 
remplies , & î prévenir  qu’on  n’abufe  jamais  de  fon 
autorité.  Je  me  fuis  encore  préfentc  1 moi-même 
un  doute  à lever. 

La  nature  des  impoli  (ions , leur  étendue , leur 


diverfité  , la  bigarrure  des  formes , des  uùgei , des 
privilèges  & des  prérogatives. 

Tout  cet  ouvrage  imparfait  St  fucceffif  de  l’admi- 
niftration  Françoifc , en  même  tems  qu’il  fcmble 
appeler  prefque  dans  tous  fes  points  une  main  ha- 
bile , préfentc  auffi  par-tout  des  obfiaclos:  Qui  peut 
dans  chaque  province  les  vaincre  ou  les  furinontcr 
plus  facilement  ? Efi-cc  un  feul  homme  ? EU-ce  un 
corps  d’adminiftration  ? C’cfi  un  feul  homme  fans 
doute , (i  vous  réuniffez  en  lui  les  qualités  nécef- 
ûires  ; rien  n’ell  plus  efficace  que  le  pouvoir  dans 
une  feule  main  ; le  choix  des  délibérations  n’arrê- 
tant pas  la  marche,  l’unité  de  pcnfccs  & d’exécution 
rend  les  fuites  plus  faciles.  Mais  en  même  teins  que 
je  crois,  autant  qu’unautre,  a la  puiffanceaéti.  cd'un 
feul  homme  qui  réunit  au  génie  la  fermeté,  la  fagefTe 
& la  vertu  , je  fais  auffi  combien  de  tels  hommes 
font  rares  dans  le  monde;  combien  , lorfqu’ils  exif- 
tent , il  elt  accidentel  qu’on  les  rencontre,  & com- 
bien , après  les  avoir  rencontrés,  il  eft  rare  qu’ils 
fe  trouvent  dans  le  petit  circuit  où  on  eft  obligé 
de  prendre  des  intendant  de  province. 

L’expérience  & la  théorie  indiquent  également 
que  ce  n’ell  pas  avec  des  hommes  fupérieurs , mais 
avec  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu’on  connolt 
& qu’on  a connus  , qu’il  eft  jullc  de  comparer  une 
adininîftration  provinciale  , St  alors  tome  la  préfé- 
rence demeurera  i cette  derniere  : car  dans  une 
commiffion  permanente,  eompofée  de  principaux 
propriétaires  d’une  province , la  réunion  des  con- 
noifiânccs  , la  fucceffion  des  idées  donnent  à la  mé- 
diocrité même  une  confillancc  -,  le  concours  de  l’in- 
térêt général  vient  augmenter  la  futnmc  des  lu- 
mières , & la  publicité  des  délibérations  force  k 
l’honnèteté.  Et  fi  le  bien  arrive  avec  lenteur  , il 
arrive  du  moins  -,  & une  fois  obtenu  , il  cil  a l’abri 
ducaprice  & fe  maintient  ; au  lieu  qu'un  intendant, 
le  plus  rempli  de  zclc  & de  connoiffances , cfl  bien- 
tôt fuivi  par  un  autre  qui  dérange  ou  abandonne 
le  projet  de  fon  prédéceffcur. 

Je  crois  donc  que  le  véritable  bienfait  d’un  fou- 
verain  envers  fes  peuples , feroit  d’ouvrir  des  v oies 
d’amélioration  indépendantes  des  qualités  des  hom- 
mes auxquels  il  donnera  fa  confiance  , & il  feroit 
l’heureux  effet  des  adminiflrations  provinciales  bien 
candi  tuées. 

Au  relie,  quand  on  prétendrait  que  les  adminis- 
trations provinciales  ne  feraient  pas  aujourd'hui 
la  maniéré  la  plus  convenable  de  ümplincr  les  fi- 
nances & d’atteindre  le  meilleur  fyftême  d’impofi- 
tion,  il  ferait  encore  fâgede  lachoifir  comme  étant 
celle  qui  fous  un  point  de  vue  purement  abftrair  , 
paraîtrait  préférable,  quand  même  elle  trouverait  , 
i titre  de  nouveauté  , des  obftacles  d’exécution , 
d’où  pourrait  naître  le  découragement.  L’admi- 
nillration  montre  bien  moins  d’habileté  lorfqu’clle 
veut  exécuter  tout  - i -coup  le  plus  grand  bien, 
u’elte  conçoit , que  lorfqu’clle  s’en  rapproche  par 
egrés , mais  plus  fùrement , en  fuivaot  la  route 
que  l’opinion  générale  a le  plus  frayé*. 
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J’entends  sine  dernière  objeélion.  La  guerre  eft- 
elle  un  icms  favorable  pour  un  changement  impor- 
tanr  , de  quelque  nature  qu’il  foit. 

Je  convicmqu'il  en  cil  tnaihcureulemcnt  plulieurs 
en  adminiilration,  auxquels  le  teins  de  guerre  n’ell 
point  favorable  pour  un  changement , & je  n’ai  pu 
l’apperccvoir  fans  regret , quelquefois  mémo  fans 
une  douleur  pcrfonnelle. 

C’crt  ainii  qu’on  cil  obligé  , par  efprit  de  fagefl'e , 
de  renvoyer  à une  autre  époque  les  modifications 
dont  la  gabelle  , les  aides  & les  traites  léroient 
falceptibks.  Deux  importantes  conlidérations  doi- 
vent engager  fi  ce  parti  : l’une  cil , qu’en  tans  do 
guerre  on  ne  peut  niquer  ni  une  privation  de  revenu 
ini  une  fofpcniion  même  dans  fa  perception;  l’autre  , 
c’ert  que  dans  un  teins  oit  chacun  cannait  au  gou- 
vernement des  befoins  extraordinaires  , le  change- 
ment le  plus  conforme  il  l'ordre  & au  bonheur  des 
peuples  , St  ou  votre  majeffé  , bien  loin  de  gagner  , 
feroit  des  ûcrificcs , feroit  toujours  en»  ifagé  comme 
une  opération  filiale , qui  cifuicroil  , fous  ce  point 
de  vue  , un  furcrob  d'oollacles , en  même  teins  que 
tes  intentions  bienfaifantes  de  votre  majefté  (croient 
méconnues  ; mais  dans  la  propofitton  qu’on  met 
fous  les  yeux  de  votre  majclté , il  n’y  a aucun 
riique  <1  courir,  puifqu’on  exiger  oit  de  la  généra- 
lité dont  on  feroit  choix  , la  mctuc  fotnmc  d’impo- 
fition  qu’elle  paie  aéluellcmem.  Cette  condition 
préviendroit  atifii  DéccfTaircmcm  tout  foupçon  in- 
jufle  de  la  part  des  contribuables , & la  borné  pater- 
nelle de  votre  roajcflé  parolrroit  dans  tout  fou 
jour. 

Enfin , ce  regard  fur  l’adminillration  Intérieure 
au  milieu  de  la  guerre  , nunifcflcroii  un  calme  fa- 
vorable au  crédit  ; & je  ne  doute  point  autfi  qu’un 
moyen  d'encourager  les  provins  tf  aux  nouveaux 
efforts  que  la  guerre  rendra  indilpcnfables , ce  ie- 
roit  de  leur  ouvrir  fefpérancc  d’une  adminiftra- 
rion  plus  conforme  à leurs  vœux.  Cet  efpoir , on 
ne  peut  fc  le  diilimulcr , cil  devenu  prclquc  nécef- 
faire.  11  fc  trouve  tout  St  la  fois  que  les  impôts  font 
à leur  comble  , St  que  les  efprits  font  tournés  plut 
que  jamais  vers  les  objets  d'adminiiiration  ; ca- 
lotte , que  tandis  que  cette  multiplicité  d’impôts 
rend  l'adinituflraiion infiniment  difficile,  le  public, 
par  la  tournure  des  efprits , a les  yeux  ouverts  fur 
tous  les  inconvénient. 

Ceux  qui  craignent  toute  cfpecc  de  changement 
tt  ncfpeétent  jufqu’aux  plus  grands  abus  quand  ils 
foni  anciens,  approuveront  1 efprit  de  fagefl’e  de 
votre  majefte  , qui  l'auioit  engagée  fi  ne  faire  qu’un 
qlTai , St  fi  renvoyer  une  détermination  générale  fi 
un  tenis  plus  éloigné,  après  les  leçons  de  I expé- 
rience. Enfin , rous  les  Iu|ct.  de  votre  ina)cilé  U 
héniroient  d’avoir  pris  au  moins  en  férieule  conii- 
dération  un  objet  ii  iméreliant  pour  le  bonheur 
de  les  peuples  & pour  la  profpéritc  du  royaume. 

Administration.  En  France  on  qualifie 
d'aiminijlnuion  la  régie  des  portes  , la  direélion  des 


loteries  & celle  des  domaine»  du  roi , depuis  qu* 
cette  partie  a été  dillrai  w du  bail  de  la  ferme  géné- 
rale. 

Toute  l’eJmrW/hvfrteit  du  royaume  eft  divifee  et* 
fix  département.  Voyc[  üsmhi  emist. 

Administration.  Les  Efpagnols  du  Péroa 
nomment  ainfi  le  roagaitn  d^ntrepôt  établi  a Lotao , 
petite  ville  fituée  fur  la  mer  du  fud  , qui  fort  de 
port  fi  Lima  , capitale  de  cette  partie  de  f’ Amérique 
méridionale. 

C’cH  fi  Yaiminifhation  que  les  navires  étranger» 
qui  obtiennent  la  permiflion  de  trafiquer  le  long 
des  côtes , font  obligés  de  faire  décharger  les  mar- 
chandifcs  d’Europe  qu’ils  y apportent,  en  pavant 
treize  pour  cent  du  prix  de  la  vente  , fi  fa  car- 
gaifon  cil  entière , St  ptfqtt’fi  fcize  potir  cent  lî  die 
ne  l’eft  pas  , outre  trois  par  mille , pour  les  droit» 
de  confulat  & autres  petits  droits  royaux.  DUkoar 
nuire  it  S ArAtr. 

AFFAIRE,  f.  f.  On  comprend  ibuvent  fotrl 
cette  dénomination  générale  , les  différentes  bran- 
cbes  des  revenus  du  roi.  On  dit  dans  ce  fetis , un 
homme  d ’ affaira,  un  homme  inter  clic  dans  let 
affaira. 

AFFIRMATION  , f.  f.  Cefl  un  aéle  par  lequel 
les  commis  ou  employés  des  formes  ou  régies  affir- 
ment par  ferment  devant  un  juge  quelconque,  qu« 
le  procès-verbal  au  pied  duquel  il»  préfe  ruent  leur 
affirmation  , ne  contient  que  la  vérité.  Les  commit 
St  le  juge  lignent  cet  ade , & U efl  cniuite  dépofd 
au  greffe  de  la  juriiüiclion  de  ce  même  juge. 

Ces  articles  t g du  titre  commun  de  l’ot  donnant* 
de  1681  , fit  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles, l’article  8 du  titre  u de  celle  de  1M7, 
l’arrêt  du  confeil  & les  lettres-patentes  des  11  jan- 
vier & 6 février  1715  , enfin  la  déclaration  du  roi 
du  4 octobre  de  la  même  année , veulent  que  tout 
procés-vcrbanx  , tant  au  civil  qu’au  criminel, 
ibient  affirmés  véritables.  C’eft  le  complément  d* 
cet  aéle. 

Le  juge  qui  reçoit  l'affirmation  , doit  la  lire  aus 
employés  qui  l’ont  rédigée , St  les  interpeller  s’ils 
entendent  y faire  quelque  augmentation  ou  diminu- 
tion , ou  n Amplement  ils  perfïffem  dans  les  fait» 
qu’elle  contient;  die  peut  être  fi  tous  égards  alfi- 
milée  au  récollement , dans  lequel , en  matière  cri- 
minelle, un  témoin  peut  (aire  quelqucscbangemeosà 
fa  dépofitton,  & après  lefquvls  il  ne  peut  plus  varier; 

L'affirmauon  offre  encore  aux  employés  inllruit» 
une  rcffourcc  intérefiante , en  ce  qu’elle  efl  rédigée 
de  fens-froid  St  av  ce  réflex  ion  ; elle  les  met  fi  porté* 
de  diffiper  les  obfcurités  qui  peatvent  facilement  fe 
ïliller  dans  un  procès-verbal  fait  à la  hfirc  St  dan* 
le  tumulte  , de  (établir  les*» confia nce*  cflcmieUet 

?|ui  ont  pu  être  omifes  ,-6t  enfin  de  détailler  le» 
aits  de  manière  fi  rendre  la  comraventionauffi  éri- 
dente  qu’elle  peut  l'être. 

Il  n’y  a qu’un  feul  cas  où  la  formalité  de  f affir- 
mation n'en  pas  nécetlàirc  ; c’eû  lorique  les  procès- 
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verbaux  om  été  foin  en  préfenee  d’un  juge  qui 
figne  avec  les  commit , ainlt  que  s'en  expliquent  les 
arrêts  du  confcil  & lettres  patentes  des  il  octobre 
& té  novembre  1718. 

Le  motif  de  cette  exception  cil,  que  1a  fignnrure 
du  juge  confirmant  le  rapport  des  commis  , l’ affir- 
mation , qui  n’efl  qu’un  moyen  imaginé  pour  a du- 
rer la  vérité  de  leur  procès-verbal , devient  alors 
fans  utilité. 

La  déclaration  du  13  feptembre  17)1 , autorité 
les  employés  à prêter  leur  affirmation  nou-fetlle- 
ment  pardevant  les  juges  des  fermes , mais  encore 
pardevant  les  plus  prochains  juges,  foit  royaux, 
ibit  feigneuriaux. 

Pourvu  qu’un  praticien  ait  le  etraétore  de  juge  , 
il  ell  en  état  de  recevoir  cette  affirmation  ; mais  il 
doit  feulement  faire  mention  du  lieu  où  il  l’a  reçue , 
afin  de  contlarcr  qu’il  étoit  dans  le  reliait  de  là 
jurifdielion  , St  même  cette  omitlion  ne  peut  être 
une  nullité , d’après  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  , du  14  décembre  174Ô. 

Quoique  un  arrêt  de  la  même  cour  des  aides , 
du  1 1 janvier  1759  , ait  prononcé  que  le  procureur 
du  rot  de  la  jurifdielion  des  traites  des  fables 
d’Oionnc  pou.  oit , en  l’abfencc  du  juge  , recevoir 
l’affirmation  d’un  procès-verbal , cependant , afin 
de  prévenir  tout  prétexte  de  conr citation  , on  a 
pcnl'é  que  les  affirmations  des  procès-verbaux  des 
employés  i la  perception  des  revenus  du  roi , ne 
dévoient  être  portées  Ariélctnent  que  devant  des 
juges. 

Il  cil  enjoint  par  les  arrêts  du  confeil  du  10  dé- 
cembre 17C7,  il  février  1710,  lé  mai  & 7 fep- 
tembre 1711,  aux  juges  de  recevoir  ccs  affirma- 
tions au  moment  où  fe  préfontent  les  employés,  & 
fans  frais , fi  peine  d’interdiélion  & de  trois  cents 
livres  d’amende. 

D’après  l’article  8 du  titre  1 1 de  l'ordonnance 
de  1687,  l'affirmation  doit  être  faite,  en  matière 
de  droits  de  traites , dans  le  même  délai  que  l’afli- 
gnation  , pree  qu’elle  fait  le  complément  d’un 
procès-verbal  , & qu’il  fout  que  ce  dernier  aèle 
(bit  revêtu  de  toutes  fes  formes  pour  mettre  le  juge 
en  état  de  prononcer. 

Deux  commis  ou  gardes  fuffifent  pour  affirmer 
un  procès-verbal  fait  8t  figné  par  un  plus  grand 
nombre , fuivant  l’article  ji  de  la  déclaration  du 
premier  août  1711. 

A l’égard  du  dépôt  an  greffe  du  procès-verbal 
tout  affirmé,  ilr’ctl  point  de  rigueur,  fi  l’on  coniulte 
s--  la  déclaration  du  roi  du  jo  janvier  1717,  les  arrêts 
* du  confcil  des  e avtil  171},  9 août  & 8 oétobre 
1719  , & enfin  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  des  51  janvier  1740,  1;  mars  1741,  St  6 
mai  1749. 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  7 août 
1777  , a infirmé  une  fentcnce  de  l'éleéiion  de 
Poitiers , qui  avoit  anmillé  ua  procès-verbal  d« 
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viftre  cher  un  chantre  , fous  prétexte  qu'eti  lui 
lignifiant  le  procès-verbal  on  ne  lui  avoit  pas  donné 
copie  de  l’aèle  d'affirmation. 

AFFIRMER,  v.  a.  Faite  devant  un  juge  l’affir- 
mation d’un  procès-verbal  relatif  fi  une  contraven- 
tion aux  droits  du  roi. 

L’arrêt  du  confcil  du  iç  juin  1709  , défend  au» 
officiers  des  élections  de  percevoir  aucuns  droits 
pour  l'affirmation  des  proces-verbaux  , nonobftant 
le  réglement  contraire  fait  par  la  cour  des  aides, 
du  15  décembre  1707,  fi  peine  de  concuffion. 

Voyei  Affirmation. 

AFFRANCHISSEMENT,  f.  m-  Quoique  ce 
mot  ne  dût  proprement  s’employer  qu’i  l’égard  de* 
perfonnes , pour  défigner  l'aétion  par  laquelle  on  ac- 
corde la  liberté  à un  efetave , cependant  il  s’applique 
auffi  aux  ehofes.  Dans  cette  acception  il  ligmlie 
une  immunité  quelconque,  une  exemption  de  cer- 
tains droits , une  libération  de  l’aflcrviflcnieM  i 
quelques  formalités  ou  fi  toute  efpcce  de  redevance 
exprimée  dam  le  titre  à'ajfranchiffement. 

AGE  , f.  m.  Tous  les  employés  dans  les  fermes  & 
dans  les  régies  des  droits  royaux  , doivent  être 
figés  de  vingt  ans  au  moins.  Article  8 du  titre  14 
de  t’ordonnance  de  1687. 

AGIO-TAGE , f.  m.  Agio  cil  un  mot  italien  qui 
lignifie  aiJt  ou  aift , commodité.  11  déligne  la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  l’argent  courant  ou  de  caille , 
& l’argent  de  banque  ou  le  billet.  Lorfqu’il  exille  , 
par  exemple , une  différence  de  quatre  iv  demi  pour 
cent  entre  l’argent  courant  d’Amfterdam  & celui 
de  banque,  c’efl-fi-dire  que  pour  avoir  cent  florins 
argent  de  banque , il  fout  donner  ce-nr  quatre  flo- 
rins fit  demi  courant , on  dit  que  l 'agio  cil  fi  quatre 
&.  demi.  En  174S  , l’agio  fi  ta  banque  de  Venits 
étoit  de  vingt  pour  cent.  Il  folloit  cent  vingt  du- 
cats courans  pour  en  avoir  cent  i la  banque. 

L 'agio  exprime  encore  le  profit  qnc  l’on  fait  fur 
des  clpcccs  dont  le  cours  efl  fixé  ; lur  des  matières 
d’or  & d’argent  dont  la  valeur  clt  déterminée. 

h' agiotage  cft  l’art  de  pratiquer  l’agio.  Mai» 
rarement  ce  mot  le  prend  en  bonne  part; 

Uagiotage  qui  eut  lieu  en  France  en  1710  fur  les 
billets  de  banque , donna  lieu  fi  tant  de  monopoles, 
il  eut  des  effets  fi  fnneftes , que  depuis  ce  rems  c« 
trafic  a été  regardé  comme  odieux  & ufurairc. 

Agioter , c’cfl  foire  le  commerce  de  l’agio  ; & 
l’on  donne  le  nom  d’agioteur  i ceux  qui  le  font. 

M.  Melon  , qui  avoit  été  employé  dans  le  fyf- 
tême  de  Law , & témoin  de  tous  les  défordres  occa- 
fionés  par  le»  manœuvres  des  agioteurs  , penfe  , dans 
fon  Effai  politique  Jiir  le  Commerce  , que  l’état  pour- 
roit  tirer  des  avantages  de  cette  clpecc  de  trafic , 
jk  en  réprimer  les  abus , fan;  le  proferire  abfolu- 
ment,  FVy«i  BittST  de  Bauqun- 
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AIDES,  fi  fi  Vers  le  commencement  de  la  rroi- 
(îcme  race  de  nos  rois , on  entendoie  par  le  mol 
A’ aide , un  fccours  d’hommes  armés , qui  étoient 
entretenus  par  la  ville  ou  la  province  à laquelle  le 
monarque  le  demandoit , ou  une  Tomme  d’argent 
qui  en  tenoit  lieu,  & qui  Te  payoit  dans  des  cir- 
conftances  particulières. 

Le  Tervice  militaire  qui  Tormoit  l’obligation  la 
plus  effentielle  d’un  v allai  envers  Ton  Tuaerain , 
droit  quclqucTois  converti  en  argent  ",  il  s’appeloit 
aufli  il! Je  auxiliaire,  ou  Jubvtr.uoa 

On  voit  par  deux  mandemens  de  Philippe  le  Bel , 
de  t}o8,  & i)i)(  que  ce  Touverain  ordonna  la 
levée  de  l’aide  qui  lui  étoit  dite , pour  le  mariage 
de  Ta  fille  ITabcItc  avec  le  roi  d'Angleterre , ilt 
pour  raiTon  de  la  chevalerie  qu’il  avoit  conférée 
a Ton  fils. 

Des  lettres-parentes  de  ce  fils , devenu  Ton  fuc- 
ccffeur , Tous  le  nom  de  Louis  Hnrin  , du  a juillet 
T j i q , portent  que  les  Italiens  paieront  cent  Tols 
de  chaque  cent  de  marchandiTcs  qu’ils  vendront 
dans  le  royaume  , au  moyen  de  quoi  ils  feront 
exempts  de  toute  autre  aide , J'ubvention  & rede- 
vance. 

Il  ex  illoi  t en  effet  des  aides  particulières  qui 
s’accordoicnt  chaque  année.  On  en  trouve  une  éta- 
blie il  Paris  par  lettres -patentes  du  17  février 
1349  , & prolongée  au  mois  de  mars  1 5 ç X . 

Chaque  bailliage  avoit  Tes  affemblées,  dans  lefi- 
quclles  on  délibérait  fur  l’aide  annuelle  qu’on 
devoir  accorder. 

On  voit  une  aide  de  fix  deniers  pour  livre  , fuc- 
eeflivetnem  hnpoféc  dans  les  bailliages  d’Amiens , 
de  Beauvoifis  St  Vermandois , de  Senlis , par  les 
ordonnances  de  juin  1)51  , août  155a  , St  juin 
*354- 

L’aide  générale  de  douze  deniers  pour  livre , 
& dont  nos  aides  aélucllcs  font  une  génération  , ne 
fut  établie  qu’en  1560,  après  l’affcmbléc  des  états 
généraux  de  la  nation.  C’étoit  dans  Ton  origine , 
marquée  par  la  malhcureufe  journée  de  Poitiers , 
une  taxe  d’un  fol  pour  livre  de  la  valeur  de  toutes 
marchandiTcs  ét  denrées  vendues  foit  en  gros  , Toit 
en  détail , d’un  cinquième  de  la  valeur  du  Tel , & 
du  treizième  fur  le  vin  & les  autres  boiffons.  Aufft 
Ducange  obfcrve  qu’on  doit  dillingucr  les  aides 
légitimes  Se  coutumières  ufitées  depuis  long-tcms, 
des  aides  extraordinaires  & gracieufits  qui  étoient 
demandées  dans  des  befoins  preffans , ou  accordées 
volontairement  à titre  de  lecours. 

Aujourd’hui  le  mot  d’aides  ne  lignifie  plus  que 
l’impôt  établi  fur  le  vin  & les  vendanges , iur  l’eau- 
de-vie,  le  cidre,  le  poiré,  la  bière  & toutes  les 
liqueurs  dans  la  compofirion  dcfquellcs  entre  l’une 
de  celles  qu’on  vient  de  nommer. 

Piufieurs  provinces  n’avoienr  pas  voulu  Te  fou- 
Dicttre  à 1 ’aide  générale  de  i$ôo;  le  Roi  Jean  , pour 
s’indemnifer  de  ce  refus,  ordonna  qu’elles  feraient 
traitées  comme  les  pays  étrangers  ; c’ell -à-dire  quq 
le  fol  pour  Livre  de  la  valeur, crée  la  même  année 


l }&> , fous  le  nom  d’impofition  foraine,  ferait  exigé 
à la  fortic  des  denrées  & marchandiTcs  qui  feraient 
envoyées  dans  ces  provinces,  par  celles  où  l’aide 
avoit  lieu.  De  14  vint  la  dillinélion  des  provinces 
fujettes  aux  aides,  de  celles  qui  ne  l’étoient  pas. 
Cette  dillinélion  s’applique  de  même  à d’autres 
provinces  qui , après  avoir  reçu  l'aide  , s’abonnè- 
rent pour  une  fomme  annuelle  , ou  s’en  rachetè- 
rent entièrement  par  un  feul  paiement. 

D’anciens  écrivains , tels  que  Ducrot  dans  fon 
Traité  des  adides , Tailles  et  Gabelles , imprimé  en 
1655,  in-li\  Dcfmaifom,  dans  un  femblablc  ou- 
vrage , de  16 66  , avancent , il  cil  vrai , fans  autro 
autorité  que  leur  opinion , que  l’aide  de  douze  de- 
niers a été  fubflituée  à la  dime  que  nos  rois  étoient, 
dés  le  commencement  de  la  monarchie , dans  l’ti- 
fage  de  lever  Iur  le  peuple  lorfqu’ils  avoient  des 
befoins  extraordinaires.  L’un  St  l’autre  donnent 
comme  une  faveur  du  liouvcrain  cette  réduction  du 
droit  de  dlme  à un  fol  pour  livre  , & prétendent 
que  l’aide  eil  fous  ce  point  de  vue  le  plus  légitime, 
le  plus  julle  & le  plus  agréable  de  tous  les  impôts. 
Le  tetm  où  ils  écriraient  doit  leur  faire  pardonner 
la  fauffeté  & l’abfurdité  de  ce  raifonnement. 

Plus  d’un  fieele  après  l’établiffement  de  l’aide 
énéralc , Louis  XI  y apporta  quelque  chargement, 
es  édits  du  mois  d’août  1465  , & fa  déclaration 
de  1467  fupprimcm  le  fol  pour  livre  fur  toutes  le» 
marchandiTcs,  à l’exception  du  vin,  du  poilfon, 
du  bétail , des  draps , & de  la  bûche.  Cependant 
cette  perception  fubfiltoit  encore  en  parue  deux 
ficelés  après  cct  arrangement.  L’édit  du  mois  de 
novembre  lôéh  en  fixa  définitivement  l’objet , en 
ordonnant  qu’elle  n’auroit  plus  lieu  que  fur  let 
boiffons , le  poiffon  de  mer , fiais , fec , & ûlé  , le 
bétail  à pied  fourché , & le  bois*,  ce  qui  forme  les 
quatre  cfpcces  réfers  ées. 

Les  aides , telles  qu’elles  fubfident  aélucllemcnt , 
ne  fe  lèvent  que  dans  le  reffoit  de  1a  cour  des  aides 
de  Paris  & de  Rouen,  St  fc  dillingucnt  en  droits 
d’entrée  St  droits  de  détail. 

Elles  font  l’objet  d’une  ferme  du  roi , à laquelle 
on  a réuni  beaucoup  d’autres  droits,  4 canfc  de 
l’analogie  qui  fe  trouvoit  dan>  ta  forme  de  leur 
perception.  Voyei  Rûüie  oûkû&alb. 

Il  cft  encore  d’autres  droits  qui  font  1 propre- 
ment parler  des  droits  d’aides , Se  portent  de  même 
fur  les  boiffons  de  toute  cfpece  ; mais  ils  appar- 
tiennent 4 des  provinces  qui  les  donnent  4 terme 
pour  leur  comprc.  On  les  connoit  fous  la  dénomi- 
nation de  devoirs  en  Bretagne  , & d 'équivalent  en 
Languedoc.  Le  droit  de  mafphemng,  en  Alûcc , efl 
aulli  de  même  nature.  Voye { ces  mots. 

Il  ne  relie  plus  qu’à  voir  en  quoi  confident  ce* 
droits  d’aides  , & dans  quelles  génétalités  ou  élec- 
tions ils  ont  cours. 

Dans  la  généralité  d’Alençon , ce  font  les  anciens 
& nouveaux  cinq  fols  , la  iùbsention  4 l’entrée; 
au  détail , le  quatrième  & la  fubvention. 

Dans 
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Dans  U généralité  d'Amiens , les  anciens  & nou- 
veaux cinq  fois,  la  fubvemion  & le  Toi  poux  livre 
ou  vingtième  à l’entrée , le  gros  à la  vente  & re- 
vente ; au  détail  , le  quatrième. 

Dans  la  généralité  de  Bourges , le  huitième  & 
la  fubvemion  au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Caen  , les  anciens  & nou- 
veaux cinq  lois  ; la  fubvemion  ï l’entrée , au  détail 
le  quatrième  & la  fubvemion. 

Dans  la  généralité  de  Chiions , les  anciens  & 
nouveaux  cinq  fois,  le  fol  pour  livre  aux  entrées, 
le  gros  à la  vente  & revente  ; au  détail  le  huitième 
& la  fubvemion. 

Dans  1a  généralité  de  la  Rochelle  , excepté  l’é- 
lcélion  de  Alarenne,  le  huitième  & la  fubvemion 
au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Lyon  , non  compris  la 
principauté  de  Dombes,  qui  en  a été  défunic  par 
édit  du  mois  de  feptembre  1781 , les  anciens  cinq 
lois  ; le  huitième  & la  fubvemion  au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Moulins , excepté  les  élec- 
tions de  Gucrct  & de  Combraiilcs , le  huitième  & 
la  fubvemion  au  détail. 

Dans  1a  généralité  d’Orléans  , les  anciens  cinq 
fols  à l’entrée  ; au  détail  le  huitième- 
Dans  la  généralité  de  Paris , les  anciens  & nou- 
veaux cinq  loi*  à l’entrée , le  gros  à la  vente  & re- 
vente-, au  détail  le  huitième  & la  fubvemion. 

Dans  ia  généralité  de  Poitiers , le  huitième  & 
la  fubvemion  au  détail.  .1  ....  ; 

Dans  la  généralité  de  Rouen , Ici  anciens  &.  nou- 
veaux cinq  fols , la  fubvemion  à l’entrée,  au  détail 
le  quatrième  & la  fubvemion. 

Dans  la  généralité  de  Soldons , les  anciens  & 
nouveaux  cinq  fols  à l’entrée , le  gros  à 1a  vente 
& revente  ; au  détail  le  huitième  de  la  fubvemion. 

Dam  la  généralité  de  Tours,  les  anciens  cinq 
fols  4 i’emtée-,  au  détaille  huitième  & la  fubvea- 
tion. 

Dans  la  généralité  de  Dijon,  l'éleétion  d’Auxerre 
cil  fiijette  au  gros,  4 la  venté  & revente-,  au  dé- 
tail , au  huitième. 

L’élcélion  de  Bar  for  Seine , cil  fujette  au  gros 
8t  au  quatrième. 

L’élcélion  de  Micon  étoit  aufli  fujette  au  gros 
& au  quatrième,  mais  ces  droits  ont  été  rachetés 
par  Les  émts  du  pays. 

t Dans  la  généralité  de  Limoges , les  élections 
d’Angoulème  ü de  Bourgancuf  font  lu  jet  tes  au 
huitième  , Si.  à la  fubvemion  au  détail. 

j Tous  ces  pays  Rappellent  indiilinélcment  pays 
i' aides;  niais  on  voit  que  ces  droits  ne. font  pas 
uniformément  établis  ,pa^-ipuu  11  fc  trouve  encore 
de  la  variété  non- foukteg^ifa^  leur  quptiié , 
mais  dans  la  façon  de  les  percevoir.  Le  défaut 
d’uniformité  e(l  fans  contredit  on  vice  édcotiel^  & 
il  ctxréfoltc  beaucoup  tl’lncoavjf-- — ' - *L— 
les  difficultés  fc  multiplient  -,  une . 
fopportc  des  charges  dont  l’autre  el 
n’y  cil  pas  fojette  dam  U jutlc  proportion 
Finances.'  Tume  /. 


as 

qui  doit  fe  trouver  entre  tous  les  fujets  d’un  même 

prince. 

Les  droits  d’anciens  & nouveaux  cinq  fols , d’an- 
ducI  , de  courtiers-jaugeurs,  de  jauge  & courtage  , 
d’infpeélettrs  aux  boitions  & inipedeurs  aux  bou- 
cheries , font  encore  des  droits  d 'aides  généraux 
qui  ont  été  compris  dans  le  rachat  de  quelques 
provinces  qui  en  font  aujourd’hui  exemptes. 

11  s’en  trouve  aufli  de  particuliers  qui , par  lenr 
nature,  ont  toujours  été  confidérés  comme  droits 
d'aides , quoiqu’ils  n’aient  lieu  que  dans  quelques 
provinces , ou  même  dans  quelques  villes  ; tels 
font  les  droits  de  rivière , ceux  de  cloifon  double 
& triple  cloifon,  dus  fur  la  Loire  en  Anjou  ; les 
droits  du  tarif  d’Alençon. 

On  traitera  fommaircmcnt  de  chaque  droit  fui- 
vant  fa  dénomination  alphabétique  , ainü  qu’on  a 
traité  des  anciens  cinq  fols. 

Mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que 
les  aides , par  les  formes  inhérentes  à leur  régime  , 
paroiflenr  l’impôt  le  plus  contraire  i la  liberté  & 
au  repos  des  citoyens  des  provinces  où  clics  ont 
cours.  Aufli  de  grands  niintflrcs , frappés  de  cette 
multitude  d’entraves  Ht  de  gênes  fur  laquelle  repofe 
ce  régime , ont  laifliï  voir  le  defir  qu’ils  avoienl 
de  Amplifier  & réduire  ces  droits.  Pluficurs  écri- 
vains politiques , également  pleins  de  zele  pour  le 
bonheur  public  , fc  font  livrés  à des  obfervations 
fur  la  néceflîlé  d’une  reforme  ",  ils  ont  propofé  des 
plans  d’impolîtion  i fubflituer  aux  aides.  C’cfl  ici 
le  lieu  d’analyfer  cés  différent  écrits. 

On  voit  dans  un  mémorial  de  la  main  de  M.  de 
Colbert”,  que  ce  miniftre  immortel,  en  lendant 
compte  à Louis  XIV  de  l’état  de  fes  finances , 
propofoit  de  diminuer  les  droits  d'aides , & de  les 
rendre  par-tout  égaux  & uniformes,  en  révoquant 
tous  les  privilèges. 

An  root  admènifiration  pmvinti'ah , on  a vu  que 
l’homme  d’état  qui  dévcloppoir  fes  vues  for  leur 
établiflentent , jfugeoit  1a  gabelle  , les- aides  &.  les 
traites  , fufcepriblcs  de  modification. 

Il  Reft  expliqué  de  la  même  maniéré  dans  la 
déclaration  du  15  février  1780  , & encore  avec 
plus  d’étendue  dam  le  compte  rendu  au  Roi  en 
1781 , mais  toujours  de  jnanicre  i faire  fontir  com- 
bien la  réforme  des  aides  iméreflbit  le  bien  général. 

. u Je  me  fuis  occupé  des  droits  i’ aides , Si  j’ai  exa- 
n minédiflérens  projets;  mais  jufqu’à  préfent  je  n’en 
n ai  trouvé  aucun  qui  me  fatisflt  parfaitement.  Ce- 
n pendant  je propofarai  inccfl'ammcntàvoircma  jefté, 
n quelque  adouciflctnens  en  faveur  de  la  partie  des 
n contribuables  qui  ont  le  plus  de  befoin  de  fecour*. 
t Comme  ces  dii'pofition*  entraîneront  un  petit  lacri- 
» ficede  la  paît  au  tréfor  royal , j*av»u«rai  ta  tu  rel- 
is lement  que  j’ai  dilFéré  d’y  engager  vorre  majeflé, 
n jufqn’4  cc  que  la  fituation  de  fcs  finances  fin  allée 
» connue  pour  qu’on  tic  pût  envifager  ce  léger  facri-» 
» lice  comme  une  forte  de  fafle  de  bienfaifancc  qui 
a,  oc  s’accorde  pas  avec  cet  efprit  de  mcfurc  , qui 
1»  doit  régler  lins  celfo  une  prudente  adminilUatiun. 
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o D’ici  fi  l'époque  de  U paix , on  difcutêra  de 
» nouveau  toutes  les  idées  qui  peuvent  être  relatives 
» i la  nature  des  droits  A' aides  en  général  -,  & comme 


» ce  font  des  droits  purement  locaux  , dont  la  roodi- 
» fication  ne  dépend  pas , comme  les  gabelles , d'une 
n légiflation  générale , on  pourra  faire  quelques 
r eflais  partiels,  & les  adminiftrations  provinciales 


« feront  en  état  de  féconder , i cet  égard , les  vues 
n bienfoifantes  de  votre  majcAé  n. 

M.  de  Boulainvilliers  donna  en  171  i un  projet 
pour  fupprimer  les  aides  . & les  remplacer  par  un 
droit  de  bouchon , dont  il  imaginoit  que  te  produit 
pouvoit  monter  i vingt-quatre  millions , prefqtie 
tans  frais-,  bien  entendu  que  la  vente  en  détail  des 
boiflom  feroit  réfervée  exelulivement  à cctix  qui 
ànroient  obtenu  le  privilège  de  tenir  cabaret. 


t ÿ > » -eywML 
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En  doublant  ce»  taxés  Jlt*  pfcs  foibks  paieroienr 
teni  livres , & les  plus  forts-nuit  cents  livres , & il 
en  réfoltcroit  vingt-quatre  millions. 

Mais  cé  projet  dans  ton  exécution , s'écarterait 
dés  principes  de  W jnfiietst  Sans  parler  des  privi- 
lèges deé  provinces,  des  villes , des  corps  , cummu- 
nauté*  fit  pavHcUlictt  auxquels  il  n’efi  fait  aucune 
artentton-,  comment  former  un  plan  général  & com- 
mun fur  une  confommation  qui  dépend  de  tant  de 
efrujMmnccs  i>  ■ cçfcs,  » 

• CgAtuation  d*itn  cabaret,  l'intelligemsffPliiès 
du  cabarotier  Int  attireront  un  déWf  pfèai- 
«fe«x , tandis  qu’un  attire  dans  la  même  ville , dans 
B même  paroilte,  mats  moins  favorablement  placé, 
■saura  qu’un  débit  très-médiocre  , A cependant 
paient  la  même  foraine , parce  qu’il  fera  dans  la 
même  dalle.  On  ne  voit  ni  proportion  ni  sûreté 
dans  cet  arrangement.  Ceux  qui  gagneraient  i ce 


marché  paieraient  exauçaient;  ceux  qui  ne  feraient 
qu’un  médiocre  bénéfice  paieraient  mal  ; ceux  qui 
perdraient  ne  rendraient  rien  du  tout. 

L'objet  du  produit  des  aides  efl  trop  imércflanf 
pour  le  confier  ainfi  fi  l’incertitude  & aux  difficultés 
du  recouvrement. 

M.  Dupin  , fermier  général , homme  très-inf- 
truit  St  rempli  de  bonnes  vues,  donne  un  autre 
projet  de  réforme  des  aides  dans  ftt  Économiques; 
ouvrage  en  j vol.  W.  imprimé  en  1746,  & dont 
il  n’a  été  tiré  que  vingt  exemplaires. 

Ce  financier,  trés-zcle  pour  le  bien  public,  con- 


tes villes  croies,  rarmt  celles  de  la  campagne  , il 
s’en  trouve  beaucoup  où  il  n’y  a point  de  cabarets , 
& beaucoup  aufli  en  ont  trois  ou  quatre.  !t  cAimc 
en  conféqtiefice  qu’on  peut  focs  erreur  en  compter 
vingt  mille. 

A l’égard  des  18m  paroi  (Tes  de  ville  , il  y place 
quarante  mille  cabarets;  ce  qui  fait  foixar.r  mille 
én  tout.  Suppofont  que  dam  quelque-uns  de  ces 
cabarets,  fur-tout  1 Paris,  on  vend  jnlqu’à  deux 
cenrs  muids  tle  vin,  pour  lefqucls  les  droits  font 
de  fept  fi  huit  mille  livres,  il  propofe  du  ne  fai; e 
payer  an  plus  fort  cabarcricr  que  quatre  cents  liv. 
ot  au  plus  foiblc , cinquante  livres.  : 

I n conféquence  il  forme  fix  clartés  dé  toits  Cet 
cabarets,  & les  taxe  dans  l’ordre  fuivant. 

Dix  mille  cabaretiers  fi  50  liv.  . . yooono  üv. 
Idem,  . . . , , fi  tço  . ..  1030000 

id.  . fi  1^0  . . jyccxxo 

dd.  , , ...  . fi  xoû  . . taxxco 

ld. 4 joo  . , JCOOOOO  ; 

id. à 400  . n ; 4000000 

1 itlooccc» 


Ce  financier,  trés-zelé  pour  le  bien  public,  con- 
vient que  la  multiplicité  des  droits  d’aides,  la  va- 
riété dam  leur  quotité  exigent  une  forme  coftteufe, 
compliquée , contcntieufc , & qui  donne  des  en- 
traves au  commerce  & fi  la  confommation.  11  rap- 
pelle ce  qu'en  dit  M.  Melon  dam  fon  F.ffai  poli- 
tique fur  le  commerce.  Quelle  foneAc  foience  que 
celle  qui  ne  pouvant  s’apprendre  qu’avec  tant  de 
difficultés  pour  les  fermiers , laide  de  malheureux 
redevables  qui  ne  (à vent  pas  lire,  accablés  d'un 
’monfinienx  affembtage  de  procédures? 

Excité  par  cette  réflexion  4 préfenter  un  rcmede 
fi  ce  mal , voici  le  plan  que  propofe  M.  Dupin. 

Le  commerce  du  vin , de  l’eau-de-vie  , de  la 
bière,  du  cidre,  &c. , a deux  objets.  La  confom- 
jüïiion  intérieure,  & la  vente  au  dehors.  L’un  & 
l’autre  font  conti.lirablcs  , & une  des  grandes 
fource5  te  richtfte  dfe  l’état.  Pour  en  tirer  tout 
Davantage  pplfible.  il  conviendrait  ; 

t".  Quant  à la  confommation  intérieure,  au  lieu 
de  cette  multitude  iminenfe  de  différens  droits , de 
les  réduire  tous  fi  un  feut  . uniforme,  raifonnable, 
& tel  qu’il  ne  pût  nuire  à la  culture  des  héritages, 
8r  au  defir  que  chacun  a de  travailler  & de  faire 
produire  fi  la  terre  tout  ce  qu’elle  cA  capable  de 


rendre.  ".«‘V' 

1”.  Imppfcr  ce  droit  ainfi  réduit , follement  Air 
la  rente  en  détail , en  prenant  Ici  précautions  con- 
venables pour  empêcher  la  fraude,  & laiflant  fnb- 
fifter  les  droits  d’oélrois  & autres  qui  fc  perçoivent 
fur  les  boitions  fi  l’entrée  des  villes  fermées. 

t°.  Affujeétir  fi  ce  nouveau  droit  les  provinces 
ou  les  aides  n’ont  point  eu  cours  jufqu’fi  préfent, 
nonoMlant  tous  litiges  fi  privilèges  contraires. 

Je  fens  les  objédïfomqt»  l*on  peut  foire  fur  ectre 
propolition,  & particuliérement  fur  le  dernier  ar- 
ticle. Mais  on  <bnf  fcntir  pareillement  les  avantages 
qui  réfulteroient  de  cette  uniformité.  Il  faudrait 
foiiir  les  teins  fit  les  circonAanccs  convenables  , A 
I procurer  aux  provinces  nouvellement  affine  tries 
aux  aides , une  diminution  proportionnée  for  les 
antres  impôts , dont  on  pourrait  trouver  le  rem- 
ptaccmenr  fur  les  provinces  qni  gagneraient  au  nou- 
vel ordre  de  chôfcs.  #*,'• 

M s’en  manque  bien  que  ce  projet  doive  être 
regardé  comme  impraticable.  Il  faudra  toujours 
moins  dé  génie  pour  changer  Cctre  impoli  r ion  en 
nn  droit  fimple , qu’il  n’en  a fallu  pour  créer  & 
imaginer  tontes  les  leix  qui  fubfiflem  aujourd'hui. 
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Ce  qnl  vient  d'étre  dit  pour  le  vin , pourroii  de 
mime  avoir  lieu  d l'égard  de  l’eau  de  vie  St  du 
cidre.  Quant  il  la  bicre  , comme  les  braderies  con- 
fomment  une  grande  quantité  de  grains  qui  pourroit 
Être  plus  utilement  employée  , fit  que  ta  confom- 
mation  de  cette  liqueur  nuit  à celle  ou  vin , il  feroit 
i propos  de  régler  le  droit  qui  le  paie  à la  fabri- 
cation , en  raifon  de  la  valeur  des  grains , au  mois 
de  janvier  de  chaque  année  ; enforte  que  dans  les 
années  abondantes  le  prix  de  la  biere  fè  trouvât 
augmenté  d’un  tiers  ou  d’un  quart , & que  dans  les 
années  de  difette  le  droit  fut  allez  fort  pour  em- 
pêcher de  brader. 

Quant  au  commerce  du  dehors , il  doit  être  fa- 
vorifé  autant  qu’il  feroit  poffiblc , en  le  débarraf- 
fanrvdc  toutes  les  entraves  auxquelles  il  cil  aflit- 
jetti , & en  réduifant  les  droits  de  fortic  , tant  par 
terre  que  par  eau  & par  mer , à un  droit  uniforme 
fit  modique.  La  maxime  fondamentale  du  commerce, 
eft  de  procurer,  par  toutes  voies , l’exportation  des 
denrées  du  cru  qui  font  furabondanics  , & celles 
de  l'induflric  , avec  la  précaution  d’écartcr  tout 
ce  que  l’art  & la  nature  donnent  à ce  même  état 
en  quantité  fufEfante. 

Audi  rôt  qu’une  denrée  ou  marchandife  cil  pourtée 
au  delà  de  fa  valeur  naturelle , par  l’effet  de»  im- 
pôts la  conlbtnmation  celle  oq  diminue  fcndblc- 
ment  , & le  produit  de  l'impôt  redent  le  même 
coup.  On  ne  ihuroir  donc  avoir  trop  d'attention 
à entretenir  cette  julte  proportion  , fans  laquelle 
le  commerce  ne  peut  fubfiflcr.  Les  cultures  s’affbi- 
bliflcnt.  Les  revenus  de  la  nation  diminuent  dans 
toutes  les  parties , parce  qu’elles  ont  cntrc-cllcs 
une  liailon  intime  St  indiliolublc  -,  la  riebede  du 
prince  s'anéantit , parce  qu’il  n’en  a pas  d’autre 
que  celle  de  fes  fujets. 

La  légiflation  de  la  partie  des  aides , cil  fixée  par 
l’ordonnance  du  mois  de  juin  1680 , qui  a été  fuivie 
de  pluficurs  réglemens  interprétatifs.  Les  princi- 
paux (ont  les  édits  de  feptembre  1684  , décembre 
16&6,  la  déclaration  du  4 mai  168S , pour  le  droit 
de  gros. 

La  déclaration  du  10  oélobrc  1689  , les  édits  de 
février  1704  , St  oélobrc  1705  , pour  la  jauge- 
courtage  , les  droits  d’infpeélctirs  aux  boillons  & 
aux  boucheries  ; celle  du  zj  oélobrc  1708 , pour 
les  droits  de  courticrs-jaugeurs,  ffcc.  Voyt\  chacun 
de  ces  mots. 

Ln  écrivain  très-eilimablc  & très-indruit  , a 
donné  fur  la  légiflation  des  aidts  , & notamment 
fur  l’ordonnance  de  iôXo  , des  obfcrvations  qui 
peuvent  être  utiles  lorfqn'on  s’occupera  de  la  mo- 
dification de  cet  impôt.  C’cfi  un  motif  pour  les 
conllgncr  ici.  Recherches  6-  coffidcratims  , fur  Us 
Finances , par  M.  de  Forbonnàis , édition  in-ix , 
17x5  , rom.  j , pag.  146. 

Les  divers  droits  d'eùdes  furem  Amplifiés  81  même 
réduits  de  quelque  chofe.  C’éloil  un  grand  avan- 
tage fans  doute  ; mais  l’opération  ne  fut  pas  com- 
plcttc  , parce  qu’on  ne  corrigea  pas  U diverfué  de 


l'impêt  entre  les  disertes  généralités , entre  les 
éleélions  même  & les  particuliers. 

L’origine  de  ces  différences  vient  de  ce  que  quel- 
ques-uns des  droits  avoient  été  rachetés  dans  cer- 
tains cantons.  C’cll  une  juflicc  Cuis  doute  de  les 
faire  jouir  d’un  engagement  contrarié  avec  eux , 
mais  il  n’en  cil  pas  moins  vrai  que  les  communica- 
tion» fouillent  de  cet  embarras , fit  que  les  loix 
uniformes  font  toujours  utiles  à l’état  en  général. 

Scroit-il  donc  injuflc  d’examiner  comment  ce 
rachat  a été  fait  ? Si  c’cll  par  l'étabiiflcmcnt  d’une 
autre  impofition  , comme  il  en  cfl  peu  dont  la  ré- 
partition luit  plus  égale  & plus  douce  que  dam 
celui-ci , s’il  cil  modéré  Si  ft  le  commerce  étran- 
ger n’en  fouffre  pas , il  ne  fcmblcroit  point  irnpof- 
(iblc  de  revenir  contre  ces  compcnCuions. 

Si  le  rachat  a été  fait  moyennant  une  femme  d’ar- 

Cnt  , il  ne  paroît  pas  jufle  qu’il  foit  perpétuel. 

prince  a toujours  la  faculté  de  rembourfer  ou 
de  Caire  rembourfer  par  fes  fermiers , en  leur  aban- 
donnant pour  un  teins  la  jouiflance  des  droits. 

Il  fcmblc  qu’on  en  pourroit  dire  autant  des  pri- 
vilèges particuliers , toujours  accordés  aux  riches. 
Rien  de  plus  contraire  à l’cfprit  de  la  juflicc  dirtri- 
butive  , qui  cil  le  premier  devoir  des  légiflatcun , 
l’amc  & le  lien  des  fociétés. 

L’augmentation  des  produits  ne  feroit  pas  le  fcul 
avantage  d’une  cxaâe  uniformité  d’impolirion  entre 
les  provinces  fit  les  fujets  -,  elle  mettroit  tous  les 
lieux  & tous  les  concitoyens  dans  un  équilibre 
naturel  pour  le  commerce , pour  la  vente  de  leur» 
denrées , & pour  leur  contribution  aux  charges 
publiques. 

Il  le  préfente  de  puiflantes  objection»  contre  ce 
fyflêmc , fit  il  cfl  très-douteux  que  cette  uniformité 
de  droits  fur  les  vins,  fût  généralement  avantageufe. 
Si  le  droit  étoit  fixé  par  muid  , fcroit-il  jufle  que 
les  vins  qui  par  une  qualité  fupérieure  font  fufeep- 
tibles  d’un  grand  commerce  extérieur  , ou  deflinés 
à la  confommation  des  riches , ne  payaflent  que  le 
même  droit  que  les  vins  dont  la  qualité  médiocre 
exige  qu’ils  loient  confommés  dans  la  province , 
fur  le  territoire  qui  les  a produits  ? 

Si  le  droit  cfl  réglé  par  la  valeur  du  vin  , quelle 
fource  intarifTable , de  difficultés  pour  le  percep- 
teur, de  fraudes  de  la  part  du  redevable. ..  Keyer 
ci-apres  au  mot  Alsace,  combien  l'uniformité 
d’impoli  lions  dans  un  état  aufli  étendu  & auffi  varié 
uc  la  France  dans  fes  produélion» , peut  entraîner 
'inconvénient.  Voye[  auffi  Droit  de  Gros. 
L’ouvrage  que  nous  venons  d'analyfcr  , préfente 
enfuite  des  réflexions  très-fondées  , fur  l’effet  de 
quelques  réglemens  , en  matières  d’aides,  nuifibles 
au  commerce  des  vins  en  Normandie. 

Il  lémble  que  l’on  ait  étudié  les  moyens  d’empê- 
cher la  fortie  des  vins  de  cçttc  province  pour  l’é- 
tranger. Au  Havre , les  droits  font  les  memes  fur 
des  vins  qui  y reflcnt  ou  qui  partent  debout.  A 
Rouen  , 1 ordonnance  la  afTujcttit  à cinq  livre» 
quinze  fois  onze  deniers  en  partant  debout , un» 
D ij 
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compter  1a  fubvention  par  doublement , l’augmen- 
tation , ftc.  A Dieppe,  les  vins  ne  peuvent  être 
entrepofés  que  pendant  fi*  famines.  Il  faut  que 
l’armateur  trouve  un  vaiffeau  prêt , à point  nommé  ; 
que  le  vent  & la  marée  foient  d’accord  avec  la 
réglé  établie;  envain  un  négociant  aura-t-il  reçu 
des  avis  favorables  pour  former  une  fpécnlation  ; 
il  eft  prclque  impofliblc  qu'il  en  profite  ; l’occation 
feroit  panée  avant  que  les  vins  futlcni  arrivés  , & 
il  lui  e(t  défendu  de  les  entrepofer  pour  réalifer 
fes  fpéculations  ; il  cfi  de  tonte  vérité  que  jamais 
le  fermier  n’a  perçu  di*  piftoles  de  cette  manière  , 
que  le  roi  n’en  ait  en  même  teins  perdu  plus  de 
quatre  cents. 

Un  autre  ouvrage  trévrécent , offre  tin  tableau  pi- 
quant du  régime  des  aiJts  ; des  devoirs  qu’il  ira- 
pofe;  des  formalités  qu’il  preferit.  Si  les  couleurs 
cn  font  un  peu  vives  8t  fortes  , c*efl  fans  doute  que 
l'écrivain  les  a jugées  plus  propres  il  opérer  la  con- 
viction des  maux  que  caule  cette  impofition , & à 
inljpirer  une  ferme  volonté  d’y  remédier. 

Cet  auteur  fuppofe  avoir  une  convcrûttion  avec 
un  vifir,  ou  miniflre,  qui  veut  bien  lui  expliquer 
les  moyens  dont  il  fe  fert  pour  lever  les  contribu- 
tions néceffaires  au  foutien  de  l’état. 

Le  V t s i a. 

Après  avoir  impofé  les  marebandifes  à l’entrée , 
à la  fortic  du  royaume  , au  pillage  d'une  province 
en  une  autre , je  fuis  à la  pifte  le  conduaeur  qui 
les  voiture,  dès  le  lieu  où  il  les  a chargées.  Lorf- 
que  le  befoin  le  pouffe  dans  une  hôtellerie  ; au 
moyen  d’une  affocution  avec  le  maître.... 

L’  A u t e o a. 

Quoi , Vifir , le  cabareticr  eft  ton  aflucié  ! 

Le  V m i. 

Aflurémcm.  Efi-ce  qu’il  y a quelque  chofc  de 
vil  quand  il  s’agit  du  maintien  de  la  force  publi- 
que , & par  conféqucnt  de  la  richeflc  du  file  ? Au 
moyen  cfc  cette  aflbctation  , je  reçois  une  partie 
du  prix  de  la  boilfon  confommée. 

L’Avtaci. 

Mai;  comment  te  trouves-tu  l’affocié  d’un  auber- 
gifle , cTun  tavernicr , dans  le  débit  de  fes  boilfons  1 
Scroh-tu  fon  pourvoyeur? 

Le  V i s t n 

Moi , fon  pourvoyeur,  je  m’en  fuis  bien  gardé. 
Où  feroit  le  bénéfice  de  vendre  le  vin  que  h.  vigne- 
ron m’auroir  donné  pour  le  tribut  de  fon  indullrie? 
J'entends  un  peu  mieux  mes  affaires.  J'ai  d’abord 
avec  le  propriétaire  ou  le  vigneron  , avec  le  braf- 
feur  de  biere  , le  difiilateur  d’eau-dc-vie  , une  iffo- 
ciaiion  par  laquelle  j'obtiens  une  partie  du  prix 
qu’ils  vendent  leur  boilfon  à l’aubcrgitle  , au  caba- 
reticr , au  dérailleur.  J’en  ai  enfuitc  avec  celui-ci 
une  féconde  , par  lequel  il  me  compte  A Ion  tour 


une  portion  du  prix  qu’il  reçoit  du  confbmtnateur , 
fur  lequel  il  ne  manque  pas  de  reprendre  ce  qu’il 
me  donne. 

L’A  o t b o K. 

Cela  eft  très-beau  , il  faut  en  convenir  : mais , 
Vifir,  comment  affilies-tu  A tous  les  marchés  de 
boitions  qui  fc  font  dans  l’Empire  ? Comment  n’es- 
tu  pas  pillé  par  ce  cabareticr  de  mauvaife  foi  ? 
Après  ce  que  tu  m'as  certifié  , je  ne  doute  de  rien , 
mais  je  luis  curieux. 

Le  V m i. 

C’cft  ici  que  je  paroltrai  profond.  D’abord  , 
cul  ne  peut  déplacer  une  piece  de  vin , de  cidre , 
de  bicre  , d’eau-de-vie,  foit  du  lieu  de  1»  ré- 
colte ou  de  la  fabrication , foit  du  cellier  , fuit 
delà  cave,  foit  pour  vendre,  foit  pour  envoyer, 
n’importe  a quelle  deftination  , fans  ma  pcrmiifton 
par  écrit.  Je  fais  par-là  ce  qu’elles  deviennent. 
Si  l’on  cn  rencontre  quelqu’une  (ans  ce  paffeport, 
je  m’en  empare  , & le  propriétaire  me  paie  fur 
le  champ , cn  fus , le  double  ou  le  triple  de  la 
valeur. 

Enfuitc  les  mêmes  agent  qui  circulent  nuit  & 
jour  de  toutes  parts . pour  ra’affurer  de  la  fidelité 
de  propriétaires , marchands  en  gros,  & vendans 
cn  détail , A tenu  feur  p.iélc  d’affociation  , defeen- 
dent  tous  les  jours , plutôt  deux  fois  qu’une , chez 
chaque  cabareticr  ou  aubergifie  , fondent  le  ton- 
neaux , comptent  le  bouteilles , St  pour  peu  qu’on 
foit  foupçonné  de  quelque  efeamotage  fur  ma  part , 
on  cn  eft  fi  févércmcnt  puni , qu’on  n’en  dt  pas 
tenté  davantage. 

L’ A D T E U 1. 

Mais , Vifir  , pour  te  plaire , tes  agent  ne  font- 
ils  pas  autant  de  petits  tyrans  fubaltcrncs? 

Le  V i t i l. 

Je  n’en  doute  pas , & je  les  en  recompenfe  bien. 
Us  reçoivent  une  partie  dans  le  produit  des  fallu» 
St  confifcatiom  auxquelles  ils  ont  occalion  de  pro- 
céder : ainfi  l’intérêt  eft  leur  éguillou. 

L’A  u T s u R. 

A merveille.  Mais , Vifir  , ces  affociations  avec 
le  propriétaire  , le  marchand  cn  gros , le  détail- 
leur , font  ebofe  bien  étrange. 

Le  Y i s i r. 

Vous  n’y  penfez  pas.  Les  miennes  font  autoriftes 
par  la  loi  & par  i’infticution  facrée  de  la  force 
publique.  Rien  ne  vous  en  irapofc-t-il  donc?  Venez 
maintenant  aux  portes  de  la  cité , où  je  ne  fuis  pas 
moins  admirable.  Rien  n’y  entre  ûns  verfer  dam 
mes  mains.  Si  ce  font  des  boitions , elles  contri- 
buent , non  cn  rai  fon  de  leur  prix  , comme  dans 
mes  autres  arrangemens  , niais  en  railon  de  la 
quantité  , & foyer  sur  que  je  ne  fuis  pas  dupe. 


Digitized  by  Google 


» 


A I D 


le  citoyen  ou  l’aubergiftc  n’a  rien  à dire , quoique 
j’aie  d'ailleurs  affaire  à lui  lors  de  l’achat  fit  du 
débit,  puifquc  ce  n’dt  pas  de  la  mime  manière. 
Si  ce  font  des  comelliblcs , j’ai  mes  a gens  non-feu- 
lement aux  portes , mais  aux  boucheries , dans  les 
marchés  aux  poiffons.  Nul  n’effaieroit  à •me  voler 
fans  rifquer  plus  que  fon  vol  ne  lui  rendroit.  Vous 
voyez  donc  que  quiconque  habite  les  villes , foit 
qu'on  y fublîlle  de  fon  indultric , foit  qu’on  y em- 
ploie fon  revenu , ou  une  partie  de  fon  lucre  il 
Salarier  un  homme  induflrieux  perfonne  ne  peut 
confommer  fans  payer , de  plus  fur  les  chofcs  usuel- 
les & indifpenfâblcs  que  lur  les  autres. 

D’après  ce  qui  a été  dit  des  aidts , on  conçoit 
qu’elles  forment  par  leur  confiflanec  une  impofirion 
ramifiée  i l’infini  , fit  dont  les  branches  couvrent 
tome  une  province;  que  pour  en  affurcr  la  percep- 
tion & en  faire  le  recouvrement  , elle  exige  une 
quantité  prodigieufe  de  furveillans  fit  d’agens , qui, 
par  leurs  privilèges , deviennent  une  charge  pour 
les 'autres  ftijets  de  l’état. 

On  compte  environ  trois  mille  employés  dans 
les  aidts , non  compris  trois  ou  quatre  mille  bu- 
raliflcs  propofes  i [ expédition  des  congés,  & qui 
la  plupart  du  tems  ne  font  payés  que  par  des  im- 
munités fit  une  médiocre  rtmife  fur  le  produit  de- 
leur  recette. 

Dans  une  régie  intéreffée  il  connoltre  au  jullc 
tout  ce  que  rapportent  les  vignes  d’une  proviucc, 
à y Cuivre  la  fabrication  des  vins  , leur  déchet , 
leur  limpte  déplacement  de  cellier , leur  confom- 
rr.ation,  leur  changement  de  paroi  (Te  ou  leur  expor- 
tation au  dehors  de  1a  province  ; dans  une  régie  obli- 
gée de  mefurer  fit  connoîtrejourncllement  la  vente 
momentanée  d’un  cabaretier , pour  lui  ôter  tout 
moyen  de  remplacer  ce  qu’il  a débité,  on  doit  néccf- 
fairemem  mettre  en  procédés,  en  vigilance  fit  en 
aélivité  ce  qu’une  autre  régie  mcttroii  en  étude  fit 
en  méditation.  Aufli  n’efl-il  point  de  partie  des  re- 
venus du  roi  , où  les  formes  du  régime  extérieur 
foient  aufli  Amples  fit  aufli  multipliées  ; où  les  de- 
voirs des  agens  foient  plus  rigoureux  fit  fentent 
plus  l’efclavage.  Et  comme  les  fonctions  de  ces 
agens  tendent  fans  ccffe  à gêner  la  liberté  de  tous 
les  citoyens , qu’elles  ne  s’exercent  le  plus  commu- 
nément que  dans  des  lieux  obfcurs  fit  fouterrains , 
chez  des  gens  de  la  claffe  du  peuple  ; leurs  per- 
fonnes  ne  font  regardées  en  général  qu’avec  haine 
& dédain  , 8c  fouvent  expofées  à des  avanies. 

La  régie  des  aida  a donc  eu  à prémunir  fes  pré- 
polés  contre  cette  forte  d’aviliffemcnt , effet  d’un 
préjugé  injufle  fans  doute  , mais  néanmoins  réel  : 
par  le  fpeéîjclc  des  hommes  parvenus  à de  grandes 
places  des  finances  , apres  avoir  commencé  dans 
les  emplois  des  aidts , qu’on  prétend  inculquer  cet 
, efprit  d’ordre  fie  de  fuite  , qui  cil  l’aptitude  aux 
affaires.  Pour  cela  .cette  régie  fait  d’abord  le  choi  x 
de  fes  employés  , d^js  une  claffe  mitoyenne  où  l’é- 
ducation fit  l’honntro-  peuvent  donner  quelque  élé- 
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vation  dans  les  fentimens  avec  l’ambition  de  parve- 
nir. Enfuite  elle  foutient  leur  courage  fit  lcurpatien- 
cc,  elle  excite  leur  zèle  fit  leur  exactitude  par  la 
pcrfpcélive  du  rcllchcmcntdcs  chaînes  qu’on  trouve 
a l’entrée  de  cette  carrière.  Elle  cotnpcnle  la  mo- 
dicité des  hilaires  qu’elle  accorde,  par  t’cfpérance 
d’une  gradation  fucceflîvc  , mais  rapide  fit  avan- 
tageufe.  Ces  dtffércns  objets  font  remplis  d'une 
maniéré  fi  fupérieure , que  cette  régie  a fêrvi  de 
modelé  il  toutes  les  autres  manutentions. 

Aufli , comme  nous  l’avons  obfcrvé  ci-devant , 
il  a fallu  , pour  porter  le  régime  des  aidts  au  point 
de  perfection  où  il  eft  actuellement , beaucoup  plus 
de  combinaifons  fit  de  foins  que  n’en  eût  demandé 
la  réforme  de  ces  droits  , ou  la  découverte  d’un 
antre  genre  d’impolition. 

Le  produit  général  des  aidts  étoit  évalué  en 
1716  , fuivant  le  bail  paffé  à Carlier  le  19  août 
171 6,  i trente-deux  millions , y compris  le  produit 
de  la  marque  des  fers  fit  des  entrées  de  Paris  ; le 
marc  d’argent  étant  alors , d’après  l’arrit  du  confcil 
du  15  juin,  à quarante-ftx  lir.  dix-huit  f.  le  marc. 

Les  droits  A’ aidts  font  aélucücmcnt  en  régie  pour 
le  compte  du  roi.  On  en  trouve  les  raifons  dans 
fon  arrêt  de  réglement  du  9 janvier  178c.  Sa  ma- 
jeffé  a remarqué  que  les  aidts  ne  pouvoient  être 
données  i bail  qu’avec  dcfavamage  pour  fes  linan- 
ces , parce  que  leur  produit  étant  litfceptiblc  de 
variations  importantes  , en  raifon  de  l’intempciie 
des  faifons  ; des  fermiers  ne  pouvoient  garantir 
ces  événemens , qu’à  l’aide  d’une  latitude  dans  lu 
prix  du  bail , proportionnée  à leurs  rifqttcs,  en- 
lbrtc  que  le  rot  payoit  une  prime  d’aflù rance  con- 
iidérable. 

A cet  effet  ils  ont  été  diflraiis  de  la  ferme  géné- 
rale pour  être  joints  à plufients  auttes , fit  com- 
pofer  la  régie  générale.  Les  aidts  des  provinces 
ont  été  évaluées  i vingt-un  millions  743610  liv. 
prodnirbrut , ou  dix-huit  millions  11607  l'v-  pro- 
duit net  ; de  forte  que  les  frais  de  régie  font  de 
trois  millions  751614  livres. 

Voyei  Bail,  Ferme,  Réoie  o&NùRale. 

A1GUESMORTES , petite  ville  en  Languedoc, 

firès  la  meditérannée  , qoî  jouit  de  pluficurs  privi- 
éges  relatifs  au  droit  de  gabelle. 

La:  titre  dt^ccs  privilèges  remonte  à des  lettres- 
patentes  accordées  en  1 54c  aux  hahirans  de  la  ville 
d’Aigucfmortcs.  Il  leur  permet  de  tirer  des  filins 
de  Pcccais , fans  payer  aucun  droit  de  gabelle , 
trente  gros  muids  de  fel  pour  l’nfagc  fit  confom- 
mation  des  hahitans,  fit  pour  la  ûlaifon  des  poif- 
fons  de  leur  pêche. 

Un  receveur  nommé  par  la  communauté , délivre 
les  quantités  de  fcls  que  chaque  habitant  va  lever 
au  magafin  de  la  communauté.  Il  y réllde  un  con- 
troleur établi  par  l'adjudicataire  des  fermes  , qui 
a une  clef  du  magafin  , fi.  qui  doit  affilier  i la  tlif- 
rribution  dti  fel  , pour  enrégillrer  les  quantités 
I délivrées  fur  les  billets  qui  lui  font  tepréfemés. 
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Ce  prépofé  efl  autorifé  à faire  refiifer  du  fel  aux 
personnes  auxquelles  il  en  a été  diltribué  des  quan- 
tités trop  conlitlcrablcs , fit  qui  font  foupçonnées 
d’en  avoir  abufé. 

Les  habitans  d’Aiguefmortes  jouiffent  encore  de 
la  liberté , de  tranfportcr  en  Languedoc  les  poif- 
fons  filés  de  leur  pèche,  fans  payer  aucun  droit, 
quoiqu’il  y en  ait  un  particulier  connu  fous  le 
nom  de  rachat , impofé  à l’entrée  du  poilTon  talé 
fur  les  eûtes  de  la  méditérannée  , c’elt-à-dirc  en 
Provence  , Roulîillon  & Languedoc.  Kqyrj  les  ar- 
ticles 116,  1 17  fit  a 18  du  bail  de  ForcerUle; 
Droit  de  Rachat. 

ALCAVALA , droit  de  douanne  que  l’on  paie 
en  Efpagne  & dans  l’Amérique  Efpagnole  ; c’efl 
un  droit  d'entrée  fixé  à raifon  de  cinq  pour  cent 
du  prix  des  marebandifes. 

Alcavala  y cientos  , droit  qui  fc  per- 
çoit en  Efpagne  fur  toutes  les  chofes  mobiliaircs 
fie  immobiliaircs , qui  font  vendues , échangées  fit 
négociées.  Ce  droit  cfl  de  fix  pour  cent  -,  il  doit 
être  acquité  dans  les  cinq  jours  de  la  vente,  à 
peine  de  payer  le  double  droit  : ce  droit  fait  par- 
tie des  rentés  provinciales.  Voyt\  Espagne. 

ALFAAD1GA.  C’efl  ainfi  que  l’on  nomme  la 
douanne  de  Lisbonne , capitale  du  Portugal.  C’efl- 
1.1  que  fc  paient  les  droits  d’entrée  & de  lortie  , 
comme  il  fc  pratique  dans  toutes  les  douannes  des 
autres  états. 

ALLEMAGNE.  (Finances  de  1’).  V Allemagne 
confidérée  comme  un  corps  politique  compofé  de 
différentes  fouverainctés  loumifcs  à l’Empereur , 
efl  affujettic  à des  impofitions  dont  ce  fouverain 
ne  peut  ordonner  la  levée  fans  le  confcntcment 
des  états.  Ces  itnpûts  ou  taxes  font  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Sous  les  premières  font  comprifes  les  tazet  ma- 
triculaire  1,  que  chaque  éiat  paie  pour  l’entretien 
de  la  chambre  impériale.  Suivant  un  Véfultat  de 
l’Empire  , de  1710  , elles  dévoient  rapporter  an- 
nuellement 105,600  rixdales-,  mais  les  non  valeurs 
fit  les  diminutions  font  caufc  qu’aujourd’hui  la 
matricule  ufucllc  ne  porte  que  59596  rixdales 
15  krcutxcrs.  Quoique  le  paiement  de  ces  taxes 
foit  fort  inexaél , on  n’a  pas  laiffé  de  percevoir , 
en  1768,  la  femme  de  105,198  rixdales. 

On  appelle  taxes  extraordinaires , celles  que  les 
états  accordent  dans  des  cas  imprévus  ; par  exemple 
pour  l'cntreticn  de  l’empereur , de  l’armée  de  l’em- 
pire , des  fortifications  de  Philipsbourg  , 8tc.  Ce 
que  les  états  paient  à ces  différens  titres,  ell  connu 
fous  le  nom  de  mois  romain.  Cette  dénomination 
provient  des  expéditions  que  les  empereurs  faifoient 
a Rome  pour  y recevoir  la  couronne  impériale 
des  mains  du  pape  , & pour  lcfquellcs  les  états 
fourniffnient  fit  entretenoient  un  certain  nombre 
de  gens  d’armes  pendant  fix  mois , h moins  qu’ils 
n’aimalfent  mieux  payer,  par  mois,  douze  florins 


pour  un  cavalier , fit  quatre  florins  pour  un  fàn- 
taffrn.  C’efl  ce  fubfidc  pécuniaire  qui  a retenu  I» 
nom  de  mou  romain.  Cette  évaluation  a été  con- 
fervée,  St  l’on  a dreffé  une  matricule  pour  fixer 
la  taxe  de  chaque  état.  Un  mois  romain  produit 
à-peu-prés  cinquante  mille  florins. 

L'empereur  Charles  VU  ayant  été  cliaffé  de  fes 
états  héréditaires  en  1741 , l’empire  lui  accords 
cinquante  mois  romains.  Koyrj  Mots  Romain. 

. ALLOCATION , f.  f.  C’efl  l’aclion  par  laquelle 
on  alloue,  on  approuve  une  femme  portée  d-m? 
un  compte. 

ALLOUER,  st.  a.  qui  lignifie  aprouver.  Les 
deux  termes  d’allouer  St  d’allocation  , font  fort  en 
ufage  en  finance , pour  dire  que  l’on  paffe  en  dé- 
penfe  les  articles  employés  dam  un  compte  -,  que 
cette  partie  préfentée  n’ert  pas  fufccptiblc  de  con- 
teflarion. 

ALMOXARISFAGO.  On  nomme  ainfi  dans 
quelques  ports  de  l’Amérique  Efpagnole,  particu- 
lièrement à Buenos-Aires , un  droit  de  deux  & demi 
pour  cent  qui  fe  paie  au  roi  d’Efpagnc  , à raifon 
de  la  saleur  des  peaux  de  taureaux  qui  s’exportent 
fur  les  vaiffeaux  d’Europe.  Outre  ce  droit,  il  eff 
encore  dit  le  droit  de  quint , mais  feulement  à raifon 
de  quatre  réaux  par  cuir  de  même  cfpcce.  Sas  axt. 

ALIÉNATION,  f.  f.  mot  générique  par  lequel 
on  défigne  toute  cfpcce  de  dette , d’émolumcm  ou 
d’intérêts  payés  par  le  gouvernement  , à quelque 
titre  que  ce  foit.  Ainfi  des  rentes,  des  offices,  des 
gages , des  billets  d’états  & autres  effets  royaux 
font  de  véritables  aliénations  du  revenu  ; ou  des 
créances  qui  ont  leurs  hypotheques  fur  tous  les 
biens  fonds  du  royaume.  Voye\  Rentes. 

ALSACE.  Cette  province,  confidérée  fous  fes 
rapports  avec  La  finance , préfente  une  exception 
aux  loix  générales.  C’eft  un  motif  pour  faire  con- 
noltre  en  quoi  clic  confiflc. 

L’Al/ace  avec  la  Lorraine,  les  trois  Evéchés  & 
le  pays  de  Gex  , efl  traité  comme  le  pays  étranger; 
c’cfl-à-dirc  que  tout  ce  qui  en  vient,  tout  ce  qui  y 
pâlie  acquits  les  mêmes  droits  que  pour  venir  du 
pays  étranger  où  pour  y aller.  La  railon  de.ee  trai- 
tement cfl,  qu’il  n’exifle  point  de  bureaux  fur  fes 
limites  du  cûcé  du  pays  étranger  , fit  que  dés- loft 
elle  y fait  un  commerce  libre , fans  payer  aucun 
de  ces  droits  politiques  qui  fervent  à repouffer  les 
marchandifcs  étrangères  de  nos  frontières , ou  à 
conferver  dans  le  royaume  les  chofcs  néceffaircs  fit 
les  matières  propres  à l’induflrie  nationale. 

Cette  condition  cfl -elle  avantageufe  à l’état? 
procurc-t-clle  à VAlfacc  un  bien  particulier  ? c’ell 
ce  qu’on  fe  propofe  d’examiner. 

L'Al/aee  n’a  point  de  tarif  régulier  par  lequel 
les  variations  & la  balance  de  fon  commerce  puiffent . 
être  exactement  connues , St  qui  ferve  de  réglé  à 
fes  opérations.  Cependant  clIcÂ beaucoup  de  terres 
labourables  fit  de  forêts , il  57  trouve  des  haras 
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en  grand  nombre.  Toute?  ces  denrées  & marchait* 
dilcs  poun  oient  être  utiles  à l’intérieur  du  rovaume , 
où  le  befoin  s'en  fait  fouvem  fentir,  & OÙ  l’efpece 
de  bois  devient  de  plus  en  plus  rare. 

Il  (croit  donc  intéreffant  d’avoir,  dans  ces  cas,  la 
reflburcc  de  [’ Alfaee.  Mais  au  moyen  de  la  liberté 
de  commerce  dont  clic  jouit , & de  fa  communica- 
tion libre  avec  les  étrangers  qui  l’avoifinent , elle 
porte  au  dehors  tes  marchandises  qui  deviendraient 
louvent  précieufes  au  dedans  du  royaume  , & elle 
reçoit  en  échange  non  de  l’argent , mais  des  objets 
des  fabriques  fit  des  manufactures  étrangères  qui 
font  les  mêmes  qu’elle  trouverait  en  France. 

IJ  en  réfultc  l’inconvénient  que  torique  nous 
avons  befoin  de  ces  marchandifes  pafTécs  a l'étran- 
ger. nous  fommes  obligés  de  les  racheter  fort  cher 
en  argent  & que  nos  manufactures  perdent  le  dé- 
bouché qu’elles  trouveraient  en  Al/ace,  fi  elle  n’é- 
toit  pas  approvifionnée  par  les  étrangers. 

Cette  province  ne  ferait  donc  pas  fondée  à fe 
plaindre  fi , d’après  les  vues  du  gouvernement , 
elle  étoit  incorporée  au  refte  du  royaume , fit  fi 
on  érablifloit  fur  les  frontières  le  rarifuniforme  qui 
doit  faire  tomber  toutes  ces  barrières  intérieures 


qui  féparent  une  province  d’une  anrrc  province, 
& des  fujets  d’un  même  état,  en  font  des  étrangers. 

En  compofant  ce  tarif  de  droits  fi  légers  qu’ils 
deviennent  infcnfibles,  &. qu’ils  ton  t un  moyen  1 tiilc- 
ment  de  procurer  au  gouvernement  une  connoiftànce 
e'.  acte  fit  détaillée  du  genre  & de  la  malle  de  chaque 
branche  de  commerce  , ce  parti  ne  pourrait  occa- 
fioncr  ni  clameurs  ni  réfiftancc  ; la  province  elle- 
même  fc  trouverait  à portée  de  juger  en  connoif- 
fance  de  caille  des  avantages  qui  en  réfulteroient. 

M.  de  Colbert  en  étoit  très-perfuadé,  & c’cft 
b quoi  tendoient  infenfiblcmcnt  toutes  fes  opéra- 
tions. On  voit  en  effet  que  par  la  déclaration  du 
ta  janvier  idé;  , ce  miniftre  commença  par  faire 
conliater  l’état  & la  quotité*  des  péages  qui  font 
dûs  fur  toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans  la 
haute  fit  balfc  A!ff.ce , ou  qui  en  fortem. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  ; octobre  i6to , 
fcippriira  tous  les  bureaux  qui  étoient  dans  le  milieu 
de  la  haute  Alfaee , fit  en  établit  d’autres  fur  les 
frontière.  de  la  haute  fit  baffe  Alfaee , tant  du  côté 
ries  Sttiffcs , de  la  Lorraine  8t  du  Palatinat , que  du 
côté  de  la  ville  de  Stralbourg,  qui  n’étoit  point 
encore  fous  la  domination  du  rot,  fit  qui  ne  s’y 
fournit  que  le  j©  fcpiembre  1681 , par  une  capitu- 
lation particulière. 

En  conféqutnce,  le  i ; juin  1681  , un  nouvel 
arrêt  ordonna  que  routes  les  marchandifes  fortant 
de  cette  ville  pour  la  confommarion  de  la  hante  fit 
baffe  Alfaee , acquiteroicnt  les  droits  de  péages  ; 
que  celles  qui  n’y  arriveraient  que  pour  une  defli- 
Âation  ultérieure , pourraient  en  obtenir  une  modé- 
ration de  gré  i gré  mais  que  les  marchandifes  qui 
de  ces  cantons  viendraient  à Strafbourg , (croient 
déchargées  de  tous  droits. 

Par  airêt  du  10  février  1 68 j , on  établit  un 
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bureau  dans  ta  ville  de  Strafbonrg , pour  y perce- 
voir les  droits  fur  les  marchandifes  qui  en  forti- 
roient  pour  la  haute  & baffe  Alfaee,  fit  on  accorda 
l'exemption  à toutes  celles  qui  y entreraient  1 la 
deftination  de  cette  ville. 

Le  même  réglement  affranchit  également  tontes 
les  marchandifes,  fortant  de  Strafbourg,  pour  paffer 
dans  les  pays  hors  de  l'enceinte  de  Ÿ Alfaee;  affujetiit 
à huit  fols  par  quintal  .pour  tons  droits , toute  forto 
de  marchandifes  indiflinétcmcnt  qui  fortiront  de 
Strafbourg  pour  le  pays  étranger , en  palfant  par  la 
baffe  Al/ace.  Les  bourgeois  domiciliés  de  Stralbourg, 
frirent  autorités  en  même  ten»  i porter  des  inarchan- 
difes  aux  foires  & marchés  A’ Alfaee , fous  la  condi- 
t ion  d’en  faire  au  bureau  des  fermes  la  déclaration  fit  la 
foumiffïon  de  payer,  1 leur  retour , les  droits  de  celles 
de  ces  marchandifes  qu’ils  ne  rapporteraient  pas. 

On  voit  par  toutes  ces  difpohtions , que  M.  de 
Colbert  ne  perdoit  point  de  vue  le  plan  qu’il  avoit 
formé  d’entourer  notre  commerce  du  côté  de  l'é- 
nanger  ; de  débarraffer  l’intérieur  du  royaume  des 
entraves  contraires  à la  circulation , & qu’apres 
avoir  commencé  en  rédj  par  des  opérations  pré- 
paratoires pour  V Alfaee , développé  fes  vues  dans 
le  tarif  de  1 664 , i]  revendit  à ccttc  province  en 
1680,  t68î  fit  1S8} , pour  amener  frtcccffivemem 
au  même  point  tout  ce  qui  pouvoir  être  IVifceptible 
de  la  même  forme  d’adminiflrarion  fans  que  l’on 
puiffe  néanmoins  affurer  que  M.  rie  Colbert  frit 
décidé  i poiter  le  tarif  de  1664  jnfqucs  fur  cette 
frontière, ou  qu’ileüt  préféré  de  faire  pour  V Alfaee 
nn  tarif  propre  fit  particulier , comme  il  avoit  fait 
pour  la  Flandre  en  167t. 

En  fuivant  le  même  plan,  il  fcmblc  que  l’on 
ôterait  aux  habitans  tout  motif  de  fc  plaindre  ; car 
pourquoi  tolércroit-on  pour  eux  des  ufages  qui 
nuifent  a tous  les  autres?  On  doit  fans  doute  les 
favorifer  , les  ménager  fit  les  protéger  amant  fit  de 
la  manière  que  peuvent  le  permettre  les  lois  géné- 
rales fit  l’harmonie  du  gouvernement  ; mais  efl-if 
je  fie  que  ccs  faveurs,  ces  égards  foient  accordés 
au  préjudice  des  autres  fujets  dti  même  prince , de 
leurs  freres  ? N’efl-il  pas  pins  équitable  que  les 
grâces  que  l’on  peut  faire,  fit  que  l’on  convient 
qu’ils  méritent , fe  prennent  fur  les  étrangers , leurs 
ennemi»  par  état , plutôt  que  fur  leurs  compatriotes, 
dont  ils  ne  fauroient  multiplier  les  avantages  làns 
augmenter  en  proportion  ceux  dont  ils  jouilTcnt  liés 
i préfent  ? Pourquoi  voudroicnt-ils  regarder  comme 
une  peine  fit  comme  une  forte  de  vexation  ce  qui 
tendrait  nniqncment  à rétablir  le  bon  ordre , tandis 
qu'ils  regardent  comme  un  bienfait,  ce  qui  le  trou- 
ble & l’fmervertit. 

A ces  raifôns , dont  la  force  efl  fcnfible , on  peut 
ajouter  encore , celles  de  l’intérêt  général  de  l’êrat , 

& le  droit  du'fouverain  , de  faire  tou»  les  ctabliffe- 
mens  propres  i le  favorifer. 

On  ne  peut  pas  toutefois  fe  diffimnlcr , qu’il  n’eff 
rien  que  ne  puiffe  cmpoifonntr  fi:  préfenter . fous  une 
face  délavantageufe , la  prévention  ou  l'entêtement. 
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La  réfifiance  alors  prend  le  nom  d'une  noble  fer* 
meté  ; & les  paffions  fécondées  par  le  talent , trans- 
forment les  droit;  les  mieux  fondés  en  defyotiûne , 
changent  le*  meilleures  intention;  en  vexations,  & 
les  plus  fages  réglemens  en  loix  injufles  & dérai- 
Ibnnablcs. 

On  a vu  en  effet  des  habita»  de  la  Bretagne  & 
de  la  Lorraine,  fe  permettre  , en  ij6 1 , les  plut 
vives  déclamations  contre  le  projet  du  tarif  unique 
& général  dont  le  tninîftere  avoit  annoncé  i’éta- 
bliiiement. 

Voye p T,uur. 

On  petit  compter  qne  de  pareille:  difpofttions 
font  dans  le  coeur  de  tous  les  habitant  des  provinces 
privilégiées,  ou  qui  croient  avoir  des  privilèges. 
La  réfutante  , les  murmures  fe  manifefi  cru  au  pre- 
mier mouvement  qui  parole  bleffer  des  franchîtes  & 
des  immunités  que  l'on  s'accoutume  aifément  à re- 
garder, comme  des  droits  certains  & irrévocables. 
Le;  clameur  s fe  multiplient;  elles  ictteni  même  dans 
l’intérieur  du  royaume  un  trouble  toujours  con- 
traire aux  dedans  du  gouvernement , & qui  indue 
fur  d'autres  opérations.  Souvent  même  il  en  réfultc 
qne  l’on  ne  lait  pas  le  bien  dont  on  s’étoit  ü fort 
occupé  , & que  l'on  fait  un  mal  auquel  on  n’avoit 
pas  penfé. 

Ces  fortes  de  plaintes  feroient  d’autant  plus  à 
craindre  de  ta  part  de  YAlfacc  , quelles  pourraient 
paroître  fondées , en  y ajoutant  l’obfcrvation  qu’elle 
crt  une  frontière , qu’elle  fert  de  rempart  au  rude 
du  royaume;  qu’en  tans  de  guerre  elle  crt  char- 
gée de  convois  & de  travaux  confiderables  pour 
les  fortifications,  les  ponts  & les  grands  che- 
mins. 

Si  ces  contîdérations  ne  font  pa>  d’un  grand 
poids , il  en  eft  d’autres  pour  déterminer  a naiter 
av  ec  ménagement  & modération  une  province  qui 
n’a  pas  toujours  appartenu  à la  France  ; qui  cfl 
voifmc  d’une  pmlfince  avec  laquelle  elle  confcrve 
des  liaifons  par  fa  langue  , par  les  mœurs  & par  fit 
religion.  Quoique  le-  Alfacien*  témoignent  en  gé- 
néral pout  les  François  une  affection  qui  paraît 
d’autant  plus  finecre  qu’elle  cil  moins  revêtue  des 
dehors  de  la  poli  telle  & du  vernis  des  compliment, 
cependant  on  pottrroit  tout  craindre  d’une  commo- 
tion qui  les  rameneroit  au  goût  de  l’ancienne  domi- 
nation. Les  caractères  les  plus  doux  deviennent  les 

fdus  dangereux  . quand  iis  font  une  fois  aliéné». 
!>  diraient  que  leur  foumiliîon  & leur  attachement 
ne  doivent  pas  être  des  raifort,  pour  leur  Ata  des 
jouiffances  dans  lefqucllcs  ils  font  nés . & auxquelles 
ils  font  accoutumés.  Au  projet  de  fvmroétric  & 
d’uniformité  dont  on  leur  vanteroit  les  avantages 
pour  introduire  dans  le  royaume  une  harmonie 
complcttc  ; il,  répondroient  que  l’hattnonie  ne  ré- 
fidc  pas  dans  la  reffemblancc  & l’uniformité  des 
tons,  qu’elle  cil  au  contraire  dans  leur  variété  & 
dans  l’art  de  les  accorder  enfemble , crfortc  qne 
fâsu  être  les  mêmes , chacun  en  particulier , iis 


concourent  néanmoins  tous,  à produire  l’effet  gé- 
néra! que  l’on  s'cll  propofé. 

11  récit  donc  pa-  effemiel  pour  le  bien  public , 
diront-ils,  êi  pour  former  cer  enlcmblc  dont  on  crt 
fi  jaloux , que  tous  les  pays  d’un  même  état  foient 
altiijcms  a la  même  forme  d’adniinillration , aux 
mêmes  droits,  aux  mêmes  précautions;  il  fuffit  que 
chaque  province  fuit  gouv cméc  comme  il  convient 
à fa  fttuation  phyftque  & politique  , aux  produc- 
tions de  fon  loi,  à celles  de  Fmduftric,  & enfin 
comme  le  demandait  le  génie  & les  mœurs  de  fc* 
habitans.  En  conlidérant  l’Al/ace  fou,  ces  différent 
rapports  avec  les  autres  provinces  du  royaume, 
il  et*  bon  qu’elle  foit  impoféc  en  proportion  & 
de  la  maniéré  dont  clic  crt  fufceptible.  Si  ce  but 
crtfempli,  cette  province  rentrera  comme  toutes 
les  autres  dans  l’harmonie  generale  , fans  qu’elle 
foit  pour  cela  traitée  sic  la  même  façon. 

11  trt  jurte  fan:  doute  que  chaque  partie  de  l’étal 
qui  participe  aux  avantages  de  la  nation  , con- 
tribue , autant  & de  1»  manière  qui  lui  eft  pofltbîs 
de  le  faire , au  bien  général;  mais  eft-il  néccffairo 
que  tous  y contribuent  d’une  maniéré  uniforme? 
La  négative  femblc  admiftible  fur  ce  point.  11  peut 
même  paroître  important  qu’ils  y coopèrent  dsver* 
fement  , pour  que  toutes  les  vue;  foient  remplies; 
car  on  peut  dire  de  toutes  les  provinces , comme  do 
tous  les  babitatts  qui  compofcnt  chacune  en  parti- 
culier ; que  c’elt  la  variété  des  fecours , du  travail 
& des  foins  qu’ils  mettent  daus  la  fociété  , qui 
donne  tes  moyens  de  fatisfairc  i tout  : la  variété 
des  befuins  exigeant  ncccffairemcnt  diverfcs  forme* 
d'y  pourvoir  , puilqu’il  n’eft  point  de  talens,  de 
août,  & de  proleftions  qui  ne  répondent  à quelques 
. s foins , il  ne  faut  dune  en  négliger  aucuns  pour 
le  bien  général,  quoiqu'en  particulier  aucuns  ne 
fe  reifeiublcnt  parfaitement. 

Quelques  provinces  paroiffem  faire  beaucoup 
pour  l’état  en  payant  certains  droits  , certaines 
impofitions,  & cependant  clics  ne  contribuent  pa» 
davantage  , en  proportion  , que  celles  qui  paroi tient 
payer  moins,  paiee  qu’elles  trouvent  en  elles- 
mêmes,  ou  dans  leurs  alentours  , de  quoi  fc  dé- 
dommager amplement  de  ce  qui  paroit  leur  coûter 
le  plus. 

D’autres  pavs  au  contraire  fcmblcnt  pour  ainil 
dire  ne  contribuer  en  rien  , ou  du  moins  pour 
fort  peu  de  chofe  aux  charges  de  l’état , parce 
qu’ils  ont  des  privilèges  qui  les  exemptent  de 
certaines  impofitions  ; niais  ils  en  dédommagent  par 
les  fcrvtces  qu’il»  rendent,  pa:  les  fecours  qu’ils 
lburniffent  dans  les  conjonctures  les  plus  intéref- 
fantes  noui  la  nation.  Les  travaux  de  la  culture 
& de  rinduftric  y font  troublés  & interrompus, 
tandis  que  les  habitans  des  provinces  de  l’inté- 
ricur  du  royaume  fc  livrent  paifiblcment  a tous 
les  travaux  , a tous  les  ans  dont  ils  ont  l'habitude 
de  s’occuper. 

En  fuppofant  que  1 ’Alfacc  , dans  fa  pofition 
aéludle,  laiTe  tin  allez  grand  cocancrcc  extérieur 
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pour  lui  procurer  un  million  , ou  même  deux , de  | 
bénéfice , celle  Comme  répartie  entre  tous  les  Itabi-  ! 
tans  , répare  en  tems  de  pair  le-  dommages  qu’ils  : 
Confirent  pendant  la  guerre , & leur  fournit  les  : 
moyens  de  farisfàire  aux  contributions  qui  leur 
Cont  demandées. 

SuppoCons  que  des  arrangemens  nouveaux  fartent 
entrer  ces  deux  millions  dam  le  royaume  ; de  quel 
effet  Ceroit  une  pareille  Comme  Cur  l'univcrfaliié  des 
provinces  ? Elle  n’y  Ceroit  aucune  CenCation  remar- 

3uabic.  VAIface  aura  donc  perdu , Cansquc  le  relie 
c la  nation  en  reçoive  un  ibulagcmcnc  Cenfiblc. 
Outre  les  droits  de  péage  qui  Ce  lèvent  en  Alface 
Cur  les  marchandées , cette  province  cfl  encore  fu- 
jette  à la  taille  qui  s’y  appelle  Cubscntion-,  k des 
droits  Cur  le  Ccl , Cur  le  tabac  étranger  & Cur  le  vin  ; 
ce  dernier  porte  la  dénomination  de  Mafphening ; 
à une  impofition  connue  Cous  le  nom  des  Epict  du 
Rhin,  dont  le  produit  s’applique  à l’entretien  des 
digues  Cur  ce  fleuve  , Il  l’impofition  du  Courage.  Le 
Roi  y jouit  aufii  de  tous  les  droits  domaniaux  , 
tels  que  ceux  d’aubaine  , de  deiherence  , tranfmigra- 
tion , enfin  du  droit  de  proicâton  Cur  les  juifs.  Vcye( 
ces  différens  mots. 

ALTERNATIF,  adj.  nom  qu’on  donne  à un 
receveur  ou  tréforier  pourvu  d’un  office  dont 
l’exercice  n’a  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Ce  mot  eff  oppoié  k ancien. 

En  1776  1779  & 1780,  il  avoir  été  ordonné 

qu’une  partie  des  offices  de  finance  qui  Cont  alter- 
natif* , tels  que  les  recettes  des  tailles  , Ceroicnt 
réunis  à mcCure  qu’ils  deviendraient  vaquant , Cous 
le  titre  de  receveur  des  impofitions  ; mais  en  1781 
& 1781 , les  receveurs  généraux  des  finances  qui 
de  quarante-huit  avoient  été  réduits  à douze  , pour 
former  une  régie  , avant  été  rétablis  pour  Caire 
un  exercice  alternatif;  il  en  a été  de  même  des 
recettes  des  tailles. 

ALUN  (droit  fur  I’).  Ce  droit  confifte  dans  le 
trentième  de  l’Alun  qui  Ce  tire  des  mines  de  Sucde, 
lequel  appartient  au  roi , & Ce  paie  en  argent. 
Voyei  S l c ut. 

AMBULANT,  adj.  pris  fubftantivcmem.  On 
appelle  ambulant  dans  les  fermes  St  les  régies  du 
roi , des  commis  dont  les  fondions  font  de  parcourir 
un  certain  nombre  de  bureaux  , pour  voir  s’il  ne 
s’y  paffe  rien  contre  l’intérêt  public  St  contre  celui 
des  droits  du  roi.  La  réfidence  de  cet  ambulant  cft 
au  milieu  de  Con  département , & il  rend  compte  de 
fes  opérations  au  stircélcur  & aux  fermiers  ou 
régifleurs  généraux. 

On  ne  donne  le  nom  de  contrôleurs  ambulant , 
qu’aux  contrôleurs  dam  les  aides  & les  domaines. 
Dam  les  fermes  générales , les  employés  qui  rcni- 
ptirtem  les  mêmes  fondions  portent  le  nom  de 
contrôleurs  généraux  des  termes. 

Finance*.  Tumt  J. 


AMBULANCE,  f.  f.  qui  défigne  l'emploi  que 
remplit  un  contrôleur  ambulant  , St  l’étendue  de 
pays  qu’il  cfl  chargé  d’infpcder.  Éoy<{  Commis, 
Droits,  Ferme  générale. 

AMENDE,  f.  C.  Peine. pécuniaire  prononcée 
par  les  ordonnance,  , dans  tous  les  cas  où  leurs 
difoofitions  ont  été  enfreintes. 

En  matière  de  droits  des  fermes  , tome  contra- 
vention eff  punie  par  la  confifcation  des  objets 


qu'on  a voulu  fouffrairc  aux  droits , St  toute  con- 
fifeation  emporte  amende,  qui  doit  être  arbitrée  par 
les  juges , lorfqu’elle  n'a  point  été  fixée  par  les 


réglemens. 

Voici  les  cas  principaux  pour  lelquels  elles  le 
Cont , St  dont  la  connoiffance  inréreffe  toutes  les 
clartés  de  la  fociété. 

Marchandées  ou  denrées  deflinées  pour  les  pays 
étrangers , ou  pour  les  provinces  réputées  étran- 
gères , enlevées  dans  les  cinq  grortês  fermes  , & 
paffées  devant  le  bureau  le  plus  près  du  lieu  de  leur 
chargement , fans  y avoir  été  déclarées , trois  cenn 
livres;  articles  1 & 1 de  l’ordonnance  de  1687; 
article  xj  du  titre  commun  de  Cordon,  de  1681. 

Marchandées  enlevées  d’un  lieu  ou  il  y a bureau, 
fans  y avoir  été  conduites  avant  le  chargement , 
ou  qui  après  la  déclaration  Ceroicnt  reconduites 
dans  les  maifons  des  marchands  ou  voituriers , 
trois  cents  livres  ; articles  premier  St  10  du  titre 
1 de  t’ordonnance  de  1687. 

Marchandées  fujctics  à des  droits  d’entrée  ou 
de  Cortic  ayant  parte  les  premiers  bureaux  d’entrée 
ou  de  confers  c fans  déclaration  & fans  être  accom- 
pagnées d’expéditions  , trois  cents  livre»;  articles 
I , » , $ , 4 , fi  , 7 & I j du  ritre  1 de  l’ordonnance 
de  1 687  ; articles  14  & iç  du  titre  commun  de  celle 
de  1681. 

Marchandées  fauffement  déclarées , foit  en  quan- 
tité , foit  en  qualité  , trois  cents  livres;  article  i$* 
du  titre  l de  l'ordonnance  de  1687  ; article  14  du 
titre  commun  de  celle  de  i68r. 

.Marchandées  conduites  par  d’autres  bureaux  que 
ceux  qui  font  indiqués  par  les  acquits , ou  après 
l’expiration  des  délais  de  ces  acquits , deux  cents 
livres  ; article  16  du  titre  a de  l’ordonnance  de 
1687.  ' 

Marchandées  conduites  par  des  chemins  oblique» 
& détournés  , ou  roulant  dans  les  quatre  licuet 
limitrophes  du  pays  étranger  , fans  être  accompa- 
gnées d’acquits  a caution , trois  cents  livres;  articl* 
15  du  titre  1 de  l’ordonnance  de  1687;  article  15 
& 16  du  titre  6 de  la  même  ordonnance;  arrêt 
Üc  lettres-patentes  des  1}  & »}  juillet  17x5  ; arrêt 
du  t)  août  177a. 

Contrcfaélion  des  plombs . marques  ou  fignatures 
des  commis,  St  de  tous  afles  qu’ils  délivrent,  cft 
punie  par  le  fouet  êx  le  bannilfcmcm  pour  la  pre- 
mière Cois  ; par  les  galères  en  cas  de  récidive  ; 
article  ai  & aa  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
de  1681. 
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U cfî  de»  amendes  plus  confidérables , prononcées 
dans  tes  cas  d’introdnelion  de  certaine*  marchan- 
dées dont  l’entrée  cil  prohibée , ou  refircintc  par 
certains  bureaux  , comme  les  étoffes  d’Angleterre , 
& toute  cfpece  d’étoffes  de  foie  & de  laine  •,  les 
drogueries  dt  épiceries  ; & dans  le  cas  d’expor- 
tation de  celles  qui  font  défendues  , comme  les 
bois , les  armes  & munitions  de  guerre. 

Les  arrêts  des  il  octobre  1710 , 16  oélobre  171X, 
9 mai  1715  , & l’article  577  du  bail  , défendent 
aux  juges  de  modérer  les  amenda  relatives  aux 
contraventions  fur  la  partie  des  traites , & celui 
du  8 février  1714 , cane  une  fentencc  du  maître 
des  ports  de  Rouen  , qui  avoit  modéré  k cinquante 
livres  une  amende  de  trois  cents  livres. 

L’arrêt  du  confeil  du  *4  janvier  1716 , a pro- 
noncé que  les  parties  n’étoient  pas  cuntraignablcs 
par  corps  pour  ces  mêmes  amendes. 

Le  même  article  577  du  bail  des  fermes , confirme 
l'adjudicataire  dons  la  faculté  de  iranfiger  pour 
raifon  de  ces  amenda  , fans  attendre  le  jugement 
des  faifies  ou  contraventions  , Sl  de  les  modérer 
apres  ces  jugetnens  -,  faculté  qui  lui  avoit  été  déjà 
accordée  par  l'arrêt  du  19  janvier  1694.  Il  cJt 
enjoint  par  ce  même  article  aux  direétcurs  ét  rece- 
veurs , de  donner  quittance  décos  amendes,  à peine 
do  concuffion. 

On  ne  parle  pas  des  amendes  prononcées  en  ma- 
tières de  droits  d’aides , de  gabelles  , de  domaine 
de  de  tabac  , on  fera  mention  des  principales  en 
traitant  de  ces  objets  en  particulier. 

Voyei  Contrebande  , Prohibition. 

AMIDON  (droit  fur  P)  , f.  m.  L’édit  du  mois  de 
février  1771 , a împofc  un  droit  de  deux  fols  par 
livre  fur  l’afeudon.  fabriqué  dans  le  royaume.  Celui 
qui  vient  du  pays  étranger  acquirc,  ainfi  que  la 
poudre  à poudrer  , le  double  do  ce  droit. 

Ce  réglement  défend  de  fabriquer  de  l 'Amidon 
Si  de  la  poudre , ailleurs  que  dam  les  lieux  où  dette 
fabrication  étoit  établie  en  1771. 

Les  fabricans  font  tenus  de  fouffrir  h tome  heure 
la  vifite  des  commis  Lia  perception  de  ce  droit; 
Ht  il  efl  défendu  aux  amidonniers  de  faire  entrer 
dans  la  fabrication  de  ta  poudre  à poudrer , d’au- 
tres matières  que  V Amidon. 

L'n  arrêt  du  confcii  du  ïo  mars  1771 , renou- 
velle les  difpofitions  des  réglcmens  qui  défen- 
dent aux  amidonniers  de  fc  fervir  de  bons  grains 
pour  faire  de  Vamidon , & ne  permettent  d’en  tirer 
que  des  fons  & autres  iffucs  des  farines  employées 
par  les  boulangers  & des  grains  gités , abfoitimcm 
hors  d’état  d’être  convertis  en  pain  : difpofitions 
rappcllées  tlans  les  flatuts  de  la  communauté  des 
amidumtien  de  la  ville  de  Paris , auronfêev  par 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  1744  > negiftiécs 
au  parlement  le  11  janvier  174&.  On  voit  que  le 
motif  du  renouvellement  de  ces  difpofitions , cft 
que  tes  amidonniers  des  provinces , achètent  jour- 
nellement les  plus  beaux  grains  pour  les  foire  fer- 


vii  a la  fabrication  des  amidons;  que  fous  ce  pré- 
texte meme  ils  commettent  un  double  abus  , eu 
les  préparant  de  façon  à les  rendre  propres  à faire 
du  pain  , & les  fai'fant  palier  à l'étranger  fous  le 
nom  d’amidon;  que  par  des -manoeuvres  suffi  ré- 
prchcnfibles , iis  fouticnncnt  le  prix  cxceffif  des 
grains  , St  arrêtent  l’effet  dés  fages  mefures  prifes 
pour  empêcher  l’exportation  des  bleds. 

Comme  l’amidon  entre  dans  la  coinpofition  des 
defferts  & fucrcrics  de  toute  cfpece , n’cll-il  pas  a 
craindre  que  ces  comcfliblcs  deviennent  ou  nui- 
ftblcs  , ou  au  moins  défagréablcs  , s’ils  font  faits 
d'amidons  provenans  de  bled:  gâtés  i 

Le  produit  de  ce  droit  fur  l amidon , efl  évalué 
i fix  cent-  mille  livres. 


AMIRAUTÉ.  C’cfl  une  jurifdiéfion  établie 
dans  la  plupart  des  ports  de  mer  , pour  juger  tous 
les  différens  relatifs  <1  la  conftruétion  , à l’arme- 
ment , aux  échoucmei»  & naufrages  des  v aideaux  ; 
aux  contrats , dettes  de  cargaifon,  & à tous  actes 
faits  pour  le  commerce  de  mer. 

On  ne  parle  ici  des  amirautà , que  pour  indiquer 
cn-qucl  cas , la  régie  des  droits  des  fermes  , a des 
rapports  avec  ces  jurifdiélions. 

Leur  compétence  leur  donne  la  faculté  de  con- 
noitre,  conjointement  avec  les  intendans  des  pro- 
vinces ,,  des  contraventions  découvertes  fur  les 
vaiffeaux  , dans  les  ports , côtes  & rivages  de  la 
mer  , for  le  fait  des  marchandifes  de  contrebande 
ou  prohibées  à l'entrée  & à la  fortic  du  royaume, 
St  des  fraudes  de  mime  cfpece  qui  fe  font  aux  ifles 
& colonies  françoife»  de  l’Amérique.  C’efl  ainl» 
que  s’en  expliquent  les  arrêts  du  confcii  des  14 
mai  & 14  feptembre  1718  , & 14  juin  1758. 

Les  officiers  de  l’amirauté  de  faint  Malo  avaient 
exigé  que  les  affirmations  des  procès-verbaux  fur 
ces  martcrcs  flirtent  préfentées  par  des  ailes  féparés , 
au  lieu  d’être  au  pied  du  procès-verbal , pour  1e 
taxer  des  droits  & vacations  en  conféqucncc , & 
prétendoient  que  les  commis  des  fermes  dévoient 
dépofer  les  originaux  même  des  procés-serbaux  , 
afin  d’en  délivrer  des  greffes , fit  procurer  des  émo- 
lumens  aux  greffiers.  Ces  prétentions  , contj-airts 
aux  ordonnances  des  fermes  furent  réprimées  par 
l'arrêt  du  confeil  du  7 oélobre  1758 , qui  enjoint 
aux  officiers  des  amirautés  de  fe  conformer  aux 
ordonnances  de  1670,  168e,  1887,  aux  déclara- 
tions des  15  mars  St  13  feptembre  173a  , & leur 
défend  de  prendre  de  plus  grands  droits  pour  leurs 
épices  & vacations  , que  ceux  porté»  par  les  édit» 
tk  déclarations  de  1 (&6 , HS87  & 1688 , à peine 
de  rcflitutioD  du  quadruple , & de  mille  livre» 
d’amende. 

Les  officiers  des  lièges  d'amirautés  ont , privât  i- 
vemeni  il  tous  autres  juges , la  connoiffance  de» 
bris  & cchouemens  ; mais  lorfqu’il  s’élève  des 
cou  réflations  ferle  paiement  des  droits  des  mat' 
chandifcs  fauvées  du  naufrage,  elles  doivent  être 
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portées  ou  devant  les  maîtres  des  ports , ou  devant 

les  juges  des  traites. 

Ce  font  les  officiers  des  amirautù  oui  procèdent 
à l’inventaire  & a la  rcconnoilfance  des  marchan- 
difes  & effets  trouvas  fur  les  navires  de  prifes , 
conformément  au*  déclarations  du  roi,  & arrêt  du 
Conléil  des  14  juin  & 17  août  1778. 

Voyei  Echoübment,  Naufrage. 

AMORTIR,  ».  a.  qui  lignifie  éteindre,  ra- 
cheter , payer  le  droit  d’araortilTcmem  pour  les 
biens  qui  y font  fujets. 

AMORTISSEMENT,  f.  m.  C’eft  la  faculté 
que  le  fouverain  accorde  , à des  gens  de  main- 
morte , de  tenir  & pofféder  des  biens  & l’on 
somme  droit  d’amortiffement  la  finance  que  la 
main-morte  paie  pour  la  concdTton  de  cette  fa- 
culté. 

Les  gens  de  main-morte  font  , tous  les  états  , 
corps  & communautés  , tant  ccclcfiafliquc*  que  laï- 

3 u es  , qui  font  perpétuels , & liibfitlent  malgré  le 
écès  fucccflif  des  membres  qui  les  compofent. 

La  loi  de  l’ amortijfcment  eu  très-ancienne.  Elle 
étoit  établie  a Rome  du  tems  de  la  république.  Il 
étoit  défendu  d’élever  des  temples  aux  dieux  , ni 
de  leur  confacrer , & à leurs  miniflrcs  , de  nou- 
veaux biens , la  ns  l’approbation  dn  peuple  romain. 
C’eft  ce  qui  cil  atteilé  par  la  loi  Papiria ■ 
L’ordonnance  la  plus  ancienne  connue  en  Fran- 
ce, fur  ceite  matière,  vil  celle  de  Philippe  III, 
dit  le  Hardi  , fils  de  St.  Louis  , de  l’an  1175  -, 
mais  elle  fait  connoitre  que  t'ufâge  de  V artiorstjfc- 
ment  étoit  déjà  établi.  En  effet  il  s’exereoit  fous 
St.  Louis,  ainli  qu'on  le  voit  par  ia  déclaration 
de  Louis  XIV,  du  5 juillet  1689; & l’on  trouve 
même  des  amortijfemens  de  biens , dans  des  tems 
antérieurs. 

Vamortiffimem  efl  en  ufage  dans  la  plupart  des 
pays  de  l’Europe , particuliérement  dans  ceux  qui 
font  fournis  à la  domination  du  pape  , en  Efpagnc , 
en  Sicile  , en  Angleterre  , Sec. 

Le  droit  d' amortijfcment  appartient  au  roi  à 
caufe  de  ia  fouveraineté.  11  en  inaliénable  Se  int- 
prcfcriptiblc  de  (à  nature.  On  doit  le  conlidérer 
comme  un  dedommagement  payé  le  l’état , tant 
pour  le  préjudice  qu’il  éprouve  par  la  fortic  des 
biens  du  commerce  , que  relativement  à l'exemp- 
tion de  divers  impôts  dont  jouiffent  les  gens  de 
mainmorte. 

Il  faut  difiingucr  ce  droit  de  celui  d’indemnité , 
qui'ell  purement  feigneurial  , St  que  la  main- 
morte paie  , outre  Vamarttÿ'emem  , fuit  au  roi , 
foit  aux  autres  feigneurs , pour  les  acquittions 
de  biens  dam  leurs  cenlives , mouvances  St  juf- 
tiecs  , en  compenfation  & dédommagement  des 
droit»  de  mutation  que  ces  biens  auraient  produit 
s’ils  étoient  reliés  dans  le  commerce. 

V amortijfcment  efl  dû  au  roi  , 1".  dam  les  cas 
d’acquifitiotu  d'immeuble»  réels  Sl  licliL , faites 
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par  tes  gens  de  main-morte , foit  h titre  onéreux 
ou  lucratif,  même  par  voie  d’échange,  & quand 
même  l'acqiiifîtion  lcroit  faite  d’une  autre  main- 
morte St  de  biens  déjà  amortis;  étant  de  principe 
que  Vamortijfcmcnt  cil  perfonncl  jt  la  main-morte 
qui  l’a  obtenu  , St  que  l'on  effet  celle  du  moment 
qu’elle  efl  expropriée  du  bien  qui  en  eft  l’objet. 
Au  fitrplui , depuis  l’edit  du  mois  d’août  17^9  , 
la  main-morte  ne  peut  acquérir  aucun  bien  im- 
meuble , ni  contrat  de  rente  fur  particulier  , à " 
quelque  titre  que  ce  foit,  fans  avoir  obtenu  préa- 
lablement des  lettres-patentes  qui  l’y  autorilcnt, 

St  que  ces  lettres  n’aicm  été  enregtitrées  au  par- 
lement. 

*"•  Lorfquc  la  main-morte  fait  conftruire  dea 
bltnnens  ou  édifices  qu’elle  met  dans  le  commerce 
& dont  elle  retire  un  revenu.  C’efl  alurs  une  efpcce 
d’acqutlition  quelle  fait  fur  elle-même  , & qui 
donne  également  ouverture  a V amortijfcment , (auf 
que  le  droit  n’efl  dû  que  fur  la  valeur  nue  de* 
biiitnens  , abflraélion  faite  du  fol , fi  l’on  jullitio 
qu’il  a été  précédemment  amorti  avec  finance. 

De  même  dans  les  cas  de  reconftruâion  , il  y a 
lieu  de  déduire , pour  la  liquidation  du  droit , la 
valeur  des  anciens  bàtimcns  , d’apres  le  revenu 
qu’ils  produifoient , s’il. eft  établi  que  Vamortif- 
jement  en  a été  payé.  Lorfquc  la  conflruélion  efl 
laite  par  un  preneur  à bail  emphytéotique  , St 
que  la  main -morte,  1 l’expiration  du  bail,  on 
par  l’effet  de  là  réfblution  , entre  en  poffeflion 
des  bâti  mens  conflruits , elle  cil  doir  auni  i'amor- 
tijfcment.  Au  furplus  les  premiers  baux  palfés  après 
la  conflruélion  ou  rcconflruelion  , devant  fervir 
à fixer  le  droit  d'amcmijfemcns  qui  en  réfulte , il 
efl  de  règle  que  le  bail  foit  fait  aux  enchères 
pardevant  l’intendant  de  1a  généralité,  ou  telle 
perfonne  qu’il  commet  à cet  effet.  Il  eft  aufli  d’ob- 
fervation  que  les  plans  61  devis  doivent  lui  être 
communiqué*  avant  la  conflruélion  , même  dans 
le  cas  où  les  bàtimem  ne  feraient  pas  de  nature 
à produire  un  revenu , jt  peine  de  payer  le  dou- 
ble du  droit  qui  feroit  exigible  s’ils  étoient  fujets 
à Vamortijfcmcnt. 

}*.  Le  droit  efl  encore  dû  pour  les  don»  St  legs 
faits  au  profit  de  ia  ^nain-morte  , des  fummes  St 
autres  objets  mohiliairc9 , à charge  de  fondation 
perpétuelle  , ou  à vie  , ou  à tems  limité  excédant 
neuf  années.  Le  motif  efl  que  la  charge  de  fon- 
dation emporte  l’obligation  de  faire  emploi  de  la 
iômmc  donnée  , afin  d’aiTurcr  l’exécution  de  la 
fundation.  Lorfqu’elle  dl  faite  il  vie  , ou  pour 
cinquante  ans  & au-deffous , il  n’efl  dû  que  moitié 
du  droit  ordinaire  d' amortijfcment. 

Telle  efl  la  difpofîtion  générale  des  réglement 
concernant  ce  droit  , notamment  des  arrêts  du 
confeil  du  il  janvier  1758 , & du  1 3 avril  1751, 
rendus  pour  en  fixer  la  pirifprudencc. 

Les  exceptions  à cet  égard  font  l”.  en  faveur 
des  hôpitaux  , des  maifons  & écoles  de  charité, 
alTeuiblces  de»  pauvre*  81  autres  établiftctncos  de 
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cette  future  où  l’hofpitalité  efl  exercée.  Ces  inti- 
tulions , par  une  fuite  de  la  faveur  que  mérite 
leur  deflination  , font  exemptes  de  Vamortiÿement 
pour  leurs  acquittions  St  conftruClions , .lin fl  que 
pour  les  fondations  faites  à leur  profit  , aui  ont 
ur  objet  le  foulagctnent  des  malades , la  fub- 
ance  des  pauvres,  ou  leur  intrusion  gratuite  ; 
fi  l’objet  de  ces  établiflemens  venoit  à changer, 
& que  l’hofpitalité  n’y  fût  plus  exercée  , l’exemp- 
tion cclTcroit , St  Vamonijjcmtnt  dex'icndroit  exi- 
gible pour  ces  biens  acquis  ou  donnés  précé- 
demment. 

1°.  Les  acquittions  St  conflrurliom  deflinées  fuit 
pour  des  égltfcs  St  chapelles,  foit  pour  fenir  de 
lieux  réguliers  St  clôtures  aux  perfonnes  religicu- 
fes  de  l’un  St  de  l’autre  fexe , font  auffi  exemp- 
tes d’amortiffemeeu  tant  que  ces  bltimcns  St  ter- 
rains ne  font  pas  mis  dam  le  commerce  St  ne 
produifent  point  un  revenu  particulier  ; car  dans 
le  cas  de  changement  V amorti ffement  devient  exi- 
gible, fi  l’ufage  efl  dénaturé  St  la  deilination  chan- 
gée i perpétuité  ; mais  fi  au  contraire  la  difpofi- 
tion  n’cfl  que  momentanée  , il  y a feulement  ou- 
verture , tant  qu’elle  fubfijle , au  droit  de  nouvel 
acquêt , lequel  conftfle  au  vingtième  du  revenu 
annuel  que  produit  l'objet. 

A l'égard  des  acquifuions  que  les  villes  St  com- 
munautés font  de  terrains  ou  de  Wtimens  dcflinés 
ait  fervice  du  roi  , à l’utilité  publique  St  à la 
décoration  des  villes , Vamortiÿement  n’en  efl  dû 
que  fur  le  pied  du  fol  feulement  ; mais  fi  dans  la 
fuite  l’uCigc  de  ces  bâtiniehs  tient  à changer , St 
qu’ils  produifent  un  revenu  aux  villes  St  commu- 
nautés qui  en  font  propriétaires  , le  droit  devient 
alors  exigible  fur  la  valeur  entière  , 4‘  la  déduc- 
tion de  ce  qui  a d’abord  été  payé  pour  le  fol. 

Quant  i la  forme  de  Vamortiÿement  , au  lieu 
des  quittances  fur  parchemin  qui  étoient  ci-devant 
délivrées  aux  gens  de  main-morte  par  les  rece- 
veurs généraux  , 8t  contrôlées  par  les  contrôleurs 
généraux  des  domaines  St  bois , fur  lefqucllcs  on 
requérait  fouvent  des  lettres  d’amertiÿemens  qui 
pullulent  au  grand  fceau  St  étoient  cnrégiftrécs 
dans  les  cours , l’ufage  aéhiel  , depuis  la  déclara- 
tion du  rot  du  premier  juin  1771  , efl  qu’il  foit 
délivré  de  Amples  quittances  fur  papier  timbré , 
par  les  préposés  à la  perception  : quittances  qui 
font  infimités,  St  fufiifcnt  pour  établir  le  paiement 
du  droit  St  la  libération  oc  la  main-morte. 

Quoique  les  droits  d'amortijfemens  fotent  im- 
prefcriptiblcs , ainfi  qu’on  l’a  obfcrvé  , l’époque 
des  recherches-  clt  néanmoins  fixée  au  premier 
janvier  1700 , à l’égard  des  bénéficiers  , corps 
& communautés  qui  font  partie  du  clergé  de 
France  , ayant  été  accordé  des  amortiÿemmu  gé- 
néraux pour  les  biens  acquis  St  pofiédés  antérieu- 
rement. 

La  quotité  du  droit  d' amorti jftrnent  dl  en  gé- 
néral du  cinquième  de  la  valeur  des  fiefs  St  biens  ' 
nobles , St  du  fi  xi  ente  des  biens  en  roture  St  des 


fommes  St  effets  nobiliaires  -,  mais  cette  régie 
foulTrc  quelques  exceptions. 

En  Franche-Comtc  b fixation  , pour  les  fon- 
dations i prix  d’argent , efl  à raifon  de  trois  an- 
nées du  revenu. 

En  Rouflillon  Vamortiÿement  , dans  tous  les 
cas,  fe  paie  fur  le  pied  du  quart  de  la  valeur  des 
biens. 

Dam  les  provinces  de  Flandres , Hainattlt  & 
Artois,  à raifon  d’une  année  St  demi  du  revenu 
des  biens  nobles  ou  roturiers,  pour  les  hôpitaux 
St.  maifons  de  charité  , dans  le  cas  où  ils  y font 
fujets , St  fur  le  pied  de  trois  années  du  revenu 
pour  les  autres  gens  de  main-morte. 

Le  droit  d'amortiÿemcnt  produit  annuellement, 
dans  le  royaume  , environ  cent  vingt  mille  liv. 
non  compris  les  dix  fols  pour  livre  qui  Ce  perçoi- 
vent en  lus.  Le  produit  en*  étoir  bien  plus  confi- 
dcrablc  avant  l'éait  d’aoùt  1749 , qui  prohibe  les 
acquittions  des  gens  de  main-morte  ; mais  l’état 
a gagné  i perdre  ce  revenu. 

( Par  M.  L-  JireSew  des  domaines  ). 

AMOUTtssEiirNT  fïgnific  auffi  exrinélion  , 
rembourfement  ; dans  ce  fens  on  appelle  caiflc 
d'amortiÿiment  celle  qui  cft  deflinée  a paver  cer- 
taines parties  des  dettes  de  l’état , foit  en  intérêts, 
foit  en  capitaux. 

La  caille  d'amortiÿiment , on  des  arrérages  , qui 
exifle  actuellement , efl  ouverte  toute  l’année  ; 
elle  paie  par  ordre  de  numéros , Sc  non  fuivant 
l’ordre  alphabétique  des  noms.  Cette  méthode  , 
lors  des  conflitutiom  de  rente , pourroit  être  égale- 
ment adoptée , & parait  la  plus  propre  à accélérer 
le  complément  des  emprunts.  Voyc{  Caisse. 

AMPLIATION , f.  f.  par  lequel  on  défigne  un 
double  , une  copie  de  décifion  du  confcil , de  quit- 
tance & de  pièces  de  toute  efipcce  en  finance  , 
revêtues  d'une  fignature  qui  con/latc  l’autorité  d’où 
cette  décifion  cl!  émanée. 

Lorfqu’une  ampliation  portant  quelque  ordre 
particulier  efl  adreffée  par  une  régie  i un  employé 
lupéricur , il  la  renvoie  avec  U foumiffion  de  faire 
exécuter  ce  qu’elle  contient. 

ANCIEN,  adj.  pris  fubflaniivemem , titre  que 
l’on  donne  i un  comptable  lorfqu’il  a un  . alterna- 
tif, c’cfl-à-dirc  nn  fécond , qui  fait  les  mêmes  fonc- 
tions que  lui  de  deux  années  l’une. 

Cette  diflinélion  vient  de  ce  qne  lors  de  la  créa- 
tion des  offices  alternatifs , celui  qui  a exercé  le 
premier  a reçu  le  nom  d'ancien- 

ANCIENS  CINQ  SOLS,  f.  m.  droit  qui  fait 
partie  de  la  régie  des  aides,  & qui  fc  perçoit  en 
général  i l’entrée  des  villes  où  il  ell  du , le  plus 
fouvent  avec  les  nouveaux  cinq  fols. 

A l’avénentent  de  Charles  IX  au  trône  , les 
finances  étoient  épuiüées.  li  convoqua  les  états  fs 
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Pontoife , pour  avifer  aux  moyens  d’acquiltcr  les 
dettes  de  l’état.  On  s'arrêta  à îles  impôts.  En  con- 


eccléfïafiiqiic*  , nobles , foit  privilégies  relative- 
ment aux  autres  droits , môme  ponr  le  vin  du  do- 
maine du  roi , on  dertiné  pour  fa  maifuD.  Cette 
impofition  ne  devoit  avoir  lieu  que  ftx  années; 
elle  fut  enfuite  prorogée  par  plulîcurs  déclara- 
tions. 

Comme  celle  du  té  juin  1568,  portoit  que  cet 
impôt  ne  feroit  levé  qu’à  l’entrée  des  villes  , 
bourgs  St  lieux  qui  avoient  été  taxés  pour  la  fo|dc 
des  cinquante  mille  hommes  , & pour  tenir  lieu 
de  cette  taxe , on  appella  d’abord  cette  impofition 
les  cinq  fols  des  cinquante  mille  hommes. 

Treize  années  apres.  Henri  111  fe  trouvant  dans 
le  même  bcfôin  que  Charles  IX , luivit  fon  exemple. 
Scs  lettres-patentes  du  18  juillet  1581  , ajoutèrent 
aux  premiers  cinq  fols  une  augmentation  de  quinze 
fols  par  muid  de  vin  , dont  le  produit  devoit  être 
employé  au  rachat  des  rentes  aliénées-  lin  droit 
aufli  confidérablc  donna  lieu  à des  repréfentations. 
Elles  furent  fuivies  des  lettres-patentes  du  18 
décembre  1581  , qui  reduifirent  ces  quinze  fols  à 
cinq  fois.  Dés-lors  on  diftingua  les  premiers  cinq 
fols  par  la  dénomination  d’anciens  , & on  appella 
les  derniers , nouveaux. 

Les  uns  & les  autres  avoient  été  impofés  dans 
tous  les  pays  d’aides;  mais  les  déclarations  qui  les 
prorogèrent , St  les  baux  qui  les  affermèrent , font 
voir  qu'ils  ne  furent  réellement  levés  que  dans  les 
provinces  de  Normandie  , Picardie  , Champagne  , 
& dans  là  généralité  de  Paris , qui  y font  encore 
fujettes.  Les  autres  pays  d’aides  f*  redimèrent 
des  nouveau*  cinq  fols;  ceux  où  elles  n'ont  pas 
cours  , furent  taxés  l des  fouîmes  équivalentes  à 
cette  impofition. 

Quelques  provinces  & éleélions  des  pays  d’aides, 
fe  rachetèrent  en  même  tems  des  anciens  & des 
nouveaux  cinq  fols.  Telles  font  les  généralités  de 
Bourges  , la  Rochelle  , Moulins  St  Poitiers  ; les 
éieélions  d’Auxerre  , Bar- fur-Seina  , Mâcon  , 
Angoulêmc  & Bourgancuf. 

Les  généralités  où  ne  fe  paient  point  les  encitru 
cinq  fait , font  Orléans  , Tours  & Lyon. 

Les  droits  d’anciens  St  nouveaux  cinq  fols  fe 
perçoivent  , ainfi  que  tous  les  droits  d'aides , à 
raifon  du  inuid  de  Paris,  de  tremc-fix  fepeiers, 
compofé  de  huit  pintes  chacun.  D’apres  ce  prin- 
cipe , configné  dans  t’ordonnance  des  aides  de 
J 680 , le  fermier  peut  faire  jauger  tous  les  vaiffeaux 
entrans  dans  les  lieux  fujets  aux  anciens  & nou- 
veaux cinq  fols,  St  percevoir  fon  droit  for  leur 
reduftion  au  muid  de  Paris.  H cil  cependant  une 
obfervation  à faire,  à l’égard  des  vins  qui  ne  font 
pas  tirés  au  clair  , c’cfl  de  déduite  for  chaque 
muid  un  fopùei  & demi , pour  la  place  qu’occupe 
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la  lie,  fuivxnt  les  lettres  - patentes  du  8 avril 

*7*5- 

La  même  ordonnance  des  aides  porte , que  les 
anciens  St  nouveaux  cinq  fols  feront  levés  non- 
feulement  dans  les  villes , mais  encore  dans  les 
parodies , hameaux  , écarts  St  maifons  détachées 
en  dépendons  , compris  dans  l’état  arrêté  au  con- 
fcil.  La  perception  dans  les  hameaux,  donna  lieu 
à des  difficultés  pour  déterminer  la  dépendance 
de  ces  hameaux.  Il  fut  décidé , par  déclaration 
du  iç)  décembre  1681 , qu’elles  (croient  réglées 
félon  les  mandemens  St  commilfions  des  taillés. 

Le  mal  étoit  diminué , mais  non  pas  guéri.  11 
s’éleva  de  nouvelles  plaintes.  Ine  déclara- 
tion du  4 mai  1688  , y fit  droit , en  ordonnant 
qu’il  feroit  dreffé  par  les  intendans  des  provinces, 
clés  états  des  hameaux  & écarts , contenant  le 
nombre  de  feux , avec  la  conftllance  du  territoire; 

St  déchargea , par  provifion , les  lieux  fur  Icfqucls 
il  y aroit  difficulté  du  paiement  des  anciens  St 
nouveaux  cinq  fols , St  pour  Tannée  feulement 
dans  laquelle  on  devoit  procéder  a la  confeétion 
de  ces  états.  Cette  décharge  à été  prorogée  par 
diffêrcns  arrêts , & a reçu  en  quelque  forte  force 
de  loi.  Une  déclaration  du  10  avril  1714,  deux 
arrêts  du  confcil  des  5 feptembre  1716 , St  16 
octobre  17)4,  on*  fixé  la  légtllation  (tir  ce  point, 
en  ordonnant  que  ks  droits  dont  il  s’agir  (croient 
levés  conformément  aux  états  annexés  à l’ordon- 
nance de  1680;  que  les  hameaux,  écarts  & habi- 
tations détachées  dépendans  des  lieux  compris 
auxdits  états  , y feroient  de  même  aflùjcttis , lorf- 
qu'ils  n’en  feroient  Céparés  que  par  des  rues , 
chemins,  ponts,  rivicics,  foliés,  chauffées  eu 
ruiffeaux  ; St  que  les  léuls  écarts  qui  jouiraient 
de  l'exemption  accordée  par  la  déclaration  de 
1Ô88  , feroient  ceux  qui  fc  trouveraient  détachés 
des  lieux  fujets,  en  conformité  dé  la  déclaration 
du  10  avril  1714.  . 

Les  cas  où  les  anciens  & nouveaux  cinq  fols  font 
perceptibles , fe  réduifeot  à quatre.  1*.  Toutes  les 
fois  que  le  vin  entre  dans  un  lieu  fujet  à ces  droits, 
pour  y être  vendu  ou  confommé. 

1".  Autant  de  fois  que  le  vin  eff  tranfpotté 
d'une  paroiffe  fojette  , en  une  autre  de  même  qua- 
lité , pour  y être  vendu  ou  confommé , quand  même 
ces  paroifies  feraient  de  la  même  élection- 

5 . A la  fortic  des  provinces  oit  les  aides  ont 
cours , fur  les  vins  drilinés  pour  les  provinces 
réputées  étrangères , ou  pour  le  pays  étranger. 

4°.  Sur  des  vins  fortatts  d’un  pays  fujet  aux 
aides , pour  rentrer  dans  un  pa;,  s de  même  qualité , 
ou  enlevés  d'un  pays  exempt  & pafiànt  dans  une 
province  fujette  pour  aller  dans  une  exempte. 
Cot  emprunt  de  territoire  , à moins  que  le  paffage 
ne  foit  que  de  trois  lieues  St  au-deffous,  entraîne 
le  paiement  des  anciens  St  nouveaux  cinq  fois. 
Dans  le  cas  où  «es  vins  lom  affranchis  de  ces 
droits,  en  ne  travurfanc  qu’un  cfpacede  trois  lieues, 
fuit  fur  le  pays  exempt , foit  fur  le  pays  fujet , if 
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ell  différente»  formalités  A remplir , & dont  l'objet 
cil  de  conllatcr  que  les  vins  ont  confommé  leur 
deftination. 

Ces  mimes  droits  d’anciens  &.  nouveau!  cinq 
fols , font  dûs  fur  les  vendanges  , dans  les  mimes  cas 
où  ils  fe  perçoivent  fur  le  vin  ; mais  on  compte 
trois  muids  de  vendanges  pour  deux  muids  de 
vin. 

Les  droits  dont  it  s’agit  doivent  itre  acquités, 
favoir  , dans  les  lieux  fermés  , fur  tous  les  vins 
qui  v entrent  journcllcmcnnt  pendant  le  cours 
de  l’année  , a l’entrée  des  portes  , s’il  y a bureau 
établi  ; s’il  n’y  en  a pas , au  bureau  principal  du 
lieu  , avant  que  d’étre  déchargés.  Si  ces  vins 
viennent  par  eau  , les  droits  doivent  en  être  ac- 
' qui  tés.  avant  d’itre  tirés  des  bateaux  & mis  à terre, 
i peine  de  conlifcation  & de  trois  cents  {ivres 
d’amende  pour  chaque  muid  de  vin. 

Il  en  cil  de  même  pour  les  vendanges  ; les  droits 
doivent  être  payés,  a mefure  qu’elles  font  impor- 
tées dans  les  lieux  où  le  vin  doit  être  fait. 

D’après  la  déclaration  de  1É88,  le  fermier  croit 
déclaré  non-recevable  dans  la  demande  qu’il  pour- 
roit  faire  des  droits  d’anciens  & nouveaux  cinq 
fols  après  l’année  expirée  , à moins  que  par  oppo- 
fition  des  redevables  il  n’y  eût  inf  tance  indécife 
qui  eût  empéché  le  recouvrement  de  ces  droits 
dans  le  délai  prcfcrit.  Mais  une  autre  déclaration 
du  16  novembre  1709,  a furiii  à l’exécution  de 
la  première.  Ainii  cet  objet  rentre  dam  la  claffe 
commune  des  droits  fur  Icfuucls  a prononcé  l’ar- 
ticle 34  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de  1681. 
VvyH  Subvention  , Gros. 

ANCRAGE  (droit  d’),  f.  m.  Cette  impofition 
efl  commune  à plufieun  états  en  Europe. 

En  France,  l’arrêt  du  4tnai  174Ç  avoit  réglé  que 
ce  droit  feroit  payé  par  tous  navires , barques  & 
bâtimens  étrangers  arrivant  dans  les  ports  du 
royaume , i raifon  de  trois  lois  par  tonneau  plein, 
It  un  loi  fi  a deniers  par  tonneau  vuidc  -,  & la  per- 
ception de  ce  droit  fc  faifoit  au  profit  de  l’amiral. 

L'arrêt  du  11  mars  1755  a ordonné  qu’il  feroit 
pavé  annuellement  une  Tomme  de  cinquante  mille 
livres  à M.  le  duc  de  Pentiiievic  de  i fes  fucccffeun 
dans  la  charge  d’amiral,  pour  tenir  lieu  du  droit 
d'nr.trjgt , & il  a été  fupprimé. 

Cl-  même  droit  fe  perçoit  dans  les  douannes  du 
royaume  de  Naples,  en  raifon  de  U grandeur  des 
vailie.ine.  R 

Les  vaiffean*  à deux  ponts  paient  neuf-ducats  , 
singi-hw  livres  cinq  fols)  , ceux  à un  pont, 
x ducats;  étui  qui  n’ont  point  de  ponts,  trois 
ducat»;  les  petites  barques  a propornuti  de  leur 

grandeur. 

Les  d roit>  lotit  perçut  toute*  tes  fois  que  le 
bâtiment  rentre  dans  II  port  , même  aptes  le 
voyage  le  plus  court.  t'ajreg  N api.  g*. 


ANGLETERRE  (Finances  de  l'V 

On  dillinguc  le  revenu  de  l'Angleterre  en  ordi- 
naire & extraordinaire. 

On  entend  par  le  revenu  extraordinaire,  l'an 
cien  patrimoine  de  la  couronne  : fon  produit  cd 
prefque  anéanti. 

Le  revenu  ordinaire  cil  fubdivifé  en  revenu 
ccclélialliquc  ût  revenu  féculier. 

Le  retenu  eccléfialiiquc  cil  compote  de  deux 
branches. 

1".  De  la  garde  du  temporel  des  évêchés 
vacans  : revenu  qui  s’attribue  ordinairement  au 
doyen  & au  chapitre.  C'étoit  autrefois  un  très- 
gros  article  des  finances  royales , mais  il  eti  au- 
jourd’hui d’un  foible  produit  , les  rois  étant  dans 
l’ufagc  de  remettre  tout  cc  qu’ils  en  ont  touché,  au 
nouvel  Cvèquc , aulfi-tût  après  fon  inliallation. 

1*.  Les  premiers  fruits  des  bénéfices  appelés 
annates  , c’efl-a-dire  le  produit  entier  de  la  pre- 
mière année,  li  faut  y joindre  les  décimes,  ou  U 
première  partie  du  produit  annuel  qui  fe  payoit, 
ainti  que  les  annates,  au  pontife  romain.  La  reine 
Anne  a fait  exempter  du  paiement  des  décimes,  tous 
les  bénéfices  dont  le  produit  annuel  ell  au-deffom 
de  cinquante  livres  llerling  -,  & elle  a lait  même 
ordonner  , par  un  acte  pâlie  fous  la  fécondé  année 
de  fon  règne , qu’il  feroit  formé  du  produit  des 
annates  & décimes  , un  fond  perpétuel  pour  fub- 
venir  aux  befoins  des  petits  bénéficiers.  Ainii  cette 
branche  de  revenu  ell  nulle  pour  le  roi. 

Le  revenu  féculier  ordinaire,  clt  formé  de  qua- 
torze branches. 

i”.  Les  rentes  payées  au  roi  par  les  terres  doma- 
niales de  la  couronne.  La  plupart  de  ces  terres 
ayant  été  fucccffivcmcm  aliénées  k perpétuité , ou 
engagées  par  des  baux  de  très-longue  durée , cet 
article  de  revenu  efl  d’un  modique  rapport.  U 
pourra  néanmoins  devenir  plus  conlidérablc  , â la 
faveur  d’une  loi  pafféc  fous  Guillaume  111 , qui 
rdlrcint  les  concernons  & baux  des  terres  du  do- 
maine.. 

1*.  L’accifc  héréditaire,  droit  crééâ  perpétuité 
au  rétabUffiement  de  Charles  11 , qui  efl  de  quinze 
deniers  fterling  fur  chaque  baril  de  bicre  ou 
d’aile  , & d’une  foaimc  proportionnelle  fur  cer- 
taines autres  liqueurs. 

g*.  Une  fournie  annuelle  de  fept  mille  liv.  lier, 
payable  fur  le  produit  du  conirâlc  des  pcimiiTions 
de  vendre  du  vin  en  détail. 

4“.  Les  amendes  levées  pour  fârisfaélion  de* 
délits  commis  contre  les  loix  des  foréu  du  roi. 
Cet  objet  de  produit  ell  nul.  Le  tribunal  chargé 
du  maintien  de  ces  droits  étant  odieux  au  peuple , 
ne  s’ell  pas  affcmblé  depuis  téja. 

e°.  Les  droits  de  junicc , comme  amende*  pour 
défaut  & pour  fol  appel , & autres  droits  pour  une  . 
infinité  d’aéles  judiciaires. 

Les  rois  ont  donné  ou  trmnfporté  la  plupart  de 
ces  droits  â des  particuliers  qui  les  perçoivent. 
Cependant , depuis  la  reine  Anne , ces  coaccthoo* 
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ne  peuvent  plus  avoir  lien , qne  durant  la  vie  du 
fouverain  qui  a jugé  à propo»  de  les  faire. 

tf.  Les  poiffons  royaux  , c’cfl-à-dire  la  baleine 
& l’efturgeon  , qui  appartiennent  au  roi  lorfqu’iU 
font  échoués  fur  les  côtes , avec  cette  réferve  par 
rapport  à la  baleine , que  la  tête  feulement  doit 
être  portée  au  roi  ; la  queue  étant  deflinéc  à la 
reine.  Le  motif  de  ce  partage  efl  , fuivant  les 
anciennes  annalles  , pour  que  la  garde-robe  de  la 
reine  foit  fournie  de  côtes  de  baleine- 
7".  Le  droit  de  bris  & de  naufrage. 

Le  roi  , en  vertu  de  ce  droit , s’emparoit  an- 
ciennement de  tous  les  vaiffeaux  & effets  échoués  : 
aujourd’hui  il  ne  l’exerce  qu’autant  qu’il  ne  fe 

Îiréfente  point  de  réclamateur,  autrement  les  vaif- 
éaux  &.  marchandifes  font  rendus  à quiconque 
prouve  qu’il  en  efl  propriétaire. 

Le  revenu  des  bris  St  naufrages  non  réclamés , 
efl  abandonné  aux  feigneurs  les  plus  voifins;  mais 
les  chofes  trouvées  fur  la  mer  appartiennent  au 
roi. 

8°.  Les  mines  navales.  Elles  ne  comprennent 
que  celles  d’or  & d'argent.  A l’égard  des  autres, 
le  roi  n’a  que  la  faculté  de  retirer  ces  métaux 
lorfqu’ils  s’y  trouvent  mélés , en  lés  pavant  comme 
s’ils  n’étoient  que  du  métal  de  la  mine  même. 

9*.  Les  tréfors  trouvés  en  terre  ; mais  non  les 
rréfors  abandonnés  ou  perdus , ou  retirés  du  fond 
des  eaux  r ceux-ci  appartiennent  aux  perfonnes 
qui  en  font  la  découverte. 

10" . Les  effets  volés  & jettés , ou  abandonnés 
par  le  volenr  dans  fa  Etire.  Il  en  faut  néanmoins 
excepter  les  effets  volés  aux  marchands  étrangers. 

1 r.  Les  épaves , c’cfl-à-dire  les  animaux  utiles 
qui  font  égarés  & errans  , & que  perfonne  ne 
réclame. 

Les  feigneurs  particuliers  font  prcfquc  tous  au- 
jourd'hui en  jouilfance  de  ce  droit , par  concef- 
fion  de  la  couronne. 

il*.  Les  confifcations.  Elles  tranfportent  au  roi 
la  propriété  des  biens  meubles  d’un  délinquant , & 
dans  le  cas  de  crime  de  haute  trahilbn , & autre 
de  nature  atroce  , celle  de  fes  biens  immeubles , 
ou  pour  un  teins , ou  à perpétuité. 

Les  rois  oat  encore  abandonné  ce  droit  aux 
feigneurs.  * 

1 4*.  La  reverfion  mai  fe  fait  au  profit  du  roi , 
des  terres  à la  propriété  dcfqucllcs  perfonne  ne 
fbctèdc  en  qualité  d’héritier. 

14*.  La  garde  des  imbécillcs  de  naiffancc. 

A cette  garde  cil  attachée  le  revenu  de,  biens , 
& clic  cil  ordinairement  donnée  par  le  roi  à qui- 
conque a a (Te*  de  crédit  pour  l’obtenir. 

Le  roi  cl)  aufli  le  gardien  de  ceux  qui  font  de- 
venus imbécillcs  •,  mais  il  ell  comptable  de  leurs 
revenus  envers  eux  ou  leurs  héritiers. 

Le  revenu  extraordinaire  cil  appelé  plus  com- 
munément fubfide.  Ce  fubfide  en  réglé  par  les 
communes  de  la  grande  Bretagne  , alfemblées  en 
parlement,  c’ell-i-dire  par  la  chambre  balle. 
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Oj  donne  aujourd’hui  le  nom  de  fubfide  à la 
Tomme  totale  de  ce  qui  efl  oéltoyé  pour  le  fervice 
de  j’année.  Autrefois  il  ne  s’entendoit  que  d’un 
droit  levé  fur  les  terres  & accordé  Alitant  le» 
befoins  du  gouvernement.  11  ell  compofé  préfente- 
ment  des  taxes  annuelles  & des  taxes  perpétuelles, 
ou  du  furplus  du  fond  d’amortiflement  & de  l’em- 
prunt. 

La  taxe  annuelle  ell  compofée  de  celle  fur  les 
terres  , St  du  droit  fur  1a  drêche. 

La  taxe  annuelle  des  terres  a remplacé  plufieun 
anciennes  taxes  auxquelles  on  avoit  recours  dans 
les  befoins  extraordinaires.  On  les  appciloit  fccours 
occafioncls  ; on  les  levoit  Atr  les  propriétés  ou> 
fur  les  perfonnes , relativement  à leur  propriété  , 
par  dixièmes  ott  quinzièmes  , par  fubfides  fur  les 
terre*  , & par  hydxges , fcutttge*  & taiUaga.  Kqj  rp 
ces  mots. 

Les  dixièmes  & Tes  quinzième  étoient  ta  dixième 
ou  quinzième  partie  de  tout  le  mobilier  des  fujets. 
Henri  II  établit  ce  dixième  à l’occaAon  d’une  croi- 
fade  contre  Safadin.  Aufli  cet  impôt  prit  le  nom  de 
dixième  Saiadin.  Le  produit  en  étoit  d’autant  plus 
foiblc  , que  les  richclfcs  mobiliaircs  de  ce  tems-là 
étoicm  peu  confïdérables. 

D'ailleurs  ces  taxes  n’avoient  point  de  bafe  cer- 
taine. On  en  faifoit  une  nouvelle  afCfe  , chaque 
fois  qu’on  les  oélroyoit.  Elles  ne  furent  fixées  pat 
un  tarif  permanent  , que  fous  Edouard  III.  Le 
quinzième  du  mobilier  de  toutes  les  villes  St  com- 
munautés , ne  fe  monta , dam  la  huitième  année 
du  règne  de  ce  prince,  qu’à  18000  livres  fterling. 
Chaque  communauté  levoit  le  quinzième  , St  le 
verfoit  dans  i’échiquicr. 

C’cfl  fous  les  règnes  de  Richard  II  & d’Henri  IV, 
que  les  fubfides  luccédèrent  aux  anciennes  taxes. 
Ils  croient  impofés  fur  les  fujets  en  proportion  du 
bien  qu’on  leur  connoiflbit , à railon  de  quatre 
fcheiljngs  par  livre  pour  les  immeubles  ; de  deux 
fols  fîx  deniers  flerling  pour  les  meubles  , &.  du 
double  pour  les  étrangers. 

Comme  le  clergé  ne  payoir  aucune  des  ancicnncs- 
taxes;  de  même  aujourd’hui  il  n’y  a aucun  fubfide 
cccléfiafliquc  ; mais  les  terres  qu’ils  polsédem  fttp- 
portent  la  taxe  commune  ; ce  qui  procure  aux  bé- 
néficiers le  droit,  qu’ils  n’avoient  pas  auparavant  ,• 
de  donner  leur  voix  à l’éleélion  des  rcpiéfemans 
du  comté  ou  leur  bénéfice  efl  fuué. 

La  taxe  des  terres  efl  réglée  fur  une  évaluation 
faite  fous  le  règne  de  Guillaume  III.  Elle  varie 
depuis  un  fchcllingjufqu’àqttarrc,  pour  liv.  fterling 
du  produit  des  terres.  On  l’a  vue  depuis  1691 
julqu’cn  1785 , plus  de  la  moitié  de  ce  cems , à 
uatre  fols  pour  livre  , pluficurs  fois  à trois  & à 
eux;  & dans  les  feules  années  17 jl  St  1753  , 
à un  fchclling  ; clic  a été  fixée  en  1767  à trois 
Ichdlings  pour  livre  , & ponce  à quatre  en  1778. 

Cette  impolition  a été  réglée  par  comtés,  villes, 
bourgs  St  villages  , fur  leur  déclaration  volontaire. 
Comme  les  Jacobites  firent  des  déclarations  infé- 
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ricures  i la  valeur  réelle  , & les  partifans  de 
Guillaume  des  déclarations  très-exactes , tandis 
que  les  gens  neutres  prirent  un  parti  mitoyen,  il 
en  cïl  rélu  lté,  dans  cette  use,  une  inégalité  qui 
fulaille  encore. 

Quoique  l'évaluation  des  terres  qui  paient  cette 
taxe  foit  fort  éloignée  de  l'exactitude , cependant 
il  en  réfulte  pourtant  cet  avantage,  que  Ion  peut 
compter  fur  un  produit  de  cinq  cents  mille  livres 
flcrltng  pour  chaque  (chclling  par  livre. 

Il  a été  flipulé  dans  le  traité  d’union  de  l'Eeoflê , 
qu’elle  paieroii  pour  la  taxe  de  terres  48000  livres , 
quand  on  le»  croit,  pour  cette  taxe,  fur  l’Angleterre 
1,997,765  livres , St  que  cette  proportion  ferait 
fuisie  par  les  différais  taux  où  cette  taxe  ferait 
en  Angleterre.  Aujourd'hui  la  proportion  de  l’E- 
cofle  efl  moindre  encore.  Elle  paie  les  autres  taxes 
& droits  dans  une  proportion  très-inférieure  au 
taux  qui  les  règle  en  Angleterre.  Il  en  eft  cepen- 
dant quelques-unes'dont  elle  paie  1a  moitié. 

La  taxe  des  terres  fe  lève  en  alignant  à chaque 
Comté  la  fomme  qu’il  doit  fournir  fuivant  l’éva- 
luation des  terres,  & fur  tous  les  biens  pcrlbnncls 
& réels  qui  y font  fujets. 

Le  recouvrement  en  dl  fait  par  les  principaux 
poflêlfcurs  des  terres  du  comité  , affilie*  de  leurs 
officiers. 

Le  droir  fur  la  dréchc , qui  cfl  l’autre  taxe  an- 
nuelle , contillc  en  fix  deniers  par  boiltcau  de  dré- 
chc , 81  en  une  fomme  proportionnelle  fur  certai- 
nes boitions , telles  que  le  cidre  Ss  le  poiré. 

Les  taxes  perpétuelles  font  : 

Le  droit  de  douanne. 

Le  droit  d’accifc. 

Le  droit  fur  le  fcl. 

Le  droit  fur  les  ports  de  lettres. 

Le  droir  de  contrôle. 

Le  droit  fur  les  maifons  & fenêtres. 

Le  droit  fur  les  pcrmillions  néceflaires  aux 
caroffes  de  place  ; 8t  enfin  le  droit  fur  les  dffiecs 
& pendons. 

1".  Le  droit  de  douanne. 

C’ell  celui  que  paient  toutes  le»  marchandifes 
qui  entrent  dans  le  royaume  ou  qui  en  fortent. 
Le  nom  de  coutume  lui  cfl  affeelé  en  anglois. 

Ce  droit  ne  fc  levoit  anciennement  que  fur  la 
laine , les  peaux  de  moutons  & les  cuirs  fi  leur 
fortie  du  royaume.  On  les  appelloit  marchandifes 
d’étape , parce  qu’il  falloit  qu’elles  fulfcm  appor- 
tées dans  les  porrs  où  étoit  l’étape  du  roi  , pour 
T être  taxée»  avant  leur  exportation.  Dans  le 
latin  barbare  des  anciens  rcgiltres  de  douanne , ce 
droit  efl  appelé  cujluma.  Cufluma  antigua  fivc  magna. 
Il  étoit  de  la  moitié  plus  fort  pour  le  marchand 
étranger  que  pour  le  régnicolc. 

Le  premier  payoit  encore  féparéinent  un  droit 
de  trois  deniers  par  livre  de  la  valeur  de  toutes 
les  marchandifes  qu’il  faifoit  entrer  ou  fortir.  Ce 
droir  avoit  le  nom  de  cujluma  parva  Ce  nova , ou 
droit  des  étrangers. 


Plnflcurs  anciens  droits  font  fondus  dans  celui 
de  douanne.  Tels  font  ceux  de  butteragt , de  pon- 
dage , de  tonnage  & prifage.  l’oyfi  ce»  différais  mots. 

Tous  les  droits  de  douanne  font  détaillés  dans 
deux  tarifs  ; l’un  du  régne  de  Charles  11,  l’autre 
de  Georges  Ier  11  s’ell  palfé  peu  d’années  depuis 
ce  regne  , que  l’on  n’y  ait  ajouté  de  nouveaux 
articles , ou  qu'on  n’ait  fttrehargé  les  anciens. 

Ces  droits  font  plus  forts  pour  les  étrangers. 
Leur  produit  net , c’cfl-à-dire  déduction  faite  dos 
frais  de  perception  , qui  font  de  dix  fi  on/c  pour 
cent , & du  paiement  des  rcmifes  & encouragement 
pour  l’exportation  de  certaines  denrées  ou  mar- 
chandifes , cil  d’environ  1,000,000  Ilerling. 

U étoit  employé  dans  l’état  de»  finances  de  1775  , 
pour  1,141,956  livres  6 fols 

Il  y a prés  de  trois  mille  atneics  qui  paient  les 
droits  de  douanne  ; mais  les  principaux  font  le 
fucre , le  vin , le  tabac  , le  charbon  , le  thé  , les 
toiles  , les  moulfclines , les  épices  , les  foierics , les 
toiles  de  coton  , le  chanvre  & le  fer.  Ces  articles 
forment  environ  les  quatre  cinquièmes  de  ce  pro- 
duit. Le  thé  fcul  y entre , année  commune  , pour 
près  de  110,000  livres  Ilerling. 

En  1767  , le  fcul  port  de  Londres  a produit 
deux  millions  Ilerling  brut. 

1".  Le  droit  d’accifc. 

C’ell  une  charge  intérieure  quelquefois  fur  le 
confommateur;  mais  plus  fréquemment  fur  la  venta 
en  détail. 

La  régie  de  ce  droit  occupe  au  moins  quatre 
mille  perfonnes,  tk  coûte  au  public  dix  ou  onze 
pour  ccm  du  produit.  Cette  adminillration  cil  on 
ne  peut  pas  plus  arbitraire , & les  Anglais , malgré 
leur  pallion  pour  la  liberté , fe  font  accoutumés , 
avec  le  tems , aux  vifites  qui  fe  font  chez  les  dé- 
bitans  fi  toute  heure  de  jour  St  de  nuit , & fi  des 
jugemens  li  dcfpotiqttes  , que  la  fortune  d’un  débi- 
tant peut  être  renverféc  lins  qu’il  puilfe  réclamer 
le  privilège  commun  fi  tous  les  Anglois  ; d’être  jugé 
par  fes  pairs.  Ce  font  les  commillaircs  de  l’accife 
qui  prononcent  fur  ces  cotucllations  , & leur  juge- 
ment efl  fans  appel. 

L'inflitution  originaire  de  ce  droit  efl  de  1645  ; 
elle  a eu  le  parlement  même  pour  auteur , lorfqu'il 
fc  fui  féparé  de  fon  fouvcrain. 

Ce  droit  ne  fut  d’abord  levé  que  fur  les  débi- 
tait» de  biere  , d’aile,  de  cidre  & de  poiré.  Les 
royalifles  imitèrent  cet  exemple  , St  des  deux  côtés 
on  protefta  contre  toute  intention  de  le  laiflèr 
fubtiticr  apres  la  guerre.  Cependant  le  parlement , 
aflcmblé  fi  Wcftminflcr  , l’étendit  fi  la  viande , au 
vin , au  tabac , au  fucre , St  fi  tant  d’autres  den- 
rées , qu’il  pottrroit  être  regardé  comme  un  impôt 
général. 

On  y étoit  fi  bien  accoutumé  fi  l’avènement  de 
Charles  II , que  fans  aucune  difficulté  on  lui  ac- 
corda quinze  deniers  par  baril  de  bicrc  , pour 
éteindre  un  relie  de  droits  féodaux  , & d’autres 
charges  dèfagréaUes  fi  U nation. 

Guillaume  111 


A N G 


A NG 


:lot 

ion- 

Kili. 

'a/u 

ire 

nie 

ux 

«. 

id 

ur 

n> 

ir- 


'5. 

\ti 

le 

les 

,>« 

cJo 

KO' 

our 

duit 


if  le 

,cnte 

.aire 
onze 
:1  on 
J pi 
es» 
Jé- 

Ict 

li- 

er 


bi- 

X* 

ié* 

rel- 

it» 

au 

Or 

M 

de 

»c- 

yot 

te» 

ifl 


Guillaume  H!  & chacun  de  Tes  fuceelTcar*  ont 
alTujctii  à ce  droit  une  infinité  de  nouvelles  denrées 
& marchandifes  , à proportion  de  leurs  befoins , 
fur -tout  pendant  les  guerres.  En  1760  011  mit  une 
augmentation  de  trois  fchctlings , par  baril  de 
bière  bradée  pour  Tendre  & valant  plus  de  fix 
fchellings. 

La  proportion  de  l'Etoffe  dans  le  droit  fur  la 
bicre  (V  fur  la  dréchc  , cfl  comme  de  deux  fols  à 
quatre  fols  neuf  deniers  .conformement  au  fcpticmc 
article  du  traité  d’union. 

L'eau-de-vie  & les  liqueurs  paient  l’accifc  dans 
le  laboratoire. 

Les  foicrics  & les  toiles  peintes , chez  l’imprimeur. 

L'amidon  & la  poudre,  chez  le  fabricant. 

Le  fil  d’or  & d’argent , chez  le  tireur  d’or. 

Toute  1a  vailTelIc , chez  l’orfcvre  qui  la  vend 
& qui  acheté  tous  les  ans  la  permilTiun  de  la 
vendre  ; enfuitc  chez  celui  qui  l’a  achetée , & 
qui  paie  un  droit  annuel  pour  la  garder. 

Enfin  , les  carolTes  8c  autres  voitures,  chez  ceux 
qui  en  font  propriétaires. 

Ceft  le  détaillant  qui  paie  le  droit  d’accife 
pour  le  café  & le  thé  ; pour  le  chocolat  & la  pâte 
de  cacao. 

Le  manufaélurier  ou  le  fabricant  en  eft  chargé 
pour  les  vins  factices,  pour  le  papier  & le  carton 
blanc  , peint  ou  imprimé  ; pour  la  dréchc , dont 
le  droit  annuel  eft  de  fix  deniers  par  boilfcau , 
& de  trois  deniers  créés  il  perpétuité  en  1760-, 
enfin  pour  les  vinaigres , les  verres  & glaces , la 
chandelle  8c  le  favon.  ■ 

Cette  accife  fc  lève  fur  le  houblon , entre  les 
mains  de  celui  qui  le  recueille , fur  toutes  les  li- 

Spteurs  de  dréchc  à la  bralferie , chez  le  tanneur 
ur  les  cuirs  8c  peaux , 8c  chez  le  débitant  fur  le 
cidre  8c  le  poiré. 

Le  leul  article  du  thé  rend  à l’accife , année 
commune,  plus  de  410  mille  livres  llcrling. 

Les  deux  tiers  du  droit  de  l’accife  font  fup- 
portés  par  les  bralfeurs  & diftillatcurs. 

Le  produit  annuel  de  l’accifc  , cil  d’environ 
quatre  millions  de  livres  fierling  , c’ell-à-dire  le 
double  de  celui  des  douanes.  En  1775  il  a été  de 
quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
neuf  cent  douze  livres  llerling 

5*.  Le  droit  fur  le  fcl , qui  confilie  dans  une 
accife’ de  trots  fols  quatre  deniers  par  boilfcau, 
& qui  a été  rendue  perpétuelle  en  1759. 

4".  Le  droit  fur  le  port  des  lettres. 
L’adminillration  de  cette  partie  ne  remonte 
qu’en  1657.  Les  membres  du  parlement  jouifient 
depuis  166c  de  la  franchifc  des  lettres  qu’ils  re- 
çoivent , & de  la  faveur  du  contrc-foing  pour  les 
paquets  qui  n'eveedent  pas  deux  onces. 

Le  même  aele  qui , dans  la  quatrième  année  du 
régne  de  George  111  , a confirmé  le  droit  des 
membres  du  pailcmcm  , a réformé  les  abus  qui 
s’étoient  gliffe,  dans  les  affranchiltcmens.  Us  étoient 
■tels,  que  le  montant  des  frandiifcs  qui  en  J715 
Finança.  Tome  I. 
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ne  monroit  qu’à  l*oco  livres  llerling , fe  tron- 
voit  en  I7<5ç  de  170.000  livres  llerling. 

Ç°.  Le  droit  de  timbre. 

Ce  droit  s’étend  fur  tous  les  parchemins  8c  pa- 
piers qui  fervent  aux  aclcs  judiciaires  ou  extra-  _ # 

ludiciatrcs  , ainû  que  fur  les  pcriniffions  de  vendre  * • 

du  vin  , fur  les  almanachs,  les  gazettes , les  affi- 
ches & annonces , les  brochures  moindres  de  fix 
feuilles,  le»  cartes  lit  les  dcz. 

6°.  La  taxe  fur  le»  maifons  cil  de  deux  cfpeces. 

La  première,  qui  cil  générale,  confilie  en  une 
itnpôfition  de  troi»  fchellings  fur  chaque  maifon  , 
foit  qu'elle  ait  fept  fenêtres , où  qu’elle  en  ait  moins. 

La  féconde  confilie  dans  une  impofition  addi- 
tionnelle fur  toute  maifon  qui  a plus  de  fix  fe- 
nêtres. . 

Celles  qui  en  ont  depuis  fept  jufqu’à  onze  , 
paient  un  lchclling  llerling  par  fenêtre , 8c  celles 

3ui  en  ont  douze  8t  au-deffus , un  fchelling  8c 
cmi  par  fenêtre  ; le  tout  fans  préjudice  des  trois 
fchellings  de  la  première  impofition. 

Les  collcêlcurs  de  ce  droit  font  autorifés  à tra- 
verler  les  maifons,  deux  fois  l’année,  pour  comp- 
ter les  vues  pratiquées  du  c6té  intérieur. 

On  trouve  dam  le  Mémoire  fur  V adminifiration 
des  finança  de  l’ Angleterre  , ouvrage  attribué  à 
M.  Greenvillc,  minillrc  d’état , chargé  de  ce  dé- 
partement en  1765,  !7<Sq  8c  1785  , un  tableau  cu- 
rieux du  nombre  des  maifons  en  176*.  11  fait  voir 
combien  on  en  comptoit  à ccttc  époque , 8c  met 
à portée  de  calculer  ce  que  rapporte  cette  taxe 
fuivant  fa  quotité , qui  vacic  en  raifon  des  be- 
foins du  gouvernement. 


Nombre 
des  maifons. 

Nombre 
de  leurs 
Fciicires. 

Taxe  par  1 

maifons.  1 

Z 

üv.  1 f.  1 

9H6 

8 

4 

19*78 

9 

6 

»55<4 

IO 

8 4 

4S147 

II 

II 

6**8 

II 

*4 

9110 

1**84 

M 

«4 

*7  4 

1 1 

Î994 

>5 

1 1 6 

e9*t 

16 

« 4 , 

7 '49 

17 

« 5 6 

8070 

l8 

1 Z , 

1411* 

J9 

1 8 £ 

4<>5 

IO 

lit  8 

jlfil 

11 

' lî  < 

^lOO 

11 

I 10  0 

*95  « 

M 

1 12 

5091 

H 

1 6 

1964 

*5 

1 10 
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On  n’a  point  rapporté  !e  nombre  des  mailons 
ayant  vingt-lix  fenêtre-)  & au-defl'us;  inaH  on  fait 
que  le  nombre  de  ces  fenêtres  cil  de  1,340,191 , qui 
ont  été  toutes  taxées  à deux  fols  par  fenêtre. 

Cette  impolttion  fur  les  maifons  & fur  les  fe- 
nêtres a été  confidérabtcmcm  augmentée  en  177g  ; 
on  en  a mis  de  nous  elles. 

7°.  Les  permiffiom  pour  les  carofTes  de  place  & 
les  chaifes  à porteurs  dans  Londres  & les  environs. 

En  1654,  le  nombre  des  tarolfcs  de  place  n’é- 
toit  que  de  deux  cent  cinquante-quatre.  On  compte 
aujourd’hui  huit  cents  carolfcs  & quatre  cents 
citai  l'es,  tant  dans  les  villes  de  Londres  & Well- 
minllcr  , que  dans  leurs  banlieues. 

On  peut  mettre  au  même  rang  les  pertniffions 
de  vendre  tle  la  bicre  , un  certain  droit  fur  les 
polices  d’aflurances  & fur  les  failles  y les  droits 
des  aélcs  de  jullicc , & plufieurs  autres  branches 
peu  considérables. 

8“.  Le  droit  particulier  d’un  fol  pour  livre  fur 
le  produit  des  offices  & des  pendons  payés  par  la 
couronne , & dont  le  revenu  eti  de  plus  de  cent 
livres  flcrling. 

La  plupart  de  ces  taxes  n’étoicm  que  pour  un 
teins.  Les  unes  fc  rcnouvclloicnt  tous  les  ans , les 
autres  as  oient  un  terme  fixe,  tel  qu’un  certain 
nombre  d’années,  ou  la  durée  de  la  vie  du  monarque 
régnant. 

niais  vers  la  fin  du  règne  de  George  t«.  ( tyifi) , 
on  a commencé  1s  les  renouvcller,  pour  être  perçues 
juliiu'è  ce  que  les  emprunts  auxquels  leur  produit 
étoit  affecte , fuffent  éteints  , en  capitaux  & en 
intérêts.  A cette  claulTc  on  a fubflitué  dans  la  fuite 
que  ces  taxes  feroient  perçues  à perpétuité , à 
condition  qu’aprés  l’acquitcmcnt  de  la  dette  hypo- 
théquée , on  ne  pourrait  pas  difpofer  du  produit 
fans  le  confentement  du  parlement.  Ainfi  les  re- 
venus de  l'Angleterre  confident  dans  les  impôts 
fixes  & permanens,  & dans  ceux  qui  fe  renouvellent 
tous  les  ans.  La  taxe  fur  les  terres  & le  droit  fur 
le  malt  ou  la  drêche  font  du  nombrcdeces  derniers. 

Le  produit  de  ces  huit  branches  perpétuelles 
de  revenu , déduction  faite  de  toute  charge , cil 
employé  dans  l’état  de  l’année  1775  > P0,'r  huit 
millions  trois  cent  lbixantc  mille  liv.  lier.  1 f.  7d. 
ainfi  les  fix  dernières  taxes  produifoicm  alors  un 
million  foixantc-fi.pt  mille  deux  cent  dix-fept 
livres  flcrling  4 fols  6 

11  exifle  en  Anglctcrte  une  autre  impofition  , 
qui  cft  moins  un  revenu  de  l'é-tat  qu’une  cotilâtion 
forcée  des  citoyens  ; on  l’appelle  la  taxe  des 
pauvres.  Elle  eff  aifife  fur  tout  ce  qui  donne  un 
produit  réel  , tel  nue  les  terres  , les  maifons  , & 
même  les  dîmes.  Il  n’y  a aucune  exception  ni 
exemption  ; elle  varie  luivant  que  le  nombre  de 
ceux  qui  fe  trouvent  en  chaque  paroiffe  cft  plus 
ou  moins  confidérablc.  Dans  des  cas  urgens  elle 
devient  pcrfonncllc-,  ainfi  un  marchand  qui  a des 
fonds  & des  marchandées  cft  fuuvcnt  taxé  à tai- 
fvn  de  cette  double  propriété. 


| Dans  tes  paroifles  qui  font  le  moins  chargées 
| de  pauvres,  on  paie  cinq  pour  cent  du  produit 
des  fonds,  dans  d’autres,  dix  pour  cent,  & dam 
quelques-unes  jufqtt’à  quinze  pour  cent. 

Cette  taxe  cft  une  cfpccc  a’impofition  pieufe , 
qui  fe  fait  par  ceux  qui  compofent  la  facriJlic,  à 
l’exception  du  miniftre  , qui  n’y  influe  que  par 
la  nomination  du  cuikélcur.  Ce  font  deux  juges 
de  paix  qui  évaluent  les  fonds  pour  les  taxer,  &. 
cette  opération  fe  fait  deux  fois  par  an;  à Noël 
& à la  S.  Jean.  Elle  produit  foixante  milliofis  de 
notre  monnoie , fournie  confidérablc , mais  encore 
infuffifamc  pour  Ion  objet,  puifqu’on  compte  plus 
de  quinze  cent  mille  perfonnes  à qui  les  fccours 
de  cette  taxe  font  intufpenfablcs. 

On  peut  ajouter  aux  taxes  annuelles  & perpé- 
tuelles dans  le  détail  dcfquclles  on  cft  précédem- 
ment entré,  le  produit  fles  droits  fur  les  peaux 
de  caftor,  qui  paient  un  denier  par  piece  à l'im- 
portation , &.  fept  à l’exportation;  & fur  la  gomme 
du  Sénégal , dont  l’Angleterre  s’étoit  attribué  le 
commerce  exetufif.  Cette  drogue  pavoit  une  livre 
dix  fols  flcrling  par  ccnt  pelant  à l’exportation , 
tandis  qu’elle  n’étoit  fujette  à l’importation  qu’a 
fix  deniers  flcrling. 

. En  177e , le  protluit  du  droit  fur  la  gomme 
exportée  d’Angleterre  , a été  de  feize  mille  ccnt 
quatre-vingt-cinq  liv.  lier.  ; mais  le  Sénégal  ayant 
pafl'c  fous  là  domination  de  1a  France  , par  le  traité 
de  paix  de  1783 , cette  branche  de  revenu  ne  doit 
plus  entrer  dans  les  finances  de  l’Angleterre, 

Il  faut  encore  compter’dans  le  revenu  de  cetto 
□uilEincc  , des  fommes  accidentellement  payées  par 
la  compagnie  des  indes , pour  obtenir  le  renou- 
vellement de  fa  charte.  Toutes  ccs  parties  réunies 
font  un  objet  d’environ  deux  cent  quarante  millions 
de  notre  monnoie , fans  compter  les  rclfourccs 
fief i x es  qu'elle  fe  procure  par  les  fccours  de  la 
banque  de  Londres  , par  des  emprunts  en  annuités 
ou  rentes  par  des  lottcnes , billets  Je  l échiquier  , &c. 

Les  finances  font  adminirtrées  par  un  bureau 
conipofé  de  cinq  eommilfaires  tîe  ^la  tréforcHe  , 
ni  font  1 la  nomination  du  roi.  C'ell  le  premier 
c ccs  cammifTaires  qui  fait  les  fondions  de  con- 
trôleur général;  St  c’cft  le  chancelier  de  l'échiquier 
qui  revoit  les  comptes  de  ce  bureau. 

L’échiquier  eft  le  nom  du  tribunal  de  jurtiee 
qui  tonnait  de  toutes  les  matières  de  finance  & de 
cc  oui  concerne  les  revenus  de  l’état. 

bo  a vu  que  ccs  revenus  confident  chaque  année 
dans  environ  deux  cent  quarante  millions  de  notre 
monnoie. 

Les  dépenfes  confident  dans  le  paiement  des 
intérêts  des  fournies  empruntées,  qm  fait  un  objet 
immenfe;  dans  l’entretien  de  fa  marine,  de  fc! 
troupes  & des  officiers  du  gouvernement  civil , & 
enfin  dans  la  lifte  civile  qui  cft  affeclée  aux  dé- 
penfes du  trône  dont  le  montant  s’élève  i huit  cents 
mille  livres  flcrling. 

Suivant  le  mémoire  remis  au  patientent  le  5 
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janvier  1767 , la  dette  nationale  droit  de  quatre 
millions  fept  ccnt  fept  mille  deux  cent  dix-fept  liv. 
tant  en  intérêt!  qu’en  longues  annuités.  Il  droit  dû 
encore  une  femme  de  quatre-vingt-cinq  mille  qua- 
tre cent  une  liv.  pour  différens  intérêts  de  capitaux 
dûs  ou  à des  fourniffeurs , ou  à des  préteurs  de  fonds, 
ou  à la  banque,  pour  l’avance  qu’elle  fait  de  la 
taxe  fur  les  terres  & fur  U dréche. 

Ainft  il  parott,  d’après  M.  Giecnville , que  les 
finances  de  l’Angleterre  étoient  chargée  au  com- 
mencement de  1767,  y compris  la  liuc  civile,  de 
' cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt  douze  mille 
fix  cent  dix— lept  liv.  lier,  ou  cdnt  treme-fix  mil- 
lions lept  cent  deux  mille  huit  cent  foixantc-fcpr 
liv.  de  France  ; fans  parler  de  fa  dépenfe  courante , 
tant  ordinaire  qu’extraordinaire , qui , dans  la  même 
année , cil  évaluée  à huit  millions  neuf  ccnr  huit 
mille  lept  ccw  vingt -huit  liv.  (1er.  ou  deux  cent 
trois  millions  deux  cent  vingt-quatre  mille  huit 
cent  quarante-quatre  liv.  de  France  , cnfortc  que 
fa  dépenfe  totale  pouvoit  aller  i trois  cent  trente- 
neuf  millions  neuf  cent  vingt-fept  mille  fept  cent 
onze  lit  . & qu’elle  étoit  obligée  de  conlommcr 
Cent  millions  par  anticipation. 

Cependant  à l’époque  de  la  guerre  de  1741  , 
la  nation  ne  devoit,  fuivant  les  calculs  de  l’auteur 
de  la  Richeffe  d'Angleterre , ( ouvrJge  in- 4®  imprime 
a Vienne  en  1771 , p.ige  78  ),  que  quarante  millions 
de  livres  ticrling;  à celle  de  la  guerre  de  1754  , 
foixantc-onzc  millions  huit  cent  foixantc-dix  mille 
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liv.  fier.;  en  176)  , cent  quarante- fept  millions 
neufernt  foixantc-quatorzc  mille  liv.cn  1769  , fa 
dette  n’étoit  plus  que  dcccntquaramc-un  millions, 
parce  qu’elle  avoit  rem  bon  r lé  fn  millions  dam 
les  lix  premières  années  qui  ont  luivi  le  traité  de 
paix  de  1765. 

Cette  dette  s’efl  accrue  d'une  manière  effrayante 
pour  l'Angleterre  depuis  1775  , époque  de  la 
guerre  avcc'fcs  colonies,  & dont  le  feu  s’eff  cn- 
luite  communiqué  à la  France  , à l’Efpagnc  & à la 
Hollande. 

lin  écrivain  anglois  a publié  à la  fin  de  178s 
les  réflexions  fui  vantes , fur  l’état  de  (à  patrie  6t 
fur  la  lîtuation  de  fes  finances.  On  fera  à portée 
de  juger  en  comparant  la  nature , le  nombre  & 
la  quotité  des  irnpêts  qui  fc  lèvent  en  Angleterre, 
avec  ceux  qui  fc  lèvent  en  France  , quelle  cil  la 
nation  qui  a le  plus  de  raifons  de  fe  plaindre. 

« On  a obfcrvé  que  tout  état  fe  ruinoit  infailli- 
n blcmcm  lorfqu’il  cmplovoit  i la  guerre  plus  de 
n la  centième  partie  de  (es  habitant.  Nos  opéra- 
n lions  militaires  occupent  pour  le  fcrvice  actuel, 
» la  cinquantième  partie  au  moins  de  la  population 
n de  la  Grande-Bretagne.  On  peut  juger  combien 
n ce  nombre  d’hommes  enlevés  & notre  agricul- 
■ turc,  à nos  mantifaélurcs,  appauvrit  le  royaume 
» & accélère  fa  ruine. 

n Rien  n’cft  plus  propre  à la  faire  craindre  que 
n le  tableau  des  taxes  payables  1 perpétuité , & 
n impofées  depuis  la  guerre  ». 


En  1776. 

Timbre  fur  les  aétes  & contrats jcocc  liv.  fl 

fur  lei  papiers  nouvelles jSooo 

fur  les  cartes  à jouer 6cxx> 

Droits  additionels  fur  les  carofles.  190CO 

En  1777. 

Taxe  fur  les  domeflique: 104,070 

Timbre 44000 

Droits  additionels  fur  le  verre.  44000 

Droits  fur  les  ventes  1 l’encan. ; ;cco 

En  1778. 

Taxe  fur  le  loyer  des  maifons.  264,000 

Droit  additioncl  fur  les  vins. 72000 

En  1779. 

Taxe  de  cinq  ponr  cent  fur  les  droits  de  douanne  & d’accife.  , . . 514,000 

Taxe  fur  les  chevaux  de  polie 164,000 

En  1780. 

Taxe  additionclle  fur  la  dréche. .J.  • . . 510,000 

Droit  additionel  fur  les  petits  vins  de  grofeille , framboife*  &c.  faits 

«n  Angleterre 20617 

Idem.  Sur  les  liqueurs  diflillées  «Uns  le  royaume . . 4547 

Idem.  Sur  l’eau-de-vie,  jqj  10 

Idem.  Sur  le  Rum 70958 

Second  droit  additionel  fur  les  vins.  . • 

Droit  additionel  fur  le  charbon  a l’exportation • **859 

Droit  de  cinq  pour  cent  fur  ces  diifcrens  droits.  46159 

Droit  ‘additionel  fur  le  fcl 69000 


Idem.  Sur  le  timbre.  •,  . , , ,.  t ? • 5 locxv 

Droits  fut  les  permiffions  de  vendre  du  thé S1®? 


* 242,0c»* 

j ;}*>'*» 

| 47*,'»’ 


70!,<CÏ 


1,850,604 
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En  1781. 

Droit  de  cinq  pour  cem  fur  l'accife  , excepté  la  drêche , le  fa  von  ; 

les  chandelles  & les  peaux *. 

Efcompte  des  douannes 

Droit  de  fept  farthings,  ou  trois  fols  ftx  deniers  par  livre 

Idem.  D’un  fur  le  fucre . . . 

idem.  Sur  le  papier  & les  almanachs 


* 

1,850,605 


liv. fl.  ‘ 

150.000 

167.000 
61000 

516.000 

1 1 1,CCO  , 

• 815,'jyo 

Total 

1,645,605 

À la  fuite  de  cette  énumération  des  impôts , 
cct  écrivain  allure  , en  dernière  anxlyfe  , que  là 
patrie,  qui  ne  desoit  au  premier  janvier  1776, 
qu’environ  cem  millions  d'intérit  pour  fes  dettes, 
doit  au  premier  janvier  1781  , chargée  de  prés 
de  deux  cents  millions  d’intérét  , argent  de 
France. 

A ce  réfultat , qui  efl  confirmé  par  le  difeours 
de  Al.  Pitt  , chancelier  de  l'échiquier  , au  parle- 
ment , le  premier  février  178}  , nous  ajouterons 
le  tableau  de  la  fituation  des  finances  de  l’An- 
gleterre, mis  fous  les  yeux  de  1a  chambre  des 
Communes  au  mois  de  mars  fuivant. 

Dettes  fondées  St  non  fondées  , arrêtées  le  yt 
janvier  178) , montant  à cem  trente-deux  millions 
trois  cent  cinquante-quatre  mille  cent  vingt- 
fept  livres , treire  Ichdlings  neuf  pences  fterling  , 
portant  un  intérêt  annuel 

. de  onze  millions  ....  56), 164  liv.  fl. 

Lifte  civile,  un  million  . loofioo 
Dépcnfe  du  gouvernement  en 
tenu  de  paix,  quatre  millions  300,000 
Dépcnfe  annuelle  . . . 17,065,164 


Revenu  annuel  ....  1 1,000,177 
Déficit  annuel  ....  5,065,164 

_ Jufqu’en  1769  , les  fonds  de  la  caille  d’amor- 
tiiïerftem  fervoient  à éteindre  partie  des  capitaux 
dés  par  la  nation  & fournilToient  aulli  des  lecours 
pour  fubvenir  au  défaut  des  revenus  annuels , 
lorfque  les  circonflances  le  dcmandoicnr. 

Voici  l’origine  de  cette  caille.  Pendant  long- 
rems  on  n’avoit  point  penfé , { dit  l’auteur  des 
Mémoires  fur  les  importions  de  l'Europe , à l'article 
rfngleierre  ) , dans  cet  état , au  rembourfement  des 
dettes  ; cependant  on  s’en  efl  occupé  plutôt  qu’en 
France,  ou  cet  objet  n’a  réellement  été  pris  en 
confulération  qu’en  1749. 

Quelques  cxcédem  qui  fe  trouvèrent  dans  cer- 
taines branches  du  revenu  anglois  , donnèrent  la 
première  idée  d’une  caille  d’amonillemenr  pour 
la  libération  des  dettes  de  l'état,  & elle  fut  adop- 
tée par  le  parlement.  11  ordonna  que  ces  excé- 
dent , dont  il  s’étoît  jufques-la  réfervé  la  difpoli- 
tion , feraient  apurés , réunis  & portés  dam  une 
caille  dont  les  fonds  furent  deflinés  11  retirer  les 
billets  de  l'échiquier , & A racheter  à inclut  e les 
capitata  de  k dette, 


La  réduélion  qui  fc  fit  enfuite  de  l’intérêt  de 
la  dette  nationale,  de  fix  à cinq  pour  cent,  pro- 
duilit  un  accroiffement  dans  l’excédent  des  impôts; 
mais  les  fonds  de  cette  caïtfe  qui  auraient  alors 
libéré  ia  nation  des  cinquante  millions  qu’elle  de- 
voit  , s’ils  euffent  été  fidèlement  employés  à cet 
objet,  furent  fouvent  dillraits  de  leur  dcilination, 
St  appliqués  à d’autres  ufages. 

Ces  fonds  avoient  été  accrus  encore  , par  la 
réduélion  faite  fous  George  U , de  l’intérêt  de  la 
dette  nationale  , de  cinq  à quatre  pour  cem  , & 
même  il  trois  pour  cem.  De  plus , le  parlement 
avoit  chargé  cette  caille  , depuis  1751  jufqu’cn 
176a,  du  paiement  de  diverfes  rentes  ou  annuités 
qui  abforbùicnt  les  quatre  millions  qui  y étoient 
verfés  , il  l’exception  d’un  million  & demi.  Au 
lieu  d’employer  cette  fomme  à diminuer  la  dette 
tous  les  ans , on  a été  obligé  de  la  faire  fervir  i 
des  befoins  preflans , enforte  que  fouvent  les  délé- 
gations données  fur  la  caifle  d’ainortilTancnt , ont 
furpalTc  d’un  demi  million  flcxÜDg  les  fonds  qui 
doivent  y être  portés. 

Ces  fonds  font  compofés  de  trois  articles. 

1°.  Des  droits  agrégés  généraux , & de  1a  com- 
pagnie du  fud. 

i°.  Des  droits  confolidés , ou  rendus  perpé- 
tuels. 

50.  Des  femmes  que  l’on  tire  du  fubfidc  accordé 
chaque  année , & qui  fervent  i remplir  les  non- 
valeurs  que  foutfrem  les  fonds  dctUnés  au  paie- 
ment des  rentes  ou  annuités. 

La  dette  publique  & les  impôts  font  immenfes 
en  Angleterre  , dit  le  célèbre  pané? vrille  de 
Colbert , fi  on  les  compare  à la  réproduélion  ; 
aulfi  tout  y cil  fort  cher  ; mais  les  charmes  de 
la  liberté  fervent  jufqu’à  préfent  de  dédomma- 
gement. 

Le  même  écrivain,  devenu  homme  d’état  , apres 
avoir  obfervé  que  la  clarté  & la  franchife  n’ont 
befoin  que  de  parler  à la  raifon  pour  infpirer  la 
confiance  publique,  ajoute  : C’eft  pour  avoir  fuivi 
conflamem  cette  maxime  que  l’Angleterre  trouve 
encore  à préfent  julqti’à  trois  cents  millions  dans 
une  année,  & qu’elle  déploie  une  lomæc  d’eflorts 
& de  |, (ridante  qui  n’cll  dans  aucune  proportion 
avec  lés  richcflcs  numéraires  St  U population. 
( Compte  rendu  au  roi  e*  1781  )• 
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ANJOU.  Province  d*  France  qui  fai»  partie 
des  cinq  gro(Tes  fermes.  Elle  cft  fujette  aux  aides, 
aux  gabelles , au  tabac  & à toutes  les  importions 
ordinaires.  C’cli  de  toutes  les  provinces  celle  où 
Fc  trouve  le  plus  de  droits  locaux;  comme  droits 
de  (impie  , double  & triple  cloifon  d'Angers  , 
droits  de  concédas , droits  d'impofirion  foraine  & 
de  traite  par  terre  , droits  des  officiers , &c. 

Vayn  ces  mots. 

La  fîtuation  de  V Anjou , qui  confine  à la  Bre- 
tagne , avec  laquelle  on  communique  par  la 
Loire , paroit  avoir  été  la  caufe  de  ces  impor- 
tions , établies  dans  la  vue  de  les  faire  fupporter 
A la  Bretagne , qui  a toujours  été  traitée  comme 
province  réputée  étrangère.  Voy<{  Brstaoxe. 

ANNUEL,  adj,  pris  fubflantivemcm.  Droit 
au  moyen  du  paiement  duquel  les  propriétaires 
des  offices  cafucls  les  rendent  tranlnùfliblcs  par 
fuccclfion  ou  par  vente. 

Ce  droit  cft  fondé  fur  le  principe  que  toute 
charge  cft  une  aliénation  du  domaine  , à rail'on 
de  ce  qu’elle  cft  en  exercice  de  la  puifiânee  qui 
réfide  toute  entière  dans  le  fouverain , & qu'at- 
tendu fit  nature  , elle  cft  purement  perlbnnelle. 

L’origine  de  ce  droit  remonte  à Charles  IX  ; 
dans  un  teins  où  les  guerres  du  fanatifme  rendoicnr 
les  befoins  extrêmes.  Ce  prince  permit  indiftinc- 
tement  à tous  propriétaires  d’offices , de  les  ré- 
figner,  en  payant  le  tiers  de  leur  valeur.  Ces  ilif- 
pofitions  furent  enfuite  renom  élites  fous  Henri  111, 
par  les  édits  de  1576  St  15Ï6. 

Ces  réfignations  n’avoienr  leur  effet  que  dans 
le  cas  où  îc^  titulaires  furvivoient  quarante  jours 
après  U date  de  la  quittance  de  finance  , qui 
étoit  payée  pour  raifon  du  droit  de  résignation. 
S’il  arrivait  que  les  titulaires  mourufTcnt  dans 
l'intervalle,  leurs  offices  étoient  dévolus  au  roi , 
de  même  que  s’ils  inouroient  fans  en  avoir  dif- 
pofé. 

Comme  le  ternie  fatal  de  quarante  jours , cne.v 
geoit  la  plupart  des  pourvus  d’offices  à s’en  dé- 
mettre, d’après  les  follichations  de  leurs  familles, 
& avant  ira  voir  acquis  les  connoifianccs  nécef- 
lâites  pour  en  remplir  dignement  les  fondions  , 
il  en  téfultoit  que  les  charges  n’étoient  le  plus 
fument  remplies  que  par  des  jeunes  gens  fans 
talcns  & Un.  expérience.  Henri  IV  fc  détermina 
à les  rendre  héréditaires,  de  fon  édit  du  11  fiept. 
1604  , porte  fur  ces  motifs  appareils.  Mais  la 
véritable  railbn  fui  que  M.  de  Sully , recon- 
unifiant  que  l’état  ne  tetiroit  aucun  avantage  de 
la  cafughtc  des  offices , parce  qu’ils  étoient  fou- 
vent  accordés  à l'intrigue  & aux  importunités , 
rclblur  de  mettre  à profit  l’expédienw  que  lui 
fuggéia  Charles  Paulet , fccrétairc  de  1a  chambre 
du  roi. 

Cet  expédient  fut  d’aftùrer  l’hérédité  des  offices 
Lia  veuve  A aux  héritiers  des  titulaires,  pourvu 
que  ceux-ci  payalknt  unxmeUeuuui  le  foustuieute 
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denier  de  la  finance  i laquelle  leurs  charges  avoient 
été  évaluées.  Ce  droit  fut  appelé  annuel  ou  Pau- 
lette, du  nom  de  fon  inventeur,  qui  en  devint  le 
fermier. 

Le  paiement  de  ce  droit  ne  fut  point  forcé, 
fon  (yemier  établificment  ne  devoir  être  que 
de  neuf  ans.  Le  fouverain  a fouvent  fait  diffi- 
culté de  le  rcnouvcllcr.  On  trouve  pluficurs  re- 
montrances du  parlement  qui  demandoit  fa  fup- 
prellion.  Enfin,  elle  fut  accordée  aux  états  géné- 
raux ail’cmblés  en  idiq.  Mais  le  parlement,  alors 
mieux  inftruit  de  l’avantage  de  ce  droit  pour 
l’intérêt  &.  le  repos  des  fujets , en  follicita  vive- 
ment la  continuation.  Elle  ne  fut  cependant  ac- 
cordée qu’en  1710,  avec  la  condition  de  payer 
par  tous  les  pourvus  le  vingtième  du  prix  de 
leur  office. 

Ce  droit  a,  comme  la  plupart  des  autres  irapo- 
fitiqns , éprouvé  beaucoup  de  changemens  & du 
variations.  Un  édit  du  mois  d’oélobrc  1641  , 
fiippritna  tous  les  offices  & les  déclara  cafucls. 
Une  déclaration  du  15  janvier  fuivant , rétablit 
l'hérédité  moyennant  une  redevance  annuelle  & 
perpétuelle  du  loixantieine  denier.  Un  édit  du 
mois  de  juin  1644 , remit  les  chofes  dans  l’état 
où  elles  étoient  auparavant , en  confirmant  l'hé- 
rédité des  charges. 

Cette  difpofition  fut  encore  révoquée  par  édit, 
du  mois  de  décembre  1709  , qui  ordonna  que  le* 
offices  feroient  à l’avenir  pofledt.  i titre  de  fui- 
vivante , en  payant  par  ks  pourvus , pour  le 
prêt  & annuel,  une  lumme  fixée  au  douer  l'eue 
de  leur  office. 

Enfin  , en  1711 , le  prêt  & annuel , ont  été  ré- 
tablis pour  neuf  ans.  En  J711  , continués  pour 
neuf  années,  & remit» cllés  ainfi  à leur  échéance. 

Ce  droit  cft  aujourd’hui  fixé  au  centième  de- 
nier , réglé  fur  l’évaluation  volontaire  faite  en 
confonnité  de  l'édit  de  1771. 

li  fe  paie  chaque  année  avant  l’expiration  du 
mois  de  décembre  ; paltt  ce  tenu  les  offices  pour 
Iclqucls  il  n’avoit  point  été  acquitté  tomhoient 
aux  parties  cafuelles  à la  mort  du  titulaire , & 
fes  héritiers  en  étoient  privés. 

Far  lettres-patentes  du  17  février  1780,  le  roi 
a ordonné  que  les  pourvus  d’offices  royaux  ca- 
lùels,  fujets  au  droit  annuel,  fe  ratheteroiem  du 
paiement  de  huit  années  de  ce  droit , en  payant 
avant  le  premier  octobre  1780,  le  montant  de  fix. 
années  , conformément  aux  fixations  faites  par 
le  rùle  général  des  évaluations  des  offices  du 
royaume. 

Le  même  réglement  a abrogé  les  difpofitiom 
des  précédons  , qui  rendoiem  tacans  au  profit  du- 
roi  les  offices  de  ceux  qui  vendent  à décéder  fans- 
avoir  payé  V annuel,  ou  fans  avoir  furvécu  qua- 
rante jours  A leur  réfignation.  Cette  peine  a été 
convertie  en  un  paiement  du  double  droit  do 
mutation,  & du  double  du  montant  de  la  fournie 
qui  & u'ouvgra  alors  due  , pour  toutes  lia  années. 
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du  diait  annuel  qui  n’auront  pis  été  acquittées. 

On  no  peut  fe  difpcnfer  d’obfcivcr  ici,  que  ce 
parti  de  modération  & de  btcnfirfimce  fe  trouve 
indique  clans  les  Recherches  fur  les  finances  , par 
M.  de  Forhonnais,  {tome  premier , pag  i6j,  édition 
/Vil,  Liège,  17^8 >.  Les  changement  utiles  dont 
cet  ouvrage , ainli  qu’un  petit  nombre  d'autre,  , 
ont  donné-  l’idée , font  une  preuve  de  Futilité 
qui  réfultc  de  la  publication  des  écrits  fur  l’ad- 
îainiflration. 

Ln  arrêt  du  confeil  du  mois  de  mars  1780 , a 
réglé  le  traitement  du  receveur  de  l’annuel  St  des  re- 
venus cafucls , 1 15000  fl-vres  par  an  , 4 commencer 
de  l’cxerciec  de  1781 , indépendament  des  gages  au 
denier  vingt , tant  de  la  finance  de  fon  office  , 
que  de  la  finance  particulieie  qu’il  a payée  en 
1711 , pour  jouir  des  droits  de  quittance  , que 
la  majeflé  a l'opprimé,  le  tout  franc  de  à-tenue, 
& de  tous  frais  quelconques. 

Xnnuït.  ell  auffi  un  droit  uni  4 la  régie  des 
aides , & qui  fe  paie  chaque  année.  C’efi  le  prix 
de  la  permiffion  de  fabriquer  des  boitions  , ou 
d’en  vendre  en  gros  St  en  détail.  Ln  édit  du 
mois  de  mars  15-77,  défend  de  tenir  héucllcric, 
taverne  ou  cabaret  fans  permiffion  du  roi , & la 
finance  en  fut  fixée.  Cinq  années  enluite , la  dé- 
claration du  50  décembre  15S1  ordonna  que  les 
marchands  de  vins  en  gros,  feroient  tenus  de 
paver  auffi  la  même  finance. 

Enfin  , l’ordonnance  de  i(58o  l’a  fixé  4 huit 
livres  par  an  dans  les  villes , & à fix  livres  dix 
fols  dam  les  autres  lieux. 

U doit  être  payé  en  un  feiit  paiement , apres  le 
15  février  de  chaque  année,  & fans  répétition 
de  la  part  de  ceux  qui  quitteraient  leur  commerce 
dans  le  cours  de  l’année. 

Ce  droit  fe  perçoit  dans  toute  l’étendue  des 
pays  d’aides , même  en  Bretagne  , conformément 
aux  conditions  exprimées  dans  le  bail  du  grand 
& petit  devoir  de  cette  province , St  fur  le  taux 

uon  vient  d’indiquer,  fans  égard  pour  l’efpcce 

c boiffon  qui  a été  vendue.  La  leule  différence 
qui  cxillc  à cet  égard  , c’dl  que  le  revendeur  de 
bière  n’cfl  affujetti  qu’au  demi  droit , & que  le 
biaffcur  le  paie  en  entier. 

L’annuel  eft  dû  par  les  marchands  & fabriquans 
d’eau-de-vic , pat  les  marchands  & braffeurs  de 
biere , marchands  en  gros  de  vins  8t  autres  boif- 
fons , par  les  hAtelliers  taverniers . caharetiers , 
même  par  les  fuiffes  St  marchands  privilégiés 
fuivant  la  cour  -,  loueurs  de  chambres  garnies  , 
aubergiftes , traiteurs  , & par  tous  autres  qui  font 
trafic  de  boiffons  en  gros  ou  en  détail. 

Il  faut  obfervcr  encore  que  ce  droit  cft  exigible 
ur  chaque  genre  de  fabrication  ou  de  commerce, 
pour,  la  vente  de  chaque  cfpccc  de  boiffon. 

Ainli  les  marchands  qui  vendent  en  même  tems 
en  gros  fit.  eu  détail,  doivent  autant  d’annuels  qu’ils 
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oM  de  caves  ouvertes  hqps  de  leurs  nuifuns , pour 

le  débit. 

Suivant  les  arrêt  & lettres-patentes  du  14  août 
1718 , celui  qui  fait  1 la  fois  commerce  en  gros 
d’eau-dc-vie,  de  vin,  de  cidre,  poiré  dt  de  biere, 
doit  trois  annuels  ; (avoir,  un  pour  l’eau-de-vie  . 
un  pour  le  vin  , cidre  & poiré  , dont  le  commerce 
réuni  ne  peut  donner  ouverture  qu’a  un  feul 
droit,  & un  pour  la  biere-,  s’il  vend  en  detail 
les  mêmes  boiffons , il  ell  encore  fujet  4 trois  autres 
droits  d'annuels. 

Ce  droit  cil  également  dû  par  tous  particuliers  , 
uoique  non  marchands  de  proléffion , qui  ven - 
ent,  pendant  une  année,  plus  de  trois  muids  de 
vin , «u  plus  de  fix  muids  de  cidre  & poiré. 

Tous  autres  particuliers  qui  n’ont  point  chez 
eux  de  boiffons  d’achat,  peuvent  vendre  en  gros 
& en  détail , en  exemption  du  droit  d'annuel , les 
vins  , cidres  & poirés  pruvenans  des  héritages 
ou  preffoirs  qu’ils  font  valoir  par  leurs  mains  , 
& dont  ils  lont  propriétaires  , ufufruitiers  St 
preneurs  4 longues  années.  Ils  peuvent  auffi 
vendre , en  gros  feulement , fans  cire  fujets  au 
même  droit , les  boiffons  de  pareille  el'pece , pro- 
venant des  vignes  , dîmes  fit  preffoirs  qu’ils 
tiennent  4 ferme.  Quant  4 l’eau-de-vie  , il  n’exifle 
d’exemption  qu’en  faveur  d’un  propriétaire  qui , 
dans  fon  domicile,  & non  ailleurs,  en  fait  fa- 
briquer, pour  fit  eoniommarion , tut  demi  muid 
& au-driioui. 

ANNLTTES,  f.  f.  forme  d’emprunt  combiné  de 
manière  qu’au  bout  d’un  terrain  nombre  d’années 
l’état  débiteur  fe  trouve  libéré  du  capital  & des 
intérêts. 

Les  annuités  font  trés-ufttées  en  Angleterre: 
elles  portent  les  noms  des  fonds  fur  lefquels  elles 
font  a (lignées. 

Voyei  Asoleiebre. 

lin  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  plttfieurs 
fois  avec  éloge,  nous  fournit  un  plan  de  création 
d 'annuités  qui  peut  être  utile.  Recherches  Jur  les 
finances , édition  in-IX,  1758  1 tom.  1 , pag.  tod. 

Dans  les  circonffanccs  ou  les  befoins  du  gou- 
vernement forcent  de  déroger  aux  loix  de  l’éco- 
nomie, pour  fe  procurer  de  l’argent , on  pourrait , 
fans  recourir  aux  tontines  ou  aux  rentes  v iagères  , 
effaver  quelque  combinaifon  d’un  défavantage 
moins  fcnliblc. 

Ce  ferait  d’établir  des  annuités  viagères  -,  c’efl- 
à-dirc,  un  emprunt  dont  le  capital  ferait  rem- 
btmrfé  certainement,  par  égales  portions,  dans  un 
nombre  d’années,  foit  que  les  prêteurs  vécuffent 
ou  non  ; mais  on  y atracheroit  un  intérêt , qui  ne 
céderait  qu’à  ta  mort  du  prêteur. 

Le  rembourfement  annuel  d’une  partie  du  ca- 
pital , mettrait  les  familles  en  état  de  replacer 
4 intérêt  les  femmes  , 4 mefure  du  rembourfe- 
ment  -,  ainfi  , lorfquc  le  capital  entier  ferait  ren- 
tré , le  prêteur  jouirait  en  fus  de  fon  intérêt 
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o!  Jinaire , d’une  rente  viagère  fur  l’état.  Si  ie 
préteur  venait  à mourir  dés  la  première  année 
du  prêt , la  famille  n’auruit  jamais  perdu  que  la 
partie  des  intérêts,  & recouvrerait  en  entier  le 
capital  au*  termes  fixés;  ainfi  , i”.  l'intérêt  de 
cet  emprunt  pourrait  être  fort  bas.  l".  Il  n’dl 
point  de  chef  de  famille  qui  ne  trouvât  de  l'avan- 
tage à placer  quelque  fomme  de  cette  maniéré  , 
fur  la  tête  d’un  ou  de  pluticurs  enfant.  En  fixant 
cet  intérêt  â deux  & demi  , ou  même  deux  pour 
cent  , l’état  trouverait  des  préteurs  en  giand 
nombre. 

Suppofons  des  annuités  viagères  dont  le  capital 
ferait  rembourfablc  en  dix  paicmens  égaux , dans 
l’efpace  de  dix  années , portant  deux  &.  demi  pour 
cem  d'intérêt  jufqu’à  la  mort  du  préteur. 

En  portant  trente  mille  livres , on  recevrait 
i”.  en  dix  ans  trente  mille  livres,  a". 'Sept  cent 
cinquante  livres  de  rentoapendant  toute  fa  vie. 

Le  premier  reinlsotirfcmcnt  de  trois  mille  livres, 
replacé  à quatre  & demi  pour  cent,  pendant  neuf 


ans  rapporterait 1115  liv. 

Le  fécond , pendant  huit  ans.  . 1080 

Le  troilkmc,  pendant  fçpr  ans  . 944 

Le  quatrième,  pendant  lit  ans  . 810 

Le  cinquième  , pendant  cinq  ans  . 67e 

Le  fixieme,  pendant  quatre  ans  . 543 

Le  feptiemc  , pendant  trois  ans  . 405 

Le  huitième,  pendant  deux  ans  . 170 

Le  neuvième,  pendant  un  an  . 154 

Le  dixième,  de  jooo  liv.  néant. 

6078 

De  plus , pendant  chacune  des  dix 

années 740 

Pour  la  rente  viagers  .....  7500 


• MS7S 

Si  ce  même  argent  eût  été  placé  pendant  dix 
ans  à quatre  & demi  pour  cent , il  n’eût  produit 
que  15400  liv.  en  intérêt. 

On  aurait  donc  reçu , par  la  forme  propoféc , 
une  fomme  plus  forte  que  par  le  placement  ordi- 
naire , & l’on  aurait  la  jouilliince  de  fou  capital 
au  bout  de  dix  ans , de  de  plus  une  rente  viagère 
.de  750  livres. 

Quand  même  le  prêteur  mourrait  quinze  jours 
après  fon  placement  en  annuités,  il  n’y  auroit  que 
fept  mille  quatre  cent  vingt-cinq  livres  de  perdues 
fur  les  arrérages. 

Ainfi  le  rilque  çft  le  même  que  celui  d’une 
rente  à dix  pour  cent , puifquc  en  s’expofant  à 
petdrc  en  dix  ans  7414  livres  fur  les  arrérages , 
on  peut  fc  procurer  une  rente  viagère  de  740  liv. 

L’avantage  de  l’état  n’ell  pas  équivoque. 

l".  Avec  un  fonds  de  deux  million»  pendant 
dix  ans  , il  peut  s’en  procurer  un  fur  le  champ 
de  cent  millions.  1'.  11  ne  paierait  que  deux 
millions  cinq  cem  mille  livres'  d’arr étages  , & 
par  toute  autre  voie  le  paiement  annuel  fera  plus 
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fort.  }\  Les  arrérages  s’éteindroient  fucccffive- 
ment.  4*.  La  vie  commune  de»  hommes  étant  éva- 
luée à vingt-cinq  ans,  il  cft  clair  que  i’erat  n'au- 
roit  payé  pour  éteindre  fit  dette  dans  les  vingt- 
cinq  années  , que  cent  foixante-deux  millions 
cinq  cent  mille  livres;  au  lieu  que  par  une  rente 
viagère  à fept  & demi  pour  cent  . l’état  aurait 
payé  cent  quatre- vingt -fept  millions  dans  le 
même  cfpacc  de  vingt-cinq  ans. 

Par  ua  emprunt  tans  terme,  à cinq  pour  cent , 
l’état  aurait  payé  cent  vingt-cinq  millions  eu 
vingt-cinq  ans  , & réitérait  encore  chargé  du 
capital. 

lais  annuités  (impies , fans  rente  viagère , font 
donc  une  forme  d’emprunt  préférable  à toute 
autre  : car  cem  millions  empruntés  & rembour- 
fablcs  en  dix  an» , feraient  acquités  , avec  les 
intérêts , en  dix  années  8c  demie  , par  un  fonds 
annuel  du  douze  million»  cinq  cent  mille  livres , 
8c  à l’expiration  des  dix  années  , l'état  n’auroit 
payé  en  tout  que  cem  trente  deux  millions  cent 
vingt-neuf  mille  cem  vingt-huit  livres. 

L’expédient  des  annuités  viagères  n’cfl  bon  que 
dans  un  moment  où  l’on  feroit  forcé  de  faire  des 
conditions  très-avantageules  aux  préteur». 

Le»  coupons  des  loteries , dont  la  mife  ports 
intérêt , font , à proprement  parler  , de»  annuités  , 
puifqu’à  l’expiration  d’un  nombre  déterminé 
d’années,  le  capital  le  trouve  rembourfé  , apres 
avoir  procuré  la  chance  des  primes  fixées.  La 
loterie  royale  de  1744  , celles  de  mars  8t  juin 
1747,  celles  de  17/7.  1780  Ht  1785  , ont  clé  irifli— 
tuées  fur  ce  plan.  Voyt\  Lotbsucï,  Bcütes. 

» ANTICIPATIONS,  f.  f Les  anticipations 
n font  une  difpofitiun  des  revenus  du  roi , faite  A 
» l’avance  par  la  négociation  de  refeription  ou 
» d'afiignatiuns  à un  terme  plus  ou  moins  long.  Les 
n perfonnes  qui  ne  veulent  placer  leur  argent  que 
n pour  un  tenu,  recherchent  ce»  fortes  d’eficts. 
n Ainfi , même  en  tems  de  paix  , il  y auroit  de 
» l’inconvénient  à fupprimer  entièrement  ce  genre 
n d’emplois , parce  qu'on  écarterait  peut-être  de 
n la  circulation  beaucoup  de  fonds  qu’il  eit'utilu 
a d’y  entretenir;  mais  en  meme  tem»  on  ne  peut 
n fe  dilfimulcr  que  c’dt  une  maniéré  d’emprunter 
n dont  il  cil  facile  & dangereux  d’abofer. 

a On  cil  porté  a l’étendre , parce  qu’elle,  n’exigo 
n aucune  formalité  , St  qu’on  peut  l'employer 
n obfcurémcnt.  Le  foulagement  d’un  embarras  prê- 
ts fent  décide.  On  vfpcre  qu’à  l’échéance  de»  alfi- 
n gnations  qu’on  délivre , on  en  négociera  d’autres 
n en  remplacement.  Une  circulation  trop  confidé- 
n rable  s’engage,  & le  fouticn  de  cette  circulation 
:s  dépendant  abfolumcnt  de  l’opinion  , le  mi  ni  lire 
n des  finances  qui  en  conçoit  le  péril , cil  obligé 
a de  vivre  dans  une  inquiétude  continuelle. 

n C’eft  du  milieu  de  pareilles  circonltancc; 

» qu’efl  né  l’ancien  pouvoir  d’un  banquier  de  la 
» cour.  Citoili  pour  uucrmédiaiie  ds  ccs  négeeia- 
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» nom , une  première  condition  tra’il  prcfcrivoit , 
51  c’étoit  d’itrc  (cul  à Ici  diriger  , ôc  cette  première 
ji  loi  fubie,  il  pouvoir  dicler  toutes  celles  qu'il  lui 
Ti  plaitbir;  car  il  tenoit  dès-lors  la  vie  morale  d’un 
» contrôleur  général  entre  (es  mains.  En  effet , fî 
n chaque  mois  c'cfl  de  la  continuation  de  fa  con- 
v fiance  ou  de  fa  bonne  volonté  que  dépend  le 
ji  renouvellement  des  anticipation,  la  crainte  d’un 
5>  éclat,  dont  il  menace  fans  ceffe  le  minillrc  des 
j>  finances , permet  au  banquier  de  la  cour  de  lui 
>,  commander  en  maître. 

» Il  cfi  deux  manières  de  parer  aux  inconvé- 
j>  niens  qui  t iennent  d’ètre  développés.  L’une  de 
>s  borner  les  anticipations  à une  fournie  aller  mo- 
is dértc  pour  que  les  raient  ilTemcns  partager  s qui 
js  furviennent  quelquefois  dans  la  confiance,  puifient 
js  être  indiftèrens  ; alors  ce  fccours  peut  être  fait 
» Amplement  par  le  tréfor  royal.  Mais  quand  les 
js  circonllanccs  obligent  d’étendre  davantage  ce 
j<  genre  d’emprunt  , alors  il  faut  employer  trois 
js  ou  quatre  intermediaires,  afin  d’éviter  la  doroi- 
f<  nation  d'un  feu! , & choiftr  parmi  les  gens  de 
js  finances  , les  plus  diftingués  par  leur  réputation 
js  & leur  fortune.  C'dl  le  fyilémc  qui  a etc  luivi 
j>  depuis  quatre  années , & l’expérience  a juflifié 
js  cette  théorie.  Maigre  les  befoins  de  la  guerre, 
ji  qui  ont  fait  entretenir  une  fournie  d’ anticipations 
t fupéricurc  à celle  qu’on  eût  pu  déterminer  en 
js  tenu  de  paix,  ces  services  ont  été  recherchés, 
js  & les  conditions  en  ont  été  fixées  de  manière  que 
ji  ccs  emprunts  n’ont  coûté  que  fix  pour  cent  par 
js  an , en  v comprenant  tous  les  frais.  Ce  prix  , 
>s  bien  different  de  celui  des  tems  partes,  eut  même 
si  été  réduit  à cinq  de  demi  pour  cent  , fi  l’abus 
js  qu’on  avoit  fait  des  billets  des  tréforiers , n’a- 
js  soit  pas  donné  atteinte  au  taux  de  l’intérêt. 

n Les  intérêts  de  les  frais  des  anticipations  , loni 
n environ,  chaque  année,  de  cinq  millions  cinq 
ji  mille  livres.  ( Compte  rendu  au  mi  en  17X1  ) 

» Voye{  Bats  quitta  DE  La  COLA,  RiS- 
CR  IPTIONS. 

APALLATECR  ROYAL, f.  m.  officier  chargé , 
dans  le  royaume  de  Naples,  de  vendre  la  manne, 
de  ta  vente  de  laquelle  le  roi  a le  privilège  cx- 
dulif.  Voy<i  Naples. 

APOSTILLE  , f.  f.  C’cfl  en  général  une  note, 
une  addition  mife  en  marge  d’un  écrit  pour  fup- 
plécr  à ce  qui  manque  dans  le  texte , ou  pour 
l’éclaircir  êit  l’expliquer. 

En  terme  de  comptabilité  , c’cfl  la  note  de 
celui  qui , apres  avoir  examiné  un  compte  , & 
toutes  les  pièces  qui  y ont  rapport , obfcrve  que 
tout  y efl  en  règle. 

En  manière  de  droits  des  fermes , on  appelle 
un  tarif,  un  réglement  apojlillc  , celui  qu’on  a 
eu  foin  de  revêtir  en  marge  , des  changemens  qui 
y ont  été  faits  poAcricurcmcnt  à fa  confection , 
en  citant  les  autorités  qui  les  ont  ordonnés. 


APOSTILLER  , r.  a.  mettre  ttne  epojtille  pour 
fervir  de  décifion  de  réponfe  fur  un  mémoire  ou 
un  compte. 

Quand  un  auditeur  de»  comptes  a vérifié  Sc 
trouvé  en  règle  un  compte,  avec  toutes  les  pièces 
julliticaiivcs  rapportées  par  le  comptable , il  apnf- 
tille  chaque  article  d’une  approbation  ou  d’un  vu , 
en  des  termes  d'ufag»  & convenables  à la  nature 
du  compte. 

APPEL,  f.  m.  c’cfl  un  afle  par  lequel  une 
partie  qui  croit  avoir  raifon  de  le  plaindre  d’un 
lugemcm  .demande  que  l’aflairc  foit  examinée  & 
jugée  de  nouveau , par  un  tribunal  fupetieur  fi 
la  jurifdiélion  qui  a d’abord  prononcé. 

En  matière  de  fermes  , on  ne  peut  pas  appeler 
de  tous  les  jugement  rendus  par  les  juges  infé- 
rieurs indifiinétement. 

Dans  la  partie  des  gabelles , V appel  ne  peut 
avoir  lieu  qu’fi  des  conditions  qu'il  faut  remplir 

Préalablement , finon  il  cil  rejette.  Dans  ce  «as , 
appel  efl  , pour  ainti  dire,  inséparable  dm  amen- 
des ou  peines  pécuniaires , dont  le  montant  doit 
être  configné  , conformément  fi  l’article  l«r.  de 
l’édit  du  mois  de  février  1664  , & fi  l'article 
11  du  titre  17  de  l’ordonnance  des  gabelles  de 
1680. 

Ce  dernier  défend  de  recevoir  l’appel  des  fen- 
tences  définitives , même  de  celles  qui  portent 
peine  afflictive,  fans  que  les  fournie  > auxquelles 
monteront  les  condamnations  ayent  été  conlignées 
entre  les  mains  des  commis  de  l’adjudicataire  des 
fermes  ; & l’article  L7  porte  cxprcffeincm  que 
les  fentences  , foit  qu'il  y ait  appel  ou  non  , 
pafferont  en  force  de  chofc  jugée  , fit  feront 
pleinement  exécutées,  fi  les  fouîmes  ne  font  pas 
payées  ou  coniignécs  , dans  le  mois  du  jour  de 
fa  prononciation. 

Les  fentences  font  exécutoires  pour  ce  qui 
concerne  les  amendes,  fi  quelques  fouîmes  qu’elle* 
puifient  monter  , comme  pour  le  principal  , no- 
nobflant  appel,  & fans  y préjudicier,  pourvu 
néanmoins  qu’il  n'y  ait  pas  infcripiion  de  faux 
contre  les  proces-verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux 
condamnations  ; & en  fournifiant  par  le  fermier 
pour  caution , leurs  directeurs  ou  receveurs  1 éfi-, 
dem  fur  les  lieux , & qui  font  tenus  d’en  faire 
leur  fourmilion  au  greffe  en  leur  propre  nom  , 
fans  préjudice  des  cautions  du  bail  des  fermes. 

L'article  4;  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
de  1681  , avoit  limité  l’exécution  provifoire  des 
fentences  portant  amende , lorfqu’clle  étoit  de 
la  fomme  de  cinquante  livres  & au-delibus , mais 
les  déclarations  de  170^  &.  1710  ont  levé  cette 
reflriclion. 

Les  appels  fc  relèvent  dans  les  cours  fupé- 
ricurcs  , par  des  lettres  de  chancellerie  qui  fe 
nomment  lettres  de  relief  d’appel,  ou  par  un  ar- 
rêt qui  s’obtient  fur  requête.  Ce  dernier  moyen 
s'emploie  lux-tout  torique  le  fumier  a intérêt 
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d'empêcher  l'exécution  d’une  femence , & alors 
il  la  faut  joindre  1 la  requête. 

I!  cil  des  circonflanccs  où  le  fermier  fc  pour- 
voit directement  au  confcil  , & y demande  l'évo- 
cation d'une  affaire  , avec  la  furféanec  à toutes 
pourfuites.  Telles  font  celles  où  il  s’agit  du  fonds 
des  droits , de  la  dérogation  au*  ordonnances  & 
réglement  qui  les  concernent. 

Sur  fa  requête  intervient  arrêt  , qui  ordonne 
qu’elle  fera  communiquée  aux  procureurs-géné- 
raux des  cours  , & qu'ils  enverront  au  contrô- 
leur généial  des  finances  , les  motifs  des  arrêts 
dont  le  fermier  foliieite  la  calfation.  Le  conleil 
prononce  enfuite  en  définitif. 

Quant  aux  appels  des  parties  contre  ^.fermier, 
il  faut  qu’ils  foicnr  relevés  dans  les  croit  mois  du 
jour  de  la  figoification  de  la  fcnrencc  , fuivant 
l’article  47  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
1681  , & qu’ils  l'oient  mis  en  état  d’étre  jugés 
dans  les  neuf  mois  , d’après  l’article  48  , finon  1a 
fcntcncc  demeure  confirmée  de  plein  droit , arec 
amende  & dépens.  Cette  forme  de  procédure  a 
été 
de 
du 

enfin  , par  la  déclaration  du  roi , revêtue  de  let- 
tres-patentes du  10  juin  de  la  même  année  1714, 
l’article  577  du  bail , & par  les  arrêts  du  confcil 
des  4 janvier  & 1".  février  174*  : le  premier 
calfant  un  arrêt  de  la  cour  do  aides  de  Bor- 
deaux , qui  avoir  admis  l 'appel  de  la  fcntcncc  du 
juge  des  traites  de  la  même  ville,  trois  mois  & 
demi  après  la  date. 

Ces  appels  font  nuis  & non-reccvahles , fi  les 
amendes  qui  ont  été  prononcées , ne  font  confi- 
gnées  dans  le  mois,  fuivant  les  arrêts  du  confcil 
des  10  juin  1705  , 14  mars  r7ll  , & la  déclara- 
tion du  1".  août  171t. 

L’appel  des  jugemens  interlocutoires  ne  peut 
empêcher  l’inflruclion  & le  jugement  d’une  affaire. 
L’article  10  du  titre  ta  de  l’ordonnance  de  1687, 
dont  les  dilpofitions  font  rappelées  dans  l’article 
*75  du  bail  de  Forceviltc , défend  aux  cours  de 
donner  en  ce  cas  aucune  furféanec  ou  défenfe 
<ic  procéder.  Toutes  pourfuites  font  déclarées  nul- 
Ics  par  le  même  article  ; & les  procureurs , qui 
ont  ligné  les  rcouêrcs  , font  fufccptibles  d’une 
amende  de  cent  livres , qui  ne  peut  être  ni  re- 
mife,  ni  modérée,  conformément  à l’arrêt  du  con- 
fiait du  7 janvier  1758  , qui  a calTé  deux  arrêts 
de  la  cour  des  aides  de  Paris , comme  contraires 
à ces  principes. 

APPOINTEMENT  D’INSTANCE,  f.  m. 
qui  fïgnifie  en  général  un  jugement  préparatoire 
par  lequel  le  juge,  pour  mieux  s’inlfruirc  d’une 
affaire , ordonne  qu’elle  fera  difeutée  par  écrit. 

L'appoincement , en  matière  de  droits  des  fermes, 
cfl  défendu  par  l'article  ÿ du  titre  11  de  l'or- 
Ftuneet.  Tome  l. 


preferite  encore  par  l'article  1 5 du  titre  11 
l’ordonnance  de  1 687  ; par  l’arrêt  du  confcil 
10  décembre  1700 , par  celui  du  a mai  1714; 
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dormance  de  i69y  , conçu  en  ces  termes  : « Tous 
a les  différons  feront  jugés  fommaircmcnt , & fans 
n épices  , après  avoir  ouï  les  parties  par  leur» 

» bouches , fi  elles  font  prêtantes , & ils  ne  pour- 
b rom  être  appointés , à peine  de  nullité  des  ju- 
b geincns , à la  referve  toutefois , des  procès  cri- 
b mincis  où  il  échoit  peine  afflictive  b. 

APPOINTEMENS,  f.  m.  Ce  font  les  falaires 
donnés  aux  difïcrens  commis  & employés  des  fer- 
mes , régies , &c.  &c. 

On  n’en  parle  ici , que  pour  obfervcr  que  ce* 
appointemens  ne  peuvent  être  faifis , fous  aucun  pré- 
texte , par  des  créanciers  , d’après  les  dilpofitions 
de  l’art.  14  du  titre  commun  de  l’ordon.  de  1681 , 
confirmées  par  les  arrêts  des  14  fept.  1688  , fit 
4 oc}.  1711  , fit  l’art.  581  du  bail  de  Forcevillc. 

Les  motifs  de  cc  privilège  ont  été  d'affurer  aux 
employés  des  fermes , les  rcffourccs  fur  lcfqucllcs 
cfl  fondée  leur  fubfiftancc,  & de  leur  ôter  toute 
occafion  d’abandonner  ou  de  négliger  leurs  fonc- 
tions. Mais  un  commis  qui  a quitté  l’emploi , n’efl 
pas  admifliblc  à demander  les  appointemens  qui 
lui  étoient  dûs  au  moment  de  fa  retraite , s’il  en 
forme  la  demande  deux  ans  après  l’expiration  du 
bail  pendant  lequel  il  a exercé  fes  fondions  ; 
tfcA  ce  que  prononce  la  déclaration  du  roi  du 
zo  janvier  idoç. 

Il  faut  diftingucr  des  appointemens  fixes  , les 
émolumens  cafncls , tels  que  des  remifes  ou  des 
gratifications , qui  fe  paient  ordinairement  en  une 
leuie  fois , après  la  révolution  de  chaque  année  , 
ou  après  l’expiration  de  chaque  bail.  Ces  émo- 
lumens ont  toujours  été  faifitiàbles  ; mais  ils  ne 
peuvent  plus  l’être  depuis  les  lettres-patentes  du 
z8  décembre  1781,  rcgiflrécs  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  zz  janvier  178;. 

Cc  réglement  déclare  les  remifes  & gratifica- 
tions des  employés  des  fermes  & régies  du  roi , 
infaififlàblcs , comme  leurs  appointemens. 

V oy<{  Commis,  Employés.  . 

APPRÉCIATEURS  , adjedif  pris  fnbdantive- 
menr.  On  donne  à Bordeaux  le  nom  A’appreeU- 
t eues , à des  commis  de  la  douanne  d’entrée  de 
cette  ville , qui  font  au  nombre  de  trois. 

Leurs  fonctions  confident  i 

l*.  A situer  & vérifier  toutes  les  marcha ndifes 
apportées  à la  douanne. 

z*.  A faire  l’évaluation  ou  appréciation  de  ces 
marchandifes , pour  que  les  droits  foient  perçus 
en  conféqucncc- 

50.  A expédier  tous  les  permis  d’entrer  , ou 
billets  d’entrée,  fur  icfqucls  ils  doivent  porter 
l’appréciation  des  marchandifes  qui  y fout  dé- 
nommées. 

Les  places  A' appréciateurs  ne  font  confiées  qu’à 
des  hommes  d’une  probité  éprouvée  par  une  lon- 
gue expérience  , & verfés  dans  la  connoiffancc 
des  marchandifes.  Comme  c’cft  leur  opération  qui 
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règle  la  valeur  éSt  la  qualité  des  marchandifes , on 
apperçoit  qu’ils  font,  en  quelque  façon  , les  maî- 
tres des  droits,  Se.  que  leur  infidélité  ou  leur  im- 
péritie , peut  porter  le  plus  grand  préjudice  aux 
intérêts  de  la  perception. 

APPRÉCIATION  DES  MARCHANDISES,  Cf. 
évaluation  des  niatchandifcs  qui  dois em  les  droits 
à la  valeur.  Elle  étoit  faite  autrefois  de  gré  à 
gre . par  les  commis  êt  les  marchands;  mais  comme 
il  en  réfulroit  de  fréquentes  contellatiom  pré- 
judiciable» an  commerce,  il  a été  ordonné , par 
arrêts  du  confcil  des  1 août  1740,  St  17  lep- 
ttirtbtc  s 747  , revêtus  de  lettres-patentes  dûment 
enrégifirccs  en  la  cour  des  aides  de  Paris  les 
19  nov  embre  1-40 , & 17  feptembre  1747,  que 
les  marchands  feroient  le.  maîtres  de  déclarer  la 
valeur  de  leur  marchandée  comme  ils  voudi oient; 
mais  ces  réglc-mcns  autorifent  en  même  temps  les 
commis  de  l’adjudicataire  des  fermes , à la  rcte- 
nir  , eti  pavant  le  fixiemc  en  fin,  s’ils  jiigcoicm 
l’ertimation  rtop  foiblc.  Dans  le  cas  où  ils  ne 
croient  pas  devoir  nier  de  cette  faculté , ils  font 
obligés  de  s’en  tenir  à l’cflimation  donnée  par  les 
marchands,  Üt  à faire  la  liquidation  des  droit* 
tri  cnnfémience. 

Voytl  DccLAKATt  0 K J. 

APPROVISIONNE  ME  NS  DES  SELS,  f.  m. 

Le  fel  fc  fait . comme  l’on  fait , dan1  des  marais 
ftlans  , voifins  de  la  nier  , & qui  appartiennent 
a des  particuliers.  Ils  font  tenus  de  les  entretenir 
& fauner  fuffifamment  , pour  que  l’adjudicataire 
de  la  ferme  y puijic  prendre  . chaque  année  , an 
pris  courant  , & par  préférence  à roue  autres, 
jufqu’i  la  concurrence  de  quinze  mille  muid»  de 
le  1 , mefure  de  Paris  , pour  les  approvijionncmtns 
des  greniers  à fel. 

11  fe  fournit  dan»  le-  gouvernement  de  Brouage, 
des  fel»  de  Marenne»  »\  d'OIcron,  qui  font  recon- 
nus poiTr  être  le»  itièilleiir»  du  royaume.  bc»  jp- 
prorijionittmtns  , dam  le  comté  .'Vtmois  , fe  font 
fut  les  marais  de  Bouin , Beauvoir,  Bourgneuf  & 
Nuirmomier. 

La  ferme  a pltifteurs  dépôts  où  les  fels  font  por- 
té» des  tuai  ai*.  Tou»  eeuv  qui  font  iitué»  dan»  la 
Manche  ne  reçoivent  que  de»  fels  de  Brouage. 
Les  dépôts  de  Nante»  font  approv  iliomiés  en  Ici 
du  comté  Nantois. 

Il  cil  défendu  an  fermier  . de  faire  venir  des 
fels  . des  pas»  étrangers  , linon  en  vertu  d'une 
pcrmiflion  par  écrit  du  roi. 

Les  ma  câlins  où  fe  dépofent  tes  fels  deflir.és 
i approv itionner  les  pays  de  gabelles,  font  iitué» 
Conformement  i l’ordonnance  des  gabelles  de 
idSo  , à l’embouchure  de»  rivières  de  Loire, 
d'Oittc  , île  Seine  & de  Somme.  Ces  magalins 
font  fuites  .1  Nantes  pour  la  Loire , à Caen  , 
pour  la  ris  iere  d’Orne,  6 llonücttr  , au  ilaue 


A à Diepptdaîle  , prés  Rouen  , pour  U Seine  , 
& 3 £aint  Vallciy  pour  la  Somme. 

On  les  appelle  fuivant  les  lium  ; dépôts  à Caen 
& à faint  \ allcry  ; feule»  , au  Havre  ; magalins  à 
Honflcitr,  & cases  à Dippedallc. 

C’cfl-là  que  les  fels  font  rranfportés  , St  reçus 
par  les  commis  de  la  ferme,  apn»  avoir  été  me- 
furés  j la  trémie,  à une  grille,  an  tninot  de  Paris, 
en  prélcnce  des  commis  & des  juges  de»  dépôt». 
Les  un;  St  les  autres  tiennent  un  regifire  de  la 
réception  & du  mefurage.  Chaque  magalin  cft  fuivi 
par  emplacement  & relèvement  , & le  déchet  fe 
trouve  confiât  c , par  la  différence  de  la  quantité 
entrée  , avec  la  quantité  Ibrtic. 

Les  lel»  fc  tranlportent  enfuite  de  ce»  dépôts 
dans  les  greniers , par  terre  ou  par  tau , & qucl- 

uefois,  par  ces  deux  voies,  limant  la  lituation 

es  greniers. 

Ce  fcrvicc  s’exécute,  au  inoven  d’im  marché 
qtic  le»  fermiers  généraux  em  fait  , avec  de»  en- 
trepreneur» , pour  différentes  cfpcccs  de  iranlport, 
a prix  convenu  , a raii’un  de  tant  par  muid  de 
Paris,  livré  dans  les  greniers,  S ces  prix  va- 
rient fuivant  les  didanccs  & les  difficultés  des 
tranfpom. 

L-.  inémc  traité  fi  e un  prix  à ces  entrepreneur» 
pour  les  frais  d’emplacement  . pour  le  loyer  dis 
lacs  qu’ils  font  chargés  de  fournir;  il  détermine 
aulfi  les  déchets  qui  font  accordés  St  qui  arriicnt 
dans  le»  tranfports.  Mais  les  entrepreneurs  demeu- 
rent garants  des  déchets  extraordinaires , c’cft-adire 
il»  ceux  qui  excédent  les  déchets  accordé».  D'après 
l’ordonnance  de  1680,  les  entrepreneurs  douent 
payer,  au  prix  des  greniers,  le  fel  manquant  4 
la  quantité  qu'ils  ont  reçue  dans  les  dépôt»,  dé- 
duction faite  du  déchet  oïdinairc. 

De  fon  côté  , la  ferme  générale  paie  à ratfon 
de  douze  listes  le  minot , tout  le  fel  excédant  ta 
quantité  liirée  au  dépôt. 

L'objet  .le»  approvtjton/itmtnt  annuels  eft  d’envi- 
ron douze  à treize  mille  muid»  de  fel  dans  le  pays 
d.  ■ grandes  gabelles.  Voyt  (Ce  mot. 

'I  otit  le  fel  dcltiné  à être  s endu  dans  les  greniers 
de  la  ferme,  doit  , fuivant  l’article  17  du  bail  de 
Forces  il  le',  cm  mis  en  dépôt  .V  en  nulfe  deux 
an»  avant  que  d'être  lirtribué  , afin  qu’il  puiffe 
acquérir  tonus  le  qualités  requifes. 

Voytl  Fournisse;*  l.n  s , G vbiili.es. 

APPL'REMENT  uc  compte,  f.  m.  C’cft 
la  reddition  d’un  compte  fur  laquelle  il  paroi: 
qu'un  comptable  crt  valablement  déchargé  de  lis 
gcltion. 

Les  angiois  appellent  cette  décharge  un  quittas 
()f , parce  qu’elle  fe  termine  chez  eux  par  la  ior- 
nmle  latine;  ab  tndc  rtcejfu  quittas. 

Voy  r { C o M P T K. 

APPL'REIt  . v.  aéf.  fe  dit  , en  finance,  de 
l’achon  de  faire  l’appuremcnt  d’un  compte  ; c’cfi* 
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J-dirc  , en  lever  toutes  Ici  difficultés , le  elorre , 
l'irriter  St  le  folder. 

Us  difficultés  font  levées  en  rapportant  tous 
Ici  acquits  , toutes  Ici  quittances  qui  ont  rapport 
aux  charge!  & aux  dépenfes- 

Un  compte  cil  clos  après  avoir  été  revêtu  d’un 
arreté  à la  luitc  de  l’état  final. 

Il  efi  l'oldé  lorfqu’on  a compté  U fomnic  portée 
par  l'arrêté. 

Voyt\  Appcremekt. 

APPUI,  f.  m.  mot  d’ufiige  dam  la  compta- 
bilité. On  dit  : rapporter  des  pièces  à l 'appui  de 
Ion  compte , c’cfl-à-dire  , repréfenter  les  pièces 
ui  prouvent  la  vérité  des  articles  de  recette  St 
épenfe  employés  dans  le  compte. 

APPUYER,  v.  a.  dont  on  fc  fert  dans  la 
comptabilité  , pour  défigner  l’aClion  de  rapporter 
des  pièces  au  ibuticn  d’un  compte.  On  dit  en 
ce  fens , appuyer  un  compte  de  pièces  juftifica- 
tives. 

ARBITRAIRE,  adj.  par  lequel  on  défigne 
un  pouvoir  qui  n’cll  limité  par  aucune  loi  ; un 
impôt , qui  n’a  point  de  laie  certaine , ou  dont 
les  principes  font  fi  peu  fürs  , que  la  volonté  de 
l’adminifliateur  peut  en  tenir  lieu.  Les  impôts 
pcrfonnels  ont  l’inconvénient  d’ètre  arbitraires , 
parce  qu’ils  font  fondés  fur  une  connoifTancc 
prétendue  des  facultés  des  redevables.  Heurcufc  la 
nation  clic/  laquelle  tout  arbitraire  cft  impotiiblc 
en  matière  d’impofition  1 

Koy<{  Impôts. 

ARCHERS,  nom  par  lequel  l’ordonnance 
des  gabelles  défigne  les  gardes  attachés  4 cette 
partie.  Ils  font  appelés  indifféremment  gardes  & 
archers  , dans  les  articles  to  du  litre  17 , uj  du 
titre  1 8 de  l’ordonnance  dont  il  s’agit. 

AREOMETRE , f.  m.  infiniment  de  phyfique 
dont  l’ufâge  a d’abord  été  ordonné  aux  barrières 
de  Paris , pour  connoitrc  les  différent  degrés  de 
force  de  l’cau-dc-vie,  4t  l'affujcttir  aux  droits  en 
conlèqucncc. 

Plus  l’eau-de-vie  eft  forte  & fpiritueufe  , plus 
l'inftrument  s’y  plongé  & fait  connoitrc  par  une 
échelle  de  graduation  fi  la  liqueur  cft  (impie , 
double , ou  efprit-de-vin. 

Lorlqnc  i’areometre  n’entte  dans  la  liqueur  que 
jufqu’au  vingt-deuxieme  degré , l'cau-dc-vic  efi 
Ample. 

S’il  enfonce  jufqu’au  trente-quatricme , c’efi  de 
l’eau  de-vic  double  ou  reélifiéc. 

Au  crente-quatricmc  degré  & au-defirts , c*cft 
de  l’cfprit-de-vin  ; & , faisant  cette  indication  , 
on  perçoit  les  droits  , (impies , doubles,  on  triples. 

L’expérience  qui  a été  faite  de  l’utilité  de 
1 ’trt’ometre,  pour  prévenir  les  fauû'cs  déclarations 
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de  la  qualité  des  eatix-dc-vies , a déterminé  ie 
confcil  a en  ordonner  l’ufage  général , par  lettres- 
patentes  du  Jj  février  178a , régiftrées  en  la  cour 
des  aides  de  Paris , le  15  mars  luisant  , toutes  les 
fois  qu’il  lcroit  quefiion  de  percevoir  des  droits 
fur  des  eaux-de-vies  ; ces  lettres  accordent  le  pri- 
vilège cxclufif  & indéfini  de  la  fabrication  & de  la 
vente  des  aréomètres,  au  fleur  Carlicr. 

Voyn  Eau-de-vie. 

ARGENT  (L*)  , f.  m.  Ce  mot  , pris  dans  un 
fens  général , lignifie  richefle.  Ainli  l’argent  doit 
être  confidéré  comme  figne  ou  mefure  des  va- 
leurs , & comme  le  moyen  d’acquérir  des  jouif- 
fances.  A ce  double  titre , ce  mot  mérite  bien 
une  place  dans  un  dictionnaire  de  finance  , puif- 
que  cette  fcicncc  a,  pour  but  unique , de  recueillir 
tinc  portion  de  la  richcffc  publique , ou , pour 
parler  en  d’autres  termes  , d’attirer  l’argent  des 
lùjcts  de  l'état,  fans  néanmoins  en  tarir,  ni  alté- 
rer les  fources. 

On  verra  par  l’analyfc  de  l’opinion  des  plus 
célèbres  écrivains  politiques  fur  l 'argent  , que 
comme  ce  métal  n’efi  que  le  gage  d’un  marché , 
ou  la  repréfentation  d’une  valeur , il  peut  arriver 
un  teins,  où  fon  abondance  extrême,  exigera  qu’on 
le  fuppléc  ou  par  l'or,  ou  par  un  autre  figne 
quelconque. 

« U argent , dit  M.  de  Monlcfquieu,  liv.  4,  ch.  7, 
» doit  être  banni  des  infiirution-  où  l’on  veut 
» conferver  des  moeurs  pures.  Mais  dans  les 
n grandes  fociétés  , la  variété,  l’embarras,  l'im- 
»>  portance  des  affaires  , la  facilité  des  achats , 
a la  lenteur  des  échanges , demandent  une  mefure 
» commune.  Pour  porter  par-tout  fa  puifiaoce, 
n ou  la  défendre  , il  faut  avoir  ce  à quoi  les 
» hommes  ont  attaché  par-tout  ia  puifiancc  n. 

Auffi-tôt  que  la  fécondité  de  la  terre  & le 
travail  des  hommes  eurent  multiplié  les  objets  de 
leurs  defirs , les  échanges  devinrent  plus  difficiles , 
& l’on  eut  befoin  d’établir  une  inclure  commune 
4 laquelle  on  pùt  rapporter  tous  les  marchés. 
On  clfoifit  fuccefiivctncnt  différens  objets  pour 
remplir  cette  fonction  ; mais  infcnfiblcment  l’ai- 
gent , ainli  que  l’or,  fut  adopté  par  1a  plus  grande 
partie  des  nations.  La  rareté , la  beauté  de  ces 
inétaux  & 1a  faculté  qu’ils  ont  d’etre  4 1a  fois 
tres-diviliblcs  & non  pcritTablcs  , déterminèrent  ; 
avec  raifon  , cette  préférence. 

La  divifion  de  ces  métaux  en  portions  égales, 
revêtues  de  l’efligie  du  prince  , rendit  cette  me- 
furc  des  valeurs  encore  plus  commode  : chacun 
étant  difpcnfé  de  pefer  cet  or  & cet  argent , & 
d’examiner  fi  ces  métaux  étoicm  purs  & (ans 
alliage. 

On  ne  connoft  parmi  les  états  policés,  que  la 
Chine,  où  l’argent  ne  Ibit  pas  monnoyé.  On  le 
divife  en  petits  lingots , que  l’on  coupe  par  petits 
morceaux,  pour  faire  les  paiemens.  C’ell  le  poids 
fcul  qui  fait  la.  valeur  , & non  la  marque  du 
G ij 
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prince.  Tous  les  gens  de  négoce,  portent  fur  eux 
des  petites  balances  d’une  grande  précifion , qui 
fervent  à foldcr  leurs  marchés. 

L’argent  qui  entre  dans  un  pays  ne  peut  pas 
être  conlidéré  comme  un  profit  de  commerce  , 
parce  qn’il  faudrait  fuppofer  en  mime  tems  que 
cet  argent  cfl  une  perte  pour  d’autres  pays.  Au 
contraire , l’Efpagne  & le  Portugal , qui  four- 
nilTcnt  l'Europe  d'argent , loin  d’éprouver  une 
perte,  par  l’exportation  de  leur  argent,  y gagnent; 
car  cette  perte  devient  l’échange  raisonnable  d’un 
métal  flêrtle  , contre  des  jouiflanccs. 

L’argent  tiré  des  mines  de  l’Amérique , tranf- 
portc  en  Europe  , dc-14  encore  envoyé  4 l’O- 
rient , a favorifé  la  navigation  de  l’Europe. 
( hjprit  des  loti , liv.  11  , chap.  5 ).  C’efl  une 
marchandife  de  plus  que  l’Europe  reçoit  en  troc 
de  l’Amérique  , & qu’elle  envoie  en  troc  aux 
Indes,  line  plus  grande  quantité  d’or  & d 'argent 
cfl  donc  favorable  , forfqu’on  regarde  ces  métaux 
comme  marchandifcs',  elle  ne  l’ell  point , lorfqu’on 
les  regarde  comme  Agnes , parce  que  cette  qua- 
lité dl  fondée  fur  leur  rareté. 

Avant  la  première  guerre  punique , (on  la 
place  en  1*4)  le  cuivre  étoit  4 ['argent , comme 
neuf  cent  foixantc  cil  4 un.  11  cil  aujourd'hui  , 
comme  foixantc-treize  & demi  cil  4 un.  Quand  la 
proportion  ferait  comme  autrefois  , ['argent  n’en 
ferait  que  mieux  là  fonélion  de  ligne. 

Al.  Hume , dans  un  de  fes  Dtjcoun politiques .édition 
Je  1754  , a contacté  un  chapitre  , 4 traiter  de  ['ar- 
gent. Il  y réfute  l'opinion  de  AI.  Alelon  , qui , dans 
fon  Ljjdi  politique  J'ur  le  commerce  , au  chap ■ 15  , a 
penfé  que  ['argent  a une  valeur  intiinfcquc  nu- 
méraire , par  le  partage  fuivant  , tiré  d’un  ou- 
vrage de  LoLe.  u L 'argent  ncvfert  point  au 
n commerce  limplcmcnt , comme  mcfurc  ou  comme 
» les  jetions.  Il  fert  par  lui-même , de  gage  & de 
» fùreté  ; c’efl  pourquoi  tous  les  moyens  qu’on 
» peut  mettre  en  œuvre  , pour  le  multiplier  tïeli- 
n veinent  , en  fabriquant  des  billets , ne  nous 
n empêchent  pas  d’être  pauvres , mais  nous  ca- 
ri chent , pour  quelque  tems,  notre  pauvrAé  n. 

u Une  grande  popularlon , dit  encore  M.  Hu- 
n me;  (pag.  98  , tom.  premier , édition  in-  tl 
» de  1754  ) une  grande  induflric  font  d’un  avan- 
n rage  certain , dam  tous  les  cas  , au  dedans  & 
n au  dehors,  dans  le  particulier  & dans  le  pu- 
n Jolie  ; mais  la  plus  grande  abondance  d 'argent 
o elt  limitée  dans  fes  ufages  , & peut  même 
n quelquefois  être  nuilible  4 un  état  dans  l'on 
n comme: ce  avec  les  étrangers....  Lorlqu’nnc 
» nation  a pris  le  deffus  fur  une  autre  dans  le 
n commerce  , il  cfl  fort  ditiieile  pour  la  der- 
n nicre  , de  Regagner  ce  qu’elle  .a  perdu  , à 
» caufç  de  là  iupérioritê  de  l’induflrte  de  la 
n première  , & des  plus  grands  fond'  dont  lés 
n marchands  font  en  podcÜion , & parce  qu’ils  peu- 
n vent  fc  borner  4 de  mnndrct  bénéfice..  11  cfl  vrai 
p que  ces  avantages  font,  en  quelque  lotte, 


« compcnfés  par  le  bas  prix  du  travail  , dans 
n chaque  nation  qui  n’a  pas  un  commerce  étendu , 
n fit  chez  laquelle  n’abonde  pas  ['argent....  On 
n peut  oblcrver  en  général  , que  la  cherté  de 
n toute  chofe  , que  produit  l’abondance  de  l’ar- 
11  gent , ell  un  déûvamagc  qui  fuit  un  commerce 
n établi , St  qui  y met  des  bornes  dans  tous  les 
» pays-,  parce  quelle  lait  que  les  états  les  plus 
n pauvres,  peuvent  vendre  4 plus  bas  prix  dans 
n tous  les  marchés  étrangers  n. 

n Ce  fait  m’a  jetté  dans  un  grand  doute  fur 
» l’utilité  des  banques  fit  des  papiers  de  crédit , qui 
n partent  li  généralement  pour  être  avantageux  4 
» toute  nation;  car  (i  les  denrées  fit  le  travail  dc- 
n viennent  plus  chers  par  l'augmentation  du  com- 
n mcrcc,  c’cft,  4 beaucoup  d’égards , un  inconvé- 
» nient  qu’on  ne  peut  éviter , & qui  cfl  l'effet  de 
n la  richcflc  publique  , 4 laquelle  tendent  tous  nos 
n defirs.  Cet  inconvénient  cfl , 4 la  vérité , ha- 
it lancé  par  l’utilité  que  nous  retirons , de  la  pollcf- 
» lion  de  ces  précieux  métaux  , & par  le  poids 
n qu’ils  donnent  à la  nation,  dans  toutes  les  guerres 
n étrangères  & dans  les  négociations  -,  mais  je  ne 
n vois  point  de  raiforts  pour  accroître  cet  incon- 
n vénient , par  une  monnaie  contrefaire,  que  les 
n étrangers  ne  veulent  pas  recevoir,  & qucquel- 
» que  grand  défordre  dans  l’éiat , réduirai!  4 rien. 

n Nous  pouvons  conclure  de  ce  raifonnemenr , 
» qu’4  l’égard  du  bonheur  intérieur  d’un  état , il 
n importe  peu,  que  ['argent  y foit  en  plus  ou  moins 
n grande  quantité.  La  bonne  police  du  gouverne- 
n ment  confiflc  uniquement  ,4  faire,  s’il  cfl  pothble, 
n qu’il  aille  toujours  en  augmentant , attendu  que, 
11  par  ce  moyen,  il  tient  en  haleine  l’cfprit  trin- 
n duflric  , fii  qu’il  augmente  le  magafin  de  travail, 
n qui  fait  le  pouvoir  réel  fit  les  vraies  rkhcfl'es 
n d’une  nation. 

n En  effet  , une  nation  dont  l’trrgvrtr  diminue , 
» cfl  en  ce  moment  plus  foiblc  fit  plus  ntiférablc, 
n qu’une  autre  nation  , qui  n’a  pas  plus  d’argent , 
n mais  qui  cfl  en  train  tic  l’augmenter. 

n Dans  un  pays  où  l’argent  cfl  rare,  le  prince 
n ne  petit  lever  que  peu  ou  point  de  taxes,  St  feu- 
n louent  de  la  même  manière  -,  & comme  des  itn- 
n poli  lions  ainfi  payées , ne  peuvent  être  que  mé- 
n diacres , un  pareil  érat  n’a  que  peu  de  force  au 
» dedans;  il  ne  peut  entretenir  des  Hottes  fit  des 
n armes  , aulti  loin  que  ii' l’argent  éloir  abondant. 

n C’efl  une  maxime  évidente  , que  le  prix  de 
n chaque  chofe  dépend  de  la  proportion  entre  les 
n denrées  fil  l’argent , fit  que  toute  altération  un 
n peu  fenfiblc , fur  l’un  ou  l’autre  fujet , a le  même 
n effet  de  hauffer  ou  diminuer  les  prix.  Augmentez 
n les  denrées  , clics  deviennent  à meilleur  marché  ; 
» augmentez  l’argent , elles  haulîent  de  valeur. 

Il  n’ell  pas  moins  certain , que  les  prix  ne  dé- 
n pendent  pas  tant , de  la  quantité  abfoluc  d’argent 
n & de  denrées  qui  font  dans  une  nation,  que  de 
n la  quantité  d’argent  qui  circule,  ou  de  denrées 
n qui  le  portent  au  marché.  Car  fi  V argent  ell  ren- 
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n fermé  dans  des  coffres  , c’efl  la  même  chofe , à 
» l’égard  des  prix , que  s’il  étoir  anéanti.  Si  les 
n denrées  relient  dans  tes  greniers , il  s’enfuit  le 
n meme  effet.  Uargtnt  & les  denrées  ne  fc  ren- 
n contrant  jamais  , alors  il  n’en  rél'ultc  aucun 
p changement  dans  les  prix. 

n 11  parolt , par  les  calculs  les  plus  exaéts  , que 
» depuis  la  découverte  de  l’Amérique,  les  prix  de 
n toutes  chofes  n’ont  que  quadruplé.  Cependant , 
n perfonne  n’oferoit  arfurer , qu’il  n’y  a que  quatre 
» fois  plus  i’ argent , qu’il  n’y  en  avoit  dans  le 
n quinzième  ficelé. 

n Le»  Efpagnols  & les  Portugais , de  leurs  mi- 
n ncs  ; les  Anglois  , les  François  & les  Ilollan- 
» dois , de  leur  commerce  d’Afrique , & par  leurs 
» interlopes , dans  les  Indes  occidentales , tirent 
» environ  fept  millions  par  an  , dont  1a  dixième 
» partie  ne  va  pas  aux  Indes  orientales.  Cette 
n feule  femme  , en  dix  ans , doubleroit  probablc- 
» ment  l’ancien  fonds  d 'argent  en  Europe.  Le  chan- 
n gement  dans  les  mœurs  & dans  les  coutumes,  efl 
n la  feule  raifon  fatisfaifahtc  que  l’on  puiffe  don- 
» ncr,  de  ce  que  l’cfprit  de  tout  ne  fc  loit  pas 
» élevé  i lin  degré  beaucoup  plus  exhorbitanr. 
n Mais  la  prodigieufe  augmentation  du  commerce, 
» a augmenté  le  befoin  du  gage  des  échanges,  pro- 
n pomonncllcmcm  à la  quantité  des  pays  devenus 
» cominerçans.  Les  manufactures  de  luxe  & de 
n commodités  multipliées  dans  toute  l’Europe  -, 
n l’ulagc  plus  commun  de  1a  vailTelie  , l’argent 
n transporte  auX  Indes  orientales,  tout  cela  fait 
n une  compcnfotion  vague  & impofliblc  i appré- 
» cicr , & empêche  que  tout  n’éprouve  un  iur- 
» haulfcmcnt  de  prix  , qui  feroit  effrayant  , s’il 
n étoit  dans  une  |ufle  proportion  avec  l’accroif- 
n fement  de  l 'argent  t>. 

Selon  M.  Melon,  (ckap.  14)  la  trop  grande 
quantité  d’urgent  , ou  de  gages  quelconque,  des 
échanges , feroit  bien  plus  nuifiblc  que  l’infuf- 
fifance  de  ce  gage.  Car  fi  ce  gage  manqnoit , les 
crédits  publics  pourroient  le  remplacer  ; au  lieu 

Î[uc  fi  l’jrgenr  devenoit  commun,  comme  le  fer  ou 
es  pierres,  il  ne  pourroit  plus  être  la  commune 
mcfiirc  des  denrées  , patee  qu’il  feroit  donné  fins 
me  (me.  11  faudroit  néceffatrement  revenir  à un 
autre  gage  moins  commun  ; & en  attendant  les 
conventions  générales  ià-deffus  , que  le  befoin 
rendrait  promptes , le  commerce,  fans  doute  , re- 
commencerait par  échanges  des  marcliandifcs. 

'On  eflime  qu'il  y a maintenant  en  France  (1774) 
pris  de  deux  milliards  d'urgent  en  cfpeces,  & que 
l’accroi (fement  annuel  cfl  d’environ  trente  millions. 

( Eloge  de  Colbert  , gui  a remporte  le  prix  à 
V Aeadcmie'). 

Voyeg  BaNqce,  Intérêt,  Luxe, 
M o n n o 1 e s. 

ARLES  , ville  de  France  , fur  le  Rhône , & 
l’une  des  plus  conûdérahlcs  de  la  Provence.  En 
ne  1a  conlïdérant  que  du  côté  de  fes  privilèges 
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relatifs  aux  droits  des  fermes  , on  fe  borneta  i 
dire  qu’elle  efl  exempte  de  gabelles. 

Scs  habitans  ont  le  privilège  de  prendre  cliaquc 
année  dans  les  falins  de  Bidon  , Situes  à trois 
lieues  de  cette  ville  , luisante  gros  muids  de  fcl , 
compofés  chacun  de  cent  quarante-quatre  minois , 
pour  leur  confommation  feulement , en  confor- 
mité de  l’article  n$  du  bail  de  Force-ville. 

L’arrêt  du  confcil  du  15  mai  174 1 , autorife 
les  confuls  d’Arles  i donner  des  billets  aux  pé- 
cheurs , comme  aux  autres  habitans,  pour  fc  pro- 
curer le  fcl  néceffaire  à leur  confommation  & i 
celle  de  leur  famille-,  mais  le  fel  qu’exigent  leurs 
Citations,  ne  peut  être  délivré  que  fur  des  billets 
féparés.  La  quantité  en  efl  fixée  4 quarante  liv. 
pour  un  quintal  d’anguilles , & pour  un  de  carpes, 
loups,  muges  r&  autres  poiflons  de  même  qua- 
lité -,  le  tout  poids  de  table , qui  cfl  d'un  feizieme 
plus  foiblc  que  le  poids  de  marc. 

Le  même  arrêt  ordonne  qu’il  fera  délivré  1 
chaque  chiourme  de  péchems , pour  la  falaifoa 
d’un  quintal  de  ûrdincs  , mcleiics , maquereaux 
& autres  petits  pniffons , fîx  émincs  de  fcl  -,  foui 
la  condition  de  repréfenter  le  poiffon  frais  qu’ils 
voudront  faler  dans  la  ville , & de  fouffnr  la 
v ifitc  des  employés  après  qu’il  aura  été  falé  -,  mais 
la  repréfenration  de  ce  poiffon  ne  peut  être  exi- 
gée qu’une  fois. 

Les  chaircuiricrs  d’Arles  ont  le  droit  de  prendre 
trente  livres  de  fel,  poids  de  table,  pour  la  fa- 
laifon  d’un  quintal  de  chair.  Cette  quantité  de 
fcl  peut  être  augmentée  limant  leurs  repréfenta- 
riom  , dans  le  cours  de  l’année  , pourvu  qu’ili 
déclarent  au  contrôleur  des  gabelles  prépofé  par 
le  fermier,  cc  qui  leur  efl  néceflaire,  en  raifon 
des  falaifons  qu’ils  veulent  foiré. 

Le  dénombrement  des  habitans  d’Arles  , qui 
partjcipcnt  à fon  privilège  de  franc-folé  , doit 
être  remis  chaque  année , par  les  confuls , au 
commis  de  l’ad)iidicatairc , qui  l’infcrit  fur  un 
rcgiflrc  appcllé  fexti. 

11  efl  défendu  de  porter  du  fcl  hors  du  terri- 
toire d'Arles,  à peine  d’étre  traité  comme  faux- 
'founier. 

Voyei  Franc-salé  , Pu  tvtl.Éo es. 

ARMEMENT.  On  appelle  armement  l'aélion 
par  laquelle  un  navire  cil  mis  en  état  d’entre- 
prendre le  voyage,  ou  de  remplir  l’objet  auquel 
il  efl  defliné  , par  ravitaillement  de  tout  cc  qui 
cfl  néceffaire  à la  fubfiflancc  de  l’équipage,  & par 
l’approv  ilionnement  d’une  cargaifon  convenable. 

On  diltinguc , en  conféquence  , autant  d’arme- 
mens  qu’il  peut  v avoir  ae  forte  do  commerce: 
dans  ce  fens  on  dit , armer  ou  foire  un  armement 
pour  Guinée  , pour  les  Colonies , pour  la  pèche  , 
pour  la  courte.  On  peut  mime  appliquer  ces  mots 
a tous  les  pays  ou  fe  rend  un  navire,  & diic, 
armer  pour  la  Kullie  , pour  la  Suède,  la  Hollande, 
l’Angleterre,  &c.  Mai.  comme  Ces  armement  ne 
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joui ffcnt  d’aucun  privilège,  relativement  aux  drain 
des  ferme? , il  ne  fera  queftion  ici  que  de  ceux 
de  la  courfe.  On  parlera  aux  articles  Guindé, 
Colonies  & Pèche,  des  immunités  attachées  à 
cei  armement . 

Celles  que  procurent  les  armement  pour  U 
courfe,  font  fondées  fur  1a  politique,  qui , dans 
les  guerres  maritimes  , a en  vue  de  multiplier 
les  corfaires , pour  troubler  ôt  intercepter  le 
commerce  des  ennemis. 

Ces  immunités  conMent , Suivant  la  déclara- 
tion du  roi  du  14  juin  1778 , regiftrées  en  parle- 
ment le  14  juillet , en  ce  que  , tout  ce  qui  fort  à 
la  conflruc^ion  , armement  St  avitaillcment  des 
navires  deflinés  pour  la  courfe , font  exempts  des 
droits  de  traîtres.  ^ . 

On  peut  voir  dam  les  foixantc-deut  articles 
qui  composent  cette  déclaration , le  détail  de  tous 
les  avantages  qu'elle  accorde  pour  encourager  les 
arm  t me  ns  en  courte. 

ARMEMENT  (droit  d*),  droit  qui  fe  per- 
cevoit  autrefois  dans  les  douanes  de  Naples , 
toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  cntroit  dans  Je 
port,  & relativement  à 1a  valeur  des  armes  qu  il 

portoit.  _ . 

Aujourd’hui  ce  droit  f«  rachète  pour  loueurs 
la  quotité  en  cft  arbitraire  , & dépend  du  grand 
amiral  ou  de  ion  lieutenant. 

Voye\  Naples. 

ARMES  (port  <F).  Les  fermiers  & régifleurs 
des  droits  du  roi , & tous  ceux  de  leurs  commis 
qui  ont  ferment  en  jufticc,  jouiflcnt  dn  droit  de 
porter  des  armes;  article  il  du  titre  commun  de 
l’ordonnance  de  t68l. 

Cette  difpofition  cft  toujours  confirmée  par 
I’arrét  de  prife  de  poflêffion  de  chaque  adjudica- 
taire.  Elle  l’a  été  très • récemment  encore, *par 
l’arrêt  du  confeil  du  n août  1779 , concernant 
les  privilèges,  franchifcs  & exemptions  des  pré- 
pofés , commis  & employés  des  fermes  de  fa  ma* 
jeflé  , adminiftrations  Se  régi». 

Voyt[  Commis. 

ARRENDEMENT  , f.  m.  Ce  mot  ftgnifie 
revenu  , &.  vient  A* arrendamenti , fort  en  ufage 
dans  le  royaume  de  Naples  , pour  déligner  une 
branche  des  finances  du  roi.  Ainfi  on  dit  les 
arrenJemens  royaux*,  Varrendement  du  fcl , 1 arren- 
dément  de  la  foie , Varrendement  du  fer  , de  la 
manne , &c.  Sic.  Voyei  Nari.ES. 

ARRERAGES,  f.  m.  On  appelle  ain«  , ce  qui 
efl  échu  d’une  rente  conflituée.  Quoique  le»  arre- 
rages d’une  rente  de  cette  nature  (oient  prefents 
par  cinq  ans,  le  roi  n'ufc  jamais  du  bénéfice  de 
la  prefeription  «t  cet  égard  , fit  le  rentier  parvient 
aifement  a fe  faire  rétablir  dans  lés  états  du  roi , 
lorfqu’il  a celfé  d’y  être  employé. 

Voyti  Rentes. 


ARRÊT  ttt?  conseil,  f.  m.  Les  arrêts  du 
confeil  des  finances  font  loi  en  cette  partie.  Ils 
expliquent,  reftraignent  ou  amplifient  les  édits  fit 
déclarations.  Les  cours  des  aides  font  dans  l'ufage, 
en  matière  de  perception  de  droits , non-fculc- 
mem  de  juger  conformément  aux  arreu  du  confeil, 
mais  même  de  renvoyer  par  devers  le  roi , pour 
avoir  un  arrêt  ou  une  décifion  du  confeil,  lorfque 
la  quotité  d’une  perception  n’eft  pas  clairement 
établie. 

Suivant  l’article  185  du  bail  de  Forcevillc,  qui 
fert  de  bafe  i tous  les  baux  fubféquens  des  fermes 
du  roi , Si  qui  font  enrcgiftrét  dans  toutes  les 
cours  fouveraincs , l’adjudicataire  doit  fe  confor- 
mer à la  jurifprudencc  établie  par  les  arrêts  du  • 
confeil,  dans  l’adminifiratioo  & la  perception  des 
droits  dont  la  régie  lui  dl  confiée. 

Voyci  Bail  des  Fermes,  Droits. 

ARRÊTÉ  de  compte,  f.  ni.  déclaration 
mile  au  pied  d’un  compte , pour  établir  la  ba- 
lance de  la  recette  & de  la  dépenfe  , de  annoncer 
fi  le  comptable  redoit  ou  s’il  cft  quitte. 

Voyci  Apeurer. 

ARRÊTER  un  compte,  t.  aél.  c’eft,  après 
l’atoir  examiné  fit  vérifié  fur  les  pièces  jultifi- 
carivex  , & en  avoir  calculé  les  dtlférens  eha- 

Î titres  de  recette  fit  de  dépcnlê , en  former  la  ba- 
ancc  , déclarer  au  pied  , par  un  écrit , fi  le 
comptable  dl  quitte , ou  s’il  cft  rcliquataire , fit 
de  quelle  fomrne. 

J'Vyri  Appurer. 

ARRÊTS  (droits  des  nouveaux).  Droits  qui 
fe  perçoivent  i l’entrée  Si  à la  fortic  du  royaume, 
fur  des  marchandifes  particulières  qui  ont  été 
tirées  de  la  clalfc  générale  des  tarifs , foit  à caufe 
de  leur  abondance , foit  par  rapport  à leur  rareté. 
Cette  dénomination , donnée  à ces  droits , vient 
de  ce  que  la  perception  eu  a été  ordonnée  par  des 
arrêts  poflérieurs  aux  tarifs.  Ces  droits  font  plus 
connus  fous  le  nom  de  droits  uniformes. 

Voyn  Droit»  uniformes. 

ARRIÉRÉ,  arriérée,  adjeélif.  Ce  terme 
cft  palfé  en  ufage  depuis  alfa  peu  de  rems , fur- 
rout  en  matière  de  finance , pour  exprimer  un 
recouvrement  en  retard , une  penfion  exigible  , Se 
qui  n’eft  pas  payée  depuis  piufieurs  années. 

Depuis  1780,  il  ne  fe  trouve  plus  de  penfions 
arriérées;  elles  fe  paient  cxaélemcnt , tous  les  fil 
mois , au  tréfor-royal. 

Cette  exïélitudc  cft  dùc  i l’ordre  qui  a été 
mis  dans  les  finances , d’abord  en  1775  , par 
M.  Turgot  , & enfuite  par  M.  Necker  , qui  a 
rendu  de  grands  fenrices  à Padminiftration  dans 
ce  genre. 
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ARRONDISSEMENT , f.  m.  lignifie  , en  ma- 
tière de  droit*  des  fermes  , une  certaine  étendue 
de  pays  qui  reflbnit  à un  bureau  où  les  hahirans 
doivent  prendre  leur  fel , ou  faire  la  déclaration, 
foit  à l’entrée  , foit  à la  fortie  , des  marchan- 
difes  qu’ils  reçoivent  ou  qu’ils  expédient.  Ainfi , 
Varrorûiijfement  d’un  buicau  des  fermes , d’un  gre- 
nier 1 fel  , d’un  entrepôt  de  tabac  , cft  l’efpacc 
circulaire  qu'il  comprend. 

Mais  il  y a cçtte  différence  entre  arrondi JJe- 
ment  d’un  bureau  de  traites  , 8t  celui  d’un  bureau 
de  gabelles  , ou  grenier  a fel , que  le  premier 
n’étant  que  de  convenance  & pour  la  commodité 
publique  , la  liberté  de  choifir,  pour  faire  là  dé- 
claration des  niarchandilts  qu’on  expédie  ou  qu'on 
reçoit  , entre  deux  bureaux  , à diflancc  égale , 
refle  toujours  aux  perfonnes  domiciliées  dans  ce 
dillriel  : au  lieu  qu’étant  compriles  dam  [’ammJiffe- 
mr/ît-d’un  bureau  de  gabelles,  elles  font  obligées 
d’y  aller  lever  leur  fel,  <t  peine  de  trois  cents  liv. 
d’amende  , conformément  aux  difpofitions  des 
arrêts  & lettres-patentes  des  iç  juillet  & premier 
août  171p. 

Les  notaires  font  auffi  tenus  de  faire  contrôler 
leurs  aéles , au  bureau  de  contrôle  dans  V arrondij- 
fement  duquel  ils  font  firués. 

Voye J Bureau,  Contrôle  des  actes. 

ARTICLE , f.  m.  mot  qui  s’emploie  pour  dé- 
signer quelque  objet  particulier  d’un  compte. 

ARTOIS  , province  de  France  , qui  , par  fes 
privilèges  relatifs  aux  finances,  doit  être  dillin— 
guée  des  autres  province*  du  royaume. 

Nous  allons  , en  conféquvncc  , la  conlidérer 
fous  les  différera  points  de  vue  qui  ont  rapport 
aux  tailles,  aux  gabelles  & tabac-,  aux  droits  de 
domaines  & à ceux  de  traites. 

L’vfrttws  cft  un  pays  d’états  , qui  s’affemblent 
fous  les  ans  , en  vertu  des  ordres  du  roi.  Les 
commifl'aircs  font  le  gouverneur  de  la  province , 
l’intendant  St  le  premier  président  du  conleil  pro- 
vincial de  V Artois. 

Ils  reçoivent  des  commiflions  , en  forme  de 
lettres-patentes  , & expofont  aux  états , confor- 
mément i leurs  inftitutions,  les  ordres  dont  ils  font 
chargés. 

Les  états  nomment  , pendant  la  tenue,  des  com- 
mifikires  , pour  prendre  connoiffancc  des  fonds 
auxquels  il  faut  fournir , tant  pour  le  roi  , que 
pour  les  charges  courantes  & extraordinaires.  Ces 
commiffaircs  s’inftruifem  du  fcrvice  de  l’année 
précédente , & de  la  pofttion  aéhiellc  des  caiffes  -, 
tls  forment  en  conféqucnce  leur  projet  de  fonds, 
Ht  fur  leur  rapport , l’aücmblée  générale  délibère. 
Elle  fixe  cnlitite  l’état  d’impofitions.  S’il  excede 
la  mcftirc  ordinaire  de  celles  qui  ont  cours  dans 
la  province , ou  s’il  donne  lieu  à un  accroificmem 
d’impôt , il  faut  qu’il  foit  autorité  par  des  Icitrcs- 
patemes. 
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Ces  impofitions  font  de  deux  fortes-,  les  unes 
fur  les  terres  & les  maifons , les  autres  fur  les 
denrées  Si  les  confommatiom. 

La  première,  qui  ell  une  taille  réelle , porte, 
en  Artois , le  notn  de  centième.  Voyef  ce  mot. 

L’impofition  fur  les  confommatiom  confillc  en 
droits  liir  les  vins  Si  Us  boitions  vendues  dans 
la  cabarets  Üt  en  droits  perçus  à l’entrée  des 
villes. 

L’Artois  jouit  de  l’exemption  des  gabelles  , & 
n'cft  pas  non  plus  fujet  à la  vente  cxclufite  du 
tabac. 

L’ordonnance  du  mois  de  mai  1780,  titre  16, 
article  iç  , maintient  les  habiians  de  cette  pro- 
vince dans  le  privilège  d’ufer  du  fel  gris  & du 
fel  blanc  indifféremment , pour  leurs  greffes  de 
menues  fa  lai  Ion  s , à la  charge  qu’il  ne  fera  fait 
aucun  amas  de  fel  au-delà  de  ce  qui  ell  nécclfaire 
aux  habitans  pour  l'ulàgc  St  dépenfe  de  leurs 
maifons  pendant  lix  mois  , à raifon  d’un  ininot 
du  poids  de  cent  livres , pour  fept  perfonnes  par 
an  , dans  un  certain  nombre  de  paroifles  limi- 
trophes de  la  Picardie  qui  font  défignées  ; à peine 
contre  la  contrevenans , de  confî (cation  du  fel , 
ôt  de  cinq  cents  livres  d’amende  pour  la  première 
fois  ; de  cinq  ans  de  galère  pour  la  féconde , i 
l’égard  des  hommes  ; du  fouet  it  du  banilfement 
perpétuel  de  la  province  , i l'égard  des  femmes. 

L'article  16  du  même  titre,  défend  aux  commis 
Sc  prépofés  du  fermier  , de  faire  aucune  recherche 
ni  vintc  dans  la  villes , bourgs , villages  & lieux 
autres  que  ceux  qui  font  délignés  dans  l’article 
précédent , à peine  de  punition  corporelle;  cepen- 
dant il  eft  dit  que  le  fermier  pourra  établir  des 
garda  aux  porte-s  des  villa  d’Heldin  Si  de  Bapau- 
mc , pour  obferver  la  cnlévetncn»  de  fel. 

Ces  précautions  avant  paru  inliiffifantcs  dans 
la  fuite , pour  empêcher  les  magalms  de  fel  St  le 
fanx-fatinagc  dans  la  Picardie , un  arrêt  du  con- 
fcil  du  i?  février  1717  , ordonna  que  , confor- 
mément à cclni  du  1 août  1707 , les  habitans  tics 
paroifTcs  A’ Artois  , fitnées  dans  la  trois  lieues  des 
limites  de  la  Picardie,  foumiroient  la  déclaration 
des  feux , familles  & perfonna  dont  chaque  com- 
munauté cft  compofée  , ftgnée  des  lieutenant  Si 
gens  du  roi , une  feule  fois  au  mois  d’oclohre  de 
chaque  année  ; que  ces  paroillcs  feroient  c-vempra 
da  vilites  des  commis  de  la  ferme,  prmr  ce  qui 
regarde  la  vérification  du  nombre  des  perfonnes 
compofant  chaque  famille  -,  mais  fans  préjudice 
da  vifites  que  ces  commis  pourroient  faire  , fur 
la  avis  qui  leur  feroient  donnés , da  amas  de  fel 
faits  par  des  habitans  an-deli  de  leur  provifion. 

Le  même  atrêt  porte  une  double  injonction  , 
I*.  aux  commis , de  requérir  le  lieutenant , ou  l’un 
da  gens  de  loi  , de  les  accompagner  dans  les  vi- 
lites  qu’ils  voudraient  faite  dans  une  parodie  ; 
l*.  à cm  chefs  de  communauté  d’accéder  à la  pre- 
mière réqtiilition  da  commis , fans  aucun  fiais , 
à peine  de  cent  liv  rcs  d'amende. 
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La  contrebande  en  fel  continuant  toujours , 
on  impola  , par  arrêt  du  i8  juillet  1719 , un  droit 
de  dix  livres,  & les  quatre  fols  pour  livre,  fur 
chaque  rafiére  de  fcl  , entrant  dans  les  ports  de 
Dunkerque , Calais  , Boulogne  & Etaples , à la 
deftination  de  Artois.  Voyc\  Boulogne. 

Les  états  repréfenterent  que  cette  impofition 
portoit  une  atteinte  (ènlible  à leurs  pris  lièges  ; 
que  quifqu’cllc  avoir  pour  motif  de  diminuer 
l'abus  du  fcl  gris  en  Artois  , ils  croyoicnt  ne 
pouvoir  donner  à là  majcllé  , des  preuves  plus 
finccrcs  de  leur  zèle  pour  fon  fersicc  , & du 
defir  qu’ils  avoient  de  concourir  à la  deflruélion 
du  faux-iàunage , qu’en  confentant  à ce  que  l’ulàgc 
& le  commerce  du  fel  gris  fuite»  interdits  dans 
leur  province. 

Cetrc  propofttion  ayant  été  agréée  , il  intervint 
le  19  février  1719,  un  arrêt  du  conf.il  qui  révo- 
qua celui  du  18  juillet  précédent;  défendit  l’ufagc 
ot  le  commerce  du  fcl  gris,  à peine  de  confifca- 
tion , 8c  trois  mille  livres  d’amende  , fit  permit 
le  tranfport  üt  l’ufagc  du  fcl  blanc  , dans  toute 
l’étendue  de  la  province  , avec  la  liberté  d’en 
faire  des  magafms  , excepté  dans  les  paroiffes 
lituées  dans  les  trois  lieues  limitrophes  du  pays 
de  gabelles. 

Un  autre  arrêt  du  ai  juin  1774  , preferivit 
de  nouvelles  précautions  pour  empêcher  le  faux- 
fatmage  qui  te  failuit  à faint  Pol.  Il  fut  défendu 
aux  habitans  d’avoir  dans  leurs  maifons,  une  plus 
grande  quantité  de  fel  à la  fois , que  ce  qui  droit 
nécelTairc  pour  leur  tifage  pendant  fit  mois  , à 
raifon  de  cent  livres , pour  fept  perfonnes  par  an , 
fous  les  peines  portées  par  l’ordonnance. 

Les  déclarations  des  9 avril  174J  , St  1 5 mai 
174/5 , ajoutèrent  encore  des  formalités  à fuivre , 
pour  le  tranfport  du  fel  &.  du  tabac  , dans  les 
trois  lieues  frontières  de  la  Picardie  , St  pour 
érablir  une  police  uniforme  relativement  aux  cer- 
tificats qui  doivent  accompagner  les  tranfports. 
Elles  fixèrent  aulft  la  quotité  des  amendes  à pro- 
noncer par  l’intendant  , en  première  inflancc , 
dans  les  cas  de  contravention , fuivant  les  quan- 
tités de  fcl  qui  feroient  failles , avec  la  claufe , 
que  les  particuliers  réfidans  dans  l’intérieur  de 
la  province  , ou  ceux  des  provinces  voilînes  fit- 
jettes  à la  gabelle , qui  feroient  furpris  dans  les 
trois  lieues  limitrophes  , portant  , voiturant  , 
conduira»  ou  efeortant  du  fcl  ou  du  tabac , fous 
tel  prétexte  que  ce  put  être  , feroient  pourfuivis 
comme  fanx-launicrs  ou  fàux-tabatiers , de  même 
que  s’ils  avoient  été  trouvés  dans  l’étendue  des 
fermes  des  gabelles  & du  tabac  , & fujets  aux 
confifcaiiom , amendes  & peines  prononcées  par 
le»  réglctnens. 

La  iégillation  n’a  point  éprouvé  de  variations 
à cct  égard  depuis  cette  époque  , 8c  on  voit  par 
ce  qui  a été  dit , qu’elle  cil  également  applicable 
au  tabac  ; c’cft-à-dirc  , qu’il  cil  défendu  de  faire 
des  magafms , des  tranfports , & le  commerce  de 


tabac  ; dam  les  trois  lieues  limitrophes  de  la 
Picardie  , avec  laquelle  l 'Artois  confine. 

UArsoit  jouit  relativement  aux  droits  de  do- 
maine , de  la  mémo  franchifc  qu’à  l’égard  de  ceux 
de  gabelle.  La  déclaration  du  14  juillet  1699  le 
difpcnfc  du  contrôle  des  acles  ; & l’édit  du  mois 
de  décembre  1705  , de»  droit»  d’inlinuation  laï- 
que. Mai»  cette  province  paie  chaque  année  , par 
forme  d’abonnement , la  fournie  de  cent  foixantc- 
onze  mille  fept  cent  cinquante  livres  , compris 
les  dix  lois  pour  livre , pour  itnir  lieu  de  tous 
les  droits  domaniaux  , comme  centième  denier , 
petit  feel  ét  droits  d’ufage , fuivant  l’arrêt  du  con- 
fcil  du  ij  décembre  1781. 

Le  droit  de  franc-fief  s’y  perçoit , comme  dans 
toutes  les  provinces  de  l’intérieur  du  royaume , 

St  fur  le  pied  d’une  année  du  revenu  , depuis 
l’arrêt  du  confeil  du  15  mars  1715  ; mais  il 
ordonne  que  les  poffcffeurs  .roturiers  qui  auront 
payé  ce  droit , ne  pourront , eux  , ni  leurs  Tiéri- 
ticr»,  être  pourfuivis  ni  inquiétés,  tant  & fi  lon- 
guement que  les  uns  & les  autres  feront  en  pof- 
feffion  des  biens  pour  Icfqucis  le  droit  aura  été 
payé. 

Quant  aux  droits  de  traites , l 'Artois  n’en  efl 
point  exempt.  Mais  cette  province  eft  , avec  la 
Flandre , le  Cambrcli»  St  le  Haynault  , réputée 
étrangère.  Elle  en  diffère  néanmoins  en  ce  qu’elle 
ne  renferme  ni  bureaux,  ni  commis  de  cette  partie. 
N'ayant , par  là  lïtuation , aucune  communication 
immédiate  avec  lc.pays  étranger  elle  ne  peut  en  re- 
cevoir aucune  marchandifc , ni  en  expédier  à cette 
deflination.  Si  elle  en  envoie  en  Picardie , elles  font 
fujettes  au  tarif  de  1664.  Lorfqu’elle  en  reçoit  de 
l’étranger , clics  ont  néceffairemcnt  acquité  le» 
droits  dûs  à l’entrée  de  la  Flandre  & du  Havnaulr , 
provinces  au  milieu  desquelles  l’Artois  cil  encla- 
vé , & elles  n’en  ont  plus  à payer  pour  aller  en 
Artois . Si  pour  y parvenir,  des  marchandées  étran- 
gères ont  paffé  par  la  Picardie , elles  y arrivent 
de  même  en  franchife  , après  avoir  acquité  le»  1 
droits  des  nouveaux  arrêts , ou  ceux  du  tarif  de 
1684,  fuivant  leur  efpece. 

Comme  il  fe  trouve  en  Artois  , un  point  qui 
n’cfl  éloigné  du  pays  étranger  que  d’une  lieue  8c 
demie,  on  a vu  fouvent  des  bandes  de  fraudeur» 
à cheval  , chargés  de  marchandées  de  contre- 
bande , ou  d’efpeces  fujettes  à des  droits  conftdé- 
rablcs , franchir  rapidement  cct  cfpacc , 8c  verfer 
ces  marchandées  dans  la  province  , au  grand  pré- 
judice des  fabriques  établies  en  Flandres  8c  dans 
le  Haynault.  Ces  abus  font  d’une  pratique  d’au- 
tant plus  aifée  St  d’autant  plus  fttre , que  la  fer- 
me générale  n’a  dans  l’Artois  ni  employés , ni 
bureaux , 8t  qu’elle  efl , par  confisquent  fans  au- 
cun moyen  pour  réprimer  ce  défordre. 

D’un  autre  côté , la  communication  libre  do» 
l’Artois  jouit  avec  la  Flandre  8c  le  Haynault , fou» 
la  feule  condition  de  faire  accompagner  les  objets 
de  fon  commerce , de  certificats  des  gens  de  loi , 

jufti  fiant 
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jufii  fiant  que  «es  objets  font  du  cm  ou  des  fa- 
briques de  la  province,  c’clt  un  nouvel  appSr  pour 
fie  livrer  4 la  contrebande , puifque  ces  ceQific.its , 

3 u ‘on  le  procure  facilement , deviennent  une  forte 
e pafle-ports  qui  alfurcm  le  commerce  frauduleux, 
en  favortlam  le  débouché  & le  débit  des  marchan- 
difes  qui  en  font  la  matière. 

La  multiplicité  des  abus  de  ce  genre  ayant  ex- 
cité , il  y a deux  ans , les  plaintes  du  commerce  de 
la  Flandre  fit  du  Haynault , le  confeii  les  a accueil- 
lies. Dans  cette  vue  , il  a jugé  devoir  nreferirt?  les 
formalités , qui  dévoient  être  fuivies,  dans  le  tranf- 

Port  des  marchandifes  de  V Artois  en  Flandre,  par 
arrêt  fuivant , du  16  juin  1781. 

Y'u  par  le  roi,  étant  en  fon  confcil les  re- 
pré&nutions  adreffées  4 fa  majefié  , tant  par  ta 
chambre  du  commerce  de  Lille  , que  par  les  rafi- 


neurs  des  provinces  de  Flandre  fit  du  Haynault , 
fur  les  vcrlcmens  frauduleux  qui  s’y  font  des  nar- 
f handifes  de  l 'Artois  , fpécialemcnt  des  fucres  , 


qu’on  fiippofe  fauflemem  , fit  i la  laveur  des  cer- 
tificats furpris , provenir  des  rafineries  de  cette 
province  , laquelle  jouit  de  pluficurs  privilèges 
particuliers.  Sa  majclté  a reconnu  la  néceuhé  d’em- 
pêcher la  continuation  d’un  abus  suffi  contraire 
au  bon  ordre  , que  nuifible  i l’intérêt  générai  du 
commerce.  A quoi  voulant  pourvoir  oui  le  rap- 
port , fitc.  Le  roi , étant  en  ion  confcil , a ordonné 
À ordonne  ce  qui  fuit. 

A*.  Tl  CIE  PREMIER. 

les  marchandifes  provenantes  des  fabrique»  de 
la  province  à’ Artois , ou  de  fon  commerce  avec 
d’autres  provinces  du  royaume , qui  , par  leur 
nature  , font  foumifes  à la  marque  St  au  plomb  de 
fabrique  nationale  , feront  admifes  en  franchife  , 
comme  par  le  patlé , 4 l’entrée  de  la  Flandre  , du 
Haynault  St  du  Cambrelis , toutes  les  fois  qu’elles 
feront  revêtues  de  ces  marques  on  plombs. 

Article  -IL 

Les  denrées  & produirions  du  fol  de  V Artois , 
jouiront  atiffi , comme  elles  ont  toujours  joui , de 
U même  franchife. 

Art.  III. 

Les  fucres  & cafés  n’obtiendront  la  franchife 
à leur  paflage  de  l’Artois  dans  la  Flandre  , le  Hay- 
nault fit  le  Cambrelis , qu’autant  que  les  envois 
feront  accompagnés  d’un  certificat  des  officiers  mu- 
nicipaux des  villes  d’Arras , S.  Orner , Béthune  , 
Aire , Bapaumc  , Hefdin  8c  S.  Pol.  Ceux  qui  fe- 
roient  délivrés  par  le»  gens  de  loi  des  villages , 
bourgs  St  tous  autres  lieux  non  dénommés , ne  fe- 
ront plus  reçus  4 l'avenir. 

Art.  IV. 

Lcfdits  certificats  devront  être  fignés  par  deux 
échcvins , ou  autres  officiers  municipaux  , & par 
le  greffier  de  1a  ville.  Ils  K feront  délivrés  qu't- 
Finança.  Tome  I. 


près  que  le  rafinenr  qui  fera  l’envoi  des  fucres , 
aura  préfcnté  aux  officiers  municipaux  une  décla- 
ration Apnée  de  lui , expofuive  de*  quantités  & 
qualités  de  marchandifes  qu’il  déclarera  provenir 
ne  fa  fabrique  , & le  certificat  qui  fera  mis  au  bas 
de  ladite  déclaration  , alTurcra  que  le  rafincur  qui 
l’aura  lignée  efl  domicilié  en  Artois. 


Dans  le  cas  où  l’envoi  des  fucres  on  cafés  feroit 
fait  par  un  négociant  ou  marchand  , là  déclara- 
tion ne  pourra  être  reçue  & certifiée  par  le»  éche- 
vim  fit  greffier  de  la  ville  de  fon  domicile,  ou  de 
la  ville  la  plus  voifinc  , qu’aprés  qu’il  leur  aura 
juflifié  avoir  tiré  lefdites  marchandifes  d’une  » ille 
lunée  en  Artois  , ou  qu’il  leur  aura  repréfeoté 
l’acquit  du  paiement  des  droits  4 un  des  bureaux 
de»  fermes  de  fa  majefié , fit  le  certificat  qui  fera 
délivré  en  conféquence , au  bas  de  ladite  déclara- 
tion , fera  mention  exprefie  du  nom  du  fabricant 
d’Artois  qui  aura  vendu  la  marchandée  , ou  de 
celui  du  bureau  qui  aura  délivré  les  acquits  de 
paiement  ; & ladite  déclaration  attellera  que  le 
marchand  qui  prend  le  certificat  efl  domicilié  en 
Artois , le  tont  4 peine  de  nullité. 

Art.  VL 

Afin  que.lc  même  acquit  ne  puifle  pas  fervir  pir 
double  emploi  4 l’exportation  d’une  quantité1  de 
marchandise,  plus  confidérahle  que  celle  qui  s’y 
irouvetoie  mentionnée  , les  officiers  municipaux 
qui  délivreront  les  certificats , auront  foin  d’an- 
noter en  marge  dudit  acquit  de  paiement  , le* 
parties  exportées , jufqu'4  rentier  épaifement  d'i- 
celle. 

Art.  VIL 

Quant  aux  marchandifes  fie  objets  d’efpeces  & 
qualités  fcmblabies  4 ceux  des  crus  fit  fabriques 
étrangères , qui  par  leur  nature  ne  font  fufeepti- 
bles , ni  de  là  marque  , ni  du  plomb , autres  que 
les  fucres  fit  les  cariés , il  ne  fera  rien  innové  -,  fer 
réfervam  néanmoins  , fa  majefié  , dans  le  cas  où 
il  feroit  reconnu  qu’il  en  réfultit  des  abm , d'y 
pourvoir  par  un  nouveau  réglement.  Enjoint,  la 
majefié  , aux  officiers  municipaux  de»  villes  de 
V Artois , de  fe  conformer  au  contenu  du  préfent 
arrêt , fit  au  fleur  intendant  fit  commiltairc  départi , 
de  tenir  la  main  4 fon  exécution  , auquel  effet  il 
le  fera  imprimer , publier  fit  afficher  pat-tout  où 
befoin  fera. 

AS  SALI  R , v.  aél.  qui  parott  fignifier  la  même 
chofc  qu’enfalincr , donner  un  goût  de  fel.  Ce  terme 
efl  fort  ufitéen  Provence.  On  ne  le  rappelle  ici , que 


n cun  de  nos  lujet» , m etranger»  , a ayeutr  leurs 
» befiiaux  dans  les  marais  falans,  fit  autres  lieux 
» où  il  y a du  fel  ; de  les  faire  boire  aux  eaux 
* de  la  mer , ni  de  les  faire  conduire  hors  des 
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« limite*  de  notre  ferme , pour  pacager  , linon , 

» en  prenant  du  fel  de  l’adjudicataire,  pour  les 
» ûjfahr,  4 peine  de  cocfifcation,  & de  trois  cents 
n livres  d’amende  ». 

Et  l’article  176  : les  habitant  du  Comtat  d’A- 
vignon , qui  auront  des  terres  St  fermes  en  Pro- 
vence & Dauphiné  , ne  pourront  au  (fi  faire  con- 
duire leurs  beftiaux  dans  le  Comtat , pour  les  y 
tjjalir,  aux  peines  de  l’article  précédent. 

ASSALIMENT,  f.  m.  action  par  laquelle  on 

affalit Empêcher  de  faire  pitre  des  bclliaâx 

dans  des  lieux  où  fe  trouve  du  Ici  , pour  procurer 
4 leur  chair  un  goût  fàlin  , paraîtra , fans  doute , 
un  des  moyens  les  plus  fâcheux  qui  puifTe  Cire 
employé  pour  faire  fruétilier  fa  ferme  des  gabelles. 
Mais  tel  cft  l’effet  d'un  impôt  vicieux  par  fa  na- 
ture , que  pour  empêcher  1 infraction  des  loix  qui 
l’établinent , il  faut  prendre  tes  mefurcs  les  plus 
contraires  i la  liberté  & à 1a  tranquillité  des  ci- 
toyens. Voyt[  Aides,  Gaxeui.es. 

ASSÉEUR  , f.  m.  terme  ufité  il  la  cour  des 
aides , pour  lignifier  un  habitant  d’un  bourg  ou  d’un 
village , commis  par  fa  communauté  , pour  alfeoir 
les  tailles  St  autres  imposions  fur  chaque  habi- 
tant , c’dl-4-dire  , pour  régler  St  déterminer  ce 
que  chacun  en  fupportera,  St  en  faire  eniuitc  le 
recouvrement. 

Les  affeturt  différoiettr  autrefois  des  colleâenrs , 
qui  ne  fàifoicnt  alors  que  U recette  dont  les  pre- 
miers avoient  arrêté  le  rôle  ; aujourd'hui  les  deux 
fonctions  font  réunies. 

L’article  10  du  titre  8 de  l’ordonnance  des  ga- 
belles , défend  4 tous  feigneurs  , gentils-hommes , 
juges , officiers  St  autres  perfonnes , de  quelque 
qualité  St  condition  qu’elles  foient  , d’intimider 
ou  contraindre  les  aÿtturt , 4 peine  d’étre  privés 
de  leurs  charges , fiefs  St  droits  de  haute  jiütice , 
& autre  punition  exemplaire  , de  faire  faire  les 
nominations  St  les  rôles  de  l’impôt  du  fel  , dans 
leurs  châteaux  Si  mations , ni  d en  prendre  com- 
munication. 

ASSEMBLÉE.  C’ell  en  général  la  réunion  de 
plufieurs  perfonnes  en  un  même  lieu  , pour  uu 
même  objet. 

Dans  le  langage  des  fermes , ce  mot  deligne  le 
jour  où  s’afTembïcnt  plufieurs  fermiers  généraux  , 
nommés  par  le  miniltre  des  finances , St  préüdés 
par  l’un  d’eux , également  choifi  par  le  nuniftre , 
pour  être  chargés  fpécialement  de  l’adminiflrarion 
de  telle  ou  telle  partie  des  droits  des  fermes. 

i Chaque  fermier  général  qui  a un  département , 
c’efi-4-rlire  , qui  fuit  la  correfpondancc  relative 
au  contentieux  St  4 la  police  de  cetta  même  par- 
tie , dam  un  certain  nombre  de  provinces  , fait 
4 ces  «friuMéu  le  rapport  dvs  affaires  St  des  qn ci- 


tions qui  fe  font  élevées  dan$  fon  département  t 
00  y lit  les  lettres  qu’il  juge  propres  4 les  termi- 
ner St  i les  réfoudre  , ou  a rétablir  la  difcipltne  , 
s’il  s’agit  de  police  ; St  elles  font  lignées  par  Ici 
afEllans. 

U y a des  tfficmilitt  pour  les  gabelles , pour  les 
entrées  de  Pans , pour  le  tabac , pour  les  traites. 

Dans  la  régie  générale , dans  i’admimflration 
des  polies , dans  celle  des  domaines  , Sic.  il  dt  auffi 
des  fours  A'aJfimUets , ou  de  comité  , où  fe  traitent 
les  affaires  refpeélives , de  la  même  manière  qu’4 
la  ferme  générale. 

Voy(\  Comité. 

ASSIETTE,  f.  f.  Il  lignifie  4 la  fois  l’aélion 
d’affeoir  1a  taille  , St  le  rôle  qui  comprend  les 
noms  des  paroiffes  de  toute  une  éleélion  , avec 
la  quotité  des  fortunes  que  chaque  paroiffe  doit 
pour  là  taille.  Ainft  on  dit . on  a fait  Vaffittte 
des  tailles  ; & le  rôle  a été  dreffé  fur  Vaffitut  d» 
l’éleélion. 

Ce  font  les  intendam  des  provinces  qui  font 
Vaffittte  des  tailles  dans  les  éleéHons , avec  les 
officiers  de  ces  jurifdiétioos. 

Asiiittx  efl  au  (fi  un  terme  d’aides.  Vendre 
du  vin  4 Vaffittte,  c'en  l’oppofé  de  vendre  du  vin 
4 pôt.  Dans  le  premier  cas , c'ell  donner  4 man- 
ger 4 ceux  4 qui  on  débite  le  vin  , St  par  confié- 
quent  leur  fervir  des  affiettet. 

Dam  le  fécond  cas , quoiqu’on  vende  également 
du  vin  en  détail  , il  n'efl  pas  permis  de  mettre 
une  nappe  devant  les  buveurs , ni  de  leur  donner 
4 manger. 

Les  cabaretiers  , hôteliers  St  tavernieri  mar- 
chands de  vin , vendent  4 affittu  ; les  bourgeois 
vendent  4 pôt. 

Assiette  efl  encore  en  ufage  dans  les  eau* 
St  forêts  , St  fert  4 défigner  le  canton  qu’on  veut 
mettre  en  coupc  dam  une  forêt.  Ce  font  les  offi- 
ciers des  jurifdiâiom  qui  vont  faire  Vaffitut  des 
ventes. 

ASSIGNATION,  f.  f-  En  procédure  de 
finances  , c’cfl  un  aéle  judiciaire  par  lequel  on 
lignifie  4 quelqu’un , d’avoir  4 fe  préfenter  4 un 
tribunal  de  judicature , pour  y répondre  i des 
demandes  , ou  fe  voir  condamné  4 des  peines. 

La  déclaration  du  17  février  1688  , renouveliée 
le  5 janvier  1740 , preferir , 4 ect  égard , toutes  les 
formalités  qui  s’obfervcnc  relativement  aux  droits 
de  gabelle. 

Tous  exploits  d’affignation  doivent  être  donné* 
4 perfonne,  au  domicile  des  parties,  S contenir 
les  conclufions  8:  fommaircment  les  moyens  de  la 
demande , 4 peine  de  nullité. 

Les  demandeurs  font  tenus , fous  ta  même  peine, 
de  faire  donner  , dans  la  même  feuille  du  cahier 
de  i’expioit  , copi*  des  pièces  for  IcfqrteUcs  ht 
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demande  efl  fondée , *u  des  extrait» , û elles  font 
trop  longues. 

À l’égard  des  demandes  laites  A des  communau- 
tés de  piroiffc , 1a  lignification  doit  avoir  lieu  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  , fi  l’iffuc  des  offices , 
en  parlant  au  fyndic  , ou  marguillicr . en  pré- 
fence  de  deux  habitant  au  moins , que  le  fergent 
«fi  tenu  de  nommer  dam  l’exploit  , fi  peine  de 
nullité,  & de  vingt  livres  d’amende  contre  lui. 

A l’égard  des  villes  où  il  y a des  maires  & 
échevins  , les  aj/tgruttions  pour  l’acquittement  de 
l’impùt  du  fel , doivent  être  données  fi  leurs  per- 
fonnes  ou  domicile. 

Les  délais  des  ajftgnatiota  font  fixés  fi  trois  jours, 

4 l’égard  des  pcrlonnes  domiciliées  dans  le  lieu 
où  le  liège  de  1a  jnrifdiélion  eft  établi , & fi  hui- 
taine , pour  ceux  qui  réiident  hors  de  l’étendue 
du  reffort. 

Il  cil  fi  obferver  que  le  jour  de  la  lignification' 
de  l’exploit , ni  ceux  de  l'échéance  ne  font  point 
compris  dans  le  délai  de  YaKgnation  ; mais  que  les 
jours  de  dimanche  , fêtes  & de  vacation , doivent 
dire  comptés. 

Voyci  cet  article  dam  le  Dictionnaire  sa 
Jurisprudence. 

Ass io nation,  f.  f.  ordonnance,  mandement 
ou  rcfcription  , dont  l’objet  cil  de  faire  payer 
par  un  comptable  une  Comme  quelconque,  dans 
un  teins  fixé. 

Les  tréforiers  généraux  de  la  guerre , de  la  ma- 
rine , &.C.  reçoivent  des  ajj'tftuuiont  fur  diverfes 
fermes , ou  fur  des  recettes  , pour  faire  Ici  fonds 
dcllinés  fi  leur  fervice. 

ASSIGNER,  v.  a.  donner  une  ordonnance,  un 
mandement  ou  une  rcfcription  fi  quelqu'un  , fi 
l'effet  de  recevoir  d'un  comptable  le  paiement 
d’une  Comme  fpécifiée  dans  l’ordre  préfenté. 

A s sio  n er  , v.  a.  donner  affignation  fi  compa- 
raître devant  un  juge.  Voyn  Assiqn  atiok. 

ASSIMILATION,  f.  f.  action  d’alfimiler  une 
ehofe  fi  une  autre.  Il  ell  de  certains  droits  qui 
fe  perçoivent  par  annulation  ; tels  font  ceux  de 
la  oouanne  de  Valence. 

Ce  droit  étant , par  là  nature,  une  forte  de  péage 
Impofé  fur  les  matières , fans  difiinclion  de  la 
forme  & de  la  valeur  qu’elles  ont  reçue , l'arrêt 
du  confeil  du  16  août  1760 , a ordonné  que  les 
marchandifes  obmifes  dam  le  tarif  de  la  douanne 
de  Valence  , qui  n’efi  compofé  que  de  neuf  arti- 
cles , acquit  (croient  les  droits  , d’après  Y aj^mi la- 
iton qui  pourrait  en  être  faite  aux  marchandifes 
qui  y font  comprifes. 

Mais  cette  méthode  A’ ajjimilation  peut  donner 
lieu  à beaucoup  de  difficultés  •,  car  elle  fuppofe 
dans  les  commis  qui  la  pratiquent , des  connoif- 
fances  parfaites  de  la  nature,  de  la  confiitution  , de 
l’ufagc  8t  de  l’emploi  des  objets  qui  leur  font, 
préfentés , pour  qu  ils  puiffent  les  auimiler , avec 


ATT 

jufteffe  , k des  objets  dénommés  dans  leu»»  tarifs , 
& réunifiant  les  mêmes  qualités  & les  même» 
avantages. 

ATTACHE,  f.  f.  C'efi  , en  matière  de  taille», 
l’enrégifiremem  des  comtnifftons  adreffées  aux  bu- 
reaux des  finances  des  différentes  généralités  du 
royaume.  Après  cct  enrégiflrctncm , ces  commif- 
fions  font  revêtues  d’un  mandement  adrefié  aux 
officiers  de  l’éleâion , pour  les  inviter  fi  travail- 
ler en  toute  diligence  , à l’affictte  , fi  l’impofirion 
& au  département  do  la  Comme  générale  , portée 
dans  la  commiflion  fur  laquelle  eit  inlcrit  le  man- 
dement. 

ATTRIBUTION  ( de  jurifdiâion)  , f.  f.  C’efi 
le  pouvoir  donné  par  le  fouverain , fi  un  juge , 
de  connottre  de  certaines  affaire»  , fi  l’exclulioo 
de  tous  autres  juges. 

La  connoiffance  des  contcfiatiom  qui  s’élèvent 
au  fujet  des  droits  du  roi  , ell  attribuée  , en  pre- 
mière inltancc  , fi  différent  juges  , établis  eiprè». 
Tels  font  les  officiers  des  éleétions , des  grenier» 
fi  fel , pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  d’ai- 
des , gabelles , & le  tabac  ; les  maîtres  des  pot» 
en  Provence  & en  Languedoc , & les  juges  de» 
traites  pour  les  droits  d’entrée  , de  fortic  , & de 
circulation  , les  intendans  pour  les  droits  de  do- 
maine, droits  rétablis , &c.  &c. 

Les  commifiiom  de  Reims  , Valence  , Sau- 
mur , &c.  ont  reçu  l'attribution  de  toutes  les  af- 
faires criminelles  qui  concernent  la  contrebande 
en  fel , en  tabac  & en  marchandifes  prohibée». 

Voyn  Commission. 

ATTROUPEMENT,  f.  m.  uni  lignifie  la  réu- 
nion de  cinq  perfonnes  & au-delfus.  V attroupement 
donne  fi  la  contrebande , anx  fraudes , & même 
aux  contraventions,  un  caraélerc  de  gravité  qui 
les  rendent  fufccptibles  de  peines  plus  féveres  , 
que  fi  elles  avoient  été  pratiquées  par  des  per- 
fonnes ifolées. 

Les  déclarations  du  50  janvier  1717 , 81  11  juil- 
let 1715  , régifirée»  dans  les  cours  des  aides  de 
Paris  & de  Rouen , prononcent  la  peine  de  mort 
contre  tous  foldats  vagabonds , 8t  gens  fans  aveu, 
qui  font  attmuyct  au  nombre  de  cinq  St  au-defius , 
avec  armes  offenfives , entrant  ou  efeortant , foit 
de  jour,  foit  de  nuit , des  hoiffons , du  bétail  fi 
pied  fourché,  de  la  viande  St  toute  autre  denré* 
« marchandifes  fujettes  aux  droits , ou  de  con- 
trebande; ou  qui  s’oppofem  , avec  violence  , aux 
vifites  des  commis , & commettent  des  excès  dan» 
les  bureaux. 

Les  lettres-patentes  du  8 décembre  1711,  « »n 
arrêt  du  conleil  du  1 août  1719,  enjoignent  aux 
fyndics  St  habita  ns  des  bourgs  par  lefquels  il  par- 
lera des  particuliers  attroupa , & conduifant  de» 
chevaux  chargés  de  contrebande  , de  fonner  le  toc- 
fin  , pour  les  faire  arrêter  , à peine  de  compli- 
cité St  de  cinq  cents  livres  d’amende.  La  fraude 
& la  contrebande  par  aurot/ptnuru  , font  de»  cal 
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dont  la  compétence  appartient  aux  commiffiow. 
Voyn  ce  mot. 

AL'BAIN,  adj.  & f.  On  donne  ce  nom  i un 
étranger  décédé  dans  le  royaume , fans  y être  na- 
turalisé , & dont  la  fûcceffion  ert , en  confequence, 
dévolue  au  flfe , eu  domaine  du  roi. 

AUBAINE , f f.  par  lequel  on  déjjgnc  le  droit  que 
le  fouverain  a de  recueillir  U fucceflion  d'un  auhain. 

L’cfprit  philofophiquc  , qui  a fait  tant  de  pro- 
grès dans  ce  fieele  , & qui  n’efl  que  la  raifon  mieux 
connue , a fait  fentir  aux  fouverains  qu'il  étoit 
également  humain  & avantageux , de  renoncer  au 
droit  A' aubaine. 

Le  roi  de  Fiance  en  a donné  divers  exemples , 
en  paffant  des  traités  ou  conventions  avec  plu- 
tîcuis  princes , pour  abolir  ce  droit  en  faveur  de 
leurs  Sujets  refpeélift. 

Tel  etl  l'objet  du  traité  du  te  aoflt  1761 , avec 
les  rois  d’Efpagne  & des  deux  Sicilcs- 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1764 , en 
faveur  des  habitans  d'Aix-la-Chapelle. 

De  la  convention  du  novembre  17 65  , avec 
le  Marcgrave  de  Badcn  Dourlach. 

De  celle  du  10  mars  1766  , avec  le  duc  des 
Deux-Ponts. 

De  celle  du  y août  tj66 , avec  l'impératrice 
reine  de  Bohême  & d’Autriche. 

De  celle  du  a;  août  1768 , avec  le  prince  évê- 
que de  Spire. 

De  celle  du  ta  oélobre  1768 , avec  l'archevêque 
de  Cologne. 

De  celle  du  19  décembre  1768  , avec  le  prince 
évêque  de  Liège. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  février  17É9 , 
en  faveur  de  la  nobleflc  immédiate  de  l’empire  des 
cercles  de  Suabc  , Franconic  & du  Rhin. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1774  , 
renouvellant , en  fhveur  des  citoyens  & habitans 
dss  vingt- trois  villes  impériales  dénommées, 
l’exemption  du  droit  à' aubaine  , qui  leur  avoir 
été  accordée  en  1710. 

De  celles  du  ia  janvier  1775,  renouvcllant  le 
même  privilège  accordé  en  1770  , aux  habitans  de 
la  ville  impériale  de  Reutlingcn. 

De  la  convention  du  a8  février  1774  > lvcc  I1 
république  de  Vcnife. 

De  celle  du  ae  janvier  1776,  avec  le  prince  de 
Naflâu  Weilbourg. 

De  celle  du  ao  juillet  1776  , avec  l’élcéteur 
de  Saxe. 

De  celle  du  mois  de  fcprembre  de  la  mime  an- 
née , avec  le  prince  de  Schwarucmbcrg. 

De  celle  du  ly  oélobre  de  la  même  année, 
avec  la  république  de  Ragufc. 

De  celle  du  16  mai  1777,  avec  le  prince  de 
h'afiaii  L’fingcn , pour  rcnouvcller  en  faveur  de 
fes  fujets  le  privilège  qui  leur  aYoit  été  accordé 
en  17(57. 


Enfin  , de  celle  du  ia  novembre  178a  , en  Sa- 
veur des  fujets  du  comte  de  la  Leyen. 

AUDITEURS  des  comptes,  officier  de  la 
chambre  des  comptes,  CTéé  pour  examiner,  clorro 
& arrêter  tous  les  comptes  des  comptables  qui  ont 
le  maniement  des  deniers  royaux. 

Les  auditeurs  des  comptes  font  fouis  rapporteurs, 
des  comptes  , & de  tout  ce  qui  en  dépend  ; par 
confcqucm  , juges  examinateurs  de.  toutes  les  piè- 
ces qui  fervent  à l'appurement  des  comptes , & à 
la  décharge  des  comptables- 

lis  font  auffi  rapporteurs  de  toutes  les  lettre! 
ou  pièces  propres  à jufliâer  de  l’emploi  régulier 
d'une  fournie  rayée  ou  mife  en  foullrance. 

Ce  font  encore  les  auditeurs  des  complet  qui  ex- 
pédient les  attaches  fur  les  foi  & hommage , aveux 
« dénombremens , fermens  de  fidélité , &.  fur  les 
déclarations  du  temporel. 

Voye\  le  traité  de  la  chambre  des  comptes  , & 
le  mot  A u dite  va. , dans  le  dictionnaire  de  ju- 
rifpradence. 

AUGMENTATIFS  (droits).  On  diflingue  par 
cette  qualification , les  droits  des  fermes  qui  ont 
reçu  quelque  augmentation  , pollérieuremcnt  à la 
conccflîon  d'un  privilège.  Ces  droits  ont  ordinai- 
rement pour  objet , on  de  confervet  dans  le  royau- 
me une  maticre  néceflàire  à l’aliment  de  l’induflrie 
nationale , ou  de  repoulTer  te  produit  de  l’induf- 
trie  étrangère. 

Dam  le  premier  cas , ces  droits  augmentatifs  font 
impofcs.  à la  foriic  du  royaume. 

Dans  le  fécond  , ils  le  font  à l’entrée.  On  doit  en 
exiger  le  paiement  malgré  les  privilèges  des  foi- 
res. Vayc{  D&gits  uNiroaML*- 

AUGMENTATION  de  oaoes.  C’cfl  une 
addition  qui  s’accorde  aux  pourvus  d’office  de 
toute  natute , en  raifon  d’un  fupplément  de  finance 
qui  leur  efl  demandé. 

Un  édit  du  mois  d’août  17^8  , créa  une  augmen- 
tation de  gaget  d’un  million  de  livret , à repartir 
entre  tons  les  pourvus  St  Ici  propriétaires  des 
charges  du  royaume  , en  finançant , par  eux , une 
fonime  de  vingt  millions. 

En  1770 , il  fut  encore  créé  une  augmenta- 
tion de  gages  de  fix  cents  mille  livres , en  faveur 
des  trois  cents  fecrétaires  du  roi  du  grand  collè- 
ge , dont  on  exigea  une  finance  û raifon  du  denier 
vingt- 

La  même  année , autre  édit , qni  ordonne  une 
augmentation  de  gages  b différent  officiers  ; favoir , 
deux  cents  mille  livres  aux  tréforiers  payeurs  de 
tout  genre  -,  deux  cents  mille  livres  à d’autres  offi- 
ciers , non  compris  ceux  de  judicature.. 

Quatrième  édit  ordonnant  une  augmentation  de 
gages  aux  officiers  de  la  chancellerie  , en  payant 
un  fupplément  de  finance* tic  huit  cents  mille 
livres- 
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AUMONE , f.  f.  peine  pécuniaire  prononcée 
par  1er  juges , pour  fiteriléges , fait  de  débauche  & 
autres  cas  où  il  n’y  a lieu  à une  amende  envers 
le  roi , & où  U condamnation  d’oeuvre  pic  fait 
partie  de  ta  réparation.  Pour  tous  les  autres  cri- 
mes & délits , c’en  en  l’amende  que  les  prévenus 
doivent  être  condamnés , & les  juges  ne  peuvent 
faire  aucune  convcrfion  ni  application. 

La  recette  des  aumônes  prononcées  en  juftice , 
doit  être  faite  par  les  receveurs  des  amendes  & 
autres  droits  du  domaine  , pour  en  compter  fui- 
vant  l’application  ordonnée  par  les  fentenccs  & 
jugemens.  11  en  eft  dû  , en  même  tems , les  huit 
fols  pour  livre  ( qui  relient  au  profit  du  roi , 
ainfi  que  le  droit  ac  quittance , lequel  efl  de  fia 
ibis  huit  deniers , non  compris  les  fols  pour  livre 
sccefToircs. 

AUTRICHE  (Impofitions  d’). 

On  comprend  fous  le  nom  à’ Autriche , l'Autriche 
proprement  dite,  la  Stirie,  la  Carinthie  , la  Car- 
niolc,  le  Frioul  Autrichien  , le  Littoral , ou  les 
eûtes  de  la  mer  Adriatique , Gradifca , le  comté 
de  Goricc  & le  comté  de  Ciller. 

Chacune  de  ces  provinces  a fon  admioillration 
& fes  états  i part  ; mais  la  contribution  & les 
autres  impûts  y font  à-peu-près  les  mêmes , & s’y 
perçoivent  de  la  même  manière. 

Anciennement , & même  dans  le  dernier  fiecle  , 
les  états  de  ces  provinces  jouilToicnt  de  privilèges 
très-étendus.  On  les  voyoii  fouvent  refufer  de 
déférer  aux  demandes  de  leur  fouverain.  L’empe- 
reur Léopold  a reftreint  ces  privilèges , & n’a 
confervé  à ces  états  que  ceux  dont  jouiflbicnr  les 
états  de  Bohême. 

En  1761 , on  reconnut  que  les  états  tenoient 
une  caiffe  fccrettc , qu’ils  rempliffoicnt  en  aug- 
mentant le  montant  de  la  fomme  des  impofitions. 

La  forme  de  l’adminillration  fut  changée  ; on 
défi  i tua  les  malvcrfateurs  ; mais  les  impofitions 
relièrent  au  taux  où  clics  avoient  été  portées. 

Ainfi  , dans  l’ordre  aéluel  des  choies  , les  états 
n’ont  que  le  droit  de  déterminer  la  femme  que 
chaque  ville  ou  fcigneuric  doit  fupportet  dans 
la  contribution  générale  de  la  province.  Ils  font 
en  même  teins  refponfahlcs  de  la  rentrée  des  de- 
niers provenons  de  cette  contribution  , dont  cha- 
que quartier  doit  être  remis  d’avance  dans  1a 
caille  impériale. 

La  répartition  générale  fe  fait  d’après  un  an- 
cien cadallrc , par  lequel  cil  déterminée  la  por- 
tion que  chaque  ville  & chaque  fcigneuric  doit 
Apporter.  On  expédie  en  conléqucnce  des  tuan- 
tkmens  aux  officiers  municipaux  de  feigneuriaux , 
tpti , d'après  ces  tnandetnen» , & un  cadallrc  par- 
ticulier, règlent  la  portion  que  chaque  commu- 
nauté dépendante  d'une  même  fcigneuric  doit  ac- 
quiter. 

Ces  officiers  font  tenus  de  rafîcmbler  les  deniers 
qui  proviennent  du  la  contribution  ( & de  les 
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verfer  dans  l’une  des  cailles  des  états  qui  leur 
etl  affignée. 

Ils  ne  jouilTent  d’aucune  rétribution  particulière 
pour  ce  travail , & la  plus  légère  négligence  de 
leur  part , eft  punie  par  des  amendes. 

Lorfqtte  la  portion  qui  doit  être  acquitéc  par 
chaque  ville  & par  chaque  communauté  dépen- 
dante d’une  même  fcigneuric , eft  ainfi  réglée  par 
les  officiers  municipaux  & feigneuriaux , les  pré- 
pofés  de  chaque  communauté  fixent,  d’après  un 
cadallrc  qui  contient  l’énumération  de  tous  les 
biens  fujets  à contribution , la  portion  que  chaque 
particulier  doit  acquitcr. 

Cette  portion  a été  déterminée  dans  le  prin- 
cipe, par  la  valeur  réelle  de  chaque  fonds  fixé, 
foit  d'après  les  titres  de  propriété  « d’acquifition 
qui  ont  été  repréfentés  par  les  propriétaires , 
foit  d’après  des  eftimatiom  faites  par  des  experts , 
lorfque  les  titres  n’étoient  pas  en  forme  authen- 
tique , ou  qu'ils  ifétabliffoieitt  point  fuffifammenc 
la  valeur  des  fonds  : ainfi , chaque  propriétaire 
lait  ce  qu’il  doit  acquiter. 

Anciennement  les  biens  nobles , ceux  du  clergé 
& tous  les  fonds  qui  n’étoient  point  attachés  a 
des  maifons  roturières  , étoient  exempts  de  la 
contribution  ; mais  depuis  1748  , tous  les  biens 
fonds , même  ceux  qui  forment  le  patrimoine  du 
fouverain  & des  égüics  , font  fujets  a l’impofition. 

Les  feigneurs , en  Autriche , font , ainfi  qu’en 
Bohême,  rcfpoofitbles  des  taxes  de  leurs  valfàux, 
& ont , par  cette  raifon , intérêt  à leur  faciliter, 
les  moyens  de  s’acquiter. 

Loriqu'un  feigneur  cil  en  retard  de  porter  la 
montant  de  fa  contribution  dans  la  caille  des  états 
au  jour  indiqué,  les  états  paient  pour  lui-,  mais 
ils  exigent , dans  ce  cas,  dix  pour  cent  d'intérêt 
de  leurs  avances.  Us  donnent  deux  ans  pour  les 
rembourfer,  & fi  le  rembourfetsent  n’efi  pas  fait 
au  terme , ils  font  faifir  la  terre. 

Si  cette  terre  forme  un  majoras , le  revenu  en 
appartient  aux  états  , jufqu’à  ce  qu’ils  foienc 
remplis  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

Si  c’en  une  terre  libre  , elle  efl  vendue  fur  le 
champ  au  plus  offrant  lit  dernier  enchériffcur , 
& on  prélevé,  fur  le  prix,  les  fommes  qui  font 
dites  aux  états. 

11  exifte  atifti  une  contribution  fur  Piodoflrie  : 
la  répartition  s’en  fait  en  exigeant  de  ceux  qui 
en  font  fufceptibles , une  déclaration , fous  la  lof 
du  forment  , du  produit  annuel  de  leur  indullric: 
elle  ne  porte  que  fur  les  habitans  des  villes  & 
des  bourgs. 

Les  autres  impofitions  qui  fc  lèvent  dans  l’Au- 
triche, font  les  mimes  que  celles  qui  ont  lieu 
dans  la  Bohème.  (Mémoires  concernant  les  impo- 
Jilions  fit  droits  en  Europe  ; de  l'imprimerie  royale  , 
in- 4".  1768.)  y»yei  Boni  ME. 

AVANCE  (fonds  d’).  Sommes  que  les  inté- 
reüij  dan»  les  affaires  de  finances , font  obligé» 
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de  faire  , pour  affiner  l'exécution  des  engagement 
qu’ils  pnt  pris  avec  le  minirtère. 

Lorfijtic  l’adminifl  ration  infpire  une  grande 
confiance , elle  n’ell  pas  dans  le  cas  de  demander 
ces  avances  aux  financiers , ou  du  moins  die  les 
réduit  aux  fortunes  propres  à garantir  la  fureté 
de  leur  manutention,  ou  l’exploitation  de  leurs 
riviléges  exelulift.  Elle  trouve  plus  d’avantage 

ouvrir  un  emprunt , qu'à  recevoir  , à l’avance , 
des  fouîmes  des  financiers,  auxquels  il  faut  accor- 
der un  intérêt  plus  haut  qti’sAi  public.  D’ailleurs, 
la  méthode  d’exiger  des  fonds  J’avance  , a l’incon- 
vénient de  rendre  les  financiers  néccITaires , St 
d’ôter  la  liberté  de  faire  les  opérations  les  plus 
utiles  au  bien  général.  Elle  cil  aulfi  un  obfiaclc 
aux  réformes  qui  tendent  à diminuer  leurs  bé- 
néfices. 

En  1710 , un  arrêt  du  confcil  du  IX  janvier , 
ordonna  le  rembourfetneat  de  tous  les  fonds  J’a- 
vance remis  par  ceux  qui  avoient  traité  d’affaires 
extraordinaires. 

Sans  les  divers  emplois  que  la  finance  offre  fans 
celle , a dit  le  grand  homme  de  qui  nom  avons 
emprunté  le  portrait  d’un  véritable  adminiftratcur 
des  finances  ; l’intérêt  de  l’argent  feroit  bientôt 
aufü  bas  en  France  que  par-tout  ailleurs. 

Un  particulier  qui  tire  de  fes  fonds  neuf  à dix 
pour  cent  , fe  détermine  aifémem  à en  donner 
m & fept  dam  les  circonftances  difficiles  ; & le 
prêteur  qui  a joui  d’un  pareil  avantage , ne  peut 
plus  fe  réfoudre  à en  prêter  au  taux  légal , qui 
eft  déjà  trop  fort , & qui  ne  fait  aucune  pro- 
portion avec  l'abondance  des  matières  d'or  & 
d’argent. 

Les  fonds  d'avance , dans  la  ferme  générale , 
font  d’un  million  cinq  cent  foixante  mille  livres 
par  place. 

Dans  la  régie  générale , ils  font  d’un  million 
par  fol  d’intérét.  A la  fin  de  1781 , il  leur  a été 
demandé  un  fupplémem  de  cent  mille  livres. 

Ceux  de  l’adminiflration  générale  des  domaines , 
fonr  également  d’un  million  par  fol  d’intérêt  ; St 
cent  mille  livres  d’augmentation  , demandées  en 
même  tems  qu’aux  régiffeurs  généraux. 

Ceux  de  chaque  adminiflrateur  des  polies,  font 
de  fix  cents  mille  livret. 

11  cfl  plufieurs  autres  compagnies  de  financiers, 
SffTociés  pour  exploiter  une  branche  des  revenus 
royaux , & qui  ont  également  donné  des  fonds 
J’avance. 

Telle  cfl  la  compagnie  des  poudres  & falpêrres; 
celle  des  nieffageries  , celle  des  fiacres  , qui  a 
obtenu  en  1780  un  privilège  exclufif  pour  trente 
années. 

A l'égard  des  gardes  dn  tréfor  royal , des  tré- 
foriers  généraux  , receveurs  généraux  des  finances, 
St  autres  places  de  ce  genre  , ce  font  des  offices, 
auxquels  font  attribués  des  gages  , en  raifon  du 
montant  de  l’évaluation  de  chaque  charge. 


AVARIA.  Xmpofition  qui  fe  ieve  dans  in  états 
de  Gènes , & confiflc  dans  une  taxe  établie  fur 
les  biens  fonds  proportionnée  à leur  valeur  dé- 
terminée par  un  cadaftre. 

Cette  taxe  revient  communément  à cinq  pour 
cent. 

U y a auffi  une  avaria  ou  impofitioo  perfonneUe , 
qui  répond  à notre  capitation.  Koyrg  Gin  es. 

AVIGNON  (Contrat  d’). 

Quoique  la  ville  A'Avipion , te  le  petit  pays 
dont  elle  cfl  la  capitale , (oient  fournis  1 une  do- 
mination étrangère  , il  n’en  efl  pas  moins  vrai 
que  le  tout  ne  doive  être  confidéré  comme  un 
ancien  démembrement  de  la  France.  Indépendam- 
ment de  cet  afpcâ  , fous  lequel  fe  préfente  le 
Comtal  X Avignon , fa  fituation  fur  les  bords  d'un 
des  plus  grands  fleuves  du  royaume , St  entre 
trois  provinces  confidérables , lui  donne  avec  elles 
des  rapports  qui  ont  néceflité  des  précautions 
pour  empêcher  une  communication  nuifiblc  aux 
revenus  du  roi , & préjudiciable  à l’induftrie  de 
fes  fujets. 

En  conféquence , le  gouvernement , fans  roi» 
dans  le  Comtat  d’Avignon , un  pays  ahlblumcnt 
étranger  , a néanmoins  cru  devoir  mettre  quel- 
que différence  entre  le  traitement  que  fupporte- 
roient  dans  leur  commerce  avec  la  France , tes 
fujets  d’une  domination  étrangère,  & celui  qui 
feroit  fait  aux  nationaux.  C’efl  donc  relativement 
aux  droits  de  la  fetme  générale , qu’il  convient 
d’expofer  la  condition  des  babitans  du  Comtat. 

Le.  pape  y jouit  de  la  vente  exdufire  du  fel 
St  du  tabac  ; mais  ce  font  les  fermiers  généraux 
de  France  qui  afferment  ce  droit , pour  la  forante 
de  vingt-quatre  mille  livres , afin  d’être  auto- 
rifés  à garantir  les  provinces  votfincs  du  verte- 
ment qui  s’y  feroit , fi  U vente  du  fel  étoit  entre 
des  mains  intéreflêcs  à favorifer  la  conforomanon 
du  Comtat. 

En  conféquence,  le  vice-légat  du  pape  pa(Te 
aux  fermiers  généraux  un  bail  dont  ils  paient  le 
prix  à la  chambre  apoftolique. 

Le  fel  ne  vaut  que  fix  livres  dix  fols  le  minor, 
mefuré  à la  pelle , dans  le  Comtat  X Avignon  , tandis 
qu'il  efl  de  vingt-trois  à vingt-lix  livres  dans  les 
provinces  voifinct  qui  confinent  au  Comtat , St 
mefuré  à la  trémie.  Auffi  n’en  délivre-t-on  qu’une 
uantité  réglée  fur  le  dénombrement  des  comta- 
ins , St  des  bertiaux  qu'ils  nourriffent. 

A l’égard  du  tabac  , jufqu’en  175a.  il  en  a exiflé 
des  plantations;  mais  à cette  époque  leur  deftruélion 
fut  ordonnée  par  arrêt  de  (à  fainteté , dn  mars. 
Le  vrai  motif  de  ce  réglement , fut  d’arrêter  les 
verfemens  qui  fe  feifoienr  hors  du  Comtat , St  il 
fut  parti  bail  du  privilège  de  la  rente  excltifive 
dans  le  Comtat , moyennant  une  fomme  de  deux 
cent  trente  mille  livres , que  les  fermiers  géné- 
raux s’obligèrent  de  payer  chaque  année,  de  trois 
mois  en  trois  mois.  En  vertu  de  cct  arrangement , 
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le  ttbnc  s’f  vend  si  même  pris  qu’en  France,  & 
ta  régie  de  cette  partie  y elt  ftuvis  de  la  même 
maniéré.  Voy t(  1 .aie. 

Antérieurement  4 la  poffcflion  éventuelle  du 
Comtat  par  le  pape  , ce  pays  , appelé  Comté  Je 
Vtnife  , Cont.it  Vtnaiffin , formoit  un  état  féparé 
de  la  ville  d’Avignon , qui , avec  fon  territoire  , en 
compofoit  tra  autre  , & tous  deux  étaient  fiefs  de 
l’Empire,  comme  dépendant  de  l’ancien  royaume 
d’Arles. 

En  m8,  le  jeune  Raimond  de  Tottlnufc  , (ils 
du  malheureux  Raimond  VI  , dépouillé  de  (es 
états  par  le  concile  de  Latran , avoit  été  rétaWi 
dans  la  fucceflion  de  fon  pere  par  Innocent  111  -, 
«nais  pour  obtenir  l’abfolurion  de  fes  torts  , & 
cautionner  fa  fidélité  à l’églifc  Romaine,  il  céda  , 
* titre  de  dépôt,  par  traité  du  io  décembre  , 
le  raarqui&i  de  Provence  & k paya  Venai&n. 

Dooae  années  après  , l’empereur  Frédéric  II , 
s’étant  brouillé  avec  Grégoire  IX  , ce  prince 
s’empara  du  comté  de  VenifTe , comme  fcigneitr 
iuzérain  , & le  rendit  à Raimond  VU. 

La  fille  de  ce  Prince  avoit  apporté  fon  héri- 
tage en  dot  à Alphonfe  , comte  de  Poitiers , 
frété  de  (font  Louis.  La  mort  de  ces  deux  époux 
fit  réunir  à la  couronne  leurs  états , qui  compre- 
noient  la  Provence  , le  pays  Venaiflin  avec  une 

Îartic  de  la  ville  d’Avignon , & le  comté  de 
'ouloufe. 

Philippe  le  Hardi,  4 qui  échut  cette  riche 
fucceflîon  , remit , en  117a,  le  comté  Yenaiffin  à 
Grégoire  X ,qui  réclama  la  potTeflîon d’innocent  H! , 
fuivant  les  tlaufes  du  traité  de  Méaux  , du  10  dé- 
cembre nz8. 

La  ville  d’Avignon  & fon  territoire , qui  éroient 
reliés  un»  à la  Provence , ne  paflerent  aux  papes 
que  fous  le  pontificat  de  Clément  VI , qui  l’acheta , 
par  contrat  du  juin  1548,  de  la  fameufe 
Jeanne  , reine  de  Naples , moyennant  quatre  mille 
<cm  d’or,  qu’on  prétend  n’avoir  jamais  été  payés. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  y a apparence  que  le  Comat 
fit  la  ville  d’Avignon  , renfermés  dans  le  royaume, 
furent  toujours  traité,  comme  tm  état  étranger 
dans  les  relations  qu'ils  pouvoient  y avoir,  juf- 

2ue  vers  le  milic u du  Icizicm*  ficelé  ; époque  4 
tquelle  on  fixe  les  premiers  privilèges  que  les 
bat>itam  d’Avignon  ont  obtenus  des  rois  de  France. 

Ces  privilèges  fe  bornèrent  d'abord,  fuivant 
tes  lettres-patentes  du  mois  de  février  ittt  , de 
François  I*'  , 4 rendre  ces  étrangers  habile,  & 
difpenfés,  pour  icnir  & poffïdcr  dans  le  royaume 
toute  forte  de  bénéfices  féculiers  & réguliers. 
Dans  la  fuite  1c  même  monarque  , en  reconnoif- 
fence  des  fccout'  de  lubfirtancc  , que  ccs  habitans 
lut  avoicm  fourni  pendant  les  guerres  , & en 
coafidération  de  te  que  la  ville  Avignon  efl 
enclofe  dam  le  royaume  , les  exempta  , par 
lettres-patentes  du  mois  vit  feptembre  1445  , du 
droit  de  l’impofiiion  foraine  St.  de  fétu  par 


tonneau  fur  la  denrées  fit  marchandifes  qu’ils 
tirer oiettr  du  royaume  pour  leur  coofommuion. 

line  fomme  de  trots  mille  livres  donnée  en 
15 Ç4  à ce  prince,  par  ces  mêmes  habitant  , leur 
procura  de  nouvelles  lettres-patentes  femblabtcs 
aux  premières. 

Les  luccclTeurs  de  François  I"  confirmèrent 
ces  faveurs  jufqu’à  Louis  XIU , fous  lequel  elles 
reçurent  quelques  reflriétions,  par  l’étabiiflcment 
des  bureaux  de  la  foraine  fait  en  lézr  , dans 
toute  la  circonférence  de  ta  Provence.  Des-lorx 
le  Comtat  d’Avignon , exempt  en  général  de  toute 
foraine  dans  fon  commerce  avec  le  royaume  pour 
tou,  les  objets  de  là  confoimnation  n’eut  plus 
de  privilège  qu’à  l’égard  de  cote  prov  ince , dans 
laquelle  il  étoit  incorporé , par  là  qualité  de  ré- 
gnicoîe,  aux  termes  des  lettres -parentes  du  mois 
d’oétobre  i ç?i  , & de  l’arrêt  du  cottfeil  du  o fop- 
tembre  1605 

Il  y cfi  dit  , u que  les  Avignonois  ne  pourront 
n être  contraints  au  paiement  d’aucun  autre  droit 
n Si  impoûtion,  que  celles  auxquelles  les  naturels 
» françois  font  afl'ujcttis  , tant  pour  le  ttanfport 
b de  l'argent  d’une  province  en  une  autre , que. 
b pour  celui  des  denrées  St  marchandifes  b.  Les 
kttrevpatcm.es  du  mois  tic  mars  tfttj  , qui  con- 
firmèrent ces  habitant  dans  l’exemption  de  la 
foraine , ajciutcrcnt  : a Qui  l’égard  des  droit,  de 
n douanne  de  Lyon , il  y lèrott  pourvu  par  ju- 
b gement;  n’entendant  que  pour  ladite  douanne, 
n & ehofes  fujettes  à icelle , ils  fnlTent  tenus  de 
n payer  autres  & plus  grands  droits  que  les  fujets 
b de  Provence  b. 

La  déclaration  du  -mois  dje  feptembro  de  cctt* 
même  année,  décidant  fur  ce  dernier  point,  porte: 
v Que  ccv  habitatu  ne  font  ccnfés  régtticoles  là 
b naruralifés  , que  par  rapport  au  droit  d'au- 
n baitte  , à la  capacité  de  poiléder  des  offices  & 
b du;  biens  dans  le  royaume,  & u l’exemption 
» de  la  foraine-,  mais  que  leurs  privilèges  ne  pour» 
b ront  Içs  difpenfor  du  paiement  des  droits  de 
» douanne  de  Lyon  b. 

Les  années  1651  & 1654,  furent  de  nouvelle* 
époques  où  les  comtaditts  le  virent  afiùjettis , par 
le  tarif  du  18  oélobrt  tfi ta,  comme  étrangers , aux 
droits  de  douanne  de  Lyon  , pour  leur,  étoffe* 
de  foie , introduites  dans  le  royaume,  & exemptés , 
comme  originaires  de  Provence  , par  l’arrêt  du 
àd  juiliet  i<14,  confirmatif  de  celui  du  5 février 
idt  5 , de*  droit,  de  foraine  fit  domaniale , fur  (es 
déniées  & marchandifes  portées  de  cette  province 
à Avignon , en  même  teins  que  celles  qu’ils  por- 
ta vient  en  Dauphiné  St  hors  du  royaume  y font 
déclarées  fujettes. 

C’cfl  fou*  ces  même*  réferve*  que  le*  privilège* 
du  Comtat  8t  d’Avignon  , confirmés  & renauvelié* 
à l'avénement  de  Louis  XIV  à la  courorme , par 
lettres-patentes  du  mots  d’oéîobre  1645  , ont  fob- 
liilé  depuis  ce  tenu  , fit  fubfiftem  encore. 
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La  preuve  de  la  condition  de  ces  habitant  à 
cet  égard , fe  tire  de  l'accommodement  paffé  le 
If  août  1688  , entre  le  député  de  la  ferme  géné- 
rale , & Ici  habitant  du  Comtat , en  préfcncc  de 
M Dagucffcau , confeiller  d’état  & commiffairc 
tlu  roi. 

11  faut  obfervcr  ici  , que  le  Cernai  d’Avignon 
•fl  divifé  en  deux  parties , dont  l’une  appelée  Bai- 
Comtae , cfl  enclavée  dans  la  Provence , & l’autre 
désignée  par  le  nom  de  Haut-Comtat,  eft  renfermée 
dans  le  Dauphiné;  enfortc  que  ces  .deux  diftriéls 
ne  peuvent  communiquer  cnfcmble , qu’en  em- 
pruntant le  paflâge  fur  une  langue  de  terre  qui 
cfl  Dauphiné. 

Cette  poiïtion  fut  le  motif  de  l'accommodement 
dont  il  s’agir. 

On  voit , que  par  l'article  premier  les  comtadin. 
font  affranchis  de  la  foraine  pour  toutes  les  den- 
rées & marchandifes  qu’ils  font  paffer  d’un  diflricl 
du  Comtat  dans  l’autre  , ou  en  Provence,  ou  qu’il» 
tirent  de  cette  province , en  empruntant  les  terres 


du  Dauphiné  ; que  les  articles  1 , 4 St  f les  affu- 
iettiffcm  , dan;  ce  cas  , 4 la  fimplc  donanne  de 
Valence  , St  les  difpenfent  du  paiement  des  droits 


de  donanne  de  Lyon  ; mais  que  ces  derniers  droits 
■font  dûs  fur  les  denrées  St  marchandifes  paflâns 
J)ti  Comtat  en  Provence  & Languedoc  , St  non 
fur  celles  qui  entrent  en  Dauphiné  pour  y être 
confommées  ; St  qui  alors  font  ûijettes  à la  fo- 
raine St  â la  douanne  de  Valence;  étant  expliqué 

Ïue  la  douanne  de  Lyon  ne  fera  payée  fur  ces 
erniercs  que  lorfqu’elles  iront  du  Comtat  & l’é- 
tranger par  le  Dauphiné. 

La  confirmation  des  immunités  d’Avignon  St  du 
Comtat,  accordée  par  les  lettres-patentes  du  mois 
de  mars  I7té  , n’y  a rien  change  , St  1a  conven- 
tion de  1688  n’a  pas  ccffé  d’avoir  fon  effet  juf- 
qu’en  1717. 

Les  communautés  du  Haut  - Comtat , inflruites 

£ar  l’expérience , qu’un  commerce  libre  avec  le 
Uuphiné  leur  ferou  plus  avantageux  que  celui 


Dauphiné  leur  ferou  plus  avantageux  que  celui 
qu’ils  fâifoient  avec  le  Bas-Comtat  St  la  Provence, 
en  payant  la  douanne  de  Valence  8t  la  foraine, 
& cauïc  de  l'emprunt  de  paffage  en  Dauphiné , 
propoferent  à Pierre  Carlicr,  alors  adjudicataire 
des  fermes  générales , un  abonnement  au  moyen 
duquel  ils  commetccroicnt  avec  k Dauphiné , lans 
payer  aucuns  droits , St  il  fut  accepté. 

tes  hahitans  renoncèrent  en  même  terrn  à tome 
Convention  antérieure  . notamment  au  bénéfice 
de  l'accommodement  paffé  en  1688,  St  demeurèrent 
ainfi  incorporés  au  Dauphiné  quant  aux  droits 
des  fermes  ; fe  foumettam  même  à la  jurifdiéWon 
des  traites  de  Momclimart , pour  les  difficulté)  qui 
pourroient  naître  fur  l'exécution  de  leur  abonne- 
ment ; St  confentant  de  payer  la  foraine  fur  les 
marchandifes  & denrées  apportée»  che*  *W  du 
Bas-Comtat,  de  la  même  maniéré  qu’elle  eft  dite 
fitr  celles  qui  vont  de  Provence  eu  Dauphiné, 
avec  lequel  le  Haut-Comtat  devenait,  jdejurque. 


habitant  à L’interdiclion  du  commerce  du  royaume  avec 
nr  paffé  le  le  Comtat  d'Avipion , prononcée  par  les  arrêts 
crme  géné-  des  10  juin  St  jo  odobre  17}»  , ne  changea  rien 
iréfcnce  de  * ces  arrangement.  L’année  fuivante , le  régle- 
ïomroiffaire  ment  du  19  janvier  I7;i  ayant  expreffément  or- 
donné que  les  droits  de  traite , foraine  St  doma- 
tP Avignon  male  feroient  perçus  fur  toutes  les  marchandifes , 

ppelée  Bai-  denrées  St  bcltiaux  qui  fortiroient  du  royaume 

, St  l’autre-  pour  tout  pays  qui  ne  feroit  pas  de  U doirà- 

I renfermée  nation  du  roi , nocobftant  toute  exemption  , im- 
:ux  diftriels  munité  & poffeffiott  i ce  contraires  ; ces  difpofi- 

qu’ed  ern-  lions  furent  exécutées  à l’égard  du  Comtat  dans 

! terre  qui  fa  communication  avec  la  Provence  St  le  Langue- 
doc ; mai»  le  Haut-Comtat  refloit  toujours  Dau- 
unodement  phiné , St  les  droits  étoient  rcprélcntés  par  fon 
abonnement. 

i comtadins  Les  différer,;  élevés  entre  la  cour  de  Rome  4 
es  les  den-  celle  de  Verfailles  , St  dont  l'interruption  du 
l’un  diflricl  commerce  avec  le  Comat  avoit  été  1a  fuite , furent 
:,ou  qu’il»  arrangés  au  commencement  de  1754.  Il  s’enfuivit 
t les  terres  un  concordai  du  1 1 mars  de  la  même  année  , par 
ç les  afftt-  lequel  les  Comtadins  furent  rétablis  dans  tous  le* 
oiianne  de  privilèges  dont  ils  avoient  joui  avant  1751  ; c’eft- 
des  droits  a-dire,  qu’ils  rentrèrent  dans  les  immunités  atta- 
siers  droits  chées  à fa  qualité  de  régnicolcs  de  Provence , qui 
fes  paflâns  les  aftranchiffoit  des  droits  de  fortic  dûs  fur  le* 

: , St  non  marchandifes  paffant  de  cette  province  dans  le 
sur  y être  Bas-Comtat. 

! * r f°t  Indépendamment  de  cette  faveur  , qui  n’étoit 
t cxpliqu  (jUC  renouvelléc,  l’arrêt  du  16  mars,  conféquent 
LC  u'r  au  concordat , y en  ajouta  une  autre  que  le»  Cons* 

ntat  aie-  tjtünj  n 'avoient  jamais  obtenue.  Ce  lut  la  liberté 
’ , d’emprunter  le»  terres  de  France  fans  payer  ali- 
gnait 5t  du  cum  jrolts  p0ur  communiquer  d'un  tfillriél  dit 
F*  du  mots  Comat  en  l’autre.  Cet  arrêt  approuva  en  mémo 
la  convcn-  tc|nj  |a  liberté  de  commerce  établie  entre  le  Haut- 
cttc!  lur‘  Comtat  & le  Dauphiné , par  l’abonnement  paffé 
. . avec  la  ferme  générale  ; «forte  que  cette  double 

inflruites  communication  a prefquc  anéanti  1a  perception 
-e  avec  le  (jcs  droj(î  dûs , dans  le  commerce  de  la  Provence 

?ue  celui  avcc  |0  Dauphiné  , ou  du  moins  a procuré  une 
rovcnce,  gtlncje  facilité  pour  l’éluder. 


La  Provence  envoie  dans  le  Bas-Comtat  en 
exemption  de  droit*,,,*  «Mlfe  de  la  qualité  de 
régnicole  ; \eBaa-Comut  expédie  de  même,  pour  le 
Haut , en  vertu  du  tranfit  permis  par  l'arrêt  de 
1744  ; & le  Haut-Comtat  commerce  avec  le  Dau- 
phiné en  franchifc  , d’après  fon  abonnement,  qu'il 


s’efl  eœpreffé  de  rcnouvcllcr  le  50  avril  de  cette 
même  année  1754. 

C’eft  donc  daprés  ces  differentes  autorités  qu’il 
ftjttt  établir  la  condition  aelucllc  du  Comtat  , * 
laquelle  là  réunion  momentanée  i la  couronne, 
depuis  1768  jufqu’cn  1779  , n’a  pas  plus  apporté 
de  modification  que  les  lettres-patentes  du  mois 
de  décembre  1774,  Icfquclles  confirment  pure- 
ment & Amplement  celles  de  164}  & de  1716. 

L'ne  remarque  importante  à faire  fur  ce  pays, 
c’en  que  ù pyfition  le  foumet  forcément  à toutes 
* les 
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les  prohibitions  générales  qui  ont  lien  A l’cnrtée 
4 à U (brtic  du  royaume;  que  (à  qualité  de  régni- 
Cole  de  Provcncé,  lui  procure  ditfércns  privilège», 
parmi  lelquels  il  faut  fur-tout  compter  l'exemp- 
tion des  droits  de  fortic  de  cette  province , de 
façon  qu'il  a plus  d’avantages  à cet  égard  que  le 
Dauphiné;  & qu’cnftn  la  condition  d’état  fous  une 
domination  étrangère,  le  rend  fujet  à une  partie 
des  lois  politiques , qui  ont  en  vue  d'alfurer  une 
préférence  au  commerce  4 a l’indutlric  des  fujus 
naturels , 4 d'écarter  les  objets  qui  pourroient  y 
préjudicier. 

D'après  cet  état  des  chofes,  le  Comtat  ne  peut 
envoyer  A l’étranger , ni  en  recevoir  les  marchan- 
dées 4 denrées  dont  la  fortic  ou  l'entrée  cil  dé- 
fendue en  France. 

La»  étoffes  de  foie  du  Comut,  ne  paient  i leur 
entrée  dans  le  royaume , que  la  moitié  en  fus  de» 
droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  étoffe»  nationales, 
& peuvent  être  commcreécs  en  Province,  Dau- 
phiné 4 Languedoc,  aux  termes  de  l’arrêt  du  tj 
mars  1717  , pourvu  qu'elles  foient  revêtues  de 
marques  qui  cunflatent  leur  origine  , fans  palier 
par  Lyon , ainsi  que  les  étoffes  étrangères  y font 
fourni  les. 

Les  foies , de  quelque  qualité  qu’elles  foient , 
paient  fvft  fols  par  livre;  c’ell-i-dire , moitié 
moins  que  les  foie»  apportées  des  pays  étrangers , 
tandis  que  les  foies  nationales  font  affranchies  de 
tou»  dtuits , A leur  circulation  dans  le  royaume. 

Le»  étotfes  de  laine  ne  paient  aulfi  , A leur  en- 
trée , que  le»  droit»  ordinaires,  4 non  ceux  qui 
ont  lieu  fur  les  efpc-ccs  étrangeté»  , 4 qui  ne 
peuvent  être  introduites  que  par  Calais  4 lâint 
> alery. 

La  fabrication  des  toiles  peintes  étant  défendue 
dans  toute  l’étendue-  du  Comut,  luisant  l’article 
deux  du  concordai  , ce  pays  cil  traité  comme 
national  , pour  le»  toiles  peintes  qui  y font  por- 
tées, ou  qui  en  viennent,  4 il  n’cll  dù  d’autres 
droits  , que  ceux  que  paient  ces  marchandi- 
fes  , lorfqu’ellcs  pallcnt  d’une  province  en  une 
autre. 

Afin  de  prévenir  le  préjudice  qui  pouvoit  ré- 
fulter  du  tianût  franc , accordé  aux  Comtadins  , 
pour  leur  commerce  entr’eux  , il  a été  déclaré 
nul  , A l'egard  des  foies  , des  cocons  , des  étoffes 
de  foie  4 de  laine  : u Voulant  , porte' l’article 
» fept  de  l'arrêt  de  1754,  que  les  droits  établis 
» A l'entrée  du  royaume,  fur  les  étoffes,  fur  les 
O foies  4 cocon» , foient  perçus  au  profit  de  fis 
* majellé , dans  le  cas  où  l’on  emprunteroit  les 
1»  terres  de  fon  obéiifàncc , pour  les  faire  palier 
n d’un  lieu  à l’autre  de  l’état  i’ Avignon , 4 du 
o Comtat  Ycnaitlin  ». 

Le  Comut  n’cit  donc  ni  ahfolumcnr  étranger 
pour  les  étoffes  de  foie  4 les  foies , ni  abfohimcnt 
national;  il  participe  neanmoins  de  cette  dunierc 
qualité,  pour  les  étoffes  de  laine , qui,  fui  vaut 
Finances.  Tomt  I, 


l’ordonnance  du  vice-légat , du  4 novembre  r»54, 
doivent  porter  une  marque  caraélcrifUque  de  leur 
origine  ; mais  aulli  le  commerce  de  ces  cfpcces  , 
d’un  (lui ne!  du  Comtat  A l’autre  , cil  fujet  aux 
mêmes  droits , que  pour  entrer  dans  U province 
dont  elles  empruntent  le  territoire. 

De  cette  dillinétion  , établie  entre  différentes 
cfpcces  de  marchand ifes,  dont  les  unes  font  affran- 
chies de  droits  , 4 les  autres  y font  fojettes , 
jointe  A la  qualité  de  régnicole  de  Provence  , 
laquelle  n’a  d’effet  qu’A  la  l’ortie  de  cette  pro- 
vince , fur  la  foraine , 4 n’en  a aucun  A l’égard 
de  1a  douanne  de  Lyon,  il  ell  réfulté  de  l’incer- 
titude en  divers  cas  de  perception,  & de  la  va- 
riété dan»  le  traitement  qui  cil  fait  aux  mêmes 
inarchandifcs  du  royaume  , expédiées  pour  le 
comtat. 

Ainfi  les  étoffes  4 les  gazes  envoyées  de  Paris 
dans  le  Comtat , ne  font  affujetties  A aucun  droit , 
de  la  meme  façon  que  fi  elles  paffoient  en  pays 
étranger  , fuivant  les  arrêts  de  1745  ; 4 cependant 
ces  même»  étoffes  4 ouvrages , expédiés  de  Lyon  , 
du  Dauphiné  4 du  Languedoc  , pour  le  Comtat , 
acquirent  tous  les  droit»  locaux , comme  s’ils  paf- 
foient limpletncnt  en  Provence- 

La  mercerie  & la  quincaillerie,  portées  de  Lyon 
A Avignon  4 Comtat , n’acquitcnt  que  le  tltoit  d'un 
pour  cent  , perceptible  A leur  exportation  peur 
I étranger.  Celles  qui  en  font  apportées  dans  lo 
royaume , paient  les  droits  impofés  par  les  arrêts 
des  5 -juillet  t(n)i  , 4 iç  mai  tyfio.  Ce  font  les 
fouis  articles  fur  lcfqucls  il  y ait  unité  4 confc- 
quencc  de  perception , avec  tes  grains  4 les  bef- 
tiaux  , pour  lelquels  le  Comut  a long -teins  esé 
abfolumcnt  étranger. 

Il  l’ell  encore  pour  les  pattes,  drilles  & vieux 
drapeaux  dellinés  A l’aliment  des  fabriques  de 
papier  , (ans  être  étranger  pour  le»  papiers  qui 
y font  portés  du  royaume.  11  ert  étranger  pour 
jès  cotons  files  , & ne  l’cll  pas  pour  les  cotons 
en  laine. 

Les  cotons  filés  de  la  principauté  d’Or.mge,  qui 
efi  enclavée  dans  le  Comtat,  ont  été  affujcttis  au 
droit  prohibitif  de  vingt  livres  du  quintal , par 
décifion  expreffe  du  confeil , du  7 février  1715». 
Cependant  le»  cotons  un  laine,  qui  paffent  de  Pro- 
vence en  Comtat , n’acquirent  aucun  droit. 

Il  cil  étranger  pour  les  cuirs  & les  huiles  d’olive 
qui  en  viennent  , non  pour  ceux  qui  y vont. 

Les  cuits  prépares, ou  ouvrés,  apportés  du  Com- 
tat dam  les  provinces  voitincs,  acquirent  les  droits 
dus  fur  les  cuirs  étrangers  ; & ceux  qui  y paffent 
paient  les  droits  de  fortic  ; néanmoins  les  droits 
de  marque  i»c  font  pas  rcllitués  dans  ce  cas , comme 
ils  doivent  l’être  fur  les  cuirs  tannés , exportés 
A l’étranger. 

Les  huiles  d’olive  du  Comtat , font  traitées  , 
dans  le  royaume , comme  huiles  étrangères  A leur 
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importation.  Celles  du  royaume  qui  y (ont  por- 
tée» , paient  comme  pour  aller  dans  l’intérieur. 
Pour  les  huile!  de  poill'on  de  pèche  françoife  qui 
y patient , le  Comtat  devient  national  -,  il  devient 
étranger  pour  celles  qui  en  viennent. 

11  Peft  colin,  pour  les  thés  , cafés , porcelaines 
au’il  importe  dam  le  royaume,  St  non  pour  les 
thés,  cafés,  porcelaines  qu’il  en  exporte. 

Les  thés  & cafés,  fuirant  une  explication  don- 
née en  1744 , doivent , en  venant  du  Comtat , les 
droits  d’entrée  du  royaume,  & les  cacaos  ne  les 
doivent  pas  ; cependant  ces  trois  efpeces  ne  peu- 
vent être  arrivées  , au  Comtat , qu’après  les  avoir 
payés , puifuu’A  cet  égard  il  n’etl  pas  pays  étran- 
ger, & uuc  tes  droits  acquités  fur  les  thés  ne  font 
pas  rembourfé$ , quand  ils  font  envoyés  dans  le 
Comtat. 

A l’égard  des  cafés  ; ne  pouvant  en  être  in- 
troduits dans  le  royaume  par  terre  , que  par  Lo- 
rient & Septemes , en  payant  vingt -cinq  livres 
du  quintal  , celui  qui  eu  porté  du  Comtat  en 
Languedoc , actuellement  ne  doit  rien  , puifqu’il 
cil  ccnfé  avoir  payé  tous  les  droiti  A l’entrée  du 
royaume. 

De  ces  détails  il  faut  conclure  , qu’il  n’y  a 
aucun  principe  lïtr  , d’apres  lequel  la  condition 
du  Comtat  fou  fixée-,  que  là  qualité  de  régnicolc 
de  Provence , utile  A cette  province  , pour  les 
marchandées  qu’elle  y envoie  , mais  inutile  au 
Comtat , pour  celles  que  ce  pays  y porte  , ainfi 
que  dans  les  autres  provinces  voifines  , ne  fcri 
qu’A  obfcurcir  l’afpcét  fous  lequel  il  fc  préfente 
naturellement  , puifqu’il  cil  tantôt  étranger  St 
tantôt  national , fuivant  l’intérét  de  l’état , rela- 
tivement au  commerce  & A l’induArie  de  fes  fujets , 
& qn’alors  la  politique  impofe  Se  dirige  la  per- 
ception. 

11  cil  vrai  pourtant , que  même  fous  ce  point 
de  vue,  il  ferait  raifonnable  d’étre  conféquent, 
& de  ne  pas  traiter  le  même  pays , St  comme  étran- 
ger St  comme  national , fur  le  même  objet,  ainfi 
qu’il  l’efl  A l’égard  des  papiers  & cartons.  Les 
drilles  & vieux  chiffons  deflinés  pour  le  Comtat, 
ont  été  affujeitis  aux  droits  prohibitifs,  ou  même 
abfolumcm  prohibés , parce  que  ce  pays  cil  alors 
confidéré  comme  étranger , & qu’on  veut  confcr- 
ver  dans  le  royaume  ces  matières  premières  ; en 
même  rems  les  papiers  de  nos  fabriques,  expédiés 
pour  le  Comtat , font  traités  comme  s’ils  partbient 
dans  tin  lieu  national , tandis  que  les  papiers  du 
Comtat,  qui  font  importés  chez  nous,  font  traités 
comme  étrangers. 

Cette  bizarrerie  exirtc  également  A l’égard  des 
marchandifcs  des  Colonies  & de  l’Inde  , portées 
du  Cotnt-t  dans  les  provinces  voifines.  Les  unes 
y font  affujcttics  aux  droits  uniformes  d’entrée  du 
royaume,  quoiqu’elles  n’aient  pas  joui  de  l’alfran- 
chiffemenr  accordé  aux  mêmes  efpeces , lorfqu’clles 
fient  expédiées  des  ports  pour  le  pays  étranger  , 


St  les  antres,  telles  que  le  cacao,  le  chocolat  & 
le  fucrc  n’acquitcnt  que  les  droits  locaux  des  pro- 
vinces où  elles  partent  ; ce  qui  cfl  plus  jurtc  & plus 
conféquent , puifque  ces  denrées  n’ont  pu  arriver 
dans  le  Comtat , qu’après  avoir  néceffaircmcnt  ac- 
quits les  droits  d’entrée  du  royaume. 

Pour  maintenir  l’exécution  d’un  principe  fj  (im- 
pie, il  femble  qu’il  faut  partir  du  traitement  qu’é- 
prouvent Avignon  St  le  Comtat , fur  un  objet , dans 
fon  commerce  avec  le  royaume. 

Ainfi , ce  pavs  pouvant  y introduire  les  étoffes 
de  foie  de  fes  fabriques,  en  ne  payant  que  moitié 
plus  de  droits  que  les  étoffes  nationales , il  cft 
naturel  que  celles  qu’il  tire  du  royaume,  ne  foient 
pas  affranchies  de  droits  comme  A la  deflination 
du  pays  étranger  , puifqu’A  cet  égard  le  Comtat 
ne  l’en  pas. 

La  mercerie , la  quincaillerie , St  les  papiers  du 
Comtat , étant  regardés  comme  étrangers,  lors  de 
leur  introduction  en  Dauphine , Languedoc  S:  Pro- 
vence, ce  pays  doit  relier  étranger  pour  ces  objets 
qu’il  tire  de  ces  provinces  : de  mime  fur  tous 
les  autres. 

Si  ce  parti  , qui  parolt  propre  A prévenir  les 
variétés  Se  les  incertitudes  de  la  perception  , 
éprouvoit  des  obrtactcs  dans  fon  exé-ÿttion  , il 
s’en  préfente  deux  autres  dans  lefqucls  on  peut 
choiUr. 

Le  premier,  indiqué  par  Ia  nature  des  lieux, 
feroir  de  réputer  les  deux  diflriéls  du  Comtat  , 
régnicolcs  des  deux  provinces  dans  lefquellcs  ils 
font  refpeélivemcnt  enclavés.  Le  Bat-Comtat , fe- 
roir Provence  : & le  Haut-Comtat , Dauphiné-  Leur 
condition  le  préfeme  alors  lous  l’afpcét  le  plus  fa- 
vorable. Leur  indurtric , leur  commerce  y gagnent 
toute  forte  d’avantages. 

Ces  deux  diflriéh  ne  communiqueront  plus,  A 
la  vérité  , entr’eux  , avec  la  même  liberté  dont 
ils  jomffcm  aujourd’hui,  mais  celle  qu’ils  auront 
avec  la  province  dont  ils  feront  les  enfans  adop- 
tifs , les  dédommagera  amplement  de  cette  priva- 
tion. De  ce  moment  , plus  d’autre  prohibition,  A 
leur  égard,  que  celles  qui  font  générales  A l’entrée 
St  A la  fortie  du  royaume  : jouiflànce  de  toutes 
franchifcs  établies  A la  circulation  , fnr  les  ma- 
tières premières , & A l’exportation  , fur  les  ma- 
tières fabriquée;.  Les  ports  St  les  débouchés  de  ta 
Provence  , deviennent  ceux  du  Bat  - Comtat,  Le 
Haut-Comtat  acquiert  les  iffues  St  les  relations  du 
Dauphiné-.  L’un  St  l’autre  ne  peuvent  rien  defirer 
de  plu»  heureux  ; car , dans  l’état  aéluel , le  Bat- 
Comtat  ne  fait  de  commerce  que  par  la  Pro- 
vence ; St  le  befoin  que  le  Haut-Comtat  a du  Dau- 
phiné, cil  prouvé  par  l’abonnement  qu’il  a parte, 
pour  y obtenir  une  communication  affranchie  de 
tous  droits. 

Le  dernier  moyen  dont  on  petit  ufer  envers  le 
Comtat , pour  amtrer  fa  condition  , quant  aux 
droits  de  traites , parolt  s'accorder  davantage 
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avec  f*  conflitution  d’état  étranger , & avec  le» 
vue»  conligncc»  ‘dans  l’arrêt  du  16  mars  1714  -, 
vues  dictées  par  de»  principes  politiques , dont 
la  nature  des  chofes  exige  1a  modification  , fur- 
tout  lorfqu’ils  ne  font  pliés  aux  cir  confiance» , que 
pour  l'utilité  du  gouvernement. 

Ce  moyen  cft  de  traiter  ce  pays  comme  natio- 
nal , dans  fon  commerce  avec  le  royaume , pour 
tout  ce  qui  n’elt  pas  objet  de  fubfiflance  & d’in- 
duflric , & comme  étranger  dans  fis  relations 
étrangères  ; c'efi-à-dire , de  l’affujcttir  aux  droits 
d’emrée  & de  fortie  ordinaires , fur  tout  cç  qu'il 
tirera  de  l’étranger , ou  qu’il  y enverra  diretfte- 
ment. 

C’cft  rarement  ici  le  ca»  le  plus  décidé , quand 
on  conliderc  que  toute  queflion  fur  ce  point  fe 
réduit  a favoir  , s’il  cil  avantageux  ou  préjudi- 
ciable i l’état , d’enrichir  le  Comtat  d’Avignon,  & 
que  l’examen  d’une  carte  de  la  France  la  réfout 
par  l'affirmative  fur  la  première  proportion. 

Qu’importe , en  effet , que  le  Comtat  paie  moins 
d’impôts  que  les  provinces  voifines,  ii  l’induilrie 
de  fes  habitans  , en  prenant  plus  d’cflbr  & d'ac- 
tivité, ne  fert  qu’à  faire  le  bénéfice  de  ces  pro- 
vinces , & par  conféquent  y accroître  la  maffe  des 
ticheffcs  patrimoniales. 

La  pofuion  du  Comtat  efl  fi  précaire,  que  ce 
pays  ne  peut  avoir  aucune  relation  étrangère,  que 
par  fes  voifins.  Ce  fecours  intermédiaire  leur  de- 
viendra d’autanl  plus  avantageux  , qu’il  fera  im- 
poffible  au  Comtat  de  s'en  palier.  Ce  feront  ces 
voifins , qui  lui  fourniront  les  drogueries  propres 
aux  fabriques,  les  épiceries  , les  marchandifes  de 
tios  colonies,  les  métaux  de  tome  clpccc  : autant 
de  bénéfice  pour  le  commerce  français. 

De  même  les  objets  du  cru  & de  l’induflrie  du 
Comtat , ne  pouvant  être  portes  à l’étranger  que 
par  des  mains  françoifes  : nouveau  bénéfice  pour 
l’état. 

Toutes  les  productions  du  Comtat  font  réduites 
il  trois , par  le  fol  & le  climat.  Des  vins , des 
* huiles  St  des  foies.  Autres  morifs  pour  traiter  le 
Comtat  de  manière  à y encourager  la  culture  : 
car  fi  c es  richeffcs  territoriales  augmentent  ; les 
pmiffances  des  Ceoitadins  fc  multiplieront  & s’é- 
tendront. Où  en  chercheront-ils,  fi  ce  n’efl  en 
France.  Tous  , en  général , n’y  prennent-ils  pas 
un  état?  n’y  confacrent-ils  pas  leur  perfonne,  au 
fervice  de  la  chofe  publique? 

D’ailleurs , tant  que  les  produélions  du  Comtat 
excéderont  les  befoins  de  fes  habitans,  clics  re- 
flueront dans  le  royaume.  Elles  y feront  à d'au- 
tant meilleur  marché-,  que  l'abondance  en  fera 
plus  grande  , & que  le  pays  efl  moins  chargé 
d’impofitions.  Qu’en  pourra-t-il  arriver , fi  ce 
it’cfl  de  remplacer  les  denrées  de  même  cfpccc , 
exportées  à l’étranger  , par  les  nationaux  , en 
franchife  , ou  avec  modération  de  droits  : les 
huiles  & les  vins  font  fufccptiblcs  de  cette  faveur  : 
c’eil  un  double  avantage  pour  l’état. 


Par  cet  arrangement , on  obvie  1 tons  les  in- 
convénient de  la  condition  préfente  du  Comtat , 
laquelle  cil  difforme  autant  que  bizarre , & let 
Comtadins  fc  trouvent  dam  l’abfoluc  néccffué  de 
ne  commercer  qu’avec  la  France,  ou  de  n’avoir 
aucune  relation  étrangère  , que  par  l’entremife 
des  François.  • 

Toutes  les  fois  qu’ils  enverront  eux-mêmes  des 
marchandifes  i l’étranger,  ou  qu’il  en  arrivera 
pour  leur  compte  immédiatement  , elles  ne  pour- 
ront palier  à leur  defiination,  qu'en  payant  les 
droits  ordinaires  d’entrée  & de  fortie,  de  la  pro- 
vince dont  elles  emprunteront  le  territoire  , & 
il  conviendroit  feulement  d’abolir  it  cet  égard  , 
toute  prohibition  & toute  franchife. 

Ainli  des  matières  premières  de  laine  , coton , 
&c  , deflinées  pour  le  Comtat  , paieroient  les 
droits  ordinaires  à l’entrée  & a la  fortie  de 
Provence  ; au  lieu  que  fi  elles  étoient  deflinées 
d’abord  pour  un  provençal  qui  les  feroit  palier 
en  Comtat  , elles  n’acquireroicm  aucun  droit 
d’entrée,  & ne  feroient  fujettes  qu’à  ceux  de 
fortie. 

A l’égard  des  denrées  de  fubfiflance , comme 
les  grains,  les  befliaux , & toute  efpece  de  co- 
mcflibles  dont  il  ell  intéreffant  de  conferver  l’a- 
bondance dans  le  royaume  où  elles  jouiffent  de 
tout  affranchiffcniCDt  i la  circulation , clics  fe- 
roient fujettes  feulement  aux  droits  locaux  dûs 
de  province  à province , fans  égard  à la  qualité 
de  tégnicolc,  qui  feroit  réduite  à ne  procurer, 
que  la  faculté  de  pofféder  des  biens  & des  offi- 
ces ; de  fuccédcr  , tefler  , &c. 

Les  étoffes  de  laine  , coton  & foie , ou  mêlées 
de  ces  matières , pourraient  être  introduites  dan» 
le  royaume , en  payant  moitié  en  fus  des  droits 
ordinaires  dûs  fur  les  étoffes  nationales  , de  la 
même  maniéré  que  ce  traitement  ' efl  établi  par 
l’arrêt  du  16  mars  1754  , pour  les  feules  étoffes 
de  foie. 

On  pourrait,  peut-être,  même  affranchir  en- 
core ccs  étoffes  , de  cette  moitié  de  droits  au- 
deffus  de  ceux  que  paient  les  étoffes  nationales , 
& n’impofer  que  le  quart , afin  d’indemnifer  les 
Comtadins  de  la  privation  du  titre  de  régnicole 
de  Provence,  quant  aux  droits  de  traites.  Cette 
faveur  , jointe  à la  levée  de  toutes  loix  prohi- 
bitives à leur  égard , leur  feroit  infiniment  pins 
avamageufe,  & ils  gagneraient  en  Dauphiné  , ce 
qu’ils  perdraient  en  Provence  : car  la  qualité  de 
régnicole  de  cette  dernière  province  , les  afiùjcttit 
aux  droits  de  foraine  dans  leur  commerce  avec 
l’étranger , & avec  les  provinces  du  royaume  où 
les  aides  n’ont  pas  cours  ; au  lieu  que  le  Comtat , 
par  ccs  principes  établis,  formant  un  état  ilolé , 
il  feroit  traité  dans  fon  commerce  avec  le  Dau- 
phiné , & les  autres  provinces  du  même  rang , 
comme  l’efl  cette  prov  incc , dont  il  emprunterait 
le  paitàgc  ; en  ne  payant  que  la  douane  de  Va- 
lence, fie  les  droits  locaux  dûs  fur  la  route. 
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La  principauté  ci'Orangc  étant  absolument  ren- 
fermée dam  le  co rater , elle  en  fubiroit  néceffaire- 
ment  le  fort,  & ne  pourrait  plus  exporter  direc- 
tement à l’étranger  , en  franchife , les  draperies 
& étoffes  de  fes  fabriques , afin  de  prévenir  tout 
abus , facile  par  l’intelligence  des  Cotntadins  avec 
les^fabriquans  d’Orange  : à moins  qu’il  ne  parfit 
plus  fitnple  de  ne  rien  changer  fi  ce  qui  fe  pra- 
tique aétuellement. 

C'ell  ici  le  lieu  d’obfenrer  que  les  droits  de 
douanne  de  Lyon,  dûs,  comme  on  l’a  vu , fur  tout 
oc  qui  paffe  dans  le  royaume , du  Comtal  A’ Avignon 
fit  de  la  principauté  d'Orange  , qui  commercent 
librement  cnfcmble  , d’après  d’anciens  traités  paf- 
fés  avec  les  princes  d'Orange,  fe  perçoivent,  iui- 
vam  un  tarif  d’ufage , moins  fort  que  celui  qui 
a lien  fi  l’entrée  du  royaume  & à Lyon  , fur  les 
marchandées  étrangères-,  mais  quelque  cfpccc  que 
ce  foir , portée  du  Comtat  fi  Lyon  , y paie  les 
droit*  de  douanne,  comme  toute  marchandée  ve- 
nue du  pays  étranger.  Autre  bizarrerie  qui , ponr 
être  ancienne  , n’en . eft  pas  moins  abfurdr  , & 
qui  peut  bien  avoir  engendré  les  incertitudes  8t 
les  inconféqucnccs  qui  ont  été  rcmarqnécs.  Com- 
ment réunir  fi  la  fois  deux  qualités  oppofées  ? 
Lire  à la  fois  naturel  & étranger  ! Le  Comtat , 
déclaré  régnicole  de  Provence  , devrait  commu- 
niquer , comme  cette  province , avec  le  Langue- 
doc & le  Dauphiné  , fans  payer  les  droits  de 
douanne  de  Lyon.  An  contraire  , il  efl  traité 
» ^rotnsnc  étranger  par-tout,  même  dam  la  province 
où  il  efl  naturalité. 

Il  y a apparence  que  le  paiement  des  droits 
de  douanne  de  Lyon  , ordonné  fur  les  foies  & 
étoffes  de  foie  , obligées  de  paffer  fi  Lyon , fui- 
>ant  les  anciennes  ordonnances,  toutes  rendues 
i d effet n de  favori  fer  les  fabriques  & le  commerce 
de  cette  ville  ,‘a  été  enfnitc  étendn  fi  tonte  cf- 
pece  de  marchandées  , en  conféquence  des  régle- 
mens  de  i <5 1 1 . Du  moins  cette  probabilité  Ac- 
corde très-bien  avec  l’origine  du  taré  d'ufage  , 
qui  efl  placée  en  l’année  Î611. 

Hcnn  IV  avoir  ordonné  , par  Icttrespatcntes 
du  mois  de  décembre  tdoç , contre  les  dépoli- 
rions de  celles  du  mois  d'août  1599 , que  route 
marchandée  manufaéfurée  A Avignon  , ne  pourrait 
entrer  dans  le  royaume , qu’après  avoir  été  portée 
â Lyon  , & y avoir  acquité  les  droits  de  douanne. 
Les,  Comradins  n’avaient  pas  encore  fubi  cette  loi 
«n  1 61 1 , & réclamoiem  fans  ceffc  contre  fon  exécu- 
tion , en  invoquant  la  loi  de  IÇ99.  Louis  XIII,  par 
us  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1611  , confir- 
moit  cette  dernière,  par  laqnclle  Henri  IV  atoit 
permis  aux  habitant  Ar  Avignon , de  vendre  leurs 
étoffes  de  foie  dans  le  rtfyanme  , en  ne  pavant 
que  1rs  mêmes  droits  que  fes  propres  fujets,  fous 
“ icondl"oo  de  n’y  employer  que  des  foies  prifes 
à Lyon , fit  que  ces  étoiles  y feraient  marquées  , 
avant  que  d’être  débitée,  dans  le  royaume.  La 
déclaration  du  mois  de  feptembtc,  de  cette  même 


année  ilîtt  , vint  enfuitc  prononcer,  que  ces  ha- 
bitans  feraient  affujettis  an  paiement  des  droits 
de  douanne  , nonobflant  tout  privilège , fur  ton! 
ce  qu’ils  apporteraient  dans  le  royaume.  Il  fallnt 
bien  prendre  des  précautions  propres  fi  affnrcr  ce 
paiement. 

Dans  cette  vue,  & pour  faire  ceffer  toute  con- 
tcflation  A ce  fujet ,’  Urbain  de  la  Motte  fermier 
de  ces  droits  , paffa , avec  les  confuls  & députés 
de  la  ville  A Ai  ■ignon  , le  aï  février  ifita,  une 
tranfaélion  par  laquelle  les  droits  furent  réglés 
fur  les  étoffes  de  foie , A la  même  quotité  que 
celle  que  payoiem  les  étoffes  des  fabriques  de 
Tours , A la  charge  que  ces  droits  feraient  per- 
çus, dans  Avignon , par  un  commis  du  fermier, 
après  qu’il  aupoit  marqué  les  étoffes  , lesquelles 
le  feraient  préalablement  de  1a  marque  du  pape, 
fit  de  celle  d 1 Avignon. 

Un  arrêt  de  ta  cour  des  aides  de  Montpellier, 
axant  enjoint , en  1645  , fi  Touffaint  la  Ruelle  , 
adjudicataire  de  la  douanne  de  Lyon  , de  pro- 
duire les  titres  de  la  perception  qu’il  faifoit  fi 
Avignon  , fur  les  étoffes  portées  du  Comtat  dans 
les  provinces  voifincs , il  intervinr  , le  16  fcp- 
tembre  de  la  même  année  , un  arrêt  dit  confeil  , 
qui  ordonna  que  les  droits  de  la  donatmc  de  Lyon, 
feraient  payes  fur  Ici  foies  , denrée*  & autres 
marchandées  quelconques,  apportées  A' Avignon, 
du  Comtat  St  principauté  d’Orange,  dans  les  pro- 
vinces de  Languedoc , Provence  & Dauphiné , par 
toute  forte  de  perfunnes. 

Et  comme  la  convention  de  rfrî  , abrogée 
cri  ifiji,  par  le  nouveau  tarif  de  la  douanne 
de  Lyon  , pour  les  étoffes  de  foie,  qui  s’y  trou- 
vent traitées  comme  étrangères  , ftibfifloit  tou- 
jours pour  les  autres  denrées  8t  marchandées  qui , 
fans  doute , y avoient  été  comprifcs  , elle  reçut 
une  nouvelle  extenfion  après  l'arrêt  de  164},  8c 
de-li  s’efl  formé  le  tarif  d'ufage  A’ Avignon. 

Ce  tarif  a,  dans  la  fuite  , été  approuvé,  no-  • 
tamment  par  les  arrêt  & lettres-patentes  du  t8 
juillet  1714  , enrégiflrées  A la  cour  des  comptes 
Sl  aides  de  Provence  , le  16  août  de  la  même 
année. 

Ce  tarif  parait  n’avoir  ni  bafe  déterminée  , 
ni  quotité  proportionnée  fi  celle  du  tarif  de  la 
douanne  de  Lyon  : pluficurs  articles  font  le» 
mêmes  ; d’autres  font  plus  foibles  d’un  tien  nu 
d’un  quart  ; mais  en  général  , les  marchandées 
de  la  claffe  des  drogueries  , paroi ffeot  n’avoir 
éprouvé  aucune  réduélion  de  droits. 

Les  finances  du  Comtal  A’ Avignon,  c’cft-A-dire, 
le  revenu  que  le  pape  en  retire , ne  conliftc  qu’en 
terres  domaniales.  & droits  cafucls  decenfîvcs,&c. 

& dans  Je  prix  du  bail  paffé  avec  les  fermiers- 
généraux,  pour  le  privilège  exclulif  de  la  vente  du 
fel  & du  tabac , ce  oui  forme  un  produit  d’en- 
viron trois  céfits  mille  livres. 
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Il  ne  fe  lere  d’autre  impofirion  dam  ce  payt, 
qu’un  droit  de  poids , dit  au  partage  du  Bas- 
Comtat  dam  le  Haut , & rcverfinlemcnt  , en  rai- 
l'on  du  poids  & de  la  qualité  des  marchandifes  ; 
ce  droit  eft  très-ntodique , & fert  à payer  le  prix 
de  J'abonnement  du  Haut-Comtat , avec  la  ferme 
générale. 

’ Toqt  ce  rcTcnu  ert  employé  aux  dépenfes  atta- 
chées 4 la  fouveraineté;  pour  le  gouvernement , 
pour  l’adminirtrarion  de  la  juftice  & le  maintien 
de  l’ordre  public.  Ainli  le  pape  ne  retire  vérita- 


blement rien  dit  Ccmtat.  Pour  peu  qu’il  en  re- 
tint quelques  fomqics  , ce  pays  feroit  épuifé  4 la 
longue,  puifquc  ce  (ouverain  n’a  nulle  occarton 
d’y  reverlér  de  l’argent. 

Au  refte  , lorfque  le  Comtat  d'Avignon  parta 
fous  la  domination  du  roi , en  1768  , les  premiers 
magirtrats  du  parlement  de  Provence  difoient  au 
minirtere  , qne  ce  pays  devoir  erre  regards  comme 
une  terre  en  decret  ; ce  qui  fembleroif  annoncer 
qu’il  ne  peut  être  d’aucune  utilité  à l’état , & 
que  fa  condition  crt  abfolumcnt  indifférente. 
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B ACS  , BACHOTS  , BATEAUX  , f.  œ. 
On  ne  m’arrête  4 ces  mot»,  que  pour  t appeler 
les  règlement  qui  les  concernent , clans.lcur  rap- 
port as  ce  les  droits  du  roi. 

L’article  15  du  titre  17  de  l’ordonnance  des 
{gabelles,  du  mois  de  mai  1780,  a défendu  4 tous 
fermiers  des  ponts  St  partages , meuniers  ou  la- 
vandière , & autres , ayant  fur  les  rivières  bact  & 
bateaux,  de  pafl'cr  ou  faire  paffer  les  faux-ftu- 
niers , 4 peine  de  complicité-,  & leur  a enjoint 
d’attacher,  la  nuit,  leurs  bacs  St  bateaux,  4 chaî- 
nes de  fer  , St  ferrures  fermantes  4 clefs,  du  côté 
des  paroiiTes  des  greniers , 4 peine  de  confifcation , 
Se  de  trois  cents  livres  d’amende. 

L’execution  de  ces  difpofttions , qui  n’intérerte 
pas  moins  la  police  générale  du  royaume  , que 
la  confervation  des  droits  des  fermes  , ell  or- 
donnée par  un  grand  nombre  d'autres  règlement 
relatifs  4 toutes  tes  parties  des  fermes , tels  que 
l’ordonnance  du  mois  de  janvier  16)9 , celle  du 
10  février  16*9- 

Malgré  leur  précilion  , les  proprietaires  des 

fionts  St  des  bacs  , leurs  domeftiques  St  fermiers  -, 
es  voituriers  , bateliers  , pécheurs  , lavandière  , 
meuniers , St  autres  particuliers , ayant  des  ba- 
teaux ou  nacelles  , communient  de  faciliter  le 
partage  des  rivières  aux  gens  de  guerre  fit  autres 
qui  conduifoiem  du  faux  fèl  , dans  le  pays  de 
gabelles  ; fit  au  lieu  d’enchaincr  leurs  bacs  St 
bateaux,  au  defir  des  commis  prépofés  pour  l’exi- 
ger , & d’en  donner  les  clefs  4 ces  commis , ainfi 
que  de  leur  prêter  main  forte,  4 toute  rcquifuion, 
ils  refufoicm  de  les  parter,  lorfqu’ils  fc  mettoient 
en  devoir  de  fuivre  les  faux -Huniers  ; ce  qui 
donnoit  4 ceux-ci  le  teins  de  fe  procurer  des  re- 
traites. 

Ces  conftdénttions  déterminèrent  le  coofeil  4 
rendre,  le  tj  mai  1660 , un  arrêt,  qui  lit  dé- 
fenfes  aux  proprietaires  des  bacs  & bateaux  éta- 
blis fur  les  rivières  fituées  dans  l’étendue  des  ga- 
belles , & dans  les  cinq  lieues  limitrophes  des  der- 
nières paroirtes  en  dépendantes , ainfi  qu’à  leurs 
fermiers , de  4 tous  voituriers-bateliers , &c.  de 
parter,  ni  fouffrir  être  partes , dans  leurs  bact  & 
bateaux , aucuns  gens  de  guerre , ou  autres  per- 
fonne.  portant  ou  conduiünt  du  faux  fel.  Cet 
arrêt  leur  enjoignit  de  nouveau , d’enchaîner  & 
cadenaflcr  leurs  bateaux  , au  cielîr  des  commis , 
& de  leur  donner  les  clefs  des  ferrures  & cade- 
nats , de  leur  prêter  main-forte  , li  befoin  éioit  ; 
enfin,  de  les  parter  incelfammcnt  & fans  retard, 
*4  routes  les  heures  où  ils  le  dcftrcroicnt  , foit 
de  jour,  foit  de  nmt  -,  le  tout  4 peine  de  priva- 


tion des  ponts  , partages  & lavanderies  ; de  con-* 
lifOtion  des  bacs , bateaux  , nacelles  & équipa- 
ges ; de  cinq  cents  livres  d’amende  pour  chaque 
contravention , & de  leur  être  leur  procès  fait , 
Amant  la  rigueur  des  ordonnances  : au  furplus , 
injonction  fut  faite  aux  commis,  de  ne  pas  abufer 
des  clefs  qui  leur  feroient  confiées , St  de  n’ap- 
porter aucun  préjudice  ni  retardement  au  public; 
aux  propriétaires  , leurs  fermiers  & autres  , fous 
les  peines  qui  y échcrroicm. 

Tous  les  propriétaires  des  bacs  & bateaux,  ne 
s’étant  pas  exaétement  conformés  aux  difpofiriom 
de  l’article  15  du  titre  17  de  l’ordonnance  de 
1 68c, . les  arrêts  fit  lettres-patentes  des  1 juin  & 
15  juillet  17C4,  ont  d’une  part  renouvelle  la  dé- 
fenfc  de  parter  , ou  laitier  parter , les  fàux-làu- 
niers , 4 peine  de  complicité  , & de  l’autre , réi- 
téré l'injonction  d’attaencr'  pendant  la  nuit,  leur 
bacs  fie  bateaux , 4 chaînes  de  fer , fit  ferrures  fer- 
mâmes 4 clefs , du  «été  des  greniers  ; 4 peine  de 
confifcation  des  bateaux,  trouvés  non  attachés,  fit 
de  trois  cents  livres  d’amende.  Les  arrêt,  fit  lettres- 
patentes  des  7 fit  16  juillet  1711 , ont  en  outre 
ordonné  que  les  propriétaires  des  bateaux , leurs 
fermiers  ou  receveur* , commis  & prépofés  ,*  fe- 
roient, en  cas  de  contravention,  condamnés  foli- 
dairement  au  paiement  de  l’amende  encourue. 

On  voit  par  l’arrêt  du  confcil  du  16  février 
171*,  que  les  propriétaires  des  bateaux  naviguant 
fur  la  Somme , rendaient  illufoires  les  difpontions 
des  règlement , en  les  laiflànt  errer  fur  la  rivière, 
fie  que  lorfquc  les  commis  les  faifirtoient , ils  fou- 
tenoient  qu’ils  ne  leur  appartenoient  pas. 

Pour  faire  ccrtcr  ce  défordre , l’arrêt  dont  il 
s’agit  ordonna  que  tous  particuliers  ayant  barques 
ou  bateaux  fur  la  Somme  , feroient  tenus  de  les 
marquer  d'un  numéro , ou  de  telle  autre  marque 
que  non  leur  fembleroit , fit  de  faire  au  greffe  du 
grenier  le  plus  prochain,  une  déclaration  dcfditt 
numéros  ou  marques,  pour  que  l’on  put  y avoir 
recoure  au  befoin. 

Il  ajouta , que  les  commis  du  fermier  drerte- 
roient  un  état  des  bateaux  qui  feroient  dans 
l'étendue  de  leurs  polies , de  leurs  marques  ou 
numéros  , fit  du  nom  de  leurs  propriétaires  ; il 
enjoignit  4 chaque  propriétaire  de  ligner  au  pied 
de  cet  état , fa  reconnoirtance  de  la  marque  de 
chacun  de  fes  bateaux , fit  il  ordonna  qu’il  feroit 
dépol’é  au  greffe  du* grenier  le  plus  prochain. 
Let  arrêt  fut  adreffé  à tous  les  officiers  des  gre- 
niers du  département  de  faim  Quentin , avec  in- 
jonélion  de  tenir  la  main  4 ce  qu’il  fût  littérale- 
ment exécuté. 
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L’arrét  du  confcil  do  17  fcptcmbre  de  la  Yntmî 
année , cada  deux  fcnrcnccs  des  officiers  du  gre- 
nier à fd  de  Nevcrs,  qui  avoient  renvoyé  des  con- 
duirons du  fermier  , fans  tirer  à conféqucncc  & 
dépens  ctunpenfés,  les  nommés  Chapars  & Chenu, 
rfonr  les  banaux  avoient  été  litilis , faute  par  eux 
de  les  avoir  attachés  à chaînes  de  fer,  & ferrures 
fermantes  i clefs,  fur  ce  qu'ils  avoient  allégué  que 
ta  diminution  des  eaux  de  la  rivière  ne  leur  avoit 
pas  permis  d’attacher  leurs  bateaux  aux  pieux  def- 
tinés  à cet  ufage. 

L’adjudicataire  rcpréfenta  qu’il  étoit  facile  à 
ces  propriétaires  de  bateaux  , de  déplacer  leurs 
pieux,  ou  d’alonger  leurs  chaînes*,  Si  il  ajouta, 
que  , pour  qu’ils  ne  purent  meconnoitre  quelles 
ét  oient  ,i  cet  égard,  leurs  obligations,  il  leur 
as  oit  fait  fignificr  les  arrêt  6c  lettres-patentes 
«le  1 704  & de  17x1.  Ces  obfervations  décidèrent 
le  confcil  à prononcer  la  confifcation  des  bateaux 
faitis , à condamner  les  nommés  Chapars  & Chenu 
en  t’amende  de  trois  cents  livres,  à faite  enfin 
défenfes  aux  officiers  du  grenier  de  Nevers,  de 
rendre  à l’avenir  de  pareilles  fentonces.  ■ 

11  lut  reconnu  en  1715  , que  les  difpofitions 
des  réglemens  rendus  jujqu’à  cetre  époque  , ref- 
toient  ûns  exécution , toit  parce  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  d’un  grand  nombre  de  bateaux , 
fe  refufoient  il  les  attacher  pendant  la  nuit,  fuit 
parce  que  ceux  qui  les  attachoient , les  détachoient 
louvcnt  pour  favorifer  le  partage  des  faux  - fau- 
niers , ce  qui  leur  étoit  d’autant  plus  facile,  que 
les  clefs  rclloicnt  entre  leurs  mains  ; fuit  enfin  , 
parce  que  les  pécheurs , fous  le  prétexte  que  la 
nuit  étoit  plus  favorable  i la  pèche,  fc  croyoient 
moins  aflùjettis  à fc  conformer  à l’ordonnance , 
& fe  permettoient  de  naviguer  pendant  la  nuit , 
d’où  s enfuivoit  la  facilité  de  palier  impunément 
les  faux-ûuniers. 

L’arrêt  du  confeil  , du  14  décembre  r7i)  , 
ordonna  , pour  faire  celfcr  ces  abus  , que  l’arti- 
cle ty  du  titre  17  de  l’ordonnance  des  gabelles 
ferait  exécuté  félon  fa  forme  & teneur , & en  y 
ajoutant  , fit  défenfes  i tous  propriétaires  , des 
ponts  èt  kact  établis  fur  les  rivières  fi  tuées  dans 
rerendue  de  la  ferme  des  gabelles , à leurs  fermiers , 
commis,  & prépofés,  comme  aulli,  à tous  voitu- 
riers , bateliers  , pécheurs  , larandicrs  , meuniers 
ffc  autres  de  quelque  condition  qu’ils  fùflèm,  qui 
auraient  des  barques , bateau r,  ou  autre)  nacelles , 
de  paifer,  ou  laincr  palier  des  gens  de  guerre,  ou 
autres  perfonnes , partant  ou  conduiiant  du  faux 
fcl , b peine  de  complicité.  , 

U leur  enjoignit  d’attacher  la  nuit',  leurs  ba- 
teaux , 1 chaînes  Si.  ferrures  fermantes  i clef,  du 
cété  des  paroilfes  des  greniers  , de  remettre  tous 
les  foirs,  à folcil  couchant , les  elefe  des  ferrures 
ou  cadenats , aux  employés  prépolês  i la  cortfer- 
vation  des  droits  des  ferme'  . comme  auffi  , de 
leur  prêter  main-forte  , fi  le  befoin  étoit , & de 
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les  paifer , fans  retard , à tontes  les  henre>  du  jour 
& de  la  nuit , où  ils  le  dcfircroicnr , le  tout  à peine 
de  privation  des  ponts , partages  & lavcnderics  , 
de  confifcation  des  bacs , banaux,  nacelles , & équi- 
pages, & de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les 
eontrevenans,  à 1a  charge,  néanmoins-,  par  les 
employés , de  ne  pas  abufer  des  clefs  , de  n’ap- 
porter aucun  préjudice  ou  retardement  au  public, 
aux  propriétaires , à leurs  fermiers,  &c. , St  de  rc- 
. mettre  les  clefs,  lorfqu’eltes  leur  feraient  deman- 
dées pour  le  fervicc  public , fous  les  peines  qui 
y écherraient.  Il  ordonna  enfin,  à tous  les  officiers 
des  greniers , de  fe  conformer  à ces  difpofitions 
dans  leurs  jugemens , i peine  de  répondre  en  leur 
propre  & privé  nom  , tant  de  l’amende,  que  des 
dommages  à intérêts  du  fermier. 

11  intervint  fur  cer  arrêt , des  lettres-patentes , 
le  iq  janvier  17x4.  la  cour  des  aides  de  Paris  ne 
procéda  b leur  enrégiftrcmenr,  qu’à  la  charge,  que 
les  clefs  des  ferrures  ou  cadenats  des  bacs  St  bateaux 
ne  feraient  remiles  aux  employés,  que  kwfqu’ils 
auraient  un  bureau  dans  le  lieu  ou  lefdits  bacs  & 
bateaux  feraient  établis,  & en  fc  réservant  de  mo- 
dérer les  peines  & amendes,  fuivant  l’exigence  des 
cas,  & les  qjrconllattccs  du  fait;  mais  il  ne  parait 
P1’  I110  je  confoil  ait  approuvé  cette  dernière 
modification. 

L'anét  qu’il  a rendu  le  jo  janvier  1715,  après 
avoir  en  cilct  ordonné , fans  tirer  à conféqucncc , 
1 csécution  de  la  fcntcncc  rendue  au  grenier  de 
Caen,  le  7 août  précédent,  quoiqu’elle  n'ctlt  pro- 
noncé qu’une  amende  de  dix  livres  contre  le  nommé 
nouer  , qui  av'oit  négligé  d’attacher  pendant  la 
nuir , fou  bac , avec  chaines-de  for,  & ferrures 
fermantes  à clef;  a enjoint,  tant  à ce  particulier, 
qu'à  tous  autres  bateliers  des  rivières  d'Eure  & 
d'Orne , d’attacher , la  miit  , leurs  bateaux  du 
cdté  du  chef-lieu  du  grenier  dont  ils  foraient  les 
plus  près,  à peine  de  confifcation  des  bateaux  non 
al'atnés , & de  trois  cents  livres  d’amende,  & aux 
officiers  du  grenier  de  Caen,  ainfi  qu’à  tous  au- 
tre», de  fe  conformer  audit  ftrrét  dans  leurs  juge- 
roc™!  à peine  de  répondre,  tam  de  l’amende  de 
trois  cents  livre»,  pour  chaque  contravention,  que 
de  la  yajeur  des  bacs  St  bateaux  firifts , dont  ils 
auraient  donné  main-levée. 

Flulieurs  particuliers , pour  éluder  les  régle- 
mens , prétendoic-nt  que  l’adjudicataire  des  fermes 
devoir  fournir  les  chaînes,  ferrures,  & cadenats 
nécefi'aires  à l’attache  de  leurs  bacs  St  bateaux  ; 
mais  l’arrêt  du  conièil  du  *7  maS  1717 , en  in- 
terprétant, en  tant  que  de  befoin,  Us  arrêts  des 
7 février  , & 14  décembre  1715 , 4 les  lettres-pa- 
tentes du  1 5 janvier  1714 , a ordonné  que  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  des  bacs  Si  bateaux  feroient 
tenus  de  fe  fournir  à lettre  frais,  dis  chaînes,  fer- 
rures & cadenats  néeclTaires  pour  attacher  leurs 
bateaux. 

Les  difpofitions  des  régletnens  qui  viennent 
d’être  rappelles , ont  été  réûunécs  dans  les  arti- 
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clcs  up  & iio  du  kùl  fait  fi  Forccville , en  1758. 
U>  portent  en  clfet  , quelles  maures  des  ponts, 
& le»  propriétaires  ou  fermiers  des  baet  ü ê«- 
uaux  , convaincus  d’avoir  laide  palier  quelques 
perfonnes  , conduifans  du  faux  Ici  , feront  punis 
comme  fjmx-fâuniers , & qu  ils  feront  tenus  d’at- 
tacher pendant  1a  nuit , leurs  bateaux  , avec  des 
chaînes  de  1er  , &.  des  ferrures  ou  cadeau» , dont 
les  clefs  feront  rctmfes  entre  le»  mains  des  em- 
ployés ; confotmément  aux  arrêt  & lettres- pa-' 
tentes  des  j juin  St  1 1 juillet  17-H  1 7.^ 
juillet  1711 , 14  décembre  17IJ  , & janvier 
17x4,  & fous  les  peines  y portées.  L’article  110 
ajoute  que  les  proprietaires  ou  fermiers » ferout 
tenus  de  fc  fournir  , à leurs  frais , des  chaîne» , 
ferrures , ou  cadetuts  néceflaires , pour  attacher 
leurs  bateaux j conformément  à l’arrêt  du  47  niai 
1717.  , 

La  légillation  des  petites  gabelles  cfl  lur  ce  point 
abfolumem  fcmblahlc  à celle  de»  grandes  gabelles. 

L’article  9 de  l’édit  du  mois  de  février  1664, 
portant  réglement  génétal  pour  les  gabelles  de 
Provence  £»  de  Dauphiné,  a fait  défenfe»  a tous 
fetmiers  des  ponts  & paflage» , meuniers,  lasan- 
diers  St  autres  ayant  bateaux  fur  les  riweres,  de 
pallér  ou  laite  palier  les  fauv-fauniers,  à peine  de 
compliciic  , A leur  a cnioint  de  les  attacher  1a 
nuit  a chaînes  de  fer , St  ferrures  fermantes  à clefs , 
afin  que  les  faux  - launicr»  ne  puiflent  en  abulcr. 
L'article  ao  de  la  Déclaration  du  18  mai  1706, 
portant  nouveau  réglement  pour  les  gabelles  du 
Dauphiné,  en  réitérant  aux  propriétaires  des  bout 
& banaux  , la  défenfe  de  palier  ou  laill'cr  palier 
les  laux-fauniers,  fi  peine  de  complicité  j leur  a 
enjomr  d’attacher  pendant  la  nuit  leurs  bateaux 
.du  côté  des  greniers , a peine  de  conlifcaiion  St 
de  trois  cents  livres  d’amende  *.  St  l’article  ao  de 
celle  du  j mats  1711  , ponant  réglement  pour  les 
gabelles  de  Languedoc , contient  des  dilpolitions 
ablolutncnt  fcmblabks. 

Les  articles  qu’on  a cités  du  bail  de  Forceville, 
ont  d ailleurs  rendu  communes  au*  gabelles  du 
Lyonnois,  du  Languedoc , de  la  Provence,  S*  du 
Dauphine  , les  dilpolitioos  des  regletneru  qui  y 
font  rappelles. 

L’arrêt  du  Confeil-Royal  de  finance  & de  com- 
merce du  Roi  de  Pologne , Duc  de  Lorraine , du 
24  juillet  1756 , rcgillré  en  la  Chambre  de»  Comp- 
tes de  ftancy  , le  18  du  même  mois  , prefcrit  , 
en  Lorraine , les  mêmes  obligations , & fous  les 
peines  femblablcs. 

On  doit  ajouter  ici  que  les  bachou  & bateaux  , 
faifis  pour  fraude  , Ibit  en  ftl  , foit  en  matière 
d’aides,  font  conlileables  , quand  meme  les  pro- 
priétaires n’y  auioient  aucune  part.  Alitant  1 arrêt 
du  Confeil  , du  51  oclobre  17)0. 

BADON  ( Salins  de).  On  donne  le  nom  de  Sa- 
lin , en  Languedoc  & en  Provence,  à une  étendue 
de  terrain , fitue  à peu  de  diliancc  de  la  mer , St 


! où  l’on  en  fait  remonter  les  eaux  par  des  puits  à 
roue  pour  former  le  fel. 

Les  Salins  font  divilés  en  différent  quarrés  ou 
I compartiment  , appelles  Nas  , St  féparés  par  de 
j petites  chauffées.  Quand  l’eau  de  la  mer  y efï  ré- 
pandue fi  une  certaine  hauteur , le  folcil  attire  , St 
le  vent  fait  évaporer  les  parties  aqueufes  les  plu» 
fubtiles  & les  plu»  menues  ; enfortc  qu’il  réiultc 
de  cette  deflicaticm  que  les  parties  lâlincs  relient 
unie» , & fe  forment  en  lame»  ou  en  grains,  d’un 
blanc  roux , qui  condiment  le  fel. 

C’cil  ainft  qu’on  fait  le  fel  aux  latins  de  Badon, 
qui  appartiennent  à la  ville  d’Arles,  dont  on  peut 
voir  les  privilège»  à ect  égard , au  mot  Arlet.  La 
ville  & le  contrat  d’Avignon  font  fournis  de  ce  fel, 
conformément  aux  articles  lit  St  izi  du  bail  de 
Forccville.  Koyrq  Salins. 

BAGLIRA.  Droits  auxquels  font  alïujcrti»  , à 
raifon  du  poids , les  fruits  St  les  herbages,  entrant 
dans  la  ville  de  Gênes,  pour  être  vendus  au  mar- 
ché. y%ye^  GiI.nes. 

BAIL.  f.  m.  C’ell  une  convention,  par  laquelle 
un  propriétaire  cedu  l’ufufruit , ou  ja'jouiufincc 
d’une  chofc  délignée  , pour  un  rems  limité  , St 
moyennant  un  certain  prix. 

Le  bat!  des  fermes-générales  n’cll  conféquem- 
ment , que  la  cclfion  faire  par  le  roi,  des  droits 
qui  y font  dénomme»  à un  particulier  qu’on  ap- 
pelle adjudicataire , Si  dont  les  cautions  en  tel 
nombre  qu’il  plaît  à fa  majeflc  de  les  admettre , 
lont  appelles  fermiers-généraux. 

L’ordonnance  du  11  juillet  17S1 , avoir  réglé, 
par  un  titre  exprès  , tout  ce  qui  a rapport  a la 
publication , aux  enchères , A à l’adjudication 
du  bail  des  fermes.  Mais , comme  ces  formes  n’é- 
toicnr  plus  fuivies  depuis  long-tems,  attendu 
que  ce  bail  a ceffè  de  s’adjuger  en  public  , elles 
ont  été  abrogées  par  les  lettres-patentes  du  17 
mars  17SC. 

Lorique  le  miniltre  des  finances  a déclaré  le 

firix  que  le  roi  met  au  bail  de  fa  ferme-générale, 
«.*  fcimiers  en  polTctfion  contctlent  , difcuicnt  , 
& préfentem  le»  motifs  de  leur»  offres.  Si  le 
miniflic  pcrfiltc , tout  s'arrange  , & le  bail  cfl 
pâlie. 

l/n  arrêt  du  confcil , qu’on  appelle  réfultat , 
allure  la  jouidancc  de  ce  bail , à la  compagnie 
agréée  ; des  lettres -patentes  adreffées  aux  cour* 
Muvcraincs  , & un  arrêt  du  confeil  , portant 
prife  de  pollciCon  . qui  doit  être  «nrégiflré  dans 
les  jurifdiclions  inférieures  , mettent  le  feeau  fi 
ce  bail,  en  lui  donnant  toute  la  publicité  qu’il 
exige. 

On  a vu  ail  mot  adjudicataire , que  les  baux 
de  la  ferme-générale  , 11’ont  été  quelquefois  que 
d’un  an  ou  deux.  Depuis  1710  , leur  dmée 
| n’a  pas  ceJfé  d’être  de  fix  années.  Ce  terme  a 
été  jugé  néccliaire  en  ce  cas , ainfi  que  dans  le* 

baux 
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"baux  ordinaires , pour  mettre  le  fermier  i portée 
d’améliorer  la  ferme , & de  trouver  une  égalité 
de  produit  annuel , dans  les  ûx  années  de  fa 
jouiffancc. 

Depuis  le  bail  des  fermes  fait  à Jacques  For- 
ces ifle,  le  16  feptembre  1758,  pour  commencer 
au  premier  oétûbrc  fuivant  , relativement  aux 
gabelles,  tabac,  aides,  huiles  & lavons  , & à la 
partie  des  domaines , au  premier  Juillet  1759. 
il  n'y  en  a point  eu  de  publié  dam  la  même 
forme  ; c’ell-à-dire  qui  comprit  le  détail  de  tous 
les  droits  , en  rappcilant  les  différent  réglcmcns 
applicables  à leur  régie  & perception  , & qui 

EréfcniJkt  les  différente*  clautcs  & conditions  de 
t jouiffancc  de  chaque  adjudicataire. 

L’arrêt  de  prife  de  pofleffion , & les  lettres- 
patentes  qui  s’expédient  fur  le  réftiltat  du  con- 
l'eil,  dénomment  Amplement  les  droits  affermés; 
ils  portent  que  l’adjudicataire  dont  il  s’agit , jouira 
comme  ont  joui , ou  dû  jouir  fes  prédécelfeurs , 
& que  les  édits , arrêts  & réglcmcns  rendus  en 
leur  laveur,  feront  exécutés  à fon  profit,  comme 
s’ils  avaient  été  rendus  en  Ton  nom. 

Au  relie , pour  donner  une  connoiffancc  com- 
plctre  de  la  forme  & du  fonds  du  bail  aêîucl  de 
la  ferme -générale , on  croit  devoir  rapporter 
l’extrait  des  lettres-patentes , dont  il  a été  fait 
mention.  On  y verra  la  dénomination  de  tous 
le»  droits  qui  dépendent  de  la  ferme-générale  ; 
l’évaluation  de  leur  produit  , avec  les  charges , 
elaufes  & conditions  de  ce  bail. 

On  va  feulement  faire  précéder  cetextrait  de  quel- 
ques détails  ncçetlàires  fur  les  changcnicn.  laits 
dans  cette  partie  des  revenus  du  roi  , & qui  ont 
préparé  la  confection  de  ce  nouveau  bail.  On 
remarquera  par- tout  de  grandes  vues,  & un 
cèle  profond  pour  des  rdlburccs  aulH  avantageufes 
aux  finances  de  l’état,  qu’utiles  au  bonheur  des 
peuples. 


L’époque  de  l’expiration  du  bail  des  fermes- 
générales  , a dû  fixer  toute  l’attention  du  roi  ; 
rt'gltmtnt  du  9 janvier  1780.  U étoit  important , 
fans  doute , de  profiter  d’une  révolution  qui  ne 
revient  que  tous  les  fïx  ans , pour  effayer  de 
perfectionner , par  un  nouvel  ordre  , les  fermes 
& les  régies  des  droits  du  roi , pour  y porter 
les  principes  d'économie  & de  modération  , qui 
plaiicnt  à fa  majeflé , & dont  clic  a tiré  depuis 
quelque  tems , de  fi  grands  avantages.  Mais  des 
rembourfemens  confidéraMes  il  faire  pour  remplir 
ce  but  ; l’efprit  de  jnltice  & de  bonne  fci , qui 
dirige  fa  Majeflé  ; même  dans  les  opérations 
qui  intéreflent  le  plus  fon  amour  du  bien  public; 
enfin  , des  circotmanccs  difficiles  & imperiettfes  , 
tout  fcmbloit  au  premier  coup  - d’oeil , devoir 
contraindre  fa  majefié  , à fuivre  les  anciennes 
ti  aces , & à renouvellcr  purement  & fimplcmcnt , 
le  bail  de  fes  fermes , dans  les  mêmes  formes , & 
félon  les  u Cages  précéder».  Mai» , fa  «lajelté 
Finança.  Tenu  /, 
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combattant  contre  une  idée  qui  renvotoit  de 
nouveau  , à un  terme  éloigné,  des  améliorations 
effentielles  i l’état  & à fes  finances , & qui  les 
foumettoit  alors  au  hafard  des  contrariétés,  que 
les  hommes  St  les  événement  feroient  nairre , n'a 
pu  voir  qu'avec  fatisfaclion , le  plan  qui  lui  a 
été  propofe , pour  furmonter  les  ODflacles  qui  pa- 
ruifloicm  s’oppofer  à fes  vues  , & pour  faire  for- 
tir  du  milieu  de  la  guerre , la  conllitution  qu’on 
eut  dû  choilir  à la  paix,  & confervcr  dans  tous 
les  tems. 

Sa  majeflé  confidérant  d’abord  la  multiplicité 
8c  l’accroiffcmcnt  progreflif  des  droits  gérés  par 
la  ferme  générale  , elle  a été  frappée  de  l’éten- 
due des  détails  & des  fondions  confiées  i une 
feule  compagnie.  Elle  a bien  fenti  qu’il  écoic 
raifonnable  de  ne  point  défunir  les  perceptions 
qui  s’entr’aident  ; tels , par  exemple  , que  les 
gabelles , le  tabac  , les  traites  & quelques  autres 
parties , puifque  c’efl  par  les  mêmes  précautions, 
qu’on  veille  a ces  récouvremens  , & qu’on  fc 
garantit  de  la  contrebande  & de  la  fraude.  Mais 
les  aides  & les  droits  domaniaux  n’ayant  aucun 
rapport  avec  ces  premières  impofirions  , & les 
connoiffanccs  néccflaircs  pour  en  guider  la  per- 
ception , étant  abfolumcnt  diflindes  ; nul  fccours 
de  lumières  ne  peut  réfulter  de  la  réunion  d’ob- 
jets fi  divers.  C’cfl  , au  contraire  , affoiblir  U 
furvcillancc  naturelle  des  co-intércffés  , en  les 
l'éparant  les  uns  des  antres  , par  1a  trop  grande 
différence  de  leurs  travaux  , & de  leurs  con- 
noitlânccs  ... 

Déterminée  par  ces  diverfes  réflexions , fa  ma- 
jeflé a donc  penfé  , qu’en  dillrayant  de  fes 
fermes , les  objets  fournis  i des  révolutions  dans 
leurs  produits  en  fcparant  les  adminillrations , 
qui  n’om  enfemble  aucune  connexion  , en  réu- 
nifiant cclics  d’un  genre  analogue , St  en  remé- 
diant ainli  i la  confufion  qui  règne  aujourd’hui 
dans  ces  difltibutions , elle  rcmpliroit  efficacement 
les  vues  utiles  dont  elle  cil  animée. 

C’cft  pour  tendre  encore  à ce  but , qu’elle  s’eft 
propofé  de  réformer  un  abus  long-rcms  confacré 
dan»  la  ferme-générale , & dont  le  bail  actuel 
fournit  de»  exemple»  frappans  ; cet  abus  cil  celui 
des  croupes  , des  peniions  , & des  intérêts  ac- 
cordés dan»  les  places  des  fermiers-généraux  , 
1 des  perfonnes  abfolumcnt  étrangère»  i cette 
manutention  ; abus  qui , en  admettant  diverfes 
dalles  de  la  fbcicté  , au  partage  des  bénéfices 
des  fermiers  , a dû  prêter  de  la  force  1 leurs 
prr i-cn lions  , & accroître  les  obftacics  qui  ft 
préfentent  toujours  aux  projets  de  réforme  & 
d’amélioration  ; abus  encore  , qui  donne  des 
armes  à l’intrigue  contre  le  talent  ; qui  cache  aux 
yeux  du  fouverain  , l’étendue  des  grâces  qu’il 
accorde,  en  même-tems,  que  cette  cfpcce  de  don 
eft  préfentéc  comme  une  timple  dilIriDution  d'in- 
térêt indifférente  aux  finances  de  fa  majeflé , 
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quoiqu’il  filt  aifé  d’apperccvoir  que  lom  c es  par- 
nets  , dans  ic»  bénéfices  «les  fermiers , icromboient 
tacitement  fur  le  prix  du  bai! , Si  diminuaient 
les  revenus  du  roi. 

Enfin  , fa  majeflé  animée  par  un  grand  motif 
d’inter  it  public,  & par  fon  amour  pour  les  peu- 
ples . a femt , qn’cn  réunifiant  la  perception  de 
tous  les  droits  , à une  feule  compagnie  , & en 
fc  liant , par  un  bail  rigoureux , elle  prépareront 
elle-même  . des  obftaclcs  au  delfem , ou  elle  tfi 
d’ordonner  dam  pluitcurs  parties , des  chaogemeiu 
effenticls  au  ropos  de>  contribuables. 

En  conféquence  , fa  majeflé  s’eft  d’abord  dé- 
terminée i tlivifet  la  perception  de  fes  droits 
entre  trois  compagnies,  qui  auront  une  manuten- 
tion abfolument  differente  & difiinfle. 

La  première  compagnie  , fous  le  nom  de  ferme- 
générale  , lcra  chargée  des  recou v remens  qui 
tiennent  à l’importation  , ou  l’exportation  des  mar- 
chandées étrangères  S:  nationales  , & aux  pri- 
vilèges exetufifs  qu'il  , faut  défendre  , tant  aux 
frontières  du  royaume  , qu’aux  barrières  de  la 
capitale,  & fur  les  limites  des  provinces  qui  font 
encore  étrangères , ou  réputées  telles. 

Cette  compagnie  fera  compoféc  de  quarante  tn- 
téreffés,  qui  auront  chacun,  quinze  cent  foi  vante 
mille  livres  de  fonds,  divifccs  en  deux  parts; 
l’une  de  douze  ccnt  mille  livres  , qui  ne  fera 
rembourfablc  que  fur  les  produits  de  la  dernicre 
année  du  bail;  l’autre  de  trois  cent  foixantc  mille 
livres  , qui  pourra  être  rembourféc  , dés  l’époque 
de  la  paix  , en  avertif&mt  fix  mois  d'avanc^.  Sa 
majeflé  paiera  jufqucs-là  , fur  ce  dernier  capital 
de  ttoi»  cent  foixante  tnilic  livres,  cinq  pour  cent 
d’intérêt  par  an  , St  deux  pour  cent  par  forme 
de  dividende  ; facriiicc  paffager , que  fa  majeflé  fait 
aux  ci t confiant L-... 

Quant  au  capital  de  douze  cents  mille  livres, 
Kirtcntiondefa  majeflé  efl  d’en  aflurer  aux  fermiers- 
généraux,  l’intérêt  it  cinq  pour  ccnr.avcc  trente 
mille  livres  de  rétribution  lise  , franche  de  rete- 
nue , a mil  que  de  t«nts  frais  généraux  Oé  particu- 
liers. Sa  majetîé  a cru  ce  traitement  autfi  modéré 
que  les  circonflances  pouvoiem  le  permettre..  ; 
elle  a réfolu  en  même -teins  de  fixer  le  bail  A 
un  prix  allez  bas,  pour  que  les  fermiers -géné- 
raux eux-mêmes , n'y  voient  aucune  chance  poffi- 
bîe  de  perte , mais  de  ne  les  admettre  à un  par- 
tage  dans  les  bénéfices,  qu’à  partir  d’une  fotnme 
plus  haute , de  manière  qu’il  n’y  ait  plus  de  pré- 
texte à confondre  dans  le  même  traité  , les  pré- 
tention pour  la  valeur  des  rifqucs,  & d’un  enga- 
gement rigoureux  , avec  le  merire  du  travail  & 
des  loin».  Et  comme  , par  l'effet  de  ce  même  ar- 
rangement , les  fermiers  ■ généraux  n’auront  plus 
à caunonner  un  prix  de  bail  iufceptiblc  de  halard , 
leurs  fonds  d’avance,  en  tnt  ici  , deviendront  un 
gage  abfolument  alluré  , & le  fuccès  des  emprunts 
que  quelques-uns  d’entr’eux  pourroietK  faire  , de- 
viendra n autant  plus  facile. 


Le  réglement  que  nous  analyfons,  annonce  en- 
fuitc  la  fuppreflton  de  tous  les  adjoints  aux  fer- 
miers-généraux , celle-  des  croupes  êc  penfions  , 
dont  quelques  places  étoient  grévées;  if  accorde 
toute  liberté  dans  la  nomination  des  emplois , en 
bornant  t'influence  du  miniilrc  des  finances  , à 
prendre-  connoiffance  des  motifs  du  choix , afin  de 
veiller  à ce  que  dans  ce»  compagnies  mimes,  (la 
ferme-générale,  la  régie  , &e.  ) il  ne  s’introduife 
point  d'efpîit  de  faveur  St  de  protection  contraire 
an  bien  du  fer  vice. 

Enfin  , ces  compagnies  font  affranchies  de 
toute  cfpcce  de  pot- -de- s in  , ou  droits  de  con- 
trûle  , attribue;  ci-devanr  aux  minitlrcs  des 
finances  , lors  du  renouvellement  de;  baux  des 
fermes  & régies.  Ce  pot-de-vin  étoi*  pour  le 
bail  de  la  ferme-générale  de  cent  cinquante  mille 
livres. 

V< 'failli! , h 17  mars  1780. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfemet 
lettres  verront;  falot.  Après  avoir  , par  le  ré- 
glement de  notre  conté. I du  9 janvier  dernier  , 
S.  la  table  y annexée,  déterminé  les  objets  qui 
doivent  déformais  former  la  conflit  v ne:  c de  nos 
fermes  générales , & fixé  les  condition;  princi- 
pale; du  bail  que  nous  nous  propofion;  de  paifer 
en  conféquence,  nous  nous  tommes  fait  rendre 
compte  de  l’état  aélucl  des  produits  de  chacune 
des  perceptions  qui  doivent  y être  comprîtes  , 
ainfi  que  des  tjépcnlés  qui  y font  relatives. 

En  ayant  eniuirc  fait  communiquer  le;  réful- 
tats  à ceux  des  fermiers-généraux  , cautions  de 
Laurent  David,  adjudicataire  achttl  , que  nous 
avons  choifis  pour  camions  du  bail  qui  doit 
commencer  le  premier  octobre  prochain  ; dt  nous 
étant  fait  rendre  compte  de  leur;  offres  confé- 
quetucs  aux  difpofitions  dudit  réglement  du  9 
janviet  dernier  . nous  avons  juge  qu’il  y avoit 
moins  lieu  que  jamais  de  rappeler  les  ancienne; 
formalités  de-  publications  & enchères  qui  , quoi- 
que confiances  dan;  l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  léSt  , font  néanmoins,  depuis  long-tcms, 
tombées  en  défuétude , & que  le  bien  de  notre 
fenice  n’cxigeoïc  autre  chofc  que  d'affurcr  aux 
fermiers-généraux,  dans  la  forme  tifitée  pour  les 
derniers  baux  , l’exécution  des  conditions  qu’ils 
ont  acceptées.  A quoi  nous  avons  pourvu  par  le 
réfuftat  oc  notre  conféil,  du  19  du  prêtent  mois , 
portant  bai)  de  notre  ferme  générale  , fous  Je 
nom  de  Nicolas  Salzarrl,  pour  l’exécution  duquel 
nous  av  ons  ordonné  que  toutes  lettres  nécclliires 
feroicut  expédiées. 

A ces  eau fes  , voulant  que  ledit  rcfultat  foit 
exécuté,  St  que  ledit  Nicolas  SatrarO  jouiffe  de 
l'effet  & contenu  en  icclni  ; de  l’avis  de  notre 
confcil  , qui  a vu  ledit  rcfultat  dudit  jour  19 
«Lu  préfent  mois,  dont  expédition  cil  oi-attachee 
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fous  le  contre -feel  de  notre  chancellerie  , A 
de  notre  certaine  fciencc  , pleine  puiffance  A 
autorité  royale , nous  avons  par  ces  ptéfentes  , 
fignées  de  notre  main , fait  & faifons  bail  audit 
Nicolas  Salzard  , des  perceptions  & droits  ci- 
après. 

ÀiTicLB  r î b a î t t. 

Des  droits  appelés  trente-cinq  fols  de  brouage , 
tant  primitifs  , qn’acceffoires  & réunis , tels  qu  en 
jouit  Laurent  David  , adjudicataire  aétuct  , en 
principal  St  huit  fols  pour  livre  ; St  en  outre  , 
de  la  portion  defdits  droits  réunis  , rétrocédée 
au  feu  Roi  , notre  très-honoré  feigneur  & aïeul , 
par  noire  trèj-chcr  & trèf*amé  coufin , le  tcu 
prince  de  Conti  ; cnfcmble  des  huit  fols  pour 
livre  , tant  de  ladite  portion  , que  de  celles  dont 
l’aliénation  fublîfle  , comme  aulh  des  droits  en 
principal  St  deux  fols  pour  livre  , qui  fe  lèvent 
à Marcnnes , concurremment  avec  lcfdits  droits 
de  trente-cinq  fols  de  brouage , par  commutation 
de  partie  de  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à la 
déclaration  du  Roi  , notre  très-honoté  feigneur 
St  aïeul , du  } janvier  1759 , pour  le  don  gratuit 
réferve  ; enfemble  des  huit  fols  pour  livre  perçus 
à notre  profit , en  fus  des  droits  d’odroi  fur  le 
fcl , fi  Marcnnes  81  fi  Oleron. 

Des  Gabelles  de  France , telles  qu’en  jouit  ac- 
tuellement ledit  Laurent  David , tant  en  prix  pri- 
mitifs du  fcl , que  des  droits  manuels  St  huit  lois 
pour  livre , y compris  les  perceptions , foit  des 
droits  principaux , foit  des  fols  pour  livre  du  pro- 
duit ou  bénéfice  dcfquellcs  il  cft  tenu  de  comp- 
ter en  fus  du  prix  tic  l'on  bail  i quoi  ne  fera 
renu  ledit  Nicolas  SaUatd  ; cnfcmble  des  droits 
principaux  8t  huit  fols  pour  livre  fur  le  fcl  formé 
dans  les  tanneries  de  Normandie  , 8c  du  prix  du 
fcl  en  principal  St  huit  fols  pour  livre  , rcls  qu  ils 
fe  perçoivent  aéluellemcnt  dans  les  villes  de  fran- 
chtfe , diftriéls  & lieux  privilégiés  compris  dans 
retendue  des  grandes  gabelles  , ou  en  dépendais  : 
comme  aulft  du  droit  en  principal  8t  deux  fois 
pour  livre , qui  fe  lève  au  grenier  de  Richelieu  , 
pour  y tenir  lieu  de  partie  de  ceux  fixés  par  le- 
dit tarif,  annexé  il  ladite  déclaration  du  1 janvier 
I7Ç9  , ainfi  que  des  droits  principaux  & huit  fols 
pour  livre  qui  fe  lèvent  dans  les  villes  de  faint 
Vallcry  en  Caux,  Fécamp,  Harflcur,  St  Tréport, 
pour  y tenir  lieu  des  octrois  municipaux. 

Des  droits  de  Bricux  , de  Prévôté  , de  Traite 
de  Charente  , de  Convoi  , ainfi  que  de  ceux  de 
Tranfit  en  Flandre  St  à l’arrivée  i Boulogne, 
Calais  St  Etaples  , A généralement  de  tous  les 
droits,  tant  en  principaux  que  fols  pour  livre, 
levés  it  la  fortie  ou  au  pillage  de  province  à 
province  , fur  les  fels  d’Océan  , dans  les  difiriéts 
St  lieux  non  fujets  à la  gabelle.  Des  droits  fur 
le  fcl  gris  St  blanc-,  entrant  ou  tonfomraé  dans 
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le  Hayoault  ; lcfqucl;  droits  font  compris  dans  le 
bail  aéhtcl  de  Laurent  David;  enfemble  de»  droits 
fur  le  fe!  , faifant  partie  de  ceux  appelés  des 
quatre  membres  de  la  Flandre  maritime  , comme 
aulfi  des  huit  fols  pour  livre  perçus  à notre  pro- 
fit , en  fus  de  la  partie  du  droit  principal  de  lix 
deniers  pour  livre  de  la  Traite  de  Charente , qui 
a lieu  fur  le  fel. 

A s.  T.  IL 

t 

Des  Gabelles  du  Lyonnois  , Dauphiné  , Pro- 
vence , Languedoc  , Rouffillon  , haute  Auvergne 
St  dépendance , telles  qu’en  jouit  Laurent  David , 
adjudicataire  aeluel,  en  prix  primitifs  du  fel, 
droits  manuels  A autres  droits  acccffoires  , y 
compris  les  huit  fols  pour  livre,  tant  ceux  dont 
le  principal  fc  perçoit  a notre  profit  , que  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  concédés  , mitnc 
ceux  dits  fur  les  différentes  parties  du  prix  du 
fel  délivré  à titre  de  franc-falé , gratification  ou 
privilège  ; du  produit  dcfquels  huit  fols  pour 
livre , ledit  Laurent  David  doit  compter  en  fus 
de  fon  bail , de  quoi  ne  fêta  tenu  ledit  Nicolas 
Salzard  : & du  droit,  tant  en  principal  que  huit 
fols  pour  livre  , qui  fe  lève  à Perpignan  , eu 
fus  du  prix  du  fel , pour  y tenir  lieu  des  oélrois 
municipaux. 

A *.  t.  1 1 L 

De  l’exploitation  des  fàlines  i nous  appar- 
tenant dans  nom  provinces  de  Lorraine,  Trois- 
Èvêchés  A Franche-Comté  , y comprife  celle 
nouvellement  conllruitc  dans  notredite  province 
de  Franche-Comté , de  la  vente  i l’étranger  des 
fels  formés  dans  lefdites  falincs , A des  gabelle» 
ou  vente  des  mêmes  fels  , tant  dans  nofdites  pro- 
vinces que  dans  celle  d’Allacc  , fur  le  pied  des 
memes  droits , tant  en  principaux  que  fols  pour 
livre  , donc  jouit  .aéhicUcmect  ledit  Laurent  Da- 
vid , y compris  le  droit  d'un  fol  par  pain  de  fcl 
Rofierc , A deux  fol,  pour  livre  dudit  droit  . te- 
nant lieu  des  oélrois  municipaux  dans  notredite 
province  de  Franche-Comté , faifant  partie  du 
bail  aeluel  ; A les  huit  fols  pour  livre  du  prix  du  fel 
délivré  fi  titre  de  franc-falé  ou  gratilicauon  , 
dans  notre  province  des  I rois-Evèchés , du  pro- 
duit dcfquels  ledit  Laurent  David  doit  compter 
en  fus  du  prix  de  fon  bail  ; de  quoi  ne  fera  tenu 
ledit  Nicolas  Salzard. 

A K T.  IV. 

Du  privilège  exclufif  de  la  vente  des  tabacs  de 
touto  nature',  dans  nos  provinces  où  il  doit  avoir 
fieu  aux  mêmes  prix  en  principal  & quatre  fols 
pour  livre,  avec  la  même  étendue  A aux  mêmes 
conditions  qu’en  a joui  ou  dû  |ouir  ledit  Laurent 
David  , adjudicataire  aébiel  ; enfemble  du  droit 
de  trente  fols  en  principal , par  livre  de  tabac 
étranger,  entrant  dan»  notre  toyaume,  par  le» 
' K ij 
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Erovinccs  où  ledit  privilège  n’a  pas  lieu , & des 
uit  lois  pour  livre  dudit  droit. 

Art.  V. 

Des  droits  de  Tonie  , entrée  , cinq  greffes 
fermes  , douanae  de  Lyon , douanne  de  Valence , 
foraine  , coutume  , convoi  , comptablie  , traite 
de  Charente  , patente  de  Languedoc  , prévôté  de 
Nantes , & généralement  de  tous  les  droits  con- 
nus fous  la  dénomination  commune  & générique 
de  droits  de  traite  , &.  autres  y joints,  outre  & 
non  compris  les  droits  fur  les  Tels  , ci-devant 
fpécifïés  ; ainfï  qu’en  a joui  & a dû  jouir  ledit 
Laurent  David,  en  principaux  & fols  pour  livre, 
tels  qu’ils  fe  perçoivent  actuellement  , tant  fur 
nos  droits  que  fur  la  portiôn  des  droits  de  cou- 
tume à Bayonne  , dont  jouit  le  duc  de  Gram- 
mont  , en  quoi  font  compris  le  droit  de  fubven- 
tion  par  doublement  , dans  toutes  les  circonf- 
ranccs  où  il  a lieu  & les  droits  fur  les  vins 
entrant  par  mer  à Calais , Boulogne  & Etaples , 
avec  les  huit  fols  pour  livre  défaits  droits  , tels 
qu’ils  font  fixés  & réglés  pour  le  principal , par 
larriclc  îtç  du  bail  de  Forcevillc ; cnfcmble  ceux 
de  jauge  & courtage , dûs  fur  les  boiflbns  quel- 
conques , vendanges  & fruits  y fujets  , tant  à 
l’arrivée,  foit  de  l’étranger  foit  des  pays  exempts 
d’aides  dans  les  pays  y fujets  , qu’à  la  fortic  des 
pays  d’aides  non  fujets  au  gros  vers  l’étranger  ou 
les  provinces  exemptes  d’aides , comme  aullï  au 
pafîàge  par  un  pays  d’aides , en  allant  d’un  pays 
exempt  en  uq  autre  pays  exempt. 

Ceux  de  foraine  & haut-conduit  dans  la  Lor- 
raine & le  Barrois,  avec  ceux  de  paffage  & me- 
bucs  ventes  aux  portes  de  Nancy. 

Le  droit  de  protection  des  juifi  en  Alfacc,  en 
principal  & huit  fols  pour  livre  ; & les  droits  de 
péage  dans  notredire  province , en  principaux  & 
fols  pour  livre,  tels  qu’ils  fe  perçoivent  prefen- 
Icmcnt. 

Le  droit  de  foraine  & gabelle  dans  les  géné- 
ralités d’Auch  & de  Pau  , aéhiellemcnt  réunies , 
faifant  maintenant  partie  de  la  régie  des  droits 
de  contrôle  & autres  y joints. 

Le  droit  fur  le  charbon  de  terre,  entrant  du 
Haynault  Autrichien  , dans  le  Haynault  Fran- 
çois. 

Le  droit  appelé  Pas  Je  Penas , du  fur  les  bclliaux 
fortant  du  Haynault  François. 

Des  droits  en  principal  & huit  fols  pour  livre , 
tant  à l’entrée  de  notre  royaume , fur  les  huiles 
& favons  venant  de  l’étranger,  que  fur  les  huiles 
du  crû  des  provinces  de  notre  royaume , exemptes 
ou  abonnées , pour  quelque  dcllination  que  ce* 
fuir. 

Tous  les  droits  ci-defTus , faifant  partie  du  bail 
de  Laurent  David. 

Du  droit  de  marque  fur  les  fers  , fontes  & 
aciers  , en  principal  & huit  fols  pour  livre  , 


perceptibles,  tant  à l’entrée  de  notre  royaume', 
fur  lcfditcs  matières  , & autres  marchandifes  y 
fujettes , venant  de  l’étranger  , qu’au  paffage  de 
province  à province  ; fur  les  fers  , fontes  & 
aciers  fabriqués  dans  notre  royaume , dans  le  cas 
ou  ledit  droit  cft  dù  limant  les  réglemcns  -,  & 
fur  la  mine  de  fer  à fa  fortic  pour  l’étranger , 
même  for  celle  étrangère , ou  des  provinces  exemp- 
tes , dans  les  circonflances  où  elle  cft  afiiijcttic  au- 
dit droit  , pour  entrer  dans  dos  provinces  fujettes 
ou  non  fujettes. 

Du  droit  de  vidanglc , en  principal  8t  huit 
fols  pour  livre  , dù  fur  les  beftiaux  fortant  de  la 
Flandre  maritime  pour  le  pays  étranger  , ou  pottr 
les  autres  provinces  de  notre  royaume. 

Du  fol  pour  livre  perçu  à notre  profit  , dans 
les  bureaux  de  la  fénéchâtifTée  de  Bordeaux  , en 
fus  des  droits  de  traites  & autres  y joints , & de 
ceux  fur  les  huiles  & favons,  pour  y tenir  lieu 
des  oélrois  municipaux. 

Des  huit  fols  pour  livre  perçus  dans  les  mêmes 
bureaux*,  fur  les  trois  fols  pour  livre  d’oélroi , 
dont  celui  ci-ddîùs  fait  partie. 

Des  fols  pour  livre  pareillement  perçus  à notre 
profit , en  fus  des  droits  principaux  dont  l’amiral 
de  France  jouit  dans  les  ports  de  notre  royaume, 
for  les  bàtimens  & marchandifes  ; comme  auflt 
en  fus  des  droits  de  Icftagc  & délcftagc , dfl  droit 
de  fix  denicts  pour  livre  de  la  traite  de  Cha- 
rente , fur  les  denrées  & marchandifes  autres  que 
les  Tels  *,  de  l’oélroi  des  marchands  de  Rouen  ; 
des  droits  perçus  au  profit  de  la  chambre  du 
commerce  de  Marfcillc  ; & de  celui  de  trente- 
cinq  fols  fur  les  huiles  d’Italie. 

' Des  droits  de  péage  fur  le  Rhône , rétrocédés 
au  feu  roi,  notre  rrès-honoré  feigneur  & aieul, 
par  le  feu  prince  de  Conti  fit  le  maréchal  prince 
de  Soubife  , en  principaux  & fols  pour  livre  , 
tels  qu’ils  fc  perçoivent  actuellement , ainfi  que 
de  ceux  de  traite  domaniale  de  Bretagne  , traite 
vive  de  Nantes  , Méagc  A Kebillotagc , & huit 
fols  pour  livre  dcfdits  droits. 

Des  droits  d’acquits  ou  de  certificats  de  paie- 
ment , de  ceux  d’acquits  à caution , & certificat 
de  décharge  & de  deicente  , & autres  expéditions 
relative,  à la  perception  &.  régie  des  droits  ci-deftus 
énonces , enfin  du  produit  réfulrant  des  mar- 
chandifes , & autres  effets  abandonnés  datis  les 
douannes  & bureaux  . dont  la  vente  aura  été 
faite , conformément  a l’arrêt  de  notre  confcil , 
<&  iettics- patentes  du  tj  août  1716. 

A B.  T.  VL 

Des  droits  de  rivières  , mentionnés  en  l’ar- 
ticle qij  du  bail  de  Forcevillc , mais  feulement 
fur  les  vins  dcllinés  pour  la  ville  & élection  de 
Paris  ; enfemblc  de  l’univerfalité  des  droits  & 
perceptions  , tant  en  principaux  que  fols  pour 
livre,  qui  fe  lèvent  à notre  profit,  à l'effectif. 
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eu  par  abonnement  , fur  les  boilTom , befliaux , 
denrées  & marchandifcs , dans  la  ville  , faux- 
bourgi , banlieue  & élcélion  de  Paris , tant  ceux 
allumés  audit  Laurent  David  , que  ceux  aéluel- 
lement  régis  pour  notre  compte , au  nom  dudit 
David , ou  de  Henri  Clavel  , il  l’exception  des 
droits  fur  les  befliaux  , dans  les  marchés  de  Sceaux 
& de  PoilTy  , de  ceux  de  marque  d’or  & d’argent , 
& des  cuirs , & de  ceux  fur  l’amidon , les  papiers  & 
cartons , & les  cartes , tant  en  principaux  perçus 
à notre  profit , que  fols  pour  livre  , foit  dcfdirs 
principaux,  foit  des  vingtièmes  attribués  aux  hô- 
pitaux fur  lcfdits  droits  exceptés  ; dans  lcfquels 
droits  ci-dcfliis  affermés  audit  Nicolas  Salzard , 
dans  la  ville  , fauxbourgs , banlieue  & élcélion  de 
Paris , font  compris  ceux  de  jauge  & courtage  dûs , 
foit  avec  le  droit  de  gros  d’arrivée  dans  l’éleélion 
de  Paris,  foit  pour  les  boitions  deflinées  pour  no- 
tre ville  de  Paris-,  ceux  de  la  formule  des  quit- 
tances , acquits  & expéditions  pour  la  perception 
& régie  , tant  defiiits  droits , que  de  ceux  de  trai- 
te , & cinq  grotres  fermes  perçus  à U douane  de 
Paris. 

A s.  t.  VIL 

Seront  aulfi  compris  tlans  le  préfem  bail,  les 
fonuncs  ci-apres , à nous  ducs , a titre  d’abonne- 
ment : lavoir-,  celle  de  trente  mille  livres,  par 
les  états  du  pays  de  Gcx , pour  y tenir  lieu  des 
gabelles , du  privilège  exclufif  du  tabac  , & des 
droits  de  traite  -,  pareille  fomme  de  trente  mille 
livres  , par  notre  très-cher  & irès-amc  frère 
Moniteur  , pour  les  huit  fols  pour  livre  des  droits 
de  trépas  de  loire  , & de  traire  par  terre-,  & 
celle  de  cinquante  mille  livres  , par  les  con- 
cclfionnaircs  de  l’exploitation  des  marais-falans 
de  Cette  , pour  tenir  lieu  des  droits  de  fortic 
fur  les  fcls  en  provenant. 

Art.  VII L 

La  durée  dudit  bail  fera  de  frx  années  , 1 
compter  , du  premier  janvier  1781  , jufqu’au 

Ît  décembre  17 86 , pour  les  gabelles  d’Alface  -, 
c droit  de  protcélion  des  juifs , & les  péages  de 
notredite  province  ; pour  les  droits  du  Haynault  , 
fur  les  tels  gris  & blancs , fur  les  befliaux  , & 
fur  le  charbon  de  terre  , ainfi  que  pour  les  ga- 
belles de  la  principauté  de  Dombes,  les  droits  de 
foraine  & de  gabelle  , dans  la  généralité  d'Auch  -, 
& pour  le  furplus  de  rouies  les  autres  perceptions , 
de  lix  ans  & trois  mois , qui  commenceront  au 
premier  oélobrc  prochain  1780,  & finiront  ledit 
jour  }l  décembre  1786. 

A n T.  IX. 

Le  preneur  jouira,  pendant  la  durée  dudit  bail, 
telle  qu’elle  vient  d’être  déterminée  , de  tous  les 
étroit»  ei-deffus  exprimés,  tant  en  principaux, 


77 

que  fols  pour  livre,  tels  qu’il;  fc  pe-coivent  ac- 
tuellement , & de  ceux  qui  y font  joints,  quoique 
non  exprimes  , fuivant  qu’ils  font  énoncés  dans 
le  bail  lait  à Jacques  borccvillc , ou  dan.  les  réful- 
tats , fiait  des  baux  fubièquens , foit  des  traites  & 
régies  , dans  lcfquels , aucuns  ont  été  compris  ; 
enfcmblc  , de  ceux  établis , ou  réunis  à la  régie  , 
des  fermiers-généraux , pendant  le  bail  de  Laurent 
David  , conformément  aux  édits  , déclarations , 
lettres-patentes,  tarif,  & autres  réglemens  conf- 
titutifs  de  |a  perception  *,  & ce , ainfi  & de  la 
même  manière  qu’en  ont  joui  ou  dit  jouir  ledit 
Forcevilic , les  adjudicataires  fes  fuccclleurs , & 
les  autres  fermiers  , régilfcurs , ou  officiers  fup- 
primés. 

A a t.  X. 

Le  prix  du  prèfent  bail , pour  les  objets  énoncés 
aux  articles  précédera , fera  & demeurera  fixé  ; 
favoir  , pour  les  quinze  mois  du  premier  oélobrc 
prochain,  au  premier  janvier  1781,  fi  la  fomme 
de  cent  cinquante-trois  millions  quatre  cent  dix 
mille  livres , & fi  la  fomme  de  cenr  vingt-deux 
millions  neuf  cents  mille  livres , pour  chacune  des 
cinq  années  fubféqucntcs , qui  finiront , pour  tou- 
tes les  parties , le  g 1 décembre  1786  ; defquels 
prix  , ledit  Nicolas  Salzard  , & les  fermiers-géné- 
raux , fes  cautions , demeureront , fuivant  leurs  of- 
fres , garants  & rcfponfables  envers  nous , & qu’ils 
feront  ternis  de  verfer  en  notre  tréfor  royal , par 
portions  égales  , de  mois  en  mois  , fi  commencer 
du  mois  d’oélobre  de  la  préfente  année  1780,  fi 
la  dé-duélion  ; 

1".  D’une  fomme  de  trois  millions  fix  cents 
m i Ile  livres , tant  fur  le  prix  des  quinze  premiers 
mois  , que  fur  celui  de  chacune  des  fécondé , 
troifieme  & quatrième  années  , & d’un  million 
fept  cent  trente-cinq  mille  livres  feulement,  fur 
celui  de  Ja  cinquième , i l’effet  de  fc  rembourfer 
de  celle  de  feize  millions  cent  trente-cinq  mille 
livres,  qu’ils  s’obligent  de  payer  d’avance  fur  le 
prix  dcldires  lix  années  , ainfi  qu’il  fera  téglé 
par  l’article  XIII,  ci  - après  -,  comme  auflt  des 
intérêts  des  billets  du  ficur  Colin  de  Saint- 
Marc  , dont  le  paiement  a éré  ftifpcndu  par  l’ar- 
rèc  du  confcil  du  18  février  1770  , fur  le  pied 
de  ce  qui  fubfiflera  chaque  année  dcfdits  billets , 
dont  le  principal  monte  aducllcmcm  fi  ladite 
fomme  de  feize  millions  cent  trente-cinq  mille 
livres  -,  laquelle  fera  verfée  fi  la  caiftc  dudit  Ni- 
colas Salzard , par  Laurent  David,  adjudicataire 
fortant. 

l*.  Des  intérêts  des  cautionnement  en  argent , 
tant  anciens  que  nouveaux  , fournis  par  les  em- 
ployés attachés  aux  parties  qui  forment  la  con- 
fiflance  du  préfent  bail , ou  payés  fi  leur  décharge, 
par  les  précédera  adjudicataires. 

Des  interets  de  Ja  totalité  des  fonds  d’a- 
vance des  fermiers-généraux  , tels  qu’ils  feront 
ci-après  déterminés  ; enfcmblc  des  dividendes , 
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émolument  & frais  à eux  attribués , en  exécution 
dudit  réglement  du  9 janvier  1780,  luisant  l’état 
particulier  par  nous  arrêté. 

4“.  Des  rentes  fur  les  aides  & gabelles , & autres 
parties,  dont  le  paiement  a été  jofqu'à  prélent , 
ou  pourrait  être  à l’avenir , par  forme  de  déléga- 
tion » affigne  fur  ledit  pris  du  bail  , luisant  l’état 
qui  en  fera  arrête  chaque  année. 

A * t.  X I. 


Ledit  Nicolas  Salzard , St  les  fermiers-généraux, 
lés  cautions  , fi  rom  tenus  tn  outre , conformé- 
ment audit  réglement  du  9 janvier  dernier  , rie 
verfer  en  notre  t réfor  royal  , ce  qui  , fur  les  de- 
niers clairs  des  produits  de  chaque  année  , fur- 
palfora  , (avoir . pour  les  quinze  premiers  mois , 
ladite  femme  de  cent  cinquante-trois  millions  qua- 
tie  cent  dix  mille  livres  , fi.  pour  chacune  de* 
cinq  dernières  années , celle  faillite  de  cent  s ingt- 
deux  million*  neuf  cents  mille  li  ■ res , jufqu’à  celle 
de  cent  cinquanle-fcpt  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  livres  pour  les  quinze  premiers 
mois  -,  & de  cent  vingt-fix  millions  pour  chacune 
des  cinq  dernières  années  : de  manière  que  les  hé- 
Hélices  ne  confifletont  que  dans  les  excédents  ref- 
pcélifs  defditcs  dernière-  lommcs  de  cent  cinquante- 
fept  millions  deux  cent  quatre-vingt -cinq  mille 
livres  , ou  cent  vingt-fix  millions , defqucls  béné- 
fices nou-  nous  rélervom  la  moitié  ',  1 l’effet  de 
quoi  il  fera  rendu  , après  la  révolution  du  bail , 
un  compte  général  & notre  confeil , ainfi  qu’il  fera 
ci-aprcs  ordonné  ; fit  feront  en  confoqucnce , les 
fermiers-généraux , cautions  dudit  Nicolas  Salzard , 
& leur»  nicceffcurs  dans  le  cours  dudit  bail , dif- 
penfés  de  tous  dixièmes  d’amoniffemens , fou  fur 
la  moitié  dcfdits  bénéfices  à eux  dévolus , foit  fur 
leurs  intérêts  fit  attributions  annuelles,  ainfi  que 
des  droits  de  tnatc  d’or , à caufc  du  réfultai  du 
19  de  ce  mois  , même  les  adjoints  qui  y font  com- 
pris , dam  le  cas  où  avant  l'expiration  dudit  bail , 
il-  deviendroiem  titulaires  , par  le  décès  ou  la 
démiflbn  de  leur-  pères;  dérogeant  à cet  effet, 
pour  ce  regard  feulement , â ledit  du  mois  de 
novembre  17&4 , en  -c  qui  concerne  le  dixième 
d’amortifiement , fit  À l’édit  du  mois  de  déeem- 
bte  1770,  concernant  le  droit  de  marc  d'oc. 


A K t.  X I L 

Le  fonds  néceffaire  , tant  pour  les  prêts  & 
avance*  ci-après  déterminés , que  pour  l'exploita- 
tion dudit  bail,  fit  le  paiement  du  prix  d’icclui, 
fera  tn  total  de  la  fomme  de  foixantc-trois  millions 
neuf  cem  faisante  mille  livres  à fournir*,  l'avoir  , 
par  la  compagnie  ries  quarante  fermiers-généraux  , 
îbixante-dcux  millions  quatre  cent  mille  livres , 
à raifon  de  quinze  cent  fcixante  mille  livres 
par  chacun  d'eux  , fit  les  quinze  cent  louante 
mille  livres  de  furplus  , formant  le  fonds  d'une 


quarante-unieme  place , par  ceux  des  principaux 
ttijer,  attachés  à l’adminiftration  ries  fermes  gé- 
nérale- â Paris,  que  nous  aurons  choifis  , comme 
devant  , par  leur  travail  «IX  leur  capacité  , con-  * 
courir  dlentidlemcni  au  fuccès  de  la  régie  fit 
exploitation  des  droits  & perceptions  compris  au 
prêtent  bail , au  moyen  de  quoi,  la  moitié  des 
bénéfices  au-delà  défaits  prix  de  cent  cimpiantc- 
fept  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
livres  pour  le?  quinze  premiers  mois , & de  cent 
vingt-fix  millions  pour  chacune  des  cinq  dernières 
années  , fera  divtféc  en  quarantc-tuic  portions, 
dont  quarante  pour  les  fermiers  généraux  , fit  la 
quarame-umeroe  fera  répartie  entre  qui , & ainll 
qu’il  aura  été  par  nous  réglé  , au  prorata  dcfditt 
quinze  écrit  foixantc  mille  livres  de  fonds  fap- 
plémewaires. 

A a r.  XIII. 

Du  fonds  total  ci-dcflùs  fixé  à foi xante -trois 
millions  neuf  cent  foixante  mille  livres  , lct 
fermiers -généraux  , cautions  dudit  Nicolas  Sal- 
zard  , feront  tenus  , fuivant  leurs  offres  , d’en 
remettre  en  notre  t refor  royal  , dan-  le  courant 
du  mois  de  feptenibre  prochain  1780  , favoir  ; 
quatorze  million*  fept  cent  foixante  mille  livres, 
a titre  de  prêt , pour  leur  être  par  non.  rcm- 
bourlcs  , ainfi  qu’il  eft  prévu  par  te  réglement 
du  9 janvier  dernier,  ou  en  tout  ca- , fur  le  prix 
de-  fix  derniers  mois  du  préfet»  bail  ; & icizc 
millions  cent  trente-cinq  mille  livres  , à titre 
d’avance  ou  cautionnement,  dont  ils  feront  rem- 
boursés à raîlun  de  trois  millions  fix  cent  mille 
lie.  dam  les  quinze  premiers  moi?  ; pareille  fomme 
dans  chacune  de*  fceonde,  iroifictnc  fit  quatrième 
années  , 4 dix-fept  cent  t cnic-cinij  mille  livre-, 
dans  la  cinquième  année  dudit  bail , par  la  dé- 
duction de  pareilles  fournies  fur  les  prit  dont  il- 
font  garants  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’article  X, 
ci-deffus. 

Art.  XI  V. 

En  conféquence  des  déduélions  ftiputées  par 
ledit  article  X , & au  moyen  de  ce  que  Laurent 
David  , adjudicataire  aélucl  , fit  fes  camions , aux 
termes  de  l’article  XVOl  de  leur  bail  , auront 
verfé  à la  caille  dudit  Nicolas  Salzard , U fomme 
de  feize  millions  cem  trente-cinq  mille  livres , 
montant  des  reconnoiflkntes  fournies  en  échange 
de»  billets  du  tient  Colin  rie  Saint-Marc  , dont 
le  paiement  a été  fufaendu  par  ledit  arrêt  du 
18  février  1770  ; ledit  Nicolas  Salzard  & les 
fermiers  généraux  , fes  cautions  , feront  tenus , 
comme  charge  du  préfent  bail , de  payer  â comp- 
ter du  premier  mars  , préfent  mois  , aux  por- 
teurs defditcs  recannoluances  , les  intérêts  du 
montant  d’icelles , â raifon  rie  quatre  fit  demi 
pour  cent , fit  d’en  continuer  le  rembourtement , 
a radon  de  trois  millions  fia  cent  mille  livres 
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par  an  , par  U voie  du  Tort , jufqu’à  l'entinflion 
abfoluc. 

Art.  X V. 

Sur  ladite  fomme  de  ccnt  cinquante-trois  mil- 
lions quatre  cent  dix  mille  livres,  pour  les  quinze 
premiers  mois  dudit  bail , & celle  de  ccnt  vingt- 
deux  millions  neuf  cents  mille  livres  , pour  cha- 
cnnc  des  cinq  dernicres  années  , ledit  Nicolas 
Salzard  , St  Tes  camions , feront  tenus  de  compter, 
tant  A notre  confeil , par  état  au  vrai , qu’en  nos 
chambres  des  comptes  , en  la  forme  ordinaire  , 
fitvoir  : 

A notre  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  à 
caufe  des  gabelles  de  Dauphiné  & de  la  princi- 
pauté d’Orange  , de  la  fomme  de  dix-huit  cents 
mille  livres , pour  les  quinze  premiers  mois , St 
de  celle  de  quatorze  cents  quarante  mille  livres, 
pour  chacune  des  cinq  dermeres  années. 

A notre  chambre  des  comptes  d’Aix  , Ai  caufe 
des  gabelles  de  Provence  , rie  la  fomme  de  treize 
cent  foixantequinze  mille  livres,  pour  les  quinze 
premiers  mois  , & de  celle  de  onze  cents  mille 
livres , pour  chacune  des  cinq  dernières  années. 

A notre  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
à caufe  des  gabelles  de  Languedoc  St  de  Rouf- 
ftllon  , de  la  fomme  de  trois  millions  huit  ccnt 
foixante-quinze  mille  livres , pour  les  quinze  pre- 
miers mois  , St  de  celle  de  trois  millions  cent 
mille  livres , pour  chacune  des  cinq  dernières  an- 
nées. 

Et  du  furplus  faifant  pour  les  quinze  premiers 
mois  , cent  quaranteffx  millions  trois  ccnt  foixante 
mille  livres  , St  pour  chacune  des  cinq  dernicres 
années  , ccnt  dix-fept  millions  deux  ccnt  foixante 
mille  livres  , 1 notre  chambre  des  comptes  de 
Paris. 

A l’égard  des  fommes  que  ledit  Nicolas  Salzard 
fera  tenu  de  verfer  en  notre  tréfor  royal  , foit 
pour  l’excédent  des  deniers  clairs  au-delà  du  prix 
rcfpeélif  dont  les  fermiers  généraux  feront  ref- 
ponfables , foit  pour  la  moitié  des  bénéfices  à nous 
réfervés , comme  aufli  du  produit  des  perceptions 
que  ledit  Nicolas  Salzard  , & les  fermiers  fus  cau- 
tions , s’engagent  de  régir  pour  notre  compte  , 
ainfi  qu’il  fera  ci-après  réglé  , ils  feront  tenus 
feulement  d’en  compter  à notre  confeil  dans  la 
forme  qui  fera  ordonnée  ; les  difpcnfam  d’en 
compter  en  nos  chambres  des  comptes , ni  ailleurs , 
impofant  fur  ce  , en  tant  que  befoin  feroit,  filencc 
à nos  procureurs  généraux  en  icelles,  St  à tous 
autres. 

A a T.  XVI. 

Il  fera  tcnn  compte  par  nous , chaque  année , 
audit  preneur  , fur  ledit  prix  du  bail , & dans  la 
forme  ordinaire. 

}'•  Du  prix  du  fel  délivré , en  franc-falé , aux 
privilégiés  compris  dans  l’état  à notre  charge  , 


fur  le  pied  des  mimes  prix  du  fel,  que  pour  le 
bail  aétuel. 

a".  Des  droits  dont  font  exempts  fur  les  boif- 
fom , entrant  dans  Paris  , pour  leur  confomma- 
«ion  , les  privilégiés  compris  dans  un  état  qui  s’ar- 
rête pareillement  chaque  année  en  notre  confeil. 

}°.  Du  fupplémem  de  prix  pour  le  fel  délivré 
aux  SuifTcs , à la  république  de  Valais , & au  cha- 
pitre de  Befançon. 

4*.  De  ceux  des  droits  compris  au  prdfcnt  bail , 
dûs  fur  les  marchandées  expédiées  ou  délivrées 
avec  franchife  8c  exemption  defdits  droits , en  vertu 
des  palfcports  émanés  de  nos  fecrétaircs  d’état , & 
vifés  en  finance , ou  d’ordres  du  miniflre  de  nos 
finances , avec  exemption  de  droits. 

Art.  X V I L 

Ne  pourront  le  preneur  & les  fermiers  géné- 
raux les  cautions , prétendre  les  indemnités  fixes 
portécs'par  les  articles  18g  , 184,  185,  186, 
187,  188,  & 4 66  du  bail  de  Forcevilic , «8t  au- 
tres baux  ou  arrêts  depuis  intervenus,  non  plus 
que  la  jouiffancc  de  vingt  mille  livres , pour  les 
ports  de  lettres  de  Lorraine  , attendu  que  lcfditvs 
tommes  ne  font  point  entrées  en  produit  dans  les 
calculs  d’après  lefquell  ont  été  fixés  les  prix  ci- 
devant  flipulés  ; mais  en  même  tetm  feront  ledit 
preneur  , 8t  les  fermiers- généraux  fes  cautions  , 
difpcnfés  d'acquitcr  les  charges  portées  aux  arti- 
cles c)  & 467  dudit  bail  de  Forceville , & celles 
que  Laurent  David  , & les  précédcns  adjudicatai- 
res étoient  tenus  de  payer  en  fus  du  prix  du  bail , 
en  vertu  d'arrêts  du  confeil,  attendu  que  lefdircs 
charges  ne  font  point  non  pins  entrées  en  dépenfe 
dans  les  calculs  d’après  Iciqucls  ont  été  fixés  Ici- 
dits  prix  ci-devam  flipulés. 

Art.  XVIII. 

Conformément  à l’article  «1  du  bail  de  Jacqtics 
Forceville  , ledit  Nicolas  Salzard  fera  mis  en  pof- 
feflion  , au  commencement  du  préfem  bail , de 
tous  les  immeubles  , navires  , barques , bateaux  , 
patachcs,  meubles , fois , tabacs,  ullenfiles  St  autres 
effets  mobiliers , ferrant  à l'exploitation  defdits 
droits  & perceptions , Alitant  l’état  qui  en  fera 
dreflè  & l’eflimation  fixée  à dire  d’experts  , entre 
lui  8c  Laurent  David  fon  prédéceffcur , pour  s'en 
charger  ; ûvoir  , des  immeubles  , fous  la  condi- 
tion de  les  entretenir  de  menues  réparations  , Se 
des  effets  mobiliers  , jufqu’à  concurrence  de  la 
fomme  de  fept  million-,  neuf  cent  foixante-dix- 
neuf  mille  ccnt  tretjte-fcpt  livres  trois  fols  trois 
deniers  , à laquelle  le  trouvent  monter  ceux  def- 
dits effets  qni  nous  appartiennent , pour  en  rendre 
la  ms'nie  quantiré  ou  valeur , fans  en  payer  aucuns 
intérêts  : 8c  pour  le  furplus  de  ce  que  ledit  David 
tranfmcttra.cn  quantités  ou  valeurs,  ledit  Nicolas 
Salzard  fera  tenu  de  lui  en  rembourfer  le  prix 
excédant  la  fomme  ci-dcffus. 
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Comme  aufTi  ledit  prencnr  fera  tenu  de  rem- 
bourfcr  audit  Laurent  David,  fermier  aélucl , les 
fommes  par  lui  avancées  en  vertu  d’arict,  de  no- 
tre confcil , ou  d’ordres  de  nous,  pour  achats  de 
terreins , conftruéliom  ou  réparations  de  bitimens, 

f tendant  le  cours  de  fon  bail  , meme  celles  que 
edit  Laurent  David  & Ces  cautions  ont  rembour- 
rées à leurs  prédéceffcurs  fur  de  femblables  ordres; 
cnfemble  celles  qu’ils  jufliiicront  avoir  payées  de 
leurs  deniers,  fur  celles  auxquelles  ont  été  fixés, 
par  les  rides  arrêté,  en  notre  confeil  , les  pre- 
miers cautionncmcns  en  argent , à fournir  pat  les 
employés  des  parties  qui  forment  la  confitlancc  du 
préfent  bail , conformément  à l’aniclc  15  du  bail 
de  David. 

Ah.t.  XIX. 

Confirmons  , en  tant  que  de  befoin , la  difpofi- 
tion  de  l’arrêt  de  réglement  du  9 janvier  dernier , 
concernant  les  croupes  & Déniions , laquelle  fera 
exécutée  félon  fa  forme  fit  teneur  ; en  coafé- 
quencc  , voulons  que  tous  traités  St  engagemens 
qui  pourraient  avoir  été  contrariés  ou  foulcrits 
par  aucunes  des  camions  dudit  Nicolas  Salzard , 
lors  de  leur  admilfion  dans  les  précédcns  baux  , 
ou  dans  le  cou  ri  d’iceux  , & par  Icfqucls  lefdites 
cautions  fc  feraient  chargées  de  penfions  , ou 
auroient  cédé  fur  leurs  places  des  portions  d’in- 
térêts , ne  pubien!  être  d’aucuné  valeur  , ni  avoir 
aucun  effet  pour  le  préfent  bail , ni  les  fubféqucns  : 
nous  nous  réfervons , & à notre  confeil  , la  con- 
noilfance  des  contellations  qui  pourraient  inter- 
venir fur  cet  objet , & icelle  interdifons  4 toutes 
nos  cours  & autres  juges  ; faifant  défenfes  aux  par- 
ties de  procéder  ailleurs  qu’en  notre  confeil  , 4 
peine  de  nullité  de  procédures  , & de  toutes  per- 
tes , dépens  , dommages  & intérêts. 

Art.  XX. 

Indépendamment  des  droits  & perceptions  com- 
prifes  au  préfent  bail , ledit  Nicolas  Salrard  & fes 
cautions,  feront  tenus  de  faire,  pour  fit  4 notre 
profit , la  pcrceptiop  , régie  & recouvrement  des 
droits  &.  produits  ci-après  , dcfquels  ils  compte- 
ront en  notre  confcij  , en  rccéttc  & dépcnlc  & 
deniers  clairs , ainfi  qu’il  cfi  preferit  par  l’art.  XV 
ci-deffus , favoir  : 

l“.  Des  droits  de  domaine  d’Occidcnt  en  France, 
& aux  illes  du  Vent , en  principaux  St  huit  fols 
pour  livre  , tant  des  droits  primitifs  compris  dans 
le  bail  dudit  David  , que  demi  pour  cent  perçu 
en  fus  defdirs  droits  primitifs  ; cnfemble  des  fols 
pour  livre  additionnels  qui  fe  perçoivent  II  notre 
profit  dans  les  bureaux  de  la  fénéchaufféc  de 
Bordeaux  , en  fus  dcfdits  droits , comme  fur  les 
droits  de  traite  & ceux  fur  les  huiles  St  l’avons , 
ainli  qu’il  cil  porté  par  l'article  V du  préfent 
bail , & ce  , pendant  fix  années  , il  compter  du 
premier  janvier  1781 , jufqu’au  jt  décembre  1784. 
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i*.  Du  droit  de  dix  livres  par  tête  de  nègre, 
dont  la  perception  a été  ordonnée  St.  réglée  par 
l’arrêt  du  confeil  du  ; 1 juillet  1767,  auffi  pen- 
dant les  mêmes  fix  années. 

}”.  Du  prix  de  ferme,  foit  pour  le  tems  de 
guerre , foit  pour  le  tems  de  paix  , des  fols  pour 
livre  perçus  4 notre  profit , en  fus  des  droits  de 
domaine  , poids  , vicomté  St  autres , dont  le  prin- 
cipal cil  perçu  au  profit  de  notre  très-cher  St  rrès- 
amé  coulin  le  duc  d'Orléans , premier  prince  de 
notre  ûng  ; de  notre  trés-chcr  St  trts-amé  confia 
le  prince  de  Condé  , prince  de  notre  fang  , & au- 
très  aliénataircs  à Rouen  , au  Havre  & autres  villes 
maritimes  de  Normandie  , luivant  le  bail  qui  en 
fera  paffé , en  notre  nom , Il  Antoine  Tarriot , 
fermier  actuel , ou  autre. 

4°.  Des  cinq  fols  en  principal  pour  minot  de 
fel , pour  l'entretien  du  canal  de  Lolncs , & pareils 
cinq  fols  établis  pour  l’entretien  du  chemin  de 
Tonloufc  4 Saim-Siilpicc-dc-la-Poime  , tels  qu’ils 
fc  perçoivent  dans  la  plupart  des  greniers  des  ga- 
belles fournis  en  fcl  de  Méditerranée  , pendant 
les  fix  années  & trois  mois  de  la  durée  du  préfent 
bail. 

ç".  Du  produit  de  la  vente  du  fel  de  falpêtre 
à l’arfenat  de  Paris , au  prix  de  cinq  fols  la  livre, 
telle  qu’elle  fc  fait  aélucllctncnr  ; lequel  produit 
nous  avons  attribué  à l’entretien  des  hofpiccs  de 
charité  nouvellement  établis , ou  à établir,  dan? 
notre  bonne  ville  de  Paris. 

Art.  XXL 

Pour  fùrctc  des  prix  , claufes  & conditions 
portées  par  ledit  réfultat  du  19  de  ce  mois , ledit 
Nicolas  bat/ard  & fes  cautions,  dénommés  audit 
réfultat  , ayant  fait  leurs  foumilfions  les  vingt- 
quatrième  St  vingt -cinquième  jours  du  préfent 
mois , nous  les  avons , par  ces  prélentes,  difpcnfét 
& difpenfons  de  donner  d’autres  cautions  en  mit 
chambres  des  comptes , cours  des  aides , hôtcl-dc- 
villc , ni  ailleurs. 

Art,  XXII. 

Voulons  que  ccs  préfentes  expédiées  fur  ledit 
réfultat , du  19  de  ce  mois , portant  bail  , foient 
enrégillrées  pat-tout  011  befoin  fera , purement  & 
fimplement , fans  aucune  modification  , & qu’elles 
foient  exécutées  dans  tous  les  lieux  où  elles  doi- 
vent l’étre , nonobfiant  le  défaut  de  publication* 
preferites  par  l’ordonnance  du  mois  de  juillet 
l<>8l  , 4 laquelle,  & à tous  réglemens  contraires, 
nous  avons  dérogé  & dérogeons  , pour  le  bien 
de  notre  fcrvice;  St  en  cas  de  trouble  ou  empê- 
chcmcns  quelconques , nous  nous  en  réfervons  la 
connoillànce  à nous  St  4 notre  confeil  , icelle 
interdifam  à toutes  nos  cours  & juges  : Voulons 
également  que  pour  lefdits  enrégimentons  dans 
nos  cours  tics  aides  , chambres  des  comptes  St 
autres  juriftüriions  , ledit  Nicolas  Salzard  St  fes 

cautions , 
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tautions , ne  puiffent  être  tenus  d'aucuns  frais  pour 
épices,  vacations  & autres  attributions,  pas  même 
celle  des  greffes,  encore  que  lefdits  enrégiftremens 
fuirent  requis  au  nom  dudit  Nicolas  Saitard  ; nous 
réfcrsam  d’y  pourvoir  directement,  ainü  qu’l  ce 

r‘  concerne,  tant  l'expédition  du  réfiütat  du  19 
ce  mob  , dans  la  forme  qui  fera  réglée,  & de 
la  foumiffion  1 fournir  au  pied  d’icelui , que  le 
le  eau  des  préfeates. 

Si  donnons  en  mandement  1 no*  amés  & 
féaux , &c-  dt  1 tous  autres  officiers  qu’il  appar- 


tiendra , fur  ce  requis,  que  du  contenu  en  ces 
préfentes , ils  faffent  jouir  l’adjudicataire  de  notre 
terme  générale  , fes  cautions , ayans-caufc , pro- 


cureurs, commis  & fous-fermiers , fans  aucun  em- 
pêchement, nonobftant  oppofitions  quelconques , 
arrêts  , lettres , privilèges  & autres  chofes  a ce 
contraires , auxquels  & aux  dérogatoires  nous 
avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfeiues  ; & 
fi  aucunes  conteftations  furviennent  pour  le  titre 
des  droits  de  notredite  ferme  générale , nous  en 
avons  retenu  & réfervé  , retenons  & réfer  vous 
la  connoi  (Tance  1 nous  & à notre  confeil  d’état , 
l’intexdifons  1 toutes  nos  cours  & juges  , nonobf- 
sant  toutes  ordonnances , privilèges  & lettres  1 
ce  contraires , auxquels  nous  avons  dérogé  : man- 
dons, &c. 

• 

L’article  14  des  lettres -patentes  qu’on  vient 
de  rapporter,  cft  le  fcul  qui  ait  éprouvé  quelque 
changement.  U impofoit  aux  fermiers-généraux  , 
l’obligation  de  rembourfer  , par  voie  du  fort , 
trois  millions  fix  cents  mille  livres  chaque  année , 
julqu’à  l’ettinélion  abfolue  des  billets  des  fermes, 
dont  le  montant  écoit  de  feiae  millions  cent  trente- 
cinq  mille  livres  , 1 l’époque  du  bail.  Un  arrêt 
du  confeil , du  7 décembre  1781 , a accepté  la 
foumiffion  que  les  fermiers-généraux  ont  faite  de 
rembourfer  ces  effets,  à tnelurede  leur  échéance, 
& (ans  ufer  de  la  voie  du  fort , ni  des  délais  qui 
■voient  été  réglés. 


Sans  adopter  l’opinion  des  uns  ni  dos  autres , 
nous  nous  contenterons  de  la  liberté  qu’a  tout 
écrivain , d'expofer  les  réflexions  que  lui  infpiro , 
la  méditation  dn  fojet  qu’il  traite. 

On  ne  peut  difeonvenir,  qu’il  ne  fût  au  moins 
très-bizarre , que  la  ferme  de  quelques  parties  , 
commençât  au  premier  Oéiobre , tandis  que'  1« 
bail  des  autres  ne  fe  rcnouvclloit  qu'au  premier 
janvier.  L’uniformité  établie  fur  ce  point , ne 
peut  donc , 1 ce  qu’il  femble , trouver  de  contra- 
diéteur*  raifonnablcs. 

La  défunion  des  domaines  du  bail  de  la  ferme- 
générale,  parott  également  avoir  eu  tous  les  gens 
tenfés  pour  approbateurs-,  elle  n’entratac  du  moins 
aucun  inconvénient  ; car , d’un  côté  , à quelque 
degré  de  perfection  qu’on  (iropofe  portée  u régie 
de  la  gabelle,  du  tabac  & des  traites,  fon  in- 
fluence eft  abfolumcnt  nulle  fur  les  produits  d’une 
impofition , à laquelle  font  fournis  tons  les  aétes , 
toutes  les  tranfaét ions , conventions  & difpofirions , 

Î;ui  ont  lieu  entre  des  hommes  ; d’un  autre  côté , 
es  a cens  attachés  à cette  manutention , ifoléc  au 
tant  par  fes  principes  & fes  refforts  , que  par  fes 
détails  ne  peuvent  en  aucun  cas , fuppléer  les  em- 
ployés de  l’ancienne  confiflance  de  la  fermogéné- 
rale,  ni  jamais  être  remplacés  par  eux. 

Mais  1a  partie  des  aides  cli-elle  dans  les  mêmes 
circonfhuiccs  que  celle  des  domaines  ? 1a  nature 
des  droits  qu’elle  comprend , & des  objets  qui  doa- 


On  a vu  que  le  prix  du  bail,  efl  de  cent  vingt- 
deux  millions  neuf  cents  mille  livres  par  armée  ; 
qu’il  s’y  trouve  quarante-une  places  tfintéreffés , 
taiiânt  un  fonds  de  foixantc-  trois  millions  neuf 
cents  mille  livres,  & qui  ce  n’efl  qu’au-dclb  de 
ccnt  vingt -ûx  millions,  qu’il  peut  y avoir  par- 
tage de  bénéfices , dont  la  moitié  cft  réfervée  au 
roi.  On  indiquera  le  prix  particulier  pour  lequel 
chaque  branene  de  revenu  efl  entrée  dans  1a  maffe 
de  ce  bail , fous  fon  nom  rcfpeétif. 

Voyt[  Ektilées  de  Paris,  Gabelles,  Tabac, 
Tbaitis. 

Quant  b la  comjofmcn  de  ce  bail;  à 1a  nou- 
v elle  époque  de  fon  commencement , & de  fon 
terme-,  b la  diflraétion  qui  en  a été  faite  des  do- 
maines & de*  aides , cette  opération  a eu  des  par- 
tiCuis  & des  détracteurs. 
hnarutt.  Tome  /. 


pecc  de  relation  entre  les  aides  & les  gabelles  ? 
L’affirmative  funble  décidée  par  une  expérience 
confiante. 

Dans  les  années  où  le  vin  abonde , les  produits 
des  aides  augmentent  par  l’accroinemcnt  de  la 
confouunaiion  ; mais  les  produits  de  la  gabelle 
diminuent , par  l’effet  de  cette  confommacion  plus 
confidérable.  Les  journaliers,  les  artiüuu,  & toutes 
les  claflcs  du  peuple , qui  ont  le  vin  b bon  mar- 
ché , en  font  une  des  principales  parties  de  leur 
nourriture.  Le  vin  remplace  des  aliment  plus  com- 
muns & plus  fubftanticls , dans  lelquels  il  entre 
beaucoup  de  fd , tels  que  les  foopes  & les  viandes 
préparées.  Us  font  en  conféquenc*,  une  moindre 
confommation  de  fol , que  lorfque  le  vin  efl  b 
haut  prix  : teins  où  la  aépenfe  de  cette  denrée 
augmente  fenfiblesnent. 

L'action  des  aides  & des  gabelles  , t’onc  iitr 
l'autre  fembloit  donc  un  motif  pour  les  réuriir, 
afin  qu’elles  fe  ferviffent  mutuellement  d’appui. 
On  laiffe  b juger  fi  la  cotsfidération  de  cette  in- 
fluence réciproqne , ne  préfente  pas  des  motifs 
pins  fol  Ides  & plus  déterminai»  , que  le  petit 
avantage  de  former  une  régie  féparee  avec  tous 
les  droits  d’exercice  : droits  auxquels  on  n’a,  (bas 
doute , trouvé  ni  connexion  , ni  rapport  avec  les 
gabelics  & le  tabac , que  parce  qu’on  a rapidement 
«avifagé  leur  manutention  intérieure , & que  la 
L 
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limon  extérieure  lie  leun  produit!,  n’a  pas  pftn 
été  appcrçue , que  U taule  fi  firnplc  qui  l'o- 
pérait. 

Si,  lorfque  nom  avons  déjà  eu  l’oocaûon  de 


livré*  à des  feaiimcns  de  recréé!  de  d'admiration 
pour  fit  personne  & pour  fia  vues  ; e’eft  que  nous 
les  avons  dans  le  cœur , & qu’ils  font  la  fuite  de 
notre  manière  de  voir  de  de  fentir.  Mais  nous 
avons  cru  pouvoir  ici , fam  y déroger , nous  per- 
mettre des  obfervations  fur  l’avantage  de  mettre 
dans  une  même  main , la  régie  des  gabelles , & 
la  régie  des  aides  : par  la  raifon  même,  que  cette 
dermite,  étant  fujette  à des  révolutions  fufcepti- 
bles  de  grands  écarts,  U ferme  qui  les  comprend 
toutes  deux , doit  fe  trouver  toujours  balancée , 
& rcmife  en  équilibre  par  l’une  ou  l’autre  de  ces 
parties. 

Voyc^  Adj  u Die  ai  ai  U.E  , Dom  ain  t s , R t* 

tilt  OtNtRAU. 

BALANCE  DU  COMMERCE.  Cci t le  réfulut 
des  importations  & des  exportations  comparées 
enfcmblc.  On  n’en  parle  ici  que  parce  que  ce  ré- 
fultat  vit  tue  opération  de  finance  , qui  s’exécute 
par  le  relevé  des  regiflres  des  douattnes,  dans  lef- 
qncls  on  trouve  le  détail  des  marchandifes  en- 
trées & fouies  ,&  qui  s’évaluent  rnfuirc  en  argent, 
lit  fourni  (font  aum  la  cqnnoiffancc  du  nombre  des 
birimens  de  mer  étrangers  & nationaux  entrés  dans 
(es  ports , dt  qui  en  (ont  fortis,  arec  celle  de  leur 
contenance  ; des  lieux  de  leur  arrivée , & de  leur 
deftination. 

La  fin  de  cette  balance  eft  d’éclairer  un  état  fur 
fon  commerce  extérieur , fit  de  lui  procurer  autant 
qu’il  pent  être  poffiblo , toi  moyens  de  vendre  beau- 
coup aux  étrangers  & d'en  acheter  peu  , ou  pour 
parler  en  termes  plus  clairs , de  s'approprier  une 
partie  de  Icnr  argent. 

Nombre  d’écrivains  économiques  ont  exercé 
leur  plume  filr  la  balance  du  commerce , & rems 
parodient  n’avoir  pas  une  grande  opinion  de  fort 
utilité. 

MM.  Mun  , Melon , Nickolr  & Hume , penfctit , 
avec  raifon,  que  l’argent  efl  tou|ours  duis  une 
quantité  proportionnelle  au  travail  dt  à l’vélivitê 
d’une  nation-,  qu’a  en  efl , à cet  égard  , de  l’ar- 
gent comme  d’un  fluide  qui  tend  fam  ccffe  A pren- 
dre fon  biveau  , enforre  que  dam  l’état  où  l’on 
trouve  des  jouiffancct , des  commodités  & de  l’in- 
dultric  , an  double , au  triple  ou  au  quadruple 
•le  ce  qu’elles  font  dans  un  autre  état , la  maie 
d'argent  y efl  infailliblement  double,  triple  & 
quadruple;  sé  'asbl;  ,i 

Parmi  les  nations  qui  entendent  le  rai  eux  la  ta- 
latte  du  commerce , du  M.  Hume,  (Bij  cours  poli- 
tifit,  tome  premier,  page  MOI  , édit,  «a» ti  , I7y+- 
une  forte  jalonfie , A l’égard  de  l’argent,  J prévaut 
ancere , alla  craignent  que  cet  argent  ne  les  quitte. 


Cette  crainte  cependant  paraît  entièrement  dé- 
pourvue de  fondement  dans  prefque  tous  les  cas 
J’appréhcndcrois  auffi  tût,  de  voir  tarir  toutes  nos 
fources  St  nos  rivières  , que  de  voir  l’argent  aban- 
donner un  royaume  oit  il  y a des  bananes  & de 
l’indufirie.  Confortons  foigneufement  cet  derniers 
avantages  , fit  nous  n’aurons  jamais  à craindre  du 
perdre  le  premier. 

Il  efl  aifé  de  remarquer  que  tons  les  calculs 
touchant  la  balance  du  comment  font  fondés  fur 
des  luppofitions , & fur  des  faits  incertains.  On 
convient  que  les  regiflres  des  douannes  (ont  une 
bafe  infomfante.  Le  prix  du  change  n’eil  guère 
meilleur , à moins  que  de  le  comparer  avec  ce- 
lui de  rourcs  les  naüoos,  dt  de  connaître  aufli  toi 
proportions  des  différentes  fommes  rem  i lés  -,  ce 
que  l’on  peut  affttrer  hardiment  , être  impoflible. 

M.  Melon  avoit  dit  avant  M.  Hume  ( Bjfai  po- 
litifie  fur  U comment  ) que  pour  établir  une  ba- 
lance etaélc  du  comment , il  falloir  joindre  i l’é- 
tat des  chofei  importées  & exportées,  un  examen 
du  change  : non  d'un  chaitgc  momentané  de  quel- 
ques jours,  mais  la  totalité  des  changes  d’une  an- 
née*, opération  à-peu-près  impoflible  ou  du  moins 
dont  le  réfoliat  n’offriroit  rien  de  certain  , A caufo 
des  relations  intermédiaires  qui  penvent  fe  trou- 
ver entre  deux  places  de  commerce. 

L’auteur  de  l’ordre  cffemicl  & politique  des  fo- 
ciétés , va  plus  loin  : il  traite  tout  fyflumc  de  ba- 
lança du  comment , de  chimère.  Il  expofe  avec 
force  les  inconvénient  de  cette  prétention  : da 
vouloir  beaucoup  vendra,  Se  aeketer  peu.  Il  démon- 
tre , qu’en  fuppofant  tout  l’argent  de  plufîeurs 
nations  raffembié  chez  une  feule  , il  en  réfulte- 
roit  un  renchériffemem  dans  la  main-d’œuvre  : 
ce  qui  opérerait  l'apaui-riffcnient  des  propriétaire* 
fonciers , du  fouveratn  , des  cultivateurs  , tk  di- 
minuerait la  maffe  des  produélions  terriioriales , 
tandis  que  la  ciafic  induflrieufe , après  s’être  en- 
richie , iroit  porter  là  fortune  en  pays  étranger. 

D'un  autre  cûté , fi  ecitp  nation  rcrtchériffoit  , 
cnirtmc  elle  y ferait  obligée,  fes  produélions  & les 
ouvrages  de  l’indullrie  , V étranger , loin  d’en  ache- 
ter, lui  vendrait  les  fictr  ou  ceux  de  fes  voifins. 
En  tain  clic  chercher  oit  à les  écarter  par  des  pro- 
hibitions , >1  les  introduirait  clandestinement , St 
il  cnieivcroii  ainfi  , une  partie  d’argent  qui  ferait 
perdue  pour  la  clalfe  | , duélivc. 

Cet  écrivain,  allant  m fuite  au-devam  de  I’ob- 
jcélion,  que  comme  la  touffe  d’argent  va  toujours 
csoiflànr  d’annee  en  année  dam  notre  continent, 
la  balance  du  commerce  peut  fervir  i s’approprier 
une  bonne  portion  de  cct  accroifl'ement  ; il  répond 
que  ccttC  balance  cft  inutile,  que  le  bénéfice  eilun 
effet  naturel  de  néceflàite  de  !a  liberté  du  com- 
mence ; qu’eafin  cet  accroiffcmem  fi  defiré  d 'Ar- 
gent s’opetc  de  lui-ofome , quand  on  ne  fait  rie* 
pour  I empêcher;  amndu  que  c’eff  par  la  liberté 
que  fis  mn It. plient  les  talents  qui  doivent  être 
échangées  conue  l'argent. 


BAL 


la  mflcfTe  do  et  rai  fermement  efl  fortifiée  par 

l’opinion  d’un  homme  d’état , don»  1er  grandes  s ues 
lui  on  i acquis  amant  de  vénération  , que  de  regrets. 
7)  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  agent  chargés  de 
» fournir  des  matières  d’or  & d’argent  pour  être 
» fabriquées  , puiflent  fervir  fi  faire  entrer  ces 
» métaux  dans  le  royaume.  L’or  & l’argent  n’y 
» arrivent  que  par  la  puiflancc  du  commerce  n.v 
p tional  avec  l’étranger , St  par  le  réfukat  des 
n échanges  ». 

- Quand  la  France  a vendu  aux  autres  nations 
«lus  de  marchandifcs  qu’elle  n’en  a acheté  d’el- 
les , ce  compte  fe  balance  néccfTairement  avec  de 
l’argent.  Ainfî  tes  plus  riches  financiers,  les  ban- 
quiers les  plus  habiles , ne  peuvent  pas  plus  aug- 
menter l’importation  de  l’or  Sc  de  l’aigent  en 
France  , qu'ils  ne  peuvent  ta  diminuer,  lis  in- 
fluent moins  à cct  égard , que  le  plus  petit  fa- 
briquent de  Lodivc  ou  de  Louvier  , qui  parvient, 
par  fen  induflrie  , fi  augmenter  , d’une  balle  de 
drap  , le  commerce  du  royaume  avec  l’étranger. 

On  voit  par  tout  ce  qui  vient  d’être  dit , qu’il 
exirte , linon  de  l’impombiiité,  au  moins  de  rrès- 
grandis  difficultés  fi  former  une  ba lance  exacte  du 
commerce , & que  dès-lors  celles  qui  fc  font , mé- 
ritent en  général  peu  de  confiance.  Cependant  tou- 
tes les  nattons  de  l’Europe  s’occupent  do  cette  ba- 
Uncc,  fur  laquelle  on  n’a  commencé  fi  ouvrir  les 
yeux  , que  vers  la  fin  du  fkcle  dernier,  après  avoir 
reconnu  que  le  commerce  éroit  la  hafe  ck  la  pré- 
pondérance des  nations.  Dès-lors  , tous  les  gou- 
vernemens  ont  recherché  les  moyens  d’aggrandir 
le  leur.  La  connoiftancc  de  fes  réfuliats  a paru 
dévoiler  le  fccrct  de  cofiduire  , de  fortifier  & d'é- 
tendre chaque  branche  de  commerce  d’exporta- 
tion , St  apprendre  l'art  de  gêner , d’élaguer  fit 
de  détourner  tes  branches  du  commerce  d'impor- 
tation. ‘ 1 ! ; 

Si  les  ehofes  exportées  excédent  celles  qui  font 
importées,  oft  en  conclut  que  l’état  gagne  , 8t  que 
cet  excédent  eH  ajouté  à la  richelTe  publique.  Dans 
le  cas  contraire  , c’cfl  une  perte,  dt  il  faut  bien 
examiner  comment  elle  peut  fc  réparer. 

Sous  cet  afpeét,  quand  la  balance  du  commerce 
ne  ferviroit  qu’fi  préfenter  , par  aproximation 
même  incertaine,  les  rèfultats  du  commerce  exté- 
rieur d'un  peuple , il  feroir  toujours  avantageux  au 
gouvernement , de  s’occuper  de  cette  opération 
À de  la  rendre  publique  chaque,  année.  Les  négo- 
ciai éclairés  feroient  fi  portée  de  donner  des  avis 
-utiles  , pour  faire  panchcr  la  balance  en  faveur 
de  l’état,  & de  diriger  leurs  fpéculations  en  con- 
fôqucnce. 

• Il  efl  probable  que  c'en  le  but  que  fe  propofe  le 
gouvernement  aoglob  , qui  entend  (I  bien  les  inté- 
rêts de  ion  commerce  , parce  qu’il  cil  compofé 
du  Concours  de  tous  les  clprits , de  tous  les  yeux 
A de  tous  les  intérêts  dés  fujets.  Tous  les  ans , les 
bureaux  de  comptabilité  des  douannes,  préfentem 
4 la  chambre  des  communes  , un  état  général  des 
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marchandifcs  entrées  & ferries  ; cet  état  rendu 
public , anfli-tôt  devient  la  matière  des  réflexions 
& des  pétitions  de  toutes  les  perfennes  verfées 
dam  la  Icience  du  commerce. 

En  membre  du  Parlement  qni  a publié,  en  i-rhî, 
un  vol.  in- fol.  (cet  ouvrage  a été  traduit  en  fran- 
çois,  en  1777,  feus  le  titre  de  commerce  de  la 
Grande  Bretagne,  & tableau  de  fes  importations  (/ 
exportations  par  le  chevalier  Wiürwortk  ) rempli 
des  tableaux  dn  commerce  univerfel  & progref- 
fif  de  fa  nation  , depuis  1698  jufqn’en  177},  fait 
les  réflexions  Alitantes  dans  fa  préface. 

Quiconque  s'imaginerait  que  la  balance  de  l’ar- 
gent donne  feule  la  vraie  balance  du  commerce,  fe 
tromperait  lourdement. 

11  y a deux  fortes  de  balances  du  commerce  i 
celle  de  l'argent  8c  celle  de  l’induftrie  : la  balance 
de  l’argent  pourrait  être  en  notre  faveur , quoi- 
que celle  du  commerce  fut  en  général  contre  nous 
C’cfl  ce  qui  arriverait,  fi  nous  commercions  avec 
un  pays  d’uu  nous  tirerions  des  matières  travail- 
lées , ou  des  articles,  qui  n’étant  pas  de  première 
néceflité  , ne  feroient  pas  fufceptibles  du  travail 
de  notre  induflrie,  & auquel  nous  enverrions  des 
matières  premières  de  notre  crû  , ou  du  produit 
des  pays  etrangers.  L’Efpagne  s’eft  ruinée  par  l'on 
commerce  avec  fes  établifTemens  dans  les  deux  In- 
des -,  la  balance  de  l’indultric  étant  totalement  con- 
tre elle. 

D’un  autre  cfité,  il  peut  fe  faire  que  la  balance 
de  l’argent  foit  courre  npus  , & que  cependant  , 
celle  du  commerce  nous  foit  favorable.  C’elt  ce 
qui  arriverait  en  n’envoyant  dans  un  pays  , que 
des  ehofes  produites  ou  manufacturées  dans  le 
nôtre,  & qui  nous  fournirait  des  matières  crues 
ou  des  ehofes  d’une  néccllitc  indifpcnfablc-,  alors  , 
la  balance  de  l’induflric  ferait  en  notre  fa- 
veur; tel  cft  l’état  de  notre  commerce  avec  la 
Ruffie. 

M.  Withvrorch  pofe  enfuitc  les  maximes  fui- 
vantes  : Si  les  retours  après  l’exponation  de  nos 
manu  factures  , confident  en  matières  premières , 
propres  aux  fabriques , ce  commerce  eft  double- 
ment avantageux. 

Le  commerce  d’échanges  de  manufactures  con- 
tre manufactures , de  denrées  contre  denrées,  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  défavantageux. 

L’échange  de  denrées  pour  denrées , devien- 
drait infiniment  mile,  fi  cilles  d’importarion  pou- 
i oient  être  réexportées.  En  femblable  échange 
nous  procurerait  un  fonds  pour  l’achat  d’autres 
productions  de  première  néceffité;  il  créerait  un 
fonds  pour  entretenir  un  corps  de  matclors , Se 
une  école  pour  les  former  ; ilaequiteroit  enniême- 
tems  la  dëpenfe  de  l’augmentation  de  notre  marine. 
Lorfquc  la  Hollande  faifoit , elle  feule  , le  com- 
merce du  fud  au  nord  de  l’Europe,  les  vins  qu’elle 
achctoit  en  Fiance,  lui  fervoient  de  fonds  pour 
acheter  les  denrées  du  nord. 
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On  remarque , par  lei  tableaux  de  M.  Wich- 
vrorch,  que  rannile  commune  du  commerce  paffif, 
ou  d’importation  de  l’Angleterre  avec  la  France 
pendant  foixante-feize  ao> , n’a  produit  que  qua- 
rante-cinq i cinquante  mille  livres  ftcrling,  & que 
fon  commerce  adif , ou  d’exportation  avec  nom  , 
n'a  pas  moins  donné  de  cent  fit  cinquante  i deux 
cents  mille  livres  , enforte  que  l’avantage  a été 
confiammcnt  de  deux  i trou  cents  pour  cent  , 
au  profit  de  fa  patrie  , (ans  compter  fes  béné- 
fices avec  la  Flandre  , dont  le  commerce  cfl  con- 
fondit avec  celui  de  1a  Flandre-Autrichienne. 

On  rcconnolt  , en  rapprochant  les  importations 
des  exportations  effectuées  en  171$! , & les  années 
fuivanres  , jufques  fit  compris  177$  , que  la  balance 
a été , année  commune , de  cent  mille  livres  au 
moins , en  faveur  de  l’Angleterre  , i l’exception 
de  17ÔÇ , où  elle  a procuré  trois  mille  deux  cent 
cinquante-fix  livres  à la  France.  Mais  les  années 
1771  & 177J,  nous  font  très-déftsorables,  car  la 
foldc  de  notre  commerce  avec  cet  état  , paroit 
nous  avoir  coûté  deux  cent  trente-fix  & deux 
cent  quarantc-un  mille  livres.  Il  eft  évident , d’a- 
prés  ces  calculs,  & d’après  l'augmentation  prodi- 
gieufe  des  importations  de  l’Angleterre  en  Flan- 
dre , que  c’en  vers  l’année  1767 , que  le  goût 
des  marchandifes  angloifcs , de  bijouterie , merce- 
rie , quincaillerie , rubannerie  fit  (êllcric  , a pris 
avec  une  fureur  épidémique , fie  qu’un  de  fes  moin- 
dres effets  cfi  d’enlever  trois  il  quatre  cent  mille 
livres  fferling  par  année,  ou  environ  douze  mil- 
lions de  livres , i l’indunrie  nationale , pour  en- 
richir nos  rivaux. 

Au  relie,  l’auteur  Anglois  convient , que  diffé- 
rent motifs  d’intérêt  8c  de  vanité  concourent  à 
jetter  des  doutes  fur  la  fidélité  du  tableau  géné- 
ral du  commerce  de  fa  patrie.  Comme  une  grande 
partie  des  marchandifes  exportées  ne  doit  aucun 
droit  , n’eff  fujette  il  aucune  vifite , les  négocians 
font  dans  l’ufage  d'évaluer  très-haut  leurs  expor- 
tations , pour  accroître  leur  crédit  , & d’ertimcr 
le  moins  poflible  les  objets  de  leurs  importations , 
afin  de  diminuer  les  droits , qui  ne  portent  en 
général , que  fur  ces  derniers.  Quoique  la  décla- 
ration fe  farte  dans  ces  deux  ci  r confiances;  étant 
reçue  gratuitement , lors  de  l'exportation  , plus 
elle  eft  enflée,  plus  elle  donne  la  réputation  d’un 
commerce  étendu  fit  d’une  grande  ricliclfe.  11  ap- 
pelle ces  déclarations  exagérées  , des  fourberies 
innocentes  tous  les  fois  qu’il  n’y  a ni  droits  il 
paver  , ni  gratifications  à recevoir. 

Il  ne  feroir  pas  moins  utile  que  curieux  de  s’af- 
fûter par  l'examen  des  états  tenus  en  France  , 
pour  établir  auffi  la  balance  de  fon  commerce , fi 
les  calculs  anglois  font  exaéls , &.  fi  notre  défa- 
vantage  apparent,  en  I771  fit  177J  , a continué, 
Si  soi  accru  dans  les  années  fnivantes , jufqu’en 
1778  , époque  de  la  rupture  furvenue  entre  les 
deux  états.  Mais  il  fcmblc  que  la  balance  de  no- 
ue commerce  n’ait  jamais  été  jugée  digue  de  i’at- 


tention  de  la  nation , puifque  jamais  on  ne  lui 
en  a fait  connoltre  les  réfultats. 

On  fait  cependant  , que  le  gouvernement  fait 
depuis  long-tcms,  la  depeofe  néceflaire  pour  raf- 
fcmblcr  les  états  généraux  d’importation  81  d’ex- 
portation. Un  arrêt  du  confeil  du  x<)  février  1716, 
ordonna  la  formation  de  ces  états , par  ordre  al- 
phabétique , fie  affigna  dix  mille  livres  pour  ce 
travail.  Cette  foinme  a été  augmentée  en  174Ç  , 
mais  il  y a lieu  de  croire  que  ces  états  font  ires- 
imparfaits , ou  trés-peu  fatisfailâns.  Cette  pré- 
foinpiion  fe  fortifie  encore  , par  la  connoiflance 
de  la  conflitution  du  royaume,  relativement  aux 
droits  d’entrée  fit  de  fortie. 

Tant  qu’il  cxificra  des  provinces  fit  des  villes 
traitées  comme  pays  étrangers , il  fera  impoffible 
de  former  en  France  , une  balance  de  commerce  , 
qui  ait  la  moindre  exaélitude , par  la  rai  fon  que, 
tout  ce  que  ces  provinces  fit  ces  villes  tirent  de 
l’intérieur  du  royaume , tout  ce  qu’elles  y en- 
voient , cil  cenfé  palTcr  il  l'ctrangcr  ou  en  venir. 
C'eff  donc  ici  un  très-grand  obfuclc  à ajouter  à 
ceux  qui  naiffent  du  fonds  même  de  l’entreprife, 
fit  font  par-tout  les  mêmes:  c’efl-à-dire, l’infidélité 
des  déclarations,  la  pratique  de  ]a  fraude  fit  de 
la  contrebande  è l’importation  : objets  qui  ne  peu- 
vent être  balancés,  comme  le  prétendent  quelques 
écrivains , par  les  exportations  clandeflines  ; car, 
dans  ce  dernier  cas,  il  n’exifte,  en  France,  qu’un 
très-petit  nombre  d’articles , qui  offrent  du  bé- 
néfice , fit  l’on  penfe  , qu’ils  font  comme  un  1 
mille,  rapprochés  de  ceux  d’importation. 

L’auteur  de  la  RickeJJe  de  l'Angleterre  , ouvrage 
in- 4".  imprimé  à Vienne  , en  177a  , fit  dans  le- 
quel a été  fondu  le  Mémoire  J'ur  1er  Finance a 
d’Angleterre , de  M.  Grecnvillc  , prétend  que  le 
commerce  de  l’Inde , a nonrlèulcmcnt  fait  pan- 
cher  la  balance  du  côté  de  l’Afie  , mais  qu’elle  a 
contribué  , pendant  plus  d’un  demi-üeele  , à la 
décadence  de  l’induftric  Européenne,  qui  u’a  ja- 
mais pu  foutenir  la  concurrence  de  rind offrie  In- 
dienne. u Les  nations  induffrieufes  qui  fe  font  li- 
ts vrées  au  commerce  des  Indes  , ( dit  cet  écri- 
ts sain  page  7) , ) ont  cru  conferver  leur  induf- 
>1  trie,  par  les  prohibitions  chez  elles , des  toiles 
n (r  des  étoffes  des  Indes  , O en  les  renvoyant  a 
>1  l'etranger  ; mais  elles  n’ont  apporté-  au  mal 
n qu’elles  fe  faifoient , qu’un  demi  remette.  Pou- 
» soient-elles  fc  diffimulcr,  que  ces  mêmes  toiles, 
n ces  mêmes  étoffes  , prenoient  chez  l’étranger  , 
n la  place  de  leurs  manufactures , fit  le-  détrui- 
» fbient , en  diminuant  fans  celle,  le  nombre  de 
n leurs  confommateurs.  C’di  cependant  i la  Fiance 
n & à l’Angleterre,  les  deux  nations  les  plus  éclai- 
n ries  de  l’Europe  , qu’on  peut  reprocher  cette 
» faute  n. 

Celle  faute  ne  paroltra  pas  fi  grave,  fi  l’on  fait 
attention , que  quoiqu'on  effet  le  commerce  do 
l’Inde  foit  défavantageux  par  fa  balance  , qui  fe 

foldc  eu  efpeces , néanmoins  il  procure  le  débit 


é*un  grand  nombre  d'articles  de  bijouterie , d'hor- 
logerie , mercerie , quincaillerie , tous  arts  , dan» 
lelquels  U matière  n’acquiert  de  prix  que  par  la 
maîn-d 'oeuvre;  qu’il  fournit  une  grande  partie  de» 
objets  du  commerce  de  Guinée,  n utile  à nos  co- 
lonies ; qu’ii  opéré  la  confommation  de  nos  vins, 
& autres  productions  territoriales , de  qu’enfin  , 
il  ell  une  école  de  marine , & une  pépinière  de 
matelots. 

Cette  faute  a encore  été  atténuée  en  France , 
par  le  parti  que  l’on  a pris  d’y  permettre  depuis 
04  ans , l’entrée  & la  fabrication  des  indiennes 
ou  toiles  peintes,  dont  il  fe  failoit , à ce  qu’on 
prétend , une  introduction  pour  vingt  millions  par 
année.  Comme  les  toiles  des  Indes  , font  en  gé- 
néral d’un  prix  aflez  haut , le  gouvernement  en 
a tiré  avantage,  en  permettant  que  les  toiles  appor- 
tées de  Plnde,  en  blanc,  après  avoir  payé  un  droit 
■d’entrée , propre  à encourager  la  fabrique  dans  le 
royaume  même , puflent  y être  teintes  ou  pcimes, 
& mifes  par  la  modicité  de  leur  valeur,  a portée 
d’un  plus  grand  nombre  de  conlbmmateun , tant 
en  Europe  qu’en  Amérique. 

Quoi  qu’il  en  foit,  on  ponrroit  beaucoup  cfpérer 
des  nouveaux  foins  qui  ont  été  pris  en  1781 , pour 
former  un  bureau  , uniquement  chargé  de  la  bt- 
' lance  du  commerce , & à portée  de  fc  procurer  les 
rcnfeigncincm  néceffaircs,  dans  les  régiftres  de  la 
comptabilité  des  droits  d’entrée  & de  fortie  , s’il 
étoit  poAible  d’accorder  une  grande  confiance  à 
une  opération  qui  ne  peut  embialfer,  comme  on 
l’a  dit,  l’univerlalité  du  commerce  du  royaume. 


11.  eA  d’ailleurs  fort  1 délirer  que  le  travail 
qu’exige  cette  balance , foir  dirigé  fur  un  plan 
différent  do  celui  qui  a été  fuivi  jufqti’a  prêtent, 
& qui  étoit  crti-défeéfueu*.  Les  états  d’importa- 
tion & d’exportation  variosent  en  chaque  douane; 
les  uns  porioicnt  l’évaluation  des  marchandifcs  , 
leur  origine,  leur  destination  ; les  autres  n’en  fai- 
foient  aucune  mention  , & les  réfultats  étoient  l’af- 
faire du  haütrd.  M.  Dupont  , infpeéleur-général 
du  commerce,  trcs-ioAruit  & tria- verfé  dam  la 
connoilfance  de  tour  ce  qui  s’y  rapporte  , avoit 
donné  un  excellent  plan  a fuivre  pour  afTurer  les 
réfultats  les  moins  erronés.  On  y trdmoit  une  mar- 
che Ample  & claire-,  une  fuite  de  procédés  rapi- 
des , fùrs  & unifgrmes.  Mais  l’opinion  que  le  con- 
cours de  la  ferme  générale , étoit  indifipcnûble 
polir  la  formation  <fc  cette  balance , lorfqn’il  n'en 
réellement  utile  que  pour  en  raifcmbler  & four- 
nir les  matériaux,  a empêché  que  le  bureau,  qui 
eft  payé  par  le  gouvernement , ne  fût  fubordonné 
au  bureau  du  commerce , qui  desoit  naturelle- 
ment en  diriger  les  opérations.  L’ambition  de  créer 
8t  de  fg  donner  de  l’importance,  a fait  rejetter  le 
plwL  gropofé  -,  on  y a lubflitué  une  marche  em- 
oarrafce  , lente  & confnfe , dont  le  modèle  a été 

Îrts  dans  le  régime  des  droits  de  traites.  Vuyei 
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FALE,  ville  de  SuilTe,  capitale  du  canton  qui 
perte  fon  nom , & dont  le  gouvernement  ell  un 
mélange  d’ariAocratie  & de  démocratie.  Les  reve- 
nus de  l’état  de  Bile  confident  en  différents  droits, 
dont  on  va  faire  le  détail.  > 

Toute  perfonne  qui  entre  dam  la  tnaaiilrature, 
ou  qui  obtient  une  charge , un  emploi  fulccptible 
de  quelque  produit,  cil  obligée  de  payer  une  toit 
pour  toutes , au  tréfor  public , une  tomme  réglée 
fur  ce  produit.  --><><  . 

Le  vin  qui  fe  vend  en  détail , les  hcAiaux  que 
l'on  tue  dans  les  boucheries , doivent  des  droits, 
mais  crès-raodiques. 

Chaque  bourgeois  de  Bâle , paie  environ  quinze 
livres  de  notre  moanoie , pour  la  garde  de  la 
ville. 

Tous  les  habitat»  du  canton  font  impofés  i une 
forte  de  capitation  de  fix  fols  par  tête,  & à une 
taille  réelle  de  deux  fols  par  arpent  de  terre,  dont 
il  eft  propriétaire.  -ui.-  ’ r > .Vt 
Les  corvées  pour  la  conAruéiion  & la  répara- 
tion des  chemins , ne  port  oient  anciennement  que 
fur  les  laboureurs;  mais  actuellement,  tous  les  ha- 
bitai» T font  fujets , fit  paient  une  taxe  proportion- 
née Il  leurs  facultés.  > 

L’état  de  Bile  a,  comme  tout  fouverain  , des 
dîmes,  des  rentes  foncières,  des  droits  de  loih  4t 
ventes,  d’aubaine  fur  la  fucccfitom. 

Les  premiers  ne  font  qu’a  un  ou  deux  peur  cent , 
& nom  lieu  que  dans  quelques  endroits. 

Les  rentes  ou  cens  fonciers , fe  paient  , pour 
la  plupart , en  denrées , & font  d’ùn  objet  mo- 
dique. 


Les  droits  de  lotis  81  de  veste , font  de  vingt- 
cinq  pour  cent. 

(/ell  le  produit  de  ces  droits  qui  forme  une 
partie  des  cntolumens  du  greffe  , et  cotspofe  les 
honoraires  du  bailli.  t 

Lortq  u’un  habitant  veut  fortir  du  pays , on 
qu'une  femme  veut  fe  marier  1 un  étranger , ils 
font  obligés  de  payer  dix  pour  cent , de  tout  le 
bien  qu'ils  poifedent  dam  l’étendue  du  canton. 

On  y perçoit  encore  des  droits  de  péage  fur  les 
voitures  & fur  la  bcAiaux. 

Mais  la  partie  la  plus  confidérable  du  revalu 
public , confiilc  dans  les  droits  de  dooane-  > 
Chaque  négociant  ell  obligé  de  déclarer , fout 
la  foi  du  ferment , la  valeur  des  marchandifcs  qu’il 
expédie  pour  l’étranger,  & die  payer  un  demi  pour 
cent  de  cette  valeur.  Mais  fi  ce  négociant  peut 
prouver  , qu’il  a été  obligé  de  faire  revenir  fa 
marchandifcs , faute  de  les  avoir  vendues  , il  ne 
doit  rien  pour  leur  retour.  > 

Le  marchand  forain  , paie  cinq  deniers  par  Aorin 
de  toutes  les  marchandifcs  qu’ii  acheté , ou  qu’il 
vend  dans  le  pays.  ' 1 

L’artifàn  paie  tut  quart  pour  cent,  de  la  valeur 
des  ouvrages  qu’il  fait  palfcr  au  dehors. 

Le  cultivateur,  doit  deux  fols  par  quintal,  du 
denrées  qu’il  exporte.  £ xl  . 
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U manier*  jforit  fc  font  la  liqtlid.riîwl  RS  la 
levée  de  l'impôt  , épargne  beaucoup  de  frm  de 
■régir,  & en  irtérao-iems , annonce  cette  liinpliacé 
de  matur»,  compagne  4e  I*  droiture  & de  !a  bonne 
'loi  , dont  on  fait  géncralcincnt  honneur  à la  ni- 
lion  SuilTe.  T 

Chaque  bourgeois  prête  tous  tes  ai»,  ferment 
4e  payer  ce  qu’il  dev  ra  d’impôt , & tous  le»  trois 
mois,  le  marchand  èt  le  cabaret  1er,  qui  fermant 
enfffcux  une  très-grande  partie  de  la  botirgeoi- 
6e,  envoient , foit  aux  tréfolrters  de  l’état , foit  aux 
bailli» , uu  compte  de  ce  qu’ils  ont  vendu  , tant 
dan;  le  pays  qu’à  l’étranger-,  au  bas  de  ce  compte, 
<41  l’arrêté  de  la  femme  qu’ils  jugent  due  légiti- 
mement, & qu'tlt  remettent  aux  frétant*»;  ceux- 
ci  préfentent  i la  fin  de  chaque  année,  le  compte 
générai  de  leur  recette  de  dépend: , au  grand  con- 
seil de  BâU. 


de  ItJür»  htgiftrefi , k;  marqué»  & numéro»  de'  bdt- 

ha , & fes  rappeler  dans  I»  acquis»  quiU  déli- 
vrent; ils  tk ûvent  aaift , fuivant  de»  ordres -géné- 
raux do  régie,  vifer  la  lettre  rie  vêtu  ut*  fer  laquelle 
Ul  dédaraiit»  a été  rédigée  , afin  de  conllacer 
l’identité  4e  la  marcbandife  qui  leur  a été  pré- 
fetttée , avec  celle  qui  etl  annoncée  dan»  ccttc  latte 
de  voiture. 

Aux  terme»  de  l’artieie  t du  titre  premier  de 
l’ordonnance  de  réJip  , les  droit»  doivent  être  per- 
çu» fur  le  poids  des  balles  &i  ballots,  coin  pii-  ce- 
lui de  l’emballage  , excepté  pour  les  œarcliandifes 
d’or  , d’argent , de  foie  -,  les  drogueries  & le»  épi- 
ceries. 

Une  décifion  du  confeil  , du  iç  janvier  177;  , 
a jugé  que  tout  ce  qui  fervent  à envelopper  un 
ballot,  une  boëte,  un  paquet,  droit  feulement  ré- 
puté emballage  , mais  non  les  carton»  fur  lefquefe 
peuvent  être  jriiee»  ou  roulée»  le»  étoffe»  ou  den- 
telle! , & les  épingles  qui  les  attachoknt. 

BAN  ( lnIVaéhon  de).  U ne  s’agit  ici  que  dns 
femmes  & fille»  condamnées  au  hanniiTemcm  pour 
faux  - faunage.  L’ne  déclaration  du  roi.  du  16 
otdobre  1 <•</■> , après  avoir  rappelé  les  différent» 
foix  publiée»  pour  remédier  au  faux  - fumage  , 
reconnolt  qu’il  n’a  pas  été  pourvu  aux  infradions 
de  ban,  parce  qu’il  n’étoit  pa»  fi  prèfumer  que  des 
femmes  & de-  filles  euffent  ta  témérité  de  retour- 
ner dan»  les  lieux  d’où  elle»  avoient  été  bannies, 
pour  recommencer  leur  commerce  de  Contrebande; 
en  conféquence  , elle  ordonne  que  celle»  qui  tom- 
beront dans  ce  cas,  étant  reconnue»,  feront,  de 
plein  droit , croprifonnéc»  dan»  tes  priions  de  la 
jurifdidion  on  elfes  auront  été  condamnées,  qu’el- 
le-» y relieront  pendant  une  année,  pour  la  pre- 
mier» tnfraàtm  ; deux  années  , en  cas  de  récidive , 
avec  délènfcs  aux  juges  des  gabelle»  d’en  diminuer 
ic  temj. 

A l’égard  de»  homme- , le  droit  commun  réglé 
la  peine  qu’ils  encourent.  Les  ordonnances  & la  dé- 
claration du  roi,  du  11  mai  1681,  prononcent  la 
peine  des  galères.  Didtonnaire  de  Upfation  fttrlm 
ftmts-mitt. 

BANDE  , C f-  qui  défigae  un  nombre  confr- 
dérahlt  de  fraudeurs , de  contrebandier»  attrou- 
pés C’ert  ordinairement  dans  les  provinces  fron- 
tières , que  l’on  voit  de!  bandes  de  contreban- 
diers , fi  pied  & fi  cheval , inttoduirc  andacieufe- 
nicfn  des  marebatxlifc»  prohibée»  , ou  flqeites  à 
de»  droit»  confidèrables , qni  équivalent  fi  une  pro- 
hibition. 

Ce»  bandes , par  le  fcul  fait  d'attroupement,  de- 
viennent jtilhctable»  des  connu  iibons  établie»  pour 
juger  de»  délit»  de  contrebande. 

Voyei  Commissions,  Paouibitiun». 

BANDOULIERES.  Large  bande  de, cuir, 
ou  de  drap  , couverte  de»  armes  da  roi , eu 


...  - . - . . . t 

BALISE,  f.  f.  On  donne  ce  nom  fi  une  marque, 
fi  un  indifcc  que  l’on  met  dans  un  port,  fur  une 
çôte  , ou.  dan»  une  rivière  , pour  annoncer  qu’il 
-s’y  trouve  du  danger.  Ainfî , l'effet  de  la  balife  etl 
fie  même  dam  le  jour,  que  Celui  dm  fanaux  pen- 
dant la  nuit. 

Comme  le  renouvellement  , la  garde  St  Kentre- 
jfkn  des  baiijts , exigent  de  la  dépenie . Ici  pro- 
priétaire» des  lieux  où  font  placées  les  bahjet , font 
.autorité»  fi  percevoir  un  droit  de  péage,  auxquels 
font  fujers  tons  le»  ratvires  qui  patient  pré»  de  la 
baltj't . 

Pur  exemple , les  rdigieulcs  Carmélites  de  No- 
tre - Dame  de  Nantes  , ont  été  maintenues , par 
arrêt  du  confeil  du  9 août  , dans  ta  j solef- 
fion  du  droit  de  péage  d’un  quart  de  fel,  paya- 
ble à raifon  de  ironie  livres  par  an,  fur  chaque 
barque  portant  plus  de-  irx  mutd»  de  fel  , venant 
de  la  mer  au  port  de  Nantes,  fi  la  charge  de  met- 
tre des  balifts  depuis  l’ifle  Boice  , julqu’i  Tran- 
remoot. 

L’adjudicataire  des  fermes  cfl  exempt  du  paie- 
tncot  du  droit  de  balife , pour  les  navire»  & ba- 
teaux employés  au  tranfport  & au  fourniilcrm-nt 
de»  fel» , foit  que  ces  navires  lui  appartiennent  , 
fini  qu’il  les  ait  pris  fi  fret.  L’article  104  du 
bail  de  Forcevilic,  prononce  formellement  ccttc 
exemption.  ’ S b --ci- 

BALLE,  BALLOTS,  lignifie  un  cernât  vo- 
lume de  marchanuilcs  enveloppé  dans  une  toile 
qo’on  nomme  emballage , afin  de  le  garantir  des 
injures  de  l’air,  rit  rie  tout  ce  qui  pottrroit  le 

détériorer. 

. En  prefenranr , dans  un  hureau  des  fermes,  une 
halle  ou  un  ballot,  il  «e  fuific  pas  de  déclarer  va- 
guement qu’il  contient  de»  tnarchandifos  : il  faut 
tn  riéfigbcr  l’efpccc  & la  qualité  , en  indiquer  le 
poid- , dire  le  nom  du  proptiétaire  ou  du  facteur 
qui  l’an ofe  , celui  du  marchand  auquel  le  ballot 
efl  ad  relié."  Les"  commis  doivent  mettre  eu  marge 
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Mtnt , qui  fe  forte  par  1«  cavaliers  de  maré- 
chauffée,  par  les  gardes  - chafle  , & par  les  em- 
ployés des  fermes , dans  la  partie  des  gabelles  & 
du  tabac. 

. L’article  19  du  titre  18  de  l’ordonnance  des 
(abolies  , ordonne  que  les  archers  des  gabelles  , 
feront  tenus  de  porter  des  bandoulières  chargé» 
des  armes  dn  roi  ; c’efl-à-dire  , qu’elle»  doivent 
être  en  vue,  do  façon  à faire  connoltre  leurs 
qualités. 

. BANQUE,  f.  f.  On  n’entend  pas  parler  ici  do 
commerce  d’argent , que  fignifie  le  mot  banque  , 
pris  dans  une  acception  générale  , mais  d'un  éta- 
MüTement  fait  par  tout  gouvernement , pour  former 
ane  cailfe  publique  , dont  la  confiance  dam  la 
nation , ell  la  baie  & le  foutien. 

' 'Telles  font  les  banquet  de  Venife  , d’Amfler- 
dam  , de  Londres , de  Hambourg,  de  de  plufietirs 
autres  états  de  l'Europe.  Il  n’entre  pas  dans  no- 
rre  plan,  de  faire  l’hittoire  de  Unir  établiflement , 
8c  de  parler  de  leur  conllitution  refpetdive-,  tou- 
tes ayant  le  mémo  but , font  mues  à-peu-prés , 
par  des  relions  femblables  , 8t  font  les  mimes 
opérations  ; la  principale  efl  d’avancer  de  l’argent 
à l’état,  & au  public  fur  des  râleurs  quelconques, 
ou  de  garder  en  dépôt,  l’argent  du  public,  pour 
le  rendre  à la  presnicre  réquititiott. 

Voye\  Caisse  u'Escompt*.  ' 

Nous  nous  arrêterons  à confidérer  une  banque 
nationale  dans  fes  rapports  avec  les  finances  d’un 
royaume.  Ses  effets  ont  été  vantés  par  phificurs 
écrivains  politiques  , 8t  représentés  par  d’autres 
comme  un  mal.  il  faut  faire  connoltru  ces  diver- 
ses opinions. 

- M.  Melon , dans  fon  Effet  politique  fur  le  com~ 
merce  , chap.  6 , dit  : u La  circulation  des  fonds 
« ell  nne  des  grandes  riebefles  de  nos  voifins  , 
j»  ( les  Anglois  ) leur  banque,  leurs  annuités, 
» leurs  allions , tout  efl  commerce  chez  eux.  Les 
* fonds  de  notre  compagnie  feraient  comme  morts , 
» dans  le  tems  que  fes  v aideaux  les  tranfportcnt 
r d’une  partie  du  monde  dam  l'antre-,  fi  par  la 
» rcpréfentaiion  des  aéiions  far  fa  place,  ils  n’a- 
» voient  une  féconde  valeur  réelle  circulante  , 
p liln-c , non  exigible  , & par  corrféquent  , non 
p fujetie  aux  mconvéniens  d’une  monnoic  do  cré- 
n dit , & en  ayant  néanmoins  les  propriétés  effen- 
n «elles  n. 

M.  Hume  penfe  d’une  manière  tour  oppoféc. 
«>  Je  ne  comtois  point  , ( Difeours  politique  , tome 
» premier  , page  208  , ) de  méthode  , plus  Itlre , 
n pour  faire  tomber  l'argent  au  deffoui  de  fon  ni- 
» veau , que  ces  établiffemcns  de  banque  , de  fonds 
t>  & de  papiers  de  crédit  , dont  nons  fortunes  fi 
t>  infatués  dans  ce  royaume.  Ce»  banques  rendent 
v»  tb  papier  équivalent  à l'argent  , le  font  cjrcn- 
p 1er  dans  to  >t  l'état  , lui  font  tenir  lieu  d’ef- 
n peces , hailcm  en  proportion  le  prix  du  tra- 
it v*il  & éfcs  joui 'Tance, , & par  ce  moyen,  ou 


» font  for  tir  une  grande  partie  d’or  8t  d’argent , on 
» les  empêchent  de  s’accroître  davantage.  Que  no* 
» taifonnemens  montrent  fur  ce  fujet , combien 
r nous  avons  la  vne  courte  ! Nom  nous  imaginons 
» que  , parce  qu’nti  individn  ferait  beaucoup  pim 
n riche, fi  fon  fonds  d’argent  étoit  doublé,  le  même 
n effet  avantageux  arriverait , fi  l'argent  do  ch*- 
n que  particulier  augmentait',  ne  confidérant  pas 
t>  que  le  prix  de  «jute  chofe  haufferoit  d'autant, 
» & réduirait  par-là , chacun  avec  le  tems , à la 
n même  condition  qu’auparavant  n. 

C’eft  feulement  dans  nos  négociations  publi- 
ques , & dans  nos  engagemens  avec  les  étrangers, 
qu'un  pltts  grand  fonds  d’argent  ell  avantageux. 
Comme  là,  nos  papiers  ne  font  abfolument  d’au- 
cune valeur , nous  fentons  alors  , fous  les  mau- 
vais effets  que  produit  une  grande  abondance  d’ar- 
gent , farts  en  recueillir  aucun  des  avantages. 

Suppofons  qu’il  exifie  douze  millions  en  papiers 
circulant  dans  le  royaume , & dix-huit  en  efpêees 
réelles , <c  royaume  petit  donc  fonteitir  un  fonde 
de  trente  millions',  s’il  cil  en  état  de  le  foufenir, 
il  l’efit  acquis  néceffairemcnt  en  or  dt  en  argent, 
fi  l’enrree  de  ccs  métaux  n’étoit  arrêtée  par  cette 
nouvelle  invention  dé  papiers.  D’où  âoroit-il  tiré 
cefte  tomme  ? de  tous  les  toyanmes  du  monde. 
Mais  pourquoi  ? parce  qne , fi  s ons  ôtez  ces  douze 
millions  , l’argent  efl , dans  l’état , au  delfous  de 
fon  niveau  , comparé  avec  nos  voiftns , 81  il  faut 
qu’aufli-tôt  nous  tirions  d’eux  t*us , jufitu’à  ce 
que  nous  Ayons  pleins  , fit  que  , pour  ainii  dire, 
notts  n’en  pitiffions  phis  tenir.  Air  notre  fage  po- 
litique , nous  fomunes  fi  foigneux  de  farcir  la  na- 
tion de  cette  belle  denrée  de  billets  de  banque 
St  autre»  papiers  , qu’il  femble  que  nous  ayons 
peur  d’èrre  furchargés  d’or  & d’argent. 

Il  n’efi  pas  à douter  que  l’abondance  de  ma- 
tière en  France,  efl  en  grande  partie  due  au  mati 
que  de  papier  de  crédit.  Les  François  n’otit  point 
de  banque ...  Plnfieurs  citoyens  ont  des  fommes  cbn  • 
fidérables  dans  leurs  coffre»;  il  y a beaucoup  d’ar- 
genterie dam  les  tnaifom  particulières  St  dam  le* 
cglifes.  Far  ce  moyen , le»  denrées  8c  le  travail 
font  encore  à beaucoup  meilleur  marché  parmi 
eux  que  chez  des  nations  qui  ne  font  pas  la  moi- 
tié ft  riches  en  or  & en  argent.  L’avantage  de  cette 
fitttation  en  fait  de  commerce,  aulfi  bien  que  dan* 
les  cas  de  néceflïtés  publiques,  efl  trop  évident, 
pour  être  dtfpmé. 

Quel  Hommage  que  Licurguc  n’ait  pas  penfiS 
à I’étaHrffetttem  d’une  banque  & des  papiers  de 
crédit  , lorfqu’il  vouloit  bannir  For  & l’argent 
de  Sparte.  Il  tôt  mieux  répondu  à fes  lins,  que 
le  fer  , divifé  en  morceaux , qn'il  mit  en  ulage 
pour  fervir  de  monntne.  Cet  établiflement  aurait 
aitfîi  prévenu  pins  efficacement , tout  commerce 
avec  les  étrangers , comme  étant  intrmféqucment 
d’une  valeur  moins  réelle. 

Mais  comme  nos  projets  favoris  de  papiers  dé 
crédit  font  pcimctçtu  , étant  prefque  le  fcul 
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expédient  par  lequel  nous  pouvou»  fait*  tomber 
l’ai  gent  au-iielJbuj  de  fon  niveau  , i mon  avis 
suffi,  le  feul  moyen  de  le  porter  au-deflu*  , eft 
une  pratique  «mire  laquelle  tout  le  monde  s’e- 
enaroit  comme  deflruéhve  ; c’eff-à-dirc  , d'amaf- 
1er  des  femmes  confidérables  dans  le  tréfor  pu- 
bîic  , de  les  y enfermer  , & d‘cn  prévenir  abfo- 
lutncnt  la  circulation.  Le  Guide  ne  communiquant 
pas  avec  l’élément  voifin , peut , par  un  pareil 
artifice  , être  élevé  i la  hauteur  qu’on  veut  lui 
donner. 

No*  politiques  modernes,  par  ce  grand  ufage 
de  papiers  de  crédit , embraffem  l’unique  méthode 
de  bannir  l'argent , & rejettent  en  mawe-teais  te 
fcul  moyen  de  l’augmenter  , c’ell-à-dicq,  la  pra- 
tique de  l’emaffer.  C’elt  ce  qui  les  oblige  d’avoir 
accours  fixent  manaeuvies  qui  ne  fervent  qu’a  ar- 
rêter l'ioduflrie , & i nom  priver  , nous  & no- 
.voifins,  des  bénéfices  communs  de  l’art  & de  U 
nature. 

; Fltilieurs  autres  écrivains  anglois,  & des  hom- 
mes d’état  même,  parmi  lefqucls  on  compte  Mi- 
lord Bolingbrokc  , ont  penie  comme  M.  Hume, 
que  la  banque , & tous  effets  par  lcfqucb  on  rem- 
place la  monnoie,  avoieot  le  déûvamage  de  nuire 
fi  l'accrottfemem  de  l’argent , it  à la  multiplica- 
tion des  cfpeces , tout  en  produiftnt  néanmoins 
un  reachénffcment  général. 

Fqy<{  I«  Réflexions  de  B o!i/tgbroki  fur  l’état  de 
V Angleterre , après  la  faix  de  1748. 

Les  écrivains  français  les  plus  ver  fis  dans  la 
conuoiUânce  de  ia  banque , Ht  de  fes  effets , nom 
pas  une  façon  de  penfer  différente  de  celle  des 
écrivains  anglois , donr  il  vient  d’érre  queftion. 

L’eftimablc  auteur  des  Recherches  fur  Ut  finan- 
ces , ne  femble  approuver  l'éubUffcmcnt  d’une 
banque,  que  dans  des  cas  d’épuifemem.  u Lorfque 
» des  profits  énormes  ont  concentré  les  tichdfes 
p dans  un  petit  nombre  de  familles , efl-il  dit  , 
rt  < tons-  ç , fag.  ) , qu’une  longue  habitude 
» de  défiance  a relfcrré  l’argent  & les  denrées, 
s*  que  le  fort  de  l’homme  imiuflrieux  eft  plus  fi- 
» choux  que  celui  de  touie  autre  occafion, la  feule 
v reffource  conftfle  à préiénter  aux  hommes , un 
31  crédit  neuf  & volontaire,  qui  devient  une  e£- 
v pece  de  centre  de  réunion 

» Les  banques  marchandes  àt  retirâmes , font 
» l’expédient  le  plus  naturel  &.  le  plus  heureux 
si  qui  ait  encore  été  imaginé.  Le  fonds  capital 
» dont  elles  font  compofées , commence  par  taire 
s>  fortir  de  leur  retraite  une  fomtne  confidérablt 
» de  valeurs  : les  flipulations  font  faites  en  ef- 
ji  peces  dont  le  titre  fit  le  poids  cfl  tnvanable- 
11  ment  fixé.  ...  Celui  qui  veut  tranfporter  au 
»»  loin,  une  femme  d’argem,  & qui  n’olotc  pren- 
>1  dre  aucune  lcttre-dc-cbangc , ni  fe  réfoudre  aux 
« rifqucs  & h la  dépeufe  du  tranfport  de  fon  ar- 
n gent  ; l’échange  contre  Su  papier  qui  fera  reçu 

» par -tout  avec  confiance Les  billets  de  la 

» banque  deviennent  donc  en  un  moment,  par  un 


n Vféord  unaflime,  le -moyen  terme  le  plus  pro» 
» pre  it  faciliter  le  commerce. 

n Dos  que  toutes  les  valeurs  renfermées  ont  u» 
n motif  pour  rentrer  en  circulation  , il  eff  de  l’in-, 
* uiét  de  chaque  propriétaire  de  lés  y remettre, 
» L’ipduflrie  & le  travail  rcnaiffcni , , le  nombre 
» des  préteurs  augmente , l’argent  tombe  de  prix. 
» Tel  cil  l'effet  générai  de  toute  banque  i mais  on  en 
» pourvoit  dtllinguer  trois  fortes , dans l’exécutioa, 
11  St  les  billets  que  donne  la  banque  , éioicni 
n fans  celle  compcnfés  par  une  valeur  numéraire, 
t>  toujours  exiilante  dans  la  caille,  ils  .mimeraient 
P & loutientlroietit  la  circulation,  fins  augœcn-i 
» ter.  le  prix  des  denrées , paifiju’iL  léroient  fim- 
» pkroent  la  rcprélcntaiion  , & non  une  multi- 
n plicarioo  de  l’argent  ; ce  qui  forme  une  banqua 
n reflrcintc. 

n Mais  toutes  font  valoir  leur  crédit;  elles  en 
» donnent  un  au*  particuliers;,  l'oit  fut  desgag», 
11  foit  for  leur  réputation-,  enfin  elles  font  valoir 
n l’argent  dépofe , 4t  leurs  billets  dans  le  com- 
j>  mcrcc  excédent  la  quantité  d’argent  exiilante 
v dans  ia  caille....  Alors  il  cil  clair  qu’elles  mul- 
n tiplient  l’argent  ou  le  figne  des  denrées,  St  qu’d- 
is les  renchériffest  le  prix  de  toutes  chofes. 

n Une  troificmc  efpcce  de  banque,  efl  en  mêmu 
» tems  commerçante  & politique  , c’cft-i-dire , 
n qu’elle  fert  tout-à-la-fois  de  dépôt  ott  de  garant 
n aux  valeurs  que  l’on  veut  mettre  dans  le  conv 
n mcrce , & qu’elle  fournil  dm  feçours  i l’état. 
n Alors  une  partie  des  dettes  que  contrarie  le 
n gouvernement , fe  trouve  circuier , comme  fe- 
i*  roit  nue  fomtne  d’argent  introduite  par  le  coro- 
n mcrcc  étranger.  Elle  a les  mêmes  effets  au-dc- 

n dans Mais  étant  difficile  de  ne  pas  abufer 

n de  l’extrême  facilité  de  dépenfer,  l’état  multi- 
n plie  fans  celfe  fes  obligations  avec  la  banque, 
n fins  jamais  longer  à les  acquiter.  La  fituatioti 
n des  affaires  parolt  heureufo  & tranquille;  ccpcn- 
» dant  la  fermentation  des  humeurs  accumulée* 
77  dans  le  corps  politique,  le  ravage  & ie  boule- 
n verié  r>. 

L ’Efprit  des  hix , tom.  1 , pitg  içr, 

préfente  aufij  , fur  les  banques  , des  réflexions  qui 
trouvent  naturellement  ici  leur  place. 

Dam  les  états  qui  font  le  commerce  d’écono- 
mie, on  a heureufement  établi  des  banques  , qui  , 
par  leur  crédit  ont  fora:  e de  nouveaux  fignes  de* 
i alcurs  ; mais  on  aurait  tort  de  les  tranfportar 
dans  les  états  qui  font  le  commerce  de  iuve. 

Les  mettre  dans  de»  pays  gouverné*  par  un  feul, 
c’c#  fuppofer  l’argent  d un  côté , & la  puiflance 
de  l’autre  , c’cfl-A-dii  0 , ia  faculté  de  tout  avoir, 
fins  aucun  pouvoir  , & de  l’autre  ic  pouvoir  , 
avec  la  faculté  de  rendre  tout. 

lin  autre  écrivain,  egalement  du  premier  ordre, 
&.  dont  l’opinion  crt  du  plus  grand  poids  dans  cette 
matière,  (ait  fentir  toux  les  dangers  d une  banque 
publique  , dans  l’éloge  de  Colbert. 

Si  la  fomtne  d'argent  qui  exille  en  différct» 

pays , 
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p*w , étoit  néccffaircmcnt  la  mefure  comparative 
de  leurs  riche  (Ici,  l’Angleterre  paraîtrait  un  des 
plus  pauvres  royaumes  de  l’umvets  ; car  on  y 
voit  très-peu  d'argent  circulant.  On  ne  croira 
pas , fans  doute,  que  fa  pauvreté  comparative  en 
foit  la  caufe , car  tout  annonce  dans  ce  pavs  là , 
i’aifance,  les  richelTes,  & les  moyens  d’en  acqué- 
rir. Cette  rareté  d’argent  ne  tient  donc  qu'à  une 
feule  circonlUnce  : c’cfl  que  les  billets  de  la  ban- 
que d’Angleterre  font  office  de  monnoic  , & dif- 
penfent  de  garder  de  l’or  & de  l’argent  pour 
remplir  cette  fonction.  La  Comme  de  ces  billets, 
répandus  dans  le  public  , exccde  infiniment  le 
montant  des  efjpcccs  qui  font  à la  banque.  Audi 
ne  pourroit-clle  jamais  acquiter  ces  billets  en 
argent , fi  l’on  venoit  en  foule  l’exiger.  Mais 
comme  on  lait  que  la  banque  ed  créancière  du 
gouvernement  , 8c  que  les  revenus  de  ce  gouver- 
nement , ainfi  que  fes  dépenfes , font  déterminés 
par  les  repréfentans  de  la  nation  , il  réfultc  de  la 
connoiffancc  publique  de  ces  circondanccs , une 
confiance  aux  billets  de  banque  , qui  n’a  été  qu’é- 
branlée , dans  les  rems  de  la  plus  grande  crife. 

Les  billets  de  la  banque  étant  devenus  la  mon- 
noie  la  plus  générale  de  l’Angleterre;  ceux  qui 
thefaurifcnt  ailleurs  de  l’or  8c  de  l’argent  , thé- 
tàurilcni  , en  Angleterre,  des  billets  de  banque, 
comme  plus  faciles  à cacher  8c  à tranfporter  : 
enfortc  qu'ils  remplacent  l’argent  dans  fon  double 
office.  On  voit  donc , que  la  petite  fomme  des  mon- 
noics  d’or  & d'argent  qui  circulent  en  Angleterre, 
n’efl  point  un  effet  de  là  pauvreté , & que  fes  ri- 
chefles  ont  augmenté  par  cette  circonfiancc. 

Il  ed  certain  que  la  richelfe  d’un  état  peut 
augmenter  par  l’tnilitution  libre  & volontaire 
d’une  monnoic  de  banque  , qui  parvient  à acquérir 
la  confiance  publique.  Dans  cette  fuppofttion  , 
tout  l'argent  defliné  aux  échanges  & à la  thé- 
faurifation  , deviendroit  un  argent  inutile  dans 
l’intérieur  ; il  s’appliqucroir , par  conféqucnt  , à 
acquérir  au  dehors  des  créances  à intérêt , ou  à 
faire  valoir  une  nouvelle  colonie , on  à ouvrir 
de  nouvelles  branches  de  commerce , ou  à rem- 
bourfer  aux  étrangers  la  dette  nationale;  St  d’une 
maniéré  ou  d autre,  l’état  gagneroit  en  iouilfance, 
l’intérêt  annuel  de  cet  argent  ; & ft  à mefurc  qu’il 
lui  arriverait  de  nouv  eaux  métaux  , la  même  opé- 
ration êtoit  fuivic,  il  augmenteroit  encore  fes 
jouilThnccs  annuelles , de  l’intérêt  de  ces  nouveaux 
trélors.  Mais  il  ne  faudroit  pas  que  plufieurs 
nations  vottlulfent  fuivic  cet  exemple  ; car  comme 
chaque  nation  ne  peut  tirer  parti  de  fon  argent, 
qu’en  l’appliquant  à acquérir  des  biens  cher  l’é- 
tranger , fit  que  cette  acquifitton  fuppofe  néccf- 
faircmcm  l'clurae  que  les  étrangers  font  de  cct 
argent,  fi  chaque  nation  voulait  fupplécr , par  du 
papier , à l’argent  qui  circule  cher,  elle , aucune  ne 
pourrait  tirer  un  avantage  particulier  de  cette 
opération.  Elles  nuiroient  feulement , en  commun , 
à l 'El pagne  & au  Portugal,  qiu  ne  ùurotent  que 
fincuvu.  Tome  I. 
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faire  des  métaux  dn  Bréftl  & du  Mexique  , fi  tous 
les  états  pou  voient  imiter  l’exemple  de  l’Angle- 
terre, & inflituer  chez  eux  des  billets  de  banque. 
La  nature  des  gouvernemens  de  l’Europe,  rend 
impoffihle  le  fucccs  d’un  pareil  projet. 

il  lcroit  fur-tout  d’une  exécution  trè'-dange- 
reufe  dans  un  grand  état , quoiqu'il  profitât  d’a- 
bord d’une  augméntation  de  revenus  , tant  que 
fon  papier  jouiroit  d’une  parfaite  confiance.  Mais 
lorfquc  par,  des  erreurs  d’adininiflration , par  de* 
événemens  qui  ébranlent  l’opinion  , ou  par  une 
crainte  bien  ou  mal  fondée,  1a  défiance  fe  répand 
fur  ce  papier , le  pays  où  il  circule  efl  fort  em- 
barralfé  ; car  la  néccffité  de  rétablir  les  figne* 
en  métaux  dans  la  circulation , l’oblige  de  facri- 
ficr  à leur  acquifition  fes  productions  & fes  objets 
d’induflrie , & jufqtt’à  ce  qu’il  y foit  parvenu , il 
fouffre  dans  fes  jouifTanccs  & dans  fa  force. 

Voilà  pourquoi,  lors  même  qu'on  pourrait  par- 
venir, par  une  adminiflration  parfaite,  à établir 

Eut  il*  tems , une  confiance  générale  dans  des  bii- 
s de  banque  , il  ferait  dangereux  de  leur  donner 
une  certaine  étendue  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique ; 1a  confiance  publique  y dépend  tou- 
jours de  l’opinion  qu’on  a du  prince  8c  de  fes  minif- 
tres , & il  ell  dans  la  nature  des  hommes , qu’elle 
ne  foit  pas  durable. 

En  Angleterre  , où  l’ordre  efl  l’effet  des  loix 
& de  l’harmonie  de  la  confliturion  , la  confiance 
dans  les  billets  de  banque  peut  durer  long-tcms.  Si 
jamais  elle  ceffott  par  des  événemens  extraordi- 
naires , & que  la  nation  ne  réunit  pas  toute  fon 
intelligence  8c  fa  volonté  pour  y rémédicr,  il  y 
aurait  en  Angleterre,  une  crife  dont  on  ne  peut 
pas  calculer  les  effets. 

Jufqtt’à  préfent , en  parlant  d’une  banque  te  de 
fes  billets , on  a fuppofe  que  la  confiance  en  eux 
ferait  libre , & l’effet  de  l’opinion.  Mais  fi  un  fou- 
verain  vouloir  créer  des  billets  de  banque  pour 
payer  fes  dettes , avec  injonélion  à Ces  fujers  de  les 
recevoir  comme  de  l’argent,  dam  tous  les  échanges; 
de  tontes  les  opérations  injullcs,  ce  feroit  la  plus 
déraifonnable  ; car  tout  échange  étant  une  aclion 
libre  , celui  qui  efl  propriétaire  d’un  bien  réel, 
ne  le  cédera  jamais  contre  un  papier  dont  il  fe 
défie.  La  puiflàncc  du  prince  fc  bornera  donc  à 
contraindre  fes  propres  créanciers  , & les  créan- 
ciers de  fes  créanciers,  à recevoir  en  paiement, 
les  billets  de  banque.  Puis  lorfqu’its  feront  rap- 
portés à fon  tréfor , il  faudra  néccffairctncm  qu’ils 
fôient  décriés , parce  qu’ils  ne  pourront  lcrvir 
à acquérir , ni  denrée  , ni  fervicc  libre. 

Les  fouverains  font  appcllés  à fe  tromper  comme 
les  autres  hommes;  ainfi , quand  par  leurs  fautes, 
par  celles  de  leurs  miniflrcs  ou  par  des  circonf- 
tanccs  malheureufes  , les  finances  d’un  état  ne  font 
plus  en  équilibre , il  faut  déployer  la  loi  de  1a 
nécefftté , avec  cette  noble  franchife  qui  fait  tout 
pardonner,  & qui  réunit  les  effotts  de  tous  les 
citoyens , pour  le  réubiiü'cmem  de  l’ordre. 
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Apres  ce  qui  vient  d'être  du  de  U banque  d’An- 
gleterre . A de  la  confiance  qu’elle  même  à caufc 
de  la  coofiimtion  du  gouvernemennt , il  eft  nécel- 
Ctirc  de  la  faire  connaître. 

Cette , sppeWte  banque  royale,  fttt  établie 
fons  le  roi  Guillaume  111,  vers  l’an  1654,  pour 
fournir  aux  befoim  de  l’état , qui , dans  ce  rems- 
là  trouvoit  avec  peine  de  l’argent  à fci/c  pour 
cent,  tandis  que  les  billets  de  l’échiquier  perdoient 
moitié.  Sa  première  opération  fin  de  prêta  à huit 
pour  cent , douze  cents  mille  livres , dont  l’intérêt 
lui  ell  encore  payé  à fix  pour  cent  par  le  gouver- 
nement ; mais  il  ne  donne  que  quatre  ou  quarre 
A demi  pour  cent , des  fonds  qu’il  en  a emprunté 
depuis  la  création , St  qni  font  un  objet  de  plus  de 
trois  cenrs  millions  de  notre  monnoic.  Cerre  banque 
a le  privilège  de  prêter  fur  les  fonds  du  gouverne- 
ment , de  recevoir  en  dépôt,  pour  fes  billets, 
l’argent  du  public , qu’elle  prête  cnfiiitc  fi  l’état 
avec  intérêt.  Le  parlement  , qui  eft  garant  pour 
la  banque  , fui  aftigne  les  fonds  néceflaircs  pour  To 
paiement  des  intérêts  des  femmes  qu’elle  prête  i 
l’état.  Il  fuit  de  cet  arrangement , que  la  bail:  fur 
Lirpicllc  repoft  cette  banque,  n’a  de  cottfiftancc  & 
de  folidité , qu’autant  qu’en  peut  avoir  (a  creance 
fur  l’état. 

Nous  avons  vu  fi  l’article  Angleterre , que  cette 
banque  avance  chaque  année  , une  grande  partie 
du  pioduit  de  la  taxe  fur  les  terres.  Sa  creance 
«il  très-confidérahk  , & le  devient  davantage 
chaque  année  ; enforte  que  plus  elle  s’accroît  , 
& plus  le  fonds  de  la  banque  perdrait  de  fa  foli- 
dité dans  tout  autre  gouvernement.  Mais  en  An- 
gleterre, c’cft  U nation  qui,  à proprement  parler, 
conftitue  lo  gouvernement.  C’eft  la  nation  , par 
uraféquent , qui  tient  la  banque,  qui  veille  fur  fes 
paiement  , qui  garantit  leur  exactitude , & ces 
paiement  fc  (ont  encore  >1  la  nation.  Ainfi  , la  na- 
tion affilie  & prélule  même  fi  toutes  les  opérations 
de  la  banque  •yak  d’Angleterre  ; fi  des  circonf- 
tanccs  malhcurcufes  A imprévues  pouvoient  un 
jour  ébranler  & faire  chanceler  le  crédit  de  cette 
banque  i le  remède  fe  trouverait  auffi-tôt  dans 
l’estinclion  d’une  partie  de  fes  dettes  , par  la  ré- 
duction volontaire  , ou  des  capitaux  , ou  des  in- 
térêts des  fummes  dont  elle  eft  dépofitairc , puif- 
u’alors  l’intérêt  particulier  de  chacun  des  indivi- 
us,  composant  la  nation , concourrait  à empêcher 
un  nul  général. 

Le  roi  ni  les  minülres  ne  peuvent  «m  aocune 
manière  s’immifeer  dans  l’adtmnifltation  de  cette 
banque.  Elle  eft  dirigée  par  vingt-quatre  directeurs 
& deux  gouverneurs,  A fous-gouverneurs  qui  ont 
de  honoraires  r ras-modiques. 

Nous  finirons  cet  article  de  la  banque  d’Angle- 
terre , par  le  tableau  qu’en  fait  un  auteur  de  fa 
fanion;  M.  John  Nickoils,  dans  fon  ouvrage  rnti- 
tulé,  Remarques  fur  les  avantagée  & les  défavantepi 
de  la  Fntnee  <r  de  la  Cran it-Di  ttngne , in-ll , ryyq. 


lu  préférence  que  fes  billets  onr  obtenu  for 
l’argent , les  grandes  fortunes  dont  les  particuliers 
la  font  dépofitairc,  les  profits  répétés  qu’elle  fait 
lur  fon  commerce  d’argent , fur  fes  avances  au 
gouvernement , les  fommes  immenfes  qu’cllo  en 
reçoit  pour  iméréts , i dillribucr  entre  tes  action- 
naires , forment  le  myflcrc,  le  fondement  St  les 
moyens  de  fon  crédit;  mais  pim  ce  crédit  opero 
de  prodiges,  e’eft-à-dire , plus  la  difproportion 
entre  fes  moyens  réels  & ica  engagement  deviont 
grande , plus  die  augmente  l’impoffibilité  d’y  û- 
tisfaire  dans  le  moment  d’une  crile. 

On  ne  fe  fomicnr  pas,  fans  frémir,  des  alarmes 
A de  la  détrell'c  où  fc  trouva  cette  banque  en  1745, 
lorfque  le  fils  du  prérendam  n’éroit  qu’à  tio  milles 
(environ  40  lieues)  de  Londres.  La  déclaration 
publique  , Se  l’accord  que  firent  entr’eux  plufieurs 
commcrçara  propriétaires  de  fonds  publics , de  ne 
point  refufer  de  paiement,  en  notes  de  banque, 
lui  fut  plus  fadmairc,  fans  doute,  que  la  foibls 
rcflnurcc  de  paver  en  petite  monnoic,  pour  ga- 
gner du  teins.  91  ces  rebelles  n’cnfTent  été  forcés 
de  fc  retirer,  faute  du  fccotux  qu’ils  attendnient 
d’une  defeente  dans  le  comté  de  Norfolclt , que 
devenait  la  banque  ? quel  crédit,  quel  foiuicn  cilt- 
cllc  trouvé  dans  nn  tel  dcûflrc  , ç’efit  été  , peut- 
être  , une  confolation  que  d’avoir  eu  l’honnête 
occafion  d’une  banqueroute  forcée  , envers  l’é- 
tranger imérefTé  dans  nos  fonds  publics , A de 
perdre  fi  jamais  l’avantage  ruineux  de  fa  con- 
fiance. 

Il  ferait  fuperflu  du  faire  mention  de  la  fameufe 
banque  dé  Law  , qui  ne  fe  montra  d’abord  que 
fous  la  forme  d’un  établiffeincnt  particulier  , mais 
qui  , par  une  fuite  de  la  vivacité  du  caractère 
national  , boule  vu  fa  tout  le  royaume  , A changea 
en  peu  de  tenu  la  fortune  A les  moeurs  de  toute 
la  nation. 

Nombre  d’écrivains  fe  font  chargés  de  faire 
l’hiftoirc  de  co  prodige  monflrucux  en  finance , 
dès  le  moment  de  fon  apparition  ; de  décrire  fes 
effets,  A de  le  fuivre  dam  fon  cours  jufqu’fi  l’inf- 
tant  de  fa  chute  , où  les  particuliers  qui  .iraient 
pris  plaifir  it  l’étayer  de  leur  fortune  , n’apper- 
çurcm  plus  qu’une  vaine  ilinfion  embrafice  par 
leur  cupidité. 

Nom  nous  bornerons  fi  dire  quelques  mots  des 
billet;  de  banque , au  mot  billet.  Mais  remarquons 
ici,  en  partant , que  la  banque  de  Law,  qualifiée 
royale , A préfcnréc  comme  un  fleuve  dont  les 
canaux  dévoient  porter  par-tout  la  fécondité,  de- 
vint un  torrent  impétueux  qui  entrain*  notre  or 
A notre  argent  cher  nos  voifitvs  , A fin  lé  fléau 
de  l’etat,  en  le  biffant  pim  épuifé  qn’il  ne  fa- 
voit  été  par  vingt  année*  dé  guerre.  Il  eft  vrai 
(pie  l’auteur , enivré  lui-même  par  le  délire  de  la 
nation , mit  tant  tPirréfofution  A d’ihccmflance 
dam  le  choix  des  expédiera  propres  fi  arrêrev  la 
rapidité  de  ce  terrent , que  le  mal , au  lieu  de 
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diminuer  , devint  incurable.  F«)f<(  les  Reelerckes 
fur  Ut  finances  de  M.  Forbonnat. < , t.  6 , p.  I7H  ; 
la  Mémoires  pour  fervir  4 l'hijioire  generale  des 
finances. 

Voyei  Buuts  d’Etat  , Billets  de  Bakqc  2 , 
Visa. 

BANQUES  A SEL  On  donne  ce  nom  à des 
magaiins  fitués  fur  les  frontières  de  la  Savoye , du 
côte1  de  la  France  , dans  lefquels  vont  s’approvi- 
fionner  les  faux-ùuniers  français.  Ces  magaiins , 
dont  le  principal  cil  celui  de  Regonfle , font , par 
une  fuite  des  traités  patfés  entre  les  conrs  de  Ver- 
failJcs  & de  Turin  , fournis  de  fel  de  France , 
jufqu’a  la  concurrence  de  mille  muids. 

voyt\  Sel. 

BANQUIER  DE  LA  COUR.  On  appelle  ban- 
quier de  la  cour , la  perfonne  chargée  de  faire  re- 
mettre aux  amba/l'adeurs  & tniniftrcs  du  roi , dans 
les  cours  étrangères  , les  fublides  qne  la  cour  de 
France  paie  aux  puiflinecs , les  appoint  émeus  & 
gratifications  de  ces  miniflres. 

Dans  les  teros  d'une  fage  adminiilration  , les 
fondions  du  banquier  de  la  cour  fc  bornent  1 cette 
feule  opération  pour  laquelle  il  lui  eil  accordé 
des  remiles  d'ufage  dans  le  commerce , & dues  1 
tout  banquier  qui  rire  d’une  place  fur  une  autre. 

Mais  , comme  nous  l'avons  dit  au  mot  antici- 
pation , c’eit  le  banquier  de  la  cour  qui  étoit  chargé 
cxclufivcmcnt , de  la  négociation  des  aliénations 
délivrées  h l'avance  fur  les  revenus  de  l’état. 

On  lui  pafloit  des  fiais  de  voilure  pour  les 
fonds  des  rcicriptions  tirées  fur  les  recettes  géné- 
rales : il  jouifibit , cxclufivcment  , du  privilège  de 
fournir  les  monnoics  du  royaume  , «tes  matières 
d’or  & d’argent , pour  la  fabrication  des  efpcccs. 

Plus  les  anticipations  éroient  nombreufes , & 
leur»  fommes  confidérablcs  , plus  le  banquier  s’en- 
richüToit.  Le  crédit  fe  conceniroit  dans  fa  per- 
fonne , & il  devenoit  le  maître  abfolu  de  la  for- 
tune de  l’état. 

Tout  le  monde  connolt  la  conftdération  & le 
crédit  dont  Samuel  Bernard  & Pfiris  de  Mont- 
martel  ont  joui.  L’immcnfité  de  la  fortune  qu’ils 
ont  laitiêe  , celle  qu'ont  acquifc  ceux  qu’on  a vus 
après  eux  remplir  les  mêmes  (onctions  , dépofem 
que  la  place  de  banquier  de  la  cour  c/l  une  mine 
d’or  extrêmement  féconde , qui  ne  peut  enrichir 
le  pourv  ù qu'aux  dépens  de  l’état. 

Les  fondions  de  banquier  de  la  cour  , ou  plutôt 
fa  place,  fut  fuppriinée  par  arrêt. du  premier  jan- 
riet  1767  , qui  établifloit  une  caiflé  d’cfcoaptc 
pour  faire  le  fers  iec  du  roi. 

- Kcjrg  C a is«k  d’Escom  fte 

Mais  la  fupprcüion  de  ccitc  caiflé , en  1769 , 
ramena  la  nécelfité  d’un  banquier..  En  1778  , ce  titre 
fut  définitivement  anéanti.  Le  tréfor  royal  fui 
chargé  de  toute»  les  opérations  précédemment  fai- 
tes par  U banquier  de  U cour. 
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Ou  peut  fe  faire  une  idée  de  fes  bénéfices , en 
rapportant  que  le  montant  des  renfilés  dont  il  a 
joui  en  1776  , a été  compris , dans  les  dépenle» 
du  gouvernement , pour  dix  millions. 

BANV1N,  f.  m.  C’cfl  le  nom  d’un  droit  atta- 
ché i une  feigneurie , & qui  conlillc  dans  te  pri- 
vilège de  vendre  exclufts  entent , pendant  un  cer- 
tain tenu  de  l’année,  le  vin  recueilli  fur  fon  terri- 
toire. Le  banvin  a fait  la  niaiiere  d’un  chapitre  de 
l'ordonnance  des  aides  de  1680  , parce  qu’il  em- 
porte l’exemption  de  tous  droits  pendant  là  du- 
rée, qui  cfi  communément  de  quarante  jours.  Sous 
ce  point  de  vue  , il  doit  en  être  queilion  ici. 

L'auteur  du  Traite'  general  des  aides  , prétend 
qtte  ban , dont  cil  formé  celui  de  banvin , lignifie 
publication  , & exprime  en  méme-tems  l’exercice 
cxdulif  d’un  privilège  ; qu’en  conféquencc  , le  mot 
banvin  veut  dire  , publication  de  vente  exclulisa 
de  vin.  A juger  de  ce  droit  par  fa  nature , il  pa- 
roit  que  c’elf  un  ancien  seflige  de  fcrvUude,  un 
relie  de  cette  tyrannie  féodale  des  tenu  d’igno- 
rance , où  la  force  s’arrogeoit  tous  les  droits  qu'elle 
jugeoit  utiles  i fes  intérêts.  Le  droit  de  banvin  11’a 
d’autre  objet  , que  de  faciliter  aux  feigneurs  la 
vente  de  leurs  vins  , par  préférence  à ceux  de 
leurs  valfaux. 

Suivant  les  inflruélions  données  aux  généraux 
des  aides  , le  4 janvier  1591 , par  Charles  VI,  le 
feigneur,  niant  de  fon  droit  de  banvin , pouvoir 
vendre  en  détail,  en  exemption  , durant  le  ban , le 
vin  du  cru  de  fon  héritage.  S’il  en  vendoit  ou 
faifoit  rendre  d’autre  que  le  lien , il  éioit  privé 
de  l’exemption , & condamné  fi  une  amende. 

L’ordonnance  des  aides,  titre  8 , a réglé  les  for- 
malites & les  condition»  qui  doivent  être  remplies 
lorfqu’on  exerce  le  droit  de  banvin. 

II  faut  I*.  que  le  titre  qui  le  donne , foir  an- 
térieur au  premier  avril  içéo;  que  les  aveux 
& dénombrement  anciens  aient  été  reçus  avec 
les  officiers  auxquels  la  connoif tance  en  appar- 
tient. 

a".  Que  la  vente  fiait  faite  dans  la  maifou 
fcignctirule  , quand  même  cjlc  léroit  fcparée  du 
Ixiurg  ou  village,  ou  dans  la  mai  fon  defiinée  pour 

la  ferme. 

|*.  Qu'elle  foit  faite  fi  pAt  feulement,  & par  les 
domeftiques  du  fdgneur. 

4°.  Qu’elle  ne  s’étende  que  fur  les  vins  du  crû 
de  la  paroifTe , ou  de . la  terre  fi  laquelle  le  droit 
cil  inhérent.  On  entend  par  vins  du  crû , même 
celui  qui  provient  desdimes  inféodées , ou  de  pref- 
fifirs  ha  un  lu  x , pourvu  que  ces  dîmes  & ces  pref- 
foirs  ue  fuient  pas  donnés  fi  ferme. 

Le  même  titre  autorife  les  commis  fi  fc  tranf- 
porter  chaque  année , après  les  vendanges , dans 
les  mai  finis  feignew  ialc»  de  ceux  qui  ont  droit 
de  batte  in , pour  inventorier  & masquer  ica  vins 
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déclarés  éirc  chi  crû  de  la  paroiflc-,  & on  doit  atiflî 
leur  faire  connoître  la  fituarion  des  vignes , par 
tenant  & aboutifiâns , à peine  de  déchéance  du 
privilège  de  banvin,  pour  l'année  où  ces  formali- 
tés aur  nient  été  négligées. 

11  efl  permis  au*  hôtcllicrx,  même  pendant  la 
durée  du  bamin,  & nonobflanr  la  publication  qui 
en  a été  faite  , de  vendre  du  vin  i leurs  hôtes , & 
au*  partum  oui  n’ont  point  leur  domicile  d’habi- 
tation dans  ta  paroilîb  , quoique  ce  vin  n’ait  pas 
été  pcis  dans  la  maifon  feigncuriale. 

Dans  le  cas  de  contravention  par  ceux  qui  jouif- 
fent  du  banvin , ils  font  tenus  de  payer  les  droit! 
du  vin  qu’ils  ont  vendu , & font  privés  du  droit 
de  banvin  pour  l’année  fuivante’,  en  cas  de  réci- 
dive , ils  en  font  déchus  pour  toute  leur  vie. 

Les  conteflations  peur  le  droit  de  banvin , dans 
lefqutilcs  le  fermier  efl  partie  principale  ou  in- 
tervenante , doivent  être  ponces , en  première 
inllancc  , dans  les  éleétiom , & par  appel , à la 
cour  des  aides. 

RA  RC  ELL  ON  NETTE  (Vallée  de).  C’cft 
un  petit  pays  (itué  entre  la  Provence  de  le  Dau- 
phiné. Les  privilèges  dont  il  jouit  par  rapport  aux 
droits  du  roi,  deviennent  un  motif  pour  expli- 
quer en  quoi  ils  confident. 

La  vaille  de  Barcellonnetu  ayant  été  cédée  à la 
France  par  le  traité  d’Utrccht  , elle  fut  réunie  au 
comté  de  Provence  par  lettres-patentes  du  yo  dé- 
cembre 1714. 

Pour  concilier  les  ménagemens  dits  à ccs  nou- 
veaux fujets , avec  la  nécefmé  de  les  fournir  de  fcl , 
il  fût  établi  , par  réglement  du  11  janvier  1716, 
nn  grenier  b fel  à Barcellonnctte  it  à AIlos  , & le 
fel  y fut  fixé  à fi*  livres  treize  fols  quatre  deniers. 
Ce  prix  a depuis  reçu  l’augmentation  des  droits 
manuels  & des  dix  lots  pour  livre. 

Mais  afin  d’empêcher  que  l’excédent  de  la  con- 
fommation  de  ce  pays  ne  fut  verfé  frauduleufc- 
svent  dans  les  provinces  voifincs , où  le  fel  vaut 
vingt  & vingt -trois  livres,  il  a été  établi  une 
üee  à-peu-près  femblablt  à celle  qui  exillc  fur 
frontières  d’une  province  où  le  Ici  fc  vend  à 
an  prix  inférieur  à celui-  qu’il  vaut  dans  le  can- 
ton voifin. 

Cette  police  amfiflcà  exiger  un  dénombrement 
des  habitans  & des  hefliaux  , & de  régler , en 
conféqucncc  , la  quantité  de  fel  qui  doit  leur  être 
délivrée.  Voye^  GAXELi.es. 

BARRAGE  (droit  de).- Ce  droit  a pris  fon 
origine  dans  la  néceflité  de  pourvoir  à la  dépenfc 
de  l’entretien  des  chemins.  11  confillc  à faire  payer 
aux  voituriers  une  redevance  réglée  fuivaat  la 
fomme  de  marchandifcs  qu'ils  tranfportent- 

Dans  cette  vue , on  établit  des  barrières  à cha- 
que endroit  où  ce  droit  efl  dû  , & il  fe  perçoit 
fur  toutes  le»  voitures  qui  pafTcxu  , proportion- 


nellement à leur  grandeur  , & à la  dégradation 
qu’elles  peuvent  occalïoncr  dans  les  routes. 

Le  droit  de  barrage  dù  aux  entrées  de  Paris , 
efl  uni  à celui  de  domaine  , fous  le  nom  de  domaine 
& barrage , pour  lequel  la  déclaration  du  17  fcp- 
tembre  169a  , a arrêté  un  tarif  qui  confond  ccs 
deux  droits  en  un  feul. 

Verge [ Domaine  et  Barrage. 

BARRIERES,  f.  f.  forte  de  retranchement  fait 
en  bois , pour  féparer  deux  provinces  ou  deux  en- 
droits qui  ne  peuvent  communiquer  enfcmblc , fans 
payer  quelque  impoiition. 

Elles  font  établies  pour  arrêter  les  chevaux  & 
les  voitures  de  toute  cfpccc  , mais  fur-tout  celles 
qui  portent  des  marchandifcs , St  afin  que  les  com- 
mis des  bureaux  , placés  auprès  de  ccs  barrières  , 
vifitent  & làflcnt  acquiter  les  droits  de  ces  mar- 
chandifcs. 

Les  particuliers  à pied , porteurs  de  paquets , 
ou  foupçonnés  de  quelque  manœuvre  frauduleufe , 
peuvent'  également  y être  arrêtés  & vifités.  Mais , 
lur  ce  point , la  régie  des  fermes  a toujours  eu 
grand  foin  de  recommander , en  tout  tems , beau- 
coup de  circonfpeétion  St  de  ménagement. 

On  donne  communément  le  nom  de  barrières  , 
à toutes  les  portes  de  Paris , qui  font  au  nombre 
de  foixantc-lix  , parce  qu’en  effet  il  s’y  trouve 
des  bureaux  où  les  formalités  dont  on  vient  do 
parler  font  remplie». 

Les  vin»  qui  arrivent  par  terre  à Paris , ne  doi- 
vent entrer  que  par  dix-huit  barrières  defignées; 
ce  font  celles  de  Saint-Bernard , de  la  Conférence, 
de  Saint-Honoré  , de  Montmartre  , du  Temple  , de 
Saint-Victor  , de  Saint  Marcel , de  Saint-Jacques , 
de  Saint  Michel , de»  Carmes  du  fauxbourg  Saint- 
Germain  , du  Roule,  de  la  Ville-l'Evéquc  ,de 
Sainte-Anne,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Alartin, 
de  la  Croix  , du  fauxbourg  de  Picpus , &.  de  Ram- 
bouillet. Toutes  le»  autres  barrières  font  déclarée* 
faux  pairages. 

Le  motif  de  cette  rcftriélion  cft  , qu’à  chacune 
de  ces  barrières  , font  des  commis  en  nombre  fuf- 
fifânt  pour  a liurer  la  vérification  des  vins  <Sc  le 
paiement  des  droits.  Si  l’entrée  étoit  permiiè  par 
toutes  les  barrières  inditiindenjcnt , il  taudroit  que 
les  bureaux  de  vilke  & de  recette  y fuflêtit  tous 
également  montés , & il  en  réfuiterott  une  dépenfc 
confiderablc  & inutile  , d’après  l’arrangement  fixé 
par  l’article  premier  du  titre  6 de  l’ordonnance 
de  1680,  pour  les  entrées  de  Paris. 

Il  efl  permis  au  fermier  , par  l’article  157  dn 
bail , de  faire  conflruirc  telles  barrières  , clôture», 
bureaux  & foffés  , & en  tel  lieu  que  bon  lui  fem- 
btc  , pour  la  fûreté  & la  perception  de»  droits. 
Voyei  Bureau. 

BARR1LLAGE,  f m.  En  matière  d’aides, 
on  entend  par  ce  mot , la  fraude  qui  fè  fait  au 


Digitized  by  Google 


BAR 


BAT 


moyen  de  barils  & de  vaiffeaux  de  ce  genre,  que 
leur  petitefTc  donne  la  facilité  d’introduire  clan- 
dertinetnent  dans  Ici  lieux  fujett  aux  droiu  d'en- 
trée. 

u Défendons  , porre  l’article  ) du  titre  4 de 
» l’ordonnance  de  t68o  , relatif  aux  entrées  de 
» Paris , à toutes  perfonnes , fur  peine  de  cent 
» livres  d'amende  , de  faire  arriver  du  vin  en 
n bouteilles  , cruches , barils  , ni  en  vaiffeaux 
» moindres  que  muids  , demi-muids  , quarts  St 
» huitièmes  ; en  ce , non  compris  le  vin  de  li- 
» quettr  venant  en  caiflc.  Permettons  aux  com- 
» mis  & gardes  , d’arrêter  & d’emprifonner  , en 
» vertu  des  préfentes , ceux  qui  s’en  trouveront 
» fotfis  , dont  ils  dreficront  leur  procès- verbal, 
n l a i forts  defenfe  à notre  cour  des  'aides , & à 
» fous  autres  juges  , du  les  mettre  hors  des  pri- 
» fous , ni  de  leur  donner  provilïon  de  leur 
rs  perfonne  , qu’en  payant  ramenée.  Voulons 
n qu’en  cas  de  récidive  , il  foir  procédé  contre 
n eux  extraordinairement.  Déclarons  tes  barils  , 
v bouteilles,  cruches  & autres  pat  cils  \ aideaux, 
n confifqués  , en  vertu  des  préfentes  , fur  le 
n procès-verbal  des  commis,  fans  qu’il  (bit  befom 
n d’aucun  jugement  ; fauf  aux  particuliers  4 fe 
n pourvoir  contre  le  procès-verbal,  par  les  voies 
» de  droit,  (ans  retardement  du  paiement  de  l'a- 
ti  mendc,  & de  la  confifcation  ».  ‘ 

Les  lettres -patentes  du  yc  mars  1719  , ont  en- 
fuite  refhreint  les  difpofkions  de  cet  article  , 
quant  aux  huitièmes  de  muid  , dont  clics  défendent 
cxprefTément  l’entrée.  Mais  les  arrêts  du  confcil  , 
& lettres-patentes  des  18  & 50  mars,  & 17  juillet 
I7)i , confirment  le  furplus  de  cet  article  ). 

Un  arrêt  du  confeil  du  tâ  décembre  17)4, 
rend  les  maîtres  de  maifons , les  pères  & mères 
rcfponfablcs  , civilement  St  fuiidaircmcnt  , des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  domef- 
tiques  , ou  contre  les  enfin,  de  famille  , mineurs, 
& demeurans  avec  eux , pour  complicité  de  fraude 
ou  rébellion. 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  ifi 
snars  1768  , a ordonné  l'execution  du  même  ar- 
ticle ). 

La  rigueur  des  peines  prononcées  dans  ces  cas 
de  contravention , paraîtra  , fans  doute  , exetffive  ; 
elle  a été  jugée  nécciiairc  pour  détruire , ou  , au 
moins . diminuer  une  fraude  facile,  St  d’autant  plus 
préjudiciable  , qu’elle  cfl  fréquente , & très-diffi- 
cile à découvrir. 

En  Bretagne  , la  conferration  de»  devoirs  , qui 
font  des  droits  d’aides  apparierons  à la  province , 
a fait  également  défendre  d*v  vendre  du  vin  en 
gros . d'en  foire  venir  , ou  d’en  tranfporter  dans 
des  v aideaux  au-delfous  «L'un  quart  de  pipe , ou 
vingt-cinq  pots  ; en  exceptant  toutefois  de  cette 
règle , les  vins  de  liqueurs , qui  peuvent  être 
vendus  ou  ttanfportés  en  barils  de  fix  pots , & 
ceux  du  Cap  Breton , que  l’on  peut  tranfporter 
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eu  quarrauts  : article  7 , du  bail  du  grand  devoir , 
adjugé  en  178). 

Voytl  Entré*». 

-» 

Barrili-age  , à Bordeaux  , Lignifie  un  chan- 
gement d’cau-dc-vie  en  barils,  dont  la  contenance 
etl  fixée , par  arrêt  du  confeil  du  to  février  1714  , 
à fept  , quatorze,  vingt-huit,  St  cinquantc-fix 
pots.  11  cil  défendu  d’en  employer  d’autres , que 
de  cette  jauge  , fans  y être  autôrifé  par  le  burean 
des  fermes , ou  fans  que  la  déclaration  en  ait  été 
laite  pour  les  ifles.  Sans  cette  précaution  , des 
barils  de  fix  pots  feraient  comptés  pour  fept  , 
ceux  de  dix  ou  douze  , pour  quatorze,  &c  -,  St  on 
pcrccvroit  les  droits  fur  ce  pied. 

L’article  ;ié  du  bail  de  Forceville,  défend  de 
tranfporter  , à Bordeaux , aucuns  vins  , caux-dc- 
vies  St  vinaigres  en  bouteilles  & barils  , fans 
billets  du  l’adjudicataire , vifés  aux  portes  , con- 
formément à l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Guyen- 
ne , du  9 mars  167^. 

Voyti  Bacs,  Bateaux-  ’ 

. . .1 

BATARD  I SE  (droit  de).  Ce  droit  elf  attaché 
4 la  fouveraineté.  Il  confiée  à recueillir  la  fuc- 
ccffion  des  bitards  non  légitimes , qui  meurent  ai 
inttjiiit  ; car  li  un  bêtard  a des  enfans , ou  qn’rl 
ait  difpofé  dç  fes  biens  par  teftament , alors  ils 
héritent;  fauf  la  réduéHon  des  legs  4 la  nature 
8t  à la  fomrne-des  biens , dont  les  courûmes  per- 
mettent de  dilpofcr. 

Les  loïx  des  anciens  peuples , trairaient  les  bâ- 
tards avec  pius  de  févérité  que  les  nôtres , & fans 
doute  que  les  Iégiflatcurs  avoient  en  vue  d’établir 
& de  confervcr  les  bonnes  mœurs  , St  d’éloigner 
le  libertinage  , en  puniffam  les  pères  dans  la 
perfonne  de  leurs  enfans  , qui  en  étoient  le  fruit. 
Ces  anciennes  lois  donnoienr  aux  l»4rards  des 
noms  d’opprobres  & d’abjeétion.  Ils  étoient  bannis 
des  alièmblécs  publiques , incapables  de  fuccéder 
4 leurs  pères , & privés  de  toutes  les  prérogatives 
dont  joniifoient  les  famille»  auxquelles  ils  apparte- 
noient  Le  prince  fcul , par  fa  puilfance  abfolue, 
pouvoir  les  laver  des  taches  d'infamie  , les  rendre 
habiles  4 parvenir  aux  charges  publiques.  Telle  fut 
la  coutume  exactement  pratiquée  chez  les  Romains. 

Sous  les  rois  de  la  première  8t  féconde  race, 
il  n’y  avoir  point  de  droit  de  bitardife , puifqu’on 
ne  mettoit  point  de  différence  entre  un  enfant 
légitime  8t  un  b4tard. 

Suivant  Grégoire  de  Tours  , êit  M.  le  Brct , 
dans  fon  Traiti  de  la  fouverainett  du  Rot , liv.  x , 
clap.  9 , ce  n’clt  que  depuis  Hugues  Capet , que 
les  b4tards  ont  été  diltingués. 

Julqu’aux  règnes  de  Louis  Hmin  , Philippc-le- 
Long  St  Charles  VI  , les  bâtards  fuivirent  la 
condition  des  aubains.  Ils  étaient  forfs  & mai» 
mortablcs  de  corps.  Mais  ces  princes  déclarèrent 
fucceffivcmcnt , que  le  droit  de  bdtardift  émit  royal , 
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que  le  fouverain  foui , pouroit  donner  de»  ler- 
tres  de  légitimation  aux  bâtard»  , & les  rendre  ha- 
biles à exercer  toutes  fortes  d'offices. 

Il 'importe  à l’état  , & à la  conferyation  de 
l'autorité  royale  , que  la  condition  des  fujers  ne 

guide  être  changée  fans  la  pcrmilfiim  du  prince. 

in  teins  de  la  république  Romaine , il  falloir  un 
décret  du  peuple  , pour  confirmer  l’adoption  que 
faifoit  un  particulier.  Sous  les  empereurs,  c’éroit 
leur  refcrit  qui  la  confirmoit.  C’cll  de  cette 
maxime  qu’cll  dérivé1  le  droit  de  bJtarJife. 

Cependant , malgré  l’origine  de  ce  droit , plu- 
sieurs feigneurs  haut • justiciers , ont  obtenu  des 
arrêts  qui  les  confirment  dans  la  pofielTion  de  cette 
faculté  de  fuccéder  aux  bâtards  : ce  qui  ne  peut 
être  arrivé  , que  par  1a  négligence  des  officiers 
chargés  de  défendre  les  droits  de  la  couronne. 

Le  droit  des  leigncurs  crt  rcllreint  en  ce  cas, 
'au  concours  des  trois  conditions  fuivantes. 

Il  faut  que  les  bâtard»  ou  bâtardes  foient  nés 
dans  leurs  terres  , qu’ils  y aient  demeuré  & 
qu’ils  y foient  morts;  & meme  les  feigneurs  ne 
peuvent  prétendre  que  les  biens , meubles  ou  im- 
meubles qui  font  Utués  dans  l’étendue  de  leur 
jufticc. 

BATEAC-MERE  ; nom  qucil’on  donne,  en 
fi)  le  de  gabc'Ucs  au  bateau  principal  qui  cil  charge 
, de  Ici , pour  remonter  les  rivières. 

L’article  ; du  titre  n de  l’ordonnance  des  ga- 
belles, porte  : que  le  droit  de  péage  dû  fur  cha- 
que bateau  chargé  de  fel , ne  lcra  pris  que  fur  le 
bateau-mere , & non  fut  les  allégés,  titots  & fous- 
tirors. 

u Déclarons , eft-il  dit , article  4 , bateau-mere , 
n dans  les  grandes  rivières , celui  qui  eû  chargé 
n aux  embouchures,  St  mentionné  aux  brevets  & 
r>  refcriptîons  des  officiers  qui  y font  établis; 
n & dans  les  moindres  rivières  qui  ne  pourront  . 
» porter  les  bateaux  chargés  aux  embouchures  , 

;>  déclarons  bateau-mere , celui  qui  elt  g la  tête  de 
n lequippc  , encore  qu’il  y ait  plusieurs  traits;  | 
» enlorte  que  tous  les  bateaux  dans  Icfqucls  aura 
n été  verÛ  le  fel  du  bateau-mere , chargé  a l’cm- 
» bouchure , ne  foient  réputés  qu’un  fcul  & même 
n bateau  ». 

BAVIERE  (finances  de). 

Les  revenus  de  l’éleéleur  de  Bavière  font  de 
deux1  fortes.  , 

■ Les  uns  confident  dans  ce  qu’on  appelle  ‘ les 
revenus  généraux  du  pays. 

Le»  autres , dans  les  revenus  élcélorattx  , qui 
font  adminifirés  par  les  officiers  de  l’élcdcut. 

Les  revenus  généraux  font  régis  par  des  états 
formés  des  trois  ordres , le  clergé  , la  noMcflê 
& les  villes. 

La  dépuration  ordinaire  efi  compoféc  de  huit 


gentil. -hommes,  quatre  prélats,  & quatre  députés 
des  villes. 

Le  duché  de  Bavière  cfi  divife  en  quatre  ren- 
iants ou  intendances,  lavoir,  Munich,  Sttobcnck, 
Laodshut  & Bourghaufén. 

Les  revenus  généraux  confifient  dans  une  im- 
pofition  territoriale , ou  taille  réelle  , connue  fous 
la  dénomination  de  /lever , & à laquelle  font  lit-' 
jets  tous  les  fonds  domaniaux,  cccléfiafiiqucs , 
nobles  ou  roturiers  , lins  diitinction. 

Le  montant  du  /lever  efi  réglé  annuellement  dans 
l’aflemblée  des  états. 

Les  fonds  de  terre  font  divifés  en  boffij  oti 
métairies  de  différentes  valeurs  & étendues  , for 
lefqnellcs  Ig  taille  elt  répartie , d’après  un  cadallre 
qui  efi  dépofé  au  greffe  de  chaque  bailliage. 

Le  cadaftrc  contient  le  nombre  des  arpens  de 
terre  , prairies  & antres  fonds  dont  chaque  hnjf 
ou  métairie  cil  compoféc  , & le  nom  du  poffef- 
feur. 

Chaque  tentant  réunit  le  cadafire  des  différent 
bailliages  dont  'il  efl  compofé  , tk  les  cadafire» 
des  quatre  rtntantt  forment  le  cadallre  général 
de  l’état. 

Le  peser  confiflc  dans  le  vingt-cinquième  du 

loduu  net  de  chaque  métairie , déduction  faite 

es  frais  de  culture  St  de  la  redevance  que  paie 
le  poll'cfieur , foit  au  domaine , foit  à tout  autre 
de  qui  il  tient  fa  propriété. 

Cette  taxe  efi  doublée  ou 
Içs  befoins  de  l'état  exigent 
tfoi«  ] levers ■ 

La  députation  ordinaire  des  états  s’aflembie 
tous  les'  ans  à Munich  , au  mois  de  janvier  ; les 
commiBkires  de  l’éleéleur  (e  rendenr  A cette  af- 
femblée.  Ils  expol'cnt  les  befoins  de  l’état  , & 
demandent- ou  un  ftever  frrrplc  , ou  le  nombre  de 
Peser  qui  efl  jugé  néceflairc 

Lorfqtic  la  quotité  de  l’impofition  efl  réglée, 
l’éleéleur  fait  publier  des  nmverfaux  , pour  en 
faire  connohre  l’objet. 

La  répartition  en  cft  faite  par  des  eoounif- 
faircs  provinciaux  , qui  s'affemblont  tous  les  ans, 
à la  Chandeleur,  au  nombre  de  quatre,  fatoir, 
un  prélat , deux  nobles,  fit  un  député-  des  villes. 

Ces  mêmes  cortmtffaircs  fc  réunifient  a la  faine 
Martin  , pour  fc  charger  des  recettes. 

Dans  chaque  tentant  ou  intendance , on  nomme 
un  prélat , pour  fàire  le  recouvrement  de  ce  qui 
concerne  le  clergé  ; deux  gentils-hommes  , pouT 
frire  celui  de  l’i ir.poturon  fur  la  noblefie.  Lésina- 
grfirars  des  villes  font  chargés  de  raifentblcr  les 
deniers  levés  fur  les  particuliers  de  leurs  dif- 
triéls. 

Les  prépofés  i la  collcéle  de  ces  fonds  , re- 
mettent à chacun  de  ces  receveurs  generaux  , le  * 
montant  de  leur  recette.  Ou  envoie  a la  chambre 
des  finances  de  l'électeur , la  fomme  convenue. 

L'impoatien  ;fc  paie  en  quatre  termes  , en 


triplée , fuivarrr  que 
qu'on  lève  deux  ou 
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février , i la  Pentecôte,  le  8 feptembrc,  & le  n 
novembre. 

Les  élan  rom  dans  l’ufago  d’irapofcr , en  fus  de 
la  fortune  qui  a été  réglée  , un  vingtième , dont 
le  produit  etl  deltiné  fi  payer  les  frais  de  percep- 
tion , & i accorder  des  rcmifes  aux  communauté; 
ou  particuliers  qui  ont  dluyé  des  pertes,  par  des 
évenemens  imprévus. 

Les  revenus  éleéloraux  confident  lD.  en  droits 
fe;;ncuriaux  , tels  que  lodi  & ventes,  cens , droit 
tic  main-morte , ftc. 

i”.  Dans  le  prudnit  des  braderies  éleéloralcs , & 
dans  les  impôts  que  paient  les  braffcrics  feigneu- 
riajcs  Si  particnncrcs, 

4*.  Dans  l’zcrifc  ou  droit  d’emrée , fort  fur  les 
denrées  que  confommcnt  les  villes  & bourgs  , foit 
fur  le  vin  venant  de  l'étranger , Se  fur  le  tabac. 

4".  Dam  les  péages  ou  droits  d’entrée  fur  les 
maichandifcs  venant  de  l’étranger. 

4'.  Dans  les  fatines. 

6".  Dans  la  monnoie. 

7*.  Dans  le  produit  des  forêts  & de  la  glandéc. 

La  régie  & !a  perception  de  ces  diverfes  im- 
poliiions , ed  faite  par  autant  de  perfonnes  diffé- 
rentes. 

Les  baillis  électoraux  font,  chacun  dans  leur 
bailliage  , la  recette  des  cens , lodv  & ventes , & 
autres  droits  feigneuriau*.  Us  rendent  leur  compte 
à un  Rcmmife.- , ou  receveur  général , qui  et1, 
établi  dans  chaque  intendance,  fit  qui  ed  obligé 
de  faire  tous  les  ans  une  tournée  pour  recevoir 
CC>  comptes. 

Les  dircélcurs  des  braderies  éleéloralcs , font  la 
recette  des  droirs  que  paient  les  braderies  feigneu- 
riales  & particulières.  Ils  en  comptent  ditcélcment 
fi  la  chambre  des  finance,  de  l’éJeéteur. 

L’accifc , ou  droit  d’entrée,  cd  perçu  aux  portes 
des  villes  & bourg» , par  des  commis  prépofés  à ccr 
effet , & furVfcillés  par  des  infpeélcurs  choifis  parmi 
’ les  nobles  , & qui  comptent  i la  chambre  des 
finances.  • 

Les  péages  font  exigés  par  des  officiers  qui  fonr 
infpeélés  par  les  nobles , fit  fous  la  dépendance  de 
la  chambre  des  péages. 

Les  falincs , les  monnoics  (ont  adminidrées  par 
des  officscxs&  par  une  chamhrc  qui  comptent  audi 
dircélemcm  à. la  chambre  des  finances. 

Cette  chambre  nomme,  annuellement  des  com- 
midaircs  , qui  font  des  tournées  dans  tome  l’éten- 
due de  l’éleélorat , ât  qui  vérifient  les  comptes  des 
receveurs  & employés  fi  la  perception. 

Indépendamment  de  cette  diamiipe  des  finances , 
■loni  Je»  fonctions  parenflent  les  mêmes  que  celles 
du  itélor , il  ex  1 rtc  encore  à Munich  une  cammif- 
fioo  permanente  , appelée  flatue  comntjfîon , qui 
s'occupe  nniquement  des  moyens  d’améliorer  les 
revenus  du  prince  , & de  reformer  le»  abus. 

Tous  té»  emplois  font  i vie.  Le  gouvernement , 
dans  la  vue  d’exciter  le  zélé  & rattachement  des 
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employés , prend  un  foin  particulier  det  veuves 
& enfin»  de  ceux  qui  meurent  dans  tes  emplois. 

( Mémoire»  fur  le s importons  en  Europe  ). 

BAYONNE  & le  pays  de  Labour  ont  une  con- 
dition fi  variée  & fi  incertaine  , relativement- aux 
droits  de»  fermes , qu'ils  forment  une  clafie  par- 
ticulière & unique  dans  le  royaume.  Ainfi  , pour 
jetter  du  jour  fur  l’état  de  ce  pays , il  cft  imlif- 
penfable  de  commencer  par  en  donner  quelques 
notions  topographique-. 

Les  gabelles  ni  les  aides  n’y  ont  pas  lien',  mais 
les  droits  des  domaines , fit  tonies  les  autres  im- 
positions s’y  lèvent  comme  dans  le  relie  dis 
royaume. 

ï.e  pays  de  Labour  eft  compofé  de  trente-trois 
paroiucs , qui  occupent  un  elpace  d’environ  huit 
lieues  de  long,  fur  quatre  de  large. 

Il  cil  borné  au  couchant , par  la  Bidaffoa  , ri-, 
vierc  qui  feparc  la  France  de  t’Efpagnc  ; au  fud, 
par  la  ha\uc  Navarre  , province  de  ce  dernier 
état  ; au  levant , par  la  baffe  Navarre  , qui  fait 
rtic  du  royaume,  tk  enfin  au  nord  , par  la  mer 
par  l’Adour  , riv  ierc  qui  defeend  des  monts 
Pyrénées  en  Bigorrc. 

Après  Bayonne , qui  ed  la  capitale  de  cc  petit 
pays,  les  lieux  les  plus  confidérahlts  font  Saint- 
Jean-dc-Luz  & ILlparn  , dont  la  condition  n’ctl 
pas  exactement  la  même  que  celle  de  ccttc  pre- 
mière ville. 

Le  port  de  Baronne  iPcft  ni  franc  , ni  étranger , 
comme  ceux  de  Dunkerque  & de  Marfeillc , pttif- 
qn’il  s’y  lève  un  droit  local  de  coutume  , fur 
toutes  les  marchandifes  qui  ne  font  pas  ddlinées 
pour  le  bourgeois. 

Les  prohibitions!  générales  impoftes  par  la  poli- 
tique , & dans  l'intérêt  du  commerce  national , y 
ont  lieu  atzffi. 

Quelques  droits  qui  ont  le  même  objet , lit  dont 
le  poids  cft  prefque  équivalent  fi  une  prohibition, 
fc  lèvent  encore  fi  Bayonne;  mais  ceux  det  tarifs 
de  1667  , 1699,  & des  arrêt»  polléricun  qui  font 
uniformes  , n’y  ont  pas  lieu  ; ou  du  moins  , s’ils 
s’y  perçoivent , ce  n’cft  que  pour  la  facilité  du 
commerce,  de  avec  one  circonltancc  finguliere  qu’on 
n’oubliera  pas  de  rapporter. 

D’un  autre  côté , cette  ville  , & le  pays  de 
Labour  , participent  de  la  qualité  de  pays  étran- 
ger , puilqu’ils  reçoivent  les  draperies  ik  les  étoffe* 
du  royaume , avec  le  même  affranchiffemctu  que  fi 
elles  partaient  en  pays  étranger  effectif. 

Le  droit  local  dû  fi  Boyomtt , & fi  l'entrée  du 
pays  de  Labour , que  l’on  fait  connoltre  particu- 
liérement fous  le  mot  de  coutume , cft  de  cinq 
peur  cent-  i l’ont  née  & fi  la  fortie  , lorfquc  les 
marchandifes  entrent  df  torrent  pour  le  compte 
du  métne  marchand  qui  a la  qualité  de  veifin  ou 
bourgeois  : mais  lorfqu’elles  ont  changé  de  main 
entre  J’cntréc  & la  fortie  , elles  paient  fi  la  fortie 
trois  & demi  pour  cent  , comme  fi  l’entrée. 
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I!  faut  donc  toujours  confldéter  enfemble , 
Bayonne  & le  pays  de  Labour  , puifquc  leur  réu- 
nion forme  le  pays  du  Coutumar , a l’exception 
toutefois  du  fauxbourg  du  Saint-Efprit  de  Bayonne, 
qui  n’a  jamais  partagé  les  privilèges  de  cette 
ville. 

11  réfultc  de  cet  afpcél , que  le  pays  de  Labour 
a la  liberté  de  commercer  avec  Bayonne , Gms 
payer  aucun  droit , & que  tout  ce  qu'on  va  dire 
des  immunités  & de  la  condition  de  cette  ville , 
fera  également  applicable  au  territoire  qu’embralfc 
le  droit  de  coutume,  fauf  les  exceptions  que  nous 
rapporterons  par  la  fuite  , & qui  regardent  Saint- 
Jean-dc-Luz  & Hafparn. 

Si  l’on  s’en  tient  A ce  que  Bayonne  rapporte 
elle-même  de  fes  privilèges,  il  clt  peu  de  villes 
qui  en  ait  d'aulli  anciens  St  d’aullt  authentiques. 

Elle  les  fait  remonter  au  neuvième  fieele,  lorf- 
qu’ellc  compofoit  une  partie  du  royaume  d’Aqui- 
taine , formé  par  Charlemagne  , & elle  préfente 
une  longue  fuite  de  litres  qui  les  ont  confirmés, 
foit  pendant  qu’cite  a appartenu  il  l’Angleterre , 
foit  depuis  l’heureufe  époque  de  fa  réunion  A la 
France. 

( Mémoire  Je  la  chambre  élu  eommerce  Je  Bayonne , 
imprime  en  1758 , contre  tes  enreprifit  Je  la  ferme 
générale  ). 

11  n’entre  pas  dans  ce  plan,  d’examiner  en  quoi 
tes  privilèges  anciens  ont  conlillé  ; il  fuffit  d’é- 
tablir quel  efl  leur  effet  depuis  l’année  1&S4,  que 
le  roi  étant.devcnu  portcfTeur  de  la  moitié  du  droit 
de  coutume  , qui  appartenoit  à la  ville  , la  réunit 
à fes  fermes  , St  rendit  Bayonne  fujctttf  A la  régie 
nécefiaire  pour  cette  perception. 

Mais  le  fermier  du  roi  n'ayant  pu  obtenir  aucun 
des  tarifs , pièces  St  titres  qui  fervoienc  de  fon- 
dement St  de  règle  1 la  perception  du  droit  de 
coutume  , fes  prépofés  n'eurent  pour  guide , que 
la  tbible  lueur  qu’ils  recueillirent  dans  les  regif- 
tres  des  années  antérieures , St  dans  quelques  pan- 
cartes obfcurcs  , dont  les  lambeaux  garamiffoient 
A la  fois  l’ofage  St  l'antiquité. 

Quoi  qu’il  en  foit , les  privilèges  attachés  i la 
qualité  de  voifin  , ou  bourgeois  de  Bayonne , furent 
reconnus , 81  n’ont  pas  été  comellés  depuis  cétte 
époque. 

Ces  bourgeois  doivent  être  francs  St  quittes  du 
droit  de  coutume , fur  toutes  les  denrées  St  mar- 
chandées A eux  appartenantes,  qu’ils  feront  entrer 
en  leur  nom  , tant  en  la  ville  de  Bayonne , que  dans 
celle  de  Saint-Jcan-dc-Luz  , ou  qu’ils  en  feront 
fortir, 

La  qualité  de  bourgeois  , fuivant  l’arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux  , du  9 |uin  1514,  appartient 
A tout  enfant  né  à Bayonne. 

Elle  s’acquiert  par  un  étranger  qui  époufe  la 
fille  d’un  bourgeois , ou  par  une  étrangère  qui  fe 
marie  avec  un  bourgeois,  & qui  habitent  cnlemble 
dans  la  ville. 


Le  troifiemc  moyen  de  fe  procurer  le  droit  de 
citadin,  cil,  après  y avoir  habité  quelque  tems, 
d’obtenir  des  maire , échcvins  St  confeil  de  la  ville 
l’admiflion  au  rang  de  bourgeois  , St  dans  ce  cas  , 
le  candidat  efl  tenu  de  paver  une  certaine  lornme, 
pour  tenir  lieu  de  la  pièce  d’artillerie , ou  har- 
nois  propre  à la  défenfe  de  la  ville , à quoi  la 
coutume  obligeoit  jadis  en  pareil  cas , St  de  prêter 
le  ferment  accoutumé. 

Vingt-trois  ans  après  la  réunion  du  droit  de 
coutume  aux  droits  tics  fermes,  la  ville  de  Bayonne 
fe  plaignit  que  Domergue  , alors  adjudicataire  , 
portoit  atteinte  i fes  privilèges , en  faifant  perce- 
voir les  droits  de  coutume  St  de  traite  foraine  • 
d’Arfac  , fur  les  marchandées  St  denrées  que  les 
habitaus  du  Labour  tirolcm  des  provinces  voi- 
fines. 

Après  une  longue  difeuflion,  il  intervint , le  ro 
février  1 r»88  , un  arrêt  du  confcit , qui  difpcnfe 
le  pays  de  Labour  des  bureaux  de  la  foraine  ; 
accorde  l’exemption  du  droit  de  coutume , fur  les 
beftiaux  , vins , bleds  , brais  , rèftncs  , fruits  St 
autres  convertibles  pour  nourriture,  8t  fur  les  étof- 
fes , habits  St  marchandées  à l’ulage  perfonnci  des 
habitans  de  ce  pays,  St  affranchit  de  la  foraine 
feulement , les  belliaux  qui  y feront  conduits  pour 
la  cotéommation  du  pays.  Toutes  les  autres  cf- 
pcccs  de  marchandées  St  denrées  relièrent  affu- 
jetties  aux  droits  de  coutume  h leur  arrivée. 

L'ne  nouvelle  contcrtation  élevée  en  1700 , au 
fujet  de  l’exécution  des  tarifs  de  1667  St  1699 , 
dont  le  fermier  vouloit  établir  la  perception  b 
Bayonne,  donna  lieu  A l’arrêt  du  16  feptembre 
1701  , qui  confirme  tous  les  privilèges  de  cette 
ville  & du  pays  de  Labour  ; ordonne  qu’il  n’y 
fera  perçu  que  le  droit  du  tarif  de  fa  coutume  , 

St  la  décharge  de  ceux  de  16^7 , 1699 , St  arrêts 
pofléricurs. 

Ainfi  c’ert  d 'a prêt  ce  réglement  St  Tufagc  con- 
firmé par  ta  poncflion  jufqu’A  ce  jour  , qu’il  fuit 
établir  l'état  de  Bayonne  St  pays  de  Labour  , en 
le  confidéram  fous  trois  rapports.’ 

Dans  fes  relations  avec  l'éuanger. 

Dans  fon  commerce  avec  les  colonies. 

Et  enfin  dans  fa  communication  avec  les  pro- 
vinces du  royaume. 

On  a déjà  dit  que  toutes  les  marchandées  abfo- 
lument  prohibées  a l’entrée  du  royaume , font  prof- 
érées A Bayonne.  Telles  font  les  draperies  St  foie- 
ries , mercerie  St  quincaillerie  d’Angleterre. 

Le  fel  St  le  café  étrangers  y font  également 
interdits. 

A l'exception  des  étoffes  de  laine  St  de  foie  , 
qui  font  aflcr  abondantes  dam  le  royaume  pour 
lullire  au  commerce  de  Bayonne,  toute  autre  mar- 
chandée étrangère  dont  l'entrée  cfl  reflreinte  par 
certains  bureaux  , comme  les  toiles , les  dentelles, 
les  verreries , peuvent  entrer  A Bayonne  en  n’y 
payant  que  le  droit  de  coutume.  C'éfl  une  faveur 
pour  fon  commerce  avec  l’Efpagne. 
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Les  foies  non  ouvrées  peuvent  y entrer  aufli , La  baffe  Navarre , le  pays  de  Soûle  & le  Béarn , 
mais  fous  la  condition  d’aller  acquiter  à Lyon  les  n’étant  féparés  de  i’Efpagnc  par  aucun  bureau  , 

droits  qui  leur  font  particuliers,  Sc  dont  la  per-  ce  qui  fort  du  pan  de  Labour  , pour  ccs  pro~ 

ception  appartient  à cette  ville.  vinccs , cil  traité  de  la  même  façon  qu'en  paflânt 

Les  cuirs  verds  & tanés  , apportés  de  l’étranger,  4 l’étranger  effoétif , fit  cependant  ce  qui  eftdé- 
n’y  paient  que  les  droits  de  coutume.  claré  dans  l’intérieur  du  royaume,  pour  ces  mê- 

D’autres  efpeces  de  marchandées  étrangères  qui  mes  pays , acquite  les  droits  locaux, 
intérclfent  particuliérement  l'indtiftric  nationale.  Par  exemple  , une  partie  de  mercerie  déclarée 
la  navigation  , la  culture  des  colonies  & les  droits  4 Rouen  poux  Bayonne  , n’a  payé  , en  cette  pre- 
du  roi , n’ont  la  liberté  d’entrer  4 Bayonne , qu’en  mierc  ville  , qu’un  pour  cent  oc  la  valeur  ; elle 
payant  les  droits  excluais  impofés  dans  tout  le  peut  être  envoyée  de  Bayonne  en  Ei'pagne , par 
■ royaume.  le  négociant  qui  l’a  reçue , fans  payer  aucun  autre 

Ce  font  les  poiflons  falés,  les  fucrcs  ratine;  & droit  , quoique,  4 la  rigueur,  des  qu’elle  efl  arri- 

autres  fucres,  fit  les  tabacs.  vée  4 Bayonne , fa  deflination  foit  confomméc,  & 

Mais  afin  de  ne  pas  gêner  le  commerce  de  ccs  qu’elle  dût , par  ce  motif,  le  droit  de  coutume, 
trois  cfpcccs , elles  font  mifes  en  entrepôt  4 leur  Mais  comme  les  bourgeois  en  font  exempts  , Sc 
arrivée  , & jouilTent  du  bénéfice  de  la  récvpor-  qu’il  s’agit  d’une  marchandée  dont  la  fortic  cft 
talion  , ou  tranlit  4 l’étranger , en  exemption  de  tavoriféc  , la  régie  des  fermes , qui  s’ert  fait  une 
tous  droits.  loi  de  concourir , en  toute  circonftance , aux  vues 

Tous  les  fucrcs  , ratines  ou  autre» , même  les  de  l’adminillration , s’eft  écartée  du  principe  géné- 
caltbnadc»  du  Brélîl , qui  peuvent  être  cntrcpofccs  ral,  pour  rapprocher  le  non  bourgeois  ac  l éga- 

4 Bayonne  , fit  fortir  pour  le  pays  étranger  l'ettlc-  lité  du  premier  ; car  ce  principe  feroit  d’une  élé- 

ment , en  exemption  de  droits , paient , en  arri-  cution  d’autant  mieux  fondée  4 Bayonne  , que  la 
vant , les  droits  de  l’arrêt  du  jç  avril  1690 , con-  moitié  de  ce  droit  de  coutume , abfolumcnt  local , 
firme»  par  l’article  24  des  lettres-patentes  de  1717,  eft  toujours  perçue  pour  M.  le  duc  de  Grammont , 

6ns  diftinélion  de  privilégiés  ou  non  privilégiés,  dans  ccs  mêmes  circonflanccs  où  la  ferme  géné- 

Mais  aufli  les  fucres  rafinés  4 Bayonne  , jouilfent  raie  ne  fait  pas  de  perception, 

de  l’exemption  de  tous  droits , en  paifant  4 l’étran-  Les  marchandées  des  fabriques  du  pays  de  La— 
ger  , par  un  ufâge  établi  relativement  aux  dro-  bour , paient , 4 leur  exportation  , le  droit  de 
gucries , épiceries , dans  la  clafle  defqucllcs  font  coutume  , fi  elles  forrent  pour  le  compte  d’un  non 
comprîtes  routes  les  efpeces  de  fucre.  privilégié;  rien,  fi  c’en  pour  un  bourgeois. 

A l'égard  des  tabacs , ils  acquitent  4 leur  arri-  Suivant  l’arrêt  du  confeil  du  août  1718  , les 
véc  , le  droit  de  trente  fols  par  livre,  fuivant  la  commis  peuvent  exiger  du  privilégié  qui  envoie 
déclaration  du  4 mai  1749-  des  marchandées  en  Elpagnc , avec  cette  exemp- 

Quant  aux  marchandiles  défendues  4 la  lortie  lion  , qu’il  affirme , par  ferment , devant  les  ma- 
du  royaume  , comme  les  chanvres  , les  lins , les  giflrats , qu’elles  font  réellement  pour  fan  compte  , 
drilles  & chiffons , Bayonne  ne  peut  en  faire  le  oc  qu’il  fafle  fa  foumiflion  de  rapporter,  dans  deux 
commerce  avec  l’étranger  , parce  qu’elle  a la  li-  mois , certificat  du  direéleur  ou  receveur  des  droitf 
berté  d’en  tirer  du  royaume.  C’eû  un  principe  au  lieu  de  la  deftination  en  Efpagnc , qui  jurtifie 
général  , fans  lequel  elle  deviendroit  une  porte  que  les  marchandées  y ont  réellement  été  déchar- 
ouverte  , malgré  la  prohibition.  gées , & qu'elles  ont  acquité  les  droits. 

Ce  principe  pofé , & Bayonne  étant  un  magafin  Le  droit  de  fret , qui  efl  en  quelque  forte  le  bon- 

(onfidérablc  de  laines  d'Efpagne  , dont  fon  com-  clicr  de  notre  navigation,  fe  perçoit , à Bayonne  , 

tnercc  cil  parfaitement  libre , en  payant  le  droit  comme  dans  les  autres  ports , l’ur  les  b4timtns  des 
de  coutume,  par  les  non  privilégiés,  elle  devient  nations  qui  y font  fujettes. 

étrangère  pour  les  laines  du  royaume.  Les  formalités  du  commerce  de  Bayonne  avec  les 

Le  commerce  des  toiles  peintes  fit  autres  , n’y  colonies,  font  fixées  par  l’arrêt  du  19  février  17Ç4, 
efl  pas  moins  libre  que  celui  des  laines  ; fit  les  qui  déroge  4 quelques  articles  du  réglement  géné- 
toilcs  peintes,  étrangères,  ne  paient,  tant  4 leur  ral  de  1717.  . 

entrée  , qu’à  leur  fortie  de  Bayonne  fit  du  Labour,  La  néceffité  de  concilier  la  loi  de  l’égalité  , dite 
que  le  droit  local  de  coutume.  à tous  les  fujets  du  roi , qui  font  le  même  com- 

Toute  marchandée  dont  la  fortie  a été  cncou-  mcrce  , avec  les  faveurs  qu’eugeoit  la  pofition  de 
ragée  par  !:i  modération  es  cirons , ne  paie  pas  Bayonne , fit  la  dillincliott  établie  entre  fes  habi- 
le droit  oc  coutume  en  arrivant  4B<iyomir , pourvu  tans,  a diélé  les  difpofitioro  de  cet  arrêt,  qui 
qu’elle  palTe  fans  changer  de  main  4 une  deflina-  n’cft  applicable  qu’à  cette  ville, 

non  étrangère,  fit  qu'elle  v foit  arrivée  avec  l’ac-  Il  en  réfulte , que  les  bœuft  fit  viandes  falées, 

quit  du  droit  inoclraté  de  lortie,  délivré  au  bu-  les  beurres,  fuifi,  chandelles,  fan  maris  ûlés  St 

1 eau  d’enlec cnicnr.  autres  denrées  fit  marchandiles  qu’il  cft  permis 

Si  elle  change  de  mam,  clic  paie  trois  & demi  de  tirer  de  l’étranger  , fit  d’envoyer  aux  illcs  en 

pour  ccnt  de  la  valeur , a la  fortie.  ' exemption  de  tous  droits , ne  paient , 4 Bayonne , 

Il.-ur.itt.  Tome  /.  N 
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que  ceux  de  coutume  , par  les  non  pris  ilégiés  ; 
mais  ces  droits  font  reftitués , lorfqu’il  c(l  juflifié 
que  ces  mêmes  denrées  ont  été  embarquées  pour 
les  itles. 

Les  autres  matchandifes  apportées  de  l’étranger 
il  la  même  dcflimtion  des  iiles  , n’acquitcnt  de 
même , que  le  droit  de  coutume  à leur  arrivée  ; 
mais  lorlqu’clles  font,  embarquées , elles  paient 
les  memes  droits  d’entrée  qu’elles  auroient  payé 
à Bordeaux,  & il  elt  tenu  compte  aux  non  pti- 
vilégiés , des  droits  de  coutume  , qu’ils  jufliiicnt 
avoir  payé»  par  la  repréfentation  de  leur  acquit. 

Les  mârchandifes  dt>  fabriques  de  Bayonne  mê- 
me , <4  du  pays  de  Labour,  paient , dans  ce  cas, 
les  mêmes  droits  d’entrée  dûs  à Bordeaux  , fuivant 
la  décifion  du  confeil  du  to  février  1 765. 

Quant  aux  marchandées  tirées  de  l’intérieur 
du  royaume , pour  les  colonies , elles  arrivent  à 
Bayonne  en  exemption  de  tous  droits , & font  fou- 
inii’cs  aux  mêmes  formalités  que  dans  les  autres 
ports , fuivant  les  articles  y,  4,  5,  6 , 7 , 8 & 9 
des  lettres-patentes  de  1717,  dont  l’arrêt  de  1754 
confirme  l’exécution. 

A l’égard  des  marchandées  de  retour  des  Colo- 
nies ; il  faut  diflinguer  celles  qui  en  font  appor- 
tées directement , & celles  qui  y viennent  des  au- 
tres port»  du  royaume. 

Lis  premières  ne  doivent , à Bayonne , que  les 
droits  du  domaine  d’occident,  de  trois  & demi  pour 
cent  de  leur  valeur,  & ceux  de  coutume,  par  les 
non  privilégiés.  Les  marchandées  de  la  fécondé 
clalfc  n’y  paient  que  ce  dernier  droit , fuivant  la 
qualité  du  propriétaire , attendu  qu’elles  ont  dû 
acquirer  le  droit  du  domaine  d’occident,  dans  le 
port  de  leur  arrivée. 

Celui  d’un  pour  cent , dû  fur  les  marchandées 
chargées  fous  voile  aux  ides , feroit  également  dû. 
* Voyci  le  mot  Colonies. 

Il  faut  excepter  des  marchandées  des  Colonies, 
apportées  à Bayonne , qui  ne  paient  que  le  droit 
du  domaine  d'occident  & le  droit  de  coutume , 
les  cafés , les  fucrcs  en  pain  & les  tabacs. 

lais  cafés  font  mis  en  entrepôt  à leur  arrivée , 
& n’acquitcm  le  droit  de  dix  livres  du  quintal 
qu’en  fortant , pour  palier  dans  la  confommation 
de  Bayonne  Sl  du  royaume.  S’ils  font  expédiés  4 
l’étranger  , ils  n’en  acquitent  aucun , pas  même  le 
droit  de  coutume , quoique  , fuivant  la  nature  de 
ce  droit , il  fût  dû  par  les  non  privilégiés. 

Mais  l’ufage  de  ne  pas  percevoir  ce  droit  de  for- 
tie  fur  les  marchandées  des  Colonies  s’étant  éta- 
bli , il  n’y  a rien  été  changé , & les  cafés  jouifTem 
de  cette  faveur. 

Les  fucrcs  en  pain  des  Colonies  font  alfujcttis , à 
Bayonne  comme  à Marfcillc  , au  droit  de  fbixante 
livres  du  quintal , parce  que  c’eil  un  droit  général 
confervatoirc  des  rafineries  du  royaume  , St  propre 
à reflerrer  le  lien  qui  unit  les  Colonies  à la  métro- 
pole , dans  le  fein  de  laquelle  doit  être  l’unique 
débouché  de  leurs  denrées  les  plus  intércÜàntcs. 


Les  tabacs , foit  des  Colonies , foit  d’ailleurs , 
acquitent , 1 leur  arrivée  à Bayonne  , le  droit  de 
trente  fols  par  livre,  impole  par  la  déclaration  du 
4 mai  1741)  ; droit  d’abord  c veirtpté  des  qiiatta 
lois  pour  livre,  par  décifion  du  confeil  du  a) 
août  1760,  Se  affujetti  aux  dix  fols  pour  livre,  com- 
me tous  les  autres  droits  des  fermes , par  les  édits 
du  mois  de  novembre  1771,  & d’août  1781. 

L’arrêt  du  a mai  1771  , avoit  établi  la  vente 
cxclufive  du  tabac  à Bayonne , comme  par  tout  le 
roy  aume  ',  mais  en  considération  des  pertes  que  le 
pays  de  Labour  éprouva  par  les  maladies  épizooti- 
ques , de  1774  & 177$ , le  minillre  des  liuauccs 
annonça , par  fa  lettre  du  z8  mars  1774  , que  les 
intentions  de  fa  majeflc  étoient  de  ful'pcndre  pro- 
vifoirement  l’exécution  de  l’arrêt  du  4 mai  1775, 
afin  de  rendre  4 cette  ville  la  liberté  du  commerce 
du  tabac. 

11  fuit  de  cette  expofition  , que  Bayonne  peut, 
en  tout  tems , envoyer  en  Efpagne  les  matchandi- 
fes  des  itles , à l’exception  des  cafés , des  tabacs 
& des  cacaos , fans  pay  er  aucun  autre  droit  que 
celui  qui  a été  acquité  à leur  arrivée  ; que  les 
cafés , les  fucrcs  en  pain  & les  tabacs , ne  doivent 
aucun  droit  en  paffam  de  Bayonne  dans  le  pays  de 
Labour. 

Les  cfpcces  qui  ne  jouiflcm  du  tranfit  par  terre 
uc  fous  la  condition  de  certaines  formalités,  coa- 
rmées par  l’at rêt  de  1754 , pour  Bayonne  même , 
y font  plombées  & expédiées  par  acquit  4 caution 
gratis  ; Üt  même  , pour  débar  rafler  le  commerce 
de  toute  entrave  fur  ce  point , au  lieu  d’exiger  au 
bureau  de  Bayonne  le  rapport  des  acquits  ducinent 
revêtus  du  certificat  de  Ionie  du  dernier  bureau 
du  royaume  , on  a confcnti  que  les  acquits  reflaf- 
fent  depofés  à cc  dernier  bureau,  qui  cil  chargé 
de  les  renvoyer  fl  Bayonne. 

Cette  facilité  cil  ahfolumcm  nécelfaire , 4 caufe 
de  la  difficulté  du  tranfport  des  matchandifes,  qui 
ne  peut  fe  faire  qu’à  dos  de  mulets , & par  des 
condnéleurs  ou  éttangers  , ou  illitcrés  , qui , lu 
plus  fouvent , manqueroient  aux  formalités  qu’exi- 
gent les  acquits  à caution. 

V oye\  le  mot  Acquit. 

Le  cacao  ell  mis  en  entrepôt  4 Bayonne  comme 
ailleurs , 4 titre  de  marchantlife  privilégiée  des 
Colonies.  Sam  doute  que  Bayonne  ayant  fait  atten- 
tion qu’elle  ne  pouvoit  trouver  un  débouché  de 
fes  cacaos  en  Efpagnc  , qui  s’en  procure  de  la 
meilleure  qualité  dam  fes  Colonies , elle  a demandé 
4 pouvoir  en  faire  commerce  avec  le  royaume  , en 
concurrence  avec  les  autres  ports.  Voi!4  les  raifons 
de  l'entrepôt  dont  elle  jouit  pour  cette  cfpccc  de 
tnarchandifc  : auffi , lorfqu’clle  y entre,  clic  ne 
paie  que  les  droits  des  lettres-patentes  de  1717. 
Par  conféquent  , fur  cet  article,  & fur  celui  du 
café  , Bayonne  fe  trouve  et>  parité  avec  les  autres 
ports. 

Bayonne , dans  fon  commerce  avec  le  royaume , 
ell  en  général  plutôt  ville  étrangère , que  ville 
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intérieure;  nui»  il  n’en  efi  pas  de  mime  du  pays 
de  Labour. 

Les  étoffes , les  chapeaux , les  toiles  Sc  les  favons , 
dont  l’exportation  efi  franche  de  tous  droits  pour 
le  pays  étranger , paffeni  , à Bayonne , avec  le 
nfomcaffrandiiffcmcot  mais  aulii  les  trois  derniers 
articles,  qui  n’ont  aucune  marque  caratlérifiique 
de  leur  origine  nationale , ne  pourraient  rentrer 
dans  le  royaume  qu’vu  payant  les  droits , 8t  en 
empruntant  le  paffage  des  bureaux  affeétés  aux  mar- 
chand! Tes  étrangères  de  cette  efpccc. 

La  mercerie  , ta  quincaillerie  , & toutes  les 
autres  marchandifcs  for  lelquelles  on  a accordé 
une  modération  de  droits  4 la  fortie  du  royaume  , 
avec  une  defiination  étrangère  , en  jouiffent  lorf- 
qn 'elles  font  déclarées  pour  Bayonne;  Si  fl  elles 
y partent  de  bout  pour  l'étraiigcr  , elles  n’ac- 
qtitrem  aucun  droit  *,  fi  elles  y ont  féjonrné  & 
changé  de  main  , elle  paient  le  droit  de  coutume 
à la  (ortie.  Mais  les  mêmes  cfpeces  paieraient 
les  droits  ordinaires , fi  elles  étoient  expédiées 
dam  les  buftaux  du  royaume , pour  le  pay9  de 
Labour. 

Il  efi  vrai  que  Bayonne  étant  le  magaftn  ordi- 
naire où  s’approvifionne  tout  le  pays  , il  fc  fait 
rrês-raretnent  des  déclarations  pour  un  autre  en- 
droit que  cctrc  ville  ; & par-là  le  pays  de  Labour 
fc  rrouve  avoir  les  mêmes  avantages. 

Par  une  fuite  du  même  afpcèl , fous  lequel  fc 
préfcnte  Bayonne , les  laines , les  peaux  d’agneau 
& de  mouton  , en  laine  du  rovaume , qui  y paf- 
fcnr , acquitcnt  les  droits  proitibitifs  , comme  fi 
elles  al  [oient  en  pays  étranger-,  mais  celles  qui  en 
viennent , dans  le  royaume , ne  font  fiijettes  à au- 
cun droit. 

Les  bois  , les  charbons , dont  la  fortie  efi  dé- 
fendue , peuvent  paffer , 4 Bayonne , en  payant  les 
droits  fur  ces  denrées , comme  fur  celles  de  cette 
efpece  qui  font  portées  i Marfeiile  & Dunkerque  , 
parce  que  l’arrêt  de  1711  feit  défcnfe  feulement 
d’en  vendre  aux  étrangers. 

Par  une  faveur  particulière , les  bouteilles  qui 
y font  portées  du  royaume , y font  mifes  en  en- 
trepôt , fous  la  clef  du  fermier  , afin  de  leur  ména- 
ger la  faculté  de  nenrrer  dans  les  provinces  voifi- 
■es,  en  y payant  feulement  les  droite  locaux  -,  au 
lieu  que  fans  la  précaution  de  l’entrepôt  . elles  y 
feraient  afftijetriet  à celui  de  dis  ou  sirtzc  livres 
du  quintal  . qui  efi  prohibitif. 

*■  Les  étoiles  arrivées  en  franc hi fc  , a Bayomu-, 
& qui  rendent  enfnite  dans  la  royaume  , paient 
les  droits  qu'elles  auraient  acquîtes  , li , des  ta  lieu 
de  leur  fabrique  , elles  euffent  reçu  la  même  def- 
. Anation  ; et  , dans  ce  cas  , elles  ne  doivent  pas  le 
irait  de  coutume  4 la  lorrie , 4 moins  que  ta  route 
qui  conduit  4 cette  defiinarion  , ne  fou  de  paffer 
P»r  Bayants ,-  autrement , il  ferait  inconfequem 
de  leur  faire  payer  ce  droit, 
a 1*.  But*  qu’il  ne  peui  y avoir  , 4 Bayonne , 


qu«  des  étoffes  françoifes , dont  l’origine  efi  conf. 
talée  par  les  plombs  & marques  de  fabrique, 

»*•  Parce  que  c’en  une  fuite  toute  fimple  de  la 
faveur  qui  leur  efi  accordée  , de  les  confidérer 
comme  partant  directement  dam  le  royaume  do 
lieu  de  leur  fabrique , & que  dès  lors  elles  font 
cenfées  ne  pas  emprunter  le  paffage  de  Bayonne. 

Des  marenandifes  fujettes  4 des  droits  uniformes 
de  fortie  du  royaume,  les  acquirent  au  dernier 
bureau  , ainfi  qu’on  t’a  dir  ci-devant  ; mais  tous 
les  habitans  du  pays  de  Labour  font  exempts  des 
droirs  de  coutume  fur  les  bleds  , vins , brais  8c 
cqmdlibles  -,  fur  les  habits  St  marchandise*  nécef- 
faires  4 leur  coofommation  & 4 leur  uûge  per- 
fonncl  -,  ils  ont  même  la  liberté  de  rapporter  erF.l- 
pagne  , en  échange  , du  poiffon  frai» . fcc  Si  fâié , 
qu  ils  y ont  porte , des  vin»  Sc  des  huiles  , autli  en 
exemption  de  tous  droits  d'entrée , conformément 
4 l’arrêt  du  10  février  1688. 

La  condition  de  Bayome  & du  pays  de  Labour 
efi  fi  bizarre  4 l’égard  des  cuirs  , qu’elle  efi  4 la 
fois  ville  étrangère  & ville  du  royaume.  Le  grand 
nombre  de  tanneries  renfermées  dans  ce  pays  , le 
met  dans  la  nécefiité  de  tirer  des  cuirs  verds,  pour 
alimenter  leur  indufirie  -,  & ces  cuirs  , fortant  du 
royaume,  acquitcnt  les  mêmes  droits  que  s’ils  paf- 
iôient  en  pays  étrangers.  De  même  les  cuirs  tan- 
nés 4 Bayonne  Si  en  Labour , les  ouvrages  fabri- 
qués avec  cette  matière,  acquitent , 4 leur  entrée 
dans  le  royaume  , les  mêmes  droits  que  s’ils  ve- 
noient  de  l’étranger , & ils  les  paient  auffi , s’ils 
font  expédiés  pour  nos  Colonies. 

Bayonne  auroit  quelque  avantage  dans  fon  com- 
merce de  cuirs  avec  l'étranger  , fi  clic  en  pouvoir 
tirer  de  verds  , & y en  envoyer  de  tannés , attendu 
qu’ils  De  font  fu)ets  qu'aux  droits  de  coutume , 
en  venant  ou  fortant  pour  le  compte  d’un  non 
privilégié  -,  ce  qui  rend  ce  droit  nul  , s’il»  font 
pour  un  bourgeois  ; mais  elle  ne  s’en  fournit  de 
verds  que  dan»  le  royaume  -,  8t  le  grand  débou- 
ché de  ceux  qui  font  tannés  ou  fabriqués  , efi 
dans  nos  colonies. 

Le  droit  de  marque  , qui  efi  établi  dans  fon 
foin  , la  rend  ville  nationale  ( 8t  affujettie  au  même 
droit  de  fabrication  qui  a lieu  par-tout;  de  forte 
que  fi  elle  éto-t  fermée  aux  cuirs  étrangers , elle 
ferait  en  état  d’envoyer  dan»  tout  le  royaume  fes 
cuirs  fabriqués  , (ans  payer  aucun  droit , 8c  de 
les  expédier  pour  les  Colonies  , avec  le  même 
affranchiffcment. 

L’empire  des  préjugés  adoptés  par  Bayonne , 
la  rend  en  ce  point  martyre  de  l’tllufiun  qu'elle 
s’eft  faite  fur  fes  privilège» , & elle  leur  a (acritié 
l’intérêt  de  foi  fabriques  ; car  le  droit  de  marque 
qn’clle  paie  , lui  cil  onéreux  fans  aucune  utilité , 
& fon  commerce  avec  l’étranger  ne  Itti  produit 
rien  , Si  loi  coûte  très-cher  , parce  qu’elle  n’en 
rire  ni  cuirs  verds , ni  tannés , 8c  qu’elle  y envoie 
infiniment  moins  de  ces  derniers  , avec  l'exemp- 
tion des  droits , qu’elle  n'en  fournit  aux  provinces 
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du  royaume  & à nos  Colonies , en  acquitant  les 
droits’ 

Les  lucres  des  rafineries  de  Rayonne , introduits 
dans  le  royaume  , y font  confidércs  de  manière  à 
encourager  cette  branche  d’induftrie , par  la  raifon 
qu’il  ne  peut  y en  \ enir  de  l’étranger  , que  lotis 
la  condition  du  paiement  du  droit  prohibitif. 
Ainfi , ces  fucrcs  ne  paient  que  cinq  livres  douze 
fols  du  quintal , au  premier  bureau  , à raifon  de 
deux  cent  vingt-cinq  livres  de  fucre  brut  , pour 
cent  livres  de  lucre  rafiné  ; de  fac;on  que  c’ell  la 
partie  de  fucre  brut , qui  acquite  d’abord  les  droits 
des  lettres-patentes  de  1717  , comme  dans  tous  les 
ports  du  royaume  , & enfuitc  le -fucre  ratine  paie 
les  droits  locaux  , fuivant  la  deftination  qu’il  a 
reçue. 

Les  fels  de  Bretagne , de  Brouage  , & des  autres 
provinces  dtt  royaume,  peuvent  entrer  à Bayonne , 
& pays  de  Labour , en  payant , pour  droit  de  cou- 
tume , deux  lois  par  conque  , mcfurc  qui  pefe 
environ  cent  cinquante  livres.  Lorfque  ce  Ici  eft 
déclaré  pour  la  pèche , il  eft  exempt  de  ce  modi- 
que droit , fous  la  condition  de  l’entrepéit  , jul- 
qti’à  fon  embarquement. 

Les  marchandées  fortant  de  Rayonne , pour  les 
provinces  du  royaume  , paient  le  droit  de  coutu- 
me , & fu  biffent  enfuite  le  fort  qui  leur  eft  itn- 
pofé  ii  l'entrée  du  royaume  , & fur  la  route  qu’elles 
tiennent , pour  parvenir  v leur  deftination. 

Mais  les  matières  premières , exemptes  de  tous 
droits  , par  Jcs  arrêts  de  1749  , comme  les  laines , 
les  cotons  en  laine  & les  poils  de  chèvre , ne  paient 
pas  le  droit  de  coutume  -,  du  moins  la  partie  qui 
eft  réunie  aux  droits  des  fermes  , & entrent , en 
France  , avec  la  même  fianchife. 

Celles  qui  arrivent  , à Bayonne  , pour  la  con- 
fommation  du  royaume  , telles  que  les  bois  & dro- 
gueries propres  à la  teinture , obtiennent  la  mo- 
dération des  droits  de  coutume  , conformément  à 
l’arrêt  du  ty  mai  1760. 

Les  cires  blanches  , deftinées  pour  Bayonne  , 
jouiffem  de  la  même  rcltitmion  de  droits  qui  a lieu 
fiir  celles  qui  patient  du  royaume  en  pays  étranger, 
en  rempliffant  les  mêmes  formalités  ; St,  par  un 
privilège  particulier , dont  l’ufage  fait  le  feul  titre , 
les  cires  blanches , ainft  que  les  jaunes , ne  doivent 
rien  à leur  entrée  à Bayonne , St  dans  le  pays  de 
Labour , de  quelque  lien  qu’elles  y viennent. 

Il  réfulte  de  ces  détails , que  Bayonne  eft  ville 
du  royaume  , pour  les  matières  premières , nécef- 
làircs  aux  manufactures  St  aux  fabriques  d’érotfes , 
& qu’elle  perd  cctrc  qualité  pour  les  cires , à l’é- 
gard delquclles  clic  et!  ville  érrangcrc. 

Lorfque  des  marchandifcs , fil  1 et  tes  a de*  droits 
généraux^  uniformes  d’entrée,  partent  de  Bayonne 
ou  du  pays  de  Labour  , dans  le  royaume , elles  y 
acquirent  ces  droits  , fans  diilinélion  de  leur  ori- 
gine primitive , St  de  ceux  qu’elles  peuvent  avoir 
payés  à leur  arrivée  , parce  qu’elles  font  confon- 
dues avec  les  mêmes  cfpcces  venues  de  l'étranger. 


Mais  , dans  cette  circonflance , par  ménagement 
pour  les  privilèges  de  Bayonne  , & dans  la  vue 
tic  faciliter  les  opérations  du  commerce  , la  régie 
des  fermes  a confcnti  que  le  regiftre  fur  lequel 
font  portés  ces  droits  uniformes  , qui  ne  devroîent 
cire  perçus  qu’au  bureau  du  fan  lioiirg  du  Saint- 
Lfprit , lut  timbré,  repifire  des  droits  yui  ne  Jont 
pas  dût  à Bayonne. 

Les  bcftiaitx  , les  grains  exempts  de  droirs  au  paf- 
fage  d’une  province  en  une  autre  , vont  à Bayonne 
fans  payer  de  droits , par  la  raifon  que  lorlqu'ils 
fortent  du  Labour  , ils  acquitcnt  ceux  qui  font 
uniformément  impofés  par  l’arrêt  de  1765  , & que 
d'ailleurs  l’arrêt  du  10  février  tfiSli  , établit 
clairement  le  privilège  du  pays  de  Labour  à cec 
égard. 

Le  droit  des  huiles  & favons  étant  abonné  , fui- 
vant l’arrêt  du.confeil  du  14  août  178a  , pour  la 
cunfommation  de  Bayonne  St  du  fauxhourg  du 
Saint-Efprit  , moyennant  une  fomme  annuelle  de 
quatre  mille  cinq  cents  livres , ce  droit  fe  perçoit 
fur  toutes  les  huiles  qui  partent  de  cei  lieux  dans 
le  pays  de  Labour  , parce  qu’il  n’y  a de  bureau 

four  la  levée  de  ces  droits , qu’à  Saint-Jean-dc- 
ttz  ; ainft  tout  le  relie  du  pays  de  Labour  cfl  exempt 
de  ce  droit  pour  les  huiles  qu’il  fabrique  & qu’il 
confommc  ; car  celles  qui  fortent  du  Labour  pour 
aller  à l’étranger , ou  dans  les  provinces  voilines, 
acquitcnt  les  droits  dans  les  bureaux  placés  fur 
les  confins  de  ce  pays. 

Après  avoir- établi  les  privilèges  de  Bayonne  St 
du  pays  de  labour  en  général , dans  fes  rapports 
avec  le  pays  étranger,  avec  les  colonies  & aieclc 
royaume , il  cfl  à propos  de  faire  connoître  les  im- 
munités particulières  accordées  à quelques  lieux, 
comme  Saint-Jcan-de-Luz  St  llafparn. 

Saint-Jcan-dc-Luz  eft  un  petit  port  à trois  lieues 
& demie  de  Bayonne , & féparé  de  Cibourg  par  une 
rivière  appelée  Lourdacottrry. 

De  tout  tems  ce  port  a fait  des  armemens  fi 
contïdérabics  pour  la  pêche  de  la  baleine  & de  la 
morue  , qu’il  a reçu  des  cncouragemcns  pour  cette 
branche  d’induftric.  Tel  eft  i’objet  des  atréts  du 
10  juillet  1754 , St  10  octobre  1750 , qui  accor- 
dent à cette  ville  la  même  faveur  à cet  égard  , que 
celle  dont  jouilfent  les  ports  qui  font  le  commerce 
des  illes;  c’eft-à-dire,  d’y  entrcpoler  tout  ce  nui 
eft  néccrtàire  à l’armement  & aviraillemem  des  bâ- 
timens  dellinés  à la  pèche  de  la  baleine  & de  la 
morue,  St  de  ne  payer  les  droits  de  ces  denrées  St 
marchandifcs  , qu’autant  qu’elles  entrent  dans  la 
conlüinniarion  du  royaume. 

Hafparn  eft  un  bourg  à quatre  lieues  de  Bayonne, 
St  à trois  de  la  frontière  d’Lfpagne.  Il  n’elf  com  - 
pote- que  de  corroyettrs  , de  cordonniers , St  de 
iâbriquans  d’une  étoffe  groliicre  appelée  Capci  ; oc 
c'cft  ce  qui  rend  le  marché  de  ce  bourg  coniidéra- 
ble.  Les  Efpagnols  des  environs  tiennent  s’y  ap- 
provifionner. 

Ce  marché , établi  par  déclaration  du  roi , du 
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moi»  de  février  1 6ç< , fe  tient  tous  les  quinze 
jours  , & dure  vingt-quatre  heures , pendant  lef- 
uellcs  tout  ce  qui  entroit  & fortoit  a été  exempt 
e droit» , & même  de  déclaration,  jufqu’en  1775  ; 
mais  à cette  époque  , la  ferme  générale  ayant 
repris  l’inllance  qui  étoit  au  confeil , depuis  le 
commencement  de  ce  (ieele,  elle  expofa  que  la 
franchife  de  ce  marché  éroit  un  abus , fi  la  faveur 
duquel  Hafparn  devenoit  une  porte  ouverte  - fi 
l’exportation  de  toute  efpvce  tic  marchandifes  , 
même  de  celles  dont  la  fortic  cil  prohibée , 
puifqu’il  n’en  étoit  fait  ni  déclaration  ni  vifite. 
Sur  ce  motif,  le  confeil  décida , le  1 juin  177J  , 

Î[uc  le  droit  de  coutume  ferait  perçu  , il  Hafparn  , 
es  jours  de  marché  , comme  en  tout  autre  teins , 
fur  tout  ce  qui  entrerait  8c  en  fortiroit.  Le  rni- 
nillre  marqua  auili  à l’intendant  d’Auch , le  15 
juillet  fuivant , d’interpofer  fon  autorité  , pour 
faire  exécuter  les  intentions  du  rai. 

En  confidération  des  fabriques  de  Hafparn , les 
peaux  des  Colonies , qui  fortent  des  entrepôts  de 
fa  Rochelle , i la  délit  nation  de  ce  bourg , pour 
y être  apprêtées , & palier  enfuite  i l’étranger , 
ne  paient  aucun  droit  d’entrée  ni  de  fortie  dans 
le  port  de  l’entrepût  , & font  expédiées  par  acquit 
à caution  pour  Bayonne,  Saint-Jean-dc-Luz , ou 
Hafparn  , ou  le  droit  de  coutume  cfl  payable  par 
les  non  privilégiés.  Les  mêmes  peairx  , étant  por- 
tées à l’étranger , ne  paient  plus  que  huit  livres 
huit  fols , par  charge  de  trois  quintaux  , fans  égard, 
fur  ci  point , fi  là  qualité  de  privilégiés  ou  non. 
Cette  elpecc  de  compolïtion  elf  la  fuite  d’une  con- 
vention paiféc  entre  la  ferme  générale  & la  chambre 
du  commerce  de  Bayonne,  le  1 4 avril  1731. 

En  refumant  tout  ce  qui  vient  d’étre  dit  de 
Bayonne  & du  pays  de  Labour , on  voit  que  les 
privilèges  dont  ils  jouilfent  fc  préfentenr  fous  trais 
points  de  vue  : fous  celui  de  privilèges  pcrfonncls , 
de  privilèges  locaux  , 8t  de  privilèges  politiques. 

Ceux  qui  font  attachés  il  la  qualité  de  bourgeois 
de  Bayonne , 8c  s’étendent  fi  Saint-Jcan  de-Luz  & 
Ci  bon  ig',  peuvent  être  défigne*  par  la  dénomi- 
nation de  privilèges  perfonnels.  Sans  doute  qu’ils 
font  une  luire  de  l’ancienne  propriété  du  droit  de 
coutume  dont  jouifloit  Bayonne  , & qu’ils  font 
devenus  une  dillinfilion  pour  les  bourgeois , comme 
ayant  droit  de  prétendre  aux  charges  de  la  muni- 
cipalité. • 1 

Les  privilèges  qui  font  particuliers  fi  quelques 
lieux  , peuvent  être  diflingués  par  le  nom  de  lo- 
caux ',  ainii  Bayonne  a fes  foires;  tout  ic  pays  de 
Labour  a les  immunités  de  l'arrêt  de  1688  : Saim- 
Jean-dc-Lnz  en  a de  particulier*  pour  là  pêche; 
Hafparn  en  a eu  par  fon  marché , qui  n’avoient 
tien  de  commun  avec  ceux  de  Bayonne- 
Enfin  on  entend  par  privilèges  politiques,  ceux 
qui  ont  pour  objet  l’intérêt  général  du  commerce 
extérieur  , & qui  paroillèm  'n'êtrc  accordés  à 
ISayont  » . qu’à  caufe  de  fa  fituaiion,  qui  la  rend 
un  magaiki  pour  i’Llpagqe  , & qui  devient  confé- 


quemment  un  débouché  très-avantageux  à tout  le 
royaume  , pour  les  étoffes  de  fes  fabrique* , & pour 
les  produits  de  l’indudric  nationale.  Ces  privilèges 
confident , fi  confidércr  Bayonne  comme  ville  étran- 
gère , pour  les  étoffes , les  chapeaux , la  bonneterie , 
la  mercerie,  &c. , & fi  ne  pas  alfujcttir  ces  mar- 
chandifes, fi  leur  paffage  fi  Bayonne  , aux  droits 
de  coutume  qui , par  leur  nature  , feraient  dus , 
& dont  l’affranchilfement  a eu  en  vue  de  farorifer 
le  commerce  général. 

L’article  30  du  traité  de  commerce  & d’amitié, 
ligné  fi  Paris  le  6 février  1778  , entre  la  France  & 
les  treize  états  unis  de  l’Amérique,  promettant  d’ac- 
corder aux  fujets  de  cette  république  un  ou  plulicurs 
ports  francs , pour  favorifer  le  dénit  des  denrées  81 
marchandifes  du  cru  de  ce  pays  , on  avoit  jette  les 
yeux  fur  Bayonne , pour  établir  ce  port  franc. 

La  fituaiion  de  cette  ville  , fi  l’extrémité  du 
royaume  , 8c  fi  portée  de  l’Efpagne , fetnbloir  la 
rendre  moins  dangcretife,  pour  le  iife  , que  ne 
l’turoit  été  une  autre  ville  placée  au  centre.  11  pa- 
roiffoit  plus  ailé  de  garantir  le  relie  du  royaume 
du  vertement  des  marchandifes  de  contrebande , 
qui  aura  néceflaircmcnt  lieu  , lorfqu’un  rie  nos 
port*  fera  devenu  , par  fa  franchife , un  entrepôt 
général  des  tabacs  de  l'Amérique , 81  des  mar- 
chandifes angloifes  de  toute  efpece.  Mais  les 
fuites  préjudiciables  aux  intérêts  du  roi , qui  fe- 
raient néccffaircment  réfultéesdc  raffranchiffement 
de  la  ville  de  Bayonne , & de  tout  le  pays  de  Labour, 
qui  ell , en  quelque  forte,  regardé  comme  fon  terri- 
toire; les  embarras  de  garder  une  auffi  grande  éten- 
due de  terrain , 8t  fur-tout  la  difficulté  de  régler  la 
double  indemnité  qui  étoit  dite  fi  la  forme-générale, 
pour  les  droits  compris  dans  fon  bail , &.  fi  la  maifon 
de  Gnunmont , pour  la  moitié  du  droit  de  coutume, 
qui  lui  appartient , ont  fait  abandonner  ce  projet. 

On  a tourné  Ici  vues  fur  l’Orient,  qui , par  fa 
fituaiion , & par  le  local  intérieur  du  pprt , parait 
offrir  plus  de  commodité  aux  fujets  des  Etats-Unis, 
& plus  de  facilité  poux  en  fun  ciller  toutes  les 
opérations. 

Quelle  que  foit  la  ville  qui  fera  choilïe  pour  ce 
port  franc,  il  cil  très-important  qu’elle  foit  abfo- 
1 liment  ville  étrangère,  comme  Dunkerque  , & ne 
participe  pas  de  la  double  qualité  de  nationale  Se 
étrangère,  ainii  que  Matfeillc,  qui  ell  fi-la-fois 
place  de  commerce , & ville  fabriquante. 

Cette  ville  offre  l’exemple  de  la  condition  la 
plus  extraordinaire  & la  plus  incertaine  qu’il  foit 
polüblc  d’imaginer.  Auili  les  abus  s’y  multiplient 
en  raifon  de  la  facilité  qu’on  a d’étendre  8t  de 
rcfircindrc  ce  privilège  d’étranger,  <4  de  le  faire 
fympathifer  avec  les  avantages  de  ville  nationale. 

Plulieurs  chofes  y devant  des  droits , toute*  les 
autres  doivent  être  déclarées,  vifitées  8t  vérifiées, 
pour  s'affurer  qu’il  ne  s’v  trouve  rien  de  fujet  fi 
la  perception , dès-lors  la  liberté  ell  détruite* Outre 
cet  inconvénient , que  de  bigarrure , d’cmharras 
& de  doute  jetiem  ainii  dans  la  régie  des  droits  , 
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tes  exceptions  aux  principes  contins,  & les  écarts 

de  la  loi  générale  ? 

On  ta -liberté  de  commercer  avec  l’étranger  , efl 
aflez  a»  amageufe  à une  ville , pour  la  dédommager  de 
fa  réparation  du  refle  du  royaume , ou  elle  ne  mérite 
pasd'étre  établie.  Cette  liberté  une  fois  athnife , il  ne 
faut  y joindre  aucune  immunité  à l’égard  de  la  merc 
patrie  , que  pour  les  denrées  de  lublillance , parce 
qu’en  ce  cas  fa  poptdarion  fait  la  règle  de  fa  con- 
lommation , & prévient  l’abus  ; mais  fur  tout  autre 
objet , ion  commerce  avec  l’étranger  lui  procu- 
rerait les  moyens  d’envahir  la  branche  de  trafic, 
pour  laquelle  elle  jouirait  de  quelque  privilège , en 
donnant  pour  ouvrage  de  l'on  indullrie , Ce  qu’elle 
aurait  tire  de  l’étranger. 

Un  commerce  qui  einbralTe  la  double  fourniture 
des  marchandifes  étrangères  aux  nationaux , Cx  des 
marchandées  nationales  aux  étrangers , doit  être 
allez  contidérable  & allez  animé  pour  attirer  dans 
une  ville  une  grande  population  , fans  y joindre 
encore  l’établiflemetH  des  fabriques  •,  car  ccs  fa- 
briques confommcroicnt  plus  de  matières  étran- 
gères que  de  patrimoniales , & vrailèmblabkmcni 
clics  trouveraient  encore  l’intérét  de  leur  argent 

{dus  haut , & la  main-d’eeuvre  plus  cherc  que  dans 
c relie  du  royaume. 

Voyt{  PoRT-ra.sNC,  Transit. 

On  ne  doit  pas  oublier  d'ajouter  encore  , 

Îju’outre  l’abonnement  dont  jouit  Bayonne  & le 
aux  bourg  du  faint-Efprit , pour  y tenir  lieu  du 
droit  des  huiles  & lavons , ils  en  ont  tin  féparé 
pour  les  droits  de  courticrs-jaugeurs  & d’inlpec- 
teurs  aux  boitfons , fixé  par  le  même  arrêt  du  14 
août  1781 , à quinze  mille  livres , depuis  le  pre- 
mier octobre  1781;  favoir,  dix  mille  pour  le 
principal , & cinq  mille  livres  pour  les  dix  fols 
pour  livres. 

La  répartition  de  ces  dix-neuf  mille  cinq  cents 
liv.  qui  compofent  le  montant  des  deux  abonnemens, 
doit , en  conformité  de  l’article  } de  l’arrêt  de 
1781 , être  faire  fous  l'autorifation  de  l'intendant 
de  Bordeaux,  par  les  maire,  échcvins  & fyndics, 
entre  les  différons  contribuables , & le  produit  en 
être  verfé  , fans  frais , il  la  caiffe  de  la  régie 
générale  tenue  à Pau  , en  quatre  paictuens  égaux  , 
de  trois  en  trois  mois. 

Voy<l  Courthsrs-Jauoedrs  , Inspecteurs 
AUX  BOISSONS. 

BEARN,  province  de  France  , fituée  anx 
pieds  des  monts  Pyrénées , & réunie  i la  France 
avec  la  baffe- Navarre  , apres  l’avénemeni  de 
Henri  IV  au  trône , par  les  édits  du  mois  d’oc- 
tobre 16C7  St  téro. 

Cette  province  jouit  de  plufieurs  privilèges 
relatifs  aux  finances.  Elle  efl  exempte  de  droits 
d’aides,  de  gabelles  , St  en  grande  partie  des 
droits“dc  traites , tant  dans  fon  commerce  étran- 
ger , que  dans  celui  qu’elle  fait  avec  le  royaume. 
Mais  elle  eii  fujette  a 1a  vente  exclusive  du  ta- 
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bac  , & aux  droits  de  contrôle  des  aéles , infi- 
rmai ion  , centième  denier,  & autres  dépendons 
de  l’adminitlration  des  domaines. 

Le  Béarn  & ia  baffe-Navarre  , font  pays  d’états. 
Ce  qu’ils  paient  au  roi,  s’appelle  donation.  L’im- 
pofition  s’en  fait  par  feux  : c’ell  un  objet  médiocre. 
Ils  font  abonnés  pour  diflércns  droits  généraux 
qui  le  lèvent  dans  tout  le  royaume , tels  que  les 
oClrois,  pour  dons  gratuits,  appelés  droits  réfervés , 
par  l’édit  d’avril  1 768  ; les  droits  des  courticrs- 
laugeurs  , d’iofpeélcurs  aux  boitions  Ce  aux  bou- 
cheries. 

L’arrêt  du  zp  mai  1781 , a fixé  l’abonnement , 
Pour  les  droits  rélervés,  1 foixantc-quinze  mille 
livres , tant  en  principal  que  dix  fols  pour  livre; 
& le  fécond  alvonncmem  à quinze  mille  livres. 

Ccs  pays  ufent  d’un  fel  très-blanc,  qui  provient 
de  l’ébullition  des  eaux  de  la  fontaine  de  Salies , 
qui  efl  au  milieu  de  la  ville  de  ce  nom.  On  pré- 
tend que  c’cft  à ce  fcl  que  les  jambons  qui  en 
lont  ialés  , doivent  cette  fupérioriré  , qui  les 
diflinguc  fous  le  nom  de  jambons  de  Bayonne. 
D’après  les  expériences  faites  fur  l’eau  de  cette 
fontaine  , on  a trouvé  qu’elle  efl  un  peu  plus 
de  cinq  fois  plus  filée  que  l’eau  de  la  mer. 
Soixante-huit  livres  de  cette  eau , fourmlfcnt 
ordinairement  douze  à quinze  livres  de  fel , fui- 
vant  la  liifon  de  l’été  ou  de  l’hiver. 

A l’égard  des  droits  de»  fermes , les  privilè- 
ges des  Béarnais  font  rappelles  & confirmés  dans 
l'article  $01  , dit  bail  des  fermes  de  Forccville. 
11  y efl  dit  : u les  habitans  du  Béant  jouiront  de 
» l’exemption  des  droits  de  la  foraine  de  Langue- 
n doc,  ôt  de  la  foraine  d’Arzac  , pour  les  bleds, 
71  vins , & menues  denrées  néccffaixcs  à leur  coin- 
n mun  ufhge,  convertible  . en  obfervam  les  forma- 
n lités  preferites  par  l’arrêt  du  confiai  du  z8 
n juin  1704  , St  lettres-patences  fur  icelui  n. 

Le  dilpofitif  de  cet  arrêt , parait  fufccptible 
d’une  plus  grande  extènfion  que  celle  qu’on  lui 
donne  id.  fl  porte  après  comelUblc  , cetmnu 
volaille  , gibier , chevreaux , ujlenfiles  Ce  autres 
femblablee  , qu’ils  voudront  cueillir  dans  leurs 
terres  , ou  acheter  de  gr(  à gré  dans  les  provinces 
du  royaume.  Four  les  foies  , draperies  , toiles , 
bétail  , At  routes  autres  fortes  de  marchandi- 
fes  que  lefdits  habitans  tireront  de»  provinces 
d’Armagnac  , Bigorre  , St  autres  de  l’ancien  do- 
maine de  Navarre  , ou  des  autres  provinces  du 
royaume  , pour  être  [ranfportécs  en  Beam  , 
ils  paieront  les  droits  dcfditcs  foraines  de  Lan- 
guedoc , Al  d’Arzac , fuivant  qu’ils  font  dits  Al 
réglés  par  les  rarifs  St  les  ufages , que  l’exemp- 
tion , pour  les  vins  , bleds  , St  autres  den- 
rées ci-deffiis  mentionnées  , n’aura  lieu  que  lorf- 
que  lefdits  habitans  viendront  eux-mêmes  les  cueil- 
lir dam  leurs  terres  , ou  acheter  de  gré  à gré 
dans  les  provinces  du  royaume  ; & lorfqu'elics 
feront  apportées  par  les  habitans  des  autres  pro- 
vinces , les  droits  feront  payés  en  la  manière 
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accoutumée  , St  conformément  à l’arrêt  du  confeil 
du  14  août  1(394  que  Ici  habitans  de  Biarn 
fciont  & demeureront  exempts  de  la  traite  doma- 
niale de  Languedoc  , pour  les  marchandées  & 
denrées  qui  y font  ftijettcs , qu'ils  tireront  de 
cette  province  pour  leur  conlomtnation  , & paie- 
ront leulcment  lefdits  droits , pour  celles  delditcs 
marchandifcs  & denrées  , qu’ils  feront  paJTcr  de 
Biarn  à l’éttanger  ; à l’effet  dequoi , fera  permis 
au  fermier  d’établir  fur  les  frontières  dudit  pays, 
tels  bureaux  qu’il  avifera  bon  être.  En  effet  la 
même  année  il  fut  établi  7 bureaux  , tant  du 
côté  de  l’Arragoo  , que  vers  la  baffe-Navarre. 

Des  difficultés  s’étant  élevées  dans  la  fuite,  fur 
l’exemption  de  cette  dernière  claule  entre  le 
ftndic  général  du  Biarn , St  l’adjudicataire  des 
fermes , les  habitans  & négociant  de  1a  ville  d’Olé- 
ron  , prirent  une  délibération  pour  fe  foumettre 
aux  difpofitions  qu’on  vient  de  rapporter , à 
l'égard  des  marchandifcs  du  Languedoc.'  Pour 
éviter  tout  foupçon  de  fraude  , ils  s’obligèrent 
à préfenter  aux  commis  des  bureaux  placés  fur 
la  frontière  de  Biarn , des  certificats  juflificatifs 
de  l’origine  des  marchandifcs  exportées  ; certi- 
ficats lignés  des  conflits  ou  juges  des  lieux  & 
fous  la  condition  que  les  mimes  efpèces  de  mar- 
chandifes  venues  des  autres  ptovinces  du  royaume , 
par  tranfit  ou  du  cru  St  fabrique  de  Biarn , fe- 
raient exemptes  de  ces  droits.  Cette  délibération 
fut  approuvée  par  le  mimticre  des  finances  , le 
J9  juillet  174 1. 

Quoiqu'il  fe  trouve  des  bureaux  fur  la  ligne 
frontière  du  Biarn  à l’Efpagne  ; cependant  on 
n’y  perçoit  aucun  des  droits  généraux  St  unifor- 
mes d’entrée  & de  fouie  excepté  celui  qui  efl  dù 
fur  les  bclliaux.  Les  habitans  ne  s’y  font  pas  re- 
fufés , parce  que  ce  droit  efl  plus  foiblc  que 
celui  de  la  traite  domaniale.  Ainfi , on  devrait 
par  une  conféqitencc  de  cet  état  des  chofes , trai- 
ter le  Biarn  comme  pays  étranger  , puifqu’il  n’cfl 
pas  fujet  aux  droits  qui  font  dans  l’intérêt  de  la 
culture , & du  commerce  national.  Mais  les  im- 
munités accotdécs  par  l’arrêt  de  1704,  perfonncl- 
lcmcnt  aux  Béarnois  feraient  abrogées. 

Indépendamment  des  droits  de  tiaites  qui  font 
dûs  en  certain  cas , fur  les  marchandifes  entrant 
dans  le  Biqm  , ou  en  fortant , il  en  efl  deux 
autres  purement  domaniaux -,  le  premier  efl  ap- 
pelle1 gabelle , St  le  fécond  foraine.  L’origine  du 

Ïiremicr  de  ces  duoits , remonte  1 l’année  içoi. 
1 fut  créé  pour  être  levé  fur  les  marchandifcs 
qui  paffent  en  Bigorre  , h raifon  de  K fols  8 d. 
par  quintal.  Ce  droit  n’a  fouffert  antre  change- 
ment , fmon  qu’il  a reçu  les  dix  fols  pour  livre 
additionnel  imputés,  1771  St  178t. 

Le  droit  de  foraine  fut  établi  par  Hemi  d’AI- 
bret , fouverain  du  Biarn,  par  lettres -patentes 
du  18  juillet  iççi , fur  les  marchandifcs  entrant 
dans  ce  pays , ou  en  fortant , il  raifon  de  deux 
pour  ecm  ae  leur  valeur.  En  conlcquence,  il  fut 
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arrêté  un  tarif,  par  ordonnance  du  11  novembre 
x 55  î , avec  la  claufe  que  les  marchands  & autres 
du  Biarn  pourraient  tranfporter  hors  dudit  pays, 
leurs  draps  , fcls , fromages , Stc.  fans  payer  la- 
dite impofition  : claufe  confirmée  , l’année  fui- 
vante  , par  d’autres  lettres-patentes. 

Il  s’éleva  , dans  la  fuite , des  contcflations  fur 
l’étendue  de  cette  immunité,  St  fur  les  formalités 
dont  elle  doit  être  accompagnée.  Un  arrêt  du 
confeil  du  14  avril  1688,  les  termina,  en  ordon- 
nant, articlo  1,  que  lefdits  droits  de  foraine  ne 
feraient  pas  perçus  fur  les  befliaux , marchandifes 
& denrées  entrant  dans  la  province  de  Biarn  , pour 
y être  vendues  & confommées , ni  fur  celles  du 
cru  & fabrique  du  pays , exportées  pour  le  compte 
de  fes  habitans. 

Et  comme  l’article  7 porte  que  ces  marchandifcs 
feront  déclarées  au  premier  bureau  de  la  foraine, 
fans  qu’elles  puiffent  être  déployées  ni  déballées, 
les  conducteurs  devant  être  crus  fur  leur  déclara- 
tion, il  ajoute , que  les  voituriers  feront  tenus  de 
faire  cette  déclaration  , i peine  de  dix  livres  d’a- 
mende pour  ia  première  fois;  de  vingt  livres, 
pour  la  féconde,  8c  cinquante  livres,  avec  confil- 
cation , pour  la  troificmc. 

L’article  11  veut  que  les  habitans  déclarent  au 
bureau,  la  quantité  St  qualité  des  marchandifcs, 
qu'ils  jurent  8t  affirment  qu’elles  leur  appartien- 
nent , St  qu’ils  prennent  un  paffavant , pour  lequel 
il  fera  payé  ffx  deniers.  Lntin , l’article  11  pro- 
nonce que  , faute  de  faire  ces  déclaration. , 011 
en  cas  qu’ii  foit  vérifié  qu’elles  foicm  fauffes , ils 
feront  condamnés  en  cent  livres  d’amende,  outre 
la  confilcation. 

Les  droits  de  gabelle  & de  foraine  , comme 
domaniaux  de  leur  nature  , n’ont  fouffert  aucune 
altération , quelque  changement  qui  ait  été  or- 
donné pour  les  autres  droits  des  Armes.  Toutes 
les  fois  qu’il  efl  accordé  une  exemption  générale 
de  ces  derniers  droits , ainii  qu’elle  a lieu  fur  les 
marchandifcs  deflinées  pour  les  colonie» , fur  les 
manufactures  exportées  du  royaume , il  efl  entendu 

au’clle  n’a  point  d’effet  fur  les  droits  dépendait» 
es  régies  des  aides  & domaines.  C’efl  ce  qu’ex- 
plique formellement  l’article  t des  lettres-patentes 
de  1717,  concernant  le  commerce  des  colonies; 
l’article  premier  des  arrêts  des  Ij  oélobre  éc  15  dé- 
cembre 1745  , St  encore  l’arrêt  du  yo  juin  1750, 
qui  dit  exprcffêtnent  que  l’intention  du  rot  n’a 
jamais  été  d'accorder  la  décharge  des  droits  de 
domaine,  qui , par  leur  nature,  leur  dcllination  St 
leur  modicité,  doivent  être  perpétuellement  perçus. 

Les  deux  droits  dont  il  s’agit,  de  gabelle  St 
de  foraine  du  Biarn  , ont  été  diftraits  de  la  régie 
des  domaines , pour  être  compris  dans  le  bail  de 
la  ferme  générale;  mais  ils  n’en  confcrvcnt  pas 
moins  leur  origine  primitive,  en  fàifant  partie  du 
domaine  territorial  de  Bigorre  St  de  Beam.  Sous 
ce  point  de  vue , St  d’après  les  principes  doma- 
niaux, ils  ne  doivent  jamais  éprouver  de  réduction. 
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Voye  1 l’article  7 de»  lettres-patente» portant  bail  ît  on  les  a réduits  ainfi,  h fe  rédimer  delà  néceflité 

de  la  ferme  générale,  au  mot  Bail.  de  déballer  leurs  marchandifcs , par  un  abonne- 

ment qui  étoit  trés-modique  dans  les  commencc- 
BEAliCAlRE  cfl  une  ville  du  Languedoc',  mens , S qui  a été  augmenté  peu-4-peu  , jufqu’au 
fur  le  Rhône  , famcofe  par  la  foire  qui  s’y  tient  taux  ou  il  cil  à préfent , depuis  quelques  années; 

tous  les  ans  le  ai  de  juillet  , & qui  dure  trois  favoir  : 

jours,  non  compris  les  Cites.  Pour  la  draperie,  couvertures  de  laine,  buran 

Nous  allons  confîdércr  cette  foire  dans  fa  conf-  d’Auvergne,  & bouracans  fil  Sc  laine,  I liv.  1 f.  d. 
titution  ,& dans  les  immunités  qu’elle  procure;  dans  Pour  la  mercerie  .....  n 86 

fes  produits  pour  la  ferme  générale,  & dans  fes  Pour  les  toiles  crues  . ...  n 11  » 

effets  par  rapport  au  commerce  particulier  des  Pour  les  toiles  blanches  . . . I a » 

provinces  qui  l’avoifinent  , & au  commerce  avec  Pour  les  ouvrages  de  foie  . . ; n n 

l’étranger.  Pour  les  ouvrages  d’or  & d’argent  6 n » 

Nous  l’cnvifâgerons  enfttite  du  côté  de  l’ufage  Pour  les  dentelles  du  Puv  . ' . a » » 

où  cil  la  ferme  générale  , de  faire  affilier  un  de  les  Pour  le  verdet  ou  verd-de-gris  .a  nu 

membres  ,i  cette  foire  , pour  examiner  !i  cet  uûgc  Le  tout  par  chaque  quintal, 

n’a  pas  dégénéré  de  fon  inllitution  primitive.  Cet  abonnement  fe  renouvelle  tous  les  ans  b 

Les  marchandifcs  & denrées  qu’on  apporte  à chaque  foire,  (St  produit  , depuis  1681 , qu’il  a 
la  foire  de  Bcaucaire , foit  du  pays  étranger  , foit  commencé , environ  fept  mille  livres, 
de  l’intérieur  du  royaume,  ne  jouiffent  d’aucune  M.  Dagucflcau  écrivoit  en  168p.  Ce  fait  pour- 
exemption.  roi(  donner  lieu  à beaucoup  de  réflexions.  Il  cfl 

Il  n’en  efl  attaché  qu’aux  marchandifcs  qui  en  du  moins  une  preuve  qu’en  matière  d’impofition , 
fortent.  L’immunité  même,  en  cc  cas,  ne  porte  il  cfl  clfcmicl  que  les  loix  fuient  affez  claires, 

que  fur  les  anciens  droits  de  foraine , & fur  les  affez  précifes , pour  prévenir  toute  induétion , Sc 

* appréciations  on  augmentations  qu’ils  ont  reçues  fc  rentier  à l’extenlion. 

julqu’en  j6»l;  époque  où  il  fut  fait  il  ces  droits  Cc  droit  d’abonnement , ajoute  ctt  illuflre  ma- 
unc  nouvelle  addition  , qui  fc  lève  fur  toutes  les  giflrat , doit  être  regardé  comme  une  chicane 
marchandifcs  fufccptibles  de  ce  droit  , conformé-  qu’on  a faite  aux  marchands,  fur  un  mauvais  fou- 
inent à l’article  191  du  bail  de  Forcevillc.  acment;  car  il  cfl  certain  que  ce  mot  de  déballées  , 

Il  avoir  été  ordonné,  dit  M.  d’Agucflcan , dans  qu’on  a mis  dans  les  baux  depuis  celui  de  1 66ç 

le  proces-verbal  de  fes  operations , en  qualité  de  feulement,  à ce  qu’on  prétend,  n’cft  point  dans 
- commijfaire  du  confeil , en  Lyonnais  , au  chapitre  les  lettres  , arrêts  & réglemens  concernant  cette 
de  la  forai  ne , par  un  arrêt  du  confeil  du  11  juil-  foire,  qui  portent  Amplement , que  toutes  les  mar- 
ier 1608  , que  les  marchandifcs  fortant  de  la  foire  chandiles  amenées,  vendues  & débitées  4 cette 

de  Bcaucaire,  pendant  les  trois  jonrs  que  dure  fa  foire,  jouiront  de  la  franchife. 
franchifc  , paicroicm  le  cinquième  denier  des  an-  Quoi  qu’il  en  foit  de  la  légitimité  de  ce  droit; 
cicns  droits  de  foraine , pour  tes  gages  des  officiers,  dont  le  tarif  vient  d’être  rapporté,  l’arrêt  du  t 

ainfi  qu’il  fe  pratique  aux  foires  de  Lyon.  Mais , oélobre  1701  ordonna  par  l’article  1 1 , qui  conl- 

par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  mars  1611  , tituc  les  privilèges  de  la  foire  Ac  Bcaucaire , quo 

cc  cinquième  denier  a été  abonné  à la  Tomme  de  les  marchandifcs  qui  en  proviendroient , paier oient, 

quinze  cents  livres  par  an  , dont  la  ville  de  Beau-  i la  fortie  du  Languedoc  , les  droits  de  la  réapré- 

caire  a été  déchargée,  par  les  lettres  de  confir-  dation  en  entier,  avec  les  augmentations,  cn- 

mation  des  privilèges  de  cette  foire  , du  mois  de  femblc  les  droits  d’abonnement  pour  les  marchan- 

feptembre  1651 , quoique  cette  fomme  foit  com-  difes  non  déballées , & les  droits  locaux  de  l’in- 

prife  dam  le  140e  article  du  liait  de  Fauconnet.  téricur  du  royaume. 

La  franchifc  de  cette  foire  a reçn  une  atteinte.  Malgré  ces  difpofîtions,  il  s’eft  toujours  élevé, 
par  la  perception  efue  les  fermiers  du  roi  y font,  de  teins  en  tems , des  difficultés  fur  la  perception 

de  laquelle  le  ficur  Marmion  a été  l’auteur,  dans  de  cc  droit  d’abonnement  , ainfi  qu’on  le  voit  pur 

le  tems  qu’il  a eu  la  direction  des  fermes  en  Lan-  l’arrêt  du  conlcil  du  il  juillet  l-zç  , qui  ordonne 

guedoc  Ôr  Provence.  Voici  quel  en  a été  le  fon-  expreffément  l’exécution  de  l’article  1 1 de  l'arrêt 

acment.  du  ; octobre  1701. 

11  étoit  porté  par  un  des  articles  du  bail  des  L'article  191  du  bail  de  Forcevillc,  Sc  qui  fub- 
fennes  de  ce  tcms-14  , qui  a été  rappelé  par  le  fifle  dans  tonte  fa  force  , puifqu’il  n’y  en  a pas 

141e  article  du  bail  de  Fauconnet,  que  les  mar-  eu  d’autre  fait  en  détail  depuis  17}»,  rappelle 

chandifes  qui  auroient  été  déballées  8c  vendues  h encore  les  deux  arrêts  qu’on  vient  de  citer , comme 

la  foire  de  Bcaucaire , jouiraient  de  la  franchife,  des  titres  qui  afl’urcni  la  perception  du  droit  d’a- 

fous  cc  prétexte , on  a voulu  obliger  les  marchands  bonnement. 

à déballer  effeélivetnent  leurs  marchandifcs  dans  Cependant , foit  par  la  difficulté  de  diflinguer 
la  foire.  On  les  a fatigués  d’abord  par  des  faifies  dans  une  iiranenfité  de  marchandifcs  dépofées  dans 

& des  pour  fuites  qui  troubloiem  leur  commerce,  les  inagafins  des  négocians , celles  qui  n’y  font 

conduites 
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conduites  que  pour  profiler  de  U franchit»  de  I* 
foire  , fini  tire  déballées  ni  commercées  , foie 
qu'il  ait  éié  reconnu  que  le  foible  produit  de  ce 
droit  ne  meritoit  pas  que  l’on  prit  tomes  les 
précautions  propres  à en  affurer  le  paiement  , 
parce  qu’il  en  feroit  réfultê  , pour  le  commerce , 
des  gènes  & des  fatigues  qui  auroient  pu  dégoû- 
ter les  négociant  de  cette  foire  , & préjudicier 
ainfi  au  produit  des  autres  droits  que  l’on  y per- 

Îoit  ; il  ell  certain  que  le  droit  d’abonnement  ne 
e perçoit  plus,  & qu’en  1775,  fuivant  la  tradi- 
tion établie  fi  Beaucaire  même,  il  y avoit  plus  de 
trente  fi  quarante  ans  qu’on  ne  l’avoit  vu  acquiter. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  toutes  les 
marchandifes  apportées  à la  foire  de  Beaucaire , 
foit  de  l’intérieur  du  royaume,  foit  du  pays  étran- 
ger , doivent  tous  les  droits  d’entrée , & de  route , 
jufqu’fi  cette  deili nation. 

Celles  qui  en  fortent , font  fujettes  fi  trois  dif- 
férens  droits,  fuivant  leur  deftination  8c  leur  na- 
ture. Ces  droits  font;  1 . La  foraine  due  généra- 
lement fur  rom  ce  qni  fort  du  Languedoc  ; comme 
droit  de  fortic  de  cette  province. 

a".  La  domaniale  fi  laquelle  font  affujetties  quel- 
ques efpèces  de  denrées  exportées  fi  l’étranger  feu- 
lement ; comme  les  vins  , les  toiles  blanches  8c 
crues , des  fabriques  étrangères  , les  befiiaux  de 
{barge  8c  de  labourage. 

Voyn  Domaniale.  . 10 

J*.  La  douanne  de  Lyon  dûe  fur  certaines  mar- 
chamlifes  , allant  par  terre  en  Franche-Comté  , 
Suifiê  , Piémont , comté  de  Nice , Savoie  , Italie 
Allemagne  , 8c  principauté  de  Doinbes  , fur  le  mo- 
tif que  l’arrêt  du  confcil  du  11  mars  1 6c ; y afTu- 
jettit  les  marchandifes  forçant  du  Languedoc , pour 
ces  différens  endroits. 


prononcée,  mais  elle  cft  une conféquenee  naturelle 
des  ex  prenions  de  ces  réglement. 

Au  relie , les  étoffes  & toute  efpfce  dé  riffu* 
des  fabriques  nationales,  jouiffent  d’un  affranchit 
fcinent  abfolu  fi  leur  exportation  : cet  affranchif- 
femenr  a lieu  fi  Beaucaire , comme  par -tour,  ctt 
rempliffanc  les  conditions  fous  Icfquellcs  il  a été 
accordé. 

On  obfervera  qu’fi  l’égard  de  la  principauté  de 
Dombes  , qui  fe  trouve  mife  dans  la  claffe  du  pays 
étranger , loin  d’étre  aéhtcllcment  un  petit  état 
féparé  , elle  a été  réunie  fi  la  Breffc  & fait  par- 
tie des  cinq  grottes  fermes.  Cette  confédération  , 
doit  donc  1a  faire  traiter  fi  Btaucaire , & dam  tous 
les  burcaift  dirfe  perçoit  U foraine , comme  cinq 
greffes  fermes. 

Toutes  les  fois  qu’une  marchandif»  enlevée  fi  la 
foire  de  Btaucaire , pour  le  pays  étranger , eff  itnpo- 
féc  fi  la  fortie  du  royaume , a un  droit  plus  foibls 
que  celui  du  tarif  : c’cft  le  foible  droit  qui  doit 
Cire  perçu , par  la  raifon  que  les  vues  du  légis- 
lateur , font  de  favorifer  l’exportation  de  cette 
marchandifc. 

Indépendamment  des  droits  exigés  par  l’adju- 
dicataircdcs  fermes , il  en  eff  encore  dû  un  particu- 
lier , au  maître  des  ports , comme  attribution  dé 
fbn  office  de  juge  des  fraudes  aux  droits  des  fermes, 

Keyeq  MaItre  des  Ponts. 

La  quotité  de  ce  droit,  qui  cft  très-rare  datts 
le  royaume  , n’cft  pas  déterminée  par  la  valeur, 
on  la  qualité  de  la  marchandife  ; il  cft  fixé  par 
chaque  nature  d’expédition , à raifon  de  cinq  à 
fix  fols  ; St  le  maître  des  ports  cft  obligé  de  figner 
l’expédition. 

Le  produit  annuel  de  la  foire  de  Btaucaire , s’é- 
lève à cent , ou  cent  vingt  mille  livres. 


Les  foieries  & les  étoffes  de  foie , portées  de  la 
foire  de  Btaucaire  en  Roufiillon  , par  terre,  ne 
doivent  que  la  moitié  du  droit  ordinaire  de  la 
douanne  de  Lyon  , ou  fi  raifon  de  deux  St  demi 
pour  cent. 

Ces  diverfes  perceptions  font  comprifcs  dans  un 
tarif  particulier  : extrait  du  tarif  général  de  la 
foraine  6c  de  la  douanne  de  Lyon,  imprimé  exprès, 
en  1771  , fi  Montpellier  , pour  l’inflruélion  des 
commis  appelés  extraordinairement  fi  Btaucaire, 
pendant  la  foire. 

Ce  feroit  peut-être  id  le  lieu  d’examiner  ft 
les  difpofitions  de  l’arrêt  de  ifo;  , doivent  avoir 
leur  exécution  fi  la  foire  de  Btaucaire,  & fi  la  le- 
vée de  1a  douanne  de  Lyon  , fur  les  marchan- 
diies  envoyées  par  terre  en  Rouflillon  , elt  égale- 
ment fondée.  On  pourroit  objecter  contre  ces  per- 
ceptions, l’article  XI  de  l’arrêt  de  1701, Sc  l'ar- 
ticle api  , du  bail  de  Forces  ille,  qui  ne  font 
mention  que  des  droits  de  foraine  , comme  les  fou I, 
dils  liir  les  marchand!  (es , forçant  de  Cette  foire 
Celte  rellriéüijn,n'cll  pas  fi  la  vérité  idauvUemgflt 
Finança.  Tome  I, 


Si  l’on  confidèrc  cette  foire  dans  fon  influence 
parciculicre  fur  le  Languedoc , 6c  générale  fur  le 
commerce  étranger  , on  ne  trouvera  pas  des  ri» 
fultats  aulli  avantageux  que  pourroit  le  luire  croire 
l’idée  qu’en  donne  fa  célébrité. 

Elle  ne  fcmblc  utile  au  Languedoc  , qu’en  ce 
qu’elle  cil  lin  marché  très-conlidérablc  pour  loi 
foies  , 8c  qu’elle  occafionne  une  grande  confeun- 
mation  par  le  concours  nombreux  qu’elle  raffem- 
ble  ; car  pour  l’exportation  des  ouvrages  de  fes 
manuftclures , en  tout  10ms  elle  jouit  d’une  fran- 
chife  abfotnc  , 8c  la  foire  de  Beaucaire  n’ajoute 
rien  fi  cette  laveur. 

On  remarquera  même  que  les  habitant  du  Lan- 
guedoc , en  fc  foumiffant  4 cette  foire , de  quart- 
tiré  de  denrées  & marchandifes  qui  y font  arri- 
vées , en  remontant  le  Rhône  , par  Arles , paient 
des  droits  qu’elles  n’auroient  |J«s  dû  , fi  elles  cnf- 
fent  été  importées  dircélemcnt  dans  la  province  , 
par  Cette  ou  Agde , & qu’elles  ont  par-lfi  éprouvé 
<1881  WWWrjtf épient  <*c  <P'fi”e  pour  cent,  fi  quoi 
montent  les  droits  acquit)»*, fi  Arles-  . no  > 
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La  foire  de  Beaucairt  elt  bien  tfaoir;  btxtc  en- 
core aux  provençaux , puifqne  s'ils  y achetait  des 
marchandilcs  venues  des  pays  étrangers,  elles  ont 
également  été  rcnehérics  de  ces  quatre  pour  cçm , 
payés  en  remontant  le  Rhône.  Celles  qu’ils  y ven- 
dent, foit  pour  l'étranger,  (dit  pour  le  royaume  , 
n’y  gagnent  pas  plus',  u d'un  côté , clics  joaiflent 
de  l’exemption  d'une  partie  de  la  foraine,  d’un 
autre  , elles  paient  on  les  mêmes  quatre  pour  cent , 
en  defeendam  le  Rhône,  pour  aller  en  pays  étran- 
ger , ou  les  droits  ordinaires  & locaux  dus  fur  les 
routes , par  IcfqucLlcs  on  les  tranfporte  dans  les 
provinces  intérieures  du  royaume. 

Les  habitat»  du  Dauphiné , font  ceux  qui  trou- 
vent un  véritable  avantage  dans  "1  etftlilîcmcm 
de  la  foire  dont  il  s’agit  ; ce  n’eli  pas  cependant 
pour  les  marchandilcs  qu’ils  y portent , mais  pour 
celles  qu’ils  en  tirent  ; ces  dernieres  payant  envi- 
ron neuf  à dix  pour  cent  de  moins  qn’cn  tout 
autre  tems  , ou  que  fi  elles  paffoicot  de  Provence 
directement  dans  le  Dauphiné. 

Si  i’oe  recherche  aélucllctnecu  quel  bénéfice  l’é- 
tranger trouve  dans  cette  foire  , on  reconnoîtra 
qu'il  n’en  a pas  d’autre  , que  dans  le  plus  prompt 
débit  des  marchandifes  qu’il  a lui-même  apportées  ; 
car  il  cft , relativement  aux  droits , tuotns  bien 
traité  que  s’il  faifoit  direâcment  ion  commerce 
avec  Marfeille , ou  avec  les  provinces  qui  fabri- 
quent les  objets  de  ü confommation- 

Les  marchandifes  que  cct  étranger  importe  à 
Beaucairc  , acquirent  les  mêmes  droits  qu’en  tout 
autre  tems  de  l’année  : celles  qu'il  exporte,  dans 
le  genre  des  étoiles  , des  toiles  , des  chapeaux  , de 
la  mercerie  & de  la  quincaillerie , accroiffcnt  de 
valeur , par  l’addition  de  tous  les  droits  locaux 
qu’elles  ont  payés  en  venant  à Beaucairc , fi  elles 
n’ont  pas  été  déclarées  pour  le  pays  étranger.  En 
ajoutant  à ces  frais  la  dépenfe  du  vendeur  , pour 
le  tranfport  de  fes  marchandifes  pour  fon  voyage, 
fon  établiflcment  & fon  féjonr  à Beaucairc , il  efl 
évident  que  cet  étranger  qui  , de  fon  côté,  fait 
la  même  dépenfe , & conrt  rifque  d’avoir  des  mar- 
chamüfes  invendues , ou  de  les  donner  à bas  prix  ; 
bénéficierait  de  plus  de  quatre  à cinq  pour  cent, 
fi , fans  fe  déplacer  , il  tirait  des  fabriques , ou 
par  un  conuniiTionnairc  réfidam  dans  un  port , les 
divers  articles  qu’on  a dénommés , & qui  forment 
l’objet  principal  du  commerce  extérieur  i (a  foire 
de  Beaucairc  ; articles  qui  toute  l’année  jouiffem 
i leur  exportation  , ou  d’un  affranchifTeniem  ab- 
folu  , ou  d’une  exemption  partielle  qui  réduit  beau- 
coup la  perception. 

Sous  ce  point  de  vue  , & en  comparant  les  petits 
avantages  que  procure  cette  foire  au  Languedoc 
& an  Dauphiné  , avec  les  inconvénient  qui  en  r é- 
fultent  réellement , b caufe  de  fa  fituation  , pour  le 
commerce  général  du  royaume  & pour  les  fabri- 
ques , on  fera  tenté  de  croire  que  la  fupprelfton 
de  cette  foire  ferait  un  bien. 


Voici  ces  înconvéniens.  Le  concours  de  cette 
foire  efl  une  occafion  sure  de  débiter  une  grande 
quantité  de  marchandifes  fujettes  à des  droits  d’en- 
trée coofidérables , qui  ont  été  fraudés  par  toute 
forte  de  manœuvres  clandcftincs.  Ainfi , des  fucres 
raturés  & autres , des  cafés  , des  cotons  filés , des 
toiles  peintes , des  motifl'eiines  revêtues  de  faux 
lombs  , une  ibis  introduites  du  Piémont  dans  la 
rovence  , ou  fortics  du  territoire  de  Marfeille , 
arrivent  fans  difficulté  à Beaucairc , comme  fi  elles 
éroient  d’origine  provençale;  elles  y obtiennent 
même  la  préférence  fur  les  mêmes  cfpeces  arri- 
vées fans  fraude.  Det-lors  la  balance  du  commerce 
intérieur , fi  cflcnticllc  dans  line  foire , ne  con- 
ferve  plus  fon  équilibre  ; elle  penche  néccflaire- 
ment  du  côté  de  la  mauvaife  foi  & de  la  contre- 
bande ; la  droiture  St  la  loyauté  font  opprimées. 

La  confcrvation  de  cette  foire  ne  devient  pas 
plus  intereflante  , fi  l’on  s’arrête  for  l’objet  des  ven- 
te» qui  s’y  font.  On  verra  que  malgré  le  renebé- 
rilTemcnt  univcrfel , produit  par  l’augmentation  du 
numéraire  -,  les  ventes  diminuent  chaque  année, 
en  raifon  de  ce  que  le  commerce  général  acquiert 
plus  d’aélivité  & d’étendue , par  les  encouragement 
qu’il  a reçus  depuis  quarante  ans. 

L’année  commune  des  rente»  , prife  tous  les  dix 
ans , depuis  1744  , offre  une  dégradation  fcnfible 
malgré  quarante  années  de  paix  , qui  ont  donné 
tant  de  rclfort  i l’induflrie  françoile. 

Cette  année  commune  a été , depuis  1744  jttf- 
qu’ea  17ÇÇ  , de  quatorze  millions  trois  cent  onze 
mille  cinq  cent  loixante-rrois  livres;  depuis  ivçtî 
jufqu’en  1765  , de  douze  millions  cent  loixantc- 
dix  mille  trois  cent  dix-neuf  livres;  depuis  1766 
jufqti’cn  1776,  de  dix  millions  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  livres. 

11  ne  refie  pins  qu’à  examiner  fi  la  députation 
de  la  ferme  générale  à la  foire  de  Btaucatrc  , efl 
utile  au  commerce  & é la  régie  des  droits.  On 
terminera  c«  arctcle , par  propoiêr , pour  perfec- 
tionner la  manutention  de  ccttc  foire,  un  plan 
iofpiré  par  l'attention  fuivie  qu’on  a donnée  aux 
opérations  qu’elle  exige. 

U efl  à préfumer  que  1a  préfcBce  d’nn  fermier- 
général  a paru  anciennement  neccflairc  1 Arles , 
quelques  jours  avant  l’ouverture  de  la  foire,  & à 
Beaucairc  , pendant  qu’elle  dure  , pour  terminer 
fommairement  les  difficultés  qui  pour  oient  s’élever 
entre  les  redevables  des  droits , & les  prépolés  à 
leur  perception. 

Peut-être  même , la  table  que  le  député  de  la 
forme  tient  fucceffiv entent  dam  ces  deux  villes , 
n’a-r-eUc  eu  primordialemem , d’autre  objet  que  de 
raflembler  les  négociai**  les  plus  éclairés  fit  les 
ptm  confidérabies  qui  viennent  à la  foire,  & dy 
traiter  des  intérêt*  du  commerce.  Sans  doute  qu  a- 
fors  on  s’occupoit  b conférer  avec  eux  fur  les 
moyen*  de  procurer  plus  de  faveur , de  donner  des 
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débouché?  plus  faciles  à certain!  objet!  de  fabrique 
nationale  ; fl  rechercher  fi  l'importation  de  telle 
ou  telle  matière , Ou  brute , ou  façonnée  , ne  dc- 
roit  pas  être  reftreinte  par  une  augmentation  de 
droits , on  attirée  par  une  modération. 

On  conçoit  qu’un  établiflement  fondé  fur  de 
femblablcs  rues , & dans  un  tenu  où  la  politique 
commentant  i s’éclairer , tentoit  tout  pour  faire 
pencher  la  balance  du  commerce,  pouvott  apporter 
quelques  fruits  à la  nation. 

Mais  depuis  1745  , que  prefoue  fous  les  ou- 
vrages de  nos  manufaÂurcs  jouiflent , à leur  fortie 
du  royaume , de  l'exemption  de  tous  droits , ou 
du  moins  d’une  réduélion  très-confidérablc  ; depuis 
I749 , que  les  matières  premières , propres  à ces 
manufactures , ont  obtenu  la  même  faveur  a l’im- 
portation , il  n’ell  que  très-peu  d’objets  particu- 
liers qui  pourraient  , fuivant  les  circonttanccs , 
être  fufceptiblcs  d'une  fembtable  immunité  à l’en- 
trée , ou  d’une  reftriétion  a la  fortie  ; & la  foire 
de  Bancaire  offre  moins  d'occafions  de  faire  des 
obfcrvations  fùrcs  à cet  égard , que  les  ports  du 
royaume.  Aulfi  , parmi  le  concours  journalier  qui 
fe  trouve  chez  le  député  de  1a  ferme,  on  voit 
bien  rarement  des  négociai». 

C’cfl  la  noblefle  des  trois  provinces  & de  fes 
enclaves , le  Languedoc  , la  Provence  , le  Comtat 
& le  Dauphiné , qui  y forme  l'afiluence.  Elle  fe 
rend  à cette  foire  par  oifiveté , & s’attache  à 
l’hôtel  de  la  ferme  par  difeernement. 

Si  la  préfcnce  d’un  fermier -général  pouvoit 
influer  fur  les  progrès  du  commerce , for  les  pro- 
duits de  la  foire , ou  fur  l’exaélitude  des  prépofés 
aux  vérifications  & aux  perceptions , on  pourrait 

S enfer  qu’en  détruifànt  la  caufe  , on  fêroit  ce  (Ter 
es  effets  avantageux',  mais  on  eft  fondé  à obfer- 
ver  qu’il  n’en  en  pas  ainfi. 

Le  grand  inonde  qn’on  reçoit  à l’hôtel  de  la 
ferme  , occupe  les  commis  fupérieun  ; il  leur 
dérobe  un  tems  confidérabie  qu’ils  pourraient 
employer  à la  furveillance  des  lùbordonnés  , ou 
à fe  faire  rendre  compte  de  leurs  travaux.  Dc-U , 
les  affaires  font  traitées  Couvent  avec  légéreré  ; 
les  abus  aociens  fc  multiplient , & il  en  naît  Eus 
cefle  de  nouveaux. 

La  preuve  que  la  préfcnce  d’un  fermier-général 
eft  au  moins  indifférente  4 cette  foire , c’en  que 
l’on  compte  plsfieurs  années  ou  il  ne  s’y  en  eft 
pas  trouvé  , & le*  produits  de  ces  années , foit  par 
halard  , foit  par  les  fuites  d’une  vigilance  plus 
active,  furpauent  ceux  des  années  antérieures  & 
fiubféqueotcs.  0 stfonv 

Au  refle , fi  malgré  ces  obfcrvations , dictées  par 
tin  zèle  économique , & par  l’amour  du  plus  grand 
tien , il  parait  effemiel  que  l’état  farte  annuelle- 
ment le  Ucrifice  de  vingt-cinq  4 trente  mille  liv. 
pour  confervtr  , à la  ferme-générale  , l’honorable 
olâgc  de  députer  un  de  fc>  membres  4 U foire  de 
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Bancaire , on  croit  appercevoir  nn  moyen  de  ren- 
dre les  produits  de  cette  foire  ftifccptimes  de  tous 
les  fucccs  qui  dépendent  de  la  vigilance  des  chefs, 
& de  l’exaélitude  des  fobordonnés.  , , 

Ce  ferait  de  fixer  les  produits  à une  certaine 
tnefure;  par  exemple  , à cent  mille  livres , & d’ac- 
corder une  remile  de  deux  fols  pour  livre  fur 
l’excédent , jufqu’4  cent  vingt , & de  quatre  ou 
cinq  fois  pour  livre , an-demis  de  cette  Comme  , 
quel  qu’en  pût  être  le  montant. 

La  mafle  de  cette  reroife  ferait  divifée  en  un 
certain  nombre  de  parts  , & diflribuées  après  U 
confcélion  de  l’état  général  des  produits. 

Cette  méthode  adoptée;  les  gratifications  accor- 
dées aux  prépofés  appelés  à cette  foire  , i titre  de 
commis  extraordinaires , feroient  réduites  à une 
Comme  uniquement  deflinée  f les  indemniCer  des 
frais  de  leur  déplacement  & de  leur  voyage,  ils 
auraient  du  moins  un  intérêt  direél  i redoubler 
d’aélivité  & de  foins  , pour  Cuivre  & recueillir 
tous  les  produits  ; au  lieu  qu’il  prêtent  le  zèle  & 
l'activité  font  au  même  niveau  que  l’indifférence 
& l’inaétion. 

BEAUJ0L01S,  petite  province  de  France, 

Fui  fait  partie  des  cinq  groffes  fermes  , depuis 
arrêt  du  10  avril  1717  , & dans  laquelle  font 
établis  tous  les  droits  qui  ont  lieu  dans  les  pro- 
vinces du  même  genre. 

BÉNÉFICE  ns  cession.  La  ceffion  des  bief» 
eft  un  bénéfice  accordé  à des  débiteurs , que  de* 
malheurs  & des  pertes  ont  rendu  infolvablcs. 

Dans  tous  les  cas  qui  fe  rapportent  <1  des  dettes 
dans  lelquelles  les  droits  & les  deniers  du  roi  font 
compromis,  il  ne  peut  y avoir  lieu  au  be'nejice  de 

C rffion. 

L’article  1 } du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes , porte  exprelfémcnt  : 

« Ne  le  rom  reçus  au  bdntfict  de  cejpon , ceut 
» de  nos  fujets  qui  font  contraignables  par  corps 
» au  paiement  de  nos  droits  ». 

Cette  difpofition  s’applique  naturellement  4 tous 
les  comptables,  receveurs  St  autres  perfonne* char- 
gées des  denier*  royaux. 

Voy<i  Contrainte. 

BERNE  , ville  de  Suiffe , capitale  du  canton 
de  ce  nom , qui  cfl  gouverné  arillocratiqutmem , 
c’efl-4-dirc  , par  les  noble*  du  pays. 

H ne  s’agit  que  de  conûdérer  ccc  état  du  côté 
de  fes  finances. 

Le  canton  de  Berne , quoique  le  plus  étendu  , 
& gouverné  par  un  pouvoir  ariflocra tique , lève 
néanmoins  dans  fou  territoire  très-peu  de  contri- 
butions qu’on  l'uilfe  icearder  comme  de  véritables 
impôts  , vu  leur  modicité. 

On  y perçoit  uois  fois  de  F rance  par  chaque 
1 r ^ Of» 
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pièce  île  vin  deflinée  pour  la  contamination  des 
particuliers  , & fis  fols  fur  chacune  de  celles  qui 
font  vendues  en  détail. 

Comme  chaque  bourgeois  étoil  anciennement 
obligé  de  monter  la  garde  à ion  tour  , il  paie 
onze  livres  cinq  fols  par  année  pour  en  être  ti il— 
penfé.  Le  produit  de  cette  impofuion  fert  à payer 
une  garde  réglée  qui  a été  établie. 

Il  exifte  de  même  deux  autres  itnpofitions,  qni 
ont  pour  objet  la  sûreté  & la  commodité.  La  pre- 
mière s’applique  à la  moitié  du  paiement  d'une 
troupe , qui  fiut  les  fondions  de  nos  mai  échauffées, 
l’autre  moitié  cft  à la  charge  de  l'état. 

La  fécondé  ell  delliiiéc  à fubvenir  à la  dépenfe 
de  l'illumination  de  la  ville  de  Berne. 

Le  magiflrat  paie  luisant  le  revenu  de  fa  place , 
depuis  dix  livres  jufqu’i  vingt  livres  de  notre 
monnoie. 

Les  capitaines  qui  font  au  ferrite  de  France  & 
de  Piémont  , paient  dix  livres  ; ceux  qui  font  au 
fervice  dé  la  Hollande , feize  livres. 

Les  bourgeois  qui  ont  des  places  lucratives , 
font  taxés  en  proportion  de  leurs  retenus. 

Anciennement , dans  les  befoins  preffans  de  l’état, 
on  mettoit  fur  tout  le  canton  une  impofuion  géné- 
rale & momentanée,  après  qu’on  avoit  confulté 
rom  le  pays , les  villes  & même  les  villages  ; mais 
depuis  long-tcms  cet  ufage  a été  aboli.' 

La  défenfe  du  pys  confinant  uniquement  dans 
la  fidélité  do  ha  bu  ans  & des  alliés  du  canton,  on 
n’entretient  point  de  troupes.  Tout  habitant  , de- 
puis l’âge  de  feize  ans  julqu’4  foirante  , cfl  enré- 
gimenté. Chacun  fc  fournit , 4 les  dépens , d’un 
habit  uniforme  & d’armes. 

L’officier  & le  (bldat  n’ont  de  paie  qn’cn  tems 
de  gtterrè , 8t  chaque  bailliage  entretient  un  fond 
deftiné  â cette  dépenfe  , fans  qu’on  puiffe  y toucher 
xjiic  du  confentement  des  communautés  qui  com- 
pofent  ce  bailliage. 

Les  autres  impôts  font:  i\  Le  droit  de  natura- 
lité , qui  ell  de  trois  cents  livres. 

z*.  Une  taxe  perçue  fur  ceux  qui  veulent  fé- 
journer  quelque  terne  dans  le  pays. 

J°.  Le  droit  de  recruter , qui  ut  accordé  aux 
capitaines  attachés  à un  fervice  étranger.  Il  fe  paie 
tente  livres  de  France  , outre  une  pareille  fom- 
mc , pour  les  émolumens  du  fecrétaire  de  la  cham- 
bre des  recrues. 

Indépendamment  de  Ces  différons  impôts , dont 
le  produit  cil  4 la  difpofition  du  fénat  de  Berne, 
cet  état  a.  encore  pluiicurs  autres  branches  de 
revenu  , qui  font  d’un  objet  plus  important. 

Elles  confifient  en  dîmes , en  rentes  ou  cens 
fonciers  , en  lods  & ventes  , péages  , & dans  le 
privilège  exclufif  de  la  vente  du  fcl. 

11  eff  très-peu  d’héritages , dans  toute  l’étendue 
de  la  Suiffc , qui  ne  foienc  fujets  à une  dime  qui 
fe  lève  au  profit  de  l’état , & le  produit  qui  en 
l -a 


BER 

réfulte  dépend  de  l’étendue  du  territoire;  à Berne 
il  ell  conndérable. 

Les  rentes  ou  cens  fonciers , fom  des  redevances 
dôes,  en  conféquence  d’anciens  baux  emphythéo- 
tiques,  & qui  le  perçoivent  en  bled,  vin,  poules, 
œufs , Si  en  argent. 

Les  droits  de  lods  font  perçus  à raifon  du  fixieme 
du  prix  de  la  vente  des  fiefs  nobles,  & du  dixiune 
pour  les  héritages  en  roture. 

Dans  la  partie  du  Canton  de  Berne , fiméc  en 
pays  allemand  , le  peuple  qui  étoit  anciennement 
de  condition  fervile , a racheté  fa  liberté,  en  fc 
foumettant  â des  redevances  , i des  corvées , & 4 
d’autres  charges  de  ce  genre. 

Il  ell  tel  bailliage  dans  lequel , lorfqn’un  perc  de 
famille  meurt  , le  bailli  peut  exiger  une  portion 
de  la  fiicccffion  , ou  le  meilleur  cheval  de  l’écurie. 
Ces  reries  ances  tiennent  lieu  de  lods  dans  les  can- 
tons ou  ils  font  en  uCtgc. 

Les  péages  qui  font  établis , portent  fur  les  per- 
fonnes , fur  les  marchandifcs  & denrées , fur  le» 
chevaux  8c  befiiaux  de  tout  genre.  Ils  montent 
depuis  un  jufqu’4  trente  fchcllings , ou  quarante- 
cinq  fols  de  notre  monnoie  , fui  van  t la  nature  & 
la  quantité  des  marchandifcs , denrées  & befiiaux. 

L’impôt  fur  le  vin  ell  régi  par  une  chambre 
composée  de  pluiicurs  officiers , préfidés  par  un 
fénateur.  11  cil  perçu  par  des  commis  qui  rendent 
compte  ions  les  mois  de  leur  geftion  à cette  cham- 
bre. On  s’en  rapporte  toujours  ici , comme  4 B41c, 
4 la  déclaration  des  particuliers , fur  la  quantité 
de  vin  qu’ils  ont  lait  arriver  chez  eux , & fur 
celle  qu’ils  ont  débitée. 

Les  baillis  du  canton  de  Berne  , au  nombre  de 
foixantc-douze  , font  chargés  de  recevoir  les 
dîmes  , les  lods  14  ventes , les  redevances  ou  ren- 
tes foncières.  C’ell  au  confeil  des  finances , ou  aux 
tréforiers  de  la  république,  qu’ils  en  rendent  leurs 
comptes,  qui  font  examinés  avec  la  plus  grande 
exactitude. 

L’ne  autre  chambre  , ou  commiffion , également 
prélidée  par  un  membre  du  lénat , régit  la  partie 
des  péages , dont  le  produit  ci!  employé  4 réparer 
les  chemins  , & 4 en  faire  de  nouveaux. 

Enfin  , la  ferme  du  fel  cil  fous  l’adininiffration 
d’une  troiliemc  chambre  , qui  reçoit  les  comptes 
des  prépofés  4 la  vente  de  cette  dentée.  Quoiqu  elle 
ne  vaille  qu’environ  trois  fols  L livre,  cependant 
elle  donne  un  produit  intéreffant  4 l’état  qui  fait 
régir  cette  partie. 

En  général  les  revenus-  de  la  république  fom 
cxaélcincm  verfés  dans  la  caille  générale  : leur 
recouvrement  cA  fuivi  par  1a  chambre  écono- 
mique , ou  le  confciL  des  finances , compolé  de 
quatre  bannerets,  auquel  préfidc  un  des  tréforiers- 
généraux-  Mais  les  charges,  telles  que  Icsappoin- 
tetnens  des  tnagiflrats  , ceux  des  employés  , le» 
biwticm  publics , les  gratifications  que  l’on  acr 
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corde  Jr  de»  particuliers , les  aumônes  fréquente» 
qui  l'ont  faite»  , l'entretien  des  minières  du  culte 
public , abforbcnt  prefquc  toujours  1a  totalité  de 
ces  revenus. 

Chaque  ville  , bourg  ou  village  , a fon  tréfor 
ou  la  c.iilîé  particulieic  , pour  fubvenir  aux  be- 
foins  pred'ans  ; les  deniers  qu’elle  reçoit , provien- 
nent du  produit  des  fonds  dont  ces  communautés 
font  propriétaires: 

BF.RRE  (Salins  tic).  On  a vu  au  mot  BaJon, 
«e  qu'on  appelle  faim,  & comment  on  y fait  for- 
mer le  Ici. 

Le»  filin»  de  Brrre  appartiennent  prefquc  en 
entier  à M.  Dalixnas  , premier  préfident  de  la 
chambre  de»  comptes  & cour  des  aide»  de  Pro- 
ven,  e.  I!»  font  fitués  en  Provence  , & donnent  un 
Ici  d’un  beau  blatte  , qui  pâlie  pour  un  des  meil- 
leurs de  l’Europe. 

Ce  fcl  fert  à fournir  les  greniers  à fel  du  Dau- 
phine. il  cil  paye  aux  propriétaires  à raifon  de 
cinq  & fis  fols  le  minot -,  dt  il  four  a-,  oit  etc  en 
outre  accordé  un  franc-falé  de  foirante  minois  de 
fel  chaque  année,  par  l’arrêt  du  ttç  juillet  idpl; 
«nais  ce  privilège  a liibi  mie  réduélion  d’après  la 
règle  générait»  établie  fur  cet  objet  en  1771  , par 
le  miniftre  des  finances. 

Voyt\  Franc-salé,  Salins. 

BIERE,  Les  droits  auxquels  la  titre  cil  fujetre, 
font  la  matière  d'un  titre  de  l’ordonnance  des 
aides,  qui  en  règle  à la  fois  leur  quotité,  & les 
cas  où  ils  font  perceptibles. 

1!  en  rcfulte , que  cette  liqueur  cfl  fujette  à un 
droit  de  contrôle  , qui  représente  l’attribution  at- 
tachée aux  offices  de  contrôleurs  des  biens,  créé* 
en  idiç  , dan»  toute»  les  villes  «t  bourgs  du 
royaume.  Ce  droit  eft  de  trente -lent  fols  Sept 
deniers  par  muid  , dam  fa  ville  de  Paris , & de 
trente  (ois  par  muid  par-tout  ailleurs,  dans  les 
pays  d’aides. 

Ce  droit  efl  dû  pour  toutes  forte»  tic  titres 
indiftinélemcnt , foit  qu’elles  aient  été  façonnées 
j*tr  des  btafleur»  de  proftfïïon  , pour  les  vendre, 
foit  par  des  particuliers  ou  quelques  autres  per- 
fonnes  que  ce  fou  , cccléliafliques , nobles , com- 
munautés religieufes , mime  pour  leur  provifïon. 
La  déclaration  du  roi  du  ta  juin  1708  . rcgiltrce 
à ta  cour  des  aides  de  Paris  le  n du  mime  mois . 
ont  confirmé  ces  difpofi lions. 

Les  motif»  de  cette  1 gueux  apparente1,  reiati 
ventent  à tic,  titres  bradées  par  des  particuliers 
eu  comnuin.uifo,  , polir  leur  confommation  , tien- 
nent k ce  qu'et)  généra:  le»  immunité»  ne  font 
accordées  que  pair  des  1 oiflons  du  crû  ; que  cel- 
le’ qui  exigent  une  préparation , telles  que  la  titre 
St  l'cau-de-vic , ne  peut  ent  être  mifes  dans  la  même 
cJaifc,  encore  qu’elles  foient  faites  avec  des  nta- 
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tié'res  du  crû  ; ces  matières  étant  dénaturées  de 
façon  que  leur  origine  ne  peut  pin»  être  reconnue; 
èr  d’ailleurs  la  fabrication  de  ces  boitions  tenant  a 
l’mduftric  & au  commerce  d’une  profcllion  qui  ne 
jouit , à cct  égard  , d’aucun  privilège. 

Les  brafleurs , & tous  ceux  qui  fabriquent  de* 
titres , font  tenus  d’avertir , par  écrit  à chaque 
braflin , les  commis  , du  jour  Se  de  l’heure  qu'ils 
doivent  mettre  le  feu  fou»  le»  chaudières , au  moins 
trois  heures  avant  de  l’allumer , & de  retirer  le 
double  de  leur  déclaration,  qui  doit  Icnr  être  dé- 
luré fans  frais. 

Les  heures  de  l'etitonnement  des  tiens  font 
fixées , pendant  l’été , depuis  cinq  heure»  du  matin 
jufqu’i  fept  heures  du  loir  ; ffc  depuis  le  premier 
octobre  jttlqu’au  premier  avril,  depuis  fept  heure» 
du  matin  jufqu’à  cinq;  les  commis  doivent  Sue 
préfens  , ou  dûment  appelés  , à peine  de  confif- 
carion  des  titres  êt  initrumen»  forçant  a la  fa- 
brication , & de  etnr  livres  d'amende  contre  le* 
brall'eurs. 

Les  arrêts  da  confeil  des  14  mars  & 4 avril 
1719,  premier  août  & z(>  feptembre  17AI , il  mai 
1711;  deux  autre»  du  il  janvier  1716  , ont  rcts- 
fs'rcé  cette  amende  contre  des  bradent»  de  Parts , 
qui  avoient  contrevenu  aux  difpoti lions  ci-delius. 
Quclquc.-un.»  ont  été  condamnés  en  trois  cent  i 
cinq  cent*  livres  d’amende,  avec  interdiction  Je 
commerce  pour  lis  mois  St  un  an. 

H eft  défendu  de  fe  lcrvir  de  cuves  , chaudières , 
baquet» , dont  la  jauge  n’a  pas  été  faite  par  les 
commis,  nui  doivent  y appliquer  fours  marques, 
ic  en  dreffer  procé»-verbal. 

À mefurc  que  le,  entonnemens  font  faits , ces 
commis  doivent  auifi  marquer  tes  tonneaux  pleins, 
tenir  regillre  de  leur  nombre,  de  leur  contenance; 
& il  ell  défendu  au»  braffeurs  de  fouflrir  l’cnlé- 
vcmcnc  de  ces  futailles , avant'  qu’elles  aient  été 
démarquées  par  fos  commis , à peine  de  confifcatiOD 
et  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

Les  droits  peuvent  être  exigés  , an  choix  dtt 
fermier  , ou  fur  le  nombre  & la  contenance  de* 
v aideaux  dans  Icfquels  la  titre  a été  entonnée, 
fans  dcduêlion  pour  les  coulages , ni  remplage; , 
ou  fut  le  pied  de  la  jauge  des  chaudières  , à là 
dédttélion  dit  quart. 

Il  efl  défendu  aux  brafTetirs  d’enlever,  ou  laitfer 
enlever,  lé»  titres  vendues  en  gros , fans  coitgé- 
tlc  remuage,  & dans  les  mêmes  heures  que  celles 
qui  font  preferites  pour  les  entonnemens,  à peine 
de  confifcalûm  des  biens  St  voitures  l'ervanf  a leur 
transport , & de  cent  livres  d’amende. 

Ils  font  tenus  , fous  les  mêmes  peines , de  fouflrir 
les  vifites  & exercice»  des  commis , dans  tou»  les 
terw  & a toute,  fortes  d’heures,  tant  de  jour  que 
de  nuit.  I æs  arrêts  & lettres-patentes  tlc>  ao  no- 
vembre & 4 décembre  17IÇ  , regillrées  à la  cour 
des  aide*,  le  19  janvier  171Ô,  confirment  le  droit 
.des,  commis  du  fermier  tu  ce  point. 
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Indépendamment  des  droits  dûs  à la  fabrication 
de  la  biere , il  en  efl  dû  encore  fuivant  les  provin- 
ces où  il  en  eft  importé , ét  fuivant  les  circonflan- 
ces  de  fit  veine. 

La  bière  doit  le  droit  de  gros  dans  les  lieux  où 
fl  cft  perceptible,  à raifon  de  huit  fols  par  mtiid 
endure  de  Paris. 

Le  droit  de  jauge-courtage  , à l’entrée  des  villes 
&.  lieux  fujets , efl  de  neuf  fols. 

Lorfquc  la  biere  efl  vendue  au  détail , tant  4 pôt 
«ju'à  aflieite  , elle  doit  les  droits  de  huitième  & 
ceux  de  quatrième,  fuivant  les  pays  où  ces  droits 
font  établis. 

Mais  à Paris , la  biere  qui  a payé  les  droits  chez 
le  brafleur , n'ert  doit  plus  aucun  autre , parce  que 
«eux  d’entrée  font  perçus  en  même  tenis.  Cepen- 
dant , lorfquc  la  biere  efl  portée  en  pays  de  gros, 
ce  droit  efl  acquité.  C’cfl  ce  qui  a été  jugé  contre 
les  habitant  d'Etampes  , par  arrêt  du  confeil  du 
6 juin  I7JO. 

Ces  droits  font  compofés  de  celui  de  contrôle , 
dont  on  a parlé  ci-devant  ; du  droit  des  effayeurs  , 
qui  efl  de  trente-cinq  fols  par  muid , & de  plu- 
ücurs  autres. 

Ce  dernier  droit  fut  créé  par  édit  du  mois 
d’août  1697  , & attribué  aux  offices  d’eflayeurs , 
qui  furent  érigés  pour  infpeéler  la  fabrication  des 
biere t.  L’année  fuivante  ces  offices  furent  fup- 
primés , & la  perception  de  leurs  droits  relia  au 
profit  du  roi , conformément  à l’édit  du  mois  de 
mars  tdÿS. 

Les  autres  droits  confiftent  dans  cettx  de  con- 
trôlcurs-jaugetirs  , de  vifueurs-infpe fleurs  , &c. , 
qui  font  un  objet  de  cinq  livres  dix  fols  neuf  de- 
niers , lefquels , joints  aux  deux  droits  de  con- 
trôle & d’effàyeurs,  forment  un  total  de  neuf  livres 
treize  fols  dix  deniers  par  muid , & les  dix  fols 
pour  livre. 

Les  brafleurs  de  biere  font  fujets  à l'annuel  -, 
mais  ceux  qui  la  vendent  en  détail  ne  doivent 
que  le  demi  droit. 

L’article  1 1 du  titre  de  l’ordonnance  porte , que 
tous  les  réglemens  pour  les  droits  de  gros , de  dé- 
tail téglé  , quatrième  & fubvention  fur  le  vin , 
feront  'exécutés  pour  1a  biere. 

Un  écrivain  moderne  nous  allure , dans  un  ou- 
vrage intitulé  : La  vie  privée  Jet  François , 3 vol. 
in-B*.  qtt’en  1750  on  fabriqnoit  communément 
foixantc-quinze  mille  muids  de  biere  , & qu  aéluci- 
lemenr,  1781,  on  n’en  fait  plus  que  vingt-fix  mille 
muids.  Cet  hifforicn  cft  mal  informé;  la  fabrique 
de  la  biere  a été  , année  commune , depuis  1768  |uf- 
qu’en  1780 , à foixante-fix , foixante-douze  mille 
muids , fuivant  que  le  vin  s’eft  trouvé  plus  ou 
moins  abondant. 

BIFFAGE , f.  m.  vieux  mot  dont  on  fe  fervoit 
autrefois  à U chambre  des  comptes  , pour  dire 


examen.  On  difoir , le  biffage  de  tel  compre  donna 
ici  réfuitat.  Ce  terme  n'cft  pins  en  ufage , non 
plus  que  le  verbe  aélif  biffer,  dont  le  mot  biffage 
cft  le  dérivé. 

BIFFER,  v.  aél.  qui  s’employoit  anciennement 
4 1a  chambre  des  comptes , pour  dire  examiner. 

Ce  mot  efl  paffé  dans  ics  bureaux  avec  une 
autre  lignification  -,  clic  cft  la  même  que  celle  des 
mots  rayer,  effacer,  avec  lefquels  celui  de  biffer  efl 
fynonyme. 


BILLET,  f.  m.  C’eft  en  général  une  promeffe 
de  payer  une  fournie  quelconque,  ou  à volonté,  ou 
4 terme  fixe.  Pour  11e  parler  que  des  billets  de 
finances  , c’efl-4-dire  , de  ceux  qui  fervent  aux 
dépenfes  de  l’état , il  faut  fe  borner  aux  billets 
des  gardes  du  tréfor-royal , des  tréforiers-géné- 
raux  , des  receveurs-généraux  des  finances  , & 
des  fermes-générales.  Ces  billets  comprennent  les 
Tommes  verfées  dans  ces  différentes  cailTcs,  & af- 
fignent  1b  terme  d’un  an  pour  leur  rembourfe- 
ment , fans  parler  des  intérêts , parce  qu’il  efl 
d’ufage  de  les  prélever  fur  la  fomme  qui  dl  re- 
mife.  A l’expiration  du  terme  , on  cft  libre  de 
recevoir  fon  rembourfement  , ou  Amplement  les 
intérêts  de  fon  capital  pour  une  année , en  pre- 
nant un  nouveau  billet  d’un  an  -,  & cette  opéra- 
tion fe  renouvelle  ainfi  tous  les  ans,  fi  on  le  juge 
4 propos. 

On  a vn  au  mot  anticipation  , que  l’abus  des 
billets  des  tréforiers-généraux  avoit  fait  monter 
en  1780  l’intérêt  de  l’argent  4 fix  pour  cent , par 
la  raifon , que  plus  il  fe  trouve  dans  le  public  de 
papiers  qui  n’ont  pas  une  entière  confiance,  plus 
les  bouncs  fe  reflerrent , & plus  l'argent  hauffe 
de  prix. 

Ces  billets , dans  ce  cas , ne  font  qu’un  moyen 
par  lequel  un  tréforicr,  un  receveur-général  prête 
fon  nom  & loti  crédit  4 l’état , pour  emprunter  de 
l'argent  defliné  4 faire  le  fcrvice  dont  il  efl  chargé. 
Ce  font  proprement  des  anticipations. 

On  connolt  dans  l’hilloirc  de  nos  finances,  pen- 
dant ce  Cccle , trois  cfpcccs  particulières  de  billets 
créés  dans  des  tems  de  befoin.  Ce  font  les  billets  de 
monnoie,  les  billets  de  l’état  & les  billets  de  ban- 
que. Nous  devons  les  faire  connoitre  ',  on  dira  deux 
mots  enfuite  des  billeu  des  fermes. 

Les  billets  de  monnoie  eurent  lieu  4 l’occafion 
de  la  refonte  générale  des  monnoies  , ordonnée 
par  l’édit  du  mois  de  feptembre  1701.  Comme  il 
n’y  avoit  pas  de  fonds  prêts , pour  payer  les  ma- 
tières & les  vieilles  efpeccs  qu’on  éioit  obligé  de 
porter  aux  hôtels  des  monnoies , les  directeurs  fu- 
rent autorifés  4 donner  leurs  billets  particuliers  4 
terme , qui  formèrent  une  portion  des  dettes  de 
l’état. 

L’exaélirude  avec  laquelle  ils  forent  acquit* 
pendant  deux  années , accoutuma  le  public  4 les 
négocier  comme  des  lettre»-de-change. 
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En  1704 , une  refonte  nouvelle  fit  prendre  en-  | 
corc  la  voie  des  billets , ainfi  qu’cn  1701.  On  atta-  I 
cha  aux  uns  & aux  autres  un  intérêt  de  fcpt  & 
demi  pour  cent.  On  en  fabriqua  dans  1a  fuite  une 
fi  grande  quantité , qu’ils  vinrent  à perdre  jufqu’i 
foixante  St  foixantc-quinzc  pour  cent. 

Deux  années  après  , on  permit  la  converfion  de 
ces  billets  en  rentes  au  denier  dix-huit , St  en  bil- 
lets des  fermiers-généraux  ou  receveurs-généraux , 
payables  en  cinq  ans.  Ce  qui  relloit  de  ces  billets 
fut  retiré , en  partie  , lors  de  la  refonte  de  1709 , 
ou  porté  i la  tontine  en  1711,  en  payant  moitié 
en  argent. 

Mais  les  billets  de  monnoie  ne  tardèrent  pas  b 
être  remplacés  par  d’antres , qui  fervoient  aux  mê- 
mes ufages. 

En  17^9  la  vaiffellc  d’argent  des  particuliers 
ayant  été  portée  à la  monnoie  , clic  fut  payée 
partie  en  argent  & partie  en  billets , qui  le  répan- 
dirent fur  la  place,  et  qu’on  appclla  billets  démon- 
noie.  Us  furent  compris  dans  les  clfets  dont  l'édit 
du  mois  de  décembre  1764,  concernant  la  libéra- 
tion des  dettes  de  l’état,  ordonna  la  vérification  & 
le  vifit , pour  être  rembourfes , & les  fix  mois  d’a- 
bord accordés  pour  leur  repréfentation , furent  fuc- 
ccflivcmcnt  prolongés  julqu’cn  1768 , que  l’arrêt 
du  10  février  annulla  tous  les  billets  de  monnoie 
qui  n’avoient  pas  été  liquidés. 

Et  1714  , les  finances  étoient  toujours  dans  le 
plus  grand  défordre.  Un  édit  du  7 décembre  or- 
donna la  vérification  St  la  liquidation  de  tous  les 
différons  effets  ou  papiers  royaux  qui  fe  trouve- 
roient  dans  le  public , pour  être  vilés  81  convertis 
en  une  feule  cfpcce  de  billets,  qui  furent  appelés 
billets  de  l’état , avec  quatre  pour  ccnt  d'intérêt. 

Le  préambule  de  cet  édit  expofe  fi  clairement 
l’état  des  finances  , qu’il  cfi  indilpcnfablc  de  le 
rapporter. 

u S’il  eût  été  pofiible , i notre  avènement  î la 
71  couronne  d’acquiter  les  dettes  itnmenfes  qui  ont 
n été  contraéWes  fur  l’état , pendant  les  deux  der- 
« nieres  guerres , & de  fupprimer , en  mème-tems  , 
n toutes  les  impofitions  extraordinaires  dont  nos 
n peuples  font  lurchargés,  notre  fatisfaélion  auroit 
r été  encore  plus  grande  que  celle  de  nos  peuples 
i>  même.  Mais  il  n’y  avoir  pas  le  moindre  fonds , 

» ni  dans  notre  tréfor-royal  , ni  dans  nos  recettes  , 
n pour  fati-faire  aux  dépenfes  les  plus  urgentes , fit 
» nous  ax  ons  trouvé  le  domaine  de  notre  couronne 
» aliéné , les  revenus  de  l’état  prclquc  anéantis , 

» par  une  inimité  de  charges  fit  de  conilitutions', 

» les  impoliiions  ordinaires  confom  mec-s  par  avan- 
» ce  ; des  arrérages  de  toute  efpccc  , accumulés  de- 
» puis  piuficurs  années  ; le  cours  des  recettes  inter 
» verti-,  une  multitude  de  billets,  d’ordonnances 
* fit  afiignations  anticipées  de  tant  de  natures  dif- 
n férentes , fit  qui  moment  1 des  Tommes  fi  confi- 
» dérables , qu'a  peine  en  peut-on  faire  la  fuppn- 


n talion.  Au  milieu  d’une  fituation  fi  violente , nous 
» n’avons  pas  laiffé  de  rejetter  la  propofition  qui 
» nous  a été  faite , de  ne  point  rcconnoitre  des  en- 
» gagemens  que  nous  n’avons  pas  contractés.  Nous 
n avons  aulli  évité  le  dangereux  exemple  d’em- 
n prunter  i des  ufurcs  énormes , & nous  avons  rc- 
» fufé  des  offres  intéreffées , dont  l’odieufc  condi- 
n tion  étoit  d’abandonner  nos  peuples  i de  nou— 
n velles  vexations. 

» Ces  expédiens  pcrnicienx  , que  l’obligation  de 
n foutemr  la  guerre  , pour  parvenir  à une  paix 
» glorieufc  , a pu  rendre  néceffaires , auroient 
» bientôt  achevé  de  précipiter  l’état  dans  une 
» ruine  totale  , & nous  auroient  fait  perdre  juf- 
» qu’i  l’cfpérancc  de  pouvoir  jamais  le  rétablir. 

n La  première  réfolution  que  nous  avons  cru 
n devoir  prendre,  a été  d’aflùrer  d’abord  le  paie- 
o ment  de  deux  charges  privilégiées  ; la  fubfifiance 
b des  troupes , St  les  arrérages  des  rentes  confli- 
b tuées  fur  l’hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

b A l’égard  des  autres  dettes , nous  avons  écouté 
b les  avis  , fit  examiné  les  mémoires  qui  nom  ont 
B été  présentés  de  toutes  paru , avant  que  de  nous 
b déterminer , St  , après  avoir  pefé  les  inconvé- 
b nien<  de  chaque  propofition  , nous  n’avons  eu 
» garde  d’accepter  aucune  de  celles  qui  tendoient 
b a obliger  de  recevoir  des  billtts  dans  les  paie- 
b mens  , ou  i les  convertir  en  rentes  , parce 
b que  nous  ne  voulons  gêner  ni  le  commerce  , 
» ni  la  liberté  publique  , fit  que  bien  loin  de  créer 
» de  nouvelles  rentes,  qui  rendroient  perpétuelles 
» les  impofitions  de  la  capitation  fit  du  dixième , 
b notre  intention  dl  d’en  affranchir  nos  peuples  , 
n aulfi-tôt  que  les  mefures  que  nous  prenons  pour 
» l’arrangement  de  nos  affaires  auront  eu  leur  effet. 

b Dans  cette  vue  , nous  n’avons  rien  trouvé  do 
b pim  convenable  que  de  faire  faire  la  vérification 
"fit  la  liquidation  de  tous  les  différons  papiers 
" dont  la  poffcllion  cfi  devenue  prcfque  inutile  , 
» par  le  décri  où  ils  font  tombés , pour  les  con- 
" venir  en  une  feule  cfpcce  de  billets , qui  ne 
« feront  plus  fujets  à aucune  variation , jufqu’à  co 
» qu’ils  aient  été  entièrement  retirés. 

b Nous  nous  fommes  portés  d’autant  plus  vo- 
b lonticrs  à prendre  ce  parti , qu’il  nom  a été  inf- 
b piré  par  les  plus  habiles  marchands  fit  négo- 
b cians  , fit  unanimement  approuvé  par  les  dépu- 
b tés  pour  le  confeil  du  commerce  des  principales 
n villes  de  notre  royaume,  St  que  d’ailleurs  il 
n fera  ccffer  les  ufurcs  criminelles  qui  s’exercent 
n & fe  multiplient  i l’occafiun  de  la  diverfité  des 
» papiers. 

b En  fubfiituam  de  nouveaux  papiers  aux  an- 
n ciens , notre  objet  n’cll  pas  de  nous  en  faire  une 
b relîôttrce  ; nous  prétendons  uniquement  rendre 
n l’état  de  chaque  particulier  certain  , fit  rétablir 
n l’ordre  dans  nos  finances  , non-feulement  pour 
n proportionner  la  recette  1 la  dépenle  ordinaire , 
11  mais  encore  pour  parvenir  à la  fupprclfion  des 
b charges  les  plus  ooérculês  à l’état. 
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» Au  furplti; , Hans  la  rédudlion  qui  fer*  faite 
* des  anciens  papiers , fi  noils  avons  à confidércr 
j.  ceux  auxquels  il  efl  légitimement  dû,  nous  ne 
» fomincs  pas  moins  obligés  de  faire  attention  à 
» la  lituation  de  nos  peuples,  fur  qui  tombent  les 
j>  impoiitions  qu’on  doit  employer  à l'acquite- 
n ment  des  dettes;  & tenant  cet  équilibre  , nous 
h rendrons  , autant  qu’il  nous  fera  poffiblc  , la 
j*  jullice  que  nous  devons  également  à tous  nos 
« lajcts.  Et  comme  nous  voulons  payer  régulié- 
» rement  les  intérêts  des  nouveaux  billets , & en 
n éteindre  fucceflivemcnt  les  capitaux , nous  cm- 
n ploierons  à cet  effet  les  moyens  les  plus  conse- 
nt nables , & nous  y dellinons  dés  à préfent  des 
„ fonds  reflrcints , outre  une  partie  de  ceux  qui 
b reviendront  de  la  réduction  des  dépenfes  les 
» plus  onérettfes , des  grands  retranchemens  que 
» nous  faifons , & que  nous  continuerons  de  faire 
» fur  nous-mêmes  , fit  de  la  lige  difpenfation  de 
ss  nos  revenus  ». 

Chacun  de  ces  billets  devoit  ctre  timbré  , figné 
du  prévôt  des  marchands  fit  d’un  échevin  , & 
porter  un  intérêt  de  quatre  pour  cent , afligné 
fur  le  produit  de  divers  revenus , i commencer 
du  premier  janvier  1716  ; mais  cette  forme  fut 
changée. 

. 11  fut  fait  pour  deux  cent  cinquante  millions 
de  ces  billets  , regillrés  à l’hôtel-dc-ville , lignés 
par  le  receveur  de  la  ville  , un  député  des  ftx 
corps , &.  le  prévôt  des  marchands. 

Indépendamment  des  fonds  alfignés  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  i quatre  pour  cent  , par  les 
payeurs  des  rentes , St  le  rembourfement  du  ca- 
pital , il  fut  ordonné  qu’il  y feroit  employé  trois 
millions  , i prendre  fur  les  recettes  des  pays  d’é- 
I celions , St  que  ces  billets  de  l’état  feroient  brûlés 
à l’hôtel-de-ville  , à mcfurc  qu’ils  rentreroient  , 
litns  qu’il  en  pût  être  réfervé  aucuns , ou  fait  de 
nouveau. 

Au  mois  de  juin  fuivant , on  remit  aux  payeurs 
des  rentes  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt 
mille  livres,  pour  acquiter  les  fix  premiers  mois 
de  l’intérêt  de  ces  billets  au  premier  juillet  fui- 
vant. Afin  de  commencer  A en  retirer  quelques- 
uns  du  commerce , il  fut  enfuitc  réglé  que  dans  les 
ventes  des  meubles  , faites  en  exécution  des  arrêts 
de  la  chambre  de  jullice , toute  partie  au-dclTus 
de  trois  cents  livres  , pouvoir  être  payée , aux 
trois  quarts , en  billets  de  l’état. 

On  leur  ouvrit  un  nouveau  débouché  des  le 
commencement  de  l’année  1717  , en  autorifant  les 
gentils-hommes  , les  officiers  de  guerre  St  de  julli- 
cc , qui  il  étoit  dû  des  arrérages  de  penfions  , 
gages  ou  gratifications , de  payer  en  billets  de  l’é- 
tat , ce  qu’ils  dévoient  d'arrérages  de  la  capitation 
8t  du  dixicmc  ; St  cette  opération  foutint  le  cré- 
dit de  ces  effets. 

Ces  billets  furent  encore  admis,  1°.  en  rentes 
viagères , à raifon  du  denier  lcizc , tans  dillmi- 
lion  d'àge. 


1*.  En  paiement  de  quelques  parties  de  forêts, 
ui  furent  vendues  , St  de  plulieurs  portions  dê 
ornâmes  qu’on  aliéna. 

Enfin,  en  échange  d'aélions  des  compagnies 
établies  pour  différons  commerces  privilégiés , avec 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent , payable  tous  les 
fix  mois.  La  conmagnie  d'Occidcnt  , qui  avoit  le 
privilège  cxclufif  du  commerce  de  1a  Louifianc , 
fit  rentier  ainli  des  billets  de  l'état  pour  cent  mil- 
lions. 

Le  même  édit , qui  offroil  ces  divers  genres  d’em- 
ploi aux  billets  de  l’état , annonçait  qu’après  un 
certain  terme  il  n’en  feroit  plus  payé  d’intérêt , 
& ce  terme  fut  enfuite  réglé  au  premier  janvier 
1718.  Mais  la  crainte  que  les  propriétaires  ne  fuf- 
fent  alarmés  de  cette  cfpece  de  contrainte  , ou 
qu’éloignés  de  la  capitale , ils  n’eulfent  pas  l’oc- 
cafion  d’ufer  des  voies  prcicritcs  , dans  le  tems  li- 
mité , détermina  i proroger  le  paiement  de  ces  in- 
térêts environ  quinze  A dix-hnir  mois , & c’cft  ainfi 
que  le  plus  grand  nombre  s’éteignit. 

Ce  qui  en  refioit  fut  bientôt  fondu  dans  la  ban- 
que de  Law  , devenue  royale , depuis  l’arrêt  du 
confeil  du  mois  d’avril  1717  , qui  ordonna  à tous 
les  receveurs  des  deniers  royaux  , de  recevoir  en 
paiement  I es  billets  de  cette  banque  ; & plus  par- 
ticuliérement encore  après  l’arrêt  du  4 décembre 
1718  , qui  preferivoit  le  rembourfement  de  fix 
millions , auxquels  montoient  les  douze  cents  ac- 
tions qui  faifoient  le  fond  de  la  banque.  La  com- 
pagnie d’occident  devint  le  centre  de  toutes  les 
opérations  de  la  banque  royale , & la  bafe  fur  la- 
ueltc  étoit  établi  le  fameux  fyflémc  qui  lui  avoit 
onné  la  nailfance. 

On  établit,  en  plufieurs  provinces,  des  bureau» 
de  corrcfpondancc  , tant  pour  fournir  des  billets 
de  banque  aux  demandes  qui  feroient  faites , que 
pour  acquiter  ceux  qu’on  prefenteroit.  11  en  exif- 
toit  au  commencement  de  1719  , pour  cent  dix 
millions  ; de  mille , de  cent , St  de  dix  livres. 

L’arrêt  du  11  avril  1718,  portoit  que  ces  bil- 
lets , (lipides  en  livres  tournois , ne  pourvoient  ja- 
mais être  fujets  aux  diminutions  qui  iurviendroieni 
fur  les  efpcccs  d’or  fit  d’argent. 

Cette  elaufe  étoit  faite,  fans  doute , pour  affurcr 
une  grande  confiance  aux  billets  de  la  banque 
royale  ; mais  , comme  le  remarque  très-judicieufe- 
mënt  l'cfiiinable  auteur  des  Rcckerehts  fur  les  finan- 
ces, la  faute  fenfiblc  que  l’on  commit , ce  fut  de 
délivrer  des  billets  de  dix  livres.  C’étoit  faire  par- 
ticiper les  menues  denrées  St  les  falaircs  au  ren- 
chériflcment  général  que  devoit  occafionner  la 
multiplication  des  lignes  de  valeur  , & s’expofer 
à beaucoup  de  danger , en  afibeiant  au  crédit  pu- 
blic , le  petit  peuple , toujours  trop  timide  , ou 
trop  hardi , dans  toutes  fes  démarches. 

La  compagnie  d’Occidcnt  avoit  acquis  le  Séné- 
gal ; on  lui  remit  le  privilège  ctciufif  du  com- 
merce des  Indes  fit  de  la  Chine  ; Si.  c’cll  alors 
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^h’clle  prit  le  nom  de  compagnie  des  Indes.  Cette 
nouvelle  compagnie  fit  pour  vingt-cinq  millions 
de  nouvelles  aehons , qui  acquirent  un  crédit  pro- 
digieux , & en  redonnèrent  aux  anciennes  , au 
moyen  d’une  idufeription  ouverte  à ceux  feule- 
ment qui  repréfemerent  une  Tomme  d'actions  an- 
ciennes , quatre  fois  plus  forte  que  celle  qu’on 
deliroit.  Ces  vingt-cinq  millions  furent  partagés 
en  trois  mille  billot  de  dix  actions , & vingt 
mille,  d’une  aélion. 

La  compagnie  des  Indes  obtint  encore  le  privi- 
lège de  la  compagnie  d’Afrique.  Elle  fut  bientôt 
après , chargée  des  monnoies , & enfuite  du  bail 
général  des  fermes  , pour  lequel  elle  offrit  une 
augmentation  de  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres.  . 

Tant  de  moyens  de  profpérités , accumulés  dans 
les  mêmes  mains , fortifioient  la  confiance , & fai- 
foient  hauffer  la  valeur  des  actions  de  cette  com- 
pagnie. On  augmentoit  le  nombre  des  billot  de 
banque , à proportion  de  cet  accroiffcment. 

Le  tz  feptembre  1719,  on  ordonna  une  nou- 
velle fabrication  de  ces  billot , pour  la  (bmme  de 
cent  vingt  millions , enforte  qu’à  cette  époque  on 
en  comptoit  pour  cinq  cents  vingt  millions.  C’eft 
alors  qu’une  cfpece  d’ivreffe  faifit  la  nation.  Une 
grande  partie  des  rentes  & des  dettes  de  l’état , 
desoit  être  remboursée  ou  acquitée  en  billot  de 
banque  , ou  en  aérions.  Ceux  qui  avoicnt  ces 
paiemens  à recevoir  , s’empreffoient  de  deman- 
der des  actions.  L’ardeur  pour  s’en  procurer  fut 
telle,  qu’elles  montèrent  julqu’à dix  & douze  mille 
livres , quoique  leur  valeur  primordiale  ne  fut 
que  de  cinq  cents  livres.  . 

Les  billets  de  banque , de  leur  côté , avoicnt  une 
valeur  de  dix  pour  cent  an-deffhs  de  l’or  & de 
l’argent.  Leur  multiplication  n’étoit  pas  épargnée, 
Elle  devenoit  néceliaire  à raefure  que  les  négocia- 
tions s’échauffoient , & que  les  aérions  augmen- 
toient  de  prix.  L'n  arrêt  du  Z4  oétobre  ordonna 
qu’il  en  feroit  fabriqué  pour  cent  vingt  millions , 
ce  qui  ne  devoit  former,  fuivant  les  arrêts  connus 
& publics , que  fix  cent  quarante  millions.  Mais 
il  parolt  que  la  quantité  effeérivc  de  ces  billets 
fut  beaucoup  plus  conlîdérable  -,  car  elle  n’auroit 
pu  fuffire  à fa  valeur  de  quatre  cents  mille  aérions 
circulant  dam  le  commerce , & qui  faifoient  une 
fotnme  de  plus  de  quatre  milliards. 

On  reconnut  en  effet,  par  U fuite , qu’il  avait 
été  créé  pour  près  de  trois  milliards  de  ces  billets. 
C’eft  fur-tout  pendant  le  mois  de  novembre  1719  , 
que  le  jeu  des  aérions  , & par  conféquent  la  cir- 
culation des  billets,  frirent  portés  à l'excès.  Chacun 
vouloir  y employer  fes  rembourfemem.  On  vendoit 
plus  belles  terres , pour  les  échanger  contre  du 
papier.  Le  prix  de  ccs  aérions  étoit  monté  jufqu’à 
vingt  mille  livres.  Cette  valeur  exhorbitante  amena 
la  reflet KHt  qu’elle  ne  pouvoit  être  maintenue]  On 
en  convertit  en  billets  de  banque , & i«  billets  en 
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or  8t  en  argent.  Cet  exemple , lourdement  imité 
par  plufieurs  gros  intércîTés  , donna  lieu  à divert 
arrêts  propres  à raffûter  les  efprits , & à maintenir 
la  confiance  à l’égard  des  aérions. 

Ce  premier  coup  une  fois  porté  aux  billets  de 
banque , c’eft  envain  qu’il  frit  ordonné  à la  com- 
pagnie de  ne  plus  recevoir  d’clpcccs , pour  être 
converties  en  billets , & défendu  de  faire  au  tré- 
for-royal , de,  paiemens  dans  une  autre  monnoie 
qu’en  billets,  en  lui  permettant  d’exiger,  à l’avenir, 
l’acquittement  des  impofitiom  de  la  même  ma- 
niéré, dans  toutes  les  villes  où  il  fe  trouvoit  des 
caiffes  de  la  banque.  On  avoit  beau  rcnouveller 
ainfi , tous  les  avantages  qui  dévoient  procurer  à 
la  monnoie  de  papier , la  préférence  fur  l’argent , 
les  calculateurs  les  plus  éclairés  , les  étrangère 
fur-tout , résilièrent  toujours  leurs  effets  , même 
avec  des  facritices , tandis  que  d’autres , qui  crai- 
gnoient  des  diminutions  fur  les  monnoies  , don- 
noient  encore  huit  & dix  pour  crm  d’avantage 
au  billet  fur  l'argent. 

Pour  confirmer , en  quelque  forte  , la  confiance 
de  ces  derniers,  un  arrêt  du  11  décembre  ordonna 
que  l’argent  de  la  banque  demeureroit  fixé  à cinq 
pour  cent  au-deffus  de  l’argent  courant  , auquel 
prix  il  feroit  délivré  des  billets  de  banque,  tant 
au  bureau  général  de  Paris , que  dans  les  bureaux 
établis  en  province  , fauf  aux  porteurs  de  ces 
billets , apres  que  ceux  de  la  banque  auroient  été 
diftribués , à les  négocier  au  plus  haut  prix  qu’ils 
jugeroient  à propos. 

Lernéme  arrêt  régla  que  les  efpeccs  ne  pour- 
raient plus  être  reçues  dans  les  paiemens  au-deffus 
de  dix  livres  ; & celles  d’or , dans  les  paiemens 
au-deffus  de  trois  cents  livres  ; que  le  paiement 
de  toutes  les  Icttrcs-de-change  fc  feroit  en  billets. 
On  avoit  penfé  que  cet  expédient  obligerait  les 
étrangère  à employer  leurs  créances  en  denrées 
de  France-,  mais  le  commerce  fuit  la  contrainte; 
St  l’intérêt  particulier  trouve  toujours  des  moyens 
d’éluder  la  loi  qui  contrarie  ou  gêne  fes  opéra- 
tions. 

Aufii  cet  arrêt  n’arrêta  point  les  réalifations  qui 
fe  firent  par  les  étrangers , principalement  par  les 
Genevois,  les  Allemands,  les  Hollandois,  & par 
ceux  des  François  qui  favoient  calculer. 

La  prime  de  cinq  pour  cent , attachée  au  billet 
de  banque  , fur  les  efpcces , procura  même  plus 
de  facilité  à ces  opérations  fecrctes  , parce  qu’on 
en  fit  grâce  à ceux  qui  aroient  de  gros  paiemens 
à faire. 

Un  nouvel  arrêt  vint  encore  étayer  le  crédit 
des  billets  de  banque  , le  19  décembre  , en  ordon- 
nant qu’il  en  ferait  fabriqué  pour  trois  cent 
foixante  millions , & faire  , avec  ce  qui  exiftoit , 
la  ÜHntnc  d’un  milliard  , en  affuram  qu’elle  ne 
feroit  jamais  excédée  à l’avenir.  Cette  promeffe 
n’empêcha  pas  de  continuer  de  réalifer  des  billets, 
en  les  échangeant , à perte , contre  de  l’argent. 
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On  *<i'aya  de  fovtenir  les  aélien»  en  réglant , 
jour  l'année  1710  , un  dividende  de  quarante 
pour  ccor , fur  trois  cents  millions  ; ce  qui  ne 
fai  foi  t pas  deux  pour  ceot , fur  le  pied  ou  circu- 
Joicnt  les  fix  cents  mille  allions.  Le  public  jugea 
impôûiblc  ccttc  répartition  ■,  il  en  prit  de  la  dé- 
fiance , A l’ardeur  de  réalifer  ne  s’omortilToit 
point.  Les  marchands,  de -leur  côté,  s’oWiinoicnt 
a exiger  le  double  & le  triple  de  leurs  marclian- 
difes  , lorfqu’on  les  payoit  en  billets.  Pluficurs 
fàifoicnt  convertir  leurs  billets  en  cfpcccs  à U 
banque , en  faisant  demander  le  paiement  par  peti- 
tes tommes , & par  diverfes  per  fuîmes. 

Les  moyens  odieux  dont  on  fit  ufage  pour  fou- 
tenir  encore  la  circulation  des  billets  , loit  en  de 
fendant  tout  tranfport  d’cfpeces  d’or  & d'argent 
hors  de  Paris , & des  villes  où  il  fe  fabrique  des 
monnoies,  foit  en  ordonnant  que  les  billets  de 
banque  auraient  cours  dans  tout  le  royaume , foit 
enfin  en  permettant  dot  siûtes  dans  les  mai  fon* , 
pour  s’afinrer  s’il  ne  s’y  trouvoit  pas  des  vieilles 
cfpeces . dont  la  garde  étoit  défendue  , & dont  la 
(aille  droit  adjugée  en  entier  aux  dénonciateurs, 
ne  firent  qu’aigrir  le  mal.  Celle  violence  , faite  h 
la  propriété  & à la  confiance  , intimida  quelques 
pcrl'onnes  ; mais  fon  effet  général  fut  d’effrayer  les 
cfprits  & d’aliéner  les  coeurs. 

L'n  nouvel  arrêt,  dn  ;o  janvier  1-10,  fàifoit 
remile  des  quatre  fol»  pour  livre  aiuutés  aux  droits 
des  fermes,  fi  ceux  qui  les  acqniter oient  en  bille» s 
& ordonnoit  de  les  exiger  de  ceux  qui  paieraient 
en  efpccvs-,  c’étoit  vingt-cinq  pouf  cent  d’avan- 
tage en  faveur  de  billets,  à caufe Jjjs  çuuf  pour 
cent  de  prime  qu’ils  cmportoiqnt.  Ois  billets  n’en 
acquirent  pas  plus  de  confiance.  Elle  n’cft  pas  de 
nature  à être  forcée  par  dés  règlement.  Tout  crédit 
efl  fondé  fur  l’opinion.  Il  devient  nul , fi  on  tente 
de  la  contraindre.  '.ir'-V 

Bientôt  les  matières  fe  trouvèrent  manquer  fi 
l’cmprcffemcnt  des  réalifeurs.  A tout  prix  ils  échan- 
geoient  leurs  billets  contre  des  perles , des  diaman* 
& de  l’argenterie  , malgré  la  défenfe  d’en  porter , 
qui  furvinr  alors.  Les  jouaiiliers  envoyèrent  leurs 
billets  eq  province , pour  les  faire  payer  aux  caiffes 
qui  y croient  établies.  Les  orfèvres , qui  avoient 
vendu  leurs  ouvrages  fi  des  prix  cxccffifs , ache- 
tèrent j avec  leurs  billets , aux  hôtels  des  monnoies , 

■ ;“ieres  qu’on  ne  pouvoit  leur  refufer  , A les 

, nt  jufqu’fi  ce  que  les  affaires  euffent  pris 
^Habilité. 

ans  une  fituation  aufli  embarraffante  , on 
eflâya  d’employer  la  voie  de  1a  perfuafion,  par 
de  (âgés  difpofitions  confignécs  dans  l’arrêt  du 
ai  février.  Elles  venoient  trop  tard.  La  défiance 
afloit  toujours  croiffant-  Les  billets  de  banque 
Iraient  trop  répandus  , & en  trop  grand  nombre , 
pour  que  le  public  pût  les  préférer  fi  l’argent , dont 
la  nature  e(l  inaltérable.  La  défenfe  de  garder  plus 
lie  cinq  ceoif  livres  chez  foi , tant  en  efpgçcs  qu’en 
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marieras  d'or  ou  d’argent;  celle  de  fabriquer  & 
de  vendre  de  la  vaificllc,  faites  l’une  & l’autre  / 
le  17  février  , annonçoient  l’extrême  embarras  de 
radminiflratcur  des  finances. 

L’arrêt  du  5 mars  furvant , acheva  de  répandre 
une  alarme  générale  , par  diverfes  difpofitions  qui 
attaquoient  encore  la  propriété  & la  liberté , A 
qui  cxcitoient  la  méfiance  , en  encourageant  les 
dénonciations.  Enfin  , un  autre  arrêt  du  at  mai 
ordonna  la  réduction  des  billets  de  banque  à moitié 
de  leur  valeur  , avec  la  elauie  cependant  qu’ils 
feraient  reçus  pour  leur  valeur  entière , au  paie- 
ment des  impofitions  , jufqu’au  premier  janvier 
1711  , A en  acquifitions  de  rentes  viagères. 

Malgré  cette  double  faveur  attachée  de  nouveau 
aux  billets  de  banque,  le  bouleverfcmcnt  fut  terri- 
bic  , & dans  la  capitale , A dans  les  provinces. 
Chacun  s’écria  que  la  foi  publique  étoit  violée, 
A s’imagina  perdre  la  moitié  de  fon  bien,  fans 
être  alluré  de  confcrvu  l’autre. 

Cependant' j' fur  les  remontrances  du  parlement , 
l’arrêt  du  at  mai  fut  révoqué  par  celui  du  17. 
Ce  qui  avoit  été  préfenté  tomme  un  remède , 
porta  le  mal  fi  un  excès  incurable  ; les  billets  de 
banque  perdirent  bientôt  moitié,  A enfuite  tom- 
bèrent au  dixième  de  leur  valeur.  Expérience  fu- 
nefte  & trop  commune  , dir  l’auteur  des  Recherches 
fur  Us  H.vmces  , qui  prouve  que  la  lciencc  des 
lois  , n ul  pas  Kmvent  unie  fi  la  fcience  de  l’ad- 
miniffratin. 

Juiqii  au  mois  d’oélobre  limant , on  tenta  toute 
forte  d'evpédrcns  pour  ramener  la  confiance  fi 
f égard  des  billets  de  banque  ; mais  elle  étoit 
. éteinte , A l’arrêt  du  17  mai  avoit  détruit  tout 
cfpoir ; car  il  en  étoit  réfulté  une  baille  bien  plus 
confidérablc  que  celle  qui  avoit  été  réglée  le  11. 
Celle-ci  eût  pu  être  maintenue  fi  ce  taux  , en 
brûlant  une  quantité  de  btlUts  propre  fi  n’en  laif- 
fer  qu’en  proportion  de  la  quantité  du  numérai- 
re , qu’on  pouvoit  augmenter  de  moitié,  pour  un 
rems , en  portant  le  marc  d’argent  fi  cent  vingt 
livres , au  lieu  de  foixantc , où  il  fut  fixé-  Ce  ' 
moyen , fans  doute , étoit  violent  & dcflntélif  du 
commerce  étranger  ; mais  ne  valoit-il  pas  mieux 
Ctcrilier  une  partie , que  de  perdre  le  tout , par 
le  renverfement  des  fortunes , A par  une  convul- 
fion  dont  l’état  devoir  encore , long-tems  après , 
reffentir  les  fuites.  7 . Âirr 

On  vit , par  l’arrêt  du  5 oétobre , qu’il  avoit 
été  fabriqué  pour  plus  de  trois  milliards  de  UlUts  , 
puifqu’il  en  reftoil  dans  le  commerce  pour  un 
milliard  cent  foixantc-ncuf  millions  foixantc-doufie 
milles  livres , quoiqu’il  en  eût  été  brûlé  A remis 
dans  les  caiffes  royales  pour  un  milliard  huit  cent 
trente-fept  millions  trois  cent  vingt-fept  mille 
quatre  cent  foixantc  livres. 

11  fut  ordonné  qu’fi  compter  du  premier  no- 
vembre , les  billets  de  banque  ne  pourraient  être 
donnés  , ni  reçus  en  paiement  , pour  aucune 
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caafe  , que  de  eré  à gré  •,  fit  que  du  jour  de  la 
publication  de  l'arrêt,  ils  ne  pourroicm  être  ad- 
mis en  paiement  dans  les  bureaux  de  recettes  ; 
que  parte  le  ;o  novembre  , ce  qui  relierait  de 
billets  de  banque , ne  pourrait  plus  être  converti 

Xu’cn  actions  renticres , ou  en  dixième  d'actions. 

lais  le  14  du  même  mois  , la  compagnie  des 
Indes  offrit  au  roi  un  don  gratuit  de  vingt  mil- 
lions , en  quatre  paiement , fi  condition  qu’on  rece- 
vrait aux  hôrcls  des  monnoies  , des  cfpeccs  fans 
billets  de  banque  , & fur  un  pied  qui  lui  affuroit 
t)n  bénéfice  de  quarante  pour  cent. 

Telle  fin  la  malheureufe  fin  de  ce  déplorable 
fyflêmc  de  crédit  de  finance  , dont  les  partifans 
attribuèrent  le  mauvais  fucccs  h la  légèreté  fit  J 
la  précipitation.  Ce  fut  un  mal  lur-tout  , que  de 
voir  l'autorité  fe  compromettre  , pour  ertayer  de 
foutenir  ce  fyfléme  , parce  que  c’étoit  fe  jouer 
du  bonheur  public  ; car  la  confiance  repofanr  fur 
l’opinion  qiron  a des  maximes  du  gouvernement 
& du  caractère  des  adminifiratcurs , ils  doivent  , 
de  leur  côté , fi  peine  de  fe  rendre  coupables  du 
malheur  général , plier  leurs  combinaifons , '&  ac- 
commoder leurs  réglcrocns  à 1a  nature  morale  de 
la  nation  qu’ils  gouvernent. 

Les  billets  des  fermes , dont  il  nous  relie  à par- 
ler , font  de  la  même  nature  que  ceux  qui  fe 
renouvellent  chaque  année  auprès  des  tréforiers 
ou  des  receveurs-généraux , fit.  fervent  aux  mêmes 
u laecs. 

En  1770  , après  fept  années  de  paix  , les  dé- 
penfes  excédant  toujours  de  beaucoup  les  revenus, 
& fç  multipliant  fans  ccffe,  le  crédit  fe  trouvoit 
épuifé.  Il  ne  fourniffoit  pas  de  quoi  faire  le  fervice 
ordinaire  des  département  ; ou  il  tàslloit  recourir  à 
des  expédie»  ruineux.  Cette  timarion  embarraf- 
fante  détermina  à fe  fervix  d’un  moyen  funeffe 
au  crédit  public.  Ce  fut  de  fufpendre  , par  un 
arrêt  du  18  février,  le  rembourfement  des  ref- 
criptions  St  des  billets  des  fermes  , fi  compter  du 

firemier  mars  fuivant  , en  ordonnant  néanmoins 
e paiement  des  intérêts.  On  fe  récria  fur  cette 
violation  de  la  bonne- foi  & de  la  propriété  -,  mais 
il  fallut  bien  céder  fi  la  néceffité. 

Il  çxMoit  pour  environ  foixante  millions  de 
ces  billets  ; un  arrêt  du  1 1 novembre  ordonna  qu’ils 
feraient  remboutfé>  par  voie  de  loterie , à com- 
mencer du  premier  février  1771  , fi  raifon  de  trois 
nul  lions  fix  cents  mille  livres  par  année , jufqu’fi 
leur  exrinélion  , dont  l’adjudicataire  des  fermes 
fut  chargé.  , 

Cette  loterie  eut  en  effet  Ifeujnfqu’en  t-»8i 
& devoir  ne  finir  qu’en  1785  v mais  Its  fermiers- 
généraux  , defirant  donner  une  preuve  de  leur 
aèle  pour  te  fervice  de  l'état  , comme  le  porte  le 
pnambule  eU  l'arrêt  du  7 décembre  1781  , offri- 
rent d'éteindre  tous  ces  billets  , fans  y procéder 
par  voie  de  loterie , fit  dans  le  cours  d’une  feule 
année , fi  tac&re  qu’expirerait  le  tenne  de  cha- 
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cnn  de  ces  effets  , ou  de  la  reconnoiffance  déli- 
vrée pour  les  remplacer.  Ces  propofitions  fontcon- 
fignées  dans  l’arrêt  qu’on  vient  de  rappeler  , 8c 
qui  en  confirment  l’exécution. 

Postérieurement  fi  1771 , il  a été  fait  de  nou- 
veaux billets  des  fermes , dont  la  négociation  , au 
pair  de  leur  valeur,  annonce  qu’il,  ont  entière- 
ment regagné  la  confiance  publique. 

BILLET  sommaire  , nom  que  l’on  donne, 
en  Normandie , fi  un  aétc  par  lequel  les  commis 
aux  aides  déclarent  aux  perfonnes  qu’ils  ont  fur- 
pris  en  fraude  , qu’ils  vont  dreffer  leur  procès- 
v crbal  de  cette  fraude  , dont  la  nature  & l’efpece 
font  exprimées  fommairement. 

Le  billet  fommaire  n’ert  d’ufage  que  dans  le 
reffort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , qui  l'a 
autorifé  par  arrêt  du  11  juin  1708.  Ce  réglement 
difpenfe  les  commis  de  repréfemer  l’original  des 
billets  fommaires  ; mais  le  procês-vcrbâl  dreffé  fi 
la  fuite  doit  l’être"  dans  le  même  jour  que  le  billet 
fommaire . & faire  mention  qu’il  a été  délivré  aux 
parties  làifies. 

BILLETIER,  £ m.  C’elt  le  nom  que  l’on 
donne  , fi  Bordeaux  , aux  gardes  fédentaircs  atta- 
chés aux  portes  de  la  ville.  11  font  au  nombre  de 
trente-huit  , diltribués  aux  quinze  portes  de  la 
ville  , St  commandés  par  deux  licutcnans  , fous 
l’infpcétion  du  capitaine  général. 

Les  fonétions  dé  ces  bi  Uni  ers  lont  d’être  artïdus 
à leurs  polies , pour  obferver  tout  ce  qui  entre  fit 
fort,  d’examiner  fi  chaque  partie  de  marebandife 
cft  accompagnée  d’une  billette , d’un  permis  OU 
acquit  de  bureau  , fit  fi  défaut , d’en  déclarer  la 
faine  ; de  vifiter  les  malles  fit  valifes  des  voya- 
geurs , St  d’enrégiflrer  toutes  les  billcttes  ou  ac- 
quits de  paiement , fit  fi  caution  , qui  leur  font 
préfentés  , tant  à l’entrée  qu’à  la  Ionie.  À cet 
effet , ils  font  obligés  de  tenir  deux  regiltrcs,  l’un 
pour  les  marchandifcs  qui  entrent , St  l’autre  pour 
celles  qui  fortent. 

A quelques-unes  des  portes  de  la  ville , un  de 
ces  billetiers  eft  chargé  de  recevoir  les  droits  dûs 
fur  lœ  fels  qui  fortent  en  cucillerées  ou  demi- 
cueillerécs,  mcl'urc  équivalente  fi  un  boirtcau  ou 
demi-boilfeau.  Tous  les  fitmedis , ces  billetiers  por- 
tent le  montant  de  leur  recette , au  receveur  de  la 
porte  de  Bourgogne  , qui , de  fon  côté , compte 
au  receveur  de  la  douanne  de  fonte. 

/*»;■.  ’ Vu  t V .-  " 

BILLETS  ou  PASSE-DE-JtbuT , f.  ni.  Ce  font 
des  efpecçs  de  pafle-pot  ts  que  l’on  prend  aux  por- 
tes ou  aux  barrières  d’une  ville,  à l'entrée,  pour 
être  repréfemés  à la  porte  par  laquelle  on  fort , 
dans  le  cas  où  la  marchandife  que  l’on  conduit , 
a une  deflination  ultérieure. 

Voy<\  Passe-atakt,  Passe-de-boct. 
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BJLLETTE , nom  que  l’on  donne  en  générai 
à Bordeaux , à Bayonne , à Dax  & dans  quelques 
autres  villes  voifines , à une  expédition  des  bu- 
reaux des  fermes,  laquelle  fe  délivre  dans  les  mê- 
mes circonftanccs  8c  par  les  mêmes  motifs , qu’un 
permis  d’embarquer  , de  débarquer  des  marclian- 
difes , ou  de  les  faire  fortir  hors  de  la  ville  ; aulft 
cette  billtttc  prend  le  nom  de  billctte  d’embarque- 
ment, de  débarquement  8c  de  fortic,  faisant  i’u- 
fage  auquel  on  l’applique. 

A Bordeaux  , elles  s’appelle  billtttc  de  conforn- 
rnation  , quand  elle  efl  délivrée  pour  juftiûer  que 
des  marchandifcs  des  Colonies  ont  payé  les  droits 
des  lettres-patentes  de  1717 , impofés  fur  celles 
qui’fe  conlummcnt  dans  le  royaume. 

Ainfî  , un  négociant  qui  a payé  les  droits  en 
malle  d’une  cargaifon  de  café  , d’indigo , ou  de 
toute  autre  marchandife  des  Colonies  , repréfente 
la  billttte  qui  lui  a été  délivrée , lors  de  ce  paie- 
ment , à chaque  fois  qu’il  expédie  dans  l’intérieur 
une  portion  des  marchandifcs  qu’elle  comprend. 
On  lui  délivre  un  paffe-avant  ou  une  billttte  de 
fortic  de  la  ville , 8t  on  fait  mention  de  cette 
quantité  au  dos  de  la  billttte  de  confommation. 
Cette  méthode  fe  fuit  jufqu’i  ce  que  la  totalité 
foit  ainfî  confomm'éc  , St  prévient  les  additions 
abufires  qui  pourroietn  être  faites  aux  marchan- 
difes  acquitées.  ’•  :• 

Voyt{  Permis. 

BILLOTS,  nom  d’un  droit  qui  eft  toujours 
uni  à celui  d’impôt  ; enforte  qu'on  dit , les  impôts 
St  billots  qui  fc  lèvent  en  Bretagne  fur  les  vins , 
caux-dc-vie  , bière  , cidre  8c  poiré. 

Voyc\  Impôts. 

BINNELAND-PASS  , nom  que  l’on  donne  , 
1 Amiterdam,  8c  dans  toutes  les  villes  de  la  Hol- 
lande, à une  forte  de  palfe-ports  ou  palTc-avants 
qu’on  cfl  obligé  de  prendre  quand  on  veut  tranf- 
porter  une  marchandife  d’une  ville  à une  autre , 
fans  payer  de  droits  d’entrée , ni  de  fortic.  Ce 
btnnelaïU-paJJ’,  ou  palTc-avant , ne  coûte  que  vingt- 
quatre  fols  de  France  ; mais  il  faut  qu’il  foit  rap- 
porté acquité  , au  bout  de  fix  femaines  ; c’en- 
î-dire  , avec  un  certificat  des  commis , portant  que 
les  marchandifcs  font  arrivées  au  lieu  de  leur  def- 
tination.  Sans  cette  formalité,  elles  paieraient  les 
droits  comme  fi  elles  étoient  fortics  pour  paficr  en 
pays  étranger.  Cette  expédition  remplace  notre 
acquit  lt  caution. 

(Dictionnaire  Je  SArAttrJ. 

BISCAP1T  , f.  m.  par  lequel  on  défigne  le 
double  emploi  d’une  fomme  comptée  deux  fois, 
foit  en  recette , foit  en  dépenfe.  Ce  terme , qui 
n’eft  ufité  qu’à  la  chambre  des  comptes , eft  de 
peu  d’ufage  par- tout  ailleurs. 


BLANC  (droit  de  petit).  On  a donné  à ce 
droit  cette  qualification  , fans  doute  à caufc  du 
nom  de  la  monnoie  arec  laquelle  il  étoit  origi- 
nairement acquité.  II  a été  perçu  dès  les  premiers 
rems  de  l’établiflèment  des  gabelles , fur  les  fcls 
livrés  aux  fermiers  du  roi  , par  les  propriétaires 
des  lïlins  de  Pcccais , de  Pcyriac  8t  de  Sijcan  , 
8t  fun  produit  devoit  être  employé,  ainfî  qu’on  le 
voit  par  ics  arrêts  du  confcii  du  jo  oétobre  1664 , 
8t  11  mai  17)7 , aux  réparations  8t  à l’entretien 
du  pont  du  faim-Efprit , & des  chaufiées  établies 
fur  le  Rhône  pour  1a  confervation  de  ce  pont  ; 
comme  auffi  à l’entretien  du  fervice  divin  , Ôt  à 
la  nourriture  des  prêtres  8t  des  pauvres  des  hôpi- 
taux de  cette  ville. 

Ce  droit  eft  de  fept  livres  quatre  fols  par  rauid  , 
aujourd'hui  compole  de  cem  foixantc-onzc  minots 
mefurés  à la  trémie , fur  les  fcls  chargés  aux  faim* 
de  Peccais  , pour  la  fourniture  des  greniers  du 
Lyonnois,  Avignon,  & comtal  Vcnaiilin,  & pour 
être  vendus  hors  du  royaume. 

11  eft  de  cinq  livres  huit  fols  , pour  chaque  gros 
muid , également  compofé  de  cent  foixante-onze 
minots  , fur  ceux  qui  font  chargés , foit  fur  les 
falins  de  Peccais,  foit  fur  ceux  de  Pcyriac  8c  de 
Sijcan , pour  la  fourniture  des  greniets  du  Lan- 
guedoc , de  l’Auvergne , du  Roucrgue  & du  Ilouf- 
fülon.  . . 1-  j 

Avant  la  déclaration  du  9 juin  1711  , a 
ordonné  que  ces  fcls  feraient  mefurés  dans  les  dif- 
férons faims  du  Languedoc  , avec  ta  trémie  , dont 
elle  a fixé  les  proportions  , le  gros  muid  de  fel , 
garni  en  police,  3t  tel  qu’il  étoit  livré  aux  fer- 
miers du  roi,  étoit  compofé  de  foixantc- douze 
quintaux  , ou  cent  quarante-quatre  minots , de  le 
droit  de  petit  blanc  étoit  perçu  à raifon  de  deux 
fols  par  quintal  , ou  d’un  fol  par  minot , fur  les 
fels  deftinés  pour  la  fourniture  des  greniers  du 
Lyonnois , 8t  pour  la  traite  étrangère- , 8c  à raifon 
d'un  fol  fix  deniers  par  quintal , ou  de  neuf  deniers 
par  minot  , fur  ceux  deftinés  pour  la  fourniture 
tics  greniers  du  Languedoc , de  l’Auvergne  , du 
Rouerguc  St  du  Rcuiiiillon  : cette  fixation  portoir 
exactement  ces  droits  à fept  livre»  quatre  (ois  par 
muid  , à l’égard  des  premiers  , Si  à cinq  livres 
huit  fols  à l’égard  des  féconds. 

Les  états  de  la  province  de  Languedoc  ayant 
offert,  en  1757 , d’avancer  les  fonds  nïccfiaircs 
pour  les  réparations  qu’il  étoit  urgent  , à cette 
époque  , de  frire , tant  au  pont  du  Satnt-Efpnt  , 
qu’aux  chauffées  qui  en  dépendent  , l’arrêt  du 
confeil  dn  y feptembre  de  la  même  année  , pour 
leur  affurer  le  rembourfuroent  de  ces  avances  , 
ordonna  à leur  profit  le  doublenteai  du  drott  de 
petit  blanc  ; 8t  , pour  indvmniler  l’adjudicataire 
des  fermes  de  l’augmemation  de  dépenfe  que  ce 
doublement  lui  occaûonueroit , les  arrêts  ôt  lettres- 
patente»  du  ti  août  I7j8,  l’autorifercnc  à per- 
cevoir , à compter  du  premier  octobre  fuiy*m. 
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fous  le  titre  de  droit  de  petit  blanc , an  fol  par 
minot , fur  tous  les  fcls  qui  (croient  vendus  dans 
les  greniers  dépendants  de  la  ferme  des  gabelles 
du  Lyonnois , & neuf  deniers , aulli  par  tuinot , 
dans  ceux  du  haut  & bas  Languedoc  , du  Rouergue 
& de  l’Auvergne. 

Cette  perception  , fuivant  le  réglement  & l’ar- 
ticle 116  du  bail  de  Forccville , des  oit  celfer  en 
mêmc-icms  que  le  doublement  ordonné  en  faveur 
des  états  de  Languedoc , par  l’arrêt  du  ; fep- 
rembre  1757,  c’cn-à-dirc , aufîi-tôt  que  les  états 
fc  trous  croient  rembourfés  de  toute  la  dépenfe 
des  réparations  faites  aux  ponts  & chauffées  du 
Saint-Lfprit  ; mais  la  jouiuancc  du  doublement 
du  droit  de  petit  blanc  ayant  été  confervée  aux 
états,  par  différentes  décifions  miniltérielles , la 
perception  autorifée  par  les  arrêt  & lettres-pa- 
tentes du  11  août  1758  , a continué  d’avoir  lien. 

11  réfultc  , au  furplus  , des  explications  dans 
lefquelles  on  vient  d entrer  , que  le  droit  de  petit 
Hanc  cil  de  deux  efpcces.  Celui  de  la  première 
cft  acquité  par  le  fermier  des  gabelles  , fur  les 
fcls  qu’il  enlève  des  falins  de  Languedoc  , & il 
efl  de  quatorze  livres  huit  fols , y compris  le  dou- 
blement fur  chaque  gros  muid  de  fcl , compofé 
de  cent  foixamc-ontc  minois,  mefurés  à la  tré- 
mie, ddliné  a la  fourniture  des  greniers  du  Lyon- 
nois, ou  4 ia  traite  étrangère,  & de  dix  livres 
feize  fols  , y compris  également  le  doublement , 
fur  chaque  gros  muid  compofé  du  même  nombre 
de  minois , defliné  pour  ia  fourniture  des  gre- 
niers du  Languedoc,  du  Rouergue,  de  l’Auvergne 
ffc  du  RoufEllon. 

Le  droit  de  petit  blanc  de  la  féconde  efpccc, 
eft,  au  contraire,  perçu  par  le  fermier,  à raifon 
d’un  Toi  par  minot , fur  les  fels  vendus  dans  les 
greniers  dépettdans  de  la  ferme  des  gabelles  du 
Lyonnois  , & de  neuf  deniers  fur  ceux  vendus 
dans  les  greniers  du  haut  & bas  Languedoc , de 
l’Auvergne  & du  Rouergue. 

Le  premier , qui  efl  le  droit  originaire , n’eff 
grève  tl’aucun  fol  pour  livre , non  plus  que  le 
doublement  ; mais  le  dernier  a été  affujeai  aux  dix 
fols  pour  livre,  dont  la  perception  a été  ordon- 
née par  les  édits  des  mots  de  novembre  1771  , 
& août  1781. 

BLANQCE  (droit  de).  Ce  droit  ell  une  por- 
tion de  ceux  de  gabelles , qui  a été  abandonnée 
aux  propriétaires  des  falins  de  Pcccais , pour  les 
indemniler  des  frais  que  la  fafturc  des  fels  fit  l’en- 
tretien de  la  clôture  de  leurs  filins  pouvoient  leur 
occafionner.  ; 1, 

Avant  l’étahliflement  des  gabelles , ces  proprié- 
taires difpotoient  des  fel>  qu’ils  fabriqtioient , ainlî 
qu’ils  le  iugeoient  cons  enanlc  , & les  crrconftancts 
les  mcuuicnt  fouvent  à portée  d’en  tirer  un  parti 
très-avantageux.  11  parut  indifpcnlâble  4 l'époque 
de  i’éubUifeirçcnt  des  gabelles , pour  affurer  l’ap- 
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provifionnemcm  des  greniers  du  roi , de  les  affu- 
jettir  , tant  4 n’en  difpofer  qu’en  faveur  des  feuls 
fermiers  des  gabelles  , qu’à  les  leur  livrer  4 un 
prix  très-modéré , & cet  arrangement  les  ayant 
privés  des  bénéfices  qui  leur  procuroient  anté- 
rieurement les  moyens  de  maintenir  leurs  falins 
en  bon  état , plulieurs  d’entr’eux  cefferem  de  les 
faire  làuncr. 

Le  découragement  dans  lequel  ceux-ci  tombè- 
rent, étoit  d'autant  plus  fteneux , qu’en  méme- 
tems  qu’il  reffreignoit  le  produit  du  droit  de  fep- 
tain,  qui  fe  pcrcevoit  alors  en  nature,  au  profit 
du  roi , fur  tous  les  fels  fabriqués  dans  les  falins 
de  Pcccais , il  pouvoir  forcer  le  gouvernement  4 
recourir  4 l’étranger  , pour  l’approvilionnement 
des  greniers.  Le  duc  d'Anjou,  lieutenant-général 
en  Languedoc , pour  Charles  V , fon  frere , re- 
connut, par  ces  motifs,  qu’il  étoit  très-important 
de  faire  ceffer  cet  inconvénient.  Dans  cette  vue, 
il  accorda  anx  propriétaires , fur  le  montant  des 
droits  de  gabelles , qui  étoient  alors  perçus , le 
quart  d’un  gros  d’argent  pour  chaque  quintal  de 
fcl  compofé  de  deux  minots  , qu'ils  livreraient 
aux  fermiers  du  roi , & ce , en  fus  du  prix  qui 
Jcur  ferait  payé  pour  leur  remboursement  des 
frais  de  la  faéfure  des  fels. 

Le  duc  de  Berry  qui  , en  1558  , commandoir 
dans  la  province  de  Languedoc  . pour  Charles  VI 
(ôn  neveu  , trouva  jufte  d’augmenter  , en  faveur 
des  propriétaires  des  falins  de  Pcccais  , cette 
efpccc  de  fubremion  , & il  la  porta  à un  blanc 
valant  quatre  deniers  parifïs  par  quintal  : c’ert  du 
nom  de  cette  monnoic  qti’eft  dérivé  vraifembhi- 
hlcmem  celui  de  Manque , qu’a  retenu  le  droit 
dont  il  s'agit. 

Charles  VII , fur  des  repréfentations  faites  par 
les  proprietaires  des  falins,  4 Charles  de  Bourbon , 
gouverneur  du  Languedoc  , augmenta,  en  1421, 
le  droit  de  Manque  de  deux  deniers  parifïs  ; ce  qui 
le  porta  4 fept  deniers  obole  tournois , par  chaque 
quintal  de  fe!  compofé  de  deux  minots , & cette 
augmentation  fut  maintenue,  tant  par  les  lertres- 
patentes  que  les  propriétaires  obtinrent  de  Louis  XI 
en  1441  & en  1 442 , que  par  celles  que  Charles  VUI 
leur  accorda  le  14  feptembre  148p. 

Les  chofes  refterent  en  cet  état  jufqu’cn  1565. 
Les  propriétaires  , 4 cette  époque,  repréfenterenr 
qu’eu  égard  aux  diffèrens  frais  que  l’exploitation 
de  leurs  falins  néccffitoit , elle  leur  devenoit  oné- 
reufe.  Sur  ccr  expofé  , qui  fut  reconnu  cxaél , 
Charles  IX  leur  accorda  une  nouvelle  augmen- 
tation de  dix  deniers  tournois  fur  les  droits  de 
blanaue , qu’ils  avoient  précédemment  obtenus  ; ce 
qui  les  porta  4 dix-fept  deniers  & obole  fur  chaque 
uintal  de  fel.  Cette  lomme,  perçue  fur  les  foixantc- 
ouze  quintaux , valant  cent  quarante-quatre  mi- 
nots , dont  le  gros  muid  , garni  en  police,  & tel 
qu’il  étoit  livré  aux  fermiers  du  rai , éroit  alors 
compofé  , revenoit  4 cinq  livres  cinq  fols  par 
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tnuid  •,  & c’cll  de  là  qu’a  été  formé  ce  que  l’on 
appelle  aujourd'hui  Vancitn  droit  de  blanque. 

Henri  IV  alTura  , par  des  lettres-pat  entes  du 
19  octobre  1594,  aux  propriétaires  des  falins  de 
Peccais , la  jouilVance  de  ce  droit , & il  ordonna 
qu’il  feroit  acquité  par  les  fermiers  des  gabelles 
qui  feroient  des  achats  de  Tels  , à l’inftant  même 
où  ces  Tels  feroient  enlevés  ; ce  qui  fut  confirmé 
par  des  lettres-paténtes  de  Louis  XU1,  du  mois 
d’août  télé. 

Les  arrêts  & lettres-patentes  du  1S  juillet  159$, 
pour  faire  ccfler  les  contcflations  qui  s’élevoient 
lbuvcnt , entre  les  propriétaires  des  falins  de  Pec- 
cais 8c  les  fermiers  des  gabelles,  fur  le  prix  des 
Tels , le  fixèrent  à trente  livres  par  gros  muid 
garni  en  police  , c’eff-à-dire  , compofé  de  cent 
quarante-quatre  minots-,  mais  il  ne  fut  rien  changé 
à ce  qui  avoit  été  précédemment  réglé  quant  au 
droit  de  blarujue. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  15  novembre  1649 , 
& 8 août  réao , ayant  impofé  aux  propriétaires 
des  falins  l’obligation  du  paiement  d’une  fournie  de 
cent  mille  livres , pour  obtenir  la  confcrvation  de 
ce  droit , & la  difpenle  d’en  compter , ils  payèrent 
une  partie  de  cette  fomme  , dans  le  cours  du  mois 
de  feptembre  fuivant. 

Les  befoins  de  l’état  portèrent , vers  le  même 
tcrns , le  gouvernement  à leur  faire  la  nouvelle 
demande  d’une  fomme  de  cent  mille  livres , & ils 
fe  fournirent  à la  payer;  mais  ils  infiflercnt  pour 
que  leur  droit  de  blanque  fût  augmenté.  Un  arrêt 
du  15  mai  1641  ordonna  qu’en  fus  des  cinq  livres 
cinq  fois  dont  ils  jouilloicni , ils  percevraient  deux 
livrçs  cinq  fols  par  gros  muid.  Un  fécond  arrêt , 
du  7 août  de  la  même  année,  les  autqrifa  à im- 
puter fur  leur  nouvelle  taxe  de  cent  mille  livres  , 
les  paiement  qu’ils  avoient  faits  au  mois  de  fcp- 
rembre  1640,  à titre  de  droit  de  confirmation  & 
de  difpenfc  de  compter  du  droit  de  blanque. 

Les  propriétaires  des  falins  de  Pcccais , ont 
toujours  conftdéré  l’augmentation  qui  leur  a été 
accordée  par  l’arrêt  au  j.y  mai  1641  , moins 
comme  un  accroiffcment  réel  au  droit  ne  blanque , 
dcfliné  à les  Indemnifer  des  frais  de  leurs  falins, 
que  comme  le  prix  du  prêt  par  eux  fait  à l’état  ; 
ils  ont , en  conféquence , évité  de  confondre  le 
produit  de  cette  augmentation  avec  celui  de  l’an- 
cien droit , & ils  l’en  dillinguent  encore  aujour- 
d’hui par  le  titre  de  produit  du  nouveau  droit  de 
Manque. 

On  propofa  en  167Ç  , d'appliquer  l’ancien  droit , 
It  l'entretien  des  canaux  de  la  Radellc , du  Bour- 
gidon  & de  Silvéréal , qui  joignent  les  étangs 
avec  la  mer  & le  Rhône.  Avant  de  prendre  un 
parti  à cet  égard  , le  confeil  ordonna  que  les  pro- 
priétaires repréfenteroient  à M.  Daguefleau , alors 
intendant  en  Languedoc  , les  titres  en  vertu  def- 
quels  ils  jouifToient  de  ce  droit , & qu’ils  jufl i- 
iteroienr  de  l’emploi  de  fon  produit.  Ils  préten- 
dirent que  d’après  les  difpoutions  des  arrêts  de 


1639  & 1640 , ils  ne  pouvoient  être  affujetris  1 
compter  de  ce  produit.  Ils  mirent  néanmoins  fous 
les  yeux  de  M.  DaguefTeau , un  état  de  l’emploi 
qu’ils  en  faifoient , & ce  magitlrat  ayant  penfé 
u’ils  ne  pourraient  en  être  privés  fans  beaucoup 
'inconvénient , un  arrêt  du  confeil  du  < avril 
1 $77  , leur  en  confcrva  la  jouiffancc  , fous  la  cdn- 
dition  qu’ils  entretiendraient  leurs  lalins  en  bon 
état,  & qu’ils  fabriqueraient,  chaque  année,  des 
fels,  en  quantité  fuftifaniî  pour  atTurer  l’appro- 
vifionnement  des  greniers. 

En  1706 , une  inondation  confidérablc  avoit  ô 
cxccfHvement  dégradé  les  chauffées  du  Rhône,  & 
les  digues  qui  couvrent  les  falins  de  Peccais , que 
la  dépenfe  des  ouvrages  qu’il  étoit  indifpcnfable 
d’y  faire  pour  les  réparer , fut  évaluée  à deux 
cents  mille  livres.  On  agita  la  queffion  de  fasoir 
fi  cette  dépenfe  ne  devoit  pas  être  laifféc  à la 
charge  des  propriétaires , & s’il  convcnoit  de  leur 
confcrver  la  jouifiancc  du  droit  de  blanque.  Il  leur 
frit  enjoinr  de  rendre  un  nouveau  compte  de  l’em- 
ploi qu’ils  faifoient  du  produit  de  ce  droit , & 
ils  le  mirent  fous  les  yeux  de  M.  de  Bafvillc, 
fucçeffeur  de  M.  DaguefTeau. 

Ce  magiflrar  penia , quant  au  premier  objet , 
que  la  dégradation  des  chauffées  & des  digues, 
n’ayant  pas  été  le  réfultat  d’un  défaut  d’entre- 
tien , il  étoit  d’autant  plus  jufle  de  venir  au  fe- 
cours  des  propriétaires , que  le  fcrvicc  de  l’état 
exigeoit  que  les  réparations  à faire  ne  fuffent  pas 
différées  - 

Les  arrêts  & lettres-patentes  des  4 feptembre 
170$,  St  15  mar»  1707,  ordonnèrent,  en  confé- 
quence , qu’il  feroit  perçu  dans  les  gabelles  du 
Languedoc  & du  Lvonnois , pendant  quatre  années , 
cinq  fols  fur  chaque  minot  de  fcl  vendu  , pour  efi 
être  , le  produit , employé  à l’acquitement  des 
dépenfes  caufécs  par  les  réparations  à faire  , 4 
que  les  propriétaires  des  falins  contribueraient 
perfonnellemcnt  à ces  dépenfes  d’une  fomme  de 
trente  mille  livres. 

Quant  au  droit  de  blanque,  un  arrêt  du  5 avril 
1707 , également  rendu  lur  l’avis  de  M.  de  Bnf- 
ville  , ordonna  que  les  propriétaires  continue- 
raient à en  jouir,  fous  les  conditions  exprimées 
dans  l’arrêt  du  5 avril  1677  • 1ui  continuerait  à 
être  exécuté. 

La  déclaration  du  9 juin  1711  , ordonna  qu'à 
l’avenir  les  Tels  feroient  mefurés , tant  aux  falins 
de  Peccais , que  dans  tous  les  greniers  dépendais 
de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  avec  la 
trémie  , dont  elle  détermina  les  proportions.  L’an- 
cien 8c  le  nouveau  droit  de  blanque , dont  jouifToient 
alors  les  propriétaires  des  falins  de  Peccais , ne 
reçut  des  difpofirions  de  ce  réglement  d’autres 
changcmcns  , finon  que,  d’apres  le  réfultat  ils 
expériences  faites,  en  1699,  par  M.  de  Bafville, 
8t  du  confentement , tant  des  états  de  Languedoc , 
que  des  propriétaires  des  falins , il  fut  flarué  que 
le  gros  muid , chargé  en  police , qui  étoit  corn- 
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pofé , dans  l’ancienne  forme  de  mefurer  , de  cent 
quarante-quatre  minots,  le  feroit  de  cent  foixantc- 
onze  minots  , mefurés  1 1a  trémie. 

L'année  fuis  ante , les  propriétaires  des  faiins , 
fur  le  motif  que  le  prix  qui  leur  étoit  payé  par  le 
fermier  des  gabelles , des  fcls  qu’ils  lui  livroicnt , 
éioic  infuififant  pour  les  indemnifer  de  leurs  frais, 
folliciterenr  une  augmentation  du  droit  de  Manque. 
Leur  demande  fut  rejetée , & l’on  fe  borna  à leur 
accorder,  en  1714,  un  fccours  momentané;  mais 
les  nouvelles  représentations  qu’ils  firent  l’année 
fuivantc,  détermina  4 leur  concéder , par  arrêt  du 
confcil  du  17  novembre  1717,  le  doublement  de 
l’ancien  droit  de  blanque  ; enforte  qu’ils  furent 
autorifés  à percevoir  fur  chaque  gros  muid  com- 
pofé  de  cent  foixante-onze  minots  mefurés  à la 
trémie  , dix  livres  dix  fols  , tant  pour  l’ancien 
droit  de  Manque  , fixé,  en  1 56a  t à cinq  livres  cinq 
fols  par  muid  , que  pour  le  doublement  de  ce  droit , 
& en  outre  deux  livres  cinq  fols , pour  le  nouveau 
droit  de  Manque , qu’ils  avoient  obtenu  en  1641. 

Le  même  arrêt  ordonna  que  les  greniers  du 
Roulfillon , du  Conflans  & de  la  Ccrdagnc , qui 
étoient  alors  appros  ifionnés  en  fels  de  Pcvrac  & 
Sijcan,  le  feroient,  4 l’avenir,  çn  Tels  de  Pcccais. 

La  pelle  qui  afiligca  la  ville  de  Marfeille  & fes 
environs,  en  l’année  1710  , avoit  exigé  que  toutes 
les  communications  fullént  interceptées.  Aufli-tôt 
qu’elles  furent  rétablies , le  fermier  des  gabelles , 
pour  ne  plus  fc  trouver  dans  le  cas  de  recourir 
aux  moyens  difpendicux  dont  il  avoit  été  contraint 
de  faire  ul’age  en  17x1 , pendant  la  durée  de  cette 
calamité  , pour  prévenir  la  pénurie  de  fes  gre- 
niers , en  força  les  approv  ilionncinens.  Il  fit  des 
enlevcmcns  li  confidérablcs  aux  faiins  , qu’il  n’y 
refia  plus  aucun  fcl. 

Cette  circonflancc  détermina  les  proprietaires 
i faire  fauner , en  171}  & 17x4,  la  totalité  de  leurs 
filins;  mais , après  la  fàunaifon  de  la  fécondé  de 
ces  années  , ils  expoferent  que  l'exploitation  de 
leurs  filins  * leur  avoit  occafionné  des  dépenfes 
d’autant  plus  confidérablcs,  que  la  perte  des  hom- 
m<S  enlevés  par  la  pefie,  avoit  rendu  les  ouvriers 
fort  rares , & ils  demandèrent  qu’il  leur  fut  ac- 
cordé une  indemnité. 

Les  recherches  qui  frirent  faites  alors , mirent 
à portée  ^de  juflificr  que  , de  17x0  à 17x4,  ces 

nriétaira  avoient  joui  d’un  bénéfice  de  plus 
.ixame-dix  mille  livres,  & cette  confulérarioit 
décida  le  confcil  4 n’avoir  aucun  égard  4 leur 
demande. 

Le  peu  de  fuccès  de  la  fàunaifon  de  17x5 , les 
engagea  4 renouvcller  leur  réclamation.  M.  de 
Bcinagc,  alors  intendant  en  Languedoc  , fous  le, 
yeux  de  qui  ils  mirent  un  compte  des  recettes  & 
dépenfes  qu’ils  avoient  faites  depuis  1706  , penfa 
ju’ü  étoit  jufte  de  leur  accorder  quelques  fccours. 
L’arrêt  du  confcil  du  4 janvier  17x9,  ordonna, 
conformément  4 l’avis  de  ce  magiflrat , qu’il  leur 
feroir  payé  par  l’adjudicataire  des  fermes,  en  trois 


paiement  égaux  , qui  feroient  faits  d’année  en  an- 
née , une  fomme  de  trente  mille  lirres , dont  il 
feroit  tenu  compte  audit  adjudicataire  fur  le  prix 
de  fon  bail , & qu’en  outre  ils  percevraient  une 
augmentation  fur  les  droits  de  blanque , de  deux 
livres  deux  fols  fix  deniers  , formant  moitié  dé 
I ancien  de  ces  droits,  ce  qui  le  porterait , avec  te 
doublement  accordé  en  1717 , 4 treize  livres  deux 
fols  fix  deniers , par  gros  muid.  11  cft  dit  que  cette 
augmentation  n’aurolt  lieu  que  pendant  dix-fepr 
années , après  lefqucllcs  l’ancien  droit  de  Manque 
ne  feroit  plus  perçu  qu’4  raifon  de  dix  livres  dix 
fols  par  gros  muid  , y compris  le  doublement.  Cet 
arrangement  eut  fon  exécution. 

Les  dépenfes  que  les  propriétaires  des  faiins  fc 
font  trouvé  forces  de  faire , pour  réparer  les  dé- 
gradations caufées  aux  chauffées  du  Rhône , & à 
celles  de  leur  enclos,  par  l’inondation  de  175Ç  , 
ont  depuis  déterminé  le  confcil  4 les  autorifer , 
par  un  arrêt  du  14  mars  1768  , 4 percevoir , 4 
compter  du  premier  octobre  fuivant , un  double- 
ment de  tous  les  droits  de  blanque  dont  ils  jouif- 
foient  alors.  Ils  ont  en  confcqucnce  reçu,  4 partir 
de  cette  époque , par  chaque  gros  muid  : 

r°.  Pour  l’ancien  droit  de  blanque , ç liv.  ç f. 

1°.  Pour  fon  doublement  - . . ç ç 

5“.  Pour  le  nouveau  droit  de  blanque,  2 5 


Ce  qui  revenoit  4 ......  11  15 

4*.  Pour  doublement  de  tons  ces 
droits .11  15 

Au  total  .......  xç  10 

fai 


Ce  dernier  doublement , qui  n’avoir  été  accordé 
nue  pour  quatorze  années,  auroit  naturellement 
ilû  coder  crétre  perçu  le  ;c  feprembre  1782.  Les 
propriétaires  folltcitcnt  encore,  dans  ce  moment, 
(en  1785)  un  arrêt  qui  le  proroge. 

Les  propriétaires  des  faiins  renfermés  dans  l’en- 
clos de  Pcccais , font  au  rcfic  les  fculs  qui  foient 
autorifés  4 percevoir  les  droits  de  blanque  , tels 
qu’ils  viennent  d’être  détaillés.  L’ordre  de  Mal- 
the,  4 qui  appartient  le  falin  de  Saint-Jean,  fituc 
hors  de  cet  enclos,  ne  jouit  que  de  l’ancien  droit  de 
blanque  . fixé  , en  tçfi}  , 4 cinq  livres  cinq  fols  par 
gros  muid , & du  nouveau  droit  réglé  en  1641  4 
deux  livres  cinq  fols.  , 

L’arrêt  du  confcil  du  X4  mai  1768,  a formelle- 
ment expliqué  qu’il  n’étoit  autorifé  4 percevoir  ni 
le  doublement  général  qn’il  accordoit , ni  même 
celui  de  l’ancien  droif  que  les  autres  propriétaires 
avoient  obtenu  en  1717.  Le  cas  d’exception  dans 
lequel  l’ordre  de  Maltlie  fe  trouve,  cft  une  fuite 
de  ce  que  le  roi  ne  perçoit  aucun  droit  de  feptain 
fur  les  fels  qu’il  récolte  , ainfi  qu’on  l’expliquera 
4 l’article  de  ce  droit  ; mais  fa  condition  cil  beau- 
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coup  plus  favorable  que  celles  des  propriétaires 
dont  les  iàlins  font  (hués  dans  l’enclos  de  Peccais. 

Voyc\  Sjsïtain. 

BLAYE  , ville  de  la  Guyenne  , firaée  fur  la 
Gironde , qui  cft  formée  des  deux  rivières  de  Ga- 
ronne & de  Dordogne.  BU ye  cft  à fept  lieues  de 
Bordeaux.  On  ne  fait  mention  ici  de  cette  ville, 
que  parce  que  le  bureau  qui  y cft  établi  fert  de 
contiôlc  au  bureau  de  Bordeaux  , pour  tout  ce 
qui  en  vient , comme  pour  tout  ce  qui  y va.  Les 
navires  & barques  font  obligés , en  montant , d'y 
faire  une  déclaration  proviloire , St  d’y  prendre 
une  expédition  appelée  billette  de  montée. 

Les  barques  chargées  de  fel  pour  Bordeaux  ou 
Libourne , doivent  également  s'arrêter  A Bljye , 
pour  y être  déclarées  , vifuées  & mefurées  , St 
prendre  un  acquit  à caution  qui  allure  le  tranfport 
du  fel  à fa  deftination. 

De  même , tous  les  patrons  des  bltimem  qui 
ont  pris  leur  cargaifon  foie  A Bordeaux  , foit  à 
Libourne , font  tenus  de  raifonner  au  bureau  de 
Blaye  , St  d’y  rcpréfcntcr  les  expéditions  dont  ils 
font  porteurs.  Lorfquc  ce  font  des  acquits  à cau- 
tion , ils  font  vifés  par  les  commis , St  fans  frais. 
Au  lieu  des  autres  expéditions  , qui  font  rete- 
nues , on  délivre  des  brevets  de  contrôle. 

En  1770  St  177a , la  ferme-générale  avoit  penfé 
que  ces  différentes  formalités  pouvoiem  être  rem- 
plies avec  plus  de  facilité  pour  le  public,  & plus 
d’avantage  pour  elle-même , à Pauliac , gros  bourg 
titué  prcfquc  vis-à-vis  de  Blaye.  Mais  , fur  les 
repréfentations  réitérées  de  cette  ville,  contre  le 
préjudice  qu’elle  éproilvcroit  de  cet  arrangeaient , 
il  fut  décidé  en  1780 , par  le  confeil , que , fans 
obliger  les  gens  de  mer  à aller  raifonner  au  bu- 
reau de  Pauliac , exclulïvcmcnt  à celui  de  Blaye  , 
ils  auraient  la  liberté  d’aborder  à celui  des  deux 
qui  leur  préfenteroit  le  plus  de  facilité. 

Les  habitans  de  Blaye  jouiffent , en  vertu  d’une 
ancienne  convention  pafféc  entre  eux  & le  fermier 
des  droits  de  convoi  8t  comptablie , du  privilège 
de  faire  entrer  , chaque  année  , dans  leur  ville  , 

Îruatrc-vingt-fix  pipes  de  fel  , pour  leur  provi- 
ion , en  payant  feulement  le  droit  de  neuf  livres 
fept  fols  pour  ces  deux  droits , y compris  celui 
de  contrôle.  Mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  faire 
le  commerce  de  fcL 

BLEDS.  Nous  ne  confiderons  ici  les  bleds , que 
comme  objet  d’économie  politique , fournis  à l’ad- 
roiniftratcur  des  finances. 

L’agriculteur  ne  voit , dans  les  bleds , qu’un  fruit 
de  fes  foins,  & un  produit  de  la  terre  qu’il  culti- 
ve; il  veut  en  difpofcr  comme  de  fes  autres  re- 
venus. 

Le  négociant  n’apperjoit  , dans  cette  denrée  , 
qu’une  marchandife  qui  fe  vend  fit  s’achete;  il 


veut  pouvoir  l’acquérir  8c  la  revendre  au  gré  de 
l’on  intérêt  ; il  demande  que  cette  circulation  foit 
foumife  aux  loix  générales  du  commerce. 

Le  peuple , fans  réfléchir , mais  éclairé  par  foi» 
inrtinéf , commandé  par  fes  befoins , ensilage  le 
bled  comme  un  élément  néccffairc  à fa  conferva- 
tion.  Il  veut  vivre  par  fon  travail  ; il  réclame 
les  loix  de  police  qui  lui  répondent  de  fa  fub- 
fiflance. 

Ces  trois  clalfes  d’hommes  font  retentir  les  nom» 
les  plus  împoûns  pour  la  défenfc  de  leurs  pré- 
tentions. 

Le  feigneur  de  terre  invoque  les  droits  de  la 
propriété  ; le  marchand  , ceux  de  la  liberté  ; le 
peuple  , ceux  de  l’humanité. 

C’eft  au  milieu  de  ce  choc  d’intérêts  fit  d’opi- 
nions, que  le  Icgiflateur  doit  chercher  la  vérité, 
pour  procurer  le  repos  fit  le  bonheur  à toute  la 
fociété.  Nous  remettons  au  mot  grains,  à traiter 
plus  au  long  des  précautions  fit  des  moyens  qui 
paroiffent  le  plus  rarement  tendre  à ce  but  imét 
reliant.  Voyc{  Grains. 

BOETE  , droit  de  boise  au*  Lombards , ancien 
droit  dont  l’origine  eft  perdue  dans  la  nuit  des 
tems , 8c  qui  n’eft  plus  connu  que  de  nom.  On 
voit , par  un  palfage  des  lettres-patentes  datées  de 
Londres,  du  lé  feptembre  1558,  portant  régle- 
ment fur  la  jurifdiélion  du  maître  vifitcur  général 
des  ports  fit  palfages  du  royaume  , en  fixant  les 
droits  fur  les  inarchandifes  qui  en  fortem  , que 
les  toiles  dévoient  fept  deniers  pour  livre  de  leur 
valeur , outre  les  quatre  deniers  de  la  rêve , St  les 
autres  quatre  deniers  de  la  boite  aux  lombards. 

Des  lettres  de  naturalité  accordées  en  mars  1558, 
à un  Florentin  , parlent  encore  de  la  boite  aux 
Lombards  pour  l’en  affranchir  : Nihila  minus  à ma- 
latotd  veteri  quatuor  denariorum  pro  libra  voe ata 
buta  Lombardorum  fi  à duobut  denariii  qui  folvun- 
tur  pro  cUvaria  portus  régis  aquarum  mortuarum, 
pro  introitu  fi  exitu  regni  hberatut.  Recueil  des  or- 
donnances, tom.  j , pag.  54. 

BOHÈME  (finances  de  la).  Les  finances  de  la 
Bohême  , c’efl-à-dire  les  revenns  qu’en  tire  l’em- 
pereur , qui  en  eft  fouverain , confident  principa- 
lement dans  une  contribution  ordinaire  St  extraor- 
dinaire. 

La  contribution  ordinaire  cft  fixée  à onze  mil- 
lions huit  cent  cinquante  huit  mille  cinq  cent 
quatre-vingt  dix-huit  livres. 

La  contribution  extraordinaire  n’eft  point  fixe.' 
Elle  dépend  de  la  volonté  du  fouverain  , qui  la 
règle  , chaque  année  , par  un  refeript  ordonné 
aux  états,  qui  délibèrent  enfuite  fur  les  moyen» 
de  la  percevoir. 

Ces  moyens  font  de  deux  efpeces  , ordinaire» 
ou  extraordinaires. 

Les 
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Les  moyens  ordinaires  confiflent  dans  les  tare; 

ui  fc  lèvent  fur  les  terres  & les  maifons , fur 

indiiltrie  & fur  la  viande. 

Les  moyens  extraordinaires  ne  font  pas  conftans, 
& portent  tantôt  fur  le  commerce,  tantôt  fur  les 
moulins  St  braderies,  tantôt  fur  les  bois.  On  ne 
fuii , à cet  égard,  d’autre  principe  , que  de  varier 
les  impofitiotu  , pour  qu’elles  foient  fucccirtvcmcnt 
fupporrées,  par  toutes  les  per<onncs(  & par  toutes 
les  pofTdlions.  L’impofuion  extraordinaire  a pour 
objet  principal , de  remplir  le  vuidc  'que  le  pro- 
duit des  impofuioos  ordinaires  laide  dans  la  fomme 
demandée  par  le  fottvcrain. 

L’adicttc  générale  fe  lait  fur  les  états  que  la 
régidrature  du  confeil  fu prime  des  impôts  établi 
à Prague,  préfente  chaque  année  des  produits  de 
l'annee  précédente , des  non-valeurs , & générale- 
ment de  tous  les  détails  qui  peuvent  faciliter  cette 
opération. 

Ce  confeil  fixe  II  portion  pour  laquelle  cha- 
que cercle  du  royaume,  chaque  feigneurie , cha- 
que ville  ou  village  doivent  contribuer  , & fait , 
en  conféqttcncc  , palier  des  mandations  au  capi- 
taine du  cercle  , qui  , de  fon  côté , les  tranlmct 
aux  officiers  fhunicipaux  & feigneuriaux , chargés 
de  la  répartition  &.  du  recouvrement  de  l’impôt. 

Cet  impôt  fc  lève  : 1°.  fur  les  terres  & autres 
fonds  , & fur  les  maifons. 

1 ”.  Sur  l’induftric  des  artifàns. 

3".  Sur  la  tête  de  tous  les  habitans. 

Contribution  fur  Ut  fondt. 

On  a travaillé  un  deele  1 former  le  cadaftre 
de  la  Bohême.  Ce  n’cd  point  l’étendue  des  terres , 
ni  leur  qualité,  qui  détermine  le  montant  de  la 
fomme  qu’elles  doivent  fupporter.  C’ell  le  produit 
qu’elles  donnent  , fuivant  la  nature  des  fonds , 
qu’on  a évalués  par  des  méthodes  différentes. 

Les  terres  labourables  font  divifées  par  jettées, 
étendue  du  terrain  qui  peut  être  cnfemcncéc  avec 
une  mcfurc  qui  contient  huit  mille  grains  d’orge. 

La  différence  du  fol  en  occalionne  une  très- 
grande  dans  l’étendue  du  terrain  qui  peut  rece- 
voir cette  quantité  de  femence  , parce  qu’une 
terre  forte , porte  beaucoup  plus  de  femence  qu’une 
terre  (hhlonncufe. 

Les  terres  labourables , ainli  que  celles  qui  y font 
aflimilées,  forment  deuxelaffes,  les  terres  de  plaine 
St  celles  de  montagne.  Chaque  elaffe  cil  fubdivi- 
féc  en  trois  efpeccs,  les  bonnes,  les  médiocres  ôt 
(es  mauvaifes. 

Le  produit  des  lionnes  terres  eft  évalué,  i cinq 
grains  & demi  pour  un. 

Le  produit  des  mauvaifes,  i quatre  grains. 

Le  produit  des  lionnes  terres  eft  cflimé  , en 
argent,  à cinq  florins  trente  kreutzers,  ou  douze 
livres  douze  lob  fix  deniers  argent  de  France. 
Les  autres  dalles  font  évaluées  à taifon  d’un  florin 


Cette  contribution  revient  à quarante  pour  cent 
du  produit. 

Les  prairies , les  bois , les  étangs , font  cflimés 
à part , fur  le  produit  réel , & paient  vingt  pour 
cent  de  ce  produit. 

Le  produit  des  terres  & autres  fonds  ainli  dé- 
terminé , on  évalue  les  différons  avantages  dont 
jouit  chaque  particulier  , tels  que  la  culture  du 
chanvre , du  lin , du  houblon , le  bas  prix  du  bois , 
la  proximité  d'un  grand  ou  petit  marché,  la  faci- 
lité du  débit  des  denrées , & les  pâturages  , &c. 
Chacun  de  ces  objets  eft  évalué  de  cinq  à dix 
florins.  Ces  dernicres  fouîmes,  appelées  addition- 
nelles , font  réunies  au  produit  des  gros  fruits,  ht 
forment  la  maile  totale  des  objets  fujets  à con- 
tribution. 

Cette  maffe  totale  établie , il  fc  fait  d’abord 
une  répartition  générale  fur  chaque  cercle  , fei- 
gneurie, ville  ou  village,  d’après  l'examen  & le 
calcul  du  produit  des  terres  & autres  fonds,  dé- 
duélion  faite  des  dépenfes  & des  frais  de  culture. 

On  procédé  enfuitc  , dans  chaque  diftriét , à la 
contribution  particulière  des  habitans , à propor- 
tion des  avantages  dont  ils  jouiffent.  Comme  cette 
opération  exige  des  combinaifons  extrêmement 
multipliées , les  affécurs  & eolleéleurs  font  aidés 
par  des  tabelles  ou  livres  de  comptes,  dans  les- 
quels on  a pofé  & calculé  tous  les  cas  & tomes 
les  pofUbilitds. 

Impôt  fur  Ut  maifons. 

Les  maifons , dans  la  ville  de  Prague,  font  di- 
vifées en  fept  claffes.  Celles  de  la  première,  font 
évaluées  i douze  mille  florins,  ou  vingt-fept  mille 
livres  de  revenu-,  & celles  de  la  derniere,  à deux 
cent  cinquante  florins  , ou  cinq  cent  foixantc- 
deux  livres  dix  fols. 

Cette  évaluation  n’cft  pas  fiélivc  , mais  elle  fort 
de  bafe  à l’impofuion  qui , en  dernier  réfultat,  eft 
très-médiocre  , puifque  cette  tnaifon  , fuppol'ée 
rapporter  annuellement  vingt-fept  mille  livres , ne 
aie  que  foixanre-quinze  florins,  ou  cent  foixantc- 
uit  livres  quinze  fols  monnoic  de  France  , ce 
qui  revient  i cinq  huitièmes  pour  ccnr. 

Les  maifons  des  autres  v illcs  font  pareillement 
divifées  en  pluficurs  claffes  , fuivant  leur  fliuation 
& l’aifancc  des  propriétaires-,  mais  elles  ne  paient 
qu’environ  deux  huitièmes  ôc  demi  de  leur  rapport. 

Contribution  de  C indu  frie. 

Tous  les  artifans  & négocians , indiflinélcment , 
contribuent  pour  raifon  de  leur  induflrie  , indé- 
endammem  des  impofitions  qu’ils  paient  pour  leurs 
iens  fonds. 

L’induftric  eft  diviféc  en  quatre  claffes,  félon 
la  nature  & le  produit  des  profeflions. 

La  première  paie  cent  florins , ou  deux  ccnr 
vingt-huit  livres. 
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La  fécondé,  faix  ante-dix  florin»,  ou  cent  cin- 
quantc-fcp»  livres  dix  fols. 

La  troiiictne,  cinquante  florins,  cent  douze  liv. 
dix  fols. 

La  quatrième , qui  eft  compofée  des  artifam  de 
village,  fit  de  la  dernière  clafle  de  ceux  des  villes  , 
paie  vingt-cinq  florins , cinquante-fix  livres  cinq 
lois. 

Il  fe  live  encore  , en  Bohimt , plufieurs  autres 
impofitions , 4 chacune  dcfquellcs  on  applique  le 
nom  des  objets  qu’elle  frappe , ou  de  ceux  aux- 
quels fon  produit  cft  aflcélé. 

On  diftinjuo  ainli  l'impôt  d’amortiflement  , 
l'impôt  de  lamillc  , l'impôt  pour  les  invalides , 
l’impôt  fur  la  viande  , fit  l’impôt  fur  les  capitaux. 

L’impôt  d’amortifi'ement  n’ell  établi  que  depuis 
1765.  C’efl  une  efpcc  de  capitation,  qui  fe  paie 
d’après  une  claflification  qui  contient  14  degrés. 

La  première  clafle'  paie  quinze  kreutzers  par 
tête  , treize  lois  neuf  deniers. 

Les  clartés  qui  fuivent  , jufques  fit  compris  la 
quatorzième  , font  déterminées  par  la  qualité  des 
perfonnei. 

Les  religieux  St  rcligicufcs  , compris  dans  la 
fixicme  , paient  deux  florins  par  tête , quatre  liv. 
dix  fols.  Cette  impofition  leur  eft  commune  avec 
les  eccléftaftiques  non  pourvus  de  bénélïcc. 

Les  neuf  dernières  clartés  font  relatives  aux  fà 
cultés,  depuis  vingt-deux  mille  cinq  cents  livres, 
jufqu’4  cent  quatre-vingt  mille  livres  de  revenu , 
& paient  un  peu  plus  que  le  dixième. 

L’impôt  de  famille  remonte  à 1761,  fit  fe  payait 
par  tête , mais , pour  faciliter  le  recouvrement , 8t 
Élire  contribuer  les  célibataires , on  fuppofe  que 
chaque  famille  efl  compolce  de  cinq  perfoones  , 
fit  le  chef  paie  en  conléqucnce. 

Lorfquc  la  famille  excede  ce  nombre  , l’impo- 
fition  augmente  proportionnellement.  On  ne  paie 
rien  pour  les  enfant  au-deflbus  de  douze  ans. 

I Nmtvxfîtirtn  n/xne  I ne  iisruli rl  **c  t'nnltllr  rlülnc 


coït  avec  la  communion  cicninee  a i enirenen  « 
à la  folde  des  troupes. 

Elle  forme  annuellement  un  objet  d'un  million 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  livres  cinq  fols. 

L’impôt  fur  Ta  viande  eft  d’un  krcut/cr  par 
chaque  livre,  fit  perfonne  n’en  ell  exempt.  11  d! 
payé  entre  les  mains  des  colleétcurs  chargés  du 
recouvrement  des  contributions. 

L’impôt  fur  les  capitaux  confiflc  , dans  l’excé- 
dent des  intérêts  que  produifoient  les  capitaux, 
avant  que  l’intérêt  de  l’argent  eût  été  fixé  4 quatre 
pour  cent.  Cet  excédent  fe  lève  au  profit  du  fou- 
verain  , d’après  les  aélcs  dans  lefqoeb  l’intérêt 
a été  ftipulé  au-dcflit$  de  quatre  pouf  cent  On 
croit  que  cette  impofition , d’un  genre  particulier , 
ne  fublillc  plus  depuis  1780. 

Le  recouvrement  des  impofitions  fe  fait  de  1a 
maniéré  fuivante. 


Au  commencement  de  l’année  , le  colleéieur 
remet  , à chaque  contribuable  , une  feuille  qui 
contient  le  montant  de  la  Tomme  pour  laquelle 
il  eft  impofé,  fit  il  inferit  , fur  cette  feuille,  les 
paicmens  qui  lui  fout  faits. 

Quoique  l’on  verfe  chaque  mois  dans  la  cairte 
du  fouverain  , le  montant  du  recouvrement  fi.it 
pendant  ce  même  ton» , le  payfim  fit  l’artifim  ne 
paient  cependant  pas  régulièrement  tous  les  mois. 
C’crt  aux  officiels  municipaux  à régler  les  faci- 
lités qu’ils  font  dans  le  cas  d’accorder,  fur  la  pof- 
fibilité  qu’ils  ont  pour  remplir  les  déficit  du  mois* 
Les  payfans  paient  après  les  récoltes,  fit  les  arti- 
fitns  après  les  foires. 

Les  Icigncurs  paient  plus  dans  les  mois  où  les 
payfans  paient  moins. 

Les  revenus  communaux  font  aflcélcs , par  pré- 
férence , 4 i’acquitcmcm  de  la  contribution  , 4 
la  décharge  des  habitans.  • 

Le  produit  de  toutes  les  impofition;  comprifes 
fous  le  nom  de  contribution , cil  4 la  libre  difpo- 
fition  du  confcil  de  guerre , parce  qu'il  appartient 
i la  caiflc  militaire. 

Tous  les  fonds  fitués  dans  la  BalKme , fc  divi- 
fent  en  frigocuriaux  ou  tufticaux. 

On  entend  par  fonds  feigneuriaux  , ceux  qui , 
en  1658  , étoient  polfédés  par  des  feignenrs.  La 
qualité  qu’ils  avoient  alors,  leur  cft  devenue  telle- 
ment inhérente , qu’elle  ne  peut  plus  changer. 
Ainli  , les  terres  nifticales  acquifes  depuis  cette 
époque , par  des  feigneurs  , ont  confené  leur  na- 
ture, de  même  que  les  fonds  feigneuriaux  , ac- 
quis par  des  parfaits , n’ont  rien  perdu  de  ccttc 
qualité. 

Le  privilège  des  fonds  feigneuriaux  , cfl  de  ne 
payer  que  vingt  pour  cent  du  produit  , tandis 
que  les  fonds  ruflicaux  paient  fur  le  pied  de  qua- 
rante pour  cent. 

Aucune  charge,  ni  réelle,  ni  perlbnnclle,  ne 
procure,  en  Ba/iime,  d’exemption,  pour  quelque 
nature  de  fonds  que  ce  foit. 

Le  fouverain  n’cft  réputé  , relativement  aux 
domaines  qu’il  poflede,  que  fcigneur  particulier. 
Le  clergé  ne  jouit  d’aucune  exemption , même 
pour  les  impôts  perfonnels. 

Le  clergé , iitdépendamcnr  des  impofitions  géné- 
rales , paie  en  conféqitence  d’une  bulle  du  pape , 
une  décime  , dont  lé  montant  efl  réglé  à l’amiable. 
L’origine  de  cette  bulle,  qui  fe  renouvelle  tou» 
les  quinze  ans  , remonte  aux  guerres  contre  le» 
Sarrafins. 

Dans  les  cas  extraordinaires , on  demande  en 
outre  au  clergé  un  don  gratuit , qu’il  ne  refait: 
jamais. 

Le  clergé  ert,  dan»  chaque  province,  un  ordre 
4 pan  ; mais  il  ne  forme  point  corps  dans  l’cn- 
femblc  de  la  monarchie , fit  il  n’a  point  le  droit 
de  s’aflcmbler. 
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La  bafe  de  toutes  les  répartitions  porte  fur  des 
cadastres , auxquels  on  a travaillé  pendant  cent 
ans. 

Ces  cadaftres  contiennent  : 

t°.  Le  nombre  des  jettées  de  terrain  poffédées 
.pir  chaque  particulier. 

i\  La  claffe  du  grain  on  du  produit  de  chaque 
jettée. 

t*.  Les  adininiculcs , on  jouiffanca  addition- 
nelles. 

4*.  L'indication  des  réfnltats  tirés  des  diffé- 
rentes tabelles  dont  on  a parlé  ci-devant. 

Les  cadaftres  fubfiftent  jufqu’à  ce  que  les  parties 
demandent  une  reélilication.  Les  capitaines  des 
cercles  font  chargés  de  rentier  ce  qui  eft  expofé. 

Les  fonds  feigneuriaux  font  compris  dans  un 
cadaftre  particulier.  Les  radicaux  en  forment  un 
réparé. 

La  maniéré  de  les  former  confiflc,  à demander 
à chaque  propriétaire  la  nature  de  fes  potTcliions. 
La  déclaration  cil  difeutée  en  préfence  des  prin- 
cipaux habitans  de  la  communauté  , & des  offi- 
ciers municipaux  & feigneuriaux , qui  procèdent , 
ûtr  ie  champ , à la  vérification  des  contcftations. 

Ceux  qui  font  une  déclaration  fàufle,  ou  qui 
demandent , fans  fondement , que  le  cadaftre  (oit 
rectifié,  font  condamnés  en  des  amendes,  & quel- 
quefois même  les  fonds  font  confifqués , fuivant 
les  'circonfianccs.  Ce  n’eft  qu’en  tenant  la  main 
h l’exécution  de  ces  difpofitions , qu’on  eft  par- 
venu à finir  le  cadallre  général. 

L’ordre  établi  dans  les  finances  parolt  très-ré- 
gulier. 

Chaque  cotlcéteur  envoie , tous  tes  mois , un 
bordereau  de  (à  recette,  aux  commiffaircs  du  tri- 
bunal fuprême  , & leur  rend  fon  compte  h la-fin 
j de  l’année.  Ces  commiffaircs,  ou  la  députation, 
en  forment  un  bordereau  , qui  eft  adreffé  à la 
chambre  des  comptes , 1 Vienne  , où  l’on  fait  le 
relevé  général  de  tous  ces  bordereaux  du  revenu 
du  fouverain  , pour  chaque  mois. 

Là  régiftrature  de  la  chambre  des  finances  de 
Prague,  tient  de  grands  journaux , où  l’on  inferit 
tout  ce  qui  concerne  les  finances  ; enforte  qu’on 
en  peut  avait'  l’état  au  vrai  quand  on  veut  & 
divilé  en  recette , dépenfe , charges , dettes  &. 
comptant, 

Les  officiers  municipaux  , & ceux  des  feigneurs, 
• qui,  comme  on  l’a  dit , font  chargés  de  la  répar- 
tition A du  recottvremént  de  l'impôt  , jouiffenr 
d’une  très-grande  autorité.  Ils  fixent  les  époques 
des  paiemcn-  , félon  les  facilités  que  les  contri- 
buables peuvent  avoir  à s’acquiter.  ils  doivent 
vérifier  les  fonds  ou  les  recettes  que  les  feigneurs 
affignent , pour  avancer  la  portion  de  l’impôt  que 
leurs,  vaffaur  ne  peuvent  pas  payer  au  terme  fixé, 
afin  de  leur  épargner  les  frais  d’exécution. 

Comme  les  impuliuons  fc  paient  par  mois , & 
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toujours  d’avance,  le  montant  de  chaque  mois 
doit  être  remis , le  il , dans  la  caiffe  du  cercle , 
& le  15  , dans  la  caiffc  générale  de  Prague  ; le 
jo , au  plus  tard  , tous  les  fonds  verfés  dans  les 
caiffes  militaires. 

Auffi  , le  .11  de  chaque  mois , on  envoie  une 
exécution  militaire  chez  les  particuliers  oui  font 
en  retard.  On  établit  un  commiffaire  chez  les 
feigneurs,  & lenrs  revenus  font  fliifis  au  profit  de 
l’état.  On  prélevé  enfuitc  l’intérêt  de  la  fournie 
qui  eft  dùe,  fur  le  pied  de  dix  pour  cent,  jul- 
qu’au  moment  du  paiement. 

11  exifte  encore  d’autres  impôts  & revenus  in- 
dépendons  de  la  contribution. 

f.  Le  fonverain  poffede  un  nombre  confidérable 
de  terres  , qui  ont  été  confifquécs  pendant  les 
troubles  des  quatorzième  & dix-feptieme  ficela. 

l".  11  -fe  perçoit  fur  le  fcl  un  droit  qui  monte 
depuis  quatorze  k feize  livres  par  quintal.  Les 
feigneurs  ont  droit  de  les  débiter  en  détail , à 
raifon  de  deux  livres  neuf  fols  fix  deniers  de 
bénéfice  par  quintal  : la  livre  coûte  4 f.  7 d. 

j*.  Les  boiffons  font  fujettes  à des  droits  de 
confommation. 

Le  tonneau  de  biere  paie  deux  florins , ou  quatre 
livra  dix  fols  argent  de  France.  a 

La  mefure  de  vin,  compolànt  quarante  bou- 
teilles , paie  trente  ltreutzers,  ou  vingt -cinq  à 
vingt-fix  fols , argent  de  France. 

La  pinte  d’eau-de-vie,  deux  kreu tiers  & demi , 
ou  deux  fols  neuf  deniers  de  France. 

On  a établi , en  1768 , une  mefure  uniforme 
dans  toute  l’étendue  des  états  héréditaires. 

4°.  Les  droits  de  doOanne  & entrées  font  très- 
confidérablcs  fur  plufieurs  objets. 

. Les  vins  de  France  paient  cinquante  pour  cent , 
ou  moitié  de  leur  valeur. 

j*.  Les  mina  forment  encore  un  revenu  affez 
important. 

Celtes  dont  la  particuliers  ont  obtenu  la  con- 
cefiion , rendent  le  cinquième  net  au  fouverain  ; 
la  quatre  autra  cinquièmes  font  portés  dans  Tes 
magafins , & le  montant  en  eft  payé  à un  taux 
modique. 

6*.  Les  droits  fur  le  tabac  font  affermés  fepe 
cents  mille  florins , ou  un  million  cinq  cents  mille 
livra  de  France. 

7*.  La  fucceflions  en  ligne  collatérale , paient 
dix  pour  cent  ',  les  legs  (ont  taxés  fur  le  même 
pied  -,  la  biens  s’efliment  au  vrai. 

8*.  Le  papier  marqué  eft  aufti  un  objet  de  re- 
venu , qu’on  évalue  à deux  millions  de  florins  , 
ou  quatre  millions  deux  cent  cinquante  nulle 
livres  de  France. 

9“.  Les  taxes  fur  toutes  la  expéditions  judi- 
ciaires , Si  autres  quelconques , le  droit  d’infinua- 
t.on,  dont  les  régla  ne  font  pas  abfolumcni  fixes  , 
varient  fuivant  la  valeur  oc  l’objet.  Lorlqu’u 
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Le  huitième  rem  que  l'excédent  des  quantités 
portées  dans  les  lettres  de  voiture  fit  déclarations  , 
toit  confifqué , avec  amende  de  cent  livres. 

Le  neuvième  tègle  enfin  , que  les  marchands 
ne  pourront  enlever  le  bois  du  port,  du  t"  avril 
au  premier  oélobre , que  depuis  cinq  heures  du 
matin  jufqu’4  fept  heures  du  foir,  & le  refie  de 
l’année , depuis  lept  heures  du  matin  jufquà  cinq, 
à peine  de  confifcation  St  de  cent  livres  d’amende. 

Les  arrêts  du  confeil  des  7 novembre  1747  , 
& 17  août  1748  , ont  jugé  que  les  bois  crus  dans 
la  banlieue  de  Paris,  & que  les  propriétaires  font 
tranfportcr  chez  eut,  ni  même  les  bois  coupés 
dans  la  même  étendue , & achetés  par  des  parti- 
culiers, pour  leur  confomination  , n’étoient  point 
fujets  à ces  droits , pourvu  , dans  l’un  & l’autre 
cas  , qu’ils  n’entrent  point  dam  la  ville  ou  les 
fauxbourgs  de  Paris. 

Les  bois  provenans  des  forêts  du  roi  , ne  font 
point  exempts  des  droits  dont  il  s’agit , depuis 
l’arrêt  du  confeil  du  7 juin  1711. 
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monte  4 cinquante  mille  florins , ou  cent  douze 
mille  cinq  cents  livres , le  droit  d’infinuation  cfl 
fixé  au  centième  denier. 

Enfin  , il  fc  levé  des  droits  de  péage  très-mul- 
tipliés  , & dont  le  produit  étoit  anciennement 
defliné  4 l’entretien  des  chemins  publics. 

Tous  ccs  objets  font  fous  l’adminiftraiion  de  la 
chambre  des  finances  ; les  parties  qui  font  affer- 
mées dépendent  entièrement  des  fermiers  : mais 
le  tiers  des  bénéfices  qu’ils  font , eft  réfervé  au 
fouverain.  Les  fermiers  font  toutes  les  avances, 
& dépofent  en  outre  une  fomme  confidé table , dont 
les  intérêts  leur  font  payés  à ration  de  cinq  pour 
cent. 

BOIS,  f.  m.  Les  boit,  foie  4 lAtir,  foit  4 brû- 
ler , foit  de  feiage  & de  charonage  , font  une 
des  quatre  efpeccs  réfervées , fujettes  4 l’ancien 
fol  pour  livre  établi  en  1 j 56  , fur  toutes  les 
marchandées  & denrées  vendues  , revendues , ou 
échangées. 

Voyti  Sol  pour,  livre.  On  fait  connoîtrc  , 4 
cet  article,  les  lieux  où  il  fe  lève  fur  les  bois. 

Au  droit  de  fol  pour  livre  fur  les  bois  de  toute 
cfpcce  , non-feulement  4 l’entrée  de  la  ville  St 
des  fauxbourgs  de  Paris  , mais  encore  4 l’entrée 
de  la  banlieue.,  il  s’en  joint  un  autre  de  trois  fols 
our  livre,  qui  fait  le  fujet  d’un  titre  exprès  dans 
ordonnance  de  1680. 

Ce  titre  cfl  divifé  en  neuf  articles. 

Le  premier  porte , que  les  droits  de  trois  fols 
ur  livre  fur  le  bois  ouvré  & 4 bâtir,  de  feiage 
charonage  , fixé  fuivant  le  tarif  attaché  4 la 
préfente  ordonnance , feront  payés  par  toute  forte 
de  perfonnes  , fans  exemption  ni  privilège. 

Le  fécond  fait  défenfc  de  percevoir  aucun  antre 
droit  fur  le  bois  , non  compris  en  ce  tarif. 

Le  troificme  afiujettit  4 ccs  droits , tant  les  bois 
defiinés  4 être  employés  dans  la  ville,  fauxbourgs 
& banlieue  de  Paris , que  peux  qui  parferont  de 
bout. 

Le  quatrième  & le  cinquième  enjoignent  aux 
marchands,  propriétaires  ou  voituriers,  de  faire 
leur  déclaration  des  bois  qu’ils  font  venir  , ou 
qu’ils  amènent , avant  de  les  décharger , de  re- 
préfenter  leurs  lettres  de  voiture  en  bonne  forme, 
& d’indiquer  ic  chantier  ou  ils  entendent  les  con- 
duire. 

Le  fixicmc  défend  aux  marchands  & voituriers 
d’enlever  le  bois,  qu’il  n’ait  été  viftté  & contrôlé 
par  les  commis  , & que  les  droits  n’aient  été 
payés,  4 peine  de  connfcation,  & de  cent  livres 
d’aincndc. 

Par  le  fcpticmc , les  marchands  font  tenus  de 
mettre  leurs  bois  en  état  de  pouvoir  être  comptés; 
finon , il  eft  permis  an  fermier  de  le  faire  aux 
frais  des  marchands  ; frais  auxquels  les  marchands 
& voituriers  feront  contraints  folidairement , a in  fi 
que  pour  les  droits , pat  failie  & arrêt  de  bateaux , 
voitures  & chevaux. 


Bois  pour  les  Salines.  L’adjudicataire 
des  fermes  a le  droit  de  prendre  les  bois  nécef- 
faires  4 la  cuite  des  Tels  , aux  falincs  de  Fran- 
che-Comté & de  Lorraine , tant  dans  les  forêts 
du  roi , que  dans  celles  des  particuliers  qui  font 
afleélécs  a cet  ulâgc. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances,  tous  les  boit 
limés  dans  les  fix  lieues  de  l’arrondifîctncnt  des  fa- 
lincs de  Salins,  font  en  general  defiinés  4 la  cuite 
des  fcls , & il  n’y  avoit  que  les  forêts  4 la  proxi- 
mité des  trois  lieues,  qui  fufiem  particuliérement 
arteélécs  4 ce  fervice  ; mais  un  arrêt  du  confeil , 
du  4 août  1750,  a mis  dans  cette  derniere  clafic, 
toutes  les  forêts  fituées  dans  la  quatrième  lieue. 

L’article  77  du  bail  de  Forceville,  porte,  que  * 
l'adjudicataire  paiera  le  bois  qu’il  fait  enlever  dans 
les  forêts  des  particuliers , cinquante  fols  la  corde  , 
pour  tronc  & façon  ; mais  ceux  de  la  ville  de 
Salins,  font  fixés  à cinquante-cinq  fols  par  corde. 

L’article  78  du  même  bail  porte , que  les  habi- 
tans  des  paroilfes  voifines  de  la  ville  de  Salins , 

4 quatre  lieues  4 la  ronde  , ayant  chariots  ou 
charrettes  attelés  de  chevaux  ou  boeufs  , feront 
tenus  de  faire , par  femaiuc , chacun  trois  voi- 
tures , de  bois  aux  fauneries  , que  tout  charre- 
tier allant  y charger  du  fel , même  ceux  qui  amè- 
neront des  grains  ou  des  menues  denrées  , pour 
cette  ville,  feront  obligés  d’aller  prendre,  dans 
les  plus  prochaines  coupes  , & voiturcr  4 la  fa- 
line,  au  moins  un  tiers  de  corde  par  chaque  voi- 
lure de  fel  qu’ils  voudront  enlever,  faute  de  quoi 
il  ne  leur  en  fera  fait  aucune  délivrance  , le  tout 
ainfi  qu'il  ett  preferit  par  les  anciens  réglemens 
concernant  les  falincs  ot  ûuniercs. 

Depuis  1714  , tous  les  bois  limés  dans  l’arron- 
(Eliémem  des  falincs,  ont  été  mi»  fous  i’adajiaif- 
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fration  d'nn  cotmmffiiire  rftr  confcil  , qui  préfîcïc 
un  tribun»!  où  l’otv  connoit  de  tout  ce  qui  a rap- 
ort  aux  bois,  Se  aux  délits  qui  s’y  commettent, 
e tribunal  efl  compofé  de  pluficurs  officiers,  & 
porte  le  nom  de  Cour  de  la  reformation. 

Voye{ ce  dernier  mot.  V ■ aujji Forêts  du  roi. 

BON  DE  MASSE.  En  matière  de  gabelle  , 
on  entend  par  bon  de  majfe  ,.  la  quantité  de  fcl 
que  chaque  majfe  rapporte  au-delà  de  celle  qu’elle 
auroit  pu  donner  , fans  tomber  en  déchet  ex- 
traordinaire. 

L’article  tl  du  titre  4 de  l’ordonnance  des  ga- 
belles du  mois  de  mai  1680 , en  ordonnant  que. 
les  tels  cmplacés  dans  les  greniers  y feroieni  ren- 
fermés fous  trois  clcf%,  qui  rdlcroicnt  entre  les 
mains  des  officiers  & des  receveurs,  les  a rendu  les 
uns  & les  autres  gamns  de  ces  fels;  mais  cette  ga- 
rantie n’a  lien  que  fanf  la  déduélion  du  déchet  du 
grenier,  fixé  à deux  minots  par  muid,  par  l’arti- 
cle y du  titre  II- de  ladite  ordonnance,  dont  les 
difpofitions  à cet  égard  fe  trouvent  conformes  à 
celles  des  réglcmcns  antérieurs. 

La  fixation  de  ce  déchet  efl  en"  général  fupé- 
rictire  à l’objet  de  celui  que  les  fois  éprouvent  na- 
turellement pendant  leur  féjour  dans  les  greniers , 
puifqu’il  y a des  exemples  de  majfes  qui  rendent 
lel  pour  fçl  •,  d’autres  qui  n’éprouvent  qu’un  dé- 
chet de  deux  quarts  de  minot  'par  muid.  Il  cil 
même  allez  ordinaire  qu'elles  rapportent  au-delà 
du  fel  net  dont  les  majfes  croient  compofécs , & 
c’cfl  ce  qui  opère  le  bon  de  majfe. 

Ce  bon  , lors  même  qu’il  élevé  le  produit  d’une 
majfe  à l’objet  du  fel  effectivement  ctnplacé,  peut 
s’étre  opéré  fans  qu’il  fc  l’oit  introduit  ni  matières 
étrangcrcs  dans  le  fel , ni  inexactitude  dans  le  me- 
furage  qui  en  efl  fait.  11  provient  alors  de  la  diffé- 
rence qui  fe  trouve  entre  les  mcfurcs  qui  fervent 
à remplacement  , & celles  dont  on  fait  le  plus 
ordinairement  ufage  pour  les  dillributions. 

En  effet , on  ne  fc  fert , pour  les  emplacement , 
que  du  minot.  Au  contraire,  dans  quelques  gre- 
niers, la  plus  forte  partie  des  dillribuiions  fe  fait 
par  demi  - quarts , ou  huitièmes  de  mulots.  Les 
slifférentcs  mcfurcs  devant  être  établies  à une  égale 
diflancc  au-deffous  de  Couverture  de  la  foupapç  de- 
là trémie,  l’on  efl  obligé  de  mettre  fur  une  cf- 
pece  de  picdeftal'ics  petites  mcfurcs,  & comme 
elles  ont  moins  de  profondeur  & de  hauteur  que 
les  grandes , le  fcl  qui-,  dans  ces  petites  mcfurcs , 
tombe  au  fond  de  plus  près  que  dans  les  grandes  , 
y efl  conféquemment  moins  affadie  & moins  com- 
primé. La  preuve  de  cet  effet-,  c’en  que  hViit  demi- 
quarts  , par  exemple , ne  donnent  , ni  pour  le 
poids , ni  pour  le  volume,  une  quantité  de  Ici  égale 
à celle  qui  fe  trouve  dans  un  minot  mefuré  de  la 
même  manière. 

Les  officiers  porte-clefs  des  greniers  étant  afl'u- 
jçtcfs  à payer  , au  prix  du  fcl  vendu  dans  leurs 


jurifiüéHons,  la  valeur  des  déchets  extraordinaires 
que  les  majfes  éprouvent , ont  pluficurs  fois  pré- 
tendu , que  lorfqtic  ces  majfes  rendoient  des  bons, 
le  produit  devoir  leur  en  appartenir.  Mais  cette 
prétention  a été  jugée  fans  fondement , tant  par 
l’arrêt  du  confcil  du  ; décembre  1 69?  , que  par 
celui  du  5 août  1766. 

L’ordonnance  des  gabelles , qui  a foigneufemenr 
pouvu  à ce  que  la  valeur  de  tout  le'  Ici  dont  cha- 
que majfe  efl  compoféc  fût  payée  à l’adjudicataire, 
ne  contient  aucune  difpofition  qui  tende  à empê- 
cher les  officiers  & receveurs  d’abufer  des  bons  de 
majfe , en  vendant  en  tout  ou  en  partie,  fans  en 
charger  leurs  regiflres,  le  fel  qui  n’auroit  pas  été 
abforbé  par  le  déchet  clfeélif. 

Pour  prévenir  cet  abus , la  régie  s’eft  détermi- 
née à accorder  des  gratifications  de  bons  de  majfes, 
aux  receveurs  des  greniers , autres  que  ceux  qui 
font  approvifîonnés  direélemem  par  la  mer;  ces 
derniers  n’étant  point  affujettis  à la  police  des 
déchers. 

Ces  gratifications  font  de  deux  efpcces;  les  unes 
en  fel , les  autres  en  argent. 

Suivant  la  délibération  prife  le  9 mai  1781  , 
pour  le  bail  de  Salzard  , les  premières  confident 
en  un  minot  de  fcl , que  le  tcceveur  de  chaque 
grenier  efl  autorifé  à fe  faire  livrer,  lorfqite  toutes 
les  majfes  qui  ont  fini  dans  le  cours  d’une  année , 
ont  rapporté  le  minot  au  muid. 

Les  gratifications  en  argent  font  fixéés,  par  la 
même  délibération,  lavoir,  à trois  livres  par  mi— 
not , fur  ce  qui  remplit  la  proportion  du  minot 
au  muid,  & fur  l’excédent  à ladite  proportion, 
lôrfquc  le  bon  de  majfe  n’atteint  pas  le  minot  Se 
demi-quart. . 

Si  le  bon  de  majfe  remplit  la  proportion  du  mi- 
not & demi-quart,  la  gratification  efl  de  fix  livres 
par  minot , tant  fur  ce  qui  remplit  la  proportion 
du  minot  au  muid,  que  fur  le  dernier  quart  excé- 
dent le* minot. au  muid,  & fur  ce  qui  efl  rap- 
porté au-delà,  fans  atteindre  la-proportion  du  mi- 
not & quart. 

Lôrfquc  le  bon  de  majfe  remplit  la  proportion 
du  minot  & quart  par  muid  , ia  gratification  cil 
liquidée  à raifon  de  fix  livres  fur  le  minot  an 
muid , & de  quinze  livres , tant  fur  ie  quart  ex- 
cédent , que  fur  ce  qui  cil  rapporté  au-delà , lins 
atteindre  la  proportion  du  minot  & demi. 

Lnfin,  quand  le  bon  de  majfe  remplit  la  propor- 
tion du  minot  Se  demi  par  muid,  fa  gratification 
1e  paie  à raifon  de  fix  livres  fur  le  minot  au  muid, 
de  quinze  livres  fur  le  quart  excédent  le  minot 
au  muid,  & de  vingt-cinq  livres  par  minot,  tans 
fur  l’excédent  an  minot  Se  quart,  que  fur  l ex cè- 
dent au  minot  Se  demi. 

Les  receveurs  ne  jouiffent  d’aucunes  de  ces  gra- 
tifications , lôrfquc  le  produit  des  majfes  n'a  pas 
atteint  la  proportion  du  ininot  au  muid,  quel- 
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que  foible  que  foit  lç- .déficit  à cette  proportion  , 
à.  l’on  apperçoit  que  ces  arrangement , qui  ten- 
dent fi  recompenfer  les  receveurs  qui  fe  font  donné 
des  foins  pour  aflurcr  la  Confervauon  des  fels , ont 
en  méme-iems  pour  objet,  d'oppofer  aux  impul- 
fions  de  l’infidélité,  l’expcclative  d’un  bénéfice  lé- 
gitime & intérefiant. 

Les  officiers  porte-clefs  ne  joui  dent , relative- 
ment aux  bons  de  majfes , d’aucune  gratification 
en  argent,  qui  les  expoferaient  au  loupçon  de  fe 
prêter  fi  des  abus  préjudiciables  aux  intérêts  du 
public.  Mais  lorfque  toutes  les  majfes  finies  dans 
le  cours  d’une  année  , ont  rapporté  le  minot  au 
muid,  la  régie  fait  délivrer  a chacun  d’eux  par 
gratification  , deux  quarts  de  minois  de  fel,  S.  un 
quart  feulement  au  greffier  qui  affilié  avec  eux 
aux  diftributions- 


Ces  officiers  s’étoiem  auffi  perfuadés  que  cette 
gratification  ne  pouvoit , en  aucun  cas,  leur  être 
refu fée.  Leur  prétention  à cet  égard  a été  rejettée 
pu  l’arrêt  du  eonfeil  du  6 décembre  17J7,  qui 
a condamné  les  officiers  du  grenier  de  Provins  à 
payer,  au  prix  du  grenier,  les  fel  s qu’ils  s’étoient 
fut  délivrer  pour  prétendus  boni  de  majfes;  ce  ré- 
glement leur  fait  défenfes,  ainfi  qu’i  tous  autres, 
ce  fe  faire  délivrer  aucuns  fels  par  gratification , 
fous  prétexte  de  bons  de  majfes , ou  autrement , à 
peine  de  rclütution,  de  trois  cents  livres  d amen- 
de , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts. 

Pour  a durer  encore  plus  la  confcrvaiion  des  truf- 
fes , la  ferme-générale  a fournis  la  jouilfance  des 
gratifications  qu’elle  accorde  chaque  année  fur  les 
excédent  de  vente,  tant  aux  receveurs  qu’aux  offi- 
ciers des  greniers , i la  condition  que  toutes  les 
majfes  finies , dans  le  cours  de  l’année  , auraient 
rapporté  au  moins,  le  minot  au  muid.  Cette  dif- 
poution  remplit  le  double  objet,  d’cxcitcr  les  offi- 
ciers fi  veiller  à ce  qu’il  ne  fe  pratique  aucune 
manœuvre  préjudiciable  au  produit  naturel  des 
majfes , Si  de  les  engager  à concourir,  en  tout  ce 
qui  dépend  d’eux  , à l’amélioration  des  ventes , 
& à la  réforme  dès  abus  qui  peuvent  en  contra- 
rier les  progrès. 

Voye\  EXCÉDENS  DE  VENTE. 

Au  furplus , lorfque  , malgré  ces  précautions  , 
la  régie  fe  trouve  dans  le  cas  de  craindre  quelques 
abus  fur  les  bons  de  majfes  , elle  eft  autoiiféc  & 
établir , pour  veiller  à leur  confcrvation , des  em- 
ployés , connus  fous  le  titre  de  Contrôleurs  aux  maj- 
fes.' Koyr;  Contrôleurs  aux  masse*. 

Les  explications  dam  lelquclles  on  vient  d’en- 
trer , ne  font  applicables  qu^aux  grandes  gabelles. 

Dans  les  petites  gabelles , les  receveurs  des  gre- 
niers , dont  la  manutention  n’cll  furveillée  par 
aucuns  officiers , contractent , au  commencement 
de  chaque  bail,  par  le  traité  qui  fe  pâlie  entr’eux 
& l'adjudicataire  , rengagement  de  compter  de  la 
totalité  des  fels  qu’ils  recevront  de  l’emreprcnpur 
des  voitures , fuivant  les  procès-verbaux  d’ewpla- 
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c^nent , i la  déduction  des  déchets  que  la  ferme 
confent  de  leur  accorder. 

Ces  déchets  font  fixés , pour  le  bail  de  Salzard , 
fi  deux  minois  pour  cent.  Mais  ils  font  évidemment 
fupéricurs  fi  ceux  que  les  fels  provenans  des  falint 
du  Languedoc  & de  la  Provence  peuvent  éprou- 
ver pendant  leur  féjour  dans  les  greniers  -,  & , 
pour  ne  laiflcr  aux  receveurs  aucun  intérêt  à de- 
guiler  , par  des  fuppreffions  d’cnrégiflrcment , le 
véritable  produit  de  leurs  majfes , U a été  arrêté 
qu’ils  pourraient  faire  depenfe,  fi  leur  profit , dans 
leurs  comptes , de  la  valeur,  aux  prix  de  leurs  gre- 
niers,' tant  en  principal  qu’en  accelfoircs,  de  tous 
les  bons  qu’elles  rendraient  fur  les  deux  pour  cent 
qu’elles  auraient  pu  perdre,  (ans  tomber  en  dé- 
chet extraordinaire. 

Ainfi , un  receveur  fi  qui  l’entrepreneur  des  voi- 
tures a livré  , par  exemple  , une  majfe  de  deux 
mille  minots,  n’cll  rigoureufement  tenu  de  compter 
que  de  la  valeur  de  mille  neuf  cent  foixante  mi- 
nois-, mais  fi  cette  majfe  rapporte  mille  neuf  cent 
quatre-vingt  minots , clic  donne  fur  les  quarante 
minots  qu’elle  auroit  pu  perdre , fans  tomber  en 
déchet  extraordinaire,  un  bon  de  vingt  tninors , 
& le  receveur  eft  autorifé  de  faire  dépenfe , fi  fou 
profit,  de  la  valeur  de  ces  vingt  minots,  au  prix 
de  fon  grenier,  tant  en  principal  qu’en  lois  pour 
livres  & autres  accelfoircs. 

Foye{  Petites  Gabelles. 

BORD-A-BORD.  Décharger  une  marchandife 
de  bord-à-bord , c’ell  la  porter  d’un  bîtiment  en 
un  autre,  fans  qu’elle  touche  fi  terre.  Cette  (im- 
pie aétion  rend  les  marchandifcs  qui  en  font  l’ob- 
jet , fujettes  aux  droits  d’entrée  & de  fortie , fi 
elles  font  deftinées  pour  l’étranger , comme  fi  elles 
étoient  débarquées  fi  terre,  & rechargées  fur  un 
navire. 

L’article  7 du  titre  premier  de  l’ordonnance  de 
1687,  ordonne  cxprcuément  cette  perception  ; & 
clic  eft  fondée  fur  ce  qu’un  vailfeau  une  fois  entré 
librement  dans  un  port , eft  obligé  d’y  (aire  la  dé- 
claration de  fon  chargement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  fon  arrivée  , & que  dès-lors  les  droits 
d’entrée  y font  dûs.  Voyei  Déclaration. 

Cette  perception  a d’ailleurs  été  confirmée 
nombre  de  fois  en  pareille  circonftance  , & no- 
tamment par  la  déctlion  du  eonfeil  du  a$  octo- 
bre 1771. 

Mais  fi  les  navires  ou  bâtimens  ont  été  obligés 
de  relâcher  dans  les  ports,  par  la  tempête,  pour- 
fuite  d’ennemis , ou  par  d’autres  accident , il-  peu- 
vent , après  leur  déclaration  , décharger  à terre 
leurs  marchandifes , & les  recharger  , dans  trois 
jours,  (fins  être  fujettes  i aucun  droit.  Palfé  ce 
délai,  qui  ne  peut  être  prolongé  qu’a  qninza  ne 
feulement,  ces  marchatidite  font  fujettes  aux  droits 
d’entrée.  Article  8 du  titre  premier  de  la  même 
ordonnance.  Ÿuye\  D ECL.ViC  aTiu... 
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BORDEREAU,  f.  m.  C’eftle  nom  d’nn  état  on 
d’un  mémoire  qni  comprend  plufieurs  fommes  por- 
tée, fur  une  même  colonne , pour  en  additionner 
le  montant. 

On  dillingue  le  bordereau  d’cfpeccj , du  borde- 
reau de  compte. 

Le  bordereau  d’cfpeces  efl  celui  dam  lequel  font 
défisnées  les  différente!  efpeccs  dans  lcfqucllcs  une 
fomnie  quelconque  a été  verfée  dara  une  caiffe , 
ou  s’y  trouve  dépofée.  Ainfi  un  receveur  exaél 
ftit  tous  les  foirs  fon  bordereau , pour  établir  ce 
qu’il  a reçu  ou  dépenfé,  8c  en  quelle  monnoie. 

Le  fameux  réglement  de  1718,  fur  l’ordre  qui 
doit  être  confcrré  dan,  la  comptabilité  , porte , 
article  6 , que  les  receveurs-généraux  & particu- 
liers des  tailles,  les  tréforiers  8t  receveurs  des  pro- 
vinces d'états,  généralement  tous  autres,  chargés 
du  recouvrement  des  difpofitions  de  toute  nature, 
leurs  caifliers  & commis  ayant  maniement,  comme 
aufTt  les  cailfters,  commis,  comptables  des  fermiers- 
généraux  , 8t  fous- fermiers  des  droits  , de  quel- 
* que  clnccc  que  ce  foit,  auront  foin  de  dillingucr 
les  différentes  fortunes  qu’ils  recevront  fur  chaque 
nature  d’impqfuion  ou  de  droit , & d’ajouter  à la 
fin  de  chaque  article , un  bordereau  des  différentes 
cfpcces , fou  d’or  ou  d’argent , réformées  ou  non 
réformées,  qu’ils  auront  remues  ou  payées.  Cette 
diflinéfion  étoit  trcs-néccflairc  dan,  un  tems  où 
il  arrivoit  des  variations  continuelles  fur  la  va- 
leur des  monnoies , dont  il  fe  faifoit  des  refontes 
fréquentes. 

D’ailleurs,  comme  fuivant  l’article  59a  du  bail 
des  fermes,,  le  roi  s’oblige  à jpmr  compte  à l'ad- 
judicataire , de  la  perte  qu’il  pourroit  fonifrir  par 
la  diminution  de  la  valeur  des  monnoies,  il  cft 
indifpenfablc  qu'clic  foit  conflatéc  par  un  borde- 
reau de  caiifc  ou  dèfpèoes,  vifes  par  les  intendans 
ou  lubdélégués , qui  eu  drclferont  proces-verbal  ; 
de  même  s’il  arrivoit  de  l’augmentation , le  fer- 
mier doit  en  tenir  compte  au  roi , en  rcmplillant 
les  mêmes  formalités. 

Toutes  les  fois  tp/on  veut  connoltre  l'état  d’un 
comptable , la  première  opération  cfl  de  lui  de- 
mander le  bordereau  de  fa  caiffe , & de  fc  faire 
repréfenter  ion»  ce  qu’elle  contient , foit  en  effets , 
foit  en  efpeccs  -,  enluitc  le  dépeuplement  de  fes 
regiflrcs  de  recette  & de  fon  journal , étant  rap- 
proché de  ce  bordenau  , donno  en  réfultat,  s’il  cfl 
en  avance  ou  en  débet. 

Le  bordereau  de  compte  eft  Extrait  d’un  compte 
dans  lequel  on  comprend  toutes  les  fômmcs  tirées 
hors  ligne , foit  de  la  recette,  foit  de  la  dépenfe, 
afin  de  connoltre  le  total  de  l’une  8t  de  l’autre , 
•1  (avoir  fi  on  doit , ou  s’il  cfl  dft. 

Suivant  l’ordonnance  de  1598,  article  5 , tous 
les  comptables  qui  fe  préfentent  à la  chambre  des 
comptes , pour  y rendre  leurs  comptes,  font  ojjll- 
£ds  d'y 'joindre  un  bordereau  ligné  d'eux , oit  « 


Ce  bordereau  doit  être  un  abrégé  fommaire  du 
compte,  8t  contenir  en  détail,  & en  chiffre,  tou- 
tes les  parties  de  la  recette  & de  la  dépenfe  du 
compte  même,  & fuivant  l’ordre  des  chapitres. 

Voy r{  Comptable,  Comptabilité. 

BOUCHON  , f m.  C’efl  un  tronc  xht  gny  de 
chêne  , ou  ptuficurs  rameaux  de  verdure  lie-  cn- 
femblc- , qu  on  arrache  a l'entrée  d’une  maifott  . 
pour  indiquer  que  l’on  y vend  du  vin , ou  d’au- 
tres boifTom. 

En  Bretagne,  on  donne  le  nom  de  brandon  ou 
fouillet , à ce  qu’on  appelle  ailleurs  bouchon. 

L’ordonnance  des  aides  de  1680,  article  1 du 
titre  a;  l’arrêt  du  50  juillet  1689  , ordonnent  a 
ceux  qui  voudront  vendre  du  vin  , à peine  de  con- 
fifeation  , & do  cent  livres  d’amende , de  mettre 
bouchons  ou  enfeignes  à la  porte  des  lieux  où  ils 
entendent  faire  leur  débit.  Cette  obligation  de 
mettre  bouchons  ou  enfeigne  , a éré  jugée  neccl- 
faire  pour  rendre  les  commis  certains  des  lieux 
indiqués  par  les  déclarations. 

BOUES  et  LANTERNES.  On  donne  ce  nom 
â une  contribution  qui  fe  paie  par  les  hahitans 
de  Paris , pour  fubvenir  aux  frais  du  nettoiement 
des  rues  , « de  l’entretien  des  lanternes  qui  fer- 
vent à éclairer  la  ville,  & que  chacun  d’eux  étoit 
autrefois  chargé , à fon  tour , d’allumer  , ou  de 
faire  allumer. 

Cet  impôt , qui  ne  doit  être  regardé,  ni  comme 
un  malheureux  enfant  de  la  néceflitè,  ni  comme 
une  invention  de  la  cupidité  fifcale,  cfl  peut-être 
le  feul  donc  l’objet  déterminé,  tend  véritablement 
■k  immédiatement  à l’utilité,  ainfi  qu’a  l’agrément 
de  la  fucié’té. 

La  contribution  pour  les  boues  & lanternes , cfl 
une  des  taxes  qui  s’itnpofôient  anciennement , cha- 
que année,  fur  les  particuliers,  & qui  étoient  sér- 
iées dans  une  caiffe  particulière.  Mais  en  1704  , 
on  jugéa  qu’il  convenoit  que  le  gouvernement  fut 
chargé  de  cette  dépenfe,  en  faifant  racheter,  par 
une  fournie  une  fois  payée,  les  taxes  annuelles  qui 
étoient  impofées  : ce  qui  fut  ordonné  par  un  édu 
du  mois  de  janvier. 

Il  portoit , que  chaque  propriétaire  pakroit  le 
cachât  de  fa  contribution  pcrfonnclle , relative  aux 
bouer  S c lanternes , à raifbn  du  denier  dix-huit,  8t 
qu’il  feroit  à l'avenir  déchargé  de  toute  taxe  , 
pour  cet  objet  do  dépenfe. 

Le  produit  de  cette  contribution  mostoit  alors 
i trois  cent  mille  livres  par  année  ; mais  comme 
Paris  recevoir  des  aggrandifîcmcni , lés  frais  des 
bouts  & lanternes  augmenroient  en  proportion. 
En  1710 , ils  montoient  A quatre  ccnt  cinquante 
mille  livres.  Treize  années  après , une  déclara- 
tion du  trois  décembre  ordonna  qu’A  commencer 
du  premier  janvier , 1744 , la  fomuic  de  quatre 
célfr  cinquante  Inilie  livres  fa  oit  itnpof.'c  fur 
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chaque  propriétaire  do  maifons , boutiques,  échop- 
pes , jardins  & autres  lieux  de  la  ville  & des  faux- 
fcourgs , & qu'à  cet  effet  il  feroit  arrêté  des  rôles  ; 
que  fur  les  fourmes  pour  lefquclics- chaque  par- 
ticulier feroit  impofé , il  lui  feroit  tenu  compte 
de  l’intérêt  de  celles  qu’il  juflificroit  avoir  été 
payées  en  déduction  du  rachit  ordonné  par  l’édit 
de  1704. 

Un  nouvel  édit  de  décembre  1747  , ordonna 
que  les  propriétaires  des  maifons  feroient  déchar- 
gés de  payer  à l’avenir  aucune  taxe  au  fujet  des 
loues  &.  lanterna,  ai  ntl  que  des  pompes  publiques, 
en  payant  , au  t réfor -royal  , le  rachàt  à raifon 
du  denier  vingt,  des  fourmes  comprîtes  aux  rôles 
arrêtés  en  exécution  de  la  déclaration  du  4 dé- 
cembre 174),  fins  que,  fous  prétexte  de  nouvelle 
dépenfe  , il  pût  être  à l’avenir  exigé  aucune  cou- 
rt iirution. 

L’année  fuivantc  , deux  arrêts  du  confeil  des 
9 juillet  & 11  décembre  1758  , ordonnèrent  que 
les  fonds  detlinés  au  nettoiement  St  à l’illumination 
des  rues  , feroient  augmentés  de  cent  mille  livres. 

Mais  comme  les  propriétaires  des  nouveaux  édi- 
fices conftruits  depuis  1747,  n’avoienr  pas  été  com- 
pris dans  les  rôles  arrêtés  précédemment,  un  arrêt 
au  confeil  du  $0  avril  1760 , ordonna  qu’on  fui— 
v:oit  à leur  égard  la  même  règle  qui  avoir  été 
obfervée  envers  les  autres  propriétaires.  Le  11  mai 
fUivant , il  fut  ordonné , par  arrêt , que  les  rece- 
veurs commis  pour  le  recouvrement  dp  l’impofi- 
tion  des  boues  & lanternes,  rendroient  leurs  comp- 
tes pardevant  le  lieutenant-général  de  police. 

Des  lettres-patentes  du  15  novembre  1770,  rc- 
rouvellcrent  les  difpofitions  du  }0  avril  17Ô0, 
en  ordonnant  le  même  rachat  des  boues  Se  lanter- 
nes , arrêté  pour  les  maifons  conftruitcs  poftéricu- 
reincnt  à ce  dernier  arrêt , & le  receveur  des  de- 
niers de  police  fut  commis  pour  faire  le  recouvre- 
ment des  taxes  comprifes  dans  les  rôles.  L’arrêt 
d.t  confeil  du  19  août  1771  , régla  que  toutes  la 
procédure  qui  pourrait  avoir  lieu  en  exécution 
de  ces  lettres-patentes,  fc  feroit  fur  papier  ordi- 
naire , non  timbré  , St  que  les  fignifications  qui 
s’enfuivroient  feraient  exemptes  du  contrôle  des 
exploits,  excepté  celles  qui  pourraient  avoir  trait 
à une  demande  en  garantie  de  particulier  à par- 
ticulier ; que  les  difficultés  qui  naîtraient  au  lujct 
de  la  taxation  du  rachat , circonltanccs  de  dépen- 
dances, feroient  portées  devant  le  lieutenant-gé- 
néral ite  police,  pour  être  jugées  fommairement , 
fauf  l’appel  au  confeil  ; ce  magiftrat  cil  autorité 
à accorder  les  décharges  & les  remifes  qu’il  croi- 
roit  jufles  St  raifonnablcs,  fur  les  fommes  impofées. 

En  1777,  nu  arrêt  du  14  oélohrc  a preferit  la 
forme  des  pourfuites  néccffaires  pour  faire  acqui- 
ler  le  rachat  des  boues  St  lanternes,  St  définitive- 
ment celui  du  *5  mars  1781  , revêtu  de  lettres- 
parentes  cnrégiftrées  le  premier  feptembre  fuivant, 
en  téunilfant  ce  rachat  au  recouvrement  des  im- 
f oliuons  de  la  ville  de  Paris , a fixé  la  légiflatjon 


de  cette  partie,  flatué  fur  la  comptabilité  des  re- 
ceveurs , ht  fur  les  remilés  qui  leur  feront  paffccs  : 
c'cit  une  raifon  pour  rapporter  ce  réglement. 

Le  Roi  l’étant  fait  repréfenter  , en  fon  con- 
feil, l’arrêrrendu  en  icelui  le  19  août  1771,  par 
lequel  le  lieur  Rouillé  de  l’Etang  aurait  été  com- 
mis pour  faire , en  vereu  des  rôles  arrêtés  au  con- 
feil , le  recouvrement  des  fomtnes  que  les  pro- 
priétaires des  maifons,  édifiées , boutiques , échop- 
pes , places  & jardins. limés  fur  les  nouveaux  em- 
placement & nouvelles  rues  de  la  ville  & faux- 
bourgs  de  Paris , feroient  tenus  d’acquitcr  pour 
le  rachat  des  boues  St  lanternes , en  conféquence 
defdits  rôles , St  en  exécution  des  lettres-patentes 
du  14  novembre  177Q;  & l’arrêt  du  14  otlobre 
1777 , par-lcqncl  fa  majcllé  aurait  commis  le  fleur 
ïremery , à l'effet  de  taire  les  pourfuites  néeef- 
faircs  pour  ledit  recouvrement  ; fa  majcllé  a re- 
connu que  ce  feroit  donner  aux  redevables  plus 
de  facilités  pour  le  paiement  de  leur  contribu- 
tion , que  de  réunir  ce  recouvrement  à celui  dont 
font  déjà  chargés  les  receveurs  des  impofirions  de 
la  ville  de  Paris,  créés  par  l’édit  de  janvier  1774, 
avec  d’autant  plus  de  raifon  que  le  revenu  des 
maifons"  St  autres  propriétés  devant , aux  termes 
des  réglemens , fervir  de  bafe  pour  le  rachat  des 
boues  St  lanternes , comme  pour  l’impofition  dei 
vingtièmes  , le  rapprochement  de  ces  deux  per- 
ceptions , éclairées  l’une  par  l’autre  , ne  pourra 
rendre  qu’au  bien  du  fcrvicc  St  à la  plus  grande 
tranquillité  des  propriétaires.  A quoi  voulant 
pourvoir  : Oui  le  rapport  du  ficur  Moreau  de 
Beaumont,  confcillfg  d’état  ordinaire,  St  au  con- 
feil royal  des  finances;  le  Roi  étant  en  fon  con- 
feil , a ordonné  St  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Ar  tint  PREMIER. 

Les  fommes  qui  devront  être  acqnitée*  , en 
vertu  des  rôles  arrêtés  au  confeil  pour  le  rachat 
des  boues  St  lanternes  , en  exécution  des  lettres- 
patentes  du  14  novembre  1770,  feront  à l’avenir 
payées  entre  les  mains  St  à U diligence  des  rece- 
veurs des  impofitions  de  la  ville  & fauxbourgs  de 
Paris  , dans  les  mêmes  bureaux  ou  s’acquite  l'ini- 
pofiuon  des  vingtièmes. 

Art.  IL 

Tous  les  rôles  précédemment  arrêtés , papiers 
St  renfeignemens  concernant  le  rachat  des  boues  Se 
lanternes , feront  remis  dans  le  délai  d’un  mois , 
par  le  ficur  Rouillé  de  l’Etang  au  lieur  lieutenant- 
général  de  police,  avec  un  état  de  lui  certifié  , 
contenant  , fous  quatre  divifions  diilinélcs  St  fé- 
parées,  les  noms,  indications  8t  taxes  des  pro- 
priétaires qui  auront  totalement  acquité  leur  cot- 
isation dam  les  rôles  dudit  rachat  ; de  ceux  qui 
auront  obtenu  des  décharges  ou  modérations  ; de 

ceux 
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ceux  qui  nuiront  fait  que  des  paicmem  à compte; 
de  ceux  enfin  qui  n’auront  encore  rien  acquité  fur 
ledit  rachat,  de  manière  que  ledit  état  préfente 
dans  la  réunion  des  totaux  des  quatre  divilions 
ci-deffus  indiquées , le  total  général  des  rùles  ar- 
rêtés jufqti’4  ce  jour  au  confeil , depuis  le  dernier 
rachat  ordonné  en  1757. 

Ar.t.  III. 

Ordonne , fa  majcflé , que  fur  ledit  état , certifié 
par  ledit  ficur  Rouillé  de  l’Etang , il  fera  formé 
& arrêté  un  état  particulier  par  le  ficur  lieute- 
nant-général de  police  , lequel  comprendra  les 
noms  & les  taxes  des  propriétaires  qui  auront 
acquité  la  totalité  du  rachat;  de  ceux  qui  auront 
obtenu  des  décharges  & modérations  ; de  ceux 
enfin  qui  auront  feulement  fait  des  paiemens  4 
compte  , fur  lequel  état  particulier  ledit  fleur 
Rouillé  de  l’Etang  fera  tenu  de  compter  par- 
devant  le  ficur  lieutenant -général  de  police, 
dans  le  délai  de  trois  mois , tant  en  recette  que 
dépende. 

Art.  IV. 

' Sur  le  fufdit  état  mentionné  en  l’article  U , il 
fera  pareillement  formé  par  le  ficur  lieutenant- 
général  de  police , un  état  particulier , lequel  ne 
comprendra  que  les  noms  dt  taxes  des  proprié- 
taires qui  auront  acquité  la  totalité  du  rachat  ; 
pour  , fur  ledit  état  particulier  , être  remis  par 
le  tréfor-royal  aux  receveurs  des  impofitions  de 
la  ville  de  Paris , autant  de  quittances  de  finance 
qui  leur  feront  nécefiaires , pour  retirer  & con- 
vertir entre  les  mains  des  propriétaires  , toutes 
les  rcconnoilfances  délivrées  par  le  lieur  Rouillé 
de  l’Etang , portant  promefi'e  de  fournir  quittance 
de  finance;  & à cet  effet  feront  tenus  (es  receveurs 
de  faire  prévenir  tous  lefdits  proprietaires , de  la 
remife  qu’ils  leur  feront  dcldites  quittances  de 
finance;  a la  charge  par  eux  de  fe  prélènter  dit  de 
rapporter , fous  trois  mois  , les  reconnoiffances 
dudit  ficur  Rouillé  de  l’Etang  : ü feront  pareille- 
ment tenus  lefdits  receveurs  de  jullilicr  au  ficur 
lieutenant-général  de  police,  do  leurs  diligences 
à cet  égard;  voulant  & entendant  fa  majefic,  que 
faute  par  lefdits  propriétaires  de  préfenter  axant 
l’expiration  dudit  délai  de  trois  mois , lefdites  re- 
connoilfanccs  dudit  ficur  Rouillé  de  I Etang , por- 
tant promeffe  de  fournir  quittances  de  finance , 
elles  iotent  regardées  comme  milles  St  de  nul  effet. 

Art.  V. 

Sur  le  même  état  mentionné  en  l’article  II,  il 
fera  également  formé  par  le  ficur  lieutenant-géné- 
ral de  police , un  état  particulier  , contenant  les 
noms,  indications  Si  taxes  des  propriétaires  qui 
n’auront  rien  acquité  de  leur  cotlifation  aux  rôles 
dudit  radiai , précédemment  arrêtés  au  confeil , & 
de  ceux  qui  n’avant  fait  que  des  paiemens  à' 
riiutnctà • Tomt  /. 
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compte  fur  les  femmes  pour  Icfquelles  ils  étoient 
compris  dans  lefdits  rôles , feront  encore  redevables 
d’une  partie defdites  fouîmes;  pour,  for  ledit  état 
particulier,  érre  formé  Si  ariùté  au  confeil,  de 
nouveaux  rôles  de  tous  ces  atticlcs  ! recouvrer, 
Icfquels  feront  remis  aux  receveurs  des  impofi- 
tions de  la  ville  de  Paris  , pour  en  faire  le  recou- 
vrement , chacun  dans  leur  département  ; autori- 
fant , fa  majelté,  lefdits  receveurs , 4 faire  pour 
ce  recouvrement,  toutes  les  pourfuites  & diligences 
nécefiaitcs , comme  pour  les  impofitious  & deniers 
de  fa  majcflé. 

Art.  VI. 

Lefdits  receveurs  délivreront  aux  propriétaires 
compris  aux  rôles  dudit  rachat,  lorfqu’ils  fatis- 
feront  au  paiement  de  leur  taxe,  des  reconnoif- 
fanccs  des  fommes  qu’ils  leur  auront  payées , por- 
tant promeffe  de  leur  fournir  , dans  le  délai  de 
trois  mois , 4 compter  de  la  date  defdites  recon- 
noi fiances  , les  quittances  de  finance  du  tréfor- 
royal  , contrôlées  , & pour  Icfquelles  il  fera  payé 
auxdirs  receveurs  trots  livres , ainfi  qu’il  a été 
précédemment  ordonné  : voulant,  fa  majcflé,  que 
faute  par  les  propriétaires  de  repréfenter  au, dits 
receveurs,  avant  l’expiration  dudit  délai  de  trois 
mois , les  reconnoiffances  qui  leur  auront  été  dé- 
livrées , elles  foient  regardées  comme  nuiles  & 
de  nul  effet. 

A R T.  V I I. 

Veut , fa  majerté , que  par  les  gardes  de  fon 
tréfor-royal,  il  foir  délivré  auxdirs  receveurs, 
pour  les  fonds  qnx’ïls  y remettront , les  quittances 
de  finance  nécefiaires,  au  nom  des  différons  pro- 
priétaires qui  auront  acquité  dans  leur-  mains  la 
totalité  du  rachat  ; & pour  mettre  lefdits  rece- 
veurs en  état  de  compter  de  leur  recouvrement  par 
état  au  vrai  au  conlcil  , avant  l’expiration  de  la 
Iroilicme  année  qui  fuivra  la  date  de  i’arrété  des 
rôles , & enfuite  4 la  chambre  des  comptes,  fui- 
vant  l’ordre  généralemêm  établi  par  fa  majcflé 
pour  tous  les  objets  de  perception  , & particu- 
liérement pour  les  différons  rccouvremcns  (lefdits 
receveurs  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris , 
il  fera  fourni  4 chacun  d’eux  , par  le  tréfor-royal , 
des  quittances  comptables  pour  le  montant  des 
quittances  de  finance  qui  leur  auront  été  déli- 
vrées : Et  4 l’égard  des  propriétaires  qui  avant 
fait  des  paiemens  4 compte  entre  les  mains  du  ficur 
Rouillé  de  l’Etang,  foldcront  entre  les  mains  des 
receveurs  des  impofitions,  lefdits  receieurs  leur 
remettront  pareillement  une  roconnoiffanee  de  la 
totalité  de  la  fomme  pour  laquelle  ils  avoient  été 
impofés;  4 la  charge  toutefois  par  lefdits  proprié- 
taires , de  remettre  aux  receveurs  les  récooooif- 
fances  partielles  4 eux  données  par  le  ficur  Rouillé 
de  l’Etang,  pour,  fur  la  repréfentation  que  feront 
lefdits  receveurs  au  tréfor-  royal  defdites  quit- 
tances partielles,  & la  remife  par  eux  faite  en 
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'même  tems  des  fonds  qu’ils  auront  reçus  pour 
folde , leur  être  délivre,  fous  les  noms  defdiis 
propriétaires  qu’ils  indiqueront  , les  quittances 
de  finance  néce  flaires,  de  maniéré  cependant  qu’il 
ne  foit  jamais  & en  aucun  cas , délivré  au  tréfor- 
royat  de  quittances  comptables  fur  le  rachat  aux- 
dits  receveurs  des  impomiom , que  pour  le  mon- 
tant des  fonds  qu’ils  y auront  verfés  réellement. 

Art.  VIII- 

Et  pour  defiiner  toujours  4 la  dépenlc  du  net- 
toyement , de  l’illumination  & de  l’entretien  des 
pompes  de  la  ville  fit  fauxbourgs  de  Paris , des 
fonds  fuffifans  & proportionnés , permet  & veut 
fa  majefié,  oui  compter  de  la  préfente  année  , 
il  foit  annuellement  ajouté  fi  la  fomme  déterminée 
& affectée  fur  fon  tréfor-royal  pour  cet  objet  de 
fervice,  un  fupplémcnt  égal  au  montant  de  l’in- 
térêt  au  denier  vingt , de  toutes  les  fommes  qui 
auront  été  payées  auxdifs  receveurs,  en  vertu 
des  rôles  dudit  rachat  des  bouts  fit  lanternes , i 
la  déduétion  feulement  des  quatre  deniers  pour 
livre  compris  auxdits  rôles  , en  fus  de  chaque 
taxe,  pour  frais  de  recouvrement  , appartenant 
auxdits  receveurs  -,  moyennant  lelquels  dits  quatre 
deniers , ils  feront  chargés  des  fiais  de  compte 
■&  autres  généralement  quelconques  : Et  à l’effet 
de  déterminer  le  montant  dudit  intérêt , feront 
Jefdirs  receveurs  tenus  de  fournir  & remettre  à 
la  fin  de  chaque  année , à l’adminiftration  géné- 
rale des  finances , fit  au  lieutenant-général  de  po- 
lice , des  états , par  eux  certifiés , des  fommes 
u’ils  auront  verfées  au  tréfor-royal,  avec  l’in- 
ication  des  époques  des  paiemens. 

Art.  IX. 

Ordonne , fa  majefié , que  routes  les  oppofi- 
tions  qui  pourraient  être  formées  aux  rôles  arrê- 
tés au  cotrfeil  pour  ledit  rachat  des  bouts  fit  lan- 
umts,  & toutes  demandes  & contcfbdons  y rela- 
tives , feront  portées  par-devant  ledit  fteur  iieu- 
t cnant-général  de  police , pour  être  par  Int  jugées 
fommaireroent  & uns  frais , fauf  l’appel  au  con- 
tai ; lui  attribuant  à cet  effet  toute  jurididion 
& connoiflance , & icelle  inrcrdifànt  à toutes  fes 
cours  fit  autres  juge».  Autorife , fa  majefié , ledit 
fieur  lieutenant-général  de  police,  i prononcer 
en  faveur  des  propriétaires  compris  auxdits  rôle»  , 
les  ordonnances  de  décharges  St  modérations  qui 
lui  auront  paru  jolies  & convenables , d’après  le 
compte  qu’il  fc  fera  fait  rendre,  dans  la  forme 
ordinaire  & nfitée  pour  les  autres  impofirions , 
des  repréfontations  defdiis  propriétaires,  & du 
réglement  de  leur  impofition  aux  vingtièmes.  En- 
joint , ù majefié , &c.  fitc. 

BOUILLE  (droit  de).  U fe  levoit  ancienne- 
ment fi  l’entrée  fit  à la  fortie  du  RoufEllon , fur 
toute»  fortes  d’étoffes  tiffaes  ou  mêlées  de  foie. 


filofelle , laine , coton , fil  de  chanvre , fit  enrichies 
d’or  fit  d’argent.  Il  confidoit  en  trois  fols  pour 
livre  de  leur  évaluation. 

Mais  ce  pays  étant  paffé  fous  la  domination  de 
la  France , par  le  traité  des  Pyrénées , il  fut  fait 
bail  de  ce  droit , ainfi  que  de  ceux  compris  dans 
le  tarif  catalan , qui  avoient  tien  lorfque  le  Roullil- 
lon  appartenoit  fi  l’Efpagne,  le  14  octobre  1660. 

L’année  Cuisante , ce  bail  fut  réfilié , fit  Jérémie 
Coffin  en  obtint  un  nouveau  pour  neuf  années , 
fous  ia  condition  que  le  droit  de  bouille , appelé 
dès-lors  droit  de  roi , ferait  réduit  aux  deux  tiers , 
St  perçu  tant  fur  les  marchandifes  entrantes  en 
Roufüllon,  que  fur  celles  qui  s’y  trou  ver  oient  en 
magalin  , ou  qui  y feraient  fabriquées.,  en  rece- 
vant une  marque  indicative  du  paiement  de  ce 
droit. 

Sa  perception  a donc  été  réduite  da  trois  fols, 
fi  deux  fols  pour  livre  de  la  valeur  des  marchan- 
difes importées , fuivant  l’cflimation  du  tarif  ca- 
talan faite  en  1654. 

A l'es portation , les  étoffes  ne  font  point  fujette* 
fi  ce  droit , fit  participent  fi  l’exemption  générale 
qui  a lieu  fi  toutes  les  fortie  du  royaume. 

Le  droit  de  bouille , ou  de  roi , fc  levoit  éga- 
lement fur  ce  qui  alloit  en  Languedoc  ou  en  ve- 
noit.  L’arrêt  du  18  mai  1688  le  fupprima , fi 
l’égard  de  cette  province,  pour  y fubftituer  un 
tanf  annexé  fi  ce  réglement , fit  plus  foiblc  que 
le  droit  de  bouille. 

Ce  tarif  n’eu  lieu  que  trente  ans.  L’arrêt  du  iç 
juillet  (718  l’abolit  abfolumem,  au  moyen  de  l’aug- 
mentation de  quarante  fols  par  minoi  de  fcl  cott- 
fommé  en  Rounillon. 

BOUILLON.  Sel  de  Bouillon.  Keyrç  Quart- 
Bouillon. 

BOULOGNE,  CALAIS  ht  ÊTAPLES, 
font  trois  villes  du  pays  que  l’on  appelle  recon- 
quis , fi  l’entrée  & à la  fortie  dcfqueues  il  ell  dû 
des  droits  particuliers  fur  le  fcl  & fur  le  vin. 

Suivant  l'article  açé  du  bail  de  Forceville , tout 
le  fcl  apporté  de  Poitou  & entres  provinces  de 
l’étendue  des  cinq  greffes  forma,  dans  la  ports 
de  Boulogne,  Calais  fit  Etaples , doit  payer  le 
droit  de  vingt-cinq  fols  par  rafiere  du  poids  de 
marc  de  déni  cent  cinquante  livra  , ou  demi 
rafiere  de  cent  vingt-cinq  litres,  conformément 
fi  l'article  1 de  l’arrêt  dit  i(>  juin  1711.  Ce  même 
arrêt  règle  toutes  les  formalités  qui  doivent  être 
obfervêes  dans  le  tranfport  de  ca  fols  en  Artois, 
pour  y être  rafinés. 

Ce  droit  de  vingt-cinq  fols , efl  le  relie  d’un 
droit  plus  confidérable  qui  avoit  été  établi  pour 
empêcher  le  verfoment  du  fol  dans  le  pays  de  ga- 
belle , par  la  pay«  rédimés.  L’arrêt  du  18  juin 
1719,  avait  fixé  ce  droit  fi  dix  livres  par  rafiere, 
fit  le  quatre  fols  pour  livre. 
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Sa  réduélion  à vingt  - cinq  fols , ftit  accordé*  Les  droiis  de  courtiers  jaugenrs  & d’infpeéteurs 

aux  infiances  & aux  fbnicitarions  des  habirans  de  aux  boilfom  , ne  fc  lèvent  point  à Boulogne  , nuis 

l’Artois , du  Haynault  & du  Cambrefts.  En  etfet , on  y perçoit  les  droits  réfervés. 

la  quotité  de  ce  droit  attaquoit  la  contrebande  A l'égard  des  eaux-de-vie , l’article  410  du  bail 
en  Tel  dans  fon  principe.  Pour  s’affranchir  de  de  Forccvilie  porte  --  que  la  ville  de  Boulogne  & le 

cette  itnpofition  , ces  provinces  offrirent  de  ne  Boulonnait  feront  déchargés  des  droits  de  qua- 

plus  confotnmcr  que  du  fcl  blanchi  dans  les  rafi—  triemc  & de  fuhvcntion  auxquels  ils  avoient  été 

neries  qu'ils  établirent , & d’interdire  rout  ufage  affujetris  par  l’édit  du  mois  de  décembre  1 686  ; 

de  fcl  gris,  ce  qui  fut  agréé  & confirmé' par  cet  privilège  auquel  participeront  les  habitans  du  faux» 

arrêt  de  1711.  bourg  de  Neuville , finie  prés  de  Montreuil , cotn- 

Le  plat  pays  du  Boulonnois  , & le  plat  pays  me  dépendant  du  Boulonnais,  mais  feulement  pour 

du  Calaifis  , font  également  affranchis  de  la  gi-  dix  banques  d’cau-de-vie  , de  vingt-fept  veltcs 

belle  , ainfi  que  le  gouvernement  de  Montreuil  , chacune,  deftinée  à leur  provifion  & confotnma- 

mais  on  n’y  peut  confommer  que  du  fcl  blanc  , tion , conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  iç 

tout  ufage , commerce  & tranfport  du  fel  gris  y juillet  1714 , & jo  janvier  1715  , & aux  exccp- 

étant  défendu.  Connue  le  fcl  blanc  y vaut  envi-  tions  portées  par  l’arrêt  du  confeil  du  la  novem- 

ron  trois  fols  la  livre  , St  que  dam  les  paroiffes  bre  1719,  concernant  l’eau  de  la  reine  de  Hon- 

dc  la  Picardie  qui  avoîfincnr  celles  du  Boulon-  gric  & l’eau  de  thin , tranfportées  en  bouteille; 

sois  il  fe  vend  treize  fols , les  verfemem  du  Bou-  de  verre. 

lonnois  fur  la  Picardie  font  trés-fréquens , mal-  Boulogne  & le  pays  Boulonnois  paient  une  fomme 
gré  toutes  les  précautions  qui  ont  été  prifes  pour  de  quarante-trois  mille  neuf  cent  cinquante  liv. 
les  empêcher.  Ces  précautions  étant  communes  à titre  de  fubvention.  V°y<l  les  Mémoires  fur  les 

aux  paroiffes  de  l’Artois  St  du  Cambrefis.  Voy<{  importions  en  France , (i  Subvention. 

ces  mots.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  que  la  ville  de 

Le  droit  d’entrée  fur  les  vins  importés  par  mer  Boulogne  jouit  du  privilège  particulier  , & long- 

dans  ces.  trois  villes  , efl  de  dix-neuf  livres  quinze  tems  unique,  de  faire  le  commerce  d’eaux-de-vie 

fols  fix  deniers  par  tonneau  pour  tous  droits , & de  genièvre  ; cfpcce  d’eau-de-vie  faite  avec  ta  fa- 
it appartient  aux  cinq  grofles  fermes.  Dans  tout  rinc  de  fciglc  St  d’orge , & aromatjfée  par  des 

autre  cas  , les  droits  d’entrée  de  la  ville  font  bayes  de  genièvre  qu’on  y met  infufer.  Dunkerque 

partie  de  ceux  des  aides , & font  de  neuf  livres  efl  le  fcul  endroit  du  royaume  où  il  s’en  fabrique  : 

dix-huit  fols  par  tonneau  , limant  les  arrêts  du  on  en  fait  beaucoup  en  Hollande  , & fur-tout  à 

confeil  des  S novembre  1715  , iç  avril  1714  , Flclfingue. 

& 6 mars  17ZÇ  , & l’article  ijç  du  bail  de  For-  Cette  liqueur  étant  d’une  grande  confommation 

ccville.  parmi  le  peuple  anglois  , elle  efl  devenue  une 

La  ville  de  Boulogne  & le  Boutonnais  s’etoient  branche  de  commerce  interlope  pour  différent  par- 
prétendus  exempts  des  droits  d’anciens  & nou-  ticulicrs  de  cette  nation  , qui  , en  venaot  charger 

veaux  cinq  fols,  & de  ceux  de  neuf  liv.  dix-huit  ces  eaux-de-vic,  avec  des  thés  & des  eaux-de-vie 

fols , mais  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  du  19  jan-  de  vin , importent  en  France  des  laines  brutes  & 
vicr  170 fi,  les  a afTujcttis  il  ces  droits  , ainfi  qu’à  quelques  laines  filées.  On  leur  donne  le  nom  de 

celui  d’nn  fol  par  pot , comme  faifânt  partie  de  fmogleun. 

la  généralité  d’Amiens.  Jufqu’en  1778 , la  ville  de  Boulogne  avoir  adreffé 

Les  vins  de  Bordeaux  , & autres  venans  pr  au  gouvernement  des  rep/éfentatiom  trés-multi- 
tner , dans  les  villes  de  Boulogne,  Calait  & Etaples,  pliées  fur  les  avantages  particuliers  qu’elle  retire- 
& qui  ont  acquité  le  droit  de  dix-neuf  livres  quinze  roit  de  l’entrepôt  des  eaux-dc-vie  de  genièvre,  s’il 
fotspar xonneau  , font  exempts  , lors  de  leur  l'ortie  lui  étoit  permis  , & fur  le  bien  général  qui  en  ré- 

anffi  par  mer  , pour  le  pys  étranger  , ou  pour  fulteroit  pour  l’état  , puilque  les  fmogleun  , eu 

les  provinces  réputées  étrangères,  du  droit  de  enlevant  nos  thés  & nos  eaux-de-vie  , apportoient 

treize  livre»  dix  folj  fix  deniers , établi  fur  tous  des  matières  très-intérefiantes  pour  nos  fabriques, 

les  vins  exportés  des  généralités  d’Amiens  , Soif-  Mais  ces  repréfentations  , toujours  communiquées 

fons  & Chiions  ; mais  les  vins  mufeats  & de  fi-  i la  ferme-générale , étoient  refiées  fans  fucccs , 

Sueurs  ne  participent  point  i cette  exemption  , d’après  fes  obfervations. 

'après  l’article  l;8  du  bail  de  Forcevillc  , parce  LUe  avoir  alors  i défendre  les  intérêts  de  deux 

qu  ils  ne  font  point  fujets  aux  droits  impofés  fur  prîtes-,  des  aide;  , & des  droits  de  traites.  Elle 

les  vins  apportés  par  mer , & dont  il  vient  d’être  argumentoit , avec  fondement , de  la  déclaration  du 
fait  mention.  *4  janvier  171}  , qui  défend  l'entrée  & le  com- 

Les  villes  de  Boulogne  & de  Calait , quoique  mcrcc  de  toute  autre  eau-de-vie  que  celle  de  vin; 

faifàm  partie  de  la  généralité  d’Amiens  , font  mais  elle  y ajoutoit  d’autres  ra  lionne  mem  bien 

affranchies  des  droits  de  quatrième  & de  huitième  moins  concluant.  C’étoit  la  crainte  des  verfemens  ; 

au  détail  des  boirons.  On  n’y  perçoit  qu’un  fol  la  difficulté  de  les  empêcher  ; le  danger  de  fàvo- 

par  pot  ,<P«l  que  foit  le  prix  du  vin  qui  efl  vendu.  | rifer  le  goût  des  eaux-de-vie  de  genièvre  , au 
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préjudice  des  eaux-de-vie  de  vin,  qui  font  la  ri- 
chcfic  de  pluficurs  de  nos  provinces , & qui  y fou- 
ticnnent  la  culture  des  vignes. 

Le  minirtre  des  finances , après  avoir  lui-même 
examiné  l'affaire  fous  tous  fes  rapports  , & avec 
les  vues  d’un  homme  d’état , exempt  de  tout  efprit 
fiïcal , rendit , le  ç juin  1778 , la  décifion  fui  vante  : 
Permettre , à Boulogne,  l'entrepôt  réel  de  l’cau- 
dc-vic  de  grains  , dite  de  genièvre,  à la  charge, 
1°.  de  la  réexportation  a l'étranger. 

1°.  Qu’il  fera  pavé  à l’arrivée , indépendam- 
ment des  droits  d’aides , fur  lefquels  il  ne  fera 
fait  aucune  réduélion  , un  droit  d'entrée , & lors 
de  la  réexportation  , un  droit  de  fortie,  lefquels 
feront  la  moitié  de  ceux  qui  font  aélucllement  per- 
çus fur  l’eau-de-vic  de  vin  funple. 

3*.  Qu’il  n’y  aura  pour  tout  ce  commerce , que 
quatre  ou  cinq  magafins  d’entrepôt , lefquels  feront 
aux  frai»  des  négociant  , & feintés  à trois  clefs , 
dont  l’une  detnemera  dépoféc  entre  les  mains  des 
commis  de  l’adjudicataire  des  fermes  -,  une  autre 
dans  celles  des  commis  de  la  régie-générale  , & 
la  troifieme  fera  rcmilé  aux  officiers  municipaux. 

4*.  Qu’il  fera  tenu  exactement , par  lefdirs  pré- 
posés , un  rcgillrc  de  compte  , ouvert  pour  chacun 
des  négocians , dans  lequel  fera  énoncé  combien 
chacun  d’eux  aura  exporté  de  thé,  d’eau-dc-vie  de 
vin,  & d’eau-dc-tie  de  grains. 

La  préfemc  per  million  n'aura  lieu  que  pendant 
deux  ans  , & la  réexportation  des  eaux-de-vie  de 
genièvre  pourra  fc  faire  par  la  voie  des  demi  an- 
cres; mais  le  tranfrafement  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu  qu’en  préfence  des  employés  de  la  ferme , 8c 
de  la  régie-générale. 

A l’expiration  des  deux  premières  années , la 
même  faveur  fut  prorogée  pour  un  terme  fetn- 
blablc  , & l’a  été  de  nouveau  le  7 août  1781 , 
pour  deux  autres  années  , d’après  l’aveu  de  la 
ferme  - générale  , qu’elle  n’avoit  reconnu  aucun 
abus. 

Si , comme  on  doit  le  préfumer  , cet  aveu  n’a 
été  fait  qu’aprés  un  examen  profond  des  détails  de 
ee  commerce , & une  fuite  exacte  de  fes  effets , 
il  faut  en  conclure , qu’il  efl  fouvent  très-impor- 
tant  de  s’élever  au-dettits  des  petites  objections  & 
des  vues  étroites  des  fermiers  du  fife  , puifqu’cn 
j 778  ils  avoient  témoigné , fur  ce  commerce  , de 
grandes  craintes  , qu’ils  avoient  cherché  à infpirer 
a l’admirndration. 

Le  fait  cil  que  1a  ville  de  Boulogne  s’eft  fort  en- 
richie pendant  la  guerre  ; qu’elle  a exporté  beau- 
coup d’eau-de-vie  de  vin  de  la  Guyenne  & du 
pays  d’Aunis , & qu’elle  a fourni  aux  manufactu- 
res de  Flandre  & de  Picardie , des  laine  angtoifes 
qu’il  eût  été  impoffiblc  de  fe  procurer  fans  les 
fi mogleurs . Voye\  Calais. 

BOURBON  NOFS , province  de  France,  qui 
Sait  partie  des  cinq  grottes  fermes.  Elle  «A  fujeuc 


aux  aides , aux  gabelles  & aux  imposions  ordi- 
naires qui  ont  lieu  dans  fout  le  royaume. 

Voyn  FtiNt , Gabelle,  Tabac,  Taille. 

BOURGOGNE,  province  de  France,  qui 
fait  partie  des  cinq  grottes  fermes , à l’exception 
du  jjttit  pays  de  Gcx. 

Cette  province  n’ett  cependant  point  fujette 
aux  aides  , comme  toutes  ceilcs  de  même  qualité. 
La  gabelle , le  tabac  & les  droits  domaniaux  y ont 
lieu. 

A l’égard  des  autres  impofitions , elles  s’y  lèvent 
conformément  aux  privilèges  accordés  à cette  pro- 
vince, lors  de  fa  réunion  à la  couronne.  Mais  il 
faut  diflinguer  la  Bourgogne , proprement  dite,  qui 
compofoit  l’ancien  duché- , de  la  prov  incc  de  Bour- 
gogne , telle  qu’elle  ctt  aujourd’hui  , en  donnant 
ce  nom  à tout  ce  que  comprend  la  généralité  de 
Dijon  , dans  laquelle  font  la  firclTc  , le  Bugcy , le 
pays  de  Gcx. 

Le  duché  de  Bourgogne  pattà  fous  la  domina- 
tion des  rois  de  France  en  1417 , par  la  mort 
de  Charles , furnomtné  le  téméraire  , dernier  duc , 
tué  devant  Nancy.  Louis  XI  , en  là  qualité  de 
fu/é.atn  , envoya  des  commiffitirc?  , pour  mettre 
cette  province  fous  fa  main  , & la  réunir  i la 
couronne. 

Les  ctats  , alors  aflcmblés , promirent  obéijfance 
6-  fidélité  au  roi , (i  demandèrent  y ue  tous  les  parti- 
culiers &■  fujets  des  duchés , comtés  6'  pays  en  dé- 
pendant , fuJJ'ent  maintenus  , à toujours  , en  toutes 
leurs  droitures  , franchifes , libertés , prérogatives  té 
privilèges  , fans  qu'aucune  nouvttltté  leur  fût  faite  , 
C que  te  roi  en  fit  pajfcr  6'  expédier  des  lettres- 
patentes  en  forme  die  à leur  profit ,-  ce  que  les  eom- 
mij] aires  accorderait , confentirent  Ce  promirent , en 
v ertu  Je  la  puijfance  h eux  donnée  , te  de  te  faire 
ratifier  6-  approuver  par  le  roi. 

Il  en  fut  dreflé  un  acle  ligné-  St  fcellé  du  fceau 
des  CommilVaires , le  19  de  janvier  1477. 

Au  mois  de  mars  fuivant,  Louis  XI  fit  expédier 
des  lettres-patentes  , fur  les  fupplications  & re- 
quête des  gens  des  (rois  états,  contenues  dans  l'aéle 
ligné  des  cotninittiiires. 

Ces  lctires- patentes  contiennent  vingt-deux  ar- 
ticles. Le  fciaicme  porte;  que  les  trois  états  ne 
s’alfembleront  qu’en  vertu  de  lettres-patentes  ; & 
le  dix-feptieme  ; que  feu.  ne  pourra  lever  Ce  cueillir 
fur  teeux  pays  Ce  iluché , aides  ni  fuhftdes  , foit  au 
profit  du  rot  ou  d'aunes  , finon  que  lefdites  aides 
ré  aient  été  oârcyàs  t cur.Jinties  par  les  gens  dtfdttt 
trois  états. 

Ces  difpotttions  ont  été  confirmées  par  de  nou- 
velles lettres-patentes  , fuccefliveroent  accordées 
fous  les  règnes  fuivans. 

Les  états  ne  s’attemblaot  que  tous  les  trois  ans , 
dans  l’intervalle  d’un*  aflëtmdéc  i l’autre , ce  font 
les  élus  généraux  qui  font  chargés  de  toutes  les 
TonAioos  de  Tadmmiflration.  iis  font  au  nombre 
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de  trois  ; çelui  du  clçrgé , celui  de  1a  nobleffe 
celui  du  tiers  ëiai.  Ce  dernier  cil  le  nuijc  d'une 
des  villes  de  Bourgogne  qui  a le  droit  de  dépurer 
aux  états. 

Ces  élus  font  la  dillribution  & la,  répartition 
de  toutes  les  impoinions.  Les  mandem^ns  font  en- 
voyés par  le  fecrétairc  général  des  états , aux  com- 
munautés , qui  font  tenues  de  s’affcmhlcr , trois 
jours  au  plus  tard  apres  la  réception  du  mander 
ment,  pour  nommer  des  affëeurs  à l’effet  de  pro- 
céder au  rôle  de  répartition,  & des  éolleéleurs 
• pour  en  faire  le  recouvrement. 

La  taille  efl  mixte  ; c’cft-à-dirc  , parrie  perfon- 
nclle  & partie  réelle.  Chaque  contribuable  doit 
être  impolé  fuivant  fes  diverlc,  poffcffions,  ferme, 
culture  , faculté  , commerce  & indnflrie.  On  voit 
par  les  inllruélions  envoyées  & publiées  dans  les 
communautés  de  l’ordre  des  élu;  généraux  , que 
les  mêmes  principes  & les  jnCmes  léglcmcns  qui 
déterminent  dans  les  pays  où  la  taille  cil  perfon- 
nefle,  ce  qui  concerne  la  nomination  des  affëeurs 
& collecteurs , la  confection  des  rôles , ceux  qui 
doivent  y être  compris  ou  taxés  d’office,  font  fui- 
vis  dans  le  duché  de  Bourgogne. 

, Il  fuhülie  néanmoins  des  règtes  fixes  dans  la  ré- 
partition générale , & les  élus  ne  s’en  écartent 
jamais  Ainfi  le  Mieonnois , qui  a des  états  fépa- 
rés  , & une  adminiflration  particulière  , doit  fiip- 
porter  la  onzième  partie  des  impositions  de  la  pi  u- 
vincc  ; le  Charollois  la  vingt-quatricme , & ,1e 
comté  de  Bar-fur-Stine , la  foixanfieme. 

Les  élus  généraux  s’affemblcnt  tous  les  ans  dans 
la  tille  de  Dijon  , pour  le  département  des  im- 
pofitions  de  toute  la  province,  qui  efl  divifée  en 
uinze  bailliages  ou  recettes , & compoféc  de  plus 
c deux  mille  paroiffes  ou  communautés.  Suivant 
le  tableau  général  de  la  Bourgogne  , imprimé  à 
Dijon  en  1760 , le  bureau  des  élus  affilie  en  entier 
au  département.  H efl  compofé  des  élus  des  trois 
ordres;  de  deux  députés  de  la  chambre  des  comp- 
tes , de  l’élu  du  roi  , du  maire  de  la  ville  de  Dijon  , 
de  deux  fccrétaires  en  chef,  & du  tréforier  géné- 
ral des  états.  . , . , 

Il  n’exifte  point  de  fiége  d’ëleâlon  en  Bourgogne. 
Les  a étions  en  fur-taux  par  oppolition  aux  rôles 
des  tailles , fc  portent  , en  première  inûaacc  par- 
devant  les  juges  ordinaires,  & enfuite , par  appel , 
aux  bailliages.  Sur  l’appel  du  bailliage  , l’affaire 
paffe  au  parlement , auquel  la  cour  des  aides  a 
été  unie  par  l'édit  du  mois  d'août  iéjo  ; ce  qui 
met  dans  le  cas  d’effuyer  trois  degrés  de  jurif- 
diilion.  v , * 1 . 

L-.i  répartition  des  impôts  entre  toutes  les  villes, 
paroiffes  Si  communautés  de  la  proyinec , fe  fait 
par  feux  , & non  par  fommes , enfin  te  qdc  la  valeur 
d*  chaque  feu  ne  peu*  être  connut  que  lorfquc  le 
nombre  en  efl  arrêté  par  rimpofition  de  toutes 
ks  communautés. 

11  a«  faut  point  entendre  par  cç  mot  feu , unit 
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luaffon  , un  ménage  , une  famille  quoique  ce  foit 
de  là  , v railcitiblahlcincr^,  qu  *L  tire  Ion  origine. 
C’cfl  un  mot  numéiiquc , qui  indique  une  cer- 
taine quotité  de  livres  tournois. 

- Par  exemple  , en  fuppof'am  que  le  nombre  de 
feux  foit , en  Bourgogne  , rie  vingt-cinq  mille , & 
que  chaque  feu  lbit  évalué  à foixante-douze  livres , 
les  vingt -cinq  mille  feux  donneront  un  million 
huit  cent  mille  livres.  Line  communauté  de  cent 
habitant , împolcc  à trente  leux  , paiera  deux  mille 
cent  foirante  livres.  Les  afféeurs  auront  donc  cette 
j tounne  à répartir  furtenj, taillai. 'les. 

On  varie  le  nombre  des  feux  , ainfi  que  leur 
I valeur.  Cependant  ce  nombre  a été  originaire- 
ment fixé,  fur  des  connoilianccs  prifes  par  des  pro- 
cès-verbaux de  vifite , drtlfcs  par  des  couuuiffai- 
rçs  députes  à cet  effet  par  le  bureau  des  élus,  & 
qui  fe  renouvellent  fuivant  le  befoin.  Ce;  connoif- 
fançcs  ont  porté  fur  la  nature  du  territoire  de 
chaque  paroiffe  ou  communauté  , fur  fa  Situation  , 
fur  le  plus  ou  le  moins  de  facilité  qu’elle  a pour 
le  débit  de  fes  denrées,  pour  l’emploi  de  fes  pro- 
duéllons  : enfin , fur  le  nombre , les  qualités , le# 
facultés,  le  commerce  & rinduflric  des  habitâns , 

. quoique  la  plupart  de  ces  «confiances  foient  fu- 
jettes  à variations  ; mais  au  moins  il  en  réfulte 
une  bafe  qui  fert  toujours  de  guide  dans  1a  ré- 
partition. 

Quand  if  fiirvient  des  accidens , de  grêle , d’i- 
nondations, de  mortalité  de  befliaux,  & d’autres 
fléaux  de  ce  genre  dcflruékur , les  communautés 
ui  les  éprouvent  obtiennent  des  foulagcmens  & 
eii  tbuiinutions.  C’efl  un  nouveau  motif  pour  que 
le  nombre  de  feux  à impofer  fur  chaque  paroiffe, 
foit  proportionné  à fa  fituation  annuelle. 

La  valeur  des  feux  augmente  également  en  rai- 
fon  de  la  quotité  annuelle  des  impôts  qui  doivent 
être  répartis  fur  la  province. 

Le  taillon,  les  garnifons,  la  fubfiflance,  l’exemp- 
tion , l’oélroi  ordinaire  & le  don  gratuit  extraor- 
dinaire, s’impofent  en  vertu  de  commiflions  du 
roi  Une  déclaration  du  jo  juillet  175a  , a fixé  les 
droits  rcfpcélifs  du  receteur-général  des  finances, 

& du  trëlbricr  des  états. 

Le  receveur-général  prétendoit  faire,  à l’exclu- 
lïon  du  tréforier  des  étau,  le  recouvrement  de» 
deniers  extraordinaire»  impofés  pour  le  roi  en 
vertu  de  commillion  de  fa  majefté , notamment  des 
trois  cents  mille  livres  qu'elle  paie  annuellement 
pour  la  fubfiflance  des  troupes  , des  deux  cents 
tnilfc  livres  pour  l’exemption  des  logcmcns  de  gens 
do  guerre  , indépendamment  de  quatre-vingt-fix 
mille  Livres  , pour  le  fonds  des  garnilbns  , & 
dtx-fejw  mille  foiiamo-ûx  livres  pour  l’odroi 
ordinaire , que  jufqu’alors  le  tréforier  des  états 
avoit  reçu  des  receveurs  particuliers,  & reverfé 
cnÿiffg  ,enire  les  mains  du.  receveur-général , fan* 
taxations. 

Les  dits  généiaux  fuutcnoicqt , au  contraire  , 
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que  ce?  recotnremem  dévoient  être  faits  St  con- 
tinués en  la  mime  forme  & manieie  qui  avoient 
été  preferites  par  un  arrêt  du  confeil  du  i octobre 
iôpt. 

La  déclaration  de  1751  ordonne  , que  le  rece- 
veur-général des  finances  continuera  de  recevoir 
la  fotnme  de  ouatre-vingt-fi*  mille  livres,  chaque 
année  , pour  le  fonds  des  garni fons , St  celle  de 
dix-fept  mille  lix  cent  foixantc-fix  livres  treize 
fols  quatre  deniers,  aufli  annuellement,  faifam  le 
tiers  de  cinquante-trois  mille  livres  , pour  l’oélroi 
ordinaire  que  la  province  paie  au  roi  il  chaque 
triennéc. 

Qu’il  fera  il  l’avenir,  & à commencer  en  17^5  , 
ce  recouvrement  fur  les  receveurs  particuliers  de 
la  province  , en  vertù  de  l’impolition  qui  fera 
faite , & des  états  de  département  qui  feront  arrê- 
tés par  les  élus  généraux  , 81  qu'il  jouira  de  qua- 
tre deniers  pour  livre  de  taxation  qui  feront  ini- 
pol'és  avec  les  Tontines  principales. 

Le  roi  confirme  au  furplus , en  tant  que  de  bc- 
foin , l’arrêt  du  1 octobre  1651  ; maintient,  en 
xonféqucncc,  le  tréforier  des  états  dans  le  recou- 
vrement de  tontes  les  impofitions  extraordinaires 
de  la  province , notamment  de  la  fubfillance  fit 
de  l’exemption. 

Ainfi , aux  termes  de  cette  déclaration , le  re- 
ceveur-général des  finances  du  duché  «le  Bourgogne 
n’a , dan-  ce  duché  , que  le  recouvrement  des  fonds 
des  garnirons  St  de  l’oftroi  ; elle  le  maintient , en 
■ même  teins , dans  la  recette  générale  de  toutes 
les  impofitions  quelconques , qui  font  établies  de 
l’autorité  de  l’intendant  , dans  les  pays  de  Brcfic  , 
Bugcy , Valromcy  & Gcx  -,  pays  qui  furent  cédés 
4 la  Ü-'rance  en  échange  du  marquifât  de  Saiuccs , 
par  le  traité  paffé  i Lyon  lé  17  janvier  1601  , en- 
tre Henri  IV  St  le  duc  de  Savoie. 

Ces  pays  ne  peuvent  pas , 4 parler  exaélement , 
être  regardés  comme  des  pays  d’états.  Ils  font 
Amplement  fyndiqués. 

Ce  n’eft  point , dans  ces  pays  , la  qualité  des 
biens  qui  décide  de  Tartufe  ttillemcnt  ou  de  la  fran- 
chise quant  aux  tailles  -,  c’efl  la  qualité  des  per- 
fonnes  qui  les  poffedent. 

Les  nobles  ont  le  privilège  d’affranchir  de  la 
taille,  les  fonds  même  roturiers  dont  ils  font  Tac- 
quifirion  , fit  les  foromes  auxquelles  ces  fonds  fe 
trouvoient  impofés , font  rejetés  fur  les  fonds  con- 
tribuables. La  feule  formalité  À obfcrver  pour  y 
parvenir , c’eft  de  préfenter  aux  officiers  de  l’élec- 
tion une  requête  , 4 laquelle  on  joint  le  contrat 
d’acquifition. 

Lorfquc  ces  mêmes  fonds  fortent  des  mains  d’un 
noble , pour  rentrer  dans  celles  d'un  rdturier  , ils 
reprennent  leur  ancienne  qualité  de  fonds  tail- 
lablc  , fit  font  de  nouveau  impofés  comme  tels.  Les 
biens  de  fiefs  font  également  aflitjettis  4 l’impofi- 
tion , lorqu’ils  font  poffédés  par  des  roturiers.  Ainfi 
les  biens  roturiers  deviennent  francs  fit  exempts 


entre  le?  main?  des  nobles  , fit  les  biens  nobles 
deviennent  taillables  entre  les  mains  d'un  roturier. 
On  font  aifément  que  cette  réciprocité  ne  dédom- 
mage pas  les  taillables , fit  que  Ton  voit  beau- 
coup plus  de  nobles  acquérir  des  biens  roturiers  , 
que  des  taillables  acquérir  des  fonds  nobles. 

C’cft  toujours  dans  le  lieu  où  les  fonds  font 
fitués , qu’ils  font  impofés;  fit  c’cft  fur  le  proprié- 
taire , relativement  à leur  valeur,  que  fc  fait  l’im- 
pofition  ; la  cotte  du  fermier  ne  peut , pour  cet 
objet , recevoir  aucune  augmentation. 

Tout  particulier  de  condition  taillable  cil , à la 
vérité,  impofé  au  lieu  de  fon  domicile  , i.raifon 
de  fon  commerce,  de  fon  induftric  fit  de  fes  facul- 
tés mobiliaires  ; mais  on  prétend  que  cette  taille 
pcrfonncllc  eft  fi  modique  , qu’elle  ne  monte  pas  i 
la  centième  partie  de  celle  que  fupportent  les 
fonds  ; enfortc  que  , fous  ce  point  de  vue  , les 
tailles  peuvent  être  confidérécs  comme  réelles  dans 
les  pays  dont  il  s’agit. 

Elles  font  fixées  fit  abonnées  dans  la  Brefle  & 
le  Bugey. 

La  portion  de  la  Brcrtc  ert  de  cent  nn  mille 
deux  ccnt  quarante  livres.  Elle  a été  augmentée 
d'un  fixicme  depuis  que  la  principauté  de  Dombet 
a été  incorporée  il  la  Brefle,  par  édit  du  mois  de 
de  fcptcmbie  1781.  Voye\  Dom  *e». 

La  portion  du  Bugey  cil  des  trois  cinquièmes , 
de  la  quotc  part  de  la  Brefle. 

L’aflicttc  fit  la  répartition  font  faites  par  l’inten- 
dant de  la  province  , aflifté  de  deux  tréforiers  de 
France  , fit  des  officiers  de  Tel  «dion.  La  réparti- 
tion particulière  eft  enfuire  faire  for  les  contri- 
buables , par  des  afleeurs , qu’on  appelle , dans  le 
pays  , PMquateun mais  il  n’y  a point  de  cadas- 
tre qui  dirige  fit  régie  leurs  opérations.  Ces  Pere- 
quatears  font  en  même  tems  colieclcurs. 

11  y a deux  lièges  d’éleclions,  l'un  à Bourg,  pour 
la  Brefle;  l’antre  4 Bcllcv , pour  le  Bugey  fit  le  pays 
de  Gex.  Le  Valromey  eft  un  canton  & une  dépen- 
dance du  Bugey. 

Les  plaintes  en  furtaux  font  portées  devant  les 
officiers  de  l’éleélion  , fit  par  appel , au  parlement , 
cour  des  aides  de  Dijon. 

On  ne  doit  pas  omettre  ici  de  rappellcr  qu’én 
1770  un  édit  du  mois  d’août  avoit  permis , pen- 
dant (ix  années , 4 tous  les  habitans  de  la  province 
de  Bourgogne,  pays  St  comtés  adjacens,  de  clorre 
leurs  héritages,  fit  de  faire , 4 cet  effet,  tous  a êtes 
d’échanges  de  parties  de  terrein  au-dcffu$  de  dix 
arpenj , avec  l’exemption  des  droits  de  centième 
denier  , St  autres  droits  royaux  St  feigneuriaux , 
fit  en  payant  feulement  dix  fols  pour  droit  de  con- 
trôle, de  quelque  valeur  que  fortent  les  héritages 
échangés. 

La  même  année  , deux  autres  édits  rendirent 
ces  difpofitions  communes  aux  comtés  de  Màcon- 
nois  , Auxcrrois  , Bar- fur -Seine  , ainfi  qu’aux 
pays  do  Breffe  , de  Bugey  81  de  Gcx  , 81  Tannée 
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fuivant c , une  déclaration  du  ) février  ré^U  qu’il 
feroit  payé  , chaque  année , par  forme  d indem- 
nité , fi  l'adjudicataire  des  fermes , une  foraine  de 
dix  mille  neuf  cent  cinquante- fit  livres  , pour 
tenir  lieu  des  droits  , y compris  les  dit  fols  pour 
livre , qu'il  pourroit  prétendre  pour  raifon  de  ces 
échanges. 

Cette  même  déclaration  autorifa  les  gens  de 
main-morte  à profiter  de  la  même  pcrmiiüon  pen- 
dant le  même  terme  , (ans  être  tenus  de  payer 
aucun  droit  d’amortilTemcot , ni  d’obtenir  des  let- 
tres-patentes. 

A l'expiration  des  fit  années , la  déclaration  du 
a décembre  1776  prorogea  cette  faveur  jufqu'au 
}t  décembre  178a  Le  ta  décembre  1779 , un 
nouveau  réglement  l’a  encore  prorogée  julqu’au 
)i  décembre  1784,  dans  ces  termes  : 

Article  prb  m 1 x R. 

Les  aétes  d’échanges  de  terreins  au-defTous  de 
dix  arpens,  qui  feront  faits,  tant  en  Bourgogne, 
comtés  & pays  en  dépendans  , que  dans  les  pays 
de  Brcfle  , Bugey  & Gex  , continueront  d'étre 
exempts,  Jufqu’au  $1  décembre  1784,  des  droits 
de  ccnticme  denier  , & autres  droits  royaux  & 
feigneuriaux  , à l’exception  du  droit  de  contrôle  , 
lequel  demeurera  fixé , jufqu'audit  terme,  il  cinq 
fols  pour  les  terreins  échangés  dont  la  valeur  ne 
montera  pas  1 cinquante  livres , & ne  pourra  excé- 
der la  fomme  de  dix  fols  pour  les  terreins  dont 
le  prix  montera  au-dclfus  tic  cinquante  liv.  de 
quelque  valeur  que  fuient  lcfdits  terreins  échan- 
gés ; à la  charge , par  les  états  de  Boiajogne  & 
pays  de  Brcfle , Bugey  fit  Gex  , de  continuer  de 
payer , d’année  en  année , fi  l’adjudicataire  de  nos 
fermes  , l’indemnité  ordonnée  par  1a  déclaration 
du  j février  1771. 

Art.  II. 

Pourront  les  gens  de  main-morfe  , jufqu’audit 
•jour  }i  décembre  1784,  continuer  de  faire  lefdits 
échanges , foil  entr’eux , foit  avec  des  particuliers, 
avec  les  exemptions  & modérations  ci-deflus  énon- 
céés , fans  que , pour  raifon  de  ce , ils  foient  tenus 
de  payer  aucun  droit  d’amorriflêment , ni  d'ob- 
tenir autres  nos  lettres-patentes , defquelles  nous 
les  avons  difpenfés  & difpenfons  par  ces  préfen- 
tes ; dérogeant  fi  cet  égard  fi  l'article  XVI  de  l'édit 
du  mois  d’août  1749 , & fi  tous  autres  édits , arrêts 
& déclarations  contraires. 

Art.  III. 

Les  gens  de  main-morte  qui , en  vertu  des  pré- 
fentes  , & pcmlant  le  terme  preferit  par  icelles  , 
prendront  dam  k-  pays  de  Brefle,  Bugey  & Gex, 
en  échange  de  fond;  d’ancienne  dotation,  d’autres 
fonds  de  même  valeur  , n'excédant  pas  la  contenue 

fixée  par  les  édits  8c  déclarations  des  mois  d’août 
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1770,  5t  ; février  1771 , continueront  de  jouit, 
dans  lefdits  trois  pays , de  l’exemption  de  taille 
pour  lefdits  fonds  par  eux  reçus  en  échange , ainfi 
qu’ils  en  jouifloient  pour  les  fonds  d’ancienne  do  - 
tation qu'ils  auront  échangés  , fous  ta  condition 
toutefois  que,  les  fonds  d’ancienne  dotation  qui 
auront  été  remis  par  lefdits  gens  de  uiain-morte 
en  échange  d’autres  fonds  de  même  valeur  , fe- 
ront aflujettis  fi  la  taille.  Si  donnons  en  mande- 
ment , &c.  8tc. 

Le  pays  de  Gex  , qui  s’étend  jufqu’fi  une  lieue 
de  Genève,  a été dirfrait  des  cinq  grottes  fermes, 
dont  il  faifoit  partie , ainfi  que  la  généralité  de 
Dijon , pour  être  réputé  pays  abfolument  étranger, 
quant  aux  droits  des  fermes. 

Les  lettres-patentes  du  xz  décembre  1775,  qui 
ont  donné  cette  nouvelle  conftitution  fi  ce  pays , 
l’ont  déchargé  en  même  teins  des  gabelles  & du 
tabac , moyennant  une  fomme  annuelle  de  trente 
mille  livres.  Voyti  Gex. 

M.  l’abbé  Expilly  dit  , dans  fou  DiBiormsirt 
des  Gaules  , que  les  charges  de  toute  tfpece  de 
la  Bourgogne , font  un  objet  de  neuf  millions  de 
livres. 

BRANCHE  DE  CYPRÈS  ( droit  de  }.  Ce 
droit,  qui  eft  de  quatre  fols  fix  deniers  par  chaque 
bitiment  venant  de  Bordeaux , Libourne  & Bourg , 
fi  Blaye , ne  fe  perçoit  que  dans  cette  dernicre 
ville.  11  n’en  appartient  que  le  tiers  au  roi  -,  les 
deux  autres  tiers  font  perçus  au  profit  de  M.  le 
maréchal  de  Duras , aux  ancêtres  de  qtü  ils  ont 
été  concédés. 

On  prétend  que  ce  droit  tire  fon  origine  de  ce 
qu’ancicnnemem  les  pilotes  des  navires,  pour  filtre 
parade  de  la  gloire  qu’ils  avoient  acquile  en  mon- 
tant fi  Bordeaux , prcnoiem , en  revenant  i Blaye , 
chargés  de  vins  & d’antres  marchandifes  , une 
-branche  de  cyprès  dam  un  bois  appelé  le  Cyprcffac, 
Situé  fur  le  bord  de  la  mer.  il  eft  probable  que 
cet  ulàge  dégradant  le  bois  dont  il  s’agit , fi  inc- 
lure qu’il  s’obfcrvoit  , on  imagina  d'impofer  un 
droit  fur  ces  bltimcns  & leurs  conduétcurs , fi 
titre  de  dédommagement.  Quoi  qu’il  en  foit , le 
droit  s’eft  perpétué , & cependant  l’ufage  de  pren- 
dre la  branche  de  cyprès  cil  aboli  depuis  tres-long- 
tans. 

La  perception  de  ce  droit  eft  confirmée  par 
l’article  ^iç  du  bail  de  Forccville. 

Le  privilège  d’exemption  , accordé  par  Char- 
les IX,  aux  foires  de  Bordeaux  , comprend  le 
droit  de  branchf  de  cyprès  ; néanmoins  l’ufage  de 
le  percevoir  , même  en  lems  de  foire  , fur  les 
bltuncK  qui  defeendent  de  Bordeaux  , eft  relié 
établi. 

BRESSE , petit  pars  qui  fait  partie  des  cinq 
grofles  fermes,  & de  ta  généralité  de  Dijon.  11 
, comprend  actuellement  1a  principauté  de  Dombes, 
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qui  a été  unie  St  incorporée  à la  BrcfTc,  par  édit 
ou  mois  de  fentctnbrc  17S1 , & lettres-patetjtes  du 
11  février  178t. 

Voyei  Bovioosne. 

H' 

BRETAGNE  , province  qui , relativement  aux 
importions  & aux  finances  , jouit  des  privilèges 
particuliers.  On  peut  voir  dans  les  articles  con- 
venus entre  Louis  Xfl  St  la  duchelfe  de  Bretagne, 
au  mois  de  janvier  16*79 , lors  de  leur  mariage, 
ce  qui  fut  arrête  pour  le  maintien  des  libertés  St 
franchifes  des  Bretons. 

La  Bretagne  , confidéréc  dans  fa  condition  ac- 
tuelle, cfl  un  pays  d’état  ; elle  eft  réputée  étran- 
gère aux  cinq  grolfes  fermes  , fujette  au  privilège 
exclutif  de  la  vente  du  tabac  ',  mais  exempte  de 
gabelles  , & d’aides  proprement  dites  ; car  les 
graods  St  petits  devoirs  qui  appartiennent  à la 
province  , font  une  forte  de  droits  d’aides.  Les 
autres  droits  , tant  ceux  de  domaine  que  de  la 
régie  générale  fur  les  cuirs  & les  peaux , y ont 
lieu  comme  dans  le  refie  du  royaume. 

Les  états  , qui  fc  tenoient  autrefois  tous  les  ans, 
ne  s’afTemblcnt  plus , depuis  1650 , que  tpus  les 
deux  ans.  Ces  alVcmblées  fc  tiennent  St  font  com- 
pofées  d’après  le  réglement  lait  par  les  états  Téu- 
nis  à Saim-Britux  en  1768.  IL  procèdent  à t’im- 
pofition  de  la  taille , appelée  fuuage , qui  fe  levé 
au  nom  du  roi  , fur  des  mandcmvns  envoyés  cha- 
que année  dans  les  diocèics  dont  la  province  ell 
compofée. 

Ces  fouaget  ne  varient  point.  Leur  produit  efl 
de  deux  cent  foixante-dix-huit  mille  fix  cent 
foixantc-fcpt  livres  dix-lcpi  fols  orae  démets. 
C'cfl  ce  qu’on  appelé  les  fouaget  ordinaires. 

Foytq  F O U A OC. 

11  y aulfi  des  fouaget  extraordinaires  , qui  l'ont 
levés  au  nom  des  états  , fur  les  mandcinens  en- 
voyés , par  le  tréforier  général,  aux  receveurs  par- 
ticuliers de  chaque  diocefe.  • 

Ces  fouaget  extraordinaires  varient  à propor- 
tion des  fccours  que  le  roi  demande  fc  la  pro- 
vince. 

Cette  impofition  eft  toujours  qualifiée  d’emprunt 
dans  les  délibérations  des  états.  Elle  a pour  objet , 
de  faire  face  aux  dons  gratuits , aux  rentes  dites  par 
la  prov  ince , St  aux  dépenfes  dont  élit  eft  chargée. 

Les  états  follicircnr  depuis  long-tcms  , fc  rail'on 
de  ces  emprunts  prétendus , une  diminution  fur 
l’impôt , ou  du  moins  que  quand  la  recette  des 
fonds  excédera  la  dépenfe  , cet  excédent  tourne 
au  foulagcmenr  des  contribuables. 

Les  fouaget  extraordinaires  ne  furent  d’abord 
que  de  deux  cent  quatorze  mille  livres.  Ils  ont 
reçu  enfuite  differentes  augmentations  , qui  con- 
fident cd  doublement , demi  doublement , quart  de 
doublement  de  cette  première  Comme  Depuis  1707 
jul'qn’cn  17x0 , les  fouaget  cxtiaordinaires  ont 
monté  it  fix  ccut  quarante-deux  mille  Lyres.  On 
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appclloit  éètte  fixation’  un  doubleifi'ént  & demi 
doublement , quoique  cé  fût  un  triplement  entier 
de*  premières  deux  cent  quatorze  mille  livres. 
Depuis  1711  , la  levée  annuelle  a été  de  qtiatte 
cent  vingt-huit  mille  livres  , ce  qui  forme  un 
doublement. 

On  lève  encore  annuellement  avec  les  fouaget, 
St  fur  les  mimes  contribuables,  fous  le  nom  de 
droits  fur  les  fouaget , le  montant  des  émolumens  atta- 
chés a divers  offices  créés  en  169},  dont  les  titulaires 
om  été  rembourfés  par  les  états , en  confèquence 
d’un  édit  du  mois  de  novembre  1711.  Depuis  ce 
rcmbourl'emem , la  levée  des  droits  attachés  aux 
offices  a été  continuée  au  profit  des  états. 

Les  fouaget  ne  fe  lèvent  que  fur  les  terres  ro- 
turières , & l’impofttion  en  par  oit  être  réglée  fc 
rail'on  d’une  femme  fixe  & déterminée,  par  chaque 
feu  , ainlï  qu’on  l’a  vu  à l’article  de  la  Bourgogne. 

Mais  dans  cètte  dernicre  province,  chaque  feu 
reçoit  tous  les  ans  une  évaluation  différente  , qui 
cil  fixée  lorfque  la  fomme  totale  de  l’impofirion 
efl  connue.  En  Bretagne , la  délibération  des  états 
donnant  confcntemcnt  fc  la  levée  des  fouaget  ordi- 
naires , porte , que  ce  fera  fc  raifon  de  Jept  livret 
frpt  fols  monnaie , faifant  huit  livres  quinze  fols 
cinq  deniers  tournois  par  chaque  feu.  Mais  ccrre 
énonciation  n’a  d'autre  objet  que  de  fc  conformer 
aux  anciens  11  liges  ; & cette  fixation  n’a  aucune 
réalité  dans  l’exécution.  Comme  le  montant  des 
fouaget  ordinaires  eft  toujours  le  même,  ceux  qui 
font  chargés  de  la  répartition  luisent  l’ufagc  où 
l’on  efl  tlans  chaque  paroiffe  de  répartir  annuel- 
lement la  mtnie  fomme  for  les  contribuables.  Ils 
font  fc  la  vérité  forcés  d’avoir  égard  aux  div  ïfions 
des  biens  dans  ur.e  même  famille  , aux  ventes  & 
aux  acquifiiionx  que  font  les  particuliers,  fc  l’aug- 
mematton  & a la  diminution  des  terres  exemptes, 

nue  roturières , félon  qu’elles  font  cultivées 
es  propriétaires  nobles  , ou  par  leurs  fer- 
miers. Les  changemens  que  les  circonflanccs  doi- 
vent néccffaireuicni  produire  dans  la  répartition, 
feroient  opérés  fans  rien  donner  fc  l’arbitraire  , 
fi  la  du  mon  par  feux  n’étoit  point  une  dénomi- 
nation vaine,  St  fi  elle  n’étoit  appliquée  fc  une 
portion  de  terre  d’une  valeur  & d’une  étendue 
déterminées.  Mais  on  prétend  qu’il  n’a  jamais 
exiflé  de  notion  bien  précité  fur  ce  qui  conflitue 
un  feu. 

On  cite  pour  le  prouver,  l'exprcffion  des  titres 
d’oélroi  d’un  fouage  général  au  duc,  fur  les  vaf- 
feaux  des  feigneius.  Ces  titres  portent  un  leu  d'or 
par  feu , le  riche  aidant  au  pauvre,  le  fort  aidant 
lt  fotbU.  1 . • 

Si  chaque  fett  eût  été  compofé  d’une  portion 
de  terrb  déterminée  , il  n’y  atiroit  pas  eu  des 
feux  forts  & des  feux  foibles.  Et  li  l’impôt  eût 
toujours  été  réel , St  jamais  perfonnd  ou  mixte , 
il  eût  été  illufoirc  d’impafet  la  condition  que  le 
feu  d’un  vaffal  riche  aideroit  au  feu  du  vaffal 
pauvre. 
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On  obferve  qu’il  n’efl  pas  pofftble  de  trouver 
un  monument , ni  même  un  rcnfeignemem  , qui 
conduifc  à pcnfcr  qu’il  ait  jamais  exillé , en  Bre- 
tagne , de  catlaflre  général , ou  des  cadaflres  parti- 
çuliers  qui  fers  idem  à la  répartition  des  fouages. 
L’indépendance  abfolue  des  feigneurs , ne  pcr- 
mettoit  pas  au  duc  d’ordonner  la  confection  d’un 
cadaftre  général  de  toutes  les  terres  roturières 
du  duché.  D’un  autre  côté , chaque  feigneur  eut 
agi  dans  l’étendue  de  fa  terre , d'après  fon  opinion 
& Tes  principes  ; cnfortc  qu’une  opération  exé- 
cutée avec  auili  peu  d'uniformité  , n’eut  été  d’au- 
cune utilité. 

On  ne  croit  pas  devoir  regarder  comme  une 
preuve  de  l’exillence  d’un  ancien  cadadre  , les 
rôles  qui  ont  été  faits  fous  les  ducs , du  nombre 
de  feux  contribuables.  Ces  rôles  étoient  une  frniple 
énumération  d’après  les  déclarations  des  feigneurs, 
qui  confentoient  que  le  duc  levit  tant  par  feu  fur 
leurs  valfaux. 


Lors  du  fouage  accordé  au  duc  de  Bretagne  en 
* 39* . pour  le  rembotirfement  d’Olivier  de  Clif- 
fon , des  commiffaircs  de  la  chambre  des  comptes 
furent  chargés  d’examiner  en  détail  le  nombre 
des  feux  contribuables.  Ils  le  trouvèrent  monter 
à foixamc-dix-ncuf  mille  fept  cent  quarante-huit, 
fans  compter  ceux  des  fiefs  & arrierc-ficfs  d’Oli- 
vier de  Cliifon , & des  feigneurs  de  fon  parti. 

Les  feux  exceptés  momoicm  , fuivant  l’aéle  du 
o février  Ijpi,  a dix-huit  mille  fix  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf;  d’où  l’on  peut  conclure  qu’il  y 
avoit  alors  en  Bretagne  quatre-vingt-dix-huit 
mille  quatre  cent  quatante-fept  feux  ailiijcttis  aux 
rouages. 


Le  nombre  des  biens  exempts  de  cette  impofi- 
tion  s’étant  fucccfiivcmem  augmenté,  on  en  avoit 
dreflé  un  rôle  par  paroiflb,  qui  étoil  dépofé  à la 
chambre  des  comptes.  Ce  rôle  n’étant  pas  public, 
det  gens  d' eglife  , nobles  , gens  de  jujlice , marchands 
or  autres  qui  avaient  fait  bâtir  de  nouvelles  métairies , 
(r  en  grand  nombre,  élans  elujieurs  te  diverfes  pa- 
roiffes  , prétendoient  qu’ils  étoient  exempts  de 
rouages.  Les  états  demandèrent  que  la  chambre 
des  comptes  fournît  des  extraits  du  rôle  général 
dont  on  vient  de  parler.  François  premier  l’or- 
donna par  un  édit  en  forme  de  réglement  , du 
19  mars  Iflj. 

Remarquons  que  fi  cette  opération  fut  fuit  ic 
avec  exaélmtdc,  elle  dut  augmenter  le  nombre  des 
contribuables  ; mais  qu’il  fût  d’un  autre  côté  con- 
fidérablcmctu  diminué  par  des  arrangeroens  fub- 
fequens.  _ 

En  1 çôz  , Charles  IX  ordonna  la  vente  des  foua- 
**?„.  iu/qu'a  concurrence  de  trois  cent  foixante 
nulle  livres  de  fort  principal. 

S«b  le  même  règne,  en  içyy  le  parlement 
atl°r*tagne  enregifira  une  commillion  pour  douze 

billot  * Vt<S  t*C  ltnte  flU  Ieî  ^utlaots  1 impôts  & 

Finances.  Tome  /. 
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•1  £ar  ^enr*  Üi  1 du  mois  de  mai  1x77, 

il  fut  ordonné  que  de  trente-fix  mille  deux  cent 
cinquante-quatre  feux  de  fouages  qui  avoieni  ac- 
coutumé d’étre  levés  chaque  année  en  Bretagne 
il  feroit  vendu  & aliéné  fur  le  pied  du  denier 
Vingt-quatre , au  plus  olfrant , le  nombre  de  dette- 
«eux  en  chaque  paroi  lie,  pour  jouir  de  l’exemp- 
tion & aflranclullemcnt  du  fouage,  taillon , uf- 
tencilc> , &c. 

En  conféquencc  , onze  cent  quatre-vingt-treize 
feux  furent  affranchis. 

Louis  Xili  , par  edit  du  mois  de  mai  lô»8, 
ordonna  que  les  quatorze  cent  cinquante  feu» 
reltans  à affranchir  en  exécution  de  l’édit  de  IÇ77, 
feroient  aliénés  & affranchis , de  maniéré  qu’il  y 
eut  en  tout  deux  mille  fix  cent  quarante-trois 
feux  exempts , en  y comprenant  ceux  qui  l’a- 
voient  été  précédemment.  Et  par  le  même  édit , 
il  dé-clara  anoblir  ces  deux  mille  fix  ecm  qua- 
ramc-lrois  feux  , pour  jouir  des  mêmes  privilèges 
& immunités  que  les  autres  terres  nobles  de  la 
province  , fans  aucune  différence  ni  diftinélion 
à la  charge  de  payer  une  finance  de  deux  cents 
livres  par  chaque  feu  précédemment  affranchi 
St  de  trois  cent  vingt  livres  par  chacun  des  qua^ 
torze  cent  cinquante  feux  qui  l’étoient  par  le 
premier  édit. 

Le  même  prince  ordonna  encore,  par  édit  du 
mois  de  janvier  1Ô40,  qu’il  feroit  fait  une  nou- 
velle aliénation  dq  feize  cent  quarante  feux 
pour  être  poffédés  pareillement  à titre  noble  & 
affranchi. 

Ces  aliénations , affranchiffemcns  & anobliffe- 
mens  furent  confirmés  fous  le  règne  fuivant,  par 
édit  du  mois  de  janvier  1659  , & par  un  arrêt  du 
confeil  du  7 août  de  la  mvinc  année,  qui  fixoit 
un  fupplémcm  de  finance  proportionné  aux  pri- 
vilèges, & à raifon  du  demer  quarante  de  l’itn- 
pofition  du  fouage. 

Enfin  , par  deux  autres  édits  des  mois  de  janvier 
l69i  . St  juillet  1710,  les  poflcffeurs  de  ces  terres 
ont  été  confirmés  dans  le  droit  d’en  jouir  noble- 
ment , & dans  l’exemption  des  fouages , taillon  & 
autres  impofuions,  moyennant  un  fupplément  de 
finance  relatif  à l’augmentation  des  contributions 
par  les  feux  non  affranchis , ni  anoblis. 

, En  confidérant  d’un  côté  ces  aliénations , & 
d’un  autre  les  nouvelles  métairies  contînmes  jitl- 

Îiu'ati  règne  de  François  premier  , par  des  per- 
onnes  de  tout  état , & celles  qui  ont  été  élevées 
pofléricurcmcnt , on  apperçoit  aifément  que  le 
produit  uniforme  que  donne  les  fouages  ordinai- 
res , ne  peut  avoir  de  relation  avec  un  nombre 
déterminé  de  fieux  contribuables. 

On  croit  affez  communément  que  la  Breiapu 
renferme  trente-deux  mille  quairc-cent-quarame- 
fiv  feux  contribuables;  mais  il  n’ell  pas  pofiible 
d'en  fixer  au  jufle  le  nombre , iorfuuc  la  confif- 
tance  d'un  feu  n’eil  pas  déterminée  ; lo-fqiie  d’ail- 
leurs la  quantité  de  ceux  qui  font  affujeteis  aux 


Digitized  by  Googl 


URB 


B R E 


Collages  eft  dans  le  cas  d’éprouver  de»  varUrfom 
continuelles. 

On  conçoit  Cfue  la  fixation  des  fouages  ordi- 
naires à deux  cent  foixante-dix-huit  mille  fix 
cent  foixantc  - fept  livres  , n’a  point  été  faite 
d'après  une  proportion  arithmétique  & addition- 
nelle de  la  femme  fixe  que  chaque  feu  doit  fup- 
porter , fuivant  la  délibération  des  états  dont  on 
a parlé.  Cette  fixation  doit  être  confidérée  comme 
un  abonnement  dans  lequel  il  n'a  pas  été  pofîi- 
lile  de  Cuivre  la  rigueur  du  calcul  , faute  d’une 
Lafe  allurée  ; c’eft-à-dire  , faute  de  connoîtrc  le 
nombre  précis  de  feux  qui  exiftent  dans  la  pro- 
vince. 

Quoique  toutes  les  terres  roturières  foient , par 
leur  nature , affujetties  aux  fouages,  il  y a des  cas 
où  elles  font  exemptes. 

l“.  Les  terres  roturières  qui  font  de  tout  rems 
annexées  à dés  bénéfices. 

i“.  Les  terres  fur  lcfquelles  eft  affigné  le  titre 
clérical  des  ccaléftaftiqucs. 

j°.  Les  terres  qui  appartiennent  à des  ecclé- 
ftaniques  de  condition  noble,  ou  i des  gentils- 
hommes. Elles  ne  font  point  lujettes  aux  fouages 
lorfqu’ellcs  font  tenues  par  main  ; c’efl-à-dire , 
lorfqu'elles  ne  font  pas  en  ferme , ou  en  main  de 
métayer.  Dés  qu’elles  font  affermées , elles  paient 
les  fouages. 

Les  terres  roturières  des  eccléfiaftiques  de  con- 
dition commune , celles  qui  font  tenues  i ferme 
par  des  gentilshommes , celle  des  gentilshommes 
faifant  le  trafic  & ufage  de  bourfe  commune , quand 
même  ils  les  tiendraient  par  main  , font  fujettes 
aux  fouages. 

11  fuit  de  ces  détails,  que  le  nombre  des  terres 
contribuables  doit  varier  chaque  année  , fuivant 
les  changemens  qui  arrivent  dans  le  fermage  des 
terres  , & dans  ia  qualité  de  ceux  qui  les  af- 
ferment. 

Il  exifte  dans  les  évêchés  de  la  lajfe-Bretagne , 
des  biens  qu’on  nomme  convenant  & domaines  con- 
ge'ablet.  Ces  biens  font  nobles-,  mais  comme  la 
propriété  en  eft  partagée  entre  le  lcigneur  a qui 
le  fonds  du  fol  appartient , fit  le  coton  à qui  ap- 
partiennent en  propre  les  bàtimcns , & tout  ce  qui 
eft  fur  1a  foperficie  de  ce  fol  , on  a regardé  ce 
qui  tombe  dans  la  propriété  du  colon , comme 
roturier-,  & en  conftqucnce , on  l’a  fourni»  aux 
fouages.  Si  les  propriétaires  du  fonds  prenoient 
jamais  le  parti  oc  les  convertir  en  Amples  fermes 
ou  métairies , comme  il  en  eft  des  exemples , la 
moitié  des  terres  qui  paient  aujourd’hui  le  fouage 
en  ferait  déchargée. 

C’cll  une  maxime  inviolable  que  qui  que  ce  foit 
ne  peut  être  impofé  aux  fouages , qu’à  raifon  des 
terres  roturières  dont  il  jouit , ou  comme  proprié- 
taire , ou  comme  fermier  -,  & non  par  rapport  à 
fit  perfonné  ou  à fon  commerce;  d’où  l’on  doit 
inférer  que  cet  impôt  eft  purement  territorial. 

On  doit  obfervcr  que  de  tout  tems  un  allez 


grand  nombre  de  villes  a joui  de  l’exemption  du 
fouage;  leurs  habitant  payoient,  comme  uneefpece 
d’équivalent,  un  droit  qui  portoit  le  nom  d’aide 
de  ville  , & qui  exifte  encore  fous  le  même  nom. 

La  répartition  des  fouages  entre  tous  les  diocè- 
fes,  & enfui ic  entre  les  différentes  communautés 
de  chacun  de  ces  divers  diocèfcs,  fe  faifoit  autre- 
fois par  le  bureau  des  finances,  & par  l’intendant. 
Ils  adreftoient  les  commiftions  qui  contenoicnt  le 
montant  de  ce  que  chaque  communauté  devoit 
fupporter  aux  receveurs  du  fouage  qui  font  en  titre 
dans  chaque  évêché;  ceux-ci  envovoient  à toutes 
les  communautés  de  leur  diftriél,  les  mandemens 
particuliers  contenant  1a  fomtne  à impofer  fur 
chacune.  . 

Aujourd’hui  ces  répartitions  fe  font  par  la  com- 
miftion  intermédiaire.  On  donne  ce  nom  à un 
comité  ou  bureau  compofé  de  quatre-vingt-dix 
commiffaires;  (avoir  , de  dix-huit , fix  de  chaque 
ordre  , pour  ie  diocéfe  de  Rennes , & neuf , trois 
de  chaque  ordre  , pour  chacun  des  huit  autres 
diocéfe». 

Ce  bureau,  dont  l’aélivité  n’a  point  d’inter- 
ruption, fut  établi  pour  deux  ans,  par  arrêt  du 
confeil  du  jo janvier  17);.  11  a été  cominué  cn- 
fuitc  du  contentement  que  les  commiffaires  du 
roi  ont  été  fucceflivcment  autorifes  à y donner 
par  différons  articles  de  leurs  inftruélions. 

Le  premier  établiffement  de  ce  bureau  eut  pour 
objet  de  veiller  à la  dépenfo  & aux  fournitures 
dont  la  province  eft  chargée  ; de  fuivre  les  frais 
de  fourage,  d’uftcnciles  & caferncmens  pour  les 
troupes  que  le  roi  voudrait  y envoyer  en  quartier 
pendant  les  années  17)}  & 1754.  Mais  ce  bu- 
reau s’eft  trouvé  depuis  autorifé  par  la  province, 
de  ia  répartition  des  autres  impofitions  qui  s’y 
lèvent,  telles  que  la  capitation,  les  vingtièmes, 
les  deux  fols  pour  livre , & les  fouages. 

Suivant  un  réglement  fait  par  les  états , dans 
la  tenue  de  1758  , les  commiffaires  de  Rennes 
doivent  s’affemblcr  quinze  jours  après  la  répara- 
tion des  états , dans  les  années  où  ils  fe  tiennent, 
& dans  le  courant  de  janvier,  les  autres  années; 
c’en  alors  qu’ils  travaillent  à U répartition  géné- 
rale des  impofitions.  Dam  ia  quinzaine  foirante, 
ils  doivent  envoyer  les  tableaux  dan»  chaque  évê- 
ché ; & ils  font  accompagnés  du  mandement  rem- 
pli des  fommes  à lever. 

Cet  envoi  fait,  les  comtnifiàires  font  remettre 
au  bureau  des  receveurs  des  fouages  , un  état  au 
vrai  de  toutes  les  impofitions,  pour  être  procédé, 
dans  les  délais  preferits  par  les  mandemens , au 
recouvrement  de»  fommes  qui  y font  portées. 

Les  fouages  fc  lèvent  fur  les  mandetnem  adreffés 
aux  receveurs  particuliers  de  chaque  diocéfe. 

Alors  la  communauté  affcmblée  nomme  des  éga- 
lcurs  & des  collcétcurs. 

Les  premiers  n’ont  d'autres  fondions  que  de 
faire  les  rôles  , & de  répartir  tes  fouages  for 
chacun  des  contribuables , en  raifon  de  ce  qu  il 
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poffede  de  bien*  roturiers.  Il*  partagent  ce  foin 
avec  les  marguillers  ou  tréforiers  des  paroirtes. 

Les  râles  ainlî  faits , & rapportés  par  un  no- 
taire , font  enfuite  délivrés  aux  colleéleurs  , pour 
en  faire  le  recouvrement.  Ils  en  remettent  le  pro- 
duit , dans  certains  termes  , aux  receveurs  des 
fouages,  qui  font  paffer  celui  des  fouages  ordi- 
naires au  receveur-général  des  finances , ou  tré- 
forier  de  la  province.  Ce  dernier , après  avoir 
acquité  les  charges  alignées  fur  fit  recette , remet 
le  furplus  au  tréfor-royal. 

Indépendamment  de  ces  contributions  ordinaires 
fit  extraordinaires  , les  états  de  Bretagne  paient 
encore,  fous  le  nom  de  don  gratuit,  une  lomme 
de  trois  ou  quatre  millions,  fuivant  les  befoins 
qui  le  font  fixer,  & pour  les  deux  années  qui  s’é- 
coulent d’une  aficmblée  des  états  A l’autre.  Cette 
fomme  eft  prife  fur  le  produit  des  grands  & petits 
devoirs  établis  fur  la  vente  en  détail  des  boiffons. 
Ce  produit  fournit  également  A la  dépenfe  des 
grands  chemins , des  étapes  St  autres  dépenfes  mi- 
litaires. ( Mémoires  fur  les  impof lions ). 

Comme  province  réputée  étrangère , la  Bretagne, 
dit  M.  de  rorbonnais , ( Recherches  6 confieUrotions 
far  Ut  finances , in-ll , tom.  l,  pag  »I0)  u gagne 
confidérablement  £, relier  dans  cet  état,  à caufe 
de  fes  vins  & caux-de-vic.  Plus  on  a chargé  les 
vins  St  eaux-de-vie  de  l'Anjou , plus  les  péages 
avec  les  droits  infinis  perçus  fur  la  Loire , ont  ren- 
chéri les  denrées  des  cinq  greffes  fermes  dépen- 
dant la  Loire,  fit  plus  celles  de  Bretagne  ont  eu 
d’avantages.  Si , au  contraire , on  eût  , ou  réduit 
ou  lupprimé  ces  droits , tandis  que  les  droits  d’en- 
trée fur  les  denrées  du  crû  de  la  Bretagne,  & même 
les  péages  euffent  été  perçus  A l’ordinaire , il  y 
a long-tems  qu’elle  eût  demandé  l’établifTemcnt  des 
droits  de  traites  A fes  extrémités.  Alors  on  eut 
facilement  rétabli  fur  les  vins  & eaux-de-vie  de 
l’Anjou  , une  proportion  de  droits  convenables  , 
our  confcrver  l’égalité  à ceux  de  1a  Bretagne. 
i cette  province  étoit  un  pays  ennemi  qui  nous 
eût  donné  la  loi  , je  ne  pente  pas  que  le  com- 
merce avec  elle  eût  été  réglé  plus  i fon  avan- 
tage n. 

11  cil  vrai  que  la  Bretagne  jouit  en  effet  de  quel- 
ques avantages  dans  fon  commerce  extérieur , fur- 
tout  dans  celui  de  réexportation  des  denrées  co- 
loniales ; mais  n’éprouvc-t-elle  pas  auiîi  de  grands 
délavant  âge,  dans  fin  relations  avec  le  relie  du 
royaume  t c’eft  ce  qu’il  fera  aifé  de  juger  , après 
que  nous  aurons  établi  la  coodition  de  cette  pro- 
vince, relativement  aux  droits  des  fermes. 

Au  premier  afpeél , il  fcmbleroit  d’abord  que  la 
Bretagne  efl  de  toutes  les  provinces  réputées  étran- 
getés , celle  que  l’on  pourroif  le  plus  aifément 
«mener  à recevoir  le  tarif  de  1664. 

Du  côté  de  la  mer,  elle  communique  A l’étranger , 
fit  aux  antres  provinces  maritimes  du  royaume. 
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Par  terre,  elle  tient  au  Poitou,  i l’Anjou  , au 
Maine  St  A la  Normandie  qui  font  autant  de 
provinces  des  cinq  grofies  fermes  , St  elle  n’avoi- 
fine  aucune  des  provinces  réputées  étrangères. 

Une  autre  circonfiancc  qui  fcmbleroit  encore 
fàvorifer  l’incorporation  de  la  Bretagne  au-  cinq 
grofies  fermes , c’eft  que  les  tarifs  qui  s’obfcrvent 
dans  cette  province  font  fi  obfcurs , ils  ont  fi  peu 
de  rapport  enfcmblc , St  par  la  forme  & par  le 
fond , qu’il  eft  aufli  difficile  de  les  concilier  que 
de  les  entendre.  Cependant  on  a vu  dans  le  difeours 
préliminaire , que  lorfqu’il  fut  queflion  d’établir 
par-tout  un  tarif  général  St  uniforme  , les  contra- 
dictions  les  plus  hardies  St  tes  moins  fondées , les 
clameurs  les  plus  violentes  s’élevèrent  au  fein  de 
la  Bretagne. 

On  y connolt  deux  fortes  de  tarifs,  auxquels 
on  donne  le  nom  de  pancartes  ; celle  des  droits  & 
devoirs  dûs  aux  ports  St  havres  de  Bretagne ; celle 
des  droits  St  devoirs  de  la  prévôté  de  Nantes. 

Voyei  Devoirs. 

La  perception  de  cei  droits  locaux  , n’a  Hett 
en  général  que  fur  les  marchandifcs  deftinées  pour 
la  Bretagne , ou  qui  en  empruntent  le  paffage.  L’in- 
térêt du  commerce  national  a fait  établir  d’autre* 
droits  qui  fe  lèvent  en  Bretagne  comme  par-tout 
ailleurs. 

Les  droits  de  ta  déclaration  du  ig  août  16(7, 
font  dans  ce  cas.  Les  marchandifes  qui  viennent 
par  mer  de  l’étranger , y font  finettes  fuivant  lent 
nature,  ou  aux  nouveaux  droits,  impofés  pof- 
térieurcmcnt  dans  les  mêmes  vues , fou  a l’entrée, 
foit  A la  fortie. 

Voye\  Droits  uniformes. 

Au  moyen  du  paiement  des  droits  de  ce  genre , 
les  marchandifes  font  exemptes  de  ceux  du  tarif 
de  1664  , lorfqu’elles  font  deftinées  pour  l’étendue 
des  cinq  grolfes  fermes , ou  lorfqu’elles  y partent 
dans  les  trois  mois  qui  fuivent  le  paiement  des 
droits  uniformes  Cins  avoir  changé  de  main  ; car 
fl  elles  ont  été  déballées  & commercées  , & qu’elles 
ne  foient  plus  accompagnées  de  l'acquit  de  ces 
nouveaux  droits  , elles  font  alors  cenfécs  patri- 
moniales , ou  originaires  de  la  Bretagne , & elles 
acquitent  les  droits  dûs  A l’entrée  des  cinq  grofies 
fermes. 

Les  marchandifes  qui  viennent  par  mer  , des 
provinces  maritimes  du  royaume,  paient  A leur 
arrivée  dans  la  Bretagie  , félon  le  côté  par  où 
elles  entrent,  ou  les  droits  des  ports  & havres, 
ou  ceux  de  la  prévôté  de  Nantes, 

Soit  que  ces  marchandifes  arrivant  par  mer 
viennent  d’une  province  réputée  étrangère  , ou 
d’une  provinces  des  cinq  grofies  fermes,  il  faut 
juftitier , A leur  entrée  en  Bretagne  , qu’elles  ont 
payé  , au  lieu  de  leur  enlevemcnt , les  droits  dont 
elles  font  fufceptiblcs  A la  fortie  •,  c’efl-A-dire , 
ceux  du  tarif  de  1664,  fi  elles  proviennent  de» 
cinq  greffes  fermes , & fi  elles  ont  été  prifes  dan» 
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une  province  réputée  étrangère , le  droit  local 

qui  s’y  lève. 

A l’égard  des  marchandifes  importées  en  Bre- 
tagne , par  terre  , clics  acquirent  les  droits  de 
l'ortie  du  tarif  de  1664  , attendu  qu’elle  eft  envi- 
ronnée de  provinces  où  il  a cours.  A leur  ar- 
rivée , elles  ne  doivent  rien  en  Bretagne.  On  doit 
cependant  excepter  de  cette  règle  , quelques  mar- 
chandifes  deftinées  pour  l’étendue  de  la  prévôté 
de  Nantes,  & arrivant  par  la  Loire,  ou  par  quel- 
qu’un des  bureaux  établis  le  long  de  cette  riviere , 
dans  lequel  on  exige  le  paiement  du  droit  de  pré- 
vôté , en  même  teins  que  celui  de  fortie  du  tarif 
de  1664.  Ajoutons  encore  que  les  marchandifes 
du  genre  des  drogueries  & épiceries , que  toutes 
celles  qui  proviennent  de  nos  colonies  ne  peuvent 
entrer  en  Brtiagne  qu’en  acquitant  les  droits  de 
prévôté  de  Nantes  , fans  diluticlion  du  port  où 
clics  font  déchargées. 

On. soit  donc  par  cct  état  des  chofcs , que  la 
condition  de  la  Bretagne  n’ell  pas  aulft  heureufe 
qu’elle  le  feroir , lî  clic  faifoit  partie  des  cinq 
grofles  fermes , piüfqu’à  l’exception  de  ce  qu’elle 
Confomme  de  Ion  crû  , tout  ce  qu’elle  tire  du 
royaume  paie  les  droits  de  furtic  des  cinq  greffes 
fermes , avec  plpikurs  autres  droits  locaux  , & en- 
core ceux  delà  prévôté,  en  arrivant  par  l’Anjou. 

. Ce  que  cette  province  envoie  dans  le  royaume , 
acquite  de  même  les  droits  d’entrée  des  cinq 
grofles  ferme- , ou  des  prov  mecs  pour  lcfqucUcs 
les  marchandifes  fiant  deftinées , quoiqu’elles  aient 
déjà  acqtiité  ceux  de  la  prévôté  , ou  ics  droits 
uniformes  , à- leur  arrivée  en  Bretagne , fl  elles  font 
étrangères , & fi  elles  y font  refiées  plus  de  trois 
mois.  •,  -,  ..  • 

A l’égard  du  commerce  de  la  Bretagne  avec  les 
Colonies,  il  ne  lui  cfi  avantageux  que  pour  fa 
propre  confommation  ; car  tout  ce  qui  en  cfi  im- 
porté dans  les  ports  de  cette  province  doit , outre 
les  droits  locaux  qui  s’y  lèvent,  ceux  de  la  pré- 
vôté de  Nantes , indépendamment  des  droits  du 
domaine  d’occident.  Lorfque  ces  denrées  colo- 
niales patfent  en  pays  étranger  , clics  doivent  être 
rcnchéries  du  inuntant  de  ces  droits  locaux , qui 
fopt  inconnus  dans  les  autres  ports  du  royaume 
ou  fe  fait  le  même  commerce. 

D’un  autre  côté  , fi  ces  denrées  paffent  dans  les 
cinq  grofles  fermes  ou  autres , elles  y paient  tons 
les  droits  qui  font  dûs  dans  les  autres  ports  du 
royaume  , buvant  l’article  19  des  lettres-patentes 
de  1717.  Ainfi  ceux  de  la  prévôté  de  Nantes  font 
toujours  de  furérogation , & doiv  ent  naturellement 
faire  donner  la  préférence  aux  ports  litués  hors 
de  la  Bretagne , |M>ur  s’approvi donner  de  denrées 
coloniales  ; à moins  que  des  convenances  particu- 
lières de  proximité  & de  tranfport  ne  lachetcnt 
ce  furhaulfcmcnt  de  prix. 

Il  eft  vrai  que  la  portion  de  ces  denrées  colo- 
niales , qui  en  confointnée  dans  la  Bretagne  , n’a 


payé  que  de  modiques  droits;  mais  on  ne  penfe 
pas  que  ce  petit  avantage  puifle  la  dédommager 
du  poids  que  ftipportc  fa  communication  avec 
toutes  les  provinces  qui  l’avoifincnt  , & dont  elle 
tire  en  grande  partie  les  objets  de  première  né- 
ceflité  & d’agrément  pour  les  habiUcmcns,  CSc  ceux 
de  luxe  en  tout  genre. 

Loin  donc  que  cette  province  gagne  , comme 
le  fuppofe  très-gratuitement  l’auteur  desUrciemlrt 
fur  les  finances , par  fon  état  de  province  réputée 
étrangère,  il  cil  démontré  qu’elle  perd  beaucoup 
à n’étre  pas  dans  le  cercle  des  greffes  fermes.  La 
preuve  s’eu  trouve  dans  le  relevé  des  importations 
& des  exportations  entre  cette  province  & les  au- 
tres du  royaume.  Il  en  réfultc  qu’elle  reçoit  beau* 
coup  de  marchandifes  grévées  de  droits  conlïdé- 
rables , St  qu’elle  n’y  envoie  que  celles  que  l’on 
ne  peut  abfolument  tirer  d’ailleurs. 

Les  vins  81  les  eaux-de-vie  de  la  Bretagne  ne 
font  pas  d’un  objet  aflez  important,  & d’une  qua- 
lité aiîcz  difiinguée,  pour  qu’elle  nuillc  en  faire 
un  commerce  bien  étendu  , ou  préjudiciable  aux 
v ins  des  autres  provinces  maritimes  ; vins  donc 
la  fupériorité  ne  craint  ni  comparaifon , ni  con- 
currence avec  ceux  de  b Bretagne. 

D’après  cct  cxpolï  qu’on  fournée  à l’examen  de 
rous  Us  efprits  judicieux  & fans  partialité  , on  cil 
perfitadé  qu’il  n’en  cfi  pas  un  lcul  qui  ne  con- 
clue à ce  que  la  Bretagne  ne  pottrroit  rien  faire 
de  mieux  pour  elle-même,  que  de  demander  fon 
incorpotation  aux  cinq  grofles  fermes,  en  atten- 
dant la  confection  du  tarif  uniforme  qui  doit  cir- 
confcrire  tour  le  royaume. 

Cette  conclufion  eft  fi  naturelle , qnc  le  négo- 
ciant Nantoi* , le  plus  animé  contre  l’établiffe- 
ment  du  tarif  uniforme , dont  on  s’occupoit  en 
1761  , ne  put  alors  s’empêcher  de  convenir  riant 
fus  obfervations , de  l’utilité  de  ce  tarif  même  en 
Bretagne , s’il  y étoir  fait , tomme  il  le  difoit , des 
changemens  analogues  au . intérêts  de  la  province, 
St  principalement , comme  il  ne  le  difoit  pas , fa- 
vorables aux  Ipéculations  pcrfonncUcs  de  l'écri- 
vain. 

La  régie  du  tabac  eft  établie  en  Bretagne , 
comme  dans  tout  le  royaume;  ainfi  il  ne  relie  à 
parler  des  privilèges  de  cette  province , que  rela- 
tivement aux  gabelles  81  aux  aides. 

Les  articles  2 j & 14  du  tit.  16  de  l’ordonnance 
du  mois  de  mai  1680 , fur  les  gabelles , règlent 
ainfi  tout  ce  qui  concerne  la  Bretagne. 

u Maintenons  nos  fujets  de  notre  province  de 
I)  Bretagne  dans  l’exemption  de  nos  droits  de  ga- 
n belle , leur  défendons  de  faire  aucun  amas  de 
» fêl  dans  les  pareilles  voifincs  de  deux  lieues 
» des  derniers  villages  ou  hameaux  de  nos  pro- 
i>  vinces  de  Normandie  , Maine  8t  Anjou , St 
» au-delà  de  ce  qui  eft  nécefliirc  aux  habitat» 
n pour  leur  ufage,  St  confommation  de  leur  mai- 
o fon  pour  fix  mois , à ration  d’un  miuut  du 
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n poids  de  cent  livres  de  marc , pour  fept  pcrfon- 
n ncs  par  chacun  an , excepté  les  villes  de  Dol , 
n Fougères  , Vitré  , la  Giterche  , Chltcaubriant , 
» Anccnis , Clillon  , dans  lcfqucücs  néanmoins  le 
n fel  ne  pourra  être  vendu  que  fous  1a  halle , 
» aux  jours  & aux  heures  de  marché  , aux  domici- 
x liés  de  la  province  , & pour  leur  provilion  feule* 
n ment.  Défendons  A tous  marchands  & autres 
n d'en  vendre  & débiter  autrement  , A peine  de 
n coiiftfcation  du  fel  & de  cinq  cents  livres  d’a- 
» mende  pour  la  première  fois , de  cinq  ans  de 
n galères  pour  la  féconde , il  l’égard  des  hommes  , 
» ot  pour  les  femmes , du  fouet  & du  banniffe- 
» ment  à perpétuité  de  la  province. 

n Défendons  aufli  à tous  hotcllicrs  , cabarc- 
» tiers  & autres  petfonnes  , de  donner  retraite 
» aux  foux-fauniers  & gens  attroupés  venans  de 
n nos  provinces  de  Normandie , Maine  & Anjou , 
n pour  prendre  du  fel  dans  celle  de  Bretagne  , 
n fous  pareilles  peines  , & de  demeurer  relpon- 
7>  fables  en  leurs  noms , des  condamnations  pé- 
» cuniaires  qui  feront  rendues  contre  les  faux- 
» fauniers  ; Ht  en  cas  qu  ils  veuillent  entrer  & 
n loger  par  force  dans  leurs  maifons  , leur  en- 
» joignons  , fous  les  mêmes  peines  , de  rendre 
n leurs  plaintes  pardevant  les  juges  des  lieux  , 
n dans  les  vingt-quatre  heures , St  d’en  foire  in- 
» former. 

n Enjoignons  aufli  il  tons  officiers  & habitons 
J)  de  courir  fur  les  laux-fonnicrs  & gens  attroupés 
n confine  deflus , les  arrêter  avec  leur  fel  & équi- 
n pages , & de  les  repréfenter  en  juflicc , pour 
n être  le  tiers  des  confifcations  qui  feront  ordon- 
n nées , adjugées  à ceux  qui  les  auront  repré- 
» fentés  n. 

Malgré  ces  difpofitions , le  faux-faunage  qui  fc 
fait  dans  la  Normandie  , le  Maine  & l’Anjou  , 
par  la  Bretagne , cfl  tris-confidérable.  On  l’éva- 
lue 1 quatre  cents  muids  de  fel  par  an  , lcfqucls , 
à trente  livres , font  une  fournie  de  douze  mille 
livres. 

Ces  douze  mille  livres  entrent  A la  vérité  dans 
le  commerce  de  la  province;  mais  il  en  coûte  cinq 
cent  mille  A l’état , par  le  préjudice  que  reçoit  fa 
ferme  des  gabelles,  qui  d’ailleurs  acheteroit  elle- 
même  en  Bretagne  une  grande  partie  de  ce  fel  , 
pour  fournir  aux  pays  voiiins  , s’ils  ne  confom- 
moient  pas  du  fel  de’  contrebande. 

La  ferme  générale  a vainement  tenté  pluficurs 
fois  d’obtenir  des  adminillratcurs  de  la  province 
leur  confcntcment  h l’établiflétncnt  de  la  police , 
qui  s’obferve  fur  les  frontières  des  autres  provin- 
ces exemptes  de  gabelles  , pour  prévenir  le  ftux- 
faunage  ; ils  s’y  font  toujours  refiifés. 

11  s’agiroil  feulement  de  former  fur  les  confins  de 
la  Bretagne,  du  côté  de  la  Normandie  , du  Maine  & 
de  l’Anjou , des  dépûts  dans  lcfqucls  le  fel  1er  oit  li- 
vré aux  habitans  au  prix  qu’ils  le  paient  & en  quan- 
tité fuffilantc  pour  leur  confommation  , d’après  un 
dénombrement  de  leurs  iauulics  & de  leurs  bef- 


liant.  Les  Bretons  penfent  que  cet  arrangement 
compromettroit  l’intérêt  des  propriétaires  des  ma- 
rais falans , qui  efl  de  vendre  beaucoup  de  fel  fans 
égard  pour  la  dcllination.  Mais  il  fcmblc  qu’on 
pourrait  leur  objeéler,  avec  autant  de  raifon  que 
de  juflicc  , que  l’intérêt  général  de  la  nation  cil 
bien  fupérieur  i leur  intérêt  particulier  ; que  piuf- 
que  l’état  fupporte  dans  fes  revenus  une  perte  de 
uatre  cent  mille  livres , par  l’abus  du  privilège 
ont  jouit  leur  province , il  cfl  de  l’équité  qn’clle 
foit  chargée  feule  de  l’indemnité  de  cette  Comme , 
plutôt  que  de  la  laiffcr  prendre  fur  les  autres 
provinces. 

Si  d’ailleurs  la  Bretagne  voûtait  confltlcrcr  les 
effets  de  la  contrebande  qui  fc  pratique  fur  fes 
limites  , & confultcr  férieufement  fes  avantages 
perfonnels,  elle  trouverait  que  ceux  de  fes  ha- 
bitans qui  s’adonnent  à ce  commerce  illicite  , 
font  en  général  de  mauvais  citoyens  , de  mauvais 
pères  de  famille  & de  mauvais  cultivateurs  ; que 
chaque  année  quatre  A cinq  cents  font  punis  du 
fouet , des  galères  , ou  forcés  de  s’expatrier  , en- 
forte  qu’il  en  réfultc  une  dépopulation  réelle  & 
une  perte  pour  l’agrkulture  ; elle  penferoit  fans 
doute  , qu'en  compcnfant  les  gènes  d’une  nou- 
velle police  propre  A contenir  l’exercice  du  pri- 
vilège dont  elle  jouit , dans  fes  jullcs  bornes , par 
des  facilités  pour  le  commerce  extérieur  de  fes 
fels  qui  font  de  bonne  qualité , ce  nouvel  ordre 
de  chofcs , contribuerait  à l’enrichir  , à foire  prof- 
pércr  fa  population  tout  en  accroiffant  la  force 
publique.  Korf{  Dépôts. 

A l’égard  des  aides , la  Bretagne  ne  jouit  d’au- 
tre privilège  que  de  s’appliquer  !*  produit  de  ces 
droits , fous  le  nom  de  grands  & petits  devoirs , 
dont  la  ferme  efl  adjugée  tous  les  deux  ans , pen- 
dant l’affemblée  des  états.  La  différence  qui  fc 
trouve  A la  vérité  entre  les  aides  de  Bretagne,  St 
celles  qui  ont  cours  en  d’autres  provinces , con- 
fifte  en  ce  que  les  premières  ne  font  fupportéet 
ahfolument  que  par  les  perfonnes  vendant  ou  fai- 
fant  vendre  , foit  en  gros  , foit  en  détail  , des 
vins,  cidres,  bieres,  hydromel , eaux-de-vie,  &c. 
de  leur  cru  ou  d’achat  ; au  lieu  que  les  aides  en 
Champagne,  Picardie,  Normandie,  Sic.  font  nnc 
charge  pour  les  habitans , puifqu’ils  font  fujets  i 
des  inventaires  , reccnfomcns  , vifitcs  & contrc- 
vifucs  des  commis , plulicurs  fais  dans  l’année. 

Au  furplus  , on  peut  confultcr  les  mats  devoirs , 
impôts  & billots.  On  y trouvera  des  explications 
fumfantcs  pour  mettre  en  état  de  juger  combien  le 
régime  en  cfl  plus  doux  & moins  gênant  que.  celui, 
des  aides. 

BREVET  DE  CONTROLE,  f.  ro.  C’cft  un* 
expédition  de  bureau',  qui  fc  délivre  A la  place 
d’un  acquit  de  paiement , foit  fur  une  route  , foit 
au  dermer  bureau  de  fortic  du  royaume. 

Cette  copie  cxaêlc  de  l’acquit  de  paiement  au- 
quel elle  cil  fubflituéc,  a deujt  objets.. 
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Le  premier,  propre  à U confervation  des  droit!, 
cfl  de  provenir  les  abus  deî  acquits  de  paiement , 
en  empêchant  de  pouvoir  en  faire  ufage  ptu- 
fieurs  fois , pour  tranfporter  à la  même  ilefii  na- 
tion , les  quantités  de  marchandilés  défignées  , 
loriqu’ils  ne  doivent  fervir  que  pour  un  feuï  char- 
gement. 

Le  fécond  objet  uniquement  relatif  i la  perfec- 
tion , & à la  (ïlrcté  de  l’adminiftration  des  droits, 
confifle  à raffcmbler  les  acquits  de  paiement  déli- 
vrés en  tel  cm  tel  bureau  , pour  les  comparer  au 
regiflre  de  recette , & v ériher  fi  les  fommes  dont 
ils  font  la  quittance , y font  exactement  portées. 
C'ell  de-li  vraifemblablement  qu’efi  venu  te  nom 
de  brevet  Je  contrôle  donné  i cette  expédition , qui 
fert  ainft  i contrôler  le  bureau  où  lracquit  relevé 
a été  délivré. 

Mais  dans  tous 'les  cas  il  n’cfl  dû  aucun  frais 
pour  les  brevets  de  contrôle  , pas  même  pour  le  pa- 
pier timbré , fuivant  le!  articles  17  & 1»  du  titre  a 
de  l’ordonnance  de  1687  , & encore  l’article  115 
du  bail  de  Forces ille. 

Ces  expéditions  peuvent  non-feulement  fe  déli- 
vrer dans  les  bureaux , mais  encore  fur  la  route 
même , par  les  gardes  qui  rencontrent  une  voi- 
ture , & qui  font  autortfés  à retenir  l’acquit  de 
paiement , dont  elle  cil  accompagnée , pourvu  qu’ils 
délivrent  i la  place  un  brevet  de  contrôle,  confor- 
mément i l’article  18  du  même  titre. 

Brevet  de  Pension:  expédition  en  par- 
chemin , fignée  d’un  fecrétaire  d’état , par  laquelle 
il  cft  dit  : que  le  roi  voulant  donner  au  ficur . . . 
une  marque  particulière  de  la  làtisfaélion  que 
S.  M.  relient  de  fes  fcrvicesv  elle  lui  accorde  & 
fait  don  de  telle  Tomme  de  penfion  annuelle  fur 


Brevet  dej  tailles  ; c’efl  ttn  état  que 
l’on  arrête  tous  les  ans  au  confeil , vers  le  mois  de 
février , & qui  comprend  les  fommes  qui  doivent 
être  impofées  l’année  fuivame  par  forme  de  taille. 

Ce  brevet , qui  efl  expédié  en  extrait  par  le 
fecrétaire  d’état , porte  que  le  roi  traitant  de  la 
conduite  & adminiftration  de  fes  finances  pour 
l’année  fuivantc , & s’étant  fait  repréfenter  Ici 
projets  des  dépenfes  à faire  pendant  ladite  année 
pour  l’entreténement  des  maifons  royales  , des 
gens  de  guerre , tant  par  mer  que  par  terre  , les 
charges  des  recette!  générales  & particulières  & 
autres , & les  états  des  recettes  générales  & par- 
ticulières des  finances  des  généralités  , des  pays 
d’éleélion  du  royaume-,  cnfemblc  ceux  du  taillon  , 
ponts  , chauffées  , turcics  & lefées  : & S.  M.  vou- 
lant pourvoir  aux  chofes  néccffaircs  pour  fatis— 
faire  aux  dépenfes  & charges  , clic  a réfolu  & 
ordonné  qu’il  foit  impofé  fur  les  fujets  contri- 
buables des  généralités  de  fon  royaume,  pendant 
l’année  1784 , la  fomme  de  cent  & tant  de  mil- 
lions : i i’clfet  de  quoi  veut  S.  M.  qu’il  foit  en- 
voyé aux  préfidens  , tréforiers  de  France  , des 
vingt  généralités  des  pays’  d’éleétion  , des  extraits 
lignés  , datés  & contrefignés  par  l’un  de  fes  fecré- 
taires  d’état , contenant  les  fommes  que  chaque 
généralité  en  doit  porter , pour  donner  leur  avis 
de  ce  qui  doit  être  impofé  lur  chaque  éleélion  en 


fou  tréfor-royal , pour  par  lui  en  jouir  a com- 
mencer i telle  époque  ; & pour  affurance  de  ce 
que  dédits  , S.  M.  m’a  commandé  d’expédier  le 


préfent  brevet  qu’elle  a figné  de  la  main  , & fait 
contrqfigner  par  moi  fon  confeillcr  fecrétaire  d’e- 
tat  & de  fes  cummandemcns  & finances. . . 

On  appelle  brevet  d’affurance  de  penftun , lorf- 
que  l’époque  à laquelle  doit  commencer  à courir 
la  penfion  , au  lieu  d’être  fixée  , cfl  fubordonnéc 
à quelque  condition  ou  quelque  événement  ; ainfi 
le  brevet  porte  : Laquelle  penfion  n’aura  lieu  qu’a- 
près  le  décés  de  telle  perfonne;  que  dans  le  ca- 
où  le  fieur  tel  quitteroit  1a  place  dont  il  jouit,  & 
du  jour  où  céderont  les  appoint emens  qui  y font 
attachés. 

Brevet  de  retenue  , efl  un  aéle  en  par- 
chemin , figné  d’un  fecrétaire  d’état , par  lequel 
le  roi  permet  de  prendre  ou  retenir  fur  la  charge 
défignéc , une  cerraine  fomme  pour  appartenir  en 
propriété  au  titulaire , foit  en  cas  de  mort , foit 
ut  cas  de  démüiion. 


pour  fur  iceux  , être  les  commiflions  de  fa  ma- 
|crté  expédiées  , pour  l’impofition  des  fommes , 
ainft  qu'elle  jugera  à propos. 

Le  irrvrr  contient  , par  généralité  , le  détail 
des  fommes  que  chacune  doit  fupporter. 

11  reprend  enfuite , article  par  article,  le  total 
des  fommes  dont  l’impofition  efl  ordonnée. 

Outre  lefquelles  fommes,  oft-il  dit,  celles  qui 
auront  été  ordonnées  par  arrêt  du  confcil  , fe- 
ront impofees , ainfi  que  le  tout  fera  réglé  par 
les  commiflions  de  fa  majefté. 

Le  même  brevet  onlonnoit  aufli  l’impofition  de 
ptufieurs  fommes  à titre  de  fubremion  , fur  quel- 
ques villes  & pas  : ; voyq  fubvention  : mais  depuis 
768  , il  ne  comprend  plus  que  la  taille  & les. 
crues  qui  y ont  été  jointes  de  toute  ancienneté, 
le  taillon  , le  fonds  des  maréchauffées , le  fonds  des 
étapes  , & Us  fois  pour  livre  de  ces  differentes 
contributions. 

La  fixation  de  la  taille  pour  les  généralités  , a 
été  arrêtée  au  confeil  pour  toujours  depais  cette 
époque  , & il  n’etoit  plus  expédié , chaque  année, 
qu’on  fécond  brevet  pour  les  impofiriora  particu- 
lières , qui  font  acceffoires  de  la  taille , ou  qui 
en  deviennent  additionnelles. 

Cet  arrangement  a fubfiflé  jufqu’en  1780,  qu’tme 
déclaration  du  roi , du  1 j février , adrefféc  à la  cour 
des  aides  de  Paris , où  elle  a été  enrégiftrée  le  18  du 
même  mois , a établi  une  nouvelle  légiffation  fur 
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«eue  matière.  Il  faut  voir  avec  quelle  noble  fnm- 
chife  le  fouverain  déclare  dans  le  préambule , ro- 
connoitre  les  vices  8c  les  abus  de  Timpofition  de 
la  taille  , 8c  de  fon  accroidcment  , (ans  mefure  ; 
avec  uuelle  touchante  fenfîbilité  il  annonce  des 
vues  d’amour  8c  de  bienfaifàncc  pour  la  dalTe 
de  fes  fujets , fur  laquelle  pefe  principalement  cet 
impôt. 

Ce  réglement  porte  en  fubflance  qu’l  commen- 
cer en  1781  , il  ne  fera  plus  arrêté  au  confeil  pour 
les  généralités  des  pays  d’élcélion  8c  pays  con- 
quis , qu’un  feul  brevet  général  , qui  comprendra 
avec  la  taille , impofition  ordinaire  , ou  fubven- 
tion  fuivant  tes  différentes  dénominations  ufttées 
dans  les  provinces , les  différentes  impofitions  qui 
fc  repartiflcnt  chaque  année  -,  que  le  montant  de 
ce  brevet  général  demeurera  invariablement  fixé 
à la  fortune  impoféc  pour  cette  année , 8c  que  s’il 
étoit  jugé  néceflairc  de  l’augmenter , le  roi  fera 
connoltre  fes  intentions  aux  cours  dans  les  formes 
ordinaires. 

Afin , eft-îl  dit  dans  l’article  VI , que  rien  ne 
puiffe  déranger  à l’avenir  un  ordre  auffi  cffcntiel 
pour  le  bonheur  Se  la  tranquillité  de  nos  peuples, 
nous  voulons  & ordonnons  que  le  double  du  brevet 
général  divifé  par  généralités St  qui  ne  pourra 
excéder  les  femmes  impofecs  en  1780 , foit  dé- 
formais adreffé  chaque  année  à nos  chambres  des 
comptes  8c  cours  des  aides  -,  & t’extrait  dudit  bre- 
vet relatif  i chaque  généralité,  fera  envoyé  aux 
bureaux  des  finances. 

BRIEUX  (droit  de);  les  articles  $5}  & 554 
du  bail  de  Forccville  , portent  que  l’adjudicataire 
des  fermes  jouira  des  différens  droits  de  Brieux 
8c  congés  fur  les  navires , barques  8c  autres  bâti- 
mens  de  mer. 

Les  droits  de  Brieux  font  particuliers  à la  pro- 
vince de  Bretagne  ; ils  fc  lèvent  fur  tous  les  bâii 
mens  de  mer  entrans  dans  fes  ports,  fuivant  leur 
capacité  ou  leur  port  ; mais  non  pas  à morte  char- 
ge : car  le  poids  de  cette  charge  détermine  quel- 

ucfoi-  ce  droit  ; on  ditlingue  ces  droits  ; en  Drieu 

'année , Drieu  de  viéhiaille , Drieu  de  conduite 
6c  viéhtaiile  , 8c  Drieu  de  fauveté,  conduicc  8c 
viéluaille. 

Tout  ce  que  l’on  fait  de  l’origine  de  ce  droit , 
c’elt  qu’il  a été  fubllitué  à un  ancien  ufiigc  prati- 
qué feus  les  ducs  fouverains  de  Bretagne  , 8c  qui 
cOnfifloit  à confifqucr,  au  profit  du  prince,  toutes 
les  marchand  1 fes  recueillies  des  naufrages. 

Le  nom  de  Britu  que  porte  ce  droit , Sc  qui 
paroit  venir  de  Bris,  confirme  cette  originelle 
droit  de  Brieux  étant  la  même  chofc  que  le  droit 
de  Bris. 

On  prétend  que  c’efi  i la  follicitation  de  S.  Louis , 
que  les  ducs  de  Bretagne  abolirent  un  ufâge  ft  con- 
traire à l’humanité  & à la  propriété  , quoiqu’il 
ait  fubfillé  généralement  fur  toutes  les  eûtes  de 
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l’Europe  , où  l’on  croit  qu'il  fut  anciennement 
établi , parce  que  les  Gaulois  traitoient  d’ennemi* 
tous  les  étrangers. 

Pour  compenfcr  1a  perte  occafionnée  par  la  fup- 
preffion  de  leur  droit  aux  marchandifes  naufra- 
gées , les  ducs  de  Bretagne  ordonnèrent  que  cha- 
que propriétaire  ou  patron  de  navire  ou  bâtiment , 
ne  pourrait  fc  mettre  en  mer , qu’en  prenant  un 
congé  ou  une  pcrmillion  , pour  laquelle  il  ferait 
payé  une  femme  modique,  proportionnée  au  bé- 
néfice qu’il  pourrait,  retirer  de  Iod  bâtiment  8c  de 
fa  cargaifon. 

Ainfi  ce  droit  de  Brieux  n’a  été  primitivement 
qu’une  forte  de  çaxe  payée  pour  conferver  fa  pro- 
priété, en  cas  de  naufrage,  fur  les  côtes  de  Bre- 
tagne , & pour  fc  racheter , après  avoir  eu  le  mal- 
heur de  voir  fon  bâtiment  englouti  dans  les  flots , 
ou  brifé  fur  les  écueils , du  malheur  plus  grand  en- 
core , de  perdre  les  marchandifes  échapées  au  nau- 
frage. 

Le  titre  de  là  perception  de  ce  droit  , efl  une 
pancarte  délivrée  au  greffe  de  la  chambre  des 
comptes  , le  15  juin  1565 , 8c  il  fe  perçoit  encore 
fur  le  même  pied  8c  avec  la  mime  diflinclion 
qu’il  fe  percevoit  alors.  Mais  ce  droit  pour  le- 

?ucl  il  étoit  délivré  des  quittances  ou  acquits  fans 
rais , efl  fujet  aux  droits  de  deux  fols  fix  deniers 
8c  cinq  fols  appelés  droits  d'acquits , dam  ics  mô- 
mes circonflances  que  pour  les  autres  droits  des 
fermes.  11  efl  également  fufceptible  des  dix  fols 
pour  livre,  depuis  les  édits  de  1771  & 1781. 

La  quotité  du  droit  de  Brieux  varie,  comme  on 
Ta  dit , fuivant  la  grandeur  d’un  bâtiment.  Celui 
de  fix  tonneaux  8c  au-deffoiis , doit  le  Drieu  d’an- 
née , à raifon  de  fept  fols  fix  deniers  chaque  fois 
qu’il  va  à la  mer.. 

Cn  bâtiment  du  port  au-deffus  de  fix  tonneaux 
jufqu’à  dix  , doit  de  même  le  Brieu  de  viéluaille, 
â raifon  de  dix-fept.  fois  fix  deniers  à chaque 
voyage. 

Celui  qui  porte  dix  tonneaux  jufqu’à  dix-neuf, 
doit  le  Drieu  de  conduite  8c  de  viéluaille,  qui  eu 
de  cinquante-cinq  fols. 

Enfin  toute  barque  , tout  bâtitnent  ou  navire  de 
dix-neuf  tonneaux  8c  au-deflus , doit  pour  Brieu 
de  fâus-eté,  de  conduite  8c  de  viéluaille  cent  dix 
fols.  Envain  a-t-on  recherché  les  motifs  de  ces 
noms  diflinéh  de  Brieu  d’année  , Brieu  de  vic- 
tuaillc,  de  fauveté,  Sec.  les  titres  de  leur  éiablif- 
fement  n’exiflant  que  dam  la  pancarte  dont  il  a 
été  fait  mention , on  y trouve  Amplement  leur 
uotité , mais  nulle  raifon  de  leur  différence  8c 
e leur  dénomination.. 

On  voit  par  ces  détails  que  la  qualification  du 
Brieu,  & fon  prix  changent  fuivant  le  port  de  la 
barque  ou  du  bâtiment  qui  Tâcquirc;  que  ceux  de 
la  dernière  forte  doivent  de  plus  que  les  autres  le 
Brieu  de  fauveté,  dont  la  quotité  feule  égale  celle 
des  Brieux  de  conduite  6c  de  viéluaille. 
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Le*  cas  où  ce*  droits  fe  perçoivent , font  fui- 
vim  les  termes  de  la  pancarte  , toutes  les  fois 
que  les  barques  ou  bâtimens  mettent  à la  mer, 
ou  relâchent  dans  un  port  charges  de  marchan- 
dises , quand  meme  ils  n’en  débarqueraient  au- 
cune partie. 

Ce  même  droit  fc  trouve  établi  dans  le  royaume 
de  Naples , fous  le  nom  de  droit  d'ancrage  ; ainli 
qu’on  peut  le  voir  à ce  mot. 

En  tfiçç,  les  habitant  de  St.  Malo  prétendirent 
que  le  Britu  d’année  ne  devoit  fe  prendre  qu'une 
lculc  fois  dans  l’année , St  les  états  de  Bretagne 
intervinrent  dans  cette  contdlation.  Le  Parlement 
rendit , le  i Décembre  , un  arrêt  qui  défendit  en 
effet  au  fermier , de  prendre  des  petits  bateaux 
aucune  chofe  que  ce  qui  cil  porté  par  la  pancarte 
& une  fois  par  an. 

Mais  cet  arrêt  ne  reçut  pas  fans  doute  une  pleine 
exécution , puifque  la  même  difficulté  fc  renou- 
vclla  en  1714,  de  la  part  dos  mêmes  habitans. 

M.  Dcftnarets , alors  minillrc  des  finances , lit  la- 
voir, le  6 Oélobrc , que  le  roi  avoir  trouvé  bon  de 
permettre  à chaque  maître  de  barques  & gaharres 
ui  tranfportoient  tic  l’itle  de  Cliofé  à St.  Malo  , 
ont  elle  n’cfl  éloignée  que  d'une  lieue , des  pierres 
St  autres  matériaux  deftinés  à l’agrandiffeinent  de 
la  ville  , de  ne  prendre  qu’un  feul  B ri  tu  chaque 
année-,  S.  M.  les  en  ayant  déchargé-,  fans  tirer  à 
conféqucncc  & fans  rien  changer  à l’tifage. 

Les  habitans  de  St.  Malo  élevèrent  encore , en 
1754,  cettc  prétention  déjà  proferite,  en  expo- 
Ûnt  que  le  droit  de  Britu  d’année  ne  devoir  fe 
percevoir  qu’une  feule  fois  dans  l’année , & de- 
mandant qu’il  fût  fixé  par  un  réglement  exprès. 

La  repréfentation  de  la  pancarte,  la  décilion 
de  1714,  & les  preuves  de  f'nfage  immémorial  & 
confiant  dans  la  perception  de  ce  droit  , déter- 
minèrent le  conleil , avec  l’avis  des  députés  du 
commerce,  à rendre,  le  19  juillet  1755,  un  arrêt 
qui  ordonna  que  l’nfagc  ferait  continué. 

11  conlifle  aujourd’hui  à percevoir  ce  droit  fur 
tout  bâtiment  national  ou  étranger  , entrant  & 
forrant  des  ports  & havres  de  Bretagne.  Mais  par 
tolérance  on  en  a difpcnfé  les  bâtimens  qui  for- 
icnt  des  ports  pour  piloter , pour  porter  des  vi- 
vres , cables  , ancres  & avitaillcmcnt  de  toute 
efpecc  aux  vaiffeaux  qui  font  en  rade  -,  même  au 
cap  Fréhcl , que  l’on  veut  bien  regarder  comme 
une  prolongation  de  la  rade , pour  la  facilité  du 
commerce. 

L’exemption  du  droit  de  Britu,  de  toute  efpecc, 
efl  accordée  par  le  titre  de  leur  perception  à tou- 
tes les  barques  qui  chargent  des  marchandiles , pour 
les  mener  hors  du  comté  de  Nantes  ; St  même  les 
bâtimens  qui  arrivent  xlans  le  port  de  cette  ville  , 
avec  un  chargement  de  bleds  , vins  St  autres 
marchandiles  prîtes  dans  un  havre  de  Bretagne, 
accompagnées  d’un  Britu  félon  le  port  du  na- 
vire , paient  de  moins  fur  le  droit  de  prévôté  , 
le  montant  de  celui  de  Britu  qu’ils  ont  acquitté  ; 


ils  font  de  plus  difpenfés  de  prendre  nn  autre  Britu 
pour  s’en  retourner  ou  achever  leur  voyage. 

Les  bftfimcns  venant  ft  viiide  an  port  de  Nan- 
tes , pour  y charger  des  marchandiles  avec  un 
feul  Britu  de  viéluaille  , font  tenus  de  prendre 
un  autre  Britu  , félon  la  charge  des  marchandiles 
qu|ils  embarquent  -,  mais  s’ils  s’en  retournent  â 
vuide  , ils  nont  befoin  d'autre  Britu  que  celui 
qu’ils  ont  apporté. 

11  réfulte  donc  de  ces  difpofitions  , que  le  droit 
de  Britu  de  viéluaille  cfl  dû  même  par  les  bâti- 
mens  fortant  à vuidc  , & que  dans  cet  état  ils  n’en 
doivent  pas  d’autre  , quelle  que  foit  leur  conte- 
nance & leur  dcllination.  Il  fcmblc  même  qu’en 
embarquant  des  marchandifcs  , le  droit  n’dl  dû 
que  relativement  à leur  quantité  -,  cnlbrtc  qu’un 
bâtiment  du  port  de  dix  tonneaux  , qui  ne  prend 
qu’une  cargaifon  de  fix  tonneaux , ne  doit  que  le 
Britu  d’année. 

Les  bâtimens  chargés  de  bied , de  fel , & de 
toute  efpecc  de  marchandifcs,  qui  dans  un  cas  de 
naufrage  ne  peut  être  fauvée , quel  que  foit  l’ob- 
jet de  leur  cargaifon , font  difpenfés  de  prendre 
un  Britu  de  fauveté. 

Les  coniclhuiom  qui  s’élèvent  pour  raifon  de 
la  perception  des  droits  de  Britux  , font  portées 
en  première  inflancc , pardevant  les  juges  des  trai- 
tes , St  par  appel  au  parlement  de  Bretagne. 

BRIGADIER  , nom  que  l’on  donne  aux  em- 
ployés des  fermes , qui  commandent  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d’autres  employés , qu’on  fup- 
pofe  former  une  brigade.  Cette  divifton  efl  ordi- 
nairement compoféc  de  cinq  ou  fept  hommes , 
quelquefois  même  de  dix. 

Le  brigadier  a fous  lui  un  fous-brigadier  , qui 
commande  St  conduit  la  brigade  en  fon  abfence  , 
ou  une  partie  avec  laquelle  il  agit  féparément. 


BRISEE,  f.  f.  terme  de  falines,  qui  dégfine 
l’opération  par  laquelle  on  détache  la  fanglc  qui 
foutient  la  charc  -,  c’efl  ôter  les  rouleaux  , faire 
fauter  le  pivot  d’un  coup  de  maffue,  St  donner  du 
mouvement  i la  charc  , afin  qu’elle  coule  par  fon 
propre  poids  St  fe  renverfe  fur  le  feuil  du  banc. 

La  brtji't  fe  fait  par  un  ouvrier , en  préfence 
du  contrôleur  des  cuites , de  celui  qui  elt  de  fe- 
maine  pour  ouvrir  les  lianes , St  d’autres  employés. 
Cette  opération  fe  fait  des  deux  côtés  en  même 
teins , attendu  que  la  poêle  efl  chargée  de  deux 
charc»  égales. 


BROCHER , v.  a.  en  terme  de  bureau  il  lignifie 
écrire  une  choie  à la  hâte,  faire  une  expédition 
d’une  écriture  courue. 

BROUAGE  (droit  de)  ; il  n’a  lien  que  fur 
le  fel , St  la  perception  cil  réglée  par  un  article 

exprès 


BRIS  (droit  de  bris).  Voyt{  Bbiegx. 
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près  de  t'ordonnance  d«s  gabelle»  de  t68o,  & par 
les  articles  ly,  16  & 17  du  bail  de  Jorcevillc  : il  y 
a grande  apparence  que  ce  droit , qui  a reçu  ion 
nom  de  la  ville  de  Brouage  en  Saintongc , n’a  été, 
ainfi  que  celui  de  convoi , établi  fur  les  fcls  que 
par  de»  vues  de  burfâliié , & pour  dédommager  le 
fouvciain  de  ce  que  les  provinces , pour  Icfqucllcs 
ce  fel  efl  delliné,  ne  font  point  foumifes  au  pri- 
vilège exclufif  dont  il  fouit  dans  le  relie  du 
royaume. 

Le  droit  de  Brouage  cil  de  deux  fortes  ; le  pre- 
mier efl  fixé  4 quarante-deux  fols  neuf  deniers  par 
muid  de  fel  melurc  rafe  de  Brouag,  . qui  cil  enlevé 
dans  l’étendue  du  gouvernement  de  Brouage , coni 
pris  l'ifle  d’Oleron  , & dans  la  Saintonge  , ifles 
adjacentes  , Poitou  , pays  d’Aunis  , la  Rochelle  , 
ports , rivières  & havres  en  dépendans , nonobf- 
tant  l’article  premier  du  titre  dernier  de  l'ordon- 
nance de  1680 , auquel  il  a été  dérogé  par  la  dé- 
claration du  24  juillet  1691 , par  l’arrêt  du  ç fcp- 
iembre  17x1  , & enfin  par  l’article  premier  de  la 
déclaration  du  ; feptetnbrc  17X 6. 

Ce  même  droit  n’efl  que  de  qtiarante-un  fols 
trois  deniers  par  muid  , fur  le  fel  chargé  dans 
l'ifle  de  Rhé  ; mais  il  reprend  fa  première  quo- 
tité de  quarante-deux  fols  neuf  deniers , fur  le  fel 
entrant  dans  les  lieux  mentionnés  cj-deûus  , S 
généralement  dans  l’étendue  de  la  ferme  & couf- 
tumeaux  de  Brouagt , riyicie  dé  Scudrc , Charente 
& Marans. 

Quant  aux  fels  enlevés  dam  le  gouvernement 
de  Brouagt , pour  le  fournificmem  des  greniers  à 
fel , ils  ne  font  fujets  qu’au  droit  de  trente-neuf 
fols  neuf  deniers.  -i  3. 

Le  fécond  droit  de  Brouage  efl  fixé  4 quatre  liv. 
cinq  fols  par  muid  mcfurc  rafe  , fur  le  Ici  qui 
pafle  de  la  Bretagne , du  Poitou  &.  autres  pays , 
dans  les  rivières  de  Ladour  , Gironde , & autres 
y alllucntes , i l’exception , 1°.  de  celui  qui  aura 
payé  ailleurs  les  droits  de  trente-cinq  fols  , & 
dont  les  voituriers  repréfenteront  l’acquit , x\  des 
fels  provenant  des  mirais  de  l’deâion  des  fables 
d’Olonnc , rranfportés  jpat  mer  , fur  lesquels  ce 
droit  n’efl  que  de  dix  fols  par  moid , d'après  l'ar- 
rêt.dn  confctl  du  yoaoùt  1749.  t ■ ta  . 

Mai.  les  feb  enlevés  par  terre  des  marais  Allais 
de  la  province  du  Poitou , ceux  qui  en  fortenr  par 
tuer  , de  qui  font  deffinés  pour  la  pèche  de  la 
morue  ou  de  la  fardinc  de  antres  poiffons , font 
déchargés  du  paiement  de  tous  droits.de  Brouage , 
*n  rcmplillant  les  formalités  preferues. 

A ces  droits  de  Brouage  on  peut  en  ajouter  en- 
core deux  autres  de  mémo  nature, & percevables 
far  (et  fci>  à leur  enlèvement  des  marais  de  Brauage- 
Celui  de  dix  fol>qu.ure  deniers  par  ibùid,  revenu  au 
roi  faisant  la  claufe  de  la  donation  de  1667,  dans 
ks  quinze  fols  fis  deniers  appartenant  à la.du- 
chefle  de  Guife , dont  la  réunion  a été  ordonnée 
par  arrêt  du  confcil  , du  1$  avril  1697  : droit 
qui  le  lève  dans  les  bureaux  d*  Maronnes , Aiven. 

Finances.  Tome  I. 


Rhé  , la  Rochelle  , Marans , RochefOrt  , Saint- 
La«rciu-de-la-Prée  , Angoulin  4 autres. 

Le  droit  de  treize  deniers  par  muid , faifant 
partie  du  droit  de  huit  fols  qui  fe  lève  dans  l’é- 
tendue de  la  ferme  de  Brouagt  ; droit  jadis  attribué 
à l’un  des  offices  de  mcfqrcnr  de-  fel  , dont  a joui 
le  prince  de  Carpéçne  , après  le  déc  6.  duquel  il 
a été  réuni  aux  droits  du  roi , par  arrêt  du  con- 
feil  du  9 jum  173). 

Voyt r Droit  de  convoi,  Don  ORATugv' 

aÉSEK  vé  , Sut. 

BROUILLON  , f.  m.  par  lequel  on  entend  une 
ou  plitficurs.  feuilles,  fur  Icfquelles  on  a-jvrté  les 
premières  idées  qui  fc  font  préfemées  en  traitant 
une  affaire. 

Le  mot  de  brouillon  vient  de  ce  que  communé- 
ment une  première  minute  ainfi  brochée  , prêtante' 
pluficnrs  ratures  qui  la  rendent  embrouillée  , juf- 
qu’à  ce  qu’elle  ait  été  retouchée  pour  être  tranf- 
critc  au  net. 

BRUT  , poids  fret  ou  ort  , fignifie  , en  teintes, 
de  douanne  , lç  pouls  d’une  mai cliaadifc  toute 

emballée.  Suivant  l’article  x du  litre  premier  «le 
l’ordonnance  de  1SS7,  il  ne  doit  être  lait  aucune 
déduélion  des  cailles , tonneaux  , ferpilicrcs , & de 
tout  ce  qui  fert  à l’emballage  des  tnarcliandifos , 
dont  les  droits  fc  paient  au  poids,  fi  ce  n’cft  fur 
les  maréhandifes  d’or , d’argent , de  foie  , &.  fur 
les  drogueries  & épiceries. 

Ainfi  toutes  les  marebandifes , à l'exception  de 
ces  cinq  efgccos , doivent  acquuer  le.  droits  au 
brut , ccfi-à-dire  même  fur  le  poids  de  leur  em- 
ballage , St  de  ce  qui  les  enveloppe. 

BUCHE  (droit  de).  Ce  droit,  qui  efl  de 
douze  fols  par  gros  muid  de  fel , compofé  dans 
l’ancienne  forme  de  mafurcr,  de  71  quintaux  ou 
144  minets.  & de  171  minots,  indurés  a la  trémie, 
dont  l’étabtilfcmcnt  a été  ordonné  par  la  déclara- 
tion du  9 juin  1711  , efl  payé  , fuivant  l'article 
1x4  du  bail  dcforceville , par  le  fermier  des  ga- 
belles , au  receveur  de  la  ville  d’Aigucs-mortes , 
pour  tous  les  fcls  qu’il  fait  charger  fur  les  faims 
de  Peccais , quelle  qu’en  foit  la  deflmatiozt 

II  parolt  être  auffi  ancien  que  l’êtabliffement  des 
gabelles , & il  n’a  pas  été  poitible  de  découvrir 
d’où  procédoit  la  qualification  de  droit  rie  bûche! 
Il  a , au  furplus , été  accordé  i la  ville  d’Aigucs- 
mortes  , pour  lui  affurer  les  moyens  de  fubvtnis1 
4 l'entrericn  do  fes  murs,  & 4 celui  des  lire  de  fit 
garnifon  : elle  compte  annuellement  4 la  chambré 
du  comptes  de  Montpellier  de  l’emploi  de  foa 
produit. 

BUDGET,  mot  anglois  qui  veuf  dire  .propre-1 
ment  un  fac.  Vers  la  fin  de  la  feflion  du  parle- 
ment , lorfqua  le  fubfidc  efl  arrêté  4 la  chambre 
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des  communes , le  chancelier  de  l’échiquier  prd- 
feme  i la  chambre  un  projet  de  moyens  pour  le- 
ver les  fommes  oClroyces  par  le  fubfidc;  on  ap- 
pelle cette  opératiôn  l’ouveriurc  du  budget. 

On.  donne  au®  par  analogie  le,  titre  de  budget 
à.un  trajté de  finances,  qui  fait  fouvent  la  critique 
des  projets  propolis  par  les  minières. 

Amfi  en  1704  parut  un  écrit  famique  contre 
M.  de  Greenville , intitulé  le  budget , St  dont  voici 
rotigine; 

. Comme  chargé  du  département  des  finances  , 
M.  Greenville  avoit  fait  inférer  dans  les  papiers 
publics  un  état  des  finances  de  l'Angleterre,  en 
militant  fans  doute  avec  trop  d’afFcétation , fur 
le,  retnbôurfemcns  qu’il  fe  flattoit  d’avoir  effec- 
tués d’une  allez  forte  partie  de  ta  dette  contrac- 
tée pendant  la  guerre,  & fur  le  mérite  de  quelques 
autrés  opérarions  qu’il  prétendoit  être  mieux  Com- 
binées St  plus  avamageufes  que  celles  de  les  pré- 
décelieurs. 

Ceux-d  y répondirent  par  des  écrits  remplis  de 
fiel  mêle  de  perfonalités  choquantes , St  le  budget  cft 
un  de  ces  écrits.  Parmi  beaucoup  de  détails  & de 
calculs  propres  à former  le  tableau  des  finances  de 
l’Angleterre  à cette  époque , ois  voit  que  l’objet 
principal  du  budget,  cfi  de  démontrer  que  M.  Grccn- 
srillc  s’éroit  vanté  mal -à-propos  ; qu’il  n’avoit , 
dans  routes  fes  opérations , fait  que  fuivre  une 
routine  de  bureau,  & qu’enfin  tout  l’étalage  de 
fes  fuccés  prétendus , n’étoit  qu’un  charlatanifme 
adroit,  étayé  par  des  calculs  combinés  avec  ré- 
flexion , puifque  dam  le  fait  , pendant  fon  minif- 
«cre  , l’imérét  de  l’argent  étoit  bande  , & que  le 
revenu  du  fonds  d’amortiffement  avoit  fouffert  de 
la  diminution. 

<oi  i,  p ...  . . • in I 

B U G E Y , petit  pays  qui  dépend  de  la  généra- 
lité de  Dijon , & fait  partie  des  cinq  groffes  fermes. 
Voyei  BouaoooKE. 

BULLETIN  , f.  m-  C’efl  le  nom  dhin  billet 
délivré  en  plufienrs  circonftances  , qui  en  ma- 
tière de  droit  de  traites  lignifie  la  même  chofe 
& produit  le  même  effet  que  la  billctie,  le  paf- 
tavani.  Il  fe  dit  communément  des-  petits  billets 
que  l’oa  délivre  pont  acqmter  des  droit!  trés- 
mmliques,  foit  à l’entrée,  foit  à la  fortie  d’une 
yiUc, 

Ln  matière  d,e  gabelle  , les  bulletin  font  des 
notes  délivrées,  par  le  receveur , aux  m flou  liions 
d’u»  giteicr  a (Ll,  ltnfqti’aU  yieoneni.  y baver  le 
kl  qui, Jour  cil  néceffaites  ifoit  pour  leur  con- 
fitimmatàjn , loti  pour  de»  Ihlailoœ.  Ces  notes  con- 
tiennent, , l'iiivjiit  l’aruck  6 du  titre  A de  Voe- 
dontunec , la  quantité  de  kl  lésé  -,  le.  jour  qu’il 
l’a  été,  & fa  dcllination. 

On  difl’ngue  en  conféqucncc  le  bulletin  de  pot 
& felltte  , du  bulletiu  Xk  lklailon  ; pttvMht  que 
l article. zp  du  utie  tç  de  la1  mfeuc  ordonnance, 
détend  cxprclféutetu  à., tout  tes  habitait*  ,dcs  pays 


de  gabelles  , de  prendre  du  fel  chez  les  regra- 
■iers  ou  revendeurs  , pour  faler  des  chairs  St  des 
beurres. 

BURALISTE,  terme  employé  à la  foit  comme 
adjetlif  St  comme  fubllantif. 

C’eft  le  titre  que  l’on  donne  à un  particulier 
chargé  de  tenir  un  bureau  des  aides  dans  les  cam- 
pagnes , pour  délivrer  les  congés. 

Il  fe  donne  également  à un  commis  de  la  partis 
des  domaines  , qui  perçoit  les  droits  de  contrôle  , 
& autres  dépendant  de  cette  régie  & à une  per- 
fonne  qni  tient  un  bureau  de  loterie. 

Dans  les  aides , on  dillinguc  un  receveur  d'un 
burulifit,  en  ce  que  le  premier  efl  établi  dans  ua 
lieu  confidérable  , pour  percevoir  les  droits  d'en- 
trée, de  gros  , augmentation  & autres  y joints, 
& il  remet  le  montant  de  ùt  recette  au  receveutv 
généril  qui  fe  trouve  eu  chaque  élection.  Un  bura* 
lifte , quoique  fes  fondions  foient  les  mêmes , n’eff 
établi  que  dans  des  licnx  d’un  produit  modique. 
11  n’a  point  d’appoint eraens  fixes  comme  le  rece- 
veur ; mais  une  rcmilé  fur  le  montant  de  fa  re- 
cette, & cette  renfile  ne  peut  jamais  excéder  une 
certaine  fortune  réglée  à proportion  de  fon  travail 
St  du  nombre  d’expéditions  qu’il  délivre. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  les  habitant 
d'une  paraître  s’cntendillem  pour  ne  pas  fe  char- 
ger des  fondions  de  buruli fte , malgré  ks  immu- 
nités de  collcdc , tutelle  , curatelle  St  logement 
de  gens  de  guerre  qui  y font  attachées  , & que  les 
droits  dûs  lors  de  la  vente  un  gros  des  vins  St 
autres  boiffum  ne  fulîeni  pas  perçus  , s’il  n’exif- 
toit  pas  de  bureau  pour  en  recevoir  la  déclara- 
tion , l’article  471  du  bail  de  Forceviüe , a pré- 
venu cette  connivence. 

li  porte  ; u Enjoignons  aux  habitait»  des  bourgs 
» St  sillages , de  nommer  un  des  plus  fols  ailles 
n d’entr’eux  , pour  recevoir  les  déclarations  St 
» les  droits  des  vins  vendus  en  gros , auquel  le 
» fermier  paiera  , pour  fes  falaires  , fix  deniers 
n pour  livre  de  fa  roêctte  aducllc , à peine  de 
n demeurer  refponfablc  defilitî  droits , fuivant  les 
» inventaires  , s’il  s’en  fait , de  tout  le  vin  qui 
n le  trouvera  fous  leur  nom , conformément  aux 
p arrêts  du  cohfeil  des  13  août  1703» , & 3 mai 
» 17x3  n. 

Dans  la  partie  des  domaines , on  appelé  égale- 
ment burahftes , ceux  qui  font  chargés  d'un  bureau 
d'un  produit  peu  confidérable,  U s’en  (trouve  beau- 
coup, puifque,  d après  la  déclaration  du  n mars 
1671  , il  efl  ordonné  qu'il,  fera  établi  des  bureaux 
pour  le  contrôle  des  exploits  , en  chacune. des 
villes  & bourgs  oit  il  y a-juflicc,  foire  oa> marché 
ordinaire,  & dans  les  autres  lieux  , de  diftance 
en  dijtancc  convenable , ainfi  qu’il  fera  réglé  par 
les  intendans. 

. •<  ..  :i  -•  • • 1 

BUREAU  ,lf.  m.  Ce  nom  supplique  en  général  à 
tous  les  lieux  où  réfidem  des  perfonnes  qui  écri 
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vent , & , d’après  cette  acception  , il  ne  fe  donne 
vraifeinblablcmcnt  1 tous  les  lieu*  où  l’on  perçoit 
des  droits , que  parce  qu’il  cil  fuppofé  qu’on  en 
tient  regirtre. 

On  appelle  auflî  bureau  , l’affcmblée  même  de 
différentes  perfonnes  réunies , pour  traiter  d'af- 
faires. Dans  ce  fens  on  dit,  tenir  bureau ; jour  de 
bureau. 

Les  bureaux  de  la  ferme  & des  régies , c’eft-4- 
dire , les  maifons  qu’habitent  les  commis  chargés 
de  faire  la  perception  de  leurs  droits , font  dif- 
tingués  par  la  dénomination  de  la  partie  à la- 
quelle ils  appartiennent.  Ainfà  on  dit  les  bureaux 
de  la  gabelle , ou  les  greniers  à fel  ; les  bureaux 
du  tabac;  les  bureaux  des  aides;  ceux  des  domai- 
nes , les  bureaux  des  traites.  Ces  derniers  font  fub- 
divifés  en  bureaux  de  recette  & bureaux  de  conferve. 
Ils  peuvent  être  diflingués  des  bureaux  conlàcrés 
4 d’autres  parties , par  le  nom  de  douannes , parce 
qu'en  effet  ce  font  autant  de  petites  douannes 
pour  les  marchandées  qui  y font  préfemées. 

Les  bureaux  des  traites , pour  la  recette  , font 
communément  placés  fur  la  frontière  du  royaume, 
ou  fur  la  limite  des  provinces  entre  lefquclles  la 
communicatiôn  n’efl  pas  libre  , pour  percevoir  les 
droits  dûs  par  les  marchandées  qui  y patient  , 
foit  4 l’entrée , foit  4 la  fortie  ; ou  bien , ils  font 
fixés  dans  des  villes  de  l’intérieur  des  provinces , 
& pour  lors  les  marchandées  qui  en  font  enlevées 
peuvent  y payer  tous  les  droits  auxquels  leur 
destination  les  affujettit.  Telle  cfl  la  douanne  de 
Paris , unique  4 cet  égard , & que  la  feule  facilité 
du  commerce  a fait  établir,  lotîtes  les  marchan- 
dées amenées  dans  cette  ville , doivent  y être  con- 
duites pour  être  vifitées , fui  vaut  le  ritre  io  de 
l’ordonnance  de  1687  ; on  doit  y repréfenter  les 
acquits  dont  clics  font  accompagnées , & payer 
le  fupplément  des  droits,  s’il  elt  reconnu  qu’il  en 
cil  dû. 

Il  exiffe,  pour  l’ordinaire , du  côté  des  frontières 
du  pays  étranger , deux  lignes  de  bureaux,  4 trois 
4 quatre  lieues  de  diftancc  l’une  de  l’autre , afin 

que  la  perception  en  foit  plus  alîuréc , St  que  ces 

bureaux  fe  fervent  alternativement  de  contrôle. 

Par  cet  arrangement  , les  marchandées  entrées 
& acquitées  au*  bureaux  de  première  ligne , font 
vérifiées,  arttft quo  les  expéditions  qui  Jet  accom- 
pagnent dans  les  bureaux  de  la  leconde  ligne  ; 
St  les  marchandées  fortant  du  royaume , après 
avoir  acquifé  les  droits  aux  bureaux  d’entrée  de 
la  fécondé  ligne,  qui , pour  la  fortie  , forment  la 
première , font  contrôlées  aux  bureaux  de  première 
ligne  . qui , dans  ce  cas  , -ne  font  plus  que  de  la 
féconde. 


Ce  contrôle  s’effdftne  par  la  comre-vifite  des , 
marchsmdifes  ; par  1a  vérification  du  montant  des  1 
droits , & de  leur  rapport  avec  la  quantité  & la 
qualité  des  marchand  îles. 

Mais  lorfqu’it  parte  des  marchandées  revêtues 
du  plomb  de  la  ferme , St  qui  jouiffent  du  bénéfice 


du  tranfit  , la  vétte  ne  s’en  fait  qu’au  dernier 
bureau  où  l’on  coupe  les  plombs , & où  l’on  donne 
un  certificat  de  leur  fortie  effective.  Cette  vifite 
môme  ne  fe  fait  qu’en  gros  , afin  de  diminuer  la 
gêne  de  cette  formalité  , qui  cft  imlifpenfable , 
quoique  incommode  pour  le  commerce.  Ce  détail 
d’opérations  a été  mis  fous  les  yen*  du  confeil, 
qui  l’a  approuvé  par  fa  décifiou  du  jt  janvier 

'Tes  bureaux  de  conferve  ne  font  établis  que  vers 
les  quatre  lieues  limitrophes  du  pays  étranger  , ou 
dan»  des  lieux  éloignés  des  grandes  routes. 

Les  mai  cira  ntl  i les  qui  y partent , foit  pour  les 
lieux  même  où  les  bureaux  font  établis,  foit  pour 
les  environs , doivent  y acquiter  les  droits.  Mais 
fi  ces  marchandées  ont , en  entrant , une  dcilina- 
tiou  ultérieure , alors  les  conduélciirs  font  tenus 
de  prendre  un  acquit  à caution , portant  foumifliot» 
d’aller  payer  les  droits  au  premier  bureau  de  re- 
cette fur  la  route , conformément  4 l’article  il 
du  titre  b de  l’ordonnance  de  1687. 

Si  c’eft  4 la  fortie  qu’il  palfe  des  marchandées 
par  ces  bureaux  de  conferve  , les  voituriers  font 
tenus , fous  peine  d’amende  & de  confifcation , d'y 
reptéfenter  leurs  expéditions , pour  y être  vifées 
& retenues , ou  d’acquiter  les  droits , s’il  s’agit 
de  marchandées  du  lieu  même , ou  des  environ!. 

Il  n’ell  pas  inutile  de  remarquer  ici , qu’il  ne 
peut  jamais  fe  faire  ni  enlèvement , ni  importa- 
tion confidérablc  de  marchandées  étrangère»  dans 
ces  quatre  lieues  frontières  , pitifque  tout  entre- 
pôt Si  magafm  font  défendus  dans  cet  efpacc , pat 
l’article  7 du  titre  9 de  l’ordonnance  de  1687. 

Les  bureaux  fiiués  fur  la  route  que  tient  une 
marchandée  pour  aller  4 fa  deffination , doivent 
être  nommément  & non  pas  vaguement  indiqués 
dans  les  acquits  4 caution  ou  de  paiement  ; alors 
les  voituriers  ne  peuvent  palier  par  d’autres , fans 
s’expofer  4 l’amende  de  cent  livres , & 4 la  con 
fifeation  de  leurs  marchandées  , fuivant  l’are» 
cle  16  du  titre  1 de  la  même  ordonnance.  L’ar- 
ticle i)  du  même  titre , défend  encore , fous  les 
mêmes  peines , A tous  voituriers  qui  conduiront 
des  marchandées  dans  l’étendue  de  la  ferme , à 
quatre  lieues  aux  environs  des  bureaux  , de  paffer 
par  des  chemins  détournés  & obliques  ; encore 
qu’ils  foient  porteurs  d’acquits , de  congés  , ou 
paffavans. 

Voyci  Acquit  de  paiement,  et  a cau- 
tion. 

Il  eft  des  bureaux  fixés  pour  l'entrée  ou  la  fortie 
de  certaines  marchandées , telles  que  les  étoffes 
de  foie,  celles  de  laine,  8tc;  tous  autres  alors  de- 
meurent interdits.  Article  39Ç  du  bail  des  ferme* 
fait  à Forcevillc. 

Dans  les  grandes  villes  où  les  marchandées  doi- 
vent des  droits  4 leur  arrivée , au  lieu  de  placer 
des  bureaux  4 toutes  les  portes  d’entrée . il  en  doit 
être  fixé  un  certain  nombre  , par  les  juges  , pour 
l’entrée  des  marchandées , & ce  n’eff  qu'a  celles-là 
T ij 
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qu’il  eft  établi  de*  bureaux  tic  recette-,  toute  au- 
tre entrée  efl  réputée  fauffe  & oblique-,  le,  voi- 
turier» qui  introduifent  des  voitures  chargées  de 
marchandifes  par  ces  portes  profcritcs",  (croient 
fujets  à l’amende  , s’ils  n’étoient  ordinairement 
avertis  par  les  employés  qui  y font  polies,  d'en- 
trer par  une  autre  porte. 

Voyei  le  mot  Puobibitioï;. 

L’article  premier  du  titre  14  de  l’ordonnance 
de  1CS7 , & l'article  479  du  bail  des  fermes , au- 
torifent  l’adjudicataire  à augmenter,  diminuer  ou 
changer  les  bureaux , après  en  avoir  obtenu  la  per- 
miiTiun  du  juge  dans  le  t effort  duquel  le  change- 
ment ou  le  nouvel  établiflement  fera  fait  , en  le 
lai&nt  publier  flans  les  paroi  (Tes  frontières  qui 
font  fur  la  route , tant  du  bureau  fupprimé , que 
de  celui  qui  aura  nous  elLeinent  été  établi  , & 
encore  en  mettant  des  affiches  à l’entrée  du  liai 
où  le  bureau  cft  érigé  ou  réformé  ; -St , fuivant 
l’article  1 de  la  même  ordonnance , les  marchan- 
difes  ne  font  fu jettes  à conlifcation , pour  n’a- 
voir pas  été  déclarées  dans  un  nouv  eau  bureau , 
tic  trois  mois  après  la  publication  de  ton  éta- 
liffcmem , à moins  toutefois  qu’il  n’y  air  fraude, 
c’elt-à-dire  , que  la  déclaration  qui  aura  été  faite, 
ne  foit  faulfe  dans  la  quantité  ou  dans  la  qualité 
des  warchandifcj. 

En  conféquence  de  ces  difpofttions , lorfqu’il 
s’agit  d’établir  un  nouveau  bureau,  le  directeur 
des  fermes  préfente,  au  nom  de  l’adjudicataire, 
une  requête  au  juge  des  droits , dans  laquelle  il 
expofe  les  motifs  de  cette  création. 

Le  juge  ordonne  la  communication  de  cette 
requête  au  procureur  du  roi  de  la  jurifdiélion  , 
& , fur  fc,  conclurions , rend  une  ordonnance , 

3 ni  permet  l’établilTcmcm  propolè,  fous  la  con- 
ition  d’obferver  les  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  1687  , & qui  interdit  en  même  tems  aux  voi- 
turiers toute  autre  route  que  celle  qui  parte  à 
ce  nouveau  bureau,  à peine  d’amende  & de  con* 
£fcation. 

Cette  ordonnance  eft  enfuite  publiée  & affi- 
chée , non-feulement  dans  la  parodié  même  où 
doit  être  placé  le  bureau , mais  encore  dans  rou- 
ies celles  des  environs  , & à trois  mois  de  fa  date  , 
«e  nouveau  bureau  a la  mime  cxiftence  que  les 
plus  anciens. 

Le  fermier , ni  fes  commis , ne  font  refpon  Cibles 
des  marchand!  (es  qui  s'égarent  dans  les  bureaux; 
c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  contradiéloirc  de 
la  cour  tics  aides  du  17  mars  1748 , & par  arrêt 
du  tonfoil  du  premier  juillet  174?- 
li  ne  relie  plus  maintenant  qira  conlîdcrer  l’ef- 
pece  d'hiérarchie  établie  parmi  tous  ces  bureaux, 
en  faifant  connbître  leur  nombre,  leur  compoii- 
tion  , leurs  obligations  & leurs  privilèges. 

On  compte  dans  tout  le  royaume  quatorze  cents 
bureaux  contactés  à la  levée  tics  fculs  droits  de 
traites  ; mais  il  s’en  faut  bien  qu’ils  fuient  du  même 
produit  & de  la  même  dépenlcv 


Les  frai*  de  régie  attaché»  il  chacun  , font 
toujours  incfurés  fur  le  montant  de  la  recette  qui 
s’y  fait  , ou  fur  l’utilité  de  fa  destination  , qui 
peut  être  de  veiller  à la  confcrvation  des  droits, 
lorftfu’elie  n’ell  pas,  de  faire  une  grande  per- 
ception. 

Ces  bureaux  , en  général , forment  dent  ordres. 
On  appelle  bureaux  principaux , ceux  du  premier; 
ceux  du  focond  font  dcrtgnés  par  le  nom  de  bureaux 
fubordomiés. 

Chaque  bureau  principal  a un  certain  arrondif- 
fcmcnt  qui  comprend  piufkur»  bureaux  du  fécond 
ordre  , dcfquels  il  reçoit  chaque  mois  les  deniers, 
& à la  tin  de  l’année  , les  comptes  & les  rcgillrcs, 
pour  rendre  le  compte  général  de  ces  bureaux. 

De  leur  côté  , les  receveur»  des  bureaux  princi- 
paux font  parte r , tous  les  dix  jours,  leurs  fond» 
au  receveur-général  établi  prelquc  en  chaque  gé- 
néralité , pour  recevoir  les  fonds  de  toutes  le» 
partie»  des  fermes,  & enfin  ce  dernier  verfe,  tous 
fes  mois  la  caille  dans  ccile  du  receveur-géné- 
ral de  Pari»,  à l’hôtel  des  fermes,  où  elt  le  point 
de  réunion  de  toutes  les  recettes  du  royaume,  dé- 
pendantes de  la  ferme  générale. 

Les  bureaux  principaux  , fur-tout  lorfqu’ils  font 
fur  la  ligne  limitrophe  du  pays  étranger,  ou  de* 
provinces  réputées  étrangères  , au  partage  dcfquels 
il  cft  dù  des  droits  , font  communément  coropofés 
d’un  receveur,  d’un  contrôleur  , d’un  vifiteur , èk 
de  quelques  gardes  cmlsalleurs  , luivant  l’impor- 
tance du  partage,  & ta  quantité  de  voitures  qu’il 
faut  vérifier. 

Les  bureaux  fubordonnés , à moins  qu’ils  ne  fe 
trouvent  auffi  fur  la  ligne  de  l’extrême  frontière, 
ne  font  en  général  compofes  que  d’un  receveur , 
qui  ne  fait  qu’une  perception  modique  , & fine- 
ment inférieure  à celle  du  bureau  principal  dont 
il  «fl  dépendant.  t- 

11  efl  de  rc-glc  que  toutes  le;  fois  qu  il  fc  fait 
dans  un  bureau  une  recette  de  cinq  à lix  mille  li- 
vres, on  v place  un  contrôleur- 

Les  fondions  de  ce  dernier  font , conformément 
aux  difpofition;  de  l’article  4 du  t.tte  quatorze 
de  l’ordonnance  sic  1687  , de  tenir  un  regiitre  de 
contrôle , féparé  de  celui  de-  la  recette. 

Voyti  les  mots  Contrôleur,  Receveur. 

San»  parler  delà  fituation  des  bureaux , qui  font 
autant  de  barrières  intérieures,  deflinées  à fépa- 
rvr  différentes  province; , on  voit  par  l’arrange- 
ment de  ceux  des  ports  Se  des  frontières,  qu’ils 
forment  un  cercle  ex.it>  qui  renferme  tout  le 
royaume.  Auffi,  dé;  qu'il  s’agit  de  défendre  Pen- 
née ou  la  fortie  d’une  marehamlilc  nuîrtblc  ou 
utile,  le  tniniflrc  donne  les  ordres  aux  feriniers- 
généraux  , pour  les  tranûnettre  à leurs  dirtélcurs 
un  province.  Ceux  - ci  en  donner»  connoifiance 
aux  receveur»  principaux  des  traites , de  leur  en 
preferivent  l’exécution.  Ces  dernier»  envoient 
copie  de  la. lettre  du  directeur,  dan»  tous  les  bu- 
reaux qui  leur  font  fubordonnés.  Ainsi , en  peu  dt 
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rems , toutes  les  portes  du  royaume  (ont  fermées 
aux  marchandifes  qui  ont  été  frappées  de  1a  prof- 
criprion.  - i ' 

Afin  que  le  public  fût  inflruir  du  tems  où  il 
pouvait  fc  préfenter  dans  les  bureaux  , ditrérens 
zéglcmcns  ont  fixé  les  heures  où  ils  doivent  s’ou- 
vnr  & fc  fermer. 

L'arrêt  du  confeil  du  il  mai  1697  , ordonne 
que  les  bureaux  des  cinq  grolfcs  fermes  feront  ou- 
verts tons  les  jours  ous  rallies , depuis  huit  heures 
du  matin  jufqu’à  midi , & depuis  trois  heures  après 
midi , jnfqu’à  fept  heures  du  foir , à peine  , par 
les  receveurs  , d'être  tenus  des  dommages-intérêts 
caufés  par  le  retard  des  voituriers,  en  jurtifiant 
leur  abfcnce  par  procès-verbal  du  juge,  ou  des 
notaires  des  lieux. 

Ces  difpolitions  font  confirmées  par  un  fécond 
arrêt  du  confcil  du  11  oélobre  de  la  même  année  , 
qui  enjoint  aux  receveurs,  ou  leurs  commis,  de 
réfider  dans  les  lieux  oti  les  bureaux  font  établis. 

En  1698,  le  16  feptembre,  M.  de  Pontchartrain 
donna  ordre  aux  fermiers-généraux  de  faire  réfider 
les  commis  dans  les  bureaux , ainfi  qu’il  elt  porté 
par  cet  arrêt. 

Les  bureaux  de  Provence,  aux  environs  de  Mar- 
seille , s’étant  écartés  de  ces  réglcmcns  par  un 
excès  d’afliduité  & de  complaifancc  qui  alloit  juf- 
qu’à relier  ouverts  la  nuit , & à délivrer  des  ex- 
péditions le  foir  pour  fervir  le  lendemain  , l'ad- 
judicataire des  fermes  fc  pourvut  à la  chambre 
des  comptes  & cour  des  aines  de  Provence.  11  de- 
manda que , pour  parer  aux  abus  qui  réfultoient 
de  la  facilité  des  commis,  & néanmoins  favorifer 
les  opérations  du  commerce,  les  bureaux  fulfcnt 
ouverts  plus  long-tems  que  ne  le  portoient  les 
arrêts  qu’on  vient  de  citer,  & qu’il  y eût  une  peine 
contre  les  contrevenant  à la  règle  établie. 

En  conféquence , le  premier  décembre  1758  , 
intervint  un  arrêt  de  cette  cour  , qui  ordonne  qu’à 
commencer  du  premier  octobre  jufqu’au  premier 
avril , les  bureaux  feront  ouverts  depuis  fix  heures 
du  matin  jufqu’à  midi , & depuis  deux  heures  juf- 
qu’à fix  du  loir  ; que  du  premier  avril  au  premier 
oélobre , ils  feront  ouverts  depuis  quatre  heures 
du  matin  jufqu’à  midi , & depuis  deux  heures  juf- 
qu’à huit  du  fuir,  paffé  lequel  tems  les  voituriers , 
ou  autres , ne  pourront  s’y  préfenter  pour  être 
expédiés*,  & en  cas  de  contravention  , autorité  les 
commis  à faifir  les  voitures  & les  marchandifes. 

Les  articles  50  du  titre  commun  de  l’ordon- 
nance de  t68i  , St  6 du  titre  14  de  celle  de  1687, 
confirmés  par  l’arrêt  du  1 août  1718  , impofent 
encore  au  fermier,  fous  peine  d’amende  arbitraire, 
deux  obligations  relatives  à fes  bureaux . 

* La  première  , cil  de  meure  au  dehors  une  inf- 
Cription , ou  un  tableau  , qui  indique  en  général 
pour  miels  droits  chaque  bureau  cil  établi. 

_ La  féconde  , de  tenir  dans  un  lieu  apparent  de 
l’intérieur  du  bureau , un  tarif  exaél  de  tous  les 
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droits , afin  que  les  marchands  paillent  en  ptendre 
communication. 

Les  privilèges  attachés  aux  bureaux  des  fermes , 
& de  tous  les  droits  du  roi , font  également  réglés 
par  grand  nombre  d’autorités. 

L’article  «8.J.  du  bail  des  fermes  porte,  que 
les  marchandiles  & denrées  conduites  & dépotées 
dans  les  bureaux,  n’y  pourront  être  fa. tics  , fous 
aucun  prétexte  , que  par  l’adjudicataire , qui  les 
pourra  délivrer  aux  conduélcurs , après  l’acqui- 
tement  des  droits , nonobilam  les  faifies , qui  de- 
meureront milles. 

L’adjudicataire  des  fermes  , qui  ert  en  poflellion 
d’une  maifon  , ne  peut  en  être  évincé  que  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  voudroit  l’occuper  lui-mê- 
me ; & encore  , ft  cette  maifon  ell  la  feule  de 
l’endroit  qui  convienne  , par  fon  emplacement , 
pour  fervir  de  bureau  de  perception  , le  fermier 
ne  peut  être  dépoflïdé,  fuivant  l’ariêt  du  confeil 
du  11  feptembre  1741. 

Afin  d’empêcher  que  la  recette  des  droits  ne  fût 
compromifc  ou  contrariée  par  la  mauvaife  hu- 
meur d’un  propriétaire , qui , apres  avoir  loué  fa 
maifon  pour  un  bureau , voudroit  l’en  exclure  , 
par  le  rcnchérittemcnt  du  loyer , ou  par  d’autres 
moyens  ; ou  qu’un  bureau  nécclfairc  dans  un  vil- 
lage , ou  autre  lieu  . ne  put  y être  établi , par  un 
refus  .concerté  entre  tous  les  habitant,  de  louer 
une  maifon  pour  cette  dcllination , le  roi , par  fes 
arrêts  des  15  feptembre  1710,  & 15  fepteVibrc  élc 
17  novembre  1711 , & 18  mai  177 6 , évoque  à fon 
confcil  routes  comelfations  mues  & à mouvoir, 
en  quelques  jurifdiélions  qu’elles  foient  portées 
pour  cet  objet  : ce  qui  rend  les  intendans  juges 
dans  tous  ces  cas.  Ainti , c’efl  à ces  magillrats  que 
l’on  doit  préfenter  requête  pour  obtenir  une  mar- 
fon  , lorfque  la  communauté  s’cll  liguée  pour  em- 
pêcher le  fermier  d’en  trouver  une  propre  à placer 
le  bureau  qu’il  juge  nécclfairc. 

Depuis  cette  époque , tous  les  différons  qui  fe 
font  élevés,  uni  été  jugés  à l’avantage  de  ('adju- 
dicataire des  fermes , & conformément  à l’article 
557  de  fon  bail. 

Il  lui  ell  permis,  par  cct  article  , de  prendre, 
pour  bâtir  les  bureaux , dans  les  fauxbourgs  de 
Paris,  la  terre  qui  lui  cil  nécclfairc  , en  en  payant , 
de  gré  à gré , la  valeur  au  propriétaire  , linon , 
fuivant  l’cllimation  qui  en  fera  faite  par  experts, 
dont  les  parties  conviendront. 

u Permettons  audit  adjudicataire  , porte  encore 
n cet  article  , de  prendre , tant  en  notre  lionne 
j>  ville  & fauxbourgs  de  Paris , que  dans  les  autres 
. n villes , bourgs  & lieux  de  notre  royaume , telles 
» maifons  qu’il  jugera  néceflàircs  pour  faire  des 
n bureaux  de  recette  : à l’exception  neanmoins  des 
n maifons  occupées  par  les  propriétaires  , en 
n payant  le  loyer  d’icelles,  fur  le  pied  des  baux, 
a aux  mêmes  elaufes  & conditions  qui  y font 
n flipulées  ; & s'il  n’y  a point  de  bail , a dira 
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„ d’en  ports , fans  que  pour  ee , le  fermier  ni  loi 
propriétaires  fuient  tenus  d'aucun  dedotumage- 
n ment  envers  les  locataires  ». 

Les  arrêts  du  confétl  du  1 6 janvier  1751,  ç 


des  fermes  doit  avoir  toute  préférence  fur  les  baux 
des  ma  lions  ncceflàircs  pour  l’établiffcment  des 
bureaux,  à l’exception  feulement  de  celles  qui  font 
occupées  par  les  propriétaires. 

Ces  règlement  caifent  aufli  différentes  fentences 
de  pluticurs  jurifdiélions  , qui  as  oient  autorifé 
l’cxpulfiun  du  fermier , & font  dèfenfes  à tous 
juges  de  connoitte  de  ces  conteflations , il  peine 
de  nullité  , caffation  de  procédure  & de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts. 

Le  confcil  a mime  jugé,  par  décilion  du  ti 
février  1747,  qu’un  propriétaire  devoir  attendre 
respiration  du  bail  de  fa  maifon,  louée  4 l’adju- 
dicataire , pour  demander  une  augmentation  de 
loyer. 

Ces  différens  privilèges,  font  communs  4 tous 
les  bureaux  chargés  de  quelque  partie  de  percep- 
tion des  droits  du  roi. 

D'après  ce  qui  a été  dit  au  mot  buratifie,  on  petit 
juger  que  le  nombre  des  bureaux  pour  les  droits 
de  contrôle  & domaniaux  , eft  rrès-confidérable 
dans  le  royaume , puifqu’il  s’en  trouve  dans  tous 
les  bourgs  où  il  y a foire  & marché. 

Les  bureaux  des  aides  font  suffi  très-nombreux 
dans  les  provinces  fujctles  4 ces  droits. 

Quant  4 ceux  des  gabelles  8t  du  tabac , voyrj 
Entrepôts  de  tabac  , Greniers  a sel. 

BUREAU  DES  FINANCES,  c’cft  le  nom 
d’une  jurifdiéVion  compoféc  d’officiers  délignés  par 
le  nom  de  tréforiers  de  France. 

Elle  connolt  de  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent le  domaine  du  roi  & les  droits  en  dépendons 
ûttf  l’appel  au  parlement. 

Il  faut  obferver  que  par  ce  mot  de  domaine 
on  n’entendoit  jadis  que  le  revenu  ordinaire , ce  qui 
étoit  le  produit  du  domaine.  C’étoit  le  véritable 
patrimoine  de  la  couronne.  Les  aides  , les  tailles 
& autres  fubiides,  n’étoienreonfidérés  que  comme 
des  revenus  extraordinaires.  Le  domaine  étoit  ad- 
ininiRré  par  des  tréforiers , dont  le  nombre  avoit 
été  porté  jufquit  ti < , mais  qui  le  plus  fouvent  , 
6t  fous  Louir  Ail , fe  trouva  fixé  4 quatre. 

Les  ailles  & les  autre*  fubûdcs  éroitnt  alors  gou- 
vernés par  quatre  généraux  des  finances. 

François  premier  changea  cet  ordre,  il  créa  en 
tù , an  lieu  du  changeur  du  ttélor  , & du  re- 
ceveur général  des  aides , léize  recettes  generales 
pour  recevoir  indifliofloment  les  denieis  prove- 
nans  du  domaine , des  tailles , aides  6s  autres  fub- 
fides. 

Enieqi , HWiîiU  établit  dix-fept  recettes  géné- 
rales , & plaça  dans  chacune  un  uéforier  & un  gé- 


néral des  finances.  Du  nom  de  ce  dernier,  on  ap- 
pclla  généralité  ic  diftriél  dans  lequel  le  tréibrier 
& le  général  des  finances  dévoient  exercer  leur* 
fonctions. 

Enfin  par  édit  dn  mois  de  juillet  1577,  Henri  111 
unit  les  charges  de  tréforier  6s  de  généraux  de* 
finances  fous  le  titre  de  tréforiers  généraux  de 
France  , 6s  forma  les  bureaux  Jet  financer. 

C’cfl  cette  réunion  de  fonctions  qui  eft  le  prin- 
cipe 6s  l’origine  de  celles  qui  ont  été  confiées  pol- 
téricuremcnr  aux  tréforiers  de  France  , dans  ic 
département  des  importions. 

C'cit  le  bureau  Jet  finances  auquel  cil  adreffé  le 
brevet  des  tailles , conformément  4 l’édit  de  janvier 
1654,  6c  il  doitprocédcr  au  département  de  cette 
impufition  , au  fît- tôt  qu’il  a reçu  la  commiffion. 

Vojei  Taille. 

En  Bourgogne , le  bureau  Jet  finance t nomme 
deux  de  fes  membres  pour  affilie  t 4 l'ouverture 
dc<  états.  On  prétend  que  cette  prérogative  cil  un 
relie  de  l’honneur  qu’ont  eu  anciennement  les  tré- 
fonds de  France  , d’étre  chargés  dans  ccttc  pro- 
vince de  l’adminiliration  de  la  police , juillet  61 
finance , avant  I’établiffement  des  intendans. 

11  paroit  par  différens  réglemens , 6s  notamment 
par  l’édit  du  mois  de  mars  169}  , que  les  bureaux 
Jet  finances  font  compofés  de  deux  chambres,  pour 
connoltre,  l’une  d«  affaires  de  voycrie,8t  l’autre 
des  affaires  du  domaine. 

Tout  brevet  de  don  de*  droits  feigneuriaux , 
féodaux  6s  cafticls,  les  lettres  de  naturalité  6t  de 
légirimation  , doivent  être  cnrégillrés  au  bureau 
Jet  finances  de  la  généralité  où  les  biens  font  lieues, 
6c  dans  celle  où  réfidc  celui  qui  eft  naturalifé  oq 
légitimé. 

Ce  font  les  bureaux  Jet  finances  qui  reçoivent  14 
foi , hommage  , aveux  6s  dénombrement  des  terres 
non  titrées  qui  relèvent  du  roi , 6s  ils  en  envoient 
chaque  année  les  aétes  4 la  chambre  des  comptes, 
lis  doivent  enfin  veiller  4 la  confcrvation  du  do- 
maine du  roi  6t  de  fes  revenus,  en  taire  payer  les 
charges  locales , 6t  donner  4 cet  effet  aux  rece- 
veurs, qui  comptent  4 la  chambre  des  comptes  un 
état  par  eftimanon , des  recette  6t  dépenfc  qu’il* 
ont  4 faire.  Jufqu’4  ce  que  les  comptes  de  ces  rece- 
veurs foient  rendus  4 la  chanibtc  des  comptes , le* 
bureaux  Jet  financer  ont  toute  jurifdiélion  fur  eux 
8t  fur  ceux  qui  ont  des  affignations  fur  ces  re- 
cettes : mais  dès  l’inftant  que  Te*  comptes  font  ren- 
dus , c'efl  4 la  chambre  des  comptes  qu'il  faut  ft 
pourvoir. 

Un  édit  du  moi»  de  mai  1 , avoit  établi  an 

bureau  Jet  finances  de  Paris , un  officier  tréforier 
de  France , gatde-fcel , auquel  il  étoit  attribué  des 
droits  6t  des  émoi  urne  ns  ; il  a été  lupprimé  en  juin 
1771 , 61  il  avoit  été  accordé  une  commiffion  du 
grand-fceau , pour  en  remplir  les  fonélions  : mais 
une  déclaration  du  8 décembre  4781  , a fait  ceffer 
l’effet  de  ccttc  commüfieo , en  ordonnant  que  les 
droits  attribué*  4 l'office  dont  il  s’agit , feraient 
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réunis  ai»  domaine  de  l.i  couronne  , & perçus  au  Le»  greffiers , huiffiers  & autres  officiers  de  fer- 

profit  du  roi,  par  Jean  Vincent  René,  chargé  de  vice  à ce  tribunal , font  remis  dans  le  même  état 

la  régie  & adminiftration  des  domaines,  pour  en  où  ils  étoient  avant  le  mois  de  juin  1771 , & tous 

compter  comme  des  autres  deniers  de  là  recette,  ces  officiers  font  atfujetis  aux  droits  caluc-ls  fixés 

Dans  la  même  année  1771  , le  bureau  Jet  finances  par  les  lettres-patentes  du  17  février  1780. 

de  Paris  avoit  fotiflcrt  une  réduétion  confidérable. 

Les  offices  (opprimés  alors,  ont  été  rétablis  par  BUTLERAGE  (droit  de)*,  il  fe  trouve  cotn- 
l’édir  du  mois  de  juin  1781.  pris  parmi  les  droits  qui  fe  paient  dans  les  douannes 

Cette  loi  ordonne  que  le  bureau  des  finances  de  d'Angleterre.  On  rapporte  que  le  droit  de  butle- 

Paris , (St  de  la  chambre  du  domaine  , feront  à l’a-  rage  a porté  originairement  le  nom  de  prifage , & 

venir  compofés  d’un  préfidem  premier  , d’un  pré-  qu'il  étoit  de  deux  tonnes  fur  chaque  vingtaine  de 

fident  , d'un  chevalier  d’honneur  , de  trcntc-fix  tonnes  de  vin  importées  en  Angleterre.  Edouard 

tréforiers  de  France  , d’un  avocat  & d’un  proeu-  premier  convertit  ce  droit  en  un  autre  de  deux  fols 

rcur  du  roi , & permet  aux  deux  plus  anciens  def-  par  tonne  de  vin  importée  par  des  étrangers  , & 

«lits  tréforiers  de  France  , de  prendre  la  qualité  lui  donna  le  nom  de  butlerage , parce  qu’il  fit  payoit 
de  préfidcot-tréforiers  de  Fiance.  cotre  les  mains  de  fon  bouteilier  appelle  Butler. 
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CaBOTAGE,  terme  qui  défigne  une  naviga- 
tion , le  long  des  côtes,  de  port  en  port. 

L’ordonnance  de  la  marine  , du  18  octobre  1740, 
diftingue  le  grand  & le  petit  cabotage  ; & fixe  en 
conféquence  les  droits  dus  aux  officiers  des  ami- 
rautés , tant  pour  les  congés  qui  doivent  être  expé- 
diés dans  ces  circonllances , que  pour  la  récep- 
tion des  gens  de  mer  ; mais  pour  fe  renfermer  dam 
les  rapports  que  le  cabotage  a avec  les  droits  des 
fermes  , il  fuffit  d’oblcrvcr  qu’i  l’exception  des 
Efpagnols , Sc  des  fujets  du  roi  de  Naples  , toutes 
les  nations  qui  jouiffent  en  France  de  l’exemption 
du  droit  de  fret  , lorfqu’cltes  abordent  dans  nos 
ports,  y détiennent  fujettes , lorfqu’ellcs  font  le 
commerce  de  cabotage,  c’eft-4-dirc , en  prenant 
des  marchandifcs  dans  un  lieu  du  royaume , pour 
les  porter  dans  un  autre.  Dans  ce  cas  les  Efpa- 
gnols , les  Napolitains  & Siciliens  font  les  fouis  qui 
en  foient  affranchis  depuis  le  parte  de  famille  pajfc 
on  1768.  Foyr;  Fret. 

CADASTRE , on  donne  ce  nom  à un  regiftre 
public , qui  contient  le  dénombrement  des  nabi- 
tans  d’un  pays  , l'état  des  biens-fonds  que  chacun 
d’eux  polTcde  avec  leur  étendue  , & leur  ellima- 
tion  fuivant  leurs  qualités  & leur  produit  ordi- 
naire. 

Il  feroit  4 defirer  qu’il  exiilôt  un  cadaftre  géné- 
ral du  royaume , la  répartition  de  la  taille  &.  de 
toutes  les  autres  importions , deviendrait  aulli  (im- 
pie que  facile , & préviendrait  toute  fixation  ar- 
bitraire. 

On  a vu  dans  le  difeours  préliminaire  que  Ser- 
vies Tullius , un  des  premiers  rais  de  Rome  , fit 
former  le  cadaftre  général  de  l’empire  romain  , & 
qu’il  des  oit  être  renouvelle  tous  les  cinq  ans.  Dans 
la  fuite  Célâr  & fes  fuccefleurs  firent  recommen- 
cer cette  defeription. 

On  prétend  que  cet  ufage  fut  adopté  dans  les 
Gaules  par  les  rois  Mérovingiens.  Chtldcbcrt  fol- 
licité  par  l’évêque  de  Poitiers  , donna  , l’an  590 , 
conuniffion  4 Florentins , maire  du  palais , & à 
Romulfus , l’un  des  comtes , de  reformer  le  ca- 
daftre fait  fous  le  règne  de  Sigebert  fon  pere  , & 
qui  étoit  devenu  caduc  & défectueux. 

Les  mêmes  commiffaires  eurent  ordre  de  paifer 
de  Poitou  en  Touraine  , pour  y faire  la  même 
opération.  Mais  on  rapporte  que  Grégoire , évi- 
que  de  Tours , s’oppola  à ce  qu’elle  eût  lieu  dans 
cette  ville-,  prétendant  que  d’après  le  ferment  des 
prédéccffeurs  de  Childebert  , la  cité  dont  Saint 
Martin  avoit  été  évêque  de  voit  être  exempte  de 
tout  tribut  public  ; & cette  prétention  fi  contraire 
4 la  (aine  politique  eut  fon  effet. 
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Ce  même  évêque  loue  cependant  la  réforme  du 
cadaftre  ordonnée  par  Childebert -,  tant  il  e(î  vrai 
que  les  hommes  les  plus  inflruits  règlent  plus  fou- 
vent  leur  conduite  fur  leur  intérêt,  ou  celui  de 
leur  gloire , que  fur  l’amour  de  l’ordre  & de  la 
jufticc. 

Voici  fes  termes  , lir.  10 , chap.  7.  Le  ciel 
porta  encore  Childebert  4 faire  une  bonne  oeu- 
vre ; pluficurs  de  ceux  qui  s’étoient  trouvés  char- 
gés de  la  recette  du  tribut  public  , avoient  été 
ruinés  4 caufe  de  la  difficulté  du  recouvrement. 
Elle  provenoit  principalement  de  ce  que  par  lue- 
ceffion  de  tems , par  des  divifions  & fubdivifions 
qui  s’étoient  faites  entre  les  cohéritiers  d’un  con- 
tribuable , les  po (Tellions  fur  Icfquellcs  chaque 
cotte-part  avoit  été  affife  lors  de  la  confection  du 
dernier  cadaftre  , fe  trouvoiem  partagées  en  de  fi 
petites  portions,  que  pour  en  toucher  une  feule, 
il  falloit  artionner  un  grand  nombre  de  perfonnes, 

2 ni  fouvent  encore  remoyoient  de  l’une  4 l’autre. 

hildebert  remédia  à ce  défordre  par  la  réforma* 
lion  du  cadaftre  ; perfonne  n’eut  plus  de  prétextes 
pour  différer  le  paiement  de  fa  taxe  , & ceux  qui 
iraient  chargés  du  recouvrement  connurent  les 
véritables  débiteurs. 

L’ufàge  des  cadaftrcs  s’efi  étendu  par  la  fuite  en 
différentes  provinces  , où  ils  fubfifient  encore  ; on 
rapporte  qu’en  I47I  l’inégalité  des  impositions 
étoit  parvenue  4 un  tel  point  en  Provence  , quo 
la  ruine  entière  de  cette  province  étoit  inévita- 
ble , fi  on  ne  l’eût  prévenue  par  l’etabliflement  du 
cadaftre.  L’événement  fit  reconnoître  que  la  moitié 
des  babitans  étoit  opprimée  par  l’autre.  Mais  il 
ne  paroll  pas  qu’il  y en  ait  eu  un  général  pour 
tout  le  royaume.  On  n’a  jamais  fu  avec  quelque 
certitude  combien  il  renferme  de  fujets  & de  ter- 
res labourables,  quoique  les  états  voilins  nolisaient 
donné  l’exemple  du  cadaftre  ; l’Angleterre  , l’Al- 
lemagne , la  Hollande  , la  Hongrie  , l’Italie  ont 
adopté  cette  méthode  depuis  long-tenu  , & fe  font 
toujours  occupés  de  la  perfeflionner. 

Nous  avons  vu  en  176)  une  déclaration  , du  a( 
novembre  , inviter  les  parlcmcns  , les  chambre* 
des  comptes  & les  cours  des  aides , 4 envoyer  de* 
mémoires  fur  les  moyens  de  perfertionner  & Am- 
plifier tout  ce  qui  tient  aux  finances  : & ordonner 
que  pour  préparer  un  moyen  général  d’exclure  tout 
arbitraire  & loute  inégalité  dans  la  réparation  des 
impofuions , il  feroit  procédé  après  la  vérification 
des  réglcmcns  relatifs  4 cet  objet  , dans  les  cours , 
4 la  confeèlion  d’un  cadaftre  général  de  tous  les 
biens-fonds , même  de  ceux  dépendans  du  domaine 
de  la  couronne  , de  ceux  appartenans  aux  princes 
| du  üng  jcccléfiafliques , nobles  & privilégiés , de 

quelque 
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quelque  nature  & quelque  qualité  que  fuient  lef- 
dits  bien-;  & dan-  la  forme  la  plus  utile  au  fou- 
lagcincnt  du  peuple. 

Mais  ces  belles  difpofitions  font  reliées  fans  ef- 
fet ; cependant  le  mal  que  produit  la  taille  arbi- 
traire, feroit  guéri  ou  du  moins  fort  diminué  par 
un  eadajire.  Il  ne  peut  être  mis  en  comparai (bn 
arec  quelques  erreurs,  quelques  injufliccs  même 
qui  peuvent  fe  mêler  à l’arpentage  des  terres  & 
a leur  cllimation. 

On  objeele  qu’un  cadajtrc  cil  l’ouvrage  de  vingt 
armées  , qu’il  coûterait  vingt  millions  , & qu’il 
faudroit  le  renouvelle!  tous  Tes  vingt  ans.  Quand 
cette  objection  feroit  fondée,  il  ne  s’agit  que  de 
retrancher  un  million  tous  les  ans  de  quelque 
dépenfe  fufceptiblc  de  cette  réduêlion , pour  l'ap- 
pliquer 1 celle  du  eadajire. 

Son  utilité  cil  fi  bien  démontrée  qu’il  en  ré- 
fulteToit  après  les  avantages  d’une  répartition  plus 
égale  , la  fuppreffion  des  frais  de  contrainte  des 
buiiftcrs  , des  garnifons  que  l’on  porte  à douze 
cents  mille  liv.  par  an. 

Chaque  contribuable  n’ayant  i payer  qu’une 
taxe  modique,  il  fatisferoit  facilement,  & l’on  ne 
verrait  plus  de  ces  faifics  faites  par  les  colleêlcurs, 
qui  , accompagnés  d’huifliers  -£  de  rccors , enlè- 
vent les  meubles  & effets  , les  grains  & tous  les 
fruits  de  la  récolte,  pour  les  fuite  vendre  au  mar- 
ché le  plus  prochain.  Ces  exécutions  ne  font  pas 
rares , èk  ruinent  abfolumcnt  le  malheureux  qui 
les  fupportc. 

Quant  au  renouvellement  du  eadajire  , au  bout 
de  vingt  années  qu’on  fuppofe  néceffaires  -,  l’ex- 
périence inffruit  mieux  à cet  égard  que  le  raifon- 
nemenr.  Dans  les  provinces  caJaftreet , s’il  arrive 
des  fubmergemens,  des  deilruclions  de  terrains  en 
totalité  ou  en  partie  , on  remédie  à ces  accidens 
par  une  procédure  établie  à cet  effet  & par  des 
moyens  conféquens.  Ce  ne  peut  donc  être  qu’a- 
prés  un  laps  de  tems  confidérablc  que  la  rénova- 
tion entière  du  eadajire  peut  devenir  indifpcnlàblc. 
Mais  alors  l’ancien  ouvrage  fubfiftant  toujours  , 
épargneroit  la  moitié  du  travail  & l’opération  en 
feroit  plus  pronrote,  plus  lùre  & moins  coùtcufe. 

Le  eadajire  eft  déjà  établi  en  Languedoc  , en 
Provence,  en  Dauphiné,  en  Guyenne,  en  Bour- 
gogne , en  Allâcc,  en  Flandres , en  Quercy,  en 
Artois  & en  Bretagne.  Ces  provinces  compofcnt 
an  moins  la  moitié  du  royaume  8 1 la  raille  y ell 
réelle  ; pourquoi  l’autre  moitié  ne  fcroit-elle  pas 
foumife  a la  même  tonne  de  répartition  des  im- 
pôts ? 

Au  relie,  il  fentblc  que  s’il  cxitlc  un  moyen  lùr 
de  parvenir  il  un  cada)tre  général , 4k  d’en  rendre 
la  dépenfe  la  moim^néreufe  à l’érat , c’ell  d’en 
charger  les  adminffrations  provinciales.  Elles 
pourraient  y faire  procéder  , chacune  dans  leur 
étendue  refpeclive,  farts  rien  diminuer  de  leur 
contribution  aclucllc  aux  revenus  publics;  petu- 
financti.  Tome  I. 


’5} 

être  conviendroit-il  fcolcmcnt  de  donner  des  bnfci 
fixes , afin  d’établir  l’uniformité  amant  qu’il  fe- 
rait poliiblc  , 4k  de  pouvoir  rapporter  la  mefure 
de  chaque  canton  à une  échelle  commune,  par 
exemple  , d’un  huitième  de  ligne  par  toife,  amfi 
qu’il  a été  ordonné  pour  le  eadajire  de  la  Corfe. 

Voyei  les  mots  T aille,  & le  nom  de  chaque 
prov  ince  où  le  eadajire  a lieu. 

CAISSE,  f.  f.  Ce  mot  a une  double  accep- 
tion ; il  lignifie  une  armoire  , un  coffre  , dans 
lequel  on  renferme  de  l'argent , & un  lieu , un 
but  eau  où  l’an  en  paie.  On  conçoit  que  dans  l’un 
& l’autre  fens  il  peut  s’employer  par  le  commerce 
& par  la  finance.  Mais  pour  fc  borner  aux  eaijjes 
publiques,  C’efl-à-dirc  , à celles  où  l’on  reçoit  les 
revenus  de  l’état  où  l’on  acquite  fes  dettes  , on 
qui  font  une  partie  de  produit  , il  convient  de 
réduire  cet  article  1 l'ancienne  caijje  des  emprunts, 
à la  caijje  des  amortiffeincns  & des  arrérages , à 
celle  d’efeompte-,  à la  caijje  du  tréfor -royal , & 
enfin , 1 la  caijje  de  Poiflï. 

Caisse  des  emprunts,  nom  qui  frit  donné 
à une  caijje  établie  en  187;  , par  M.  Colbert , 1 
l’hôtel  des  fermes , pour  recevoir  l’argent  de  toutes 
perfonnes  qui  en  apportoient.  On  ïeur  délivrait 
une  promené  de  rembourfement  a un  an,  iignéc  de 

3uatrc  fermiers-généraux  prépofés  à cet  effer,  êk 
ans  laquelle  étoient  compris  les  intérêts  do  l’an- 
née à raifon  de  cinq  pour  cent  à l'on  expiration. 
Ils  fc  payoient  avec  le  capital  , ou  fculs , fi  1a 
promelic  étoit  rcnouvclléc. 

Cette  caijje  fut  très-utile  au  gouvernement  dans 
les  befoins  extraordinaires  qu\:xigcoit  la  guerre 
qui  s’étoir  allumée  l’année  d’auparavant.  Elle  fut 
enfuite  fuppriméc  en  1698  , lorlque  la  paix  de 
Rifwick  eut  rendu  le  repos  i l’Europe.  On  retn- 
bourfa  tous  les  fonds  avec  les  intéiêts. 

La  caijje  des  emprunts,  dont  M.  de  Colbert  nvoit 
tiré  un  fi  bon  parti , fut  renouvelléc  en  1702 , 
pour  fubvenir  aux  dépend;-  qu’exigeoit  l’accep- 
tation du  tellament  du  roi  d'Efpagnc  en  faveur  du 
duc  d’Anjou.  La  déclaration  du  1 1 mars , qui  or- 
donne cet  établiffemcm  , régla  les  intérêts  à huit 
pour  cent  par  an.  Sans  doute  que  fes  fuccès  étoient 
incertains , puifqu’en  1705  ces  intérêts  furent  por- 
tés à dix  pour  cent  jufqu’en  1710,  qu’ils  fuient 
remis  à fix  pour  cent. 

Les  promeffes  de  cette  caijje  s’étoient  multi- 
pliées au  point  de  former  une  fournie  immenfe. 
En  171)  on  penfa  à les  acquiter  , tant  en  prin- 
cipal qu’iniércts  ; car  depuis  trois  années  ces  in- 
térêts étoient  arriérés  , & la  liberté  de  retirer 
les  capitaux  avoit  de  même  été  interdite. 

Une  déclaration  du  roi  du  ç octobre  , ordonna 
donc  le  rembourfement  de  ces  pronteffes,  à raifon 
de  fix  millions  par  an , & par  voie  de  loterie  ; 
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irais  te  15  décembre  de  l’année  fui  vante  , cette 
forme  fut  changée.  On  y fuhflitua  celle  d’un  rem- 
bourfcmcnt  par  vingtième,  de  façon  que  dam  le 
terme  de  vingt  années  tous  les  capitaux  & les 
intérêts  dévoient  tire  rembourfés. 

Ces  arrangement  ne  fubftftcrent  qnc  flx  mois; 
une  déclaration  du  7 mai  1715  , commença  par 
réduire  les  intérêts  à quatre  pour  cent , & régla 
que  les  promefTes  feroient  tirées  au  fort , de  quar- 
tier en  quartier  , pour  être  rembourfées  en  leur 
entier  , intérêts  & principaux  , fur  les  fonds  def- 
tinés  à cette  opération. 

Cette  difpolition  avoir  & peine  eu  le  tenu  de 
commencer  d’être  exécutée  par  le  quartier  de 
juillet  , lorfqu’un  édit  du  mois  d’août,  ordonna  la 
fuppreffion  totale  de  la  coiffe  des  emprunt t St  des 
promelles  qu’elle  avoit  délivrées , & la  création 
de  cinq  millions  de  rentes  perpétuelles  fur  l’hô- 
tcl -de-ville  de  Paris,  au  denier  vingt-cinq,  pour 
fervir  à rembourfer  les  promeffes  dont  il  s'agit , 
tes  unes  en  leur  entier , les  autres  feulement  à 
moitié  , luisant  qu’elles  auroient  été  négociées 
ou  non , & ainfi  qu’il  feroit  jugé  par  les  coramif- 
faircs  du  confeil. 

La  mort  de  Louis  XIV  , arrivée  dans  le  mois 
fuivant  , mit  fin  à cet  mobilité  d’arrangeroens , 
puifque  le  7 décembre  fuivant , tous  les  billets  & 
effets  royaux  furent  convertis  en  billets  de  l’état , 
dont  on  promit  de  payer  régulièrement  les  inté- 
rêts A quatre  pour  cent.  Vojei  ci-devant  B11.- 

I.  ETS  DE  l/tTAT. 

La  coiffe  Jet  emprunts , eA  - il  dit  dans  les  Re- 
cherches fur  les  finances  , tn-11,  rem.  4,  pag.  304, 
u fut  l’origine  de  nos  défit  (1res.  On  en  peut  ap- 
porter deux  raifoos;  la  première  cil  l’intérêt  ex- 
orbitant qui  fut  d’abord  accordé  , & qui  monta 
routes  les  affaires  fur  le  pied  d’un  profit  ruineux 
pour  l’état.  Comme  on  ne  prenoit  point  d’ar- 
rangemem  sûrs  pour  les  liquidations  , St  qu’au 
contraire  les  engagemem  fe  multiplioicnt  à l’in- 
fini , tandis  que  la  recette  diminuoit,  il  for  im- 
pofliblc  de  faire  face  à tour. 

Plus  on  hauffoit  l’intérêt , plus  l’argent  fe  ref- 
ferroit  , parce  que  la  confiance  diminuoit  , & 
qu’en  pareil  cas  chacun  retrouvant  le  même  re- 
venu fur  un  moindre  capital , en  cache  une  par- 
ne.  £nfin,  les  autres  papiers  baiffoient  en  propor- 
tion, & partageoient  la  concurrence  des  fpécu- 
iateurs. 

La  fécondé  raifoo  du  peu  de  (iiccês  de  la  caijfe 
Jet  emprunts,  doit  être  prife  dans  le  plan  même 
de  J’adminiflration , oit  il  ne  régnait  plut  J’ ordre 
ni  de  principes.  Tout  y étoit  cmbarralfc , confus. 
Les  projets  de  dépenfe  n’étoient  pas  combinés 
avec  les  projets  de  recette.  Nulle  difculfion.  Nulle 
affignation  pour  les  premiers.  Les  autres  n’avoient 
rien  d’anuré  ni  de  fixe.  Nulle  connoiffancc  cer- 
taine de  la  fituation  des  recouvrement  ». 

Voyt\  Compta  11  ij. jtk. 


La  caijfe  des  amortiffcinens  fut  créée  par  l’édis 
de  mai  1749  , qui  fubflituoit  le  vingtième  au 
dixième,  en  ordonnant  que  les  deux  fols  pour 
livre  dn  dixième  , dont  la  perception  avoit  été 
ordonnée  pour  dix  ans , par  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1746 , continucrotent  d’avoir  lieu , St  que 
leur  montant , avec  les  fonds  du  vingtième , fe- 
rment verfés  dans  la  caijfe  d’amortiffement , pour 
opérer  (ücccffivcmcm  la  libération  des  dettes  de 
l’état. 

Si  les  fonds  deftinés  à cette  coiffe  n’euffent 
jamais  été  détournés,  il  efl  certain  qu’en  dix  ans 
elle  eût  éteint  une  dette  de  deux  cent  millions; 
mais  la  guerre , furveuue  en  1757  , exigea  des 
dépenfes  extraordinaires , & on  y lubvint  , en 
partie,  par  la  fufpenfioo  de  la  coiffe  des  amor- 
lifietnem , ou  du  moins,  en  ralemiffaiit  fes  paie- 
mens. 

Les  préliminaires  de  1a  paix  ayant  été  fignés 
au  mois  de  novembre  17 61 , la  déclaration  du  il 
novembre  1764  redonna  de  l'aélivité  à la  coiffe 
dont  il  s’agit.. 

Le  préambule  & les  difpofitions  de  cette  loi , 
annonçoient  des  projets  d’ordre  St  d’économie  bien 
propres  à affurcr  le  bonheur  des  peuples  , St  la 
fplendeur  de  l’état. 

On  ne  peut  mieux  faire  connoltre  la  conflitu- 
tion  de  cette  caijfe , qu’en  analyfant  la  déclaration 
de  lytSg. 

L’article  ; porte  : u la  libération  de  l’état 
n commencée  dès  1749,  faifant  une  partie  princi- 
» pale  de  l’ordre  que  nous  entendons  établir,  de 
n plus  en  plus  dam  l’adminifiration  des  finances, 
n voulons  qu’afin  que  cette  libération  demeure 
n invariablement  aHuréc  S devienne  plus  prompte, 
n 11  foit  fait  dans  la  coiffe  des  amortiflcmcns  un 
» fonds  annuel  de  vingt  millions  affeélé  à per- 
n pétuité  i la  libération  , pour  être  employés , 
n inviolablement  & exclufivcmcnr,  à rembourfer 
n & éteindre  les  capitaux  des  dettes  de  l’état  , 
» tant  anciennes  que  nouvelles,  contractées  antc- 
» ricurcmcnt  A ces  préfentes;  uns  qu’il  en  puiffe 
n être  difliait  aucune  partie  pour  quelque  defli- 
» nation  que  ce  foit , même  pour  payer  aucuns 
n arrérages , pour  quelques  raifons  & fous  quel- 
» que  prétexte  que  ce  puiffe  être  ; & fora  tenu 
» le  tréforier  de  notredite  coiffe  des  amortidc- 
n mens , d’en  répondre  en  fon  propre  & privé 
n nom  ». 

Les  articles  4 & 5 , règlent , d’une  manière  ex- 
preffe,  qu’aucun  nouvel  emprunt  ne  pourra  être 
mis  à la  charge  de  la  coiffe  des  amortiflcmcns, 
s’il  n’efl  fait  en  vertu  d’édit  ou  lettres-patentes 
dûment  vérifiés  au  parlementa  que  les  receveurs-  . 
généraux  des  finances , les  tr^wiers  des  pays  d’é- 
tats feront  porter  i la  'coiffe , les  fommes  prove- 
nant du  vingtième,  (ans  que  lefdites  fommes  puif- 
fent  être  allouées  es  dépenfe  par  les  chambras 
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«les  comptes  aux  receveurs  Si  tréforiers  , qu’en 
rapportant  par  eux  les  quittances  comptables  du 
tréforier  de  ladite  coiffe  des  amortiffcmens. 

L’article  6 veut  que  les  arrérages  des  rentes  qui 
tj^cquitoient  précédemment  1 la  coiffe  des  arnor- 
tiffemem  , en  concurrence  avec  les  rembourfe- 
mens  des  capitaux  fur  le  premier  vingtième,  con- 
tinuent d’étre  acquités  à cette  coiffe , fans  pou- 
voir 4 l’avenir  être  payés  fur  le  fonds  annuel  de 
vingt  millions  , delbné  aux  amortiffcmens , mais 
fur  le  produit  du  fécond  vingtième  prorogé  1 
cet  effet  jufqu’en  1770. 

Enfin  , les  articles  9 , 10,  Il  , ti,  81  iç  , dé- 
terminent l’emploi  des  fonds  , & toutes  les  opé- 
rations de  la  coiffe  des  amortiffcmens  & du  tré- 
forier. 

Lç  fond  annuel  & perpétuel  de  vingt  millions , 
fera  employé  4 acquitcr  d'abord  , & par  préfé- 
rence , les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  il  a 
été  prié  à l’article  5 ; ce  rembourfemcm  fe  fera 
fur  le  pied  du  denier  vingt  ',  il  fera  dreffé  chaque 
année  par  un  préfident  & deux  confcillcrs-maitre» 
de  la  chambre  des  comptes  , un  procès-verbal  du 
brûlement  des  effets  rembourfés.  Tous  rembourfe- 
mens  des  capitaux  d’emprunts,  demeureront  fuf- 
pendus  en  cas  de  guerre  , mais  les  intérêts  en 
lcront  payés  exaélement. 

Le  tréforier  de  la  coiffe  des  amortiffcmens  eft 
autorifé  4 rcconftituer  les  dettes  de  l’état , anté-  ' 
rieures  à 176)  , de  quelque  nature  qu’elles  foient , 
au  profit  de  ceux  qui  voudront  prêter  leurs  de- 
niers pour  le  rembourfement  de  ces  dettes. 

L’année  fuivante,  un  édit  du  mois  de  décem- 
bre donna  une  nouvelle  confiitution  à la  coiffe 
des  amortiflemens,  en  ordonnant  qu’il  feroit  palfé 
des  titres  nouvels  pour  toutes  les  tentes  conlli- 
tuées , dont  les  propriétaires  feroient  tenus  de  re- 
préfenter  les  contrats , pour  être  liquidés  & nu- 
mérotés. H fut  en  même-tems  établi  deux  coiffes 
féparées;  l’une  defiinée  4 l’amortiffcment  & rem- 
bourfement des  titres  nouvels  & nouveaux  con- 
trats , l’autre  au  paiement  des  arrérages  & inté- 
rêts de  ces  effets. 

Uue  chambre  compofée  de  deux  préfidens  & 
dix  confeillers  du  parlement , fut  érigée  pour  ju- 
ger fommairement  routes  les  demandes  & contcf- 
tâtions  relatives  aux  opérations  de  la  coiffe  d’a- 
mortiffemem,  & pour  en  furveillcr  journellement 
les  détails. 

Afin  d'augmenter  & de  confolidcr  les  fonds  de 
la  coiffe  des  amortiffcmens,  on  régla  que  le  pro- 
duit des  deux  vingtièmes  , tant  qu’ils  auroient 
cours , celui  des  deux  fols  pour  livre  du  dixième, 
feroient  verfés  dans  la  coiffe  des  arrérages , avec 
les  Cupplémcrts  néceflaircs  pour  l’acquit  des  in- 
térêts des  titres  nouvel». 

Que  cette  même  coiffe  verferoit  , en  quatre 
termes  égaux , dans  celle  des  amortiffcmens , dix 
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millions  , pendant  chacune  de*  années  1786  & 
1767-,  fept  millions  pendant  chacune  des  années 
1768  Se  1769  , cinq  millions  en  1770  & 1771  , & 
trois  millions  pendant  chacune  des  années  1771 
& luis  antes  , jufqucs  & compris  1787. 

Que  le  fiers  des  arrérages  de  tontes  les  tentes 
viagères  & continues , qui  s’éteindroient , St  les 
deux  tiers  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  v 
dont  le  rembourfement  auroit  été  effectué , feroient 
également  remis  à la  coiffe  des  amortilTemens. 

Qu’il  feroit  établi  un  droit  de  mutation  , lors 
de  chaque  changement  de  propriété  dcfditcs  ren- 
tes, contrats  par  fucceffion  collatérale,  donation, 
legs , autres  que  ceux  arrivans  en  ligne  directe  , 
par  ventes,  tranfports  , échanges , rcconflitution, 
fixé  4 une  année  du  revenu , au  quinzième  du 
montant  des  arrérages  , payable  annuellement  , 
comme  droit  de  propriété  actuelle , par  ceux  aux- 
quels la  facilité  de  vendre  Se  d’aliéner  Icfdits  con* 
tiats  & rentes,  cl!  interdite  par  les  ordonnances  ; 
quinzième  repréfentant  le  droit  de  mutation  dû 
pour  l'homme  vivant  , mourant  & contractant  , 
fans  préjudice  du  droit  de  mutation  pour  les  ao- 

Î[uifitions  faircs  dans  la  fuite  pour  les  mêmes  per- 
onnes  , ou  pour  les  rentes  qui  leur  écherroiem 
éventuellement  ; mais  avec  la  condition  que  ce 
droit  de  mutation  celfcroit  d’étre  perçu,  torique 
le  montant  des  femmes  verfées  dans  la  coiffe  des 
amortiffcmens , feroit  de  vingt  millions. 

Tontes  les  renres  perpétuelles  ou  viagères,  por- 
tant accroiffêment  ; toutes  les  fommes  employée» 
annuellement  dans  les  états  du  roi , pour  gages , 
augmentations  de  gages  , droit  d’exercice,  les  in- 
térêts payés  aux  fermiers-généraux  , tréforiers , 
receveurs- généraux  des  finance»,  adminiftratetir* 
des  polies , régiffeors  & autres , furent  en  même- 
tems  affujetris  4 un  dixième  , pour  être  verfé  dans 
la  coiffe  des  amortiffcmens. 

Les  autres  articles  de  l’édit  de  1764 , réglèrent 
la  forme  & les  époques  des  tirages , des  contrats 
numérotés , jufqu<i concurrence  de  la  fortune  fixée, 
les  formalités  4 remplir  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  ces  effets.  Mais  il  convient  de  s’arrê- 
ter 4 l’article  47. 

u Toutes  les  difpofitions  contenues  au  préfent , 
» feront  exécutées  irrévocablement  & 4 perpé- 
» tuité , fans  qu’elles  puiffem  être  , fans  aucun 
n prétexte  , changées  , fufpendues  ou  détruites  , 
n en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  puiffe  être, 
» & nonobffant  toutes  ordonnances,  déclarations, 
» arrêts  & réglcmens  contraires , auxquels  nom 
» avons  dérogé  fit  dérogeons  ; voulons  en  confli- 
ts qucnce  que  s’il  y étou  contrevenu  , le  droit  de 
n mutation , établi  par  le  préfent  édit , ne  puiffe 
n être  perçu , ni  lefditcs  retenues  des  quinzième 
n & dixième  continuées , à peine  de  concuifion  n. 

Malheurcufcmem  des  engagemetu  aulli  formel» 
n’ont  point  eu  leur  execution. 
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Le  texte  de  cet  enrégiflremcnr  ne  fera  pas  ici 
fupcrflu , puifqu’il  fait  connoiirc,  mieux  que  tout 
ce  qu'on  poli rr oit  dire  , l’état  des  finances  4 l’é- 
poque de  1764.  Après  pluficurs  rcfirictions  ap- 
portées à l’exécution  de  quelques  articles  de  l’édit  ; 
arrêté  en  outre,  u qu’il  leta  fait  au  roi  une  dépu- 
» tation , 4 l’efict  de  le  fuppléer  de  confidcrcr  de 
t quelle  importance  il  crt  d’apporter  les  remedes 
» les  plus  efficaces  4 l’épuifcmcnt  des  finances , 
t>  qui  obligent  ledit  feigneur  roi  de  recourir  , 
r après  deux  années  de  paix  , 4 des  moyens  ex- 
» traordinaircs,  pour  affurcr  la  libération  de  l’é- 
» tat  ; que  fon  parlement  manqueroit  à fon  dc- 
n voir,  fi,  dans  une  pareille  circonflancc , il  ne 

* repréfentoit  pas  qu’envain  les  peuples  s’épuife- 
r rotent , fl  l’economie  la  plus  rigoureufe  dans 
» les  dépenfes  indifpenfables , les  mefures  les  plus 
» promptes  pour  l’amélioration  des  revenus  de 
» i’érat , pour  le  retranchement  abfolu  & effec- 
» tif  de  toutes  les  dépenfes  qui  n’ont  point  un 
n objcél  direct  fit  cfTcnricl  à la  confortation  St 
n à l’éclat  du  trône  , ne  concourent  avec  celles 
» que  ledit  feigneur  roi  veut  bien  prendre  pour 
n ramortificment  des  dettes  ; que  c’cft  avec  les 
v plus  vives  inftanccs  que  fon  parlement  fupplie 
» ledit  feigneur  roi  de  fe  ftiirc  remettre  les  états 
» de  dépenlcs  des  différens  département  antérieurs 
n à 1740,  & de  les  comparer  avec  les  états  aihiels; 
j>  de  ne  permettre  aucun  acquit  de  comptant , que 
r pour  les  objets  pour  lelquels  ils  font  deflinés 
p par  leur  nature;  de  mettre  des  bornes  4 la  gé- 

* nérofité  de  fon  cœur , en  n’accordant  que  des 
» grâces  bien  méritées...  Sera  repréfemé  audit 
» feigneur  roi , qu’une  adminillration  fage  fit  éco- 
» nomique  dans  toutes  les  parties  de  la  recette 
a & de  U dépenfe , ell  le  feul  moyen  de  la  met- 
» tre  4 portée  de  fuivre  les  mouvement  de  fon 
a cœur  pour  des  fujei,  fidèles  , fié  de  remplir  les 
» engagemens  fôletnnels  qu’il  veut  bien  prendre 
p pour  leur  foulagement  ». 

Les  défais  accordés  pour  la  repréfentation  de 
tous  les  contrats  St  effets  portans  arrérages  ou  in- 
térêts , avoietn  été  fixés  à un  an  ; ils  furent  fuc- 
ceflivemcnt  prorogés  jufqu’cn  1761.  Alors  un  ar- 
rêt du  11  août  ordonna  que  les  parties  de  rente 
dont  il  n’avoît  été  repréfenté  aucuns  titres  avant 
le  premier  juillet , dcmcurcroient  nuîics  ; que  les 
propriétaires  des  titres  préfemés  dans  les  bureaux 
de  liquidation , auxquels  il  n 'avoir  point  été  donné 
de  numéros , (croient  tenus  de  rapporter  les  titres 
avant  le  premier  janvier  1772,  paffé  lequel  ton» 
ils  n’y  feroient  plus  admis. 

Cinq  ans  étoient  à peine  expirés  depuis  l’édit 
de  1-64  , lorfquc  la  déclaration  du  7 janvier 
*77°  abrogea  toutes  les  promefles  portées  dans 
farticlc  47.  Elle  ordonna  que  les  retnbourfemens 
feroient  fu fp indus  pendant  huit  aimées  , lit  que  les 
fonds  qui  dévoient  y être  employés  feroient  portés 
au  tréjlôr- royal , 4 commencer  du  premier  avril 


fuivant , pour  7 fervir  fucceffivement , au  rempla- 
cement des  Tommes  qui  fe  trouvoient  confomméet 
par  anticipation  fur  les  revenus  , lors  4 échoir. 

Cependant  l’arrêt  du  confeil  du  premier  avril 
1774 , ordonna  que  les  rentes  St  intérêts  fur  les 
tailles  , gages  fit  augmentations  de  gages  employas 
dans  les  charges  des  recettes  générales  des  finances 
fit  autres  , feroient  4 l’avenir  , fit  4 compter  du 
premier  janvier  1775,  Pay^>  par  la  caijfe  des  ar- 
rérages à Paris  ; par  la  raifon  que  ces  charges 
gênoient  le  fervice  des  recettes  générales,  St  etn- 
barralîoient  leur  comptabilité. 

Enfin  , la  déclaration  du  50  juillet  1775  établit 
un  nouvel  ordre  de  chofes  , en  fupprimam  la  cuijji 
des  amortilTemcns,  8c  ne  lailfant  plus  ftibfifler  que 
cette  des  arrérages , 4 compter  du  premier  janvier 
1776  ; mais  les  articles  4 St  6 accordèrent  jufqti’au 
dernier  décembre,  pour  rcprélcnter  les  titres  de 
propriété  des  rentes  liquidées  ou  non  liquidées , 
avec  la  condition  que  les  arrérages  n’en  feroienr 
payés  qu’à  commencer  du  premier  jour  du  fctncflre 
dans  lequel  les  propriétaires  fe  feroient  mis  en 
règle. 

La  forme  des  titres  nouvels  fut  abrogée  comme 
inutile  , difpcndiculc  aux  fujets  du  roi  , 8t  tans 
avantage  pour  fes  finances  : ce  font  les  termes  de 
l'enrégiflrcmcnt  de  la  déclaration. 

La  perception  du  dixième  d’amortilfcment  reçut 
une  nouvelle  confirmation,  ainfi  que  le  verfement 
de  fon  produit  au  tréfor-royal  , jufqu’cn  1778  ; 
mais  comme  le  rembourfement  de  toute  partie  de 
rente  Se  intérêts  au-deffous  de  douze  livres  étoit 
ordonné  fur  le  pied  du  denier-vingr  en  principal , 
ce  rembourfement  fut  alligné  fur  la  coiffe  des  arré- 
rages , pour  Être  fait  du  produit  du  dixième  d’a- 
mortiflement. 

L’année  1778  vit  confirmer  Se  autorifer  par  la 
déclaration  du  u nui,  toutes  les  opérations  de  la 
c aiffe  des  arrérages  , depuis  fa  création  ; l’cnrégif- 
trement  de  cette  déclaration  4 la  chambre  des 
comptes , Se  du  25  juin , mérite  d’étre  rapporté  ici. 

u Sera  le  roi  très-humblement  fupplié , ( efl-il 
n dit  ) de  confidérer , qu’envain  les  édits  de  créa-. 
» lion  de  rentes  font  adreffés  Se  régillrés,  fi  , au 
n préjudice  d’iceux  , 8e  en  vertu  d'ordres  feercts 
n St  particuliers  , la  deilination  des  fonds  qui 
n étoient  affeélés  à l’acquitemem  des  arrêtages 
n & au  rembourfement  des  dettes  de  Pétât  , crt 
» changée,  St  oblige  4 aioir  recours  à des  lentes 
» de  validation,  pour  couvrir  des  opérations  il- 
» légales,  dans  les  époques  éloignées  de  celles  où 
» ces  changcmcns  ont  été  faits,  fit  que  fa  cham- 
n bre  des  comptes  ne  peut  trop  réclamer  contre 
n les  aftes  d’autorité , qui  en  la  privant  de  l’a- 
n vantage  de  connoitrc  dans  le  rems  , & de  lui 
n repréf enter  les  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
» fulter,  pour  fes  finances,  de  ces  opérations  fc- 
n crettes,  ne  lui  laiffcnt  que  le  parti  de  l’obéil- 
» faute  aux  volontés  dudit  lèigncur  roi  ». 
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Comme  la  coiffe  des  arrérages  avoir  éié  chargée  , 
par  arrêt  du  confcil  du  9 juin  1771 , d’acquirer  à 
rai  fon  de  quatre  pour  cent  des  capitaux  , les  arre- 
rages des  rentes  conilituécs  par  les  états  de  Bre- 
tagne, pour  le  paiement  des  quarante  millions  con- 
venus, lors  de  la  cclflon  & aliénation  qui  leur  avoit 
été  faite  en  1759  des  droits  domaniaux  ; des  let- 
tres-patentes du  9 mars  177S  , validèrent  la  dépenlé 
du  montant  de  ces  rentes,  dans  le  compte  du  tré- 
forier  de  la  coiffe  des  arrérages. 

L’arrêt  du  zç  juillet , & la  déclaration  du  10 
août  1780,  celle  du  5 décembre  1781  , ont  réglé 
définitivement  les  parties  de  la  comptabilité  qui 
relloicm  indéterminées  entre  les  deux  coiffes  des 
amortilTemcns  & des  arrérages,  & autorifé  le  tré- 
ibricr  de  la  dernière  il  faire  les  recouvrement  des 
droits  de  mutation  , dixième  Si  quinzième  d’a- 
oiortiiTemcm  qui  peuvent  être  k faire  fur  les  an- 
ciens exercices  de  la  coiffe  des  amortilTemcns.  Ces 
régtemens  ont  validé  & confirmé  tous  les  reui- 
bourfemens  , recettes  & paiemens  faits  pendant 
les  derniers  exercices  depuis  1765  jufques  & com- 
pris 1778. 

La  coiffe  des  arrérages  continue  de  payer  toures 
les  rentes  a (lignées  fur  les  tailles  gabelles , &c.  Et 
il  parolt  par  l’article  de  fa  dépenlc  inféré  dans  le 
compte  rendu  en  1781  , que  c’en  un  objet  de  vingt 
millions  huit  cents  mille  livres. 

Caisse  u’escom pte.  On  diflinguc  deux  coif- 
fa d’efeompte;  l’une  établie  par  arrêt  du  premier 
janvier  1767  , & (opprimée  par  celui  du  11  mars 
1769;  l’autre  qui  fubfifle  encore,  doit  fon  origine 
à l’arrêt  du  14  mars  1776. 

La  première  étoit  compoféc  de  foixantc  mille 
actions  de  mille  livres  chacune  , à quatre  pour 
cent  , dont  quarante  mille  detlinées  pour  le  pu- 
blic , & vingt  mille  réfervées  au  roi.  Cette  coffe 
devoit  exillcr  dix  années , & faire  le  fervice  du 
banquier  de  la  cour.  Elle  étoit  adminiftrCc  par 
quinze  financiers,  pris  dans  toutes  les  compagnies, 
auxquels  on  palToit  vingt  mille  livres  d’honorai- 
res par  année  t elle  étoit  chargée  de  faire  l’a- 
vance de  toutes  les  fonunes  alignées  fur  les  reve- 
nus du  roi  , avec  la  claufe  que  ces  aliénations 
n’exeéderoicm  jamais  un  an.  On  lui  accordoit 
quatre  pour  .cent  par  an  , en  tetns  de  paix  , & 
cinq  en  tems  de  guère , (1  compter  du  jour  de  fes 
avances  , jufqu’à  l’échéance  des  valeurs  qui  lui 
étoient  fourmes,  & deux  pour  cent,  tenant  lieu 
de  toute  indemnité  , fonds  morts , remife  &.  bé- 
néfice , indépendamment  des  frais  de  voiture  fur 
les  referiptions  , tels  qu’ils  fe  payoiem  au  ban- 
quier de  la  cour.  On  K*î  attribuoit  encore  le 
privilège  exclufif  de  faire  fabriquer  les  matiè- 
res d’or  & d'argent  étrangères  , pour  être  rer- 
fites  dans  les  hôtels  des  monnoiesr  * quinze  cents 
■«Ue  livres  par  année , i répartir  , en  forme  de 
loterie  , entre  les  foixantc  mille  actions , k l’ex- 
piration des  dix  années  , c’cll-à-dirc  , à partir 
du  premier  juillet  1777.  Le  capital  des  foutante, 
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mille  aérions  devoit  être  rembourfé  en  commen- 
çant par  les  quarante  mille  appartenant  au  pu- 
blic , St  chaque  année  la  coiffe  d'efeompte  de- 
soit donner  aux  enf.ins  trous  és  , une  lommc 
de  cent  cinquante  mille  livres , prife  fur  les 
bénéfices. 

Cet  étabüflejnem  n’ayant  pas  acquis  toute  la 
confiance  dont  il  étoit  fufceptiblc  , I4.  parce  qu’il 
étoit  l’ouvrage  du  gouvernement  ; 2°.  parce  que 
les  adminillrateurs  étoient  déchargés  de  toute  ga- 
rantie envers  le  roi  & les  aérionnaires  dans  leurs 
opérations-,  fon  cxiftcnce,  après  avoir  langui  deux 
années,  fut , comme  on  l'a  dit,  anéantie. 

La  féconde  caijfc  d’efeompu  ell  une  affaire 
purement  de  commerce.  Cependant , comme  les 
billets  de  cette  coiffe  font  o(tert>  & prelque  tou- 
jours reçus  dans  la  plupart  des  coiffes  royales , 
que  par  confisquent  le  crédit  qu’eue  a obtenu 
peut  être  de  quelque  utilité  1 Vétat , il  efl  na- 
turel d’en  parler  dans  un  ouvrage  entièrement 
confacrc  à la  ficiencc  des  finances.  On  ne  peut 
mieux  faire  connoitrc  la  coiffe  d'efeompte  , que 
par  le  tableau  qui  en  a été  mis  fous  les  yeux  du 
rai  en  17S1. 

u Tantôt  on  l’a  regardée  comme  une  des  prin- 
» cipaies  redoutées  de  l’adminilbation  des  mun- 
is ces;  tantôt  on  a cherché  à infpircr  des  craintes 
» fur  lès  opérations  ; mais  la  plus  légère  notion 
n de  cet  érabliflcincni  eut  fiilh  pour  faire  femir 
» à quel  point  on  fe  méprenoit  dans  ces  diverfe» 
a conjectures. 

a La  coiffe  d’efeompte  efl  formée  d’un  fonds  ef- 
a fcélif  de  douze  millions,  fournil  par  les  aérion- 
n naires,  & ce  fonds  cil  employé,  par  leurs  repré- 
» fenuns,  à efeompter  fur  le  pied  de  quatre  pour 
n cent  par  an  , des  icitrcs-de-changc  à deux  ou 
n trois  mois  de  terme. 

n Cn  pareil  intérêt , dont  il  faut  déduire  beau- 
a coup  de  fiais,  & quelquefois  des  pertes,  n'au- 
» roit  pu  fufiite  à des  capitalises  ; mais  ils  ont 
n cfpéré , d’après  l’exemple  d’une  ancienne  coiffe 
n d'efeompte  établie  à la  compagnie  des  intles  „ 
n que,  par  (impie  commodité,  l'on  prendroit  fou- 
a vent  des  billets  de  leur  coiffe  au  lieu  d’argent, 
a pourvu  qu’on  fut  certain  cPcn  recevoir  le  paic- 
n tuent  au  moment  où  on  L'cxigeroit.  Et  comme 
n les  principaux  banquiers  de  Paris , & quelques 
n financier^  font  à la  tête  de  cet  éiabliifcment , 
a ils  ont  pu  donner  1 ces  mêmes  billets  un  peu 
n plus  d’étendue , en  convenant  entr’eux  de  les 
a admettre  fans  difficulté  dans  les  paietnens  rel- 
is peérifs  qu’ils  auroient  à fe  faire.  A leur  imi- 
11  talion , il  s’efl  introduit  volontairement  dans 
n la  circulation  , jtifqu’à  fa  concurrence  à-pcn 
a près  de  douze  millions  de  billets  de  coiffe. 
w Cette  ibmmc  , jo.me  aux  douze  millions  de 
n fonds  cii'cntiel  fait  par  les  aérionnaires,  a dou- 
n blé  le  capital  applicable  à des  efeamptet  , Se 
a les  produits  répartis  entre  fes  aérionnaires  , 

. 11  leur  ont  procuré  un  intérêt  d’environ  fix  pour 
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u cent  par  an,  far  le  premier  capitol  qu’ils  Mt 
a fourni. 

» Ce  bénéfice  doit  varier  félon  que  les  ef compte» 
n fc  fuivent  rapidement , qu'on  évite  des  pertes , 
» ou  qu’il  y a plus  ou  moins  de  billets  de  coiffe 
a en  circulation. 

n Quant  au  gouvernement , il  doit  voir , avec 
v plailir , que  l’intérét  des  lettres -de  changc  ait 
» pu  fc  maintenir  à quatre  pour  cent  en  pleine 
n guerre , puifquc  c’en  un  avantage  pour  le  com- 
k mcrce  & une  facilité  de  plus  , pour  contenir 
n l'intérét  des  papiers  de  finance  fur  un  pied 
» modéré. 

n Enfin  , fi  l’on  ne  peut  difeonvenir  que  Tar- 
is gent  que  Ton  promené  tous  les  jours  dans  les 
n rues  de  Paris , de  caiffe  en  eaijfe , ne  foit  un 
n fonds  ablblument  mort  & flérile , c’efl  le  tirer 
» d’inaftion , que  de  fuppléer  en  partie  fi  ces  virc- 
11  mens  journaliers,  par  des  billets  de  caiffe;  & 
n finis  ce  point  de  vue,  c’cfi  encore  un  fervice 
s rendu  fi  1a  circulation. 

n Cependant,  perfonne  n’a  lieu  de  fe  plaindre, 
n puilque  ces  billets  ne  font  dannet  qu'à  ceux 
n qui  tes  préfèrent , St  qu’fi  chaque  infant  on 
r>  peut  en  recevoir  la  valeur  en  argent  ; car  le 
n capital  qu’ils  repréfentent  , crt  toujours  en 
si  coiffé,  en  cfpeccs,  ou  en  lettres -de -change 
n fi  court  terme,  qu’on  peut  réalifer  facilement; 
n & il  y a toujours  au-dclfi  de  ce  capital , ce- 
» lui  de  douze  millions  fournis  par  les  aélion- 
» naires  & la  partie  des  bénéfices  qu’ils  laidcnt 
si  en  malle. 

n La  coiffé  etefeompte  n’a  jamais  fait  d’avances 
t<  au  gouvernement;  au  contraire , comme  le  tré- 
ss  for-royal  a confament  un  fonds  de  coiffe,  vo- 
is tre  majeflé  a permis  fouvent  qu’on  cmployfit 
si  quelques  millions  en  billets , ou  reconnoi/lanccs 
n de  la  coiffé  d’efeompte  payables  fi  volonté,  afin 
» de  mettre  en  circulation  une  partie  des  fonds 
n morts  du  tréfor-royal.  On  voit  ainfi  que  cette 
n coiffé  n’a  thé  d'aucun  fccours  dircél  au  tréfor- 
« royal  , & que  l’intérét  du  gouvernement , au 
n fitccés  de  cet  éiahlifiemenr , n’a  d’autre  motif 
» que  le  bien  du  commerce  , la  modération  de 
» l'intérét  de  l’argent,  & 1a  plus  grande  activité 
» de  la  circulation. 

v ü Mais  , fi  c’ert  une  exagération  que  de  voir 
■ dans  la  caiffe  d .i  compte  d'autres  avantages,  on 
- fe  trompe  plus  fortement  encore  dans  les  crain- 
n tes  qu’on  voudroit  répandre  , fous  prétexte 
n qu’on  pour  roi  r a bu  fer  des  billets  de  cette  coif- 
fe , & contraindre  un  jour  à les  recevoir  en 
n paiement. 

ï U cil  ai  fis  de  voir  , que  fi  votre  majeflé 
t?  asdoptoit  jamais  un  fyllème  suffi  dangereux  , 
n & aitlii  funelle  pour  la  France  , St  pour  fon 
n crédit  , que  celui  d’une  création  de  papier 
u tuonnoie  , ce  n’cfl  pas  Texillcnce  actuelle 


u des  billets  de  la  coiffé  itefcampte  qui  fevorife- 
» roit  une  pareille  idée  ; au  contraire , l’utilité 
» qu’on  peut  tirer  de  cette  coiffe , contenue  dans 
» de  juffcs  bornes , ne  feroit  qu’un  avantage  de 
n plus  fi  (âcrificr  , entre  tant  d’antres , fi  la  fauife 
n conception  des  billets  monnoie;  St  ce  n’efl  pas 
» certainement  ta  fimple  reffembiance  de  deux 
n morceaux  de  papier  qui  peut  faire  difparoltr* 
n aux  yeux  des  hommes  fenfés , la  différence 
n énorme  qui  exifle  entre  un  papier  de  eoifft 
n qu’on  reçoit  librement  , & qui  reptéfente  un 
» dépôt  réel  & un  billet  purement  fiétif  , que 
» Ton  eft  forcé  de  recevoir  en  place  d’ar- 
» gent  ». 

On  peut  juger  de  la  confiance  qtt’on  accorde 
a ta  coiffe  J'efcompte , tar  TemprefTemcnt  général 
fi  fe  procurer  fes  billets , dont  la  gardé  & le 
rranfport  deviennent  beaucoup  plus  faciles  que 
des  efpece«. 

En  confidération  de  l’utilité  de  cet  élablilTe- 
ment  , l’arrêt  du  confeil  du  18  novembre  1781  , 
accorde  aux  adminillratcurs , des  armoiries  pour 
fervir  de  fceau  fi  la  eaijfe  d:ef compte , & de  tim- 
bre aux  aélions  fournies  aux  tntérclTés. 

La  caiffe  d’efeompte  fort  de  dépôt  fi  plufieun 
capitaliflcs  , pour  fefquels  elle  fut  les  paiement 
de  les  recouvrement  fi  leur  échéance,  dt  dont  elle 
acquite  les  mandats  qu’ils  tirent , fi  l’infant  de 
leur  préfentation. 

Les  négocions  les  plus  éclairés  conviennent  que 
fans  la  catjfe  d'ef compte,  & le  mouvement  qn'elle 
a procuré  fi  ta  circulation  intérieure  pendant  I» 
guerre  qui  a été  terminée  en  1789 , le  commerce, 
n’auroit  certainement  jamais  pu  fc  procurer  de 
l’argent  au  taux  de  fix  pour  cent,  tel  qu'il  a été 
connamcnt. 

Au  relie,  on  peut  appliquer  fi  ccttc  eaijfe,  ce 
que  nous  avons  dit  des  banques  publiques  , dont 
l’effet , d’abord  avantageux  , dans  un  moment  de 
crife,  devient,  fi  la  longue,  défavorable  fi  un  état 
indulirietix  & fabricant , en  amenant  un  rcnché- 
riffement  général. 

Piiyrç  Banque. 

Caisse  se  Poissr  ; établi  flcmrnr  fait  dans 
la  vue  de  faciliter  Tapprovifionncmcnt  de  Paris  en 
belliaux,  & d’aflurcr  le  prompt  paiement  de  ceux 
qui  en  font  commerce  ; mais  qui  doit  renchérir 
u viande,  par  les  intérêts  que  les  bouchers  paient 
fi  cette  caiffe. 

Le  commerce  des  befliaux  fe  fàifoit  avant  1690, 
avec  la  plus  grande  liberté;  los  marchands  & les 
bouchers  fc  concilioient  pour  le  prix  & les  ter- 
mes des  paicinens,  comme  ils  jugeoient  fi  propos. 

L’cxcmpic  des  offices  de  vendeurs  de  qtarée 
& de  volaille  , créés  précédemment  avec  attri- 
bution de  droits  fur  le  prix  de  la  vente  , fi  la 
charge  d’avancer  aux  forain*  le  prix  de  leurs  mar- 
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chandifes , Si  adopter  ce  plan  pour  les  bclliaux. 
On  fe  perfiiada  que  cet  établiffcraem  afiuroit  aux 
forains  leur  paiement  immédiat  après  U vente  , 
qu'il  lenr  faciliron  le  moyen  de  retourner  fur  le 
champ,  faire  de  nouveau»  achats  en  province, 
pour  reparaître  bientôt  enfuite. 

Dans  cette  opinion  , l’édit  du  mois  de  janvier 
lépo , crigea  (oixamc  offices  de  jurés  vendeurs 
de  befliaux  , à l’inftar  des  charges  fur  la  volaille 
& fur  la  marée.  Mais  ces  offices  fur  cm  fupprimés 
par  une  déclaration  du  II  mars  fuivant,  lur  les 
rcpréfcntaiions  faites  au  roi  par  les  bouchers  & 
les  marchand',  forains,  que  la  perception  du  fol 
pour  livre,  ordonnée  par  cet  édit , étoit  préjudi- 
ciable au  commerce , & avoir  caufé  une  augmen- 
tation fur  le  prix  de  la  viande  -,  le  droit  du  fol 
pour  livre  fut  converti  en  un  droit  perceptible 
aux  entrées  de  Paris. 

Plufieurs  particuliers  envifageant  du  bénéfice  4 
faire  aux  marchands  forains,  les  avances  auxquelles 
les  foixantc  officiers  fupprimés  a voient  etc  affujet- 
tis  par  l’édit  de  leur  éiablitfcment , fe  préièmoient 
dans  les  marchés  avec  des  fonds  qu’ils  prêtaient 
aux  bouchers  à des  intérêts  exhorbitan.  ; quel- 
quefois ils  s’abfcnroient  des  marchés  , lorfqu’ils 
favoient  que  les  bouchers  comptoient  fur  leur  fc- 
cours,  afin  de  fe  rendre  plus  néceilaires  ; des  abus, 
le  renchériffcinent  de  la  viande , furent  la  fuite 
de  ccs  monopoles. 

Pour  y remédier , on  créa , par  édir  de  1707 , 
cent  offices  de  tréforiers  de  fa  bourfe  , dans  les 
marchés  de  Sceaux  & de  PoifTy. 

Cet  édit  de  création  contient  trois  dilpofitiom 
principales.  La  premier*  alfujcttit  les  officiers  a 
faire  aux  marchands  forains , dans  l’inflam  de  la 
vente , l’avance  du  prix  des  bclliaux  qu’ils  ven- 
dront aux  bouchers  & autres  marchands  folvables. 

Par  la  fécondé , le  droit  de  fol  pour  livre  du 
prix  de  la  vente  , leur  ell  accordé , encore  bien 
qu’ils  n’en  euffcnl  pas  fait  i’avance. 

La  troifieme  concerne  la  durée  du  crédit  aux 
bouchers  & autres  marchands  folvables,  & le  fixe 
à huit  jours , pendant  lefquels  ils  étoient  tenus  de 
runbourfer  les  fouîmes  payées  pour  eux  par  les 
officiers. 

Cet  établiflêmcnt  ne  fubfifla  que  pendant  trois 
am.  Sa  fuppreflion  sur  lieu , parce  que  les  tréfo- 
riers de  la  bourfe  ne  purent , par  lenr  mauvaife 
régie , faire  face  à leurs  engagement. 

Les  abus  qui  ai  oient  fait  créer  ces  c harges  en 
Aü7  1 fe  renouvellcrcnt.  La  cherté  des  beftiaux 
ayant  depuis  augmenté  fiicceflivemcnt , ainfl  que  la 
«fifctie  dan»  les  marchés  , le  roi  fe  détermina , en 
1741  - a établir  une  coiffe  pour  faire  l’avance  aux 
marchands  forains  qui  fréquenteraient  les  marchés 
de  Sceaux  & de  PoifTy , du  prix  des  marchandées 
qu’ils  y vendoieot , aux  boucher.  & antres  mar- 
chands folvables.  Cet  édit  ordonne  la  pci  sept  ion 
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pendant  quinze  ans  d’un  fol  pour  livre  du  prix  de, 
bœufs , v achcs  , veaux  , potes , montons  , brebis , 
chèvres  & autres  bclliaux  qui  feraient  vendus  dam 
lefdin  marchés , quoique  la  eaiff'e  ne  l'eût  pas 
avancé  , & il  accorde  un  délai  de  quinzaine  aux 
bouchers  , pour  rendre  les  fournies  qui  leur  au- 
rom  été  avancées,  au  lieu  des  huit  jours  fixés  par 
l’édit  de  1707. 

Le  délai  de  quinzaine  fut  enfuite  porté  à trait 
femaincs  , par  une  déclaration  du  il  décembre 
174;,  qui  réduifit  en  même  teins  i douze  années 
la  durée  de  la  coiffe.  Une  nouvelle  guerre  exigeoit 
de  nouvelles  rdlburces.  On  irnpofa  le  droit  d’un 
fol  pour  livre  fur  le  paiement  des  befliaux  , parce 

3u’on  fuppofa  qu’il  ferait  fait  comptant  ; & ce 
roit  fut  en  même  tetra  donné  4 bail  pour  les 
douze  années  fi  èes  par  cet  édit , à ration  de  qua- 
tre cent  mille  livres  pour  chacune. 

Trois  années  après,  un  arrêt  du  confeil  du 
mars , renouveüa  les  défenfes  précédentes  faites 
aux  feigneurs  4 vingt  lieues  aux  environs  de  Pa- 
ris , de  faire  tenir  dos  marchés  de  befliaux  à pied 
fourché  , & ordonna  à tous  laboureur-  habirans 
dans  ces  vingt  lieues,  de  mener  les  bclliaux  qu’ils 
auraient  4 vendre,  aux  marchés  de  Poiffy  « de 
Sceaux.  Dépuis  cette  époque,  ce  droit  a toujours 
continué  de  faire  partie  des  revenus  de  l’état. 

Cet  établiftcmcm  fut  continué  pour  douze  au- 
tres années,  par  une  déclaration  du  té  mars  1755, 
& le  bail  en  frit  palTii  moyennant  lix  cents  imite 
liv.  par  an.  Le  parlement,  en  cnrégifham  cette  dé- 
claration, s’ell  réfervé,  par  fon  arrêt  du  18  août 
1755  , connoilfance  des  affaires  de  la  coiffe  dt 
Poiffy , en  ce  qui  concerne  1a  police  de  l’appro- 
vifionncmcnt  de  Paris. 

Le  3 mai  1767 , il  fui  rendu  une  nouvelle  dé- 
claration qui , conformément  i celle  du  1 6 mai 
1755  . prorogea  pour  douze  années  cette  coiffe  , 
& il  en  frit  palfé  bail , par  réfultat  du  confiai  , 
pour  cc  rems,  à commencer  du  premier  mars  1768, 
& finir  au  carême  de  1780.  Le  prix  de  cc  bail 
fut  fixé  4 fix  cents  mille  livres  par  année , indé- 
pendamment de  cem  cinquante  mille  livres  pour 
les  quatre  fol-  pour  livre  des  droits  de  la  coiffe , 
payables  4 la  ferme  générale. 

On  convient  que  le  fol  pour  livre  du  prix  de 
la  vente  des  beftiaux,  cfl  un  droit  onéreux,  puif- 
u’avcc  les  quatre  fois  pour  livre,  il  fait  un  objet 
e fii  pour  cent  de  la  valeur.  Mais  00  juflifie  cet 
établiucmctu , en  difant  que  l’utilité  de  cette  coiffe 
a été  reconnue  par  les  magiftrats  chargé*  de  veil- 
ler 4 ce  que  Paris  foit  abondamment  fourni  des 
denrées  *N  marciiandifc-  néxetraircs  4 la  lubiiflancc 
de  fes  habitatis. 

Qu’avant  cet  établi  dément , les  marchands  de 
befliaux  étaient  expofés  ou  4 des  pertes  de  la  part 
des  bouchers , ou  au  moins  à des  féjours  irès-dif- 
pendieux  pour  le  recouvrement  des  fournie*  qpi 
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leur  étoicot  dues , ou  enfin  A payer  des  remiles 
aux  perfonnes  qui  fuivoient  la  renrréc  de  leurs 
fonds. 

Que  ces  marchands , au  courra  ire , allurés  par 
cette  caijfe  de  recevoir  comptant  , St  ûns  aucun 
retardement,  le  prix  de  leurs  marchandifes , uc 
font  plus  expofés  à aucun  de  ces  inconvénient. 

Que  les  bouchers  étant  fouvent  forcés  d’em- 
prunter A de  gros  intérêts , pour  faire  honneur  à 
leurs  engagemens , il  en  réfultoit  des  banquerou- 
tes fréquentes  , & plulicurt  antres  inconveniens , 
au  lieu  que  d’après  l’établiflement  de  la  caufe , 
des  bouchers  intcliigcns  & rangés  font  fans  aucune 
inquiétude  , & qu’eniin  le  public  fc  trouve  tou- 
jours convenablement  approvifionné , & qu’il  n’cft 
fujet  ni  au  caprice,  ni  à l’avidité  du  boucher  pour 
le  prix  de  la  viande. 

C’cfl  le  magillrat  qui  veille  A la  police  de  Pa- 
ris, qui  règle  lé  teins  des  crédits,  &.  déligne  ceux 
des  bouchers  auxquels  ils  doivent  être  faits*,  car 
quoique  le  délai  foit  fixé  , par  1a  déclaration  , A 
trois  femaincs , il  cil  fouvent  prorogé  julqu’A  cinq , 
fept , huit  femaines,  & même  au-delà,  louant  que 
les  circonftances  & 1a  fureté  de  l'approv  ilïonncmcnt 
exigent  cette  prolongation. 

En  1776 , la  caijfe  de  Poiffy  fut  conlidéréc  fous 
une  face  nouvelle , par  M.  '1  urgot , alors  minillrc 
des  finances.  Son  zèle  pour  la  liberté  ne  lui  per- 
mit pas  de  voir,  avec  indifférence,  les  gènes  & les 
entraves  que  cette  c aijfc  tnettoit  au  commerce 
des  beifiaux  , & A l’approv  ilïonncmcnt  tics’  bou- 
chers. 

En  conféquence , un  édit  du  mois  de  février  de 
la  même  année , ordonna , qu’A  compter  du  pre- 
mier jour  de  carême,  la  caijfe  ou  bourfe  des  mat- 
chés  de  Sceaux  & de  Poiffy,  demeureroit  fnppci- 
méc  , fauf  l’indemnité  de  l’adjudicataire  des  ter- 
mes -générales , relativement  aux  fols  pour  livre 
compris  dans  fon  bail. 

Le  préambule  de  cct  édit  porte,  que  le  roi  a 
reconnu  que  cct  établiffement  étoit  contradictoire 
avec  les  effets  qu’on  avoir  paru  s’en  promettre  ; 
ue  le  droit  de  fix  pour  cent,  qui  augmemoir 
"environ  quinze  livres  le  prix  de  chaque  bœuf, 
ne  pouvoir  que  renchérir  la  viande , au  lieu  d’en 
modérer  le  prix , & diminuer  en  partie  le  profit 
des  cultivateurs  qui  élcvent  & engraiffent  des  bef- 
tiaux  *,  que  d'ailleurs  il  étoit  contre  les  principes 
de  toute  jufiice,que  les  bouchers  riches,  qui  pou- 
voient  payer  comptant , fuffeni  néanmoins  forcés 
de  payer  l’intérét  d’une  avance  dont  ils  n'avoient 
pas  befoin,&  que  les  bouchers  moins  aifés,  aux- 
quels on  refufoit  ce  crédit  , lorfqu'on  ne  les 
cro}oit  pas  affez  Iblvables,  fuffem  également  for- 
cés de  paver  l’intérêt  d’une  avance  qui  ne  leur 
étoit  pas  faite;  que  l’édit  de  création  de  la  caijfe 
fixant  A quinze  jours  L’époque  où  les  bouchers  dé- 
voient s’atquitcr  envers  la  caijfe  , les  fermiers 
de  cette  caij'e  pou  voient  les  7 contraindre  par 


corps , faute  de  paiement  dans  la  troifieme  fereai- 
11c;  de  forte  qu’il  en  réfultoit  que  l’avance  effec- 
tive des  lbmnics  prêtées  ne  pouvoir  jamais  égaler 
le  douzième  du  prix  total  des  ventes  annuelles , 
&.  que  cependant  l’intétét  en  étoit  payé  comme 
fi  cette  avance  étoit  faite  dés  le  premier  jour  de 
l’année , & pour  l’année  coruplctte. 

Mais,  pour  fuppléer  , en  partie,  A la  diminu- 
tion des  finances  du  roi,  dans  la  perte  du  fol  pour 
livre  de  la  valeur  des  beftiaux  vendus  tant  A Poiffy 
qu’a  Sceaux  , pour  l’approvilionncinent  de  Paris , 
il  fut  inipofé  aux  entrées  de  cette  ville , cent  fols 
par  chaque  bœuf,  trois  livres  dix  fols  par  cha- 
que vache , & ainli  A proportion  fur  les  veaux , 
les  moutons,  & fur  la  Viande  crue  introduite  dans 
la  ville. 

11  fur  en  même  tems  permis  aux  bouchers  & aux 
marchands  forains  qui  amènent  des  lsclliaux , de 
faire  cntr’cux  telle»  conventions  qu’ils  jugeroient 
A propos  , en  llipulant  tel  crédit  que  bon  leur 
fembleroit  ; & A tous  particuliers,  de  prêter  leur 
argent  aux  conditions  qui  feroient  volontairement 
acceptées  par  les  bouchers  qui  jugeroient  en  avoir 
belbtn  pour  leur  commerce. 

Cette  fupprcflïon  trouva  en  général  plus  de  par- 
tifans  que  de  contradicteurs.  Un  écrivain  très- 
connu,  fe  livrant  aux  mouvemens  d’un  zèle  ar- 
cicnr  pour  le  bien  public  , donna  , dans  le  tome  1 
des  Epheme'rides , un  mémoire  dans  lequel  il  éta- 
blit que  la  caijfe  de  PoiJJy  tiroit  un  intérêt  de  qua- 
tre-vingtvdouze  pour  cent,  par  an,  de  l’argent 
qu’elle  prétoit  aux  bouchers.  C’étoit  démontrer 
viélorieufetnent  que  la  fupprcflïon  de  cette  caijfe, 
qui  venoit  d’être  ordonnée,  éioir  un  bienfait  du 
gouvernement. 

Parmi  les  autres  imputations  dont  ce  mémoire 
chargcoit  les  fermiers  de  la  caijfe  de  Poiffy  , la 
principale  étoit  qu’ils  renchériffoicnt  le  prix  de 
ta  viande  par  une  double  manœuvre. 

u 1*.  Comme  ils  ne  dévoient  jamais  trouver  le 
» prix  du  bétail  nffez  cher , ils  iaifoient  refus  de 
n crédit  au  plus  grand  nombre  de  bouchers  qu’il 
ii  étoit  pofftblc.  Les  marchands  de  bétail,  effrayés 
n fur  la  folvabilité  des  bouchers  diferédités , leur 
n vendoient  plus  cher , A caufe  de  la  notoriété 
» de  leur  décadence.  Quand  il  y avoir  un  grand 
» nombre  de  forts  bouchers  , dans  ce  cas , il  en 
n réfultoit  néccllaircment  un  furhaullcment  géné- 
n rai  dans  le  prix  du  bétail.  Les  fermiers  trou- 
n voient  ainli  deux  profits  dans  cette  opération, 
n Ils  rcccvoicnt  un  plus  fort  droit,  & ils  avau* 
n çoient  moins  de  fonds. 

n i".  Si  quelques  bouchers  étoient  affez  heureux 
n pour  échapper  au  rembourfement  du  prix  dei 
n befiiaux;  s'ils  parvenuient  , par  leur  indulirie, 
» A découvrir  des  bœufs  & des  moutons  A meilleur 
» marché  qu’A  Poiffy  & A Sceaux  , ils  ne  profi- 
ts toient  pas  de  ce  bénéfice , ni  le  public  confom- 

matetir. 
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i>  tnateur.  Sot»  prétexte  d'éviter  la  fraude  , les 
» fermiers  s’étoient  attribués  le  droit  de  taxer  ces 
i>  befliaux  , & même  de  les  prendre  pour  leur 
» compte , s’ils  le  jugeoient  à propos  , en  rem- 
» bourfant  les  bouchers. 

» Depuis  une  léntence  de  police  du  14  avril 
» 1769,  les  marchands  de  befliaux  & les  bouchers 
» trouvés  en  fraude , étoient  pourfuivis  à la  rc- 
•:  quête  du  procureur  du  roi  , au  lieu  de  l’être 
» par  les  fermiers,  enforte  qu’on  ne  pouvoir  plus 
» obtenir  contr’eux  de  dommages- intérêts  , ni 
» de  dépens , & qu’il  valoit  mieux  céder  à leurs 
>1  demandes  ■ que  de  fe  défendre  en  juflice  ré- 
» glée  n. 

A ce  mémoire  fuccéda  une  répliqué  , qui  fur 
appuyée  des  titres  les  plus  précis  , par  lefqucls  la 
conduite  des  fermiers  étoit  juflifiée.  Il  relia  dé- 
montré que  le  détracteur  , plus  zélé  qti’inftruir , 
n’avoit  pas  recherché  tous  les  rcnfeigncincns  pro- 
pres à éclairer  Ton  amour  du  bien  public. 

On  avoit  conclu  de  fes  affertions , que  l’intérêt 
de  quatre-vingt-douze  pour  ccm  , tournent  tout 
entier  au  protit  des  fermiers,  & on  avoit  crié  à 
l’ufure. 

Ceux-ci  expoferent  que  les  avances  qu’ils  fai- 
foient , devenoient  un  prêt  établi  pour  compenfer 
le  malheur  de  l’itnpot  de  lix  pour  cent  , levé  au 
profit  de  l’état  ; que  par  fa  gratuité  ce  prêt  étoil 
un  bienfait  du  gouvernement  ; que  loin  d’être  lu- 
cratif pour  eux , c’étoit , au  contraire , une  charge 
très-pefantc , qui,  en  les  privant  chaque  jour  de 
leurs  fonds , fans  qu’ils  en  rctiraflent  le  plus  foiblc 
intérêt , les  expoloit  à en  perdre  une  partie , cm 
par  des  infolvabilités , ou  par  des  faillites. 

Ils  ajoutèrent  que  dans  le  moment  où  la  caijfe 
de  Poijfy  avoit  été  détruite , ils  étoient  à décou- 
vert de  trois  millions  deux  cent  foixamc-un  mille 
quatre  cent  quatre-vingt  deux  livres  , dues  par  les 
bouchers , & dont  le  recouvrement  étoit  autii  dif- 
ficile qu’incertain. 

lis  rapportèrent  un  extrait  de  la  délibération  de 
leur  compagnie , du  2$  février , par  laquelle  il 
étoit  conflaté  que  non-ieulement  les  bouchers  n’a- 
voient  jamais  payé  d’intérêts  pour  les  tommes  qui 
leur  avoient  été  avancées  , mais  même  pour  les  re- 
tards confié  viables  dans  lefqucls  ils  s’étoient  trou- 
vés ; que,  plufieurs  d’entr’eux  n’avojent  acquité 
leurs  débets  envers  la  caijfe  , qu’au  bout  d’une, 
deux  , trois  & quatre  années , & que  quelques-uns 
y dévoient  encore  depuis  plus  de  vingt  ans , Cuis 
que  les  fermiers  euffent  jamais  exigé  aucun  intérêt. 

Ils  obfcrvoicnt  enfuite,  que  le  prix  de  leur  bail 
étant  de  fept  cent  cinquante  mille  livres , le  droit 
du  fol  pour  liste,  & des  quatre, %ls  pour  livre, 
ne  Pétoicnt  éleves , pendant  vingt  années,  qu’à 
vingt  deux  millions  fit  cent  vingt-fix  mille  livres  : 
ce  qui  donnou  une  année  commune  de  onze  cent 
t rente-un  mille  livres;  qu’en  déduifanr  outre  le  prix 
du  bail  de  fept  cent  cinquante  mille  livres,  1 . les 
fuis  sic  régie  de  cent  dix  mille  livres  ; 2°.  les 
finances.  Terne  I. 


intérêts  des  fommes  employées  au  fervice  de  la 
caijfe , fommes  qui  avoient  monté  annuellement 
depuis  deux  millions  cent  cinquante  mille  livres, 
juiqu'à  trois  millions  fix  cents  mille  livres;  3°.  les 
pertes  de  quarante  a cinquante  mille  livres  chaque 
année  , il  fe  trouvoit  peu  d'affaires  de  finance  qui 
fufl'cnt  aufli  peu  avamageufes. 

Sur  l’article  des  trois  manoeuvres,  les  fermiers 
répondoiem  : 1°.  Qu’il  leur  étoit  impoltiblc  d’aug- 
menter le  prix  des  befliaux  ; que  les  \ endeurs  & 
les  acheteurs  jouiffoient , à cet  égard  , de  toute 
liberté , & qu’elle  n’auroit  pu  être  gênée  fans 
exciter  les  plaintes  de  concumon  les  plus  vives  & 
les  mieux  fondées  : ce  qui  n’étoit  jamais  arrivé; 
qu’ils  n'étoient  point  les  maîtres  de  fe  refufer  à 
faire  des  avances  pour  les  bouchers , puifquc  ce 
n’étoit  pas  eux  qui  jugeoient  de  l’infohabilité  de 
ceux  qui  pouvotent  être  exceptés  ; que  le  licutê- 
nant-général  de  police , fcul , prononçoit  fur  ce 
point  avec  connoiffancc  de  caule , & que  d’après 
Ion  jugement  , les  noms  des  bouchers  auxquels  il 
pouvoit  être  fait  refus  d’avances  , étoient  inferits 
dans  un  tableau  dépofé  à chacun  des  bureaux  de 
I’oiffy  & de  Sceaux. 

2’.  Que  jamais  ils  n’avoient  ufurpé  le  droit  de 
taxer  les  befliaux , ni  de  les  prendre  pour  leur 
compte  ; qu’à  la  vérité  ils  avoient  quelquefois , 
mais  très-rarement , ufé  de  la  facilité  de  retenir 

fiour  le  prix  déclaré,  ceux  dont  la  véritable  va- 
eur  ctou  vifiblement  déguifée  ; facilité  qui  leur 
'étoit  accordée  par  arrêt  du  confcil  du  21  jan- 
vier 1749. 

t*.  Qu'cnfin  les  faits  conflatoient  qu’ils  étoient 
obligés  de  foutenir  toutes  les  comcflations  en  leur 
nom  & à leurs  périls;  car  l'ordonnance  de  police 
de  1769  n’avoit  tranfporté  dans  la  main  du  pto- 
curettr  du  roi  aucune  des  actions  relatives  à la  ma- 
nutention de  la  caijfe  ; mais  feulement  réglé  les 
formalités  qui  dévoient  être  obfcrvécs  pour  la 
conduite  des  befliaux  & l’approvifionnemcnt  des 
marchés. 

On  s’apperçut  après  la  fuppreflion  de  la  caijfe 
de  PoiJJ'y , que  la  viande  ne  s’en  vendoit  pas  à 
meilleur  marché  ; que  fi  on  effet  les  bouchers  ri- 
ches y trouvoient  quelque  avantage , les  loucher» 
peu  aifés  romboient  dam  la  dépendance  des  pre* 

; miers  ; enforte  que  ceux-ci  pouvoient  fe  livrer  ait 
monopole , ou  que  tes  autres  n’avoicm  plus  de 
redoutées  que  dans  des  prêts  nfuraircs  qui  finif* 
foient  par  opérer  leur  ruine. 

Il  renoit  encore  un  parti;  c’étoit  d’abolir  toute 
maltrife  de  boucher  , & d’cxcitcr  ta  plus  grande 
concurrence  par  la  plus  grande  liberté,  en  favo- 
riûnt  l’étabhlUjmcni  d’un  grand  nombre  de  bou- 
cheries, aux  environs  de  Paris , St  en  appellant 
dans  cette  ville  des  bouchers  forains  , pour  les 
oppofer  à ceux  de  la  capitale , de  1a  même  ma- 
niéré que  les  boulangers  de  Goneflc , & autres 
! lieux  , viennent , deux  fois  par  femaine  , concou- 
rir avec  Us  boulangers  de  Paris. 
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Les  circonthnces  de  U guerre  qui  venoient  de 
s'allumer  , multiplioient  les  befoins.  A la  coofidé- 
ralion  que  le  commerce  des  betliaux  & des  bou- 
chers n'en  tlcurifioil  pas  davantage  depuis  la  fup- 
preffion  de  la  caijfe  Je  Paijfi , le  joignit  la  necctinc 
de  trouver  des  relîburccs  pour  remonter  la  ma- 
rine. Tels  furent  en  1779  les  motifs  du  retablif- 
fement  de  cette  caijfe,  avec  des  moslilications  très- 
avantageufes  (tour  le  public. 

Ladions  parler  ici  la  loi  elle  exprime  fi  bien 
les  vues  qui  l’ont  ditdée , que  cet.  article  ne  peut 
mieux  ître  terminé , que  par  les  details  qui  for- 
ment la  confiitution  actuelle  de  la  caijfe  dont  il 

t'agit- 

u LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
x France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
x préfentes  lettres  verront  -,  faim.  Par  notre  édit 
n du  mois  de  février  1776  , nous  avons  fupprimé 
» la  caitTe  8c  hourfe  des  marchés  de  Sceaux  8t 
» Poilly  , & nous  avons  converti  le  droit  qui  s’y 
x percevoir , dans  un  autre  exigible  aux  barric- 
x rcs  ; en  même  tems  nous  crûmes  devoir  autori- 
>1  fer  les  marchands  forains , ainfi  que  tous  nos 
x autres  fujets.  à faire,  avec  les  bouchers,  telles 
1»  conventions  qu’ils  jugeroient  II  propos , foit  pour 
x les  achats  Sc  ventes  des  befiiaux  fou  pour  le 
n prix  des  avances  qui  en  font  la  fuite.  Nous  ef- 
x périons  qu’il  ne  réfulteroit  que  des  avantages 
x pour  le  public  de  ces  difpolitions  *,  mais  on  nous, 
x a rcpréle'nté  que  la  fupprcliion  de  cette  caiire 
x avoit  obligé  nombre  de  bouchers  à recourir  à 
n des  emprunts  extrêmement  ufuraircs  ; que  les 
x marchands  forains  avoient  été  privés  de  l’avan- 
x rage  de  vendre  leurs  befiiaux  argent  comptant; 
> & que  ptuficurs  d’entr’eux  , découragés  par  les 
x crédits  auxquels  ils  étoient  obligés  de  fouferi- 
x rc , ainfi  que  par  les  frais  de  pourfttitcs  8c  par 
x les  pertes  fréquentes  auxquelles  ils  étoient  cx- 
x pofés , avoient  diminué  leur  commerce  avec  la 
x capitale;  ce  qui,  joint  à la  derniere  féchcrelfe, 
x avoit  contribué-  1 y élever  le  prix  des  viandes. 

x Enfin  , nous  avons  trouvé  qu’un  impôt , réglé 
x fur  la  valeur  des  befiiaux  , (croit  plus  équita- 
x blc  que  celui  qui  cxific  actuellement , puifquc 
x ce  dernier  étant  uniforme  par  tête  d’animal  de 
x même  efpece  , fans  difiinétion  de  prix  & de 
x qualité  , cette  forme  de  répartition  étoit  osé- 
x reufe  à la  clalïb  des  citoyens , pour  la  confom- 
» ntation  defquels  les  achats  d’animaux  d’une  va- 
x leur  inférieure  font  principalement  dcllinés. 

x Nous  avons  cependant  héfiré  8t  différé  long- 
x tems  de  changer  une  loi  qui  nous  avait  été 
x préTentéo  dans  des  vues  de  bicnfaifance  ; mais 
x fur  les  follicitarions  preffantes  St  réitérées  qui 
x nous  ont  été  faites  , de  la  part  des  perfonnes 
» qui  méritent  le  plus  de  confiance  dans  cette  tna- 
x tierc , nous  nous  fournies  déterminés  à rétablir 
x une  calife  pour  la  facilité  du  commerce  des  bef- 


x tiattx  ; mais  nous  avons  eu  foin  d’apporter  dans 
x les  anciennes  conditions  des  changement  impôt - 
» tans  & favorables  au  public. 

x Premièrement , ne  voulant  pas  en  faire  un 
» objet  d’accroiffetncnt  de  revenu , nous  nous  fom- 
n mes  bornés  à demander  aux  nouveaux  fermiers 
x la  même  fomme  que  nous  tirons  ’ maintenant  de 
x ce  droit  aux  barrières  ; au  moyen  de  quoi , & 
n en  n’admettant  aucun  des  intérêts  en  croupe  , 
x qui  exifioient  précédemment  dans  cette  affaire, 
n nous  avons  pu  diminuer  d’un  tiers  le  droit  prin- 
n cipal , perçu  ci-devant  aux  marchés  de  Sceaux 
n 8c  de  Poifly,  & fupprimer  en  entier  les  quatre 
» fols  pour  livre  additionnels. 

n Enfuite , au  lieu  que  les  anciens  fermiers  ne 
n s’étoient  engagés  qu’à  des  avances  de  quinze 
x jours , nous  leur  impofons  l’obligation  de  fe 
x prêter  confiamment  à un  crédit  de  quatre  fe- 
x niaines;  enfin  , étant  infiruits  qu’ils  avoient  la 
n liberté  de  refufer  ce  crédit , félon  leur  convc- 
n nance  , nous  avons  voulu  qu’ils  fuffent  tenus  de 
x l’accorder  à tous  les  bouchers  dont  les  noms 
x leur  feront  délïgnés  par  le  lieutenant -général 
x de  police;  & cependant  aucuns  de  ces  mêmes 
x acheteurs  ne  fera  obligé  de  recourir  à la  nou- 
x v elle  caiffe  ; mais  comme  elle  fera  un  bénéfice 
n fur  le  prix  de  bail , elle  n’exigera  l’intérêt  que 
x fur  le  pied  de  fix  pour  cem  par  an  , fans  toutc- 
X fois  que  les  inréreffés  puilfem  jamais  requérir 
x aucune  indemnité  , ni  pour  les  frais  de  pottr- 
x fuites  ou  de  contcllation  , s’il  en  fument  , ni 
x pour  les  pertes  effeâives  auxquelles  ils  feront 
x expofés , ni  pour  les  fonds  oififs  qu’ils  feront 
x obligés  d’entretenir  , afin  d’être  en  état  de  rcm- 
x plir  à chaque  infiant  le  fcrvicc  auquel  ils  s’en- 
n gagent  ; de  maniéré  enfin  que  , moyennant  l’a- 
n vantage  modéré  qu’ils  doivent  trouver  dans  leur 
x ferme  , nous  en  recevions  exaélement  le  même 
x revenu , 8t  que  tous  les  marchands  forains  foient 
x toujours  furs  de  remporter  de  l’argent  pour  le 
» prix  de  leurs  bertiaux  , c»  qui , en  les  garan- 
x tiffant  de  pertes  fréquentes,  encouragera  leur 
x commerce  , 8c  rendra  l’approvilionnement  de 
» Paris  ph»  affûté. 

x Tels  font  les  divers  motifs  qui  nom  ont  été 
x préfentés;  8c  nom  verrons  avec  fattsfaêlion  que 
x le  fuccés  réponde  à nos  foins  & aux  vues  de 
x bicnfaifance  qui  nous  animent. 

x Et  voulant  faire  connoitre  nos  intentions  à 
x cet  égard  , nous  avons  déclaré  8c  ordonné  ; St 
x par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , noua 
x déclarons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Asricu  riiEMiBai 

x Nous  avons  fupprimé  & (opprimons , à comp- 
x ter  du  premier  juillet  prochain  , les  drois* 
x établis  aux  barrières  St  entrées  de  Paris , par 
x notre  édit  du  mois  de  février  1778  , fur  le* 
» bœufs,  vaches,  veaux  8c  moutons,  à l’exception 
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» de  cem  établis  , par  ledit  édit  , fur  la  chair 
i>  morte , que  nous  latllbn>  lubfiltcr. 

•.  A * T.  II. 

» Au  lieu  & place  des  droits  fuppritnés  par  l’ar- 
» ticle  premier  ci-dcffus , nous  aïons  créé  & ré- 
» tabli , pour  douze  annéta  entières  & confécu- 
» lires,  à compter  dû  même  jour  premier  juillet 
» prochain , un  droit  feulement  de  huit  deniers 
» pour  livre  , fans  aucuns  fols  pour  livre  addi- 
» tionncl , du  prix  de  tous  les  bœufs  , saches , 
» veaux  , porcs , moutons  , brebis , chèvres , chc- 
» vreaux  St  autres  bclliaux  , Ctns  exception  , qui 
n feront  vendus  dans  les  marches  de  Sceaux  & de 
p Poifly  ; lclquels  huit  deniers  pour  livre  feront 
n payés  comptant  à celui  que  nous  chargerons  de 
» l’exécution  des  prélentcs , moitié  par  le  ven- 
n deur  & moitié  par  l’acheteur. 

Art.  1 1 L 

» Permettons  à celui  qui  fera  chargé  d*  l’cxé- 
P eut  ion  des  préfentes , d’établir  aux  entrées , & 
p fur  la  place  de  la  ville  de  Poiily  & du  marché 
» de  Sceaux  , & autres  endroits  qu’il  jugera  con- 
» vcnablcs , les  commis  néccAâircs , tant  pour  re- 
p cevoir  les  déclarations  de  la  quantité  & qualité 
p des  bclliaux  qui  feront  amenés  dans  lefdits  mar- 
p chés;  lefquels  commis  exerceront  fur  fa  limple 
*’  Pxpcuration  & leurs  procès-verbaux  auront 
» toi  en  juflicc  comme  ceux  des  commis  de  nos 
» fermes  , après  toutefois  qu’ils  auront  prêté  fer- 
p ment  devant  le  lieutenant-général  de  Police  de 
» notre  bonne  ville  de  Paris. 

Art.  IV. 

» Défendons  A tous  marchands , leurs  fréteurs , 
p commiliîonnaires  ou  autres , de  faire  entrer  au- 
» cuns  bclliaux  en  fraude  dans  lefdits  marchés  , 
n & d’en  expofer  en  vente  une  plus  grande  quan- 

* tiré  que  celle  contenue  dans  leur  déclaration , 

» à peine  de  confifcation  défaits  bclliaux,  & de 
» cinq  cents  livres  d’amende  -,  & nous  enjoignons 

* 4 tous  marchands  forains , herbagers  , labou- 
” leurs  , leurs  fadeurs  & commiilionnaires  ou 
p autres  , de  mener  diredemem  aux  marchés  de 
» Sceaux  & de  Poiily,  tous  les  boeufs,  saches  & 

» mourons  a eux  appartenant , ou  dont  ils  auront 
» la  conduite,  leur  défendons  expreflemem  de  les 
p entrepoler  , vendre  ou  dillraire  en  route , en 
p tout  ou  en  partie , & aux  marchands  bouchers 

« lutre  , H aller  au-devant  dcfdit*  marchands 
w forains  > herbagers , labourcuis  fit  autres  , pour 
» acheter  leurs  beltiaux.  Défendons  pareillement 
» ausdits  bouchers  d’acheter  les  bclliaux  , dont 
» us  auront  befoin  pour  leur  commerce , aurre- 
» ment  que  les  jours  de  marchés  ordinaires , & 

» dans  les  places  & lieux  dcllinés  pour  la  vente  ; 

» le  tout  r peine  de  lsufic  Ce  conhjcàuion  , St  de 
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» einq  cents  livres  d’amende  , au  paiement  de  !»- 
» quelle  chacun  des  contrevenans  fera  contraint 
n comme  pour  nos  propres  deniers  & allaites. 

Art.  V. 

» Celui  que  nous  chargerons  de  l’exécution  des 
» préfentes , fera  tenu  d'établir  dans  les  marchés 
n de  Sceaux  &.  de  Poifly  , 4 compter  dudit  jour 
n premier  juillet  prochain , une  caille  de  crédit , 
» à laquelle  il  fera  libre  aux  bouchers  qui  y au- 
n ront  droit,  fuivant  l’article  ci  - après , d’avoir 
n recours,  & d’y  faire  payer  en  leur  acquit  aux 
» marchands  forains , le  prix  des  bclliaux  qu’ils 
n auront  achetés , & dont  il  aura  été  lait  décla- 
n ration. 

Art.  VL 

» Il  fera  arrêté  par  le  lieutenant-général  d« 
n police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , aux  ter- 
p mes  & en  la  forme  preferite  par  l’arrêt  de  no- 
» tre  parlement  de  Paris  , du  6 février  1756  , un 
n état  qui  indiquera  les  boucliers  de  la  ville  , 
n fauxbourgs  êk  banlieue  de  Paris , qui  auront  crC- 
» dit  à ladite  caille , & le  montant  de  la  femme 
» qu’elle  fera  tenue  de  leur  avancer  chaque  fe- 
» inaine.  Les  bouchers  compris  audit  érar  , fe- 
i>  rom  les  maîtres  d’exiger  de  ladite  caille  le  prêt 
n des  lamines  pour  klquelles  ils  y feront  cm- 
» ployés,  fins  que  MRie  caille  puiflc  s’y  refufer; 

» mais  le  crédit  ne  pourra  être  exigé  par  lefdits 
n bouchers  , que  pour  quatre  fanâmes , en  far  le 
il  que  ceux  qui  n’auraient  pas  rendu  à la  caille 
» la  fomme  qui  leur  auroit  été  par  elle  prêtée 
n pour  la  première  des  quatre  femaines , ne  potin* 

» rom  plus  exiger  de  crédit  de  ladite  caifle  , juf- 
» qu’i  ce  qu’ils  aient  rendu  la  fomme  qui  leur  aura 
n été  prêtée  pour  la  première  fetnainc  ; notre  in* 
n renrion  étant  que  chacun  defdits  bouchers , 11e 
» puifle  être  débiteur  envers  ladite  caifle  , de  plus 
n que  de  la  fomme  fixée  par  le  lieutenant-général 
» de  police  pour  lefdites  quatre  femaines. 

Art.  VIL 

» Attribuons  A ladite  caifle  fix  pour  cent  par 
» an  d’intérêt  des  avances  qu’elle  aura  faites  , 
n lequel  intérêt  courra  à compter  du  jour  de 
n l’emprunt , & fera  payé  en  même-rcmt  que  le 
" principal  , fans  aucune  déduélion  ni  retenue 
n quelconque,  par  les  bouchers  qui  auront  cm* 
n piunté. 

Art.  V 1 1 L 

» Les  bouchers  qui  auront  emprunté  A ladite 
n caifle  , feront  tenus  de  rendre  en  deniers  comp- 
n tans  les  femmes  par  eux  empruntées  dans  le  délai 
b de  quatre  femaines , à compter  du  jour  du  prêt 
a qui’  leur  aura  été  fait , fans  qu’ils  puident  re- 
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» fufer  tout  ou  partie  dudit  rcmbourfemem  , fous 
» prétexte  que  les  bcftiaux  par  eux  achetés  l'e- 
n raient  morts  de  mort  naturelle  ; & , faute  par 
r eux  de  rendre  & payer  dans  ledit  délai  Icfdites 
— fommcs , avec  les  intérêts  tels  qu’ils  font  fixés 
k par  l’article  ci-dclfus , ils  y feront  contraints 
» par  toutes  voies  dûes  & raifonnables , même 
r par  corps , comme  pour  nos  propres  deniers  St 
r affaires , conformément  à ce  qui  ell  preferit  par 
)>  l’édit  du  mois  de  janvier  1707. 

A R T.  IX. 

p Pour  donner  aux  bouchers  plus  de  facilité 
p pour  le  paiement  en  principal  & intérêts  des 
n fommcs  qu’ils  auront  empruntées  , nous  vouions 
p que  celui  qui  fera  prépofé  1 l’exécution  des  pré- 
p fentes,  établifl'e. en  notre  bonne  ville  de  Paris, 
n un  bureau  où  ledit  paiement  puiffe  fe  faire  par 
p Icfdits  boucliers , qui  feront  tenus  d’y  porteries 
» fommcs  qu’ils  auront  à rtmbourfer. 

Art.  X. 

» Le  prépofé  à l’exécution  des  préfentes , potir- 
» ra,  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  fera  dû  par 
p les  bouchers , exercer , par  privilège  & préfe- 
« rence  auxdirs  bouchers , comme  pour  nos  pro- 
p près  deniers  & affaires , les  mêmes  allions  & 
n droits  des  bouchers  , comrc“tcux  a qui  ils  auront 
p fait  des  fournitures  de  viJlMe  à crédit  ; St  feront 
p lefdits  débiteurs  tenus  de  rider  leurs  mains  en 
p celles  dudit  prépofé  , de  ce  qu’ils  devront  aux- 
p dits  bouchers  , |ufqu’a  concurrence  de  ce  que 
p ceux-ci  pourraient  devoir  à la  caiffe , nonobf- 
p tant  toutes  faiûes  & empèchemens  ; & nous  ac- 
p cordons  audit  prépofé  , pour  le  recouvrement 
p de  fes  avances , les  mêmes  privilèges  qu’aux  an- 
» très  fermiers  de  nos  droits , fur  les  meubles  & 
» effets  mobiliers  de  leurs  débiteurs. 

Art.  XI. 

p Défendons  à toutes  perfonnes  de  troubler  les 
b commis  de  celui  qui  fera  chargé  de  l’exécution 
p des  préfentes;  fit  à tous  huiffiers  fit  fergensd’exer- 
p ccr  aucune  contrainte  contre  les  bouchers  , & 
p fur  les  beffiaux  , en  allant  St  revenant  des  mar- 
p chés  de  Sceaux  & de  Poifl'y  , ou  y étant,  & fur 
» la  place  aux  veaux  à Paris  , les  jours  de  mar- 
» ché  , ti  ce  n’ell  eu  cas  de  contravention  aux 
» préfentes. 

Art.  XII. 

» Les  conteflations  relatives  à l’exécution  des 
» préfentes  , feront  jugées  par  le  lieatcnam-géné- 
b ral  de  police  de  notre  lionne  ville  de  Paris  , 
» fur  une  fimplc  fommation  de  jour  à autre , fauf 
» 1 appel  en  notre  cour  de  parlement  ; St  feront 
> toutefois  fes  ordonnances  exécutées  noaobilant 
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n oppofitions  ou  appellations  quelconques , & (ans 
n y préjudicier. 

Art.  X 1 1 L 

p Ordonnons  au  furplus  que  l’édit  du  mois  de 
p janvier  1707 , rcgïdré  en  notre  cour  de  parle- 
b ment  le  10  mars  fiüvant  , & les  autres  édits , 
b déclarations  fit  réglemens  concernant  les  mar- 
b chés  de  Sceaux  fit  de  Poifl'y  , auxquels  nous 
b avons  dérogé  par  notre  édit  du  mois  de  février 
p 1776  , foient  exécutés  félon  leur  forme  fit  teneur 
b en  ce  qui  n’y  cft  point  dérogé  par  ces  préfentes. 
11  Si  donnons  en  mandement , fisc  n. 

La  dette  des  bouchers  à la  caiffe  Je  Poiffy  a été 
regardée  comme  fi  facrée , qu’un  arrêt  du  confeil 
du  17  janvier  1781  , a ordonné  que  les  fommcs 
par  eux  dûes  pour  achats  de  beiliaux  aux  marchés 
de  Sceaux  fit  de  Poillv  , ne  feraient  pas  comnrife» 
dans  les  arrêts  de  fuileancc  , dans  les  lauf-conduits, 
dans  les  lettres  de  rêpi , contrats  d'art  crmoierticnt , 
d’abandon  de  biens , dans  les  fentcnccs , jugement 
qui  admettraient  au  bénéfice  de  ceflion. 

Caisse  du  trésor-roy ai.  Cette  caiffe 
crt  , à proprement  parler  , la  (ëule  caiffe  de  l’état , 
diviféc  en  deux  parties  , qui  ont  des  fondions 
dillinelci.  Les  autres  caiffis  femblent  n’être  que 
fubfidiaircs , fur-tout  depuis  l’arrêt  du  confeil  du 
18  octobre  1778  , dont  l’objet  a été  de  réduire 
les  ceijfee  trop  multipliées , afin  de  mertre  plus 
d’ordre  , d’cconomic  , & de  fimplicité  dans  les 
finances. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font  exprimés  avec  tant 
de  noblclfc  & de  fimplicité  , qu’on  ne  peut  fc  dif- 
penfer  d’en  rapporter  le  préambule. 

Le  roi  délirant  d’entretenir  le  plus  grand  ordre 
dans  fes  finances  au  milieu  de  la  guerre  ; fa  majefié 
a fait  une  férieufe  attention  aux  rcprélcntationt 
qui  lui  ont  été  faites  lur  l’utilité  dont  il  ferait 
pour  fon  fervicc  de  diminuer  le  nombre  fit  les 
frais  des  caifel  de  dépenfe  , fit  fur  la  ncceflité 
abfoluc  d’établir  des  rapport»  efficaces  entre  elles 
St  l’adininiffration  des  finances.  Sa  inajellé  elt  in- 
formée que  ces  diverfes  eaiffes  inftituées  pour 
rendre  la  comptabilité  plus  diltinclc  , fie  qiton  ne 
peut  confidérer  que  comme  des  émanations  du 
trefor  royal  , ne  fe  trouvoicm  plus  foumifes  à 
l'inlpeéhon  de  l’adminiftration  tics  finances  ; il  en 
réfulte  que  l’intérêt  particulier  que  cette  atlmi- 
niffration  doit  prendre  à l’économie  , devient  inu- 
tile au  fervicc  du  roi  dans  une  manutention  de  la 
plus  grande  importance.  Il  en  réfulte  encore  que 
le  département  des  finances  ignorant  ainfi  la  fournie 
des  débets  St  des  fonds  libres  qui  évident  dans  ce» 
diverfes  caiffet , ne  peur  pas  les  faire  concourir  a 
la  facilité  du  fervicc  général  ; enforte  qu  on  n cfl 
pas  moins  obligé  de  garder  dans  le  tréfor-royal 
le  capital  oifif  qu’une  fage  précaution  engage  A 
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conferver.  Il  arrive  enfin  que  par  l'effet  de  cette 
féparaiion  établie  entre  le*  opérations  des  tré- 
foriers & la  furveillancc  de  l'adminiffiation  des 
finances,  ce  département  ne  peut  pas  appliquer 
conflamment  les  revenus  perçus  dans  les  provinces, 
a l'acquiremcnt  des  dépenfes  néccfiaircs  dans  ces 
mêmes  lieux , & à faire  cadrer  ainfi  les  paiemens 
& les  recettes  dans  toutes  les  parties  du  royaume  , 
ce  qui  doit  fouvent  occaftonner  & des  doubles  frais 
de  tranfport  à la  charge  du  roi , & un  défaut 
d’harmonie  dans  la  circulation. 

Voy<\  TiÊsou-ao  y al. 

CAISSIER  , eft  celui  qui  tient  une  caille,  qui 
en  fuit  les  opérations.  Tous  les  tréforiers  des  diiic- 
rens  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la 
maifon  du  roi , tous  les  tréforiers  des  pays  d’états , 
les  receveurs-généraux  des  finances,  les  receveurs- 
généraux  des  fermes,  même  les  receveurs  parti- 
culiers des  tailles,  ont  des  Caijptrs ; il  réftilte  donc 
de  cette  dénomination  , qu'elle  ne  peut  s’appliquer 
qu’à  un  homme  chargé  de  tenir  une  caiife  lotis 
un  receveur  quelconque , auquel  il  eff  oblige  de 
rendre  un  compte  par  recette  & dépenfe. 

CALAIS  , port  de  mer , en  Picardie , & qui  fe 
trouve  dans  les  mêmes  circonliances  que  Boulogne; 
c’cft-à-dirc,  que  les  droits  érablis  à l'entrée  de 
cette  dernière  ville , fur  les  fels  & les  vins , ont 
également  lieu  à Calais. 

Quant  aux  droits  d’aides , cette  ville  eff  lu jet  te 
fi  ceux  d’infpeéleurs  aux  boifions,  & de  courtiers- 
jaugeurs , dont  la  quotité  cil  de  trente  deniers  par 
velrc  à l’entrée,  & dix  à la  fortic,  & qui  ne  le 
lèvent  point  à Boulogne  , ainfi  qn’on  l’a  dit  à 
l’article  de  cette  ville. 

Depuis  peu  de  tems  Calais  partage  avec  Bou- 
logne le  privilège  d’avoir  un  entrepôt  d’eau-de- 
vie  de  genièvre.  Cette  faveur  , qui  lui  a été 
nombre  de  fois  rcfuféc,  n'a  été  accordée  qu’apres 
une  difcuffïon  très -approfondie  des  motifs  que 
l'adjudicataire  des  fermes  faifoit  valoir  , non-feu- 
lement pour  rejetter  ces  follicitations  , mais  même 
pour  fupprimer  l’entrepôt  de  Boulogne , quoiqu’il 
convint  néanmoins  qu'il  n’y  avoir  reconnu  au- 
cun abus. 

Les  officiers  municipaux  de  Calais  s’appuyoient 
de  cet  aveu  ; ils  rappclloient  ce  que  cet  adjudi- 
cataire avoir  avancé  en  1777  , à l’occafion  de  la 
demande  de  Boulogne  , qu’il  vouloir  faire  rejetter 
Comme  inadmüfible  , en  difant  qu’il  ne  feroit 

as  jttffe  de  refufer  à l’une  ce  qui  feroit  accordé 

l’autre.  Enfin  , ils  répondirent  aux  objections 
du  fermier  fur  les  verfemens , fur  la  difficulté  de 
les  empêcher  , fur  le  danger  de  favori  fer  le  goût 
des  eaux-dc-vic  de  grains , par  les  railonncmens 
fuivans. 

En  prohibant  l’entrepôt  & le  commerce  de  l’cau- 
deivie  de  genièvre  à Boulogne  & à Calais,  elt-cc 


favori  1er  le  débit  des  nôtres  ; cft-ce  éteindre  le 
goût  des  confotnmatcurs  anglois  pour  cette  pre- 
mière liqueur  ? 

La  préférence  qu’eilc  obtient  en  Angleterre  , eft 
due  à la  médiocrité  de  fon  prix , & cette  eau-de- 
vie  n’eft  recherchée  que  par  le  peuple , qui  y eft 
accoutumé.  Depuis  quelques  années  la  cherté  des 
grains  en  a lait  défendre  la  diilillation.  On  a fup- 
plcé  les  eaux-de-vie  nationales , par  des  caux-dc- 
vic  de  grains  étrangères.  Celles-ci  étant  fujettes 
à des  droits  prohibitifs,  cet  approvifionnement  à 
fo  mé  une  brandie  de  commerce  clandellin  pour 
le,  nations  voifincs.  Eli— il  indifférent  à la  fiance 
de  s’en  làifir  ou  de  l’abandonner?  Voilà  toute  la 
queftion. 

indépendamment  de  ce  que  la  vente  des  eaux- 
de-vie  de  genièvre , fournit  un  débouché  a des  thés 
& à plulïcurs  marehandifes  de  nos  manufactures, 
elle  en  procure  aulli  aux  eaux-de-vie  de  vin,  qui 
font  affbrtiment  en  ce  genre,  & qui,  tins  cette 
occafîon , refteroient  dans  k royaume  ; elle  faci- 
lite en  même  tems  l’importation  de  quantité  de 
laines  angloifes  , qui  font  tres-préeteufes  pour  nos 
fabriques.  Ainfi  ce  commerce  , tout  à notre  avan- 
tage, appauvrit  le  fife  de  l’Angleterre,  dérobe  des 
matières  premières  à l’indullrie  de  fes  fujets,  & 
accroît  notre  numéraire. 

Si  la  prohibition  des  eaux-de-vie  de  genièvre, 
en  France,  mettoit  le  confommateur  anglois  dans 
l’obligation  d’y  prendre  des  eaux-de-vie  de  vin, 
ia  bonne  politique  confeilleroit , fans  doute  , cette 
prohibition.  Mais  en  la  fuppofant  ordonnée  , le 
goût  britannique  ne  fera  pas  réforme  ; nos  eaux- 
de-vie  de  vin  s’exporteront  moins;  & nous  aurons 
perdu  tous  les  fruits  d’un  commerce  interlope , 
dont  les  fucces  font  autant  de  pertes  pour  nos 
ennemis. 

Puifquc  la  ferme  générale  eff  convenue,  le  1 S 
juillet  1781 , qu’il  ne  réfultoit , à Boulogne , au- 
cun abus  de  l’entrepôr  des  eaux-de-vie  de  geniè- 
vre , les  mômes  précautions  & la  même  furveillance 
peuvent  aufli  les  prévenir  i Calais.  Cette  faveur 
particulière  fimblc  véritablement  un  moyen  sûr 
de  revivifier  cette  ville  languilfantc , & de  pro- 
I duirc  un  bien  général.  C'ell  le  cas  où  les  repré- 
fentations  d’un  fermier  , toujours  alatmé  des  mites 
d’une  innovation  pour  fa  jouiliàncc  momentanée, 
doivent  céder  à l’intérêt  de  l'ctat,  qui  eft  éternel, 
&.  dont  la  profpériré , préparée  par  des  facrifices 
préféra , ne  peut  s’opérer  que  lentement , & par 
le  concours  d’un  grand  nombre  de  fuccés  parti- 
culiers. 

Le  miniffre , frappé  de  ccs  confidérations , ne  hé- 
fita  pas  à rendre  , te  9 oélob.c  1782  , la  décifion 
fuivanto  : Permettre  à Calais  l'entrepôt  réel  de 
l’cau-dc-vic  de  grains , dite  de  genièvre,  pendant 
deux  années , &c.  &c. 

K«y , ; les  détails  rapportés  à l’article  Bou- 
; LO  O. NE. 
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CAMBBESIS,  pccir  pays  fitué  dam  la  géné- 
ralité de  Lille,  dont  Cambrai  cil  U capitale. 

C’ell  «n  pays  d’état , qui  participe  à tous  les  pri- 
vilèges de  la  Flandre  & de  l’Artois;  c’cll-à-dire, 
qu’ii  n’cll  point  fujet  aux  aides , ni  aux  droits  de 
contrôle  des  aéles , ni  à la  gabelle. 

Mais  il  a un  abonnement  annuel  pour  les  droits 
de  contrôle  & autres  domaniaux  , qui  cil  compris 
dans  l’abonnement  de  la  généralité  de  Lille. 

Pour  les  droits  dépendant  de  la  régie  générale , 
comme  droits  réfervés  des  dons  gratuits , droits 
de  courticrs-jangcurs , d’infpeéleurs  aux  boiflons 
& aux  boucheries , les  états  du  Cambrejis  ont  trois 
abonnement  féparés , qui  font  fixes  par  l’arrêt  du 
contèil  du  14  mars  1751. 

Le  premier , pour  les  dix  fols  pour  livre  des 
oélrois  dont  jouilTent  ces  états  & les  villes  qui  les 
conipofcnr,  cil  de  cinquante-huit  mille  deux  cent 
vingt-cinq  livres. 

Le  fécond  , pour  les  droits  réfervés  des  dons 
gratuits , cil  de  dix-huit  mille  quatre  cent  foixantc 
livres , compris  les  dix  fols  pour  livre. 

Le  troifieme , pour  les  droits  de  courtiers-jau- 
geurs  , infpeélenrs  aux  boilfons  & aux  boucheries , 
«Il  fixé  à dix  mille  quatre-vingt-quinze  livres  en 
principal  , & dix  fols  pour  livre;  le  tout  à com- 
mencer an  premier  janvier  178a , St  jufqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Comme  le  Cambrejis  touche  à la  Picardie  , oit 
le  fcl  vaut  treize  fols  la  livre , tandis  qu’il  n’cll 
que  de  cinq  i fix  fols  dans  le  Cambrejis , il  a fallu 
prendre  des  précautions  pour  préferver  cette  pro- 
vince des  verfemens  de  ici  qui  pourroient  fc  faire 
du  Cambrejis. 

On  a vu  à l’article  de  1 'Artois,  quelle  efl  la 
police  établie  fur  fes  limites , du  côté  de  la  Pi- 
cardie , pour  arrêter  cette  contrebande.  Sans  être 
abfolument  ta  même  dans  le  Cambrejis , elle  a néan- 
moins le  même  objet. 

L’article  6 de  l’arrêt  du  confeil  du  1;  mars  1710, 
rappellë  dam  l’article  14  du  bail  de  Forccvillc, 
confirme  les  défenfes  faites  aux  habitans  du  Cam- 
brejis, par  une  ordonnance  des  états  de  Cambrai, 
du  10  mai  1685  , St  leur  interdit  tout  commerce, 
tranfport  & ufage  de  Tel  gris , a peine  de  contilca- 
tion  & de  trois  mille  livres  d’amende. 

L’article  1 de  l’arrêt  qu'on  vient  de  citer , en 
permettant  aux  négociant  de  la  ville  de  Cambrai 
de  tirer  des  ports  de  Dunkerque,  Calais,  Bou- 
logne St  Etapfes , tout  le  fel  gris  dont  ils  auront 
befoin  pour  l’aliment  de  leurs  rafincrics,  preferit, 
avec  l’arrêt  du  16  juin  1711 , toutes  les  forma- 
lités qui  doivent  être  obfervées  pour  empêcher 
les  abus. 

Il  leur  efl  défendu,  à l’exceptiqn  des  habitans 
de  Cambrai  , de  foire  aucun  amas  de  fcl  blanc, 
au-delà  de  ce  qui  cil  néccfiairc  pour  leur  confom- 
snation  pendant  fix  mois , à ration  de  cent  livres 
pefant  pour  fept  perfonnos  par  année,  à peine 
aulK  de  Confifeation  & d’amende. 


La  déclaration  du  9 avril  17^;  , dont  il  a été 
pailé  à l’article  de  V Artois,  avoit  aufli  pour  objet 
l’exercice  des  employés  des  fermes , dans  les  trois 
lieues  du  Cambrejis  limitrophes  du  pays  de  gabelles, 
& de  la  vente  cxclufive  du  tabac  ; mais  le*  états 
de  Cambrejis  repréfenterent  que  ce  réglement , St 
la  déejaration  du  tj  mai  I74A , rendue  en  inter- 
prétation , ne  pouvoient , en  aucune  façon  , être 
communs  à leur  province,  qui , depuis  fa  réunion 
à la  couronne , avoit  toujours  eu  fes  réglcmcns 
particuliers,  notamment  l’arrêt  du  1}  décembre 
1 684 , au  fujet  du  fel , St  celui  du  10  feptembre 
1686,  au  fujet  du  tabac,  qui  diifcroicnt  entiè- 
rement de  ceux  qui  avoient  été  précédemment 
rendus  pour  l’Artois,  foit  parce  que  les  habitant 
des  trois  lieues  limitrophes  de  cette  dernière  pro- 
vince, n’avoient  pu,  attendu  fon  étendue,  être 
alTujettis  à ne  s’approvifionner  que  dans  une  feule 
ville,  comme  l’étoicnt  les  habitans  du  Cambrejis, 
qui  ell  renfermé  dans  des  bornes  plus  étroites , 
foit  parce  que  le  défont  de  bureaux  & de  brigades 
des  fermes  , dans  l’intérieur  de  l’Artois  , n’eût  pas 
permis  d’y  employer  les  mêmes  moyens  que  dans 
le  Cambrejis.  D’apres  ces  repréfentations , dont  les 
fermiers -généraux  reçurent  communication  , les 
états  & eux  fe  concertèrent  pour  l’établi flement 
d’une  police  propre  à concilier  les  privilèges  du 
Cambrejis , avec  la  néceflité  de  prévenir  les  abus , St 
il  fut  rendu  , le  8 feptembre  1 746 , une  déclaration 
diviféc  en  19  articles,  dont  voici  le  précis. 

Les  rôles  des  habitans  de  chacune  des  pareille» 
du  Cambrejis,  fituées  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes à la  Picardie , contenant  le  nombre  de 
perfonnes  dont  chacune  d’elle»  ell  compoféc  au 
jour  de  la  formation  de  ces  rôles , non  compris 
les  enfans  au-delîous  de  fix  ans,  doivent  être 
d refiés  St  certifiés,  chaque  année,  par  les  baillis, 
mayeurs , fyndics  St  autres  gens  de  loi , St  chefs 
des  communautés.  Ils  font  tenus  de  remettre  ces 
dénombremens , dans  le  courant  du  mois  d’oclo- 
bre  au  plus  tard  , fur  le  bureau  des  états , St  de 
fuite  au  prépofé  du  fermier,  à Cambrai,  i peine 
d’amende. 

Ce  prépofé  doit  fournir  fa  reconnoi fiance  de 
ces  rôles , St  ne  peut  en  faire  foire  la  vérification 
par  les  commis  du  fermier  , qu’une  feule  fois  feu- 
lement par  année  , en  prélcnce  des  gens  de  loi , 
ou  du  chef  de  la  communauté , ou  eux , dùc- 
ment  appelles. 

11  ne  peut  y avoir  qu’un  feul  débitant  de  fcl  Sr 
de  tabac  dans  chacune  des  paroifies  dont  il  s’agir. 
La  commitlion  doit  en  être  accordée  par  les  états, 
St  à un  fujet  qui  juflific  poflèder  en  fonds , dans 
le  Cambrejis  , au  moins  quinze  livres  de  revenu 
annuel , & dont  la  probité  foit  connue. 

Cette  commifiion  ne  peut  durer  qu’un  an  , à 
moins  d’être  continuée  St  confirmée  par  les  état», 
s’il  ne  s’élève  aucune  plainte  contre  le  titulaire. 

Les  débitât»  ne  peuvent  tirer  le  fel  St  le  tabac 
néedfairet  pour  la  cooforamation  de  leur  parodie , 
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que  de  la  feule  ville  de  Cambrai , avec  des  acquits 
a caution  qui  font  délivrés  gratis , & doivent  être 
rapportés  revêtus  du  certificat  du  déchargement  du 
Curé  de  la  paroifle,  ou  de  deux  gens  de  loi. 

Il  cil  enjoint  aux  commis  du  fermier , de  ne 
délivrer  des  acquits  à caution  que  pour  des  quan- 
tités jugées  néccflàires  à la  confoinmation  de  cha- 
que paroiifc  pendant  deux  mois , à peine  d’être 
pcrfonnellcmcnt  garans  du  faux -faunage  auquel 
donnerait  lieu  un  approvilionnctncnt  plus  confi- 
dérabie. 

Ces  acquits  à caution  font  réputés  mils , fi  les 
conducteurs  n’y  font  pas  dénommes , s’ils  n’en  font 
pas  porteurs , & s’ils  n’ont  pas  été  vifés  à la  porte 
de  Cambrai  par  les  employés  de  la  ferme. 

Si  les  porteurs  de  ces  acquits  font  trouvés  avec 
des  qualités  de  fcl  & de  tabac  excédcntcs  de  plus 
de  quatre  pour  cent  celle;  que  portent  les  acquits, 
ils  lont  fujers  à une  amende  de  cent  livres , outre 
la  conâfcation  du  fel  & du  tabac. 

Tous  les  habitant  des  trois  lieues  frontières  , 
de  quelque  état , qualité  & condition  qu’iU  puiftént 
être,  ne  peuvent  fc  pourvoir  de  fel  & de  tabac, 
que  chez  le  vendeur  établi  dans  leur  paroiifc , & 
toute  partie  de  ces  denrées  qui  clt  tranfportée 
dans  cet  cfpacc  , cil  fufccptiblc  de  faille. 

Mais  dans  le  cas  ou  des  chefs  de  famille  , des 
cabarcticrs-aubcrgilles  veulent  faire  des  falaifons 
extraordinaires  de  beurres  , de  fromages  & autres 
de  toute  cfpccc , il  leur  eil  permis  de  s’approvi- 
iionner  directement  à Cambrai  , en  préfemant  au 
bureau  de  la  ferme  une  attellation  des  curé , bail- 
lis , ou  gens  de  loi. 

Nul  débitant  ne  doit  délivrer  à la  fois  à aucun 
chef  de  famille  , du  fel  & du  tabac  au-delà  de  la 
quantité  nécctfairc  pour  la  provilion  d'un  mois , 
ni  dans  le  cours  d’une  année  , une  plus  grande 
quantité  que  celle  qui  cil  fixée  pour  la  confom- 
mation  des  habitans  des  trois  lieues  fatales  , à 
railon  d’un  minot  de  fcl  pour  fept  perfonnes 
par  an. 

Il  elt  défendu  à ces  habitans  de  vendre  du  fcl 
& du  tabac  à tout  autre  qu’aux  habitans  de  la  pa- 
roilfc  dans  laquelle  ils  font  établis , & il  leur  eil , 
à cet  elfe»  , délivré  une  copie  du  dénombrement 
remis  au  prépofé  de  la  ferme. 

Chacun  d’eux  ne  peut  avoir  qu’un  fcul  magafin , 
& une  plus  grande  quantité  de  fel  & de  tabac  à 
la  fois , que  celle  qui  dl  nécctfairc  pour  la  pro- 
vilîon  de  fa  paroillc  pendant  trois  mois. 

La  gcflion  de  ces  débitans  doit  être  examinée 
fous  les  trois  mois  , par  les  prépoféf  dc>  états  , 

Iui  doivent  fe  faire  rendre  compte,  par  les  curés 
: gens  de  loi , s’il  ne  s'ert  rien  pallë , depuis  U 
dernière  viftte , de  contraire  aux  rêglemens. 

Les  employés  des  fermes  peuvent , à leur  gré  , 
faire  des  vifites  chez  ces  débitât»,  pourvu  qu'ils 
foient  accompagnés  d’un  officier  «de  jtiftice  , ou 
d’un  capitaine  général  , ou  du  commis  réftdant  à 
Cambrai.  > 
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lis  peuvent  encore  faire  routes  vifites  domici- 
liaires dans  i’étenduc  des  trois  lieues , pour  la 
recherche  des  marchandifcs  prohibées  & de  con- 
trebande , ainlî  que  du  fcl  êé  du  tabac  que  les 
habitans  pourraient  avoir  au-delà  de  leur  pro- 
vilion , en  fe  faifant  accompagner  comme  ci  deiius. 

Mais  l'habitant  chez  lequel  on  ne  trous  croit 
du  fel  que  pour  fa  provilion  de  deux  mois  inclu- 
fivenicnt , n’ell  pas  dans  le  cas  d'étre  inquiété. 

il  cft  défendu  aux  employés  d’abufer  de  la  fa- 
culté qui  leur  cft  accordée , de  vifiter  les  portes  a 
cols , ger»  à cheval  , bêtes  de  charge  & voitures 
roulantes  dans  les  trois  lieues  limitrophes  -,  de  les 
arrêter  & décharger  dans  la  campagne  , d’y  ouvrir 
aucune  cailfe  , ballot  ou  futaille , ou  autre  volume 
de  marchandife.  Ils  font  feulement  autorités  à Ici 
palper , à fonder  les  voitures  chargées  de  paille  , 
de  loin  , de  bois  , de  grains  , légumes  , &c.  qui 
peuvent  être  fondées  lans  dommages  , & fans  in- 
terrompre la  marche  des  conducteurs  ; mais  le* 
employés  ont  la  faculté  d’accompagner  les  voitu- 
res juiqu’au  lieu  de  leur  deftination  , fi  elle  cil 
dans  les  trois  lieues , pour  procéder  à leur  de- 
chargement  & à leur  vifitc. 

Si  ces  voitures  font  dcltinécs  pour  l’étendue  des 
cinq  grades  fermes  , les  employés  peuvent  les 
conduire  au  premier  bureau  & les  y viiiter. 

Ce  n'ell  que  dans  le  cas  ou  il  ferait  reconnu, 
foit  par  la  fonde , foit  par  tout  autre  moyen  , 
qu’il  fc  trouve  du  faux  Ici  , ou  du  faux  tabac  , 
ou  de  la  contrebande  , fur  les  voitures  , que  les 
employés  peuvent  arrêter  les  voitures , bêtes  de 
charge , & leurs  conduélcurs. 

Dél'cnfes  font  fûtes  à tous  hôtclliers,  cabare- 
tiers , aubcrgiltcs  , fermiers,  confier.  & autres, 
de  donner  retraite,  afyle,  fccours  ou  alfiftancc, 
de  fournir  des  vivres , des  boiitons  ou  des  fou  rages 
à ceux  qui  porteront , conduiront , voitureront  ou 
efeorteront  du  fcl  ou  du  tabac  en  contravention 
aux  rêglemens , fous  peine  de  complicité. 

Injonction  aux  mayeurs  & gens  de  loi , d’infor- 
mer le  fccrétaire  des  états , du  partage  ou  du  féjour 
des  contrebandiers  dans  leur  territoire,  de  rendre 
compte  de  cc  qu’ils  auront  fait  pour  s’y  oppofer, 
à peine  d'interdiction. 

Le  receveur  & contrôleur  des  fermes , à Cam- 
brai , les  employés  des  fermes  ne  doivent  rien 
exiger,  foit  des  débitans  , foit  de  toutes  autres 
perfonnes  , pour  les  acquits , à caution  & aucune 
autre  expédition , à peine  d’étre  traité,  comme 
concuflïonnaire*. 

Il  doit  être  procédé  à l’extraordinaire  contre 
les  contrevcnans  , dans  tous  les  cas  d’attroupc- 
ment , rébellion  envers  les  employés  , ou  cnrne 
de  faux. 

Les  contraventions  pour  raifon  dcfquclles  il 
n’ell  prononcé  que  l’imerdiêlion  , la  révocation 
ou  l'amende  non  convcrfthlc  , font  portées  par- 
devant  les  députés  commilfaires  en  la  chambre  des 
états , pour  y être  jugées  lomiuairemcnt , (iuis  frais 
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& en  dernier  refiort  , fur  let  proces-verbaux  des 
employés , dùcmcnt  affirmes  pardevant  l’un  dci 
commifiaires  députés  aux  états , ou  i'un  des  éche- 
vin*  de  Cambrai. 

Les  contraventions  emportant  des  peines  afflic- 
tives , ou  des  amendes  convertibles  , font  portées 
pardevant  les  échcvins  de  Cambrai , pour  les  ju- 
ger (ans  appel  , pourvu  qu'ils  fuient  au  nombre 
de  quatre  gradués  lors  des  jugement  définitifs. 

. Les  amendes  ne  peuvent  être  modérées  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine  de  nul- 
lité des  jugemens  -,  mais  il  en  appartient  un  tien 
aux  pauvres  de  la  paroitfc  où  la  contravention  a 
été  cotnmife  , & les  deux  autres  tiers  au  fermier. 

On  doit  obiers  er  que  d’apres  une  lettre  du 
minillrc  des  finances , du  15  janvier  1748  , il  a 
etc  permis  aux  habitant  des  villages  limitrophes 
de  la  Picardie  , de  prendre  les  tels  néccluircs 
pour  les  faiailbns  extraordinaires,  chez  les  reven- 
deurs de  leurs  paroides , au  lieu  de  les  lever  à 
Cambrai. 

Mais , afin  de  prévenir  les  abus  , les  états  du 
pays  ont  fait  un  réglement  le  15  feptembre  1749, 
qui  contient  dix  articles. 

La  quantité  de  ici  dcftinc  aux  (àlaifons  extraor- 
dinaires , doit  être  réglée  dans  les  mois  de  dé- 
cembre chaque  année  , par  les  députes  ordinaires 
des  états. 

Les  débitant  font  tenus  de  donner  un  caution- 
nement réel  ou  perfonne! , jufqu’à  concurrence  de 
trois  cents  livres , outre  celui  qu’ils  four  ni  liait 
pour  vendre  du  tabac  St  le  tel  doltine  à la  con- 
fommation  ordinaire. 

lis  ne  doivent  lever  ce  fel  qu’à  Cambrai  , & 
feulement  ce  qui  cil  nécelTaire  pour  leur  débit  de 
deux  mois , en  prenant  un  acquit  à caution  ; ce  fel 
ne  doit  pas  être  confondu  arec  celui  qui  e(t  defliné 
aux  fitlaifons  ordinaires , & ne  peut  être  délivré 
u’aitx  habitant  de  la  pareille , fur  un  certificat 
es  mayeurs  , gens  de  loi , ou  curé. 

Tous  les  habitans  des  paroilTes  limitrophes , font 
tenus  de  ne  prendre  le  Ici  de  leurs  falaifons  ex- 
traordinaires , que  chez  le  revendeur  de  leur  pa- 
rodie, à l’exception  des  feignent  s. 

Les  revendeurs  font  fujets  aux  vifites  des  em- 
ployés, à toutes  les  vérifications  qu’ils  voudront 
«ire , ainfi  qu’à  celles  des  mayeurs  & échevins  des 
paroiifes , qui  font  autorités  à fe  faire  repréfenter 
les  regitlres  des  habitans , & les  certificats  fur  lef- 
qucls  ils  ont  délivré  du  Ici , pour  juger  s’il  n’y  a 
pas  d’abus. 

Au  relie , le  Cambrejîs  participant  à toutes  les  im- 
munités dont  jouit  la  Flandre , voyn  cet  article. 

On  ajoutera  feulement  ici  , par  rapport  aux 
droits  de  formule , ou  papier  timbré  , que  l’arrit 
du  tonfeil  du  7 juin  1765  , caffe  celui  de  U cour 
des  aides  de  Paris  du  zi  mai  17 61 , & décide  que 
les  privilèges  du  Cambrtfit  ne  s’étendent  point  au- 
dela  des  villes  St  lieux  cédés  à la  France  par  le 
traité  de  Niméguc  , «u  conféqucncc  ordonne  à 


tous  htiidicrs  de  fe  fervir  de  papier  timbré , Lorf- 
qu’ils  fort  iront  du  territoire  ci-dclTus  défigné  , 
pour  faire  des  lignifications  & autres  actes  judi- 
ciaires. 

CANADA  , ancienne  colonie  françoife,  qui  a 
été  cédée  à l’Angleterre  par  le  traité  de  paix 
conclu  en  1765.  On  ne  parlera  de  ce  pays  , que 
par  rapport  aux  moyens  dont  on  fe  fervoit  pour 
1‘upplécr  à la  difette  d’cfpeces -,  les  conféquences 
qui  en  réfultercnt  , feront  juger  combien  il  cil 
dangereux  de  laitier  à des  adminiftrarcurs  éloignés 
de  quinze  cents  lieues  de  la  métropole , le  pou- 
voir illimité  de  multiplier  les  dépenfes  , avec  U 
facilité  de  les  acquitcr  , principalement  lorfque 
leur  adminiflration  ne  peut  pas  être  furveillée.  ' 

Les  fautes  paffées  font  toujours  des  leçons  pour 
les  générations  futures. 

En  1670,  lorfque  toutes  les  colonies  françoife* 
de  l’Amérique  étoient  au  berceau , on  avoit  fait 
fabriquer  une  monnoie  à laquelle  on  avoit  donné 
une  empreinte  particulière , & une  valeur  idéale 
d’un  quart  plus  forte  que  celle  des  cfoeces  circu- 
lant en  France.  Cet  expédient  n'avoit  pas  reuflt 
dans  le  Canada.  Vers  l’année  tfip8  , on  crut  de- 
voir fubflituer  le  papier  aux  métaux  , pour  le 
paiement  des  troupes , & pour  les  autres  dépenfes 
du  gouvernement.  , 

Juüm’en  1715  cette  invention  fervit  ; mais  alors, 
on  céda  d’être  fidèle  aux  engagement  contractes 
par  les  adminilliateurs  de  la  colonie.  Les  Icttres- 
de-changc  qu’ils  tiroiem  fur  la  métropole  , ne 
furent  pas  acquitées  ; elle  tombèrent  dans  i'avi- 
liflcracm,  & finirent  par  perdre,  en  1710 , cinq 
huitièmes.  . - 

Cet  événement  fit  reprendre  an  Canada  l’ufàge 
de  l’argent , qui  ne  dura  qu’environ  deux  ans. 

Les  négociai»  , tous  ceux  des  colons  qui  avoient 
des  rcmifes  à faire  en  France , trouvoient  embar- 
ralfant  , coûteux  St  dangereux  d’y  envoyer  des 
efpcccs.  Ils  forent  les  premiers  à foüicitcr  le  ré- 
rablifTeinent  du  papier  monnoie. 

On  fabriqua  des  cartes  qui  portoicm  l’em- 
preinte des  armes  de  France  & de  Navarre  , & 
ui  étoient  {ignées  par  le  gouverneur  , l’inten- 
ant  & le  contrôleur.  11  y en  avoit  de  vingt- 
quatre  , de  douze  , de  fix  , de  trois  livres  , de 
trente  , de  quinze  & de  fept  fols  fix  deniers.  Leurs  * 
valeurs  réunies  ne  s’élevoient  pas  au-deffus  d’un 
million. 

Lorfque  cette  femme  ne  foffifoit  pas  pour  les 
betbins  publics  , on  y fuppléoit  par  des  Ordon- 
nances fignées  du  feul  intendant  , première  faute; 
ces  ordonnances  étoient  illimitées  pour  leur  nom- 
bre, abus  encore  plus  criant.  Les  moindres  étoient 
de  vingt  fols , & les  plus  conftdérablcs  de  cent 
livres.  Ces  différons  papiers  circuloient  dans  la 
colonie.  Ils  y rcmplidbicnt  les  fondions  de  l'argent 
jnfqtt’au  mois  cPoélobrc.  C’éfoil  la  ûifon  la  plus 
reculée  où  les  v aideaux  dufTent  partir  du  Canada. 

Alors 
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Alors  on  convertifToit  tous  ces  papiers  en  letrres- 
dc-change,  pour  être  acquittes  en  France  par  le 
gouvernement,  qui  étoit  ccnfé  en  avoir  employé 
la  valeur. 

La  quantité  de  ces  billets  s’étoit  tellement  ac- 
o Q|c  en  1754 , que  le  trclor  du  prince  ne  pou- 
vant fuifire  à leur  paiement , il  fallut  le  reculer. 
Une  guerre  malheureufe  qui  furvint  deux  ans  après , 
grofitt  le  nombre  de  ces  papiers  au  point  qu'ils 
tombèrent  dans  le  décri.  Les  marchandifes  éprou- 
voient  un  rcnchériiTement  proportionné  ; & com- 
me, i raifon  des  dépenfes  énormes  de  la  guerre, 
le  grand  confominateur  étoit  le  roi , ce  fut  lui 
feul  qui  fupporta  le  diferédit  du  papier,  & le  pré- 
judice de  la  cherté. 

En  1759,  le  minifierc  fin  forcé  de  fufpendrc 
le  paiement  des  papiers  du  Canada  , jufqu’à  ce 

Ïu’on  en  eût  démélé  la  fourcc  & U valeur  réelle, 
a made  en  étoit  clTravantc. 

Les  dépenfes  annuelles  du  gouvernement  pour 
le  Canada , n’avoient  pas  palfé  quatre  cents  mille 
livres  en  1749  ; mais  elles  s’étoient  élevées  de- 
puis, jufqu’cn  1750,  à dix-fept  cents  mille  li- 
vres. 


A cette  époque,  ces  dépenfes  n’eitrent  plus  de 
bornes  , & dans  cette  année  elles  furent  de  deux 
millions  cent  mille  livres.  L'année  1751  coûta  deux 
millions  fept  cents  mille  livres  ; l’an  1771,  qua- 
tre millions  quatre- vingt -dix  mille  livres;  l'an 
175;  , cinq  millions  trois  cents  mille  livres  ; l’an 
1754,  quatre  millions  quatre  cent  cinquante  mille 
livres  ; l’an  1755,  lîx  millions  cent  mille  livres; 
l’an  1756  , onze  millions  trois  cents  mille  livres  ; 
l’an  1757,  dix-neuf  millions  deux  cent  cinquante 
mille  livres  ~,  l’an  1758  , vingt-fept  millions  neuf 
cents  mille  livres  ; l’an  1759  , vingt-lîx  millions; 
les  huit  premiers  mois  de  l’an  1760,  treize  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres.  De  ces  femmes  pro- 
digieufes , il  étoit  du  à la  paix  de  176) , quatre- 
vingt  millions. 

Ôn  remonta  à l’origine  de  cette  dette  im- 
menfe.  On  reconnut  des  malverfations  effrayan- 
tes , & des  coupables  en  très-grand  nombre.  L'in- 
tendant , qui  étoit  M.  Bigot , MM.  Yarin , com- 
mi (Taire  ordonnateur  de  la  marine  , à Montréal , 
Bréard  , contrôleur  de  la  marine , i Québec , Ca- 
det , PermiiTcault \ munitionnaircs  , furent  con- 
damnés au  baanifTement  , & dépouillés  d’une  par- 
tie de  leurs  brigandages.  M.  Péan  , major  des  trou- 
pes, reftitua  fix  cents  mille  livres  ; enfin,  le  ju- 
gement de  la  commiffion  choific  pour  connoitre 
de  ces  prévarications , lit  rendre  au  roi  douze  mil- 
lions. Il  n’efl  pas  inutile  de  rapporter  ici  l’extrait 
du  jugement  rendu  dans  cette  affaire  le  to  dé- 
cembre 17  6y 

La  punition  des  brigandages  dans  l’adminif- 
tration  publique  , crt  malheureufement  fi  rare  , 
qu’on  ns  peut  tiop  citer  les  grands  exemples  de 
ce  genre.  En  mènie-tctns  qu'ils  font  une  leçon 
propre  L contenir  les  malvcdàtion*  du  tous  pré- 
rtrancti,  Tam  /,  . 
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fent , ils  fervent  i dénoncer  aux  générations  fus 
turcs , les  noms  des  coupables  du  teins  paffé , en 
les  couvrant  du  mépris  &.  de  l’infamie  qu’ils  ont 
mérité. 

Ce  jugement  bannit  i perpétuité  les  nommés 
Bigot  & Yarin  ; les  condamne  en  mille  livres 
d’amende  envers  le  roi  ; Bigot , en  quinze  cents 
mille  livres , & Yarin  en  huit  cents  mille  livres 
de  refiitution  au  profit  de  fa  majefié  : bannit  pa- 
reillement les  nommés  Bréard , Cadet  , Permil- 
fcault  & Maurin  , pour  neuf  ans , de  la  ville , 
prévôté  & vicomté  de  Paris  ; lis  condamne  en 
cinq  cents  livres  d’amende  envers  le  roi , & 4 ref- 
tituer,  au  profit  de  fa  majefié  , Bréard , trois  cents 
mille  livres , Cadet , fix  millions  , Pcnnifièault  & 
Maurin,  fix  cents  mille  livres  chacun;  les  nom- 
més Corpron  , Efiibc  , Martel  de  Saint-Antoine , 
& Payen  de  Noyan , à être  admoneflés  en  pré- 
fencc  des  juges , en  fix  livres  d’amende  chacun , 
1 reftiruer , Corpron  , fix  cents  mille  livres , Ef- 
tibe , trente  mille  livres  , Marcel  de  Saint-An- 
toine, cent  mille  livres,  fit  i garder  prifon  jus- 
qu’au paiement  defdites  fournies  ; fait  défenfe  au* 
nommés  Jean-François  Vqjlsui  , Daniel  Joncaire, 
Chabcrt  , fit  François  Duvergé  de  Saint-Blin  , de 
récidiver  ; met  le  nommé  Jean-Pierre  la  Batthe 
hors  de  cour  ; condamne  eh  outre  , par  contu- 
mace , le  nommé  Landrieve  , au  banniftement  pour 
neuf  ans;  les  nommé»  Defchenaux  , Dumoulin, 
Villefranchc  & Hautraye  , pour  cinq  ans  ; & 1er 
nommés  Bouville  & Sacquefpéc , pour  rrois  ans  ; 
lcfdits  Landrieve  & Defchenaux  , en  cinq  ccms 
livres;  Dumoulin,  Villcfrenchc  & Haurrave,  en 
cent  cinquante  livres  ; Bousille  & Sacquefpéc , 
en  vingt  livres  d’amende  envers  le  roi  ; Landrieve, 
en  cent  mille  livres  de  refiitution  , & Defchenaux, 
en  trois  cents  mille  livres.  Ordonne  encore  qu’a- 
vant d’adjuger  le  profit  de  la  contumace  contra 
les  nommés  Saint  -Sauveur , Lemoine,  Defpins  , 
Scrmet,  Martel , Commiflàirc , Papin  , Defcrrieres, 
Billeau  , Heguy , Gamclin  , Curot  l’ainé  , Curot 
le  jeune , Garreau  , Martel  troificme , le  Gras  , 
Ferrand  , Poiret , la  Place , Rouftau  ou  Roufian  , 
Saint-Germain , Salvar  de  Lcfpcrvanchc  , de  la 
Chauv  igneric  , Dartigny  , Lonmicr  , Douville, 
Villcbon  & Dautcrivc  , il  fera  plus  amplement 
informe  des  faits  mentionnés  au  procès;  le  tout 
pour  avoir  , par  les  dénommés  au  préfent  juge- 
ment , commis  les  abus , malverfations,  infidélité» 
& prévarications  qui  ont  caufé  un  préjudice  con- 
fidérablc  aux  intérêts  de  fa  majefié. 

Les  lcttres-dc-changc  furent  réduites  i la  moi- 
tié , & les  ordonnances  au  quart  de  leur  valeur. 
Les  unes  & les  autres  furent  payées  en  contrats , 
ft  quatre  pouf  cent , qui  tombèrent  dans  le  plus 
grand  aviliffement. 

Dans  la  dette  de  quatre-vingt  millions , les  ha- 
bitans  du  Canada  étoient  porteurs  de  trentt-qua- 
tre  millions  d’ordonnances  , fit  de  fept  millions 
de  lettres -de -change.  Ces  effets  fubirent  la  loi 
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commune*,  maïs  l’Angleterre , dont  Ils  étoient  de- 
venus les  fujets,  obtint  pour  eux,  en  17 66,  un 
dédommagement  de  trois  millions  en  contrats , & 
de  fix  cents  mille  livres  en  argent  ; de  forte  que 
les  lettres-dc— change  de  propriété  Britannique , 
furent  payées  fur  le  pied  de  cinquante-cinq  pour 
cent , & les  ordonnances  à raifon  de  trente-quatre 
pour  cent. 

11  paroit  par  les  lettres- patentes  du  ii  mars 
17 69  , qu’il  avoir  été  retiré  des  mains  des  créan- 
ciers du  Canada  , des  effet,  pour  (bixante-douze 
millions  deux  cent  trente-deux  mille  quatre  cent 
quatorze  livres  neuf  fols , & qu’il  en  reftoit  en- 
core qui  n’avoient  pas  été  repréfentés  au  bureau 
de  la  liquidation  , ac  dont  la  convcrfion  en  con- 
trats n’avoit  pas  lieu.  JL’arrét  du  6 mai  17651 , prit 
des  arrangemens  pour  que  les  arrérages  eu  fuu'ent 
payés,  & le  zc  janvier  de  l’année  luisante,  un 
nouvel  arrêt  ordonna  que  les  arrérages  des  rc- 
conooiHânces  délivrées  pour  dette»  du  Canada , 
ne  feroient  plus  payées  que  fur  le  pied  de  deux 
& demi  pour  cent  des  capitaux , qui  ne  pour- 
raient plus  être  réduits , fous  quelque  prétexte  que 
Ce  fût. 

En  1771 , les  dettes  du  Canada  étoient  entiè- 
rement payées. 


CANAL  DE  NAVIGATION.  11  n’entre  pas 
dans  le  plan  de  cet  ouvrage , de  donner  l’hilloire 
de  tous  les  canaux  navigables  qui  exigent  dans 
l’univers  , ou  fciilcmenr  en  France.  11  fnffit  de  les 
confidérer  dans  leurs  rapports  avec  les  finances  de 
l'état , & de  rappeler  à quelles  importions  ils  om 
donné  nai (Tance. 

Les  avantages  que  dévoient  produire  un  canal 
en  Picardie  , pour  la  jonction  de  l’Efcaut  à la 
Somme  & à l’Oife , & un  autre  en  Bourgogne  , 
pour  faire  communiquer  Mnrfeîllc  avec  Rouen , 
ont  été  fi  bien  femis  à la  fin  du  dcmie’r  règne , 
qu’ils  devinrent  les  motifs  de  l’arrêt  du  confcil 
du  7 feprembre  177*.  Ce  réglement  ordonna  que 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  ces  deux  canaux, 
il  ferait  impofé  , en  177* , dam  ia  généralité  de, 
pays  d’élcêKons  fit  pays  conquis , une  fomme  de 
quatre  ccm  dix-neuf  mille  huit  cent  fonantc- 
treize  livres,  au  marc  la  livre  de  la  capitation, 
& l'arrêt  du  9 août  1774,  prorogea  cette  impo- 
fttion  pour  l’année  1775. 

Mais  , cette  même  année  , il  parut  plus  con- 
forme aux  principes  d’une  fage  adminiflration  , 
de  réunir  toutes  les  contributions  relatives  aux 
travaux  de  la  navigation  en  une  feule  impoli- 
tion  acccûdirc  de  la  taille,  dans  l’univcilalité  du 
royaume. 

Le  préambule  de  l’arrêt  du  premier  août  , va 
faire  connottre  à la  fois , les  motifs  de  ce  nouv  el 
arrangement , & ta  fomme  particulière  pour  la- 
quelle chaque  province  efl  taxée. 


« Le  Roi  s’étant  fait  repréfemer,  en  fon  confeil, 
o les  arrêts  rendus  en  icelui , les  7 (eptembre  1773 , 
n (4  9 août  1774 , par  lefquels  le  feu  roi  a or- 
n donné  qu’il  ferait  reparti , pendant  les  année» 
« 1774  & *775  . lu  marc  la  livre  de  la  capira- 
» tion , une  fomme  de  quatre  cent  dix-neuf  milfce 
» huit  cent  foixantc-treize  livres  huit  fols  cinq 
» deniers , y compris  les  taxations , fur  toutes  les 
n généralités  des  pays  d’éleélion  , St  pays  con- 
» quis , laquelle-  ferait  employée  aux  ouvrages  à 
n faire  au  canal  de  Picardie  , qui  doit  former  la 
n jonclion  de  l’Efcaut  à la  Somme  & à l’Oifc , & 
» à celui  de  Bourgogne  , qui  réunira  l’Yonne  à la 
» Saône.  Sa  majeilé  ,’cft  pareillement  fait  repré- 
n Tenter  l’état  des  différentes  autres  fommes , im- 
n pofées  dans  quelques-unes  des  généralités  des 
n pays  d’éleclion , pour  tta>  aux  relatifs  à la  tia- 
re vigation-,  elle  a jugé  qu’il  étoit  confonne  aux 
n principes  d’une  fage  adminiflration , de  réunir 
n ces  impofitions  en  une  fe-ulc  contribution  génè- 
re raie  , afin  de  ne  point  furchargcr  les  généralités 
n qui  fupportoient  ces  importions  paniculicres , 
n & faire  contribuer  toutes  les  provîntes  dans  une 
n jufle  propottion  à des  dépenfes  qui  intéreffent 
n également  les  différentes  province».  A quoi  cou- 
re lant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fie  tir  Tnr- 
re  got , confeiller  ordinaire  au  confcil  royal  , con- 
n trolcur-gcnéral  des  finances  ; le  roi  en  fon  con- 
b feil , a ordonné  St  ordonne  que  la  répartition 
b des  quatre  cent  dix-neuf  mille  huit  cent  foixante- 
r treize  livres  huit  fols  cinq  deniers , laite  en 
b vertu  de,  arrêts  des  7 feprembre  1775 , & 9 août 
b 1774  , pour  le  paiement  des  travaux  du  canal 
b de  Picardie  & de  celui  de  Bourgogne , ainfi  que 
b les  impofitions  particulières  ordonnée»  dan»  les 
n généralités  d’Auch , Lyon  , Montauban  & Bor- 
n deaux  , pour  différens  travaux  , concernant  la 
n navigation  , céderont  d’avoir  lieu  à l’avenir  ; 
b St  qu’au -lieu  d’icelles,  il  fera  impofé  dans  le 
n fécond  brevet  que  fa  majcflé  fera  arrêter  inccf- 
n famment  en  fon  confcil  , pour  les  impofitions 
» acccfloires  de  la  taille  à lever  en  l’aimée  pro- 
n chaîne  1776  , fur  les  pays  d’étedion , une  fomme 
n de  fept  ccm  vingt-un  mille  nevtf  ccnt  cinq  li- 
re vres , & celle  de  foixantc-dix-huit  mille  qttatre- 
b vingt-quinze  livres  fur  les  pays  conquis  ; révè- 
re nam  lefdites  deux  fommes  , qui  feront  reparties 
n de  la  maniéré  fuis  an  te  i celle  de  huit  cents 
n mille  livres , non  compris  les  taxation»  ordinai- 
» res  & accoutumées  ; 
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b Sur  la  généralité  de  Paris , ia  fomme  de  71454  I. 

» Sur  celle  de  Solfions 16466 

b Sur  celle  d'Amiens • 19186 

re  Sur  celle  de  ChMons i11^ 

b Sur  celle  d’Orléans A11?} 

b Sur  celle  de  Tours ojïsx 

n Sur  celle  de  Bourges 1479X 
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i»  Sur  celle  de  Moulins 18618  1. 

n Sur  celle  de  Lyon 16501 

* Sur  celle  de  Riom.  ......  54050 

b Sur  celle  de  Poitiers 41  Ryi 

n Sur  celle  de  Limoges.  . > . . . 51198 

n Sur  celle  de  Bordeaux 45815 

n Sur  celle  de  la  Rochelle.  . . . 11551 

» Sur  celle  de  Montauban }ÎJ6i.i 

n Sur  celle  d’Auch . 16890 

n Sur  celle  de  Rouen 48705 

n Sur  celle  de  Caen 55101 

n Sur  celle  d’Alençon.  . . . , . 51410 

n Sur  celle  de  Grenoble 11145 

n Sur  le  département  de  la  Flandre  Wi- 

» lonnc 5825 

» Sur  celui  de  la  Flandre  maritime.  . 4610 

n Sur  la  province  du  Haynault.  . . 3957 

n Sur  le  département  de  Metz.  ■ • 3811 

b Sur  la  province  d’Alface 0946 

n Sur  le  département  du  comté  de  Bonr- 

n gogne 18848 

n Sur  les  duchés  de  Lorraine  & de  Bar.  51715 
n Et  fur  la  province  de  Ronflillon.  . 1595 


r Lcfquellcs  fommes  ci-deffus  fixées  pour  cha- 
» cune  defdites  généralités  St  pays  conquis , fe- 
n ront  levées  par  les  colleéieurs  & autres  pré- 
b pofés  au  recouvrement  des  impofitions  , & par 
n eux  rcmifes  és  mains  des  receveurs  des  impoli- 
n tions , qui  en  remettront  le  montant  aux  rc- 
» ceveurs  généraux  des  finances,  & ceux-ci  le 
n verferont  , à la  déduélion  néanmoins  des  rata- 
is tions  ordinaires  , dans  la  caifle  des  tréforiers 
n des  ponts  & chauffées  , pour  lcfditcs  fommes 
n être  employées  fans  diverriffement  aux  travaux 
b du  canal  de  Picardie,  de  celui  de  Bourgogne, 
b de  la  navigation  de  la  Charente , & autres  ou- 
n vrages  de  cette  nature  , deftinés  aux  progrès  de 
b la  navigation  dans  les  différentes  provinces  du 
21  royaume  b. 

C ANCELLATION,  f.  f.  terme  ufité  dam  les 
douanes  des  provinces  méridionales , pour  lignifier 
la  décharge  d’un  acquit  5 la  radiation  de  la  fou- 
million  faite  de  le  rapporter  dans  un  terme  pref- 
crit , i peine  de  payer  le  quadruple  droit  des  mar- 
chandiles  qui  en  font  l’ob|ct.  La  canceUation  d’un 
acquit  ell  raélion  par  laquelle  il  eft  annulé. 

CANCELLER  , ell  le  verbe  aélif  d’où  vient 
cancellation  ; il  fc  dit  pour  biffer  -,  barrer  de  deux 
lignes  tranfverfalcs,  une  expédition  de  bureaux  , 
pour  l'annuler  5 un  acquit  cancellé  eff  un  acquit 
nul. 

CAPITAINE-GÉNÉRAL,  nom  que  l’on 
donne,  dans  le  régime  des  fermes,  à un  emplové 
qui  commande  plulicurs  brigades  , quelquefois 
compofant  quatre-vingts  , cent  & cent -cinquante 
hommes.  Ses  fondions  font  de  preferire  aux  nriga- 
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diers  . les  mouvement  qu’il  juge  propres  i empêcher 
de  pénétrer  la  contrebande , ou  U fraude , ou  à failir 
celle  qui  peut  avoir  été  introduire  ; il  cil  obligé  de 
donner  l’exemple  dn  zelc  & de  l'exactitude  dans  la 
recherche  de  tout  ce  qui  peut  préjudicier  lux  droits 
de  la  ferme-générale.  i .1  ■ 

Suivant  l’article  3 du  titre  XIX  de  l’ordonnance 
des  gabelles  de  1680 , les  Capitaine 1 , archers  & 
gardes  de  la  ferme  ne  pouvoient  faire  aucune  vi 
fite  dans  les  tfiaifons  des  cccléfiafliqucs , des  nobles, 
& bourgeois  notables , qu'en  vertu' de  U permiffloti 
par  écrit , de  l’un  des  officiers  des  greniers , ex- 
cepté dans  ta  pourfuite  des  faux-fartnien  , furpris 
en  flagrant  délit , ou  après  un  avis  reçu  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonélions. 

Mais , d’après  l’expérience  , qtt’avant  que  cêtt» 
permiflion  frit  follicitée  & accordée,  les  perfonnes 
chez  tefquelles  devoir  fe  faire  la  villtc , rcccvoienl 
des  avcrliffemens  fecrets , qui  les  mettoient  en  état 
de  n’avoir  rien  à craindre,  l’adjudicataire  des  fer- 
mes adreflà  fes  repréfemations  à ce  fttjet. 

Én  conféquence , les  arrêts  du  confcil  & let- 
tres-patentes des  13  octobre  & 10  novembre  17ZZ, 

Îiermirent  aux  Capuaints-grneraux  des  fermes , de 
e tranfportcr , quand  ils  le  trouveraient  bon , 
dans  les  maifons  des  cccléfiafliqucs , des  nobles , 
des  bourgeois , & autres  de  leur  département , pour 
y faire  les  recherches  & vilircs , accompagnés  d’un 

Sarde,  oü  de  deux  témoins,  qui  feraient  tenus 
c ligner  avec  eux  Içurs  procès-verbaux  , les  dif. 
penfant  d’en  obtenir  préalablement  la  permiflion 
des  juges.  Ces  difpolitions  ont  enfuite  été  confir- 
mées par  les  arrêts  & lettres-patentes  des  15  jan- 
vier 17148114  mars  1717,  19  oélobre  1734,  & 
9 oélobre  1741. 

Un  arrêt  de  la  cour-des-aidcs  de  Provence  , 
du  14  mars  1738,  a ordonné  l’exécution  de  ces 
difpolitions,  & enjoint  aux  propriétaires  & loca- 
taires , de  faire  l’ouverture  des  portes  de  leurs 
maifons , chambres , garderobes  , & tous  autres 
endroits  indiqués , aux  Capitainct-gtnfroux  des  fer- 
mes , qui  font , en  cas  de  refus , autorifés  h les 
faire  ouvrir  par  le  premier  fernirier  requis  , 1 
peine  d’y  être  contraint  par  corps.  Ocs  lettres- 
patentes  du  9 octobre  1741 , duement  cnrcgiltrées 
au  parlement  d’Aix  , confirment  encore  la  préro- 
gative des  Capitaintt-giniraux. 

Elle  l’avoit  été  précédemment  , à l’occafio» 
d’une  vifite  faite  par  le  Capitame-tintral , i la  tête 
de  la  brigade  des  employés  de  Baveux,  dans  le 
couvent  d"cs  Auguflins  de  cette  ville.  Ces  religieux 
s’étant  pourvus  à i’cleébon , avoient  obtenu  une 
femence,  qui  condamnoit  les  employés  i dix  livres 
d’amende  , St  aux  dépens.  Un  arrêt  du  confcit  , 
du  19  oélobre  1716 , cada  cette  fentence  , déchar- 
gea les  employés  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  , 81  fit  défenfe  aux  officiers  de  l'éleélioo 
do  rendre  de  fcmblablct  jugemons  en  paroil  cas. 

Y ij 
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CAPITATION,  f.  f.  qui  lignifie  un  impôt  fixé 
par  tête,  une  taille  perfonnelle  -,  cette  efoeçe  de 
tribut  eft  très-ancienne  , & fe  levoit  dans  les  Gau- 
les, dès  le  tenu  des  Romains.  Salvien  dit,  en  par- 
lant de  la  malhcureufc  condition  des  Gaulois , 
vers  le  milieu  du  cinquième  fiecle  , quand  un  pau- 
vre citoyen  a ptrju  tous  fes  biens  fonds , il  n’tft  pas 
pour  cela  dijpenfé  de  payer  la  capitation , il  eft 
encore  obligé  if  acquitte  cette  taxe  , quoiqu’il  ne  poj- 
fede  pas  un  arpent  de  terre  en  propriété. 

On  fait  que  quand  Julien  vint  commander  dans 
les  Gaules , les  coUeèlcurs  du  tribut  public  y 1c- 
s oient  vingt-cinq  fols  d’or  par  chaque  tête  , ou 
chaque  cote-part  de  cafitation , & qu'il  la  rédnifit 
4 dtx-fept  fols  d’or  ; amfi , en  évaluant  la  popu- 
lation de  la  Gaule  4 cinq  cents  mille  chefs  de  fa- 
mille , comme  on  la  fuppofe  en  ce  tcms-14  , les 
empereurs  retiroient  de  la  capitation  , d’après 
l’évaluation  du  fol  d’or  , par  Leblanc , Traité  Aifto- 
rique  des  monnaies , 4 quinze  livres  tournois , cent 
quatre-vingt-fept  millions  8t  demi  de  notre  mon- 
noie,  ou  cent  vingl-fept,  après  la  diminution  de 
l'empereur  Julien. 

Cette  fomme  paroirra  exceffive,  fi  l’on  remarque 
qn’aêhiellement  la  capitation  ne  produit  qu’environ 
trente-cinq  millions. 

Sous  le  règne  de  Confiantin-le-grand  , ( dit  le 
Rhéteur  Fumenius , ) auteur  contemporain,  la  cité 
d’Autun  renfermoit , fuivant  le  dernier  reccnfe- 
■nent , vingt-cinq  mille  chefs  de  familles,  qui  de- 
v oient  chacun  une  cote-part  de  capitation  ; étant 
hors  d'état  d’acquitcr  cette  charge  , clic  adrelîa 
lès  repréfentations  4 l’empereur  , elle  en  obtint 
l’exemption  de  fept  mille  cote-parts , enfortc  qu’elle 
n’en  devoit  plus  que  dix-huit  mille.  Ce  nien- 
fait , dont  Eumcnius  témoigne  fit  rcconnoifianec  , 
loi  donne  lieu  de  dire  4 ce  prince  : la  remife  de 
fept  mille  cote-parts,  a rendu  les  forces  4 vingt- 
cinq  mille  perfonnes , qui  étoient  aux  abois  -,  en 
perdant  fept  mille  têtes , vous  en  avez  fauvé 
vingt-cinq  mille  , qui  vous  ont  obligation  de  leur 
confervation. 

Trente  années  après , on  voit  une  loi  des  empe- 
reurs Y'aicns  & Valentinien  , qui  porte  : u Juf- 
» qu'ici , chaque  homme  a payé  lui  lcul  , une 
9 cote -part  entière  de  la  capitation,  Ht  deux 
9 femmes  ont  payé  4 elles  deux , une  de  ces 
n cote-parts  -,  nous  voulons  bien  que  déformais  , 
» on  alfocic  deux  hommes,  & même  trois,  pour 
» fatisfaire  4 une  feule  de  ces  cote-parts , St  que 
9 de  même , quatre  femmes  foient  réunies , pour 
» en  payer  une  ». 

C’eft  4 cette  taxe  par  tête  , ainfi  divifée , qu’on 
a donné  le  nom  de  bina  St  tenus , qu’on  trouve 
employés  dans  Caffiodorc  , pour  tiefiguer  la  capi- 
tation , par  moitié  & par  tiers.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  un  ordre  que  Théodoric  , roi  des 
Oftrogots,  & mairre  de  l'Italie,  envoyoit  aux  of- 
ficiers chargés  du  recouvrement  des  impôts.  « Vous 


» contraindrez,  efl-il  dit,  par  le  minitlere  de  vos 
» fubalternes,  les  habitans  de  votre  diftriét,  au 
» paiement  de  ce  qui  fera  dû  des  tiers  fit  moi- 
si tic  ; impofition  4 laquelle  ils  font  fujets,  dès 
» le  tems  des  empereurs  ». 

Au  relie  , fi  l'on  afiocioit  plnficurs  perfonnes , 
pour  payer  une  feule  cote-part  de  capitation,  l'in» 
liillice  St  l’avidité  ofoient  quelquefois  en  itnpofer 
plufieurs  fur  une  feule  perionne. 

11  exific  une  requête  en  vers , que  Sidonius 
Apollinaris  préfenta  l’année  458  , a Majoricn  , 
pour  fnpplier  ccr  empereur  de  le  décharger  de 
trois  cote-parts  de  la  capitation  qui  lui  avoient 
été  impofees  en  France  , en  haine  de  ce  qu'il 
avoit  été  du  parti  oppefé  4 cet  empereur. 

Comme  chaque  cote-part  s’appelloit  aulîi  une 
tête  , Sidonius  fupplic  Majoricn  , de  lui  couper 
deux  de  ces  têtes , qui  lui  font  fort  4 charge. 

Le  fameux  édit  donné  4 Fille  , par  Charlcs-lc- 
Chanve  .parle  de  la  capitation,  article  28 ; il  porte 
u que  Ici  Francs,  110a  exempts,  & qui  foot  tenus 
» de  payer  un  écu  au  roi  tant  pour  leur  capua- 
» tion  , que  pour  leurs  pollclfions , ne  pourront 
» donner  corps  & biens  aux  églifes , ni  fe  rendre 
» ferfs  ». 

11  eft  4 préfiuncr  que  ccttc  forme  d'impofuion 
fut  enfuite  abolie  en  France , puiftjit’on  trouve 
dans  i’iodoirc , que  le  roi  Jean  propofa  aux  états 
qu’il  avoit  alfcinblés  en  1 J56 , à Rucl , d’impofer 
une  capitation  ou  taille  perfonnelle  ; mais  ils  s’y 
refuferent. 

Cependant , après  avoir  reconnu  dans  une  fé- 
conde aflëmbléc , que  le  produit  de  l’aide  qu’ils 
avoient  accordée , étoit  iufuffilint  pour  fubvenir 
aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Anglois,  parce 
qu’un  grand  nombre  de  villes  n’avoit  pas  voulu 
s’y  fomnettre , ils  fe  déterminèrent  a établir  1a 
capitation  générale , fuivant  1a  demande  que  le  roi 
en  avoit  faite. 

Cette  capitation  fut  fixée  4 quatre  livres  , 4 
raifon  de  cent  livres  de  revenu  ; 4 quarante  fols 
au-deftotts  de  cent  Uvtcs  , & 4 vingt  fols  au-ddfous 
de  quarante  livres  ; toutes  perfonnes  , foit  de 
lignage  royal , foit  eccléftalliques  , nobles , barons , 
chevaliers  , populaires , fuis  exception  , y furent 
fujettes. 

Les  laboureurs  , manouvriers  , ferviteurs  fit 
domcfliques  y furent  de  même  aflujettis,  4 raifon 
de  fix  fols  par  cinq  livres  de  revenu  , ou  de 
gages. 

On  eltima  aufli  la  valeur  des  meubles , pour 
en  former  un  revenu , de  forte  que  celui  qui  en 
avoit  pour  cent  livres , éroit  taxé  comme  celui 
qui  poirédoit  un  revenu  de  cent  livres , & ainfi 
à proportion. 

L’article  5 de  l’edit  qui  établit  cette  capitation , 
ordonne  au-,  receveurs  de  contraindre  toutes  forte* 
de  perfonnes  exemples  ou  non  exemptes  , par 
toutes  voies  que  bon  leur  fcmblcra  , 4e  en  cas  de 
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défobéiflance , de  les  faire  affigner  par-devant  les 
fuper-imendans  des  états,  dont  les  juge  mens  étoiern 
déclarés  fouverains. 

Ces  fuper-imendans  ou  commiffaires  avoient  été 
établis  pour  connoitrc  des  difeuffions  qui  pourroienc 
naître  à l’occafion  des  aides  & nouveaux  impôts , 
créés  depuis  pluficurs  années  ; ils  reçurent  enfuite 
le  nom  de  généraux , des  aides  qui  ont  donné  naif- 
fancc  à la  cour-des-aides. 

Cette  capitation  impoféc  Ibus  le  roi  Jean  , rap- 
pelé la  taxe  qui  l’avoit  été  par  Philippe-lc-Bcl , 
en  1501 , fous  le  nom  de  fubvention  , St  qui  étoit 
réglée  fur  le  revenu  & l’cflimatîon  du  mobilier. 
Elle  fut  fupprimée  en  1514,  peu  de  teins  avant 
la  mort  de  ce  monarque. 

la»  communautés  de  la  fénéchanlTée  de  Beau- 
cairt  accordèrent,  le  18  février  1 j 57 , au  comte 
de  Poitiers , troifieme  fils  du  roi  Jean , St  lieute- 
nant pour  fon  pere,  dans  le  Languedoc,  au-delà 
de  la  Dordogne , tm  lubfide  nommé  eapagt , capi- 
tation , ou  taille  perfonnclle,  qui  avoit  apparem- 
ment lieu  dans  les  cas  extraordinaires,  puifqu'on 
rappelé  dam  cette  délibération , que  le  préfent 
capage  fera  levé  de  la  môme  manière  qu’il  l’a  été 
précédemment  juxth  formant  olim  faSam,  Le  taux 
de  cetto  imputation  étoit  le  centième  des  immeu- 
bles & le  cinquantième  des  meubles. 

Ccll  ici  le  lieu  de  remarquer  que  la  capitation 
coûta  à l’Angleterre  pluficurs  belles  provinces 
qu’elic  poflïdoit  dans  le  royaume,  & fut  la  pre- 
mière caulc  de  leur  .réunion  à la  couronne. 

En  i$<8,  le  prince  de  Galles  ayant  épuifé  fes 
fonds  St  fes  richclTes  à remettre  Dom  Pcdre  fur 
le  trône  de  Caftilie , il  retint  en  Guyenne  cou- 
vert de  gloire , St  réfolut  de  la  foutenir.  A cet 
effet,  il  prit  le  parti  de  mettre  pendant  cinq  ans, 
fur  tous  les  fujets  de  Guvcnnc , Poitou  St  Sainton- 
gc  , une  capitation  d’un  florin  par  feu , ce  qui  au- 
roit  produit  douze  cents  mille  livres  par  an; 

Mais  cette  impofition  fit  élever  de  toutes  parts 
de  grandes  plaintes , êk  elles  furent  fomentées  par 
pluficurs  feigneurs  mécomens.  Charles  V,  qui  ré- 
gnoit  alors,  ayant  écouté  ccs  plaintes . St  tes  re- 
montrances qu’on  lui  adrefla  , comme  feigneur  fu- 
zerain , fit  citer  le  prince  de  Galles  à Comparaître 
en  perfonne , à courts  jours , à la  chambre  des 
Pairs  ; fur  fon  refus , il  lui  déclara  la  guerre , & 
tout  ce  qu’il  poffédoit  en  France  fur  confifqué  St 
réuni  à la  couronne. 

La  capitation  n’a  pris  une  dénomination  confian- 
te , St  une  forme  bien  réglée,  que  fou,  Louis  XJV, 
qui  l’établit  par  déclaration  du  18  janvier  tôpç. 

Les  puiflanccs  avec  lefqucllcs  la  Erancc  étoit 
en  guerre  , paroiflant  infenfiblcs  à leurs  pertes  , 

& même  tirer  avantage  de  l’inclination  que  le  roi 
lémoigauit  pour  la  paix , on  chercha  des  fecours  ] 
dans  une  capitation  générale,  par  feux  ou  fk~  j 
Huüej , payables  d’année  en  année,  pendant  1a  j 


durée  de  la  guerre  feulement , 4 fins  qu’elle  pût 
être  continuée,  ni  exigée,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût , trois  mois  après  1a  conclufioa  de  1a 
paix. 

Le  préambule  de  cette  déclaration  porte , que 
rétablificment  de  cette  impofition  pour  oit  être 
regardé  comme  un  moyen  d’autant  plus  fîlr  St 
d’autant  plus  efficace  pour  fournir  aux  dépenfet 
de  la  guerre , que  les  plus  zélés  St  le»  plus  éclai- 
rés des  fujets  des  trois  ordres  de  l’état  fembloicm 
avoir  prévenu  la  réfolution  qui  avoit  été  prife  à 
ce  fujet , & que  même  les  états  de  Languedoc , 
après  avoir  accordé  , par  une  délibération  du 
mois  de  décembre  1S54,  le  don  gratuit  de  trois 
millions  qui  leur  avoit  été  demandé  , St  avoir 
pourvu  aux  autres  charges  ordinaires  , que  la 
guerre  avoit  confidérahlemcnt  augmentées,  avoient 
eu  pourtant  leur  prévoyance  St  les  témoignage» 
de  leur  zele  St  de  leur  affeélion , au-delà  de  ce 
qu’on  pouvoit  en  attendre  , propofé  le  fecours  do 
la  capitation , & expofé  les  motifs  qui  dévoient 
le  faire  préférer  à tous  les  autres  moyens  extraor- 
dinaires que  l’on  pourrait  pratiquer  dans  la  fuite. 

Qu'en  effet,  cette  capitation  portant  générale- 
ment fur  tous , feroit  peu  onereufe  à chaque  par- 
ticulier; qu’érant  réunie  aux  revenus  ordinaires, 
elle  produiroit  des  fonds  fuffifans , St  que  le  re- 
couvrement s'en  faifant  fans  frais  St  fans  reirule , 
ce  fecours  feroit  beaucoup  plus  prompt,  plus  fa- 
cile St  plus  effectif,  & metrroit  à portée  de  fis 
palier,  dans  la  fuite,  dès  affaires  extraordinaires, 
auxquelles  la  néceffité  des  tems  avoit  obligé-  d’a- 
voir recoun.  Le  roi  promet  enfuite  en  foi  & pa- 
role de  roi , de  faire  ceffcr  cette  capitation  trois 
mois  après  la  publication  de  la  paix. 

U fut  écrit  aux  intendans  des  différentes  pro- 
vinces  du  royaume , pour  leur  demander  le  nom- 
bre des  paroiffes  de  chaque  généralité,  & l’éva- 
luation de  ce  que  pourrait  produire  la  capitation, 
annoncée  comme  une  impofition  pafTagerc  & mo- 
mentanée.. 

Les  intendant,  dé  leur  côté,  confulterem  les 
officiers  municipaux  des  villes,  pour  avoir  des 
dénombrement  & des  eftimatioos.  On  voit.,  par 
les  lettres  qui  furent  écrites  alors  , que  chaque 
taxe  devoit  être  trè-.- modique  , lus  plus  foibles 
etoient  fixées  à dix  fols;  les  autres  dévoient  être 
réglées  par  les  facultés  des  contribuables. 

L’article  premier  de  la  déclaration  de  lôpç  , 
après  avoir  ordonné  la  levée  d’une-  capitation 
générale , même  dans  les  villes  conquîtes  depuis 
la  guerre , porte  qu’à  cet  effet , il  feroit  arrêté 
par  les  intendans  des  différentes  provinces,  par 
les  fyndics  de»  diocefes  So  état»  , par  le»  gen- 
tils-hommes , qui , fuivant  la  déclaration  , dé- 
voient agir  conjointement  avec  les  intendans , de» 
rôies  de  réparation,  conformément  au  tarif,  ar- 
rêté dans  le  conltil , contenant  U dillributiao  des 
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fujet»,  en  vingt -deux  dalles , & annexé  à la  dé- 
claration. 

L’objet  de  cette  claffiikaiion  étoit,  que  ie  poids 
de  cette  impoûtion  fût  porté  par  chaque  indi- 
vidu , dans  la  proportion  affignde  a la  cia  (Te  dam 
laquelle  il  fe  trouvoit  place.  Mais  l’identité  des 
memes  états,  qualités  & f mêlions,  n’eutrainc 
point  l’égalité  des  fortuites  & des  facultés;  ainfi, 
une  opération  appuyée  fur  une  pareille  halé  , s'é- 
carte néccflaircmcnt  des  vues  de  juflico  Si  d’éga- 
lité que  l’on  doit  fc  propolcr , & va  direélement 
contre  fon  objet. 

Tou;  les  fiijcts  , de  quelque  qualité  & condi- 
tion qu’ils  putdcnt  être  , tes  eccléfiartiques  fùcu- 
licrs  & régulier;,  les  nobles,  les  militaires,  &c. , 
dévoient  être  adujetti»  a la  capitation,  à l’excep- 
tion de  ceux  des  taillables , dont  les  cotes  étoiont 
au-deffous  de  quarante  fols ; des  religieux  men- 
dians , de  des  pauvres , dont  les  curés  des  pa- 
rodies donneraient  des  rôles  qu’iis  certifieraient. 

La  méute  déclaration  porte  que  le  roi  étoit 
perfuadé  que  les  eccléfiauiques  , que  leur  état 
empéchoit  de  le  fervir  dans  fes  armées,  & qui 
ne  pouvoient  contribuer,  dans  cette  occalion,  à 
ta  défenfe  de  l’état , que  par  la  voie  des  fubii- 
des,  fe  foumettroient  volontiers  à cette  contribu- 
tion; mais  l’alfcmbléc  générale  du  clergé  devant 
Ce  tenir  dan;  la  même  année , & les  témoignages 
que  famajeflé  avotl  toujours  reçus  du  zelc  de  te 
corps,  lui  failânt  préfumer  qu’il  continucroir  à 
en  donner  des  marques , en  accordant  un  don  gra- 
tuit , proportionné  aux  befoins  de  l’état,  il  ne 
ferait  pas  jufte  qu’il  fc  trauvit  en  même  tons 
chargé  de  contribuer  à la  capitation ; il  fut  or- 
donne que,  quant  à préfent , le  clergé,  & les 
membre;  qui  en  dépendoiew  , ne  feroient  com- 
pris , ni  dam  le  tarif  qui  ferait  arrête  au  conicil , 
ni  dans  les  rôles  formés  par  les  intendant , pour 
le  recouvrement  d«  taxes  de  l’année  lôpÿ 

Le  produit  de  la  capitation  étant  deftiné  i fou- 
tenir  les  dépenfes  de  la  guerre  , & ce  fccours 
devenant  néccliaire  pour  la  campagne  faisante , 
il  for  ordonné  que  les  redevables  acquiieroiem 
leur;  taxes  en  deux  termes,  dt  paicmens  égaux, 
l’un  dans  le»  premiers  jours  de  mars , & l’autre 
dans  ceux  du  mois  de  juin  limant , entre  les 
mains  des  receveurs  des  tailles  de  chaque  élec- 
tion , ou  des  commis  par  eux  prépofés  , & qui 
remettraient  enlui te  le  montant  de  ieitr  recette 
refpeélive , au  receveur-général  des  finances  de 
la  généralité. 

Que  les  bourgeois  & habitant  des  villes  fran- 
ches ék  non-taillables , paieront  entre  les  mains 
des  receveurs  de-  deniers  communs  de  ces  villes, 
lefquels  rerferoient  également  ictus  fond;  dan; 
la  caillé  du  receveur-général  de  la  généralité,  & 
celui-ci  au  tréfor-général. 

Dam  les  pays  d’états  , les  rôles  d’impofition 
de  la  capitatum  dévoient  être  arrêtés  par  les 


iiucndaiw , de  concert  avec  le*  députés  ordinai- 
res, ou  i)ndi«  des  états,  & ies  taxa  dévoient 
être  acquitécs  entre  les  mains  des  eolleéleurs  & 
receveurs  ordinaires  des  dons  gratuits , & autres 
impofitiom,  qui  devoiem  en  remettre  le  montant 
aux  tréforiers  de  la  province,  pour  être  enfuite 
porté  au  tréfor-royal. 

Le  rôle  d’impofition  de  la  tille  de  Paris,  de- 
voit  être  arrêté  par  le  prévét-des-marchands  (4 
les  éehevins,  & le  montant  de  la  recette  dont 
le  receveur-général  de  la  ville  étoit  chargé,  de- 
voir être  verfé  au  tréfor-royal. 

Les  rôles  ries  gentils-hommes  & des  nobles , de- 
voiem être  formés  par  les  intendant , de  concert 
avec  un  gentil-homme  nommé  par  le  roi  dans 
chaque  bailliage , où  il  y aurait  eu  un  receveur 
pour  cette  recette  particulière. 

iats  intendans  des  provinces , ceux  de  U ma- 
rine St  des  galères , croient  chargés  de  faire  tra- 
vailler à la  confection  des  tôles  des  officiers  & 
foldats,  tant  de  terre  que  de  mer. 

Le;  officiers  des  parkmen»  & des  autres  com- 
pagnies , qui  rcccvoient  leurs  gages  par  ia  voie 
d’un  payeur,  dévoient  acquitcr  leurs  taxes  entre 
fes  mains. 

J1  étoit  dit  : que  les  princes,  ducs , maréchaux 
de  France,  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
& les  autres  officiers  compris  dans  les  deux  pre- 
mières clartés  du  tarif,  acquitcroicm  leurs  taxes 
direélement  entre  les  mains  du  garde  du  trefbr- 
ro)  al. 

Quant  aux  autres  officiers  de  la  mai  fon  du  roi 
St  des  mai  ton;  royale»,  leur  capitation  devoir  être 
payée  fur  un  rôle  arrêté  par  le  roi , & entre  les 
mains  d'un  receveur  établi  ad  hoc. 

Un  réglement  exprès  devoit  pourvoir , tant  aux 
taxations  des  différons  receveurs,  qu’4  la  manieie 
de  rendre  leurs  comptes.  Mai;  il  leur  étoit  fait 
dëfcnfcs  d’exiger  de»  redevables  aucuns  droits  de 
quittance , ou  autres , à peine  de  concuffion. 

Les  receveurs  étoient  autorifés  à contraindre 
ceux  qui  feraient  en  retard  de  payer  , par  les 
même»  voie; , que  pour  le;  auir;.;  deniers  du  roi , 
à l’exception  feulement  det  eccléfiafliques , 4 l’é- 
gard dclquels  il  ne  pourrait  être  procédé  que  par 
fitilie  de  leur  temporel. 

Le»  rôles , extraits  des  rôles , quittances , afli- 
gnations,  & généralement  tou»  les  aéles , concer- 
nant la  capitation,  pouvoient  être  faits  fur  pa- 
pier non  timbré. 

Le,  pe rfonnes  qui  poffédoient  phtfieofs  charges 
on  offices , &.  qm  par  cette  circnnffanee  , pou- 
voient fc  trouver  compris  dans  plulieurs  clatfes , 
ne  devoiem  acquitcr  qu'une  taxe  , à raifon  de 
la  plu»  forte , roivant  leur  qualité. 

Le»  fils  de  famille  mariés  , ou  pourvus  de  char- 
ges , dévoient  être  taxé»  en  particulier , quoiqu’ils 
ikmeuralfent  chez  leurs  per»  & nicrc. 

Les  enfin»  majeurs  ou  mineurs,  qui  jouiiloicnt 
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•tes  biens  de  leurs  pere  ou  mere  décédés , dévoient 
être  rasés  au  quart  de  ce  que  leur  pere  auroit 
fupporté. 

Les  veuves  & les  femmes  fèparécs  n’etoient 
aflujcttics  qu’à  la  moitié  de  la  taxe  de  leurs 
maris. 

Tous  ceux  qui  ne  fe  crouvoicm  pas  précifé- 
meni  compris  fous  l’une  des  clafles  du  tarif, 
devoient  être  taxés  par  les  intendans  fculs  , ou 

£ar  les  magiflrats , conjointement  avec  les  fyndics 
députés  des  états  , les  fyndics  des  diocéfvs , 
& les  gentilshommes  nommés  par  le  roi , fur  le 
pied  de  celle  des  clafles  1 laquelle  ils  avoient  le 
plus  de  rapport , ou  par  leur  état , ou  par  leur 
qualité. 

D’après -les  changement  qui  pouvoient  furvenir 
dans  les  états  & les  fortunes  des  perfonnes  fujettes 
à la  capitation , les  intendans  étoient  autorifès  à 
procéder  dans  la  forme  ci-dcffus , à la  correéliou 
des  rôles,  en  augmentant  ou  diminuant  les  taxes, 
& iis  devoient  envoyer  chaque  année , au  contrô- 
leur-général des  finances , le  tableau  de  ces  augmen- 
tations ou  diminutions. 

La  connoiiTance  des  conteftations  qui  pouvoient 
s’élever  fur  le  fait  de  l’impofition , & du  recou- 
vrement de  la  capitation  , étoit  attribuée  dans  ces 
provinces , aux  intendans , & à Paris , aux  pré- 
vôts-des-marchands  & cchcvim  , fauf  l’appel  au 
Confeil. 

Cette  déclaration  fut  enregiflrée  au  parlement , 
le  21  janvier  1694,  & en  la  chambrc-dcs-comptes , 
le  22  du  même  mois. 

Le  tarif  mis  fous  le  conrre-feel  de  ce  réglement , 
étoit  diftribué  en  vingt -deux  clafles  comme  on 
l’a  dit. 

La  première  qui  cotnmcnçoir  par  M.  le  Dau- 
phin, étoit  taxée  à deux  mille  livres. 

La  fécondé  à quinze  cents  livres. 

La  troificme  à mille  livres,  & ainfi  des  antres 
en  dégradation  jufqu’à  la  derniere  qui  étoit  fixée 
b vingt  fols. 

Un  grand  nombre  de  chefs  de  famille  des  pays 
d’état , qui , quoique  aifés  , ne  fnpportoient  ce- 
pendant pas  quarante  fois  de  taille , cherchèrent 
i fe  prévaloir  des  dil'pofitions  de  la  déclaration 
qui  «emploient  de  la  capitation  tous  ceux  qui 
payoient  une  taille  ait-dcnbus  de  quarante  fols; 
mais  le  22  février  , un  arrêt  du  confeil  ordonna 
mie  cette  exemption  ne  devoir  avoir  lieu  , que 
dans  les  pays  d’éleélion. 

Un  autre  arrêt  rendu  poflérieurcment  , a ref- 
traim  cette-  exemption  aux  particuliers , dont  la 
cote  n’eli  que  de  vingt  fols  & au-deflous. 

Le  clergé , qui , par  la  déclaration  , avoit  été 
afiujetti  à la  capitation,  mais  qu'on  avoit  fuppofé 
devoir  l’acquiter , par  la  soie  sl'uu  don  gratuit, 
accorda  en  effet , quatre  millions  par  an,  pendant 
tout  le  temps  que  durerait  la  guerre , & 1 com- 
mencer pour  l’année  1695.  Ce  corps  lit  l’impofi-. 
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rion  de  cette  fomme  fur  lui-méme,  après  j avoir 
été  autorifé  par  lettres-patentes. 

Le  clergé  des  trois  évéchés  qui  ne  fàifoit  pas 
partie  du  clergé  de  France  , paya  auffi  un  don 
graruit , par  forme  d’abonnement.’ 

On  a vu  que  la  capitation  avoit  été  réglée , non 
fur  les  facultés , mais  d’après  l’état  St  les  qualités 
des  contribuables;  cette  împolition  fur  deux  per- 
lonncs  d’une  même  profcflton  , dont  l’une  étoit 
riche  de  l’autre  peu  aiféc , devenoit  trés-onéreufe 
pour  celle-ci , & légère  pour  la  première.  Cette 
circonflancc  en  rendant  le  recouvrement  plus  ou 
moins  difficile , occaflonnoit  des  pourfuites , dont 
les  Irais  aggravoient  encore  la  condition  du  con- 
tribuable le  moins  aifé. 

Afin  de  prévenir  cet  inconvénient  , un  arrêt 
du  2ô  mars , ordonna  d’abord  que  les  droits  de 
contrôle  des  exploits  & lignifications  qui  étoient 
faits  pour  parvenir  au  recouvrement  de  la  capita- 
tion (croient,  réduits  au  quart  des  droits  ordinai- 
res ; ce  quart  fut  enfuite  fupprimé  , le  5 1 mai 
fuirant. 

Comme  la  capitation  n’avoit  pu  être  acquitte 
dans  les  termes  réglés,  on  en  fixa  deux  nouveaux, 
qui  furent  les  mois  de  juin  & de  juillet.  On  or- 
donna le  11  juin,  que  ceux  des  redevables  qui 
n’anroient  point  acquité  la  première  moitié  de 
leur  taxe,  dans  le  mois  de  jnin  , & la  féconde, 
dans  le  mois  de  juillet , paieraient  une  moitié  en 
fus , ou  de  leur  taxe  entière  , ou  de  la  fomme 
dont  ils  feraient  en  retard. 

Un  édit  du  4 juin  , de  la  même  année  tÿpg , 
avoir  déjà  réglé  que  les  fournies  pour  lefôiuflles 
les  valets , fervantes , & autres  tWefliqucs , fe- 
raient employés  dans  les  rôles  , dévoient  être 
payées  par  les  maîtres  & maltrelfcs  , fauf  leut 
recours. 

Le  15  février  1697,  nn  arrêt  ordonna  aux  payeurs 
des  compagnies  de  retenir  la  capttation  fur  les  ga- 
ges qui  ne  pourraient  jamais  être  faifis , que  juf- 
qu’à  la  concurrence  de  la  capitation,  & le  mois 
fuivant , un  autre  arrêt  porte  que  les  gentilshom- 
mes exempts  ik  privilégiés,  les  habitant  des  villes 
franches  ne  pourront  jouir  de  leurs  privilèges  ', 
qu’ils  n’aient  acquité  leur  capitation.  • v ^ 

Cette  même  année  , la  paix  fut  conclue  à Rif- 
wiclc  , à la  lin  de  feptembre.  Dès  le  17  de  fcp- 
tombre  fuivant,  le  roi,  fidèle  à fa  promefle, 
ordonna  que  la  capitation  ne  ferait  pins  impo-, 
fée  & levée , que  pour  les  trois  premiers  mois 
de  1698. 

Cette  fuppreffion  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; 
la  guerre  élevée  à l’occafton  de  la  fucceffion  d’Ef. 
pagne,  fit  renaître  les  befoins  qui  avoient  donné 
naiirance  à la  capitation  en  1695. 

Cet  impôt  fut  rétabli , & même  fur  un  pied  plus 
fort  que  précédemment,  par  la  déclaration dn  12 
mars  1701  , enregiflrée  au  parlement , le  17  dn 
même  mois.. 
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Quoique  ettte  nouvelle  déclaration  fét  calquée 
fur  celle  de  1695,  & qu’elle  en  rappelât  les  <lif- 
pofltions,  ou  changea  celles  qui  regardaient  plu- 
fleurs  corps  ; ils  furent  autorifés  à faire  eux- 
mêmes  la  répartition  de  1a  capitation  fur  leurs 
membres. 

De  ce  nombre  furent , i\  le  parlement  de  Pa- 
ris , & les  autres  cours  fupéricurcs  du  royaume , le 
premier  préfident , deux  députés  & le  procureur- 
général  de  chaque  compagnie,  formèrent  les  rôles, 
8c  on  y comprit  les  greffiers,  les  avocats  Üt  les 
procureurs. 

1*.  Le  châtelet  , & les  jurifdiélions  fubalternes 
ou  inférieures  de  Paris  ; les  chefs  arrêtèrent  éga- 
lement les  rôles , de  concert  avec  deux  députés 
II  le  procureur  du  roi. 

Dans  tes  provinces,  les  intendans  curent  ce  foin, 
conjointement  avec  les  officiers  de  chaque  jurif- 
didion. 

Enfin  , rous  les  corps  & métiers  fournis  i la 

i’nrifdicîion  du  lieutenant -général  de  police  de 
’aris  , furent  taxés  par  ce  raagiftrat , a.  le  pro- 
cureur du  roi. 

Le  paiement  de  la  capitation  fut  diflribué  ch 
deux  tertres  ; le  premier  , à la  fin  de  mars , le 
fécond  à la  fin  de  feptembre  , à peine , pour  ceux 
qui  n’auroient  pas  acquité  dans  ces  délais,  de  payer 
moitié  en  fus , de  la  fomtne  dont  ils  feroient  rcli- 
quaraires. 

La  comptabilité  fut  réglée  comme  en  I ôpy, 
c’efl-à-dire  qu’on  attribua  la  connoifiâncc  des  con- 
tefiations  relatives  à la  matière , aux  intendans  , 
à l’exception  néanmoins  de  tout  ce  qui  pourrait 
concerner  les  officiers  des  cours  fouveraincs , dont 
le  jugement  en  première  & dernière  inflancc  fut 
attribué  à ces  compagnies. 

Les  états  de  répartition  dévoient  être  envoyés 
au  confeit  , par  ceux  qui  avoient  été  chargés  de 
leur  confeèlion , & il  devoir  , en  conféquencc  de 
ces  états,  être  arrêté  des  rôles  qui  dévoient  être 
rendus  exécutoires  ; mais  comme  la  formation  de 
ces  états  exigea  des  délais  plus  confidérables  qu’on 
ne  l'avoir  penfé  ; le  19  avril  1701,  un  arrêt  du 
confeil  déclara  ces  états  même  exécutoires  par  pro- 
vifion.  , 

Comme  le  produit  de  la  capitation  ne  fuffifoit 
pas  encore  aux  dépenfes  de  la  guerre , un  arrêt 
du  confcil  du  } mars  1705  , revêtu  de  lettres- 
patentes  duement  enrégiftrées  le  4 feptembre , y 
joignit,  par  addition,  la  levée  de  deux  fols  pour 
livre  du  dixième  du  montant  de  cette  impofuion. 
Ces  deux  fols  pour  livre  ont  engendré  les  quatre 
fois  pour  livre  qui  fe  lèvent  encore  aélucllcnxcm. 
il  fut  ordonné  la  même  année , qu’à  l’avenir  les 
gens  de  campagne  feroient  impofés  au  marc  la  li- 
vre , de  la  taille  qu’ils  paieroient. 

Quoique  la  déclaration  de  1701  eut  alluré  que 
la  capitation  ccfieroit  fix  mois  après  la  paix  , fans 
que  le  quartier  qui  feroit  commencé  pût  cire  com- 


pris dans  ces  (tx  mois , cependant  cette  intpolîtion 
fut  prorogée  indéfiniment  par  déclaration  du  19 
juillet  1715.  On  révoqua  même  les  exemptions 
qui  avoient  été  promifes  en  1708  & 1709 , a ceux 
qui  acquerraient  des  rentes  de  1a  création  des  an- 
nées précédentes. 

Trois  années  après , un  arrêt  du  14  décembre 
1718,  dans  la  vue  de  faciliter  la  reddition  & l’ap- 
puretnent  des  receveurs  de  la  capitation , ordonna 
que  les  redevables  qui  auraient  obtenu  l’année 
précédente  des  modération,  ou  décharges  de  leurs 
taxes , feroient  obligés  de  les  remettre  aux  pré- 
pofés  à la  recette  de  la  capitation  avant  le  pre- 
mier mars  prochain  , finon  qu’elles  feroient  milles 
\ de  nul  effet’,  que  les  particuliers  qui  fe  préten- 
draient impofés  ailleurs  , & ne  jufiilicroient  pas 
de  leur  quittance  dans  le  mois  de  la  demande , 
feroient  contraints  au  paiement  des  fomsncs  por- 
tées par  les  rôles , fans  efpérancc  d’aucune  réduc- 
tion , ni  compensation. 

S’il  efl  de  l’intérêt  du  fouverain  qu’une  impo- 
fition  palTe  djrcéVemem  de  la  main  de  fes  peuple» 
dans  fon  tréfor , il  l’efl  auffi  qu’elle  foit  répartie 
avec  la  plus  grande  égalité  ; mais  une  dillribution 
par  vingt  claJes  n’étoit  pas  propre  à remplir  ce 
dernier  objet. 

La  contribution  du  pauvre  cfi  forcée,  & celle 
du  riche  ell  modique  ; car  la  même  qualité , le 
même  état , la  même  profeffion  , ne  donnent  pas 
cette  égalité  de  moyens  & de  fortune,  qui  cfl  fi 
gratuitement  fuppofec.  D’ailleurs  , en  admettant 
cette  égalité  dans  la  recette , peut-elle  exiltcr  dans 
la  dépenfe.  N'cft-il  pas  plitficurs  circonflances-, 
comme  celle  d’une  famille  noinbrcufc , de  parera 
à foutenir , qui  aggravent  1a  dépenfe  & rompent 
cet  équilibre  d’ai  lance  fur  lequel  repofe  l’unifor- 
mité de  la  capitation  par  dalles. 

Un  pareil  impôt,  dit  un  écrivain  qui  mérite 
d’être  cité  avec  éloge,  (l’auteur  des  ConjiJcrations 
fur  Us  finances,  rom.  4,  pag.  no),  cfl  tres-propre 
à fupplécr  à une  néceffité  extraordinaire , u parce 
» qu’il  fe  perçoit  fans  beaucoup  de  frais , & qu’il 
» rentre  promptement  , s’il  eft  principalement  ré- 
n parti  fur  les  riches.  Pendant  la  paix,  il  efl  moins 
n avantageux  au  public , qu’un  impôt  réel  fur  les 
» biens  . parce  qu’il  tient  trop  de  l’arbitraire , & 
n qu’à  la  longue  le  riche  cfl  déchargé , & le  pau- 
n vre  furchargé. 

» Les  détrefles  fréquentes  de  l’état,  depuis  l’é- 
n tablilTcmcnt  de  ect  impôt , ont  cncotc  contribué 
n à le  répartir  plus  inégalement.  Prefquc  toutes 
n les  charges  ont  été  taxées  à une  capitation , &, 
» par  une  maxime  qu’on  appelcroit  plus  juflcmcnt 
n un  fophifine  , on  ne  peut  être  fournis  à deux 
n capitations  ; de  façon  que  plus  un  homme  cil 
n riche , plus  il  efl  afluré  de  payer  peu  de  capitar 
» t ion  en  achetant  une  charge. 

n 11  parait  cependant  que  l’efprit  primitif  de 
» là  loi  étoit  d'àllcoir  i impôt  en  raifon  des 

facultés. 
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d facultés.  En  général , toutes  chofes  dégénèrent 
n facilement  en  ufage  parmi  nous , & elles  fub- 
» liftent  enfuitc  long-tcms , parce  que  c’cli  l'u- 

* fage. 

n La  même  inégalité  s’eft  introduite  parmi  les 
» compagnies  qui  paient  la  capitation  en  corps 
» c’di-.i-dire , que  le  plus  riche  paie  autant  que 
n le  moins  riche.  S’il  eft  une  de  ces  compagnies 
n où  cet  abus  (bit  remarquable  , c’eft  parmi  les 
n financiers.  Quelle  que  l'oit  leur  fortune  ou  leur 
» portion  d’intérêt , la  capitation  de  chacun  eft 

* égale. 

n La  France  ferait  trop  puifiatite , fi  la  répar- 
» tition  des  impôts  étoit  faite  également.  Que 
n l’on  compare  la  maniéré  de  vivre  des  riches 
» de  la  capitale  , & des  principales  villes  du 
n royaume  , au  plus  fort  de  la  guerre , avec  les 
v changemens  qui  arrivent  alors  dans  les  cam- 
» pagnes , on  fera  furpris , d’un  côté  , que  l'état 
» foit  fi  peu  fccouru,  & que  de  l'autre  il  le  foit 
» autant. 

n Tel  impôt  qui  ne  retrancherait  pas  dix  pif- 
» (oies  fur  le  jeu  , ou  fur  les  dépenfes  les  plus 
» frivoles  , dans  chaque  famille  aifée , eût  fuffi 
n quelquefois  , avec  les  revenus  courans  , pour 
» faire  la  guerre , Cuis  que  le  laboureur  en  cntec - 
» dit  parler  ailleurs , que  dans  tes  prières  pour 
» demander  la  paix. . . 

n Autant  notre  nation  efi  efiimable  à beaucoup 
n d’égards , autant  elle  mérite  de  reproches  fur 
n l’intérêt  que  l’on  doit  prendre  à 1a  gloire  & au 
» maintien  de  la  fociété  ». 

Un  autre  écrivain  plus  récent , & dont  nous 
avons  emprunté  le  dialogue  fur  les  aides , ( voye { 

‘ cet  article  ) , ne  s’exprime  pas  avec  moins  de  force 
au  fujet  de  la  capitation.  C’eft  s’embellir  que  de 
citer  fes  cxprelCons. . . . 

* Eft-il  rien  de  plus  arbitraire  qu’un  pareil 
n impôt?  L’afieoira-t'on  fur  des  déclarations? 
n Mais  il  faudrait  entre  le  monarque  & les  fu- 
n jets  , une  confcience  morale  qui  les  liit  l’un  i 
n l'autre  par  un  mutuel  amour  du  bien  général , 
» ou  du  moins  une  confcience  publique  qui  les 
» ra ITuràt  l’un  envers  l’autre  , par  une  commum- 
« cation  fincere  & réciproque  de  leurs  lumières 
» & de  leurs  fentitnens.  Or  comment  établir  cette 
» confcience  publique  qui  ferviroit  de  flambeau , 
» de  guide  & de  frein  dans  la  marche  des  gou- 

» Percera-t-on  dans  te  ûnéhiairc  des  familles , 

9 dans  le  cabinet  du  citoyen  , pour  furprendre 
» & mettre  au  jour  ce  qu’il  ne  veut  pas  révéler  , 
» ce  qu’il  lui  importe  même  fouvent  de  tenir 
» caché  ? Quelle  inquifition  ; quand  même  on  par- 
» viendrait  à connaître  les  refiburccs  de  chaque 
» particulier , no  varient-elles  pas  d’une  g 
n l’antre  , avec  les  produits  incertains  fit  pré- 
» caircs  de  l’indullrie  ? .Ne  diminuent -elles  pas 
finança.  Tome  J. 
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» avec  la  multiplication  des  enfans , avec  le  dépé- 
» riftement  des  forces  par  les  maladies,  par  l’âge, 
» & par  le  travail. 

» Les  facultés  de  l’humanité  , utiles  & labo- 
» rieufes , ne  changent-elles  pas  avec  les  vieilli-’ 
» rades  que  le  teins  apporte  dans  tout  ce  qui  dé- 
» pend  du  teins  & de  la  fortune.  La  taxe  perfon- 
n mille  cft  donc  une  vexation  individuelle  fan» 
» utilité  commune , & fans  profit  pour  l’état  ». 
Hiftoirc  Ph.  D.  D.  J.  édition  de  17 So  , (ont.  4 , 
in-4°.  pag.  S 38. 

Quels  que  foient  les  effets  de  la  capitation , on 
ne  peut  pas  accorder  â l’écrivain  que  nous  venons 
de  citer , qu’elle  foit  fans  profit  pour  l’état , quand 
il  en  retire  prés  de  trente  millions , & qu’elle  de- 
vient d'ailleurs  impofition  réelle  & territoriale 
dans  les  campagnes , puifqu’cllc  y cft  impoféc  au 
marc  la  livre  de  la  taille.  C’eft  , (ans  doute,  faute 
d’avoir  bien  connu  cette  diftinétion  dans  ce  genre 
d’impôt , qne  l’on  a tiré  la  conclufion,  qu’elle  étoit 
fans  profit  pour  l’état. 

Au  furplus , c’efl  la  déclaration  de  1701  qui  fert 
de  régie  â la  levée  de  la  capitation  pcrfbnnelle. 

Le  miniftre  des  finances  prend  chaque  année  les 
ordres  du  roi  â ce  fujet.  11  en  fait  part  tant  aux 
chefs  des  compagnies  fupérieurcs  de  Paris  & des 
provinces  ; qu’aux  intendant , aux  chefs  des  ju- 
rifdiélions  inférieures  de  Paris  ; â M.  le  prévôt 
des  marchands , pour  l’impofition  des  habitans , & 
â M.  le  lieutenant-général  de  police,  pour  celles 
des  communautés  d’arts  & métiers. 

La  lettre  qui  efl  écrite  par  le  minifire  aux  chefs 
des  compagnies  , pour  leur  faire  connoitre  les  in 
tentions  du  roi  , ne  contient  point  la  fixation  de 
l’impofition.  Cette  fixation  cft  toute  faite  par  le 
tarif  de  1701  , avec  l’augmennrion  d’un  tiers  en 
(us  de  chaque  taxe. 

Pour  les  provinces  , il  efl  arrêté  au  confcil  un 
état  de  ce  que  chacune  doit  fupporter , & le  mi- 
niftre annonce  aux  intendans  la  lommc  fixée  pour 
la  capitation  de  leurs  déparicmens  refpcâifs. 

On  doit  obferver  que  dans  la  maflê  totale  de 
cette  impofition  , la  capitation  que  paient  la  no- 
bldfc  & les  privilégiés  , forment  dans  les  pro- 
vinces l’objet  le  moins  confidérable.  La  portion 
la  plus  forte  cft  celle  qui  cft  répartie  entre  les 
taillables  & les  non  privilégiés , au  marc  la  livre 
de  la  taille. 

Comme  la  capitation  cft  fujete  à des  diminutions , 
foit  par  les  décharges  ou  modérations  que  l’on  cft 
obligé  d’accorder  à ceux  qui  font  impofés  au-dclâ 
de  leurs  facultés , foit  à caufc  des  non-valeurs  qui 
furviennent  , par  le  décès  de  ceux  qui  meurent 
avant  l’échéance  des  termes  de  paiement  , on  eft 
toujours  obligé  de  demander  une  femme  plus  forte 
que  celle  qui  cft  fixée  pour  le  tréfor-royal. 

Les  intendans  étant  plus  â ponce  que  le  confeil 
d’évaluer  U fotnme  qui  pomoii  être  néceûaiic 
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pour  remplacer  dans  leur  département  l’objet  des 
non-valeurs , on  leur  a laide- , jufqu’en  17^5  , la 
faculté  de  faire  ces  évaluations , làuf  à compren- 
dre dam  les  comptes  , le  montant  entier  du  re- 
couvrement. Mais  pour  ne  rien  donner  à l’arbi- 
traire , le  confcil  a pris  le  parti , à cette  époque  , 
de  tuer  & déterminer  le  montant  de  la  fomme  qui 
doit  être  impofée  , tant  pour  le  contingent  du 
tréfor-royal , que  pour  fournir  au*  modérations 
& non-valeurs.  Au  moyen  de  cette  fixation , il  ne 
peut  rien  être  itnpofé  au-delà. 

Jufqit'en  1747  , la  levée  de  la  capitation  fub- 
fifla  fans  aucun  changement  ; mais  , à cette  épo- 
que, un  arrêt  du  confcil , du  18  décembre,  or- 
donna , relativement  à la  capitation  , l’exécution 
de  la  déclaration  , du  7 mai  1714  , qui  avoit  pref- 
cril  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  , en 
fus  des  droits  des  fermes , avec  la  rcflriétion  que 
ce  cinquième  n’auroit  lieu  , que  pendant  dix  an- 
nées. En  1747,  un  nouvel  arrêt  du  confcil  a pro- 
roge cette  perception  encore  pour  dix  années , qui 
dévoient  finir  le  premier  décembre  1767  -,  mais  elle 
a été  continuée  , par  arrêt  du  confeil , du  10  fcp- 
tembre , pour  dix  aurres  années  , & enfuite , par 
arrêt  du  15  février  177}. 

Cette  imposition  a reçu  d'autres  accroificmens 
en  différens  teins  sic  beioin.  En  1760 , l’édit  du 
mois  de  février  ordonna  que  tous  Ic-s  fujets , au- 
tres néanmoins  que  les  taillables  , dont  la  capi- 
tation s’impofoit  au  marc  la  livre  de  la  taille , 
feroiem  tenus  de  payer  pendant  les  années  1760 
& 1761 , le  double  de  leur  capitation  , & les  qua- 
tre fols  pour  livre  ; que  tous  les  officiers  des  gran- 
des 8t  petites  chancelleries  , les  banquiers  , & tous 
particuliers  , fermiers  , régifieurs  des  droits  de 
fa  majefté  , pourvus  de  charges , emplois  & com- 
mifliom  de  finance , ou  autres  places  , emportant 
recette  & maniement  des  deniers  publies , même 
cenx  , qui  , après  avoir  exercé  pendant  dix  ans 
de  femblablc5  charges , places , emplois  , ou  com- 
merce, fe  feroiem  retirés , fejoient  tenus  de  payer , 
outre  ce  premier,  doublement , un  fécond  double- 
ment de  la  première  côte , avec  les  quatre  fols 
pour  livre. 

Les  doublement  8c  triplement  ci-dcflus  ordon- 
nés pour  deux  années  feulement , furent  enfuite 
prorogés  pour  les  années  1761  & 17 6}  , par  dé- 
claration du  16  juin  1761  , cnregillrée  en  lit  de 
j u (lice. 

En  1775  & 1774 , deux  arrêts  du  7 feptembre 
& 9 aoûi  , ordonnèrent  i’impofition  au  marc  la 
livre  de  la  capitation  fur  les  généralités  des  pays 
d’éleélion  , & lur  les  pays  conquis  ; le  premier  , 
d’une  fomme  de  quatre  cent  dix-neuf  mille  huit 
cent  foixantc-trciac  livres  huit  fols  cinq  deniers, 
pour  les  années  >774  St  1775  ; Comme  deflinée 
à être  employée  aux  depenfes  de  la  conAruélion 
des  canaux  de  Bourgogne  . & de  Picaidic  ; mais 
cette  contribution  , réglée  lur  la  capitation,  a été 


changée  en  une  impofition  particulière  , accefloire 
de  la  taille , par  arrêt  du  confeil  du  premier  août 
1775.  Voyn  Canal. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  la  ca- 
pitation perfonnclle  , il  convient  de  faire  mention 
ici  de  l’arrêt  du  confeil  du  14  novembre  1767, 
relativement  aux  négociant  en  gros  ennoblis.  Ce 
réglement  rappelé  que  ceux  de  ces  négociant  aux- 

JiueU  il  auroit  été  accordé  des  lettres  , en  con- 
ormité  des  arrêts  & lettres-patentes  du  1;  juin 
précédent , ne  pourront  être  augmentés  à la  ca- 
pitation , pour  raifon , & fous  ptétexte  dcfditcs 
lettres. 

Quant  à la  manière  dont  fe  lève  la  capitation  > 
& aux  formalités  auxquelles  elle  a été  affujetie, 
on  peut  divifer  ces  détails  en  huit  articles  fom- 
tnaires  , qui  comprendront  : 

I*.  Ce  qui  concerne  la  capitation  de  la  cour. 
1°.  La  capitation  des  troupes. 

3".  Celle  du  clergé. 

4”.  La  capitation  des  pays  d’états. 

50.  Celle  de  la  ville  de  Paris. 

6".  Celle  des  financiers. 

7".  Celle  des  arts  & métiers. 

8'.  Tout  ce  qui  a rapport  au  recouvrement  8c 
à la  comptabilité  de  cette  impofition. 


On  terminera  par  rappeler  ce  qui  ert  relatif 
à l’état  actuel  de  la  capitation  des  taillables , 8c 
par  faire  mention  de  différens  projets , dont  l’exé- 
cution a été  propofée  pour  remplacer  cette  im- 
pofition. 

On  doit  fe  fouvenir  que  d’après  les  difpofitions 
de  la  déclaration  du  18  janvier  1 695  , les  princes 
du  fang  , les  minittres  & les  autres  perfonnes  de 
diflinélion  , comprîtes  dans  la  première  & la  fé- 
conde dallé  du  tarif,  dévoient  payer  leur  capi- 
tation directement  entre  les  mains  du  garde  du 
tréfor-royal  , & que  ceux  compris  dans  la  troi- 
fieme  dafle , dévoient  la  payer  à un  receveur  par- 
ticulier. 

On  jugea  d’abord  que  la  comptabilité  feroit  plus 
facile  , en  chargeant  une  feule  & même  perfonne, 
de  recevoir  la  capitation  de  ces  trois  clalfes , elle 
fut  commife  par  arrêt  du  confeil  du  1 8 février 
1696  , avec  la  condition  qu’elle  ne  compterait 
qu’au  confcil. 

Sans  doute  que  le  paiement  de  cette  impofition 
éprouva  des  difficultés  Se  des  retardemens  , puif- 
qu’un  arrêt  du  18  juillet  de  la  même  année  , or- 
donna que  tous  les  officiers  qui  fervoieni  dans  1a 
maifon  du  roi  , feraient  contraints  au  paiement 
de  leur  capitation,  par  faific  de  icürs gages üapoin- 
remens.  On  alla  même  cnfuicc  jufqu'a  prononcer 
la  déchéance  de  tous  privilèges  , contre  ceux  oui 
n 'auraient  pas  fatisfait  à cette  obligation  dans  le» 
termes  prelcrits. 

L’arrêt  du  confeil  du  9 décembre  11598  , or- 
donna que  les  gardes  du  tréfor-royal , paieraient 
fans  autre  formalité  que  celle  de  la  Éulic-arrct , 
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Ici  fommes  ducs  pour  la  capitation , de  ceux  qui 
rccevoient  du  roi,  des  pcnfions,  ou  des  apointe- 
mcns , & que  les  quittances  du  prépofé  au  recou- 
vrement de  cette  impolition,  (croient  prifes  pour 
argent-comptant. 

Ce  même  arrêt  portoit , i l’égard  des  perfonnes 
à qui  il  n’étoit  rien  dù  par  le  trélor-royal , qu’elles 
feroient  contraintes  au  paiement  de  leur  capitation 
par  failie  de  leurs  revenus  , & par  l’exécution  de 
leurs  meubles. 

Cette  rigueur , qui  avoit  accompagné  la  levée 
de  la  capitation  dés  fon  origine , la  fuivit  encore 
lors  de  l'on  rétablidemcnt  en  1701;  les  tréforiers 
& payeurs  pour  le  roi , furent  autorifés  à retenir 
fur  les  gages  , .pcnfions  & apointemens , le  mon- 
tant de  la  capitation  des  perfonnes  qu’ils  payoient , 
i moins  qu’il  ne  fût  jullifié  , qu’ils  y avoient  fatis- 
fait  par  la  repréfentation  de  la  quittance  du  rece- 
veur de  cette  impofition. 

Cet  arrangement  qui  a long-temps  fubfiflé  , a 
été  fuccc(Tivcment  confirmé  par  plutieurs  arrêts 
du  confeil , & notamment  par  celui  du  25  mars 
'7»8. 

Le  tarif  de  la  capitation  An  la  cour  cil  tout  drelTé-, 
le  rôle  qui  e(t  arrêté  chaque  année  au  confeil  , ell 
à-peu-ptès  toujours  le  meme.  Le  principal  chan- 
gement confiftc  à fubilituer  fur  ce  râle , aux  noms 
des  perfonnes  décédées,  les  noms  de  celles  qui  les 
ont  remplacées. 

Ce  rôle , figné  du  minillre  des  finances  , ell 
remis  aux  tréforiers  de  la  maifon  du  roi  & de 
celle  des  princes.  Depuis  la  fuppreflion  de  la 

filace  de  receveur-particulier  de  la  capitation  de 
a cour , ils  en  retiennent  le  montant  fur  les  appoin- 
temens  qu’ils  paient.  Cette  fuppreflion  a été  l’ob- 
jet de  l’arrêt  du  confeil  du  50  décembre  1775. 
Depuis  cette  époque , on  a même  celTé  de  faire  les 
fonds  entre  les  mains  de  ces  tréforiers , du  mon- 
tant de  cette  impofition , enforte  qu’il  n’y  a plus 
de  non-valeurs  à craindre  fur  cette  partie , & que 
la  taxation  ou  remife  accordée  au  receveur  de  la 
capitation,  eUpaflee  en  économie.  Ces  tréloriers 
délivrent  des  certificats  qui  jullifient  que  lu  capi- 
tation a été  retenue  fur  les  appointemens,  afin  de 
fervir  de  décharge  aux  perfonnes  qui  pourraient 
être  impofées  à leur  domicile.  Quant  aux  perfon- 
nes de  la  cour  , qui  ne  font  pas  employées  dans 
les  imitons  du  roi , de  la  reine,  ou  des  princes, 
& qui  ont  leur  domicile  k Paris,  il  fut  ordonné 
qu’elles  paieraient  leur  capitation , à compter  du 
premier  janvier  1776 , entre  les  mains  de  celui 
des  receveurs  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris , 
dans  le  département  duquel  elles  feroient  domi- 
ciliées , & il  lui  fut  accordé  deux  deniers  de  taxa- 
tions fur  cet  objet. 

Le  recouvrement  de  la  capitation  des  troupes , 
n’exige  aucuns  frais,  & n’cntrainc  aucune  dépenfe. 

Le  tatif  qui  en  fut  arrêté  au  confeil  royal  des 
finances,  le  21  oélobrc  1702,  cil  d’nn  tiers  plus 
fort  que  celui  qu’on  ai  oit  formé  en  169^;  maïs  il 
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a peu  varié  depuis , fi  ce  n’efi  que  les  quatre  fols 
pour  livre  additionnels  fc  paient  par  les  troupes 
comme  par  tous  les  autres  fujets. 

Le  tarif  en  a été  rcnouvellé  & reélifié  en  17 éq., 
par  une  ordonnance  du  24  février  , qui  a eu  pour 
objet  de  rendre  la  fixation  plus  exaélo,  & propor- 
tionnée à toutes  les  clafles  militaires. 

Cette  ordonnance  porte , que  la  retenue  de  la 
capitation  de  tous  les  officiers  des  troupes  de  (a 
majelté  , cnfcmblc  les  quatre  fols  pour  livre  en 
fus , fera  faite  fur  les  appointemens  qui  feront 
payés  par  les  iréforiers-généraux  de  l’extraordi- 
naire des  guerres , St  par  leurs  commis , dans  les 
provinces , camps  & armées. 

Que  cette  retenue  fe  fera  en  deux  portions 
égales , favoir  , la  première  moitié  en  mars , & la 
fécondé  en  feptembre. 

Enfin  qu’elle  aura  lieu  fur  les  régimens  , efea- 
drons , bataillons  & compagnies,  tant  d’infanterie 

Î[ue  de  cavalerie  & dragons , fur  le  pied  complet , 
ans  avoir  égard  aux  emplois  vacans  , fauf  aux  ma- 
jor & officiers  chargés  du  détail , i le  faire  lup- 
porter  par  ceux  qui  remplilfcnt  les  emplois  vacans. 

Voici  le  tarif  qui  fe  trouve  joint  1 cette  ordon- 
nance de  1764,  & qui  comprend  les  quatre  fols 
pour  livre  du  montant  de  chaque  impolition. 

Officiers- generaux, 

Licutcnans  - généraux  des  armées 
du  roi , i celle  de  ...  . 

Les  maréchaux-de-camp  . . . 

Les  brigadiers  des  armées  du  roi  . 

Les  maréchaux-des-logis  des  camps 
& armées.  . ...  . ... 

Les  aides  - maréchaux  - des  - logis 
des  camps  &armécs  .... 

Les  maréchaux-généraux-dcs-logis 
de  la  cavalerie 

Officiers  Je  tetat-major  de  la 
cavalerie. 
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Le  maréchal-général -des-logis  de 

la  cavalerie  ......  140 

Le  maréchal  -des  - logis  de  la  ca- 
valerie   no 

Le  fccrétaire  - général  de  la  ca- 
valerie   l» 

Vrcvôtd. 

Le  Prérbt  i4 

z ii 


Digitized  by  Google 


CAP 


180  CAP 


Le  lieutenant  de  prévôt  .... 

Les  fouriers 

Le  greffier , l’exempt , les  archers 
& l’exécuteur , chacun  . . . 

Le  médecin . . 

Les  chirurgiens 

Les  trompettes 

Officiel?  Je  Fétat-major  Jet  dragons. 

Le  colonel-général  des  dragons  . 710 
Le  mcftrc-dc-camp-gcnéral  . . . 340 
Le  maréchai-dcs-iogis  ....  240 
Le  fecrétairc-général  .....  110 

Previte. 


Ceux  anx  appointemens  de  800  lie. 

jufqu’à  pcc  liv 

Ceux  aux  appointemens  de  600  liv. 

jufqu’à  800  liv 

Ceux  aux  appointemens  au-deflbus 

de  600  liv 

Les  iieutenans  de  roi  des  citadelles 
Les  majors  des  citadelles  . . . 
Les  aides-majors  des  citadelles  . 
Les  commandant  des  forts  & châ- 
teaux   

Les  Iieutenans  de  roi  des  forts  & 

châteaux 

Les  majors  des  forts  & châteaux  . 
Les  aides-majors , idem  .... 
Les  capitaines  des  portes,  id.  . . 
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Les  Iieutenans  de  roi  au  - deflus 
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Les  mariniers 

Les  fentinelles  ....... 
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Les  horlogers  . 
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Les  concierges  des  prifons  . . . 

Les  matelots 

Les  maçons 
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Infanterie  françoife. 
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Les  fous-aides-majors  . . 

Les  porte-drapeaux  . . . 
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Les  capitaines  de  milice 

Bataillons  de  recrue. 

Les  officiers  des  bataillons  de  re- 
crue , paieront  la  capitation  fur  le 
même  pied  que  ceux  d’infanterie. 

Les  officiers  réformés  à la  fuite 
des  régimens  & des  places , paie- 
ront moitié  des  officiers  en  pied. 
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Les  colonels  ou  commandans  en 
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Les  majors  . 1 S lie.  f. 
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font  les  feuls  qui  foient  exempts  de  la  capitation. 
Un  arrêt  du  14  juillet  17Ô7 , a confirmé  ce  pri- 
* rilége , en  ordonnant  que  tous  officiers , foldats 
fuiries  & genevois  originaires , étant  aélucllemcnt 
au  ferrice  & à la  folde  de  fa  majcflé , continuc- 
roiem  de  jouir  de  l’exemption  du  paiement  de  la 
capitation.  La  même  faveur  a lieu  pour  ceux  qui , 
après  avoir  fervi  pendant  trois  années  confécu- 
tives  , fe  font  retirés  de  l’agrément  de  leurs  fu- 
péricurs  , & par  un  congé  en  bonne  forme  , en- 
fcmble  pour  leurs  veuves  reliées  en  viduité  , & 
pour  leurs  enfans  non  établis.  Mais  ce  même  arrêt 
aflujctti  au  paiement  de  cette  impolition  , confor- 
mément à leur  état  & facultés , tous  autres  fuiffes 
& genevois  , leurs  veuves  & enfans  établis  de- 
meurant à Paris  & dans  tous  les  autres  lieux  du 
royaume  , même  ceux  qui  auraient  fervi , s’ils 
exerçoicm  quelque  profelfion  , ou  faifoient  quel- 

Î[ue  commerce.  Ces  dernières  difpofitions  ont  fait 
a matière  d’un  autre  arrêt  de  la  même  année , 
du  oélobrc. 

La  capitation  du  clergé  cil  nulle  aélucllemcnt. 
Aucun  de  fes  membres  n’cfl  compris  dans  les  rôles 
de  cette  impofition.  On  a vu  qu’en  1694  cc  corps, 
pour  fe  rédimer , paya  , à titre  de  fecours  extraor- 
dinaire, quatre  millions,  pour  chacune  des  années 
pendant  lefquelles  dura  la  guerre. 

Le  même  arrangement  eut  lieu  en  170t.  Le 
clergé  s’obligea , par  contrat  palfé  le  1 1 juillet , 
avec  les  commiiiaircs  du  roi , à payer  quinze  cents 
mille  livres  , pour  le  refiant  de  cette  année , & 
quatre  millions  pour  les  années  Amantes,  jufqu’à 
la  fin  de  la  guerre. 

Cette  contribution  fe  répartit  encore  par  im- 
pofidons  fur  tous  les  bénéficiers  , & il  fut  réglé , 
tant  par  le  contrat  que  par  l’arrêt  8c  les  lettres- 
patentes  du  6 feptembre  1701  , qui  en  ordonnè- 
rent l’exécution , que  les  eccléfiafliqucs  qui  avoient 
des  penhons  fur  les  bénéfices , feraient  tenus  de 
contribuer,  pour  un  fixicmc  de  leur  penfion,  au 
paiement  de»  taxes  impofées  pour  parfaire  les 
quatre  millions. 

Cet  abonnement  procurait  annuellement,  & fans 
aucun  frais  , un  lècours  de  quatre  millions  ; mais 
les  circonflaoccs  difficiles  dans  lefquellcs  on  fe 
trouva  en  1705,  engagèrent  à proposer  au  clergé  , 
de  racheter  la  contribution  particulière  qui  tenoit 
lieu  de  capitation , & ce  rachat  fut  exécuté  moyen- 
nant une  ibmme  de  vingt-quatre  millions , d’après 
la.  délibération  du  clergé  du  11  avril  1710. 

Depuis  cette  époque  , 8t  quoique  la  capitation 
n’ait  pas  ccffé  d'être  levée,  il  n’a  été  fixé  au- 
cune contribution  annuelle  , pour  en  tenir  lieu , 
de  la  part  du  clergé  de  France.  Le  montant  cil 
Cenfé  en  être  compris  dans  les  dons  gratuits  qu’il 
accorde  tou,  les  cinq  ans , & qui  reviennent  , 
comme  on  le  verra  au  mot  clcrgt  , à plus  de  trois 
millions  par  année. 

Mais  comme  ces  dons  gratuits  ne  comprennent 
pas  la  capitation  du  cierge  des  frontières , qui  ne 
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fait  point  partie  du  clergé  de  France , chacun  de 
ces  diocéfes  a un  abonnement  particulier  pour 
cette  impofition.  Celui  de  Perpignan  cfl  de  cinq 
mille  fept  cents  livres  par  année.  Celui  de  Stras- 
bourg , de  quinze  mille  livres.  Celui  de  Metz , 
de  vingt-trois  mille  livres. 

Le  clergé  de  la  haute  Alface  a auffi  un  abon- 
nement particulier. 

L’ordre  de  Malthe  a un  abonnement  de  quarante 
mille  livres  par  année , pour  la  capitation  de  toutes 
lesperfonnes  qui  y font  attachées. 

Dans  les  pays  d’états , 1a  capitation  fè  paie  par 
abonnement  ; c’dl-à-dirc , que  l’objet  particulier 
de  cette  impofition  entre  dans  la  fournie  générale 
qui  cfl  convenue  pour  le  fubfide  annuel. 

Les  années  qui  fnivirent  le  rétabli ffement  de  la 
capitation , ayant  exigé  des  fecours  auffi  prompts 
que  multipliés , plufieurs  des  pays  d’états  furent 
admis  au  rachat  de  1a  capitation  , & autorifés  a 
faire  des  emprunts  pour  en  former  le  prix. 

Les  conjonélures  dans  lefquellcs  ces  opération» 
avoient  été  faites  , ainfi  que  les  affranchi  11c  me  ns 
de  taille  & de  capitation  qui  avoient  été  accordés 
dans  le  cours  de  la  guerre  de  la  fucceffion  d'Ef- 
pagne  , prouvoient  allez  que  l’on  ne  confultoit 
alors  que  la  néccfEté  de  pourvoir  à des  dépenfes 
urgentes;  auffi  ces  rachats  ne  fubfillercnt , de  même 
que  tous  les  atfrancliifîèmens  à prix  d’argent , que 
julqu’en  1715  , qu’ils  furent  révoqués. 

La  forme  que  reçoit  la  répartition  de  la  capi- 
tation dans  les  pays  d’états-,  varie  fuivant  les  pro- 
vinces. Mais  en  général  l’impofition  en  cil  faite 
par  l’afTembléc  , qui  règle  les  lbmmcs  qui  doivent 
être  fupportées  par  les  différentes  claires  de  la 
nobleffe,  des  cours  de  juftice,  des  jurifdiéiions  in- 
férieures , des  marchands  & négociais  des  villes. 
Ht  des  habitans  des  campagnes. 

La  capitation  de  la  ville  de  Paris , s’impofe  par 
le  prévôt  des  marchands  8t  par  les  échevins.  La 
répartition  & le  recouvrement  fe  font  de  la  ma- 
niéré fuivamc. 

Un  arrêt  du  confeil  du  11  février  1Ô95  , avoit 
ordonné  que  les  propriétaires  qui  habitent  leur» 
maifons  dans  Paris,  ou  les  principaux  locataires, 
donneraient  aux  quartiniers , lors  de  leurs  vilites  , 
des  déclarations  exaéles  de  tontes  les  petfonnes 
domiciliées  dans  leurs  maifons , avec  leurs  noms 
ôc  qualités , le  nombre  de  leurs  enfans  & de  leurs 
domefliques , apprentifs  , compagnons  8c  autres. 
Les  maîtres  & maitreffes  furent  obligés,  par  l’arrêt 
du  4 juin  de  la  même  année , de  payer  la  Capi- 
tation de  toute  leur  maifon- 

Lcs  premiers  rôles  furent  formés  fur  ces  décla- 
rations , & les  quartiniers  avoient  d’abord  été 
chargés  du  recouvrement  , par  déclaration  du  19 
avril  iôpç.  11  étoit  en  même  teins  enjoint  1 ceux 
qui  changeoient  de  demeure , d’en  faire  leur  dé- 
claration au  quartinicr  du  quartier  qu’ils  quit- 
teraient, en  leur  donnant  par  écrit -leur  nouveau 
domicile. 
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mit  dam  leur*  paiemcns , & par  la  forme  tpi’on 
établit  pour  être  toujours  inflrnit  de  l'état  de  leurs 
cailles , fe  trotuoit  propre  à garantir  le  trélor- 
royal  de  toute  perte. 

On  ne  leur  attribua  aucuns  gages.  Leurs  ta  sa- 
lions furent  réglées  à quatre  deniers  pour  livre  , 
fur  les  impolïtions  dont  ils  faifoient  eux-mémes  le 
recouvrement  , & ils  s’en  contentèrent.  Quoi- 
qu’elles fullcnt  plus  foibles  que  celles  qui  afoient 
précédemment  été  accordées , elles  fumrent  pour 
leur  procurer  l’intérét  de  leurs  fonds  , & la  rétri- 
bution honnête  de  leur  travail.  Ils  donnèrent  leur 
foumiltion  de  commencer  leurs  paiemcns  dans  le 
troiiîcmc  mois  , de  compter  & loldcr  à la  lin  de 
la  féconde  année,  ( Mémoires  fur  l'adminijhation 
de  M.  Turgot , in- F.  1781). 

Quant  aux  réglés  qui  desoient  être  fuivies  par 
ce»  receveurs , pour  parvenir  au  recouvrement  de 
la  capitation,  elles  étoient  confiances  dans  l’arrêt 
du  confcildu  14  février  177}.  Tomes  les  loix  an- 
térieures , dont  on  a donné  ic  précis , y font  rap- 
pcllécs  St  amplifiées , de  manière  à prévenir  les 
non-valeurs , & à mettre  les  receveurs  en  état  de 
faire  leur  recouvrement  avec  exactitude. 

En  1776 , la  capitation  reçut  un  accioilTcmcnt 
dans  le  relfort  du  parlement  de  Paris,  par  l’arrêt 
du  16  juillet.  Il  fut  ordonné  , qu’à  compter  de 
*777  , >1  feroit  impofé  pendant  t’cfpacc  de  cinq 
années  feulement , as  conjointement  avec  la  capi- 
tal!on , les  fix  deniers  pour  livre  du  principal  de 
cette  impofition  fur  tous  les  jufliciables  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris , fnjets  à la  capitation , 
onr  fubvenir  à la  rcconftniction  & réparation  des 
itimens  du  palais , incendié  au  mois  de  janvier 
1776,  & dont  la  dépenfe  étoit  évaluée  à un  mil- 
lion cinq  cents  mille  livres. 

La  déclaration  du  roi , du  50  novembre  1778  , 
enrégillrée  à la  chamhre-des-comptes  , le  uj  jan- 
vier faisant , cfl  la  dernière  loi  qui  réglé  la  comp- 
tabilité de  ces  fix  receveurs;  Ceux  des  premier 
& fécond  départemens , font  fouis  chargés , par  l’ar- 
ticle 6 , de  compter  des  derniers  de  la  capitation 
des  officiers  & employés  de  la  maifon  du  roi , ci- 
vile & militaire,  des  maifons  de  la  reine,  de  rmf- 
dames , & des  princes  ; & tous  verfent  directement 
leurs  fonds  au  nréfor-royaL 

Comme  on  jugea , quelques  années  après  cet  ar- 
rangement . que  la  finance  de  ces  offices  ne  fc  trou- 
voit  plus  proportionnée  au  maniement,  l’édit  du 
mois  de  feptembre  1781 , ordonna  qu'elle  feroit 
fixée  à douze  cents  mille  livres. 

En  conférence , il  fut  réglé’,  que  la  finance  du 
receveur  du  premier  dépavrememt , feroit  de  deux 
cent  (bixantc-dix  mille  livres. 

Celle  du  reccscur  du  fécond  département,  de 
dent  ecm  foirante  mille  livm. 

Celle  dn  troifieme  département , de  cent  quane- 
vinft  mille  livres. 

Celle  do  quatrième  département , de  cent  qna- 
ramc  mille. 

Finances.  Tome  I. 
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Celle  du  cinquième  département,  de  cent  vingt 
mille  livres. 

Et  celle  du  fixicmc,  de  deux  cent  trente  mille. 

Ce  réglement  leur  attribue  , à titre  de  gages  , 
l’intérêt  à cinq  pour  cent  , de  cette  finance  , i 
compter  du  premier  janvier  178}  , fauf  la  retenue 
du  dixième,  & de  la  capitation,  avec  exemption  à 
l’avenir  du  centième  denier  , & du  dixième  d’a- 
mor  tiffement , ainfi  que  de  toutes  autres  impor- 
tions rcprcfcnrativcs  & équivalentes. 

Les  taxations  qui  leur  avoient  été  précédemment 
accordées  , furent  réduites  à trois  deniers  pour 
livré',  fur  le  montant  net  des  fonds  remis  au  tré- 
for-royal. 

La  capitation  des  financiers  efl  fixée , par  des 
réles  particuliers,  arrêtes  au  confcil , fuivant  les 
diliérentes  compagnies , & l’impôt  tance  des  affaires 
dont  elles  font  refpedivcmcnt  chargées.  Ainfi  , les 
membres  de  la  ferme-générale  , paient  deux  mille 
quatre  cents  livres  chacun  de  capitation  ; quelle 
que  foit  d’ailleurs  leur  fortune  particulière  ; & 
ces  cent  louis  font  palfcs  en  fiais  de  régie  ; en- 
forte  que  chacun  dc>  intérelfes  ne  paie  réellement 
aucune  taxe-  perfonnellc  pour  la  capitation. 

' Les  régifiéurs- généraux  quatre  cent  cinquante 
livres. 

Les  adminiltraieur»  des  domaines , la  même 
fomme. 

Il  en  efl  de  même , pour  routes  les  compagnies  de 
finance.  On  ne  s’arrête  à ccttc  forme  d’itnpofition  , 
que  pour  répéter  , ainfi  qu’on  l’a  déjà  obfervé 
précédemment , qu’elle  paroit  très-irréeulicrc  ; en 
ce  qu’il  fuffii  qu’un  particulier  , quclqu’opulent 

3u’i[  puiffe  être  , foit  membre  d’une  compagnie 
c finance , pour  ne  paver  que  la  même  capitation , 
que  celui  de  fes  confrères , qui  efl  dix  fois  moins 
riche  que  lui. 

A l’égard  des  employés , dans  les  différentes 
parties  de  la  finance  , ceux  qui  tiennent  aux  bu- 
reaux de  l'adminiAration , paient  la  capitation  à 
leur  domicile , fuivant  leur  loyer  & leur  dé- 
penfe. 

Les  prépofés  de  la  ferme-générale  , & des  autres 
parties  des  droits  du  roi  à Paris  , font  impofés 
en  proportion  de  leurs  appointemens , & la  rete- 
nue en  cil  laite  , à mcfurc  qu’ils  les  reçoivent  , 
à raifon  de  fix  deniers  par  livre,  du  montant  de 
ces  appoimemens. 

Quant  aux  employés  des  fermes  en  province, 
leur  capitation  fut  d'abord  réglée  en  tjn  , par  un 
ordre  du  miniflrc  des  finances , adrclfé  à tous  les 
miendans. 

11  porte  que  cette  impofition  feroit , l*.  à l’égard 
de  tous  les  employés , dont  les  appointemens  excé- 
deroient  quatre  cents  livres,  fixée  à fix  deniers, 
par  livre  de  ces  appointemens  , & à l’égard  des 
autres , trois  deniers  feulement  ; l“.  qu’avant  de 
déterminer  la  capitation  des  employés  ternis  de 
l’entretien  d’un  cheval , il  feroit  fait , fur  le  total 
Aa 
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de  leurs  appoimemens  , une  déduélion  de  (rois 
cents  livres , Se  qu’ils  ne  feroient  impofés  que  fur 
le  reliant  ; 3“.  qti'cofin  , les  taxes  des  employés , 
feroiem  retenues  fur  leurs  appoimemens , dont  il 
feroit  fourni  dos  états  aux  intendans. 

L’arrêt  du  confeil  , du  18  décembre  174-7,  qui 
a affujéti  la  capitation , aux  quatre  fols  pour  livre  , 
l’édit  du  mois  de  février  1760,  qui  a ordonné  le 
doublement  & le  triplement  de  capitation , n'ont 
rien  changé  aux  fixations  adoptées  en  1711. 

Cependant  , comme  on  s’en  écartoit  fouvenr , 
& que  les  employés  étoient  dans  le  cas  de  fe 
plaindre  fréquemment  des  fur-taxes  qu’on  leur 
unpofoit  , la  ferme-générale  adreffa  tes  repré- 
fenrations  au  confeil  , en  177a  : elle  expofa  que 
les  employés , dans  la  fnppotition  même  ou  leur 
capitatton  feroit  exaélemem  réglée  , d’après  les 
fixations  établies  en  1711 , fupporteroient  une  ira- 
polition  , d’autant  plus  forte  , que  malgré  l'aug- 
mentation de  valeur  , que  les  fonds  & les  den- 
rées avoient  acquifes  depuis  ccttq  époque  , leurs 
-appoimemens  étoient  rdrçj  les  mêmes  ; elle  de- 
manda que  le  confeil  voulut  bien , ou  ordonner 
une  rédudion,  en  faveur  des  employés,  inférieurs, 
ou  au  moins , pourvoir  à ce  que  les  fixations  adop- 
tées en  171a  , ne  fuffent  plus  excédées. 

Le  miniflre  des  finances  ayant  jugé  ces  repré- 
fentations  fondées  , écrivit  , à ce  fujet , aux  in- 
tendans des  pays  d'élection , la  lettre  fuivantc  : 

« Les  fermiers-généraux  ont  repréfenté  que  la 
v décifton  donnée  par  le  confeil  royal  des  finan- 
n ces,  le  16  janvier  1711 , pour  la  fixation  de  la 
n capitation  de  leurs  employés , n’étoit  plus  fuivic 
r>  dans  la  plupart  des  généralités  , qu’if  n’y  avoit 
v aucune  uniformité  dans  les  deduétiora  à faire 
y fur  les  appoimemens  de  pluficurs  de  ces  cm- 
n ployés  , toit  pour  l’entretien  d’un  cheval , foit 
» pour  frais  des  bureaux  , que  les  iinpofitions 
n qu’on  leur  fâifoit  fopporter  au  marc  la  livre  de 
» ia  capitation  , étoient  cxcclfircs , qu’enfin  , les 
p ufages  fur  la  forme  des  rôles  , & le  tems  de 
n leur  confedion , n’étoient  plus  les  mêmes  ; ils 
p defireroient  qu’il  y eût  plus  d’uniformité  , 8c 
p ils  ont  demandé  au  confeil , de  preferire  des 
p réglés  générales , qui  fiffent  cefTer  l’arbitraire, 
» dans  cette  partie  dxdminiilrarion. 

n Rien  n’eff  plus  conforme  aux  vues  du  confeil , 
p que  cette  demande  ; l’uniformité  Amplifie  & 
p éclaire  les  opérations  , & je  vais  vous  faire  con- 
a noitre  les  intentions  du  roi  fur  cet  objet. 

n En  1711 , la  capitation  des  employés  des  fer- 
n mes,  a été  fixée , a raifon  de  trois  deniers  par 
11  livre , des  emplois , de  quatre  cents  livres , fit 
p au-defious  -,  Ht  à raifon  de  fix  deniers , pour  ceux 
» dont  les  appoimemens  excédent  quatre  cents 
p livres.  On  ne  doit,  faire  aucune  déduélion  aux 
n employés  ltipéricurs  , pour  frais  de  commis  & 
x de  bureaux.  La  feule  qui  foit  ordonnée  par  la 


p décifion  de  rjn , efl  celle  de  trois  cents  livres , 
n pour  l’entretien  d’un  cheval , lorfque  les  ém- 
is ployés  , par  la  nature  de  leurs  fondions , font 
p dans  le  cas  d’en  avoir  un  : il  ne  doit  en  être 
n admis  aucune  autre , de  quelque  efpcce  qu’elle 
•s  foit. 

n Les  employés  doivent  contribuer  avec  tous 
p les  autres  privilégiés , aux  im polirions , dont  le 
p roi  ordonne  la  répartition  au  marc  la  livre  de 
p la  capitation,  mais  comme  ces  fortes  d’impofi- 
p lions  fo  font  multipliées  depuis  quelque  teins, 
n & que  les  employés  inférieurs  ne  peuvent  que 
n difficilement  fupporter  cette  augmentation  de 
p charges , le  conleil  a décidé  , qu’à  compter  de 
» l’année  1773  , la  capitation  des  employés  de  qua- 
is rrc  cents  livres  , & au-dclTous , feroit  fixée  à 
is  deux  deniers  pour  livre  feulement , de  ces  ap- 
is pointemens  ; celle  des  employés  au-dcfliis  de 
is  quatre  cents  livres,  jufques  fie  compris  mille 
» livres , à raifon  de  quatre  deniers  ; & celle  des 
» employés  au-deffus  de  mille  livres , à raifon  de 
» üx  deniers. 

n Telle  efl  Ja  règle  qui  fera , à l’avenir,  fuivie 
n dans  toutes  les  généralités , à laquelle  vous  de- 
v vcz  vous  conformer. 

» Quant  à 1a  forme  des  râles  8c  au  tems  de  leur 
» confection , le  confeil  veut  également  de  l’uni- 
» formité.  Vous  devez  voui  faire  remettre  , dans 
n le  cours  du  mois  de  décembre  de  chaque  année  , 
n un  état  général  , certifié  par  le  directeur  des 
n fermes  de  votre  département  , de  tous  les  ém- 
is ployés  de  la  ferme-générale.  Cet  état  doit  con- 
» tenir  les  appoimemens  accordés  à chaque  ém- 
is ployé;  vous  ferez  former  un  rôle  généial  de  la 
n capitation  que  ces  employés  devront  fupporter , 
» à raifon  de  1 , 4 & 6 deniers , faisant  ia  pro- 
11  pofition  preforitc  ci-deflus  , St  vous  en  adref- 
x ferez  deux  expéditions  à M.  d’Ormeflbn  , avant 
n la  fin  de  janvier  , & plutôt  , s’il  cil  polTihlc , 
is  afin  que  ces  rôles  fbient  arrêtés  au  confeil  , dans 
» la  forme  ordinaire , & mis  en  recouvrement  , 
» ainfi  que  tous  les  rôles  de  capitation  de  voire 
n généralité  pour  le  mois  de  mars , 8c  il  cil  à 
» propos  , que  ces  projets  de  rôles  contiennent 
n l’énonciation  des  emplois  > les  appoimemens  qui 
n y font  attachés  , & la  mention  de  la  déduélion 
n des  trois  cents  livres,  pour  l’entretien  d'un  che- 
is  val , fur  ceux  des  employés , qui , par  la  na- 
is ture  de  leurs  fonélions  , font  dans  le  cas  d’en 
n avoir. 

x Si  , pendant  le  cours  de  l’année , la  ferme- 
» générale  fe  trouve  dans  la  nccclfué  de  faire  des 
n changement , dam  la  diftribution  des  brigades, 
»•  d’en  fupprimer  quelques-unes , ou  d’autres  cm- 
x ployés , vous  devrez  vous  faire  rendre  compte 
n de  ces  changement;  s’ils  n’ont  lieu  qu’aprés 
n le  mois  de  mars  , le  premier  terme  de  la  capi- 
X talion  efl  échu  , & vous  ne  devez  accorder  de 
n décharge , que  pour  les  üx  derniers  mois.  S'il» 
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* font  fiai»  après  le  premier  novembre , il  n’y  a 
» aucune  décharge  à procurer,  de  tons  prie  de 
» m’accufer  la  réception  de  cette  lettre  , & de 
n vous  conformer  exaétemem  à fes  dilpofttiom  ». 

M.  Turgot , en  informant  l’intendant  de  Tours, 
par  une  lettre  du  il  août  1775  ■ que  3’aprcs  celle 
ci-deffus , les  employés  de  la  direction  d’Angers , 
fc  trouvoiem  dans  le  cas  de  contribuer  4 l'iinpo- 
fition  perçue  dans  t’éleélion  d’Angers  , en  exécu- 
tion des  lettres-patentes  du  iç>  décembre  tpçA, 
au  marc  la  livre,  de  la  capitation,  pour  l'entre- 
tien & la  nourriture  des  enl'am  expofés  en  ladite 
ville , lui  a rappelé  que  c’étoit  principalement 
en  raifon  , de  ce  que  les  cmplmùs  des  fermes, 
dévoient  fuppotter  tous  les  accelToires  de  la  ca- 
pitation , que  le  confcit  avoit  adoptés  en  leur  fa- 
veur , des  fixations  différentes  de  celles  établies 
«n  :71a. 

Quelques-uns  des  intendans  s’étoient  perfuadé 
que  les  employés  des  fermes,  i qui  il  tfl  accordé 
annuellement  des  gratifications , en  fus  de  leurs 
appointemens , dévoient  être  impofés , en  Taifon  de 
ces  gratifications  ; mais  , fur  les  représentations 
faites  an  nom  de  ces  employés , il  fut  réglé  par  une 
lettre  écrite  de  l’ordre  de  i’âdminiftrateur  des  finan- 


ces , le  1 5 novembre  1780 , au  premier  commis 
du  département  des  termes  générales,  que  les  em- 
ployés ne  feroient  impofés  à ta  capitation , qu'en 
ration  de  leurs  appoimeroens  , fans  v comprendre 
les  gratifications  , ou  temifes  cafuellts , confor- 
mement 4 la  lettre  de  1771. 

Voyti  A p r o intemixi. 

Les  léitls  habitau-  du  royaume  qui  folent 
exempts  de  la  capitation  , font  , après  les  Sniffcs 
St  les  Genevois , à la  folde  du  roi , ou  retires  du 
fervicc  , les  étrangers  qui  ne  poltedem  aucun 
bien-fonds  en  France,  Cx  qui  n’y  exercent  ou 
n’y  ont  exercé  aucun  commerce  , profetfion  , 
merier  , ou  indullrie  -,  mais  leurs  domcftiqiie» , 
fuit  étrangers  , (bit  nationaux  , ne  participent 
point  à ce  privilège,  fuivant  l’arrêt  du  1 août 
1-67. 


La  réparfition , & le  recouvrement  de  ta  capi- 
tation des  communautés  d’arts  Ht  métiers  font  aliii- 
jetris  à des  réglés  particulières  , dont  l’objet  a 
été  , en  rendant  cette  charge  égaie  St  propor- 
tionnée aux  facultés  de  chaque  petfonne  féparé- 
ment , d éviter  les  non-valeur-,  que  l’on  éprouvoir 
fur  cette  partie.  Ce  font  les  motifs  rappelés  dans 
un  arrêt  de  confeil  du  r;  mai  1711  , qui  a fait  loi 
à cet  égard  , juiqu’en  1779. 

Le  premier  article  de  ce  têglemcm  porte,  que 
l«  rûles  ferotent  faits  par  les  gardes  , prends , 
fyndics  4 députés  de  chaque  communauté,  & que 
le  montant  en  feroit  payé  fans  non-valeurs  au 
receveur  de  la  capitation. 

On  y trouve  réglée  , la  forme  dam  laquelle  doi- 
vent être  faites , pardevant  notaires  , les  renon- 
ciations , que  chaque  membre  d’une  communauté 
doit  faire  lignifier  à les  lyadics , loriqu’-ii  entend 
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t’en  féparer  Si  quitter  le  commerce , ou  la  prn- 
feffton  qu’il  exerce. 

Mais  comme  les  jurandes  & communautés  d’art» 
& métiers  furent  t'opprimées  par  un  édit  du  mois 
de  février  1776,  qui  accordent  une  liberté  géné- 
rale 4 l’indullrie  , S.  rétablies  au  mois  d’août  foi- 
rant , arec  des  changemens  conlidérables  dans 
leur  couflitution  primitive  , un  arrêt  du  confcil 
du  14  mars  1779,  établit  une  nouvelle  iégûlaiioa 
à eu  egard. 

Suivant  l’article  premier,  U capitation  des  mar- 
chand» & arti&m  , faifant  commerce , ou  exerçant 
profeffion  dans  la  ville  & les  fauxbourgs  de  Paris , 
lira  dorénavant  ditiféc  en  vingt-quatre  ci. 1 dès  , 
Icfquelles  font  fixées  , depuis  trots  cents  livres 
pour  la  première , toujours  en  dégradant  jufqu’4 
trente  fols,  pour  la  vingt-quatrième. 

Chaque  dalfe  eft  enfuitc  fubdivifée  en  plufieuM 
autres  feélions  , ou  clarté» , dont  la  cote  de  tapt- 
tation  va  toujours  diminuant  , depuis  la  première, 
fournie,  jtifqu’à  neuf  livres,  cinq  livres,  quatre 
livres,  & trente  fols. 

Les  contribuables , porte  encore  l’article  pre- 
mier , feront  répartis  dans  celtes  dcfdtte»  dalles, 
qui  feront  déterminées  pour  chaque  corps  ou  com- 
munauté , par  un  état  de  diflribution  , i la  luit* 
dudit  tarif,  au  nombre  qui  fera  fixé  annuellement 
pour  chacune  dcfdites  clalîcs , par  ie  fieur  lieute- 
nant-général de  police , à l’exception  néanmoins 
de  la  dernière  , qui  comprendra  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  été  dillribués  dans  les  clarté»  fttpc- 
rieures , & dotu  le  nombre,  ainfi  que  le  produit, 
relieront  indéterminé»  ; faifant  defenfei,  ta  majcfle, 
de  fuivre,  pour  la  répartition  de  la  capitation  dan. 
les  corps  « communautés , d'autre  divifion  que 
celle  formée  par  ledit  tarif.'  • 

II.  Conformément , à l’article  tp  de  l’édit  du 
mois  d’aoùt  177 6,  le»  membres  de»  corps  & com- 
munautés ,qui  procéderont  annuellement  à la  no- 
mination des  députés , 4 les  députes  qui  feront, 
par  eux  élus , ne  pourront  être  pris , que  dans  le» 
premières  dcfditc»  clallc»,  lelquelles  feront  déter- 
minées pour  chaque  coips  & communauté,  par  le 
lieutenant-général  de  police.  , , 

1 ) J.  Les  deux  vingtièmes  d’indtifirie  , auxquels 
font  affujetris  tous  les  marchands  ik  artifans , feront 
fixés , tant  qu’ils  auront  lieu  , aux  trois  quarts  du 
principal  de  ta  capitation,  le  tout  , non  compris 
les  fols  pour  livre,  qui  continueront  d’être  perçus 
au-delà  des  impofitions  principales , conformément 
aux  réglemcn» 

IV-  Les  gardes,  ptévAts  , fvndicx-généranx  , 
fyndics  St  adjoint»,  St  4 leur  refus , des  prépofés 
à la  nomination  du  fieur  lieutenant-général  de 
police  , diflribuetom  le»  membres  de-  corps  & 
communautés , des  prix  ilégic»  de  l’hdtcl  . & des 
profeliiuns,  libres  , dan»  les  clartés  indiquées  par 
l’état  de  dillribut  on  a la  fuite  du  tarif,  rie  la 
manier*  portée, nu  l’article  premier,  & fuivant 
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le»  t-eglps  qui  feront  établie»  par  le»  ordonnance» 
particulières  du  fleur  lieutenant -général  de  po- 
lice. 

V.  Il  fera  remis  au  ficnr  lieutenant-général  de 
police , au  plus  tard , le  15  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année , par  lefdit»  garde» , prévôts , fyn- 
dics-généraux  , fyndics  & adjoints  , ou  autres  pré- 
pofés,  lefquel»  y feront  contraints  ainfi , St  de  la 
mémo  manière , que  pour  (es  propre,  deniers  St 
affaires  de  fa  majené,  un  double  ligné  d’eux  , des 
états  qu'il*  auront  dreffés  en  confeqnence  des  or- 
donnances du  fieor  lieutenant-général  de  police  , 
& fur  ce»  état»  , il  fer*  formé  pour  chaque  corps 
& communauté,  un  rôle  pour  chaque  nature  d’im- 
pofition , lequel  fera  par  lui  arrêté  & rendu  exé- 
cutoire, en  vertu  de»  rûles  généraux  , qui  en  au- 
raient préalablement  été  arrêtés  an  confeil , au 
plus  tard  , dans  le  courant  de  février. 


, Y I-  Les  rôle»  feront  exécutés , nonoMLnr  op- 
pontîow  quelconques,  & pour  que  ces  contri- 
buables puifTent  connoitre  la  manière  dont  ils 
auront  été  cia  des  , & les  motifs  de  leurs  impufi- 
tron»  . vent  fa  majefté , que  le»  rôles  particulier» 
de  chaque  corps  & communauté  , ainfi  que  les 
état*  fur  lesquels  lefdirs  rôle»  anrotu  été  drdfés , 
foient  communiqué»,  fart»  déplacer,  * ceux  qui  le 
requerront , chaque  jour  de  bureau  dudit  corps , 
onde  la  communauté,  St  en  cas  do  réclamation 
de  leur  part  , pourront  lefdits  eotitribuabks  , fe 
pourvoir  devant  le  fieur  Kcutenam -général  de 
police,  qui,  fuirent  la  juflice  de  leurs  reprëfets- 
utions  , déterminera  les  dalles  , dart5  lelquellcs 
il»  devront  être  compris  l’année  fiiîvante. 


VII.  Le  recouvrement  des  itnpofirions  fera 
fait  chaque  année  , à commencer  du  premier 
mars  , par  les  gardes,  prévôts,  fyndics-généraux , 
femlics  à adjoint,  en  exercice  , lefqurl»  feront 
folidairement  refpon  fable»  , chacun  dan»  leurs 
corps  St  communauté», du  montant  de  U totalité 
de»  rôles  : pourront  néasiaioins , Icfdits  gardes, 
prévôts  , fyr.dk» , Ôte, , chorfir  l’un  dVnrr’eu» 
pour  faire  la  recette  en  leur  nom.  Tous  ceux  qui 
feront  chargé»  dudit  recouvrement , feront  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  recette  •,  chaque  jour  de 
bureau,  & de  ynftitier  par  quittance,  du  paiamem 
qu’il»  auront  frit  defehes  recettes , entre  le»  maria 
d«  receveurs  des  imposition»  de  U ville  de  Paris. 
Ordonne  fe  majefté  , que  la  totalité  du  recouvre- 
ment fera  faite  & acquitéc  , à la  fin  de  chaque 
anode  , entre  les  main»  defdit»  receveurs  dés  îm- 


pofitions  ; qui  à cette  époque,  faute  de  paiement , 
pourront  contraindre  le»  gardes  , prévôts  , fyn- 
dies-généraux  , fyndics  & adjoints  cd  retard,  ainfi , 
& de  la  même  manière,  que  peur  Us  propres 
denier»  & affaires  de  fa  mqjcfié.  „ 


V II  l.  Les  gardes  , prévôts  , fyndics-gônéranx , 
fyndics  St  adjoints  , ou  autres  ptépofés , ne  ptiur- 
ront , fous  pccnc  d'en  répondre  perfonncüctneat , 
catn prendre , par  la  fuite.,  Jk  à oomuunqet  de  la 


préfeme  année  1779  , dam  lenr»  état» , que  le» 
membres  de  leur»  corps  St  communauté , qui  feront 
alors  le  commerce  , ou  exerceront  des  frofeÜions, 
1 St  qui,  en  conféquencc  , feront  dan,  le  cas  du 
payer  tes  vingtièmes  de  leur  indulîric  : entend  fa 
raajeflé,  qu<  dorénavant , fous  ceux  qui  voudront 
fu  (pendre  , pour  un  tenu  , leur  commerce  ou  pro- 
feutoa,  ou  renoncer  entièrement  à leur  corps  St 
communauté,  feront  remis  d’eu  taire  & ligner  leur 
dédaraiion  , dans  U cornant  d’ociobre  & novem- 
bre de  chaque  année  , & non  en  d’autre  teins , 
devant  le  fleur  lieutenant-général  de  police , fur  un 
regifire  à ce  defliné,  de  laquelle  déclaration  il 
leur  fera  délivré  un  certificat  fan>  frais  , qu’ils 
feront  tenus  de  faire  enregtlirer  dans  huitaine  , 
au  plus  tard , au  bureau  de  leurs  corps  & com- 
munautés. 

i X.  Les  marchands  & artifem  qui  auront  dé- 
claré dans  le  tenn , St  de  la  manière  portée  par 
l'article  précédent,  qu’ils  entendent  iufpendre, 
on  quitter  entièrement  l’exercice  de  leur  com- 
merce on  profeffion  , celferont , en  conftquence  , 
dès  l’année  fuiv-ante  , d'éirc  compris  fur  les  états 
des  corps  & communautés;  mais  ils  ne  pourront, 
fons  quelque  prétexte  que  ce  foil  , s’inuntfeer  dans 
k commerce  ou  1*  profcfiioa  qu’ils  auront  fuf. 
pctuîu  ou  quitté  , fou»  peine  de  fetfie  , os  de  con- 
nu jeton  dos  aarcbamtifes  Bt  outil*  , trouvés  en 
contravention  , & de  tels  dommages-  intérêts  fil 
amende  qu'il  appartiendra. 

X.  11  fera  néanmoins  permis  à ceux  qui  auront 
déclaré  vouloir  fufpendre  leur  commerce  os  pro- 
fcllion,  d'en  reprendre  l’exeicicc  apres  en  avoir 
fait  & ligné  aulîi  dans  le  teins  ci-defîns  marqué, 
lenr  déclaration , devant  le  finir  lieutenant-général 
de  police  , dont  il  leur  fera  délivré  cerrificat , 
qu'il»  feront  pareillement  tenus  de  faire  cnregtftrcr 
dan»  huitaine , au  plu»  tard , au  bureau  de  leur 
corps  ou  communauté  ; veut  , fa  tnajefié , que 
nonobfiam  ladite  fufpenfion  , il»  foient  tenus , 
pour  conforter  la  faculté  de  continuer,'  * payer 
pendanr  tout  le  teint  de  leur  ftifpenüon,  les  c (lar- 
ge, communes  4 tous  les  membres  de  leur  corps 
ou  communaut^  . antres  que  les  itnpofirions  qui 
fe  lèvent  an  profit  de  fa  majellé. 

XL  11  fer»  adrelfé  chaque  aimée,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier  , par  le  fleur  lieute- 
rtJt-général  de  police,  au  fleur  prévôt-tks-mar- 
chpnds,  un  état  de.  différentes  déclarations , qu’il 
aura  reyUc*  dans  le  courant  du  mob  d’uclobte  & 
«membre  de  l’année  précédente  i lequel  état  fera 
par  lui  .certifié,  & contiendra  les  non»  , demeu- 
re» «i  profcllïon  des  déclare»* , avec  la  femme 
de  capitation  en  principal , à laquelle  chacun  d’eux 
itoit  taxé  au  tems  de  leur  déciaraooo  , avec  la 
date  tkfditet  déclarerions. 

X 1 1.  Mc  pourront  ta»  garnies . prtvôfe  , fro- 
dics  - généraux  , fradics  A «djinnis , fit  antres  , 
conqscndie  fin  ces  état*  , qu'il*  font  chargés  de 
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former  annuellement  , ancnn  des  contribuables , 
dam  des  dalles  inferieures  1 celles  où  ils  étoient 
précédemment , fans  une  autoril'ation  exprefle  du 
fleur  lieutenant-général  de  police  , & fous  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende,  à la  décharge  des 
importions  des  plus  pauvres  membres  de  la  com- 
munauté , Icfquelles  autorifations  feront  commu- 
niquées, fans  déplacer,  chaque  jour  de  bureau, 
fl  tous  ceux  des  contribuables , qui  l’exigeront , 
pour  être  par  eux  fait  audit  fleur  lieutenant-géné- 
ral de  police,  telles  obfervarions  qu’ils  croiront 
convenables. 

Enjoint,  fa  majcflé , au  fleur  lieutenant-général 
de  police  , de  tenir  particuliérement  la  main  à 
l’exécution  du  prcfcm  arrêt , qui  fera  imprimé  , 
publié,  &c.  Fait  au  confcil  d’état,  le  14  mars 


«77 9- 

Les  arrêts  du  confcil  des  4 février  & xj  oc- 
tobre 1781  , ont  enfuhe  apporté  qtfdqucs  chan- 
gement fl  ces  difpoflrions. 

Le  premier  concerne  celles  de  l’article  IV  ; 
il  porte  que , comme  les  feuls  gardes , fyndics  & 
adjoints,  croient  chargés  d'indiquer  les  propor- 
tions dam  Icfquelles  chaque  membre  contrtbucruk 
aux  charges  publiques,  il  en  réfultoit  des  récla- 
mations de  la  part  de  plulicurs  contribuables , qui 
prétendoient  que  les  gardes , fvndics , & adjoints 
étoient  en  trop  petit  nombre,  pour  qu’ils  portent 
afleoir  un  jugement  également  certain  fur  les  fa- 
cultés de  tous  leurs  confrères  ; en  conféqucnce , 
il  efl  dit  : i*.  qu’il  fera  ajouté  fl  ces  gardes , fyn- 
dics & adjoints,  un  nombre  de  députés  en  exer- 
cice , qui  fera  de  cinq  , dans  les  corps  où  les 
gardes  & adjoints  font  au  nombre  de  fii , & de 
trois  dans  les  communautés,  ou  les  fyndics  & ad- 
joints font  au  nombre  de  quatre. 

1”.  Que  ces  députés  feront  nommes  dans  une 
artcmbléc  de  tous  les  députés  en  exercice,  convo- 
qués fl  cet  effet. 

J*.  Qu’il  fera  permis  aux  gardes,  fyndics  & 
adjoints , d’appeler  fl  la  confeélion  des  états  de 
répartition , tels  maîtres  que  bon  leur  fcmbfcra , 
pour  leur  demander  des  renfeignemetu  fur  les 
facultés  des  contribuables,  fans  toutefois  que  Ici 
maîtres  , ainfi  appelés , puiflent  avoir  voix  déli- 
bérative, pour  la  formation  de  ces  états. 

Le  fécond  arrêt , du  17  oélobrc , décharge  les 
gardes , prévôts  , fyndics  & adjoints , des  obliga- 
tions qm  leur  font  impofées  par  l’article  7,  re- 
lativement «s  recouvrement  de  la  capitation  ; fl 
ordonne  qu’il  fera  fait , par  les  receveurs  des  im- 
pofi lions  de  la  ville  de  Pans,  de  la  mime  maniéré 

Îne  le  fai  (oient  Précédemment , les  gardes,  fyn- 
ics  & adjoints,  & en  payanr  néanmoins  aux  gar- 
«es , fyndics  & adjoint* , les  quatre  deniers  de 
taxation , qui  leur  avoient  été  accordés  pour  frais 
fte  reparution  St  de  perception. 

L’année  fwivantc  fut  marquée  par  une  faveur 
punicuKorc , dont  l’arvêt  du  tt  janvier  1781  va 
cn'fttquur  les  motifs. 
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tr  Le  roi  voulant  confâcrer , par  de  nouveaux 
» bienfaits  , Thenrcufe  époque  ou  Dieu  répand 
n fur  lui  fes  grâces , par  la  nairtancc  d’un  Dau- 
n phm , & donner  en  même  tenu  aux  habitant  de 
» la  bonne  ville  de  Paris , des  marques  particu- 
» lier»  de  fa  bienveillance *,  Ci  majetlé  a ordonné 
n & ordonne , que  les  bourgeois , marchands  & 
n ariifam , qui  n’ont  été  impolis  qu’i  neuf  livres 
n de  capitation,  St  au-deflous , en  l’année  1781 , 
n feront  exempts  de  tonte  capitation  pour  la  pré* 
» fente  année,  n Cene  grâce  fut  un  objet  de  irait 
cents  mille  livres. 

L’arrêt  du  3 février  a ordooné  « que  les  pro- 
« priétaires  & locataires  des  maifom , St  autres 
» biens  dépendant  des  paroifles  de  la  ville  de 
» Paris  , continueront  d’être  impofés  dans  les 
n rôles  de  la  capitation , St  des  v tngtiemes  de  1a 
n ville  , toit  que  lcfditcs  marions  , ou  terres  , 
» fuient  fituées  dam  l'étendue  des  lieux  fujets  aux 
n droits  d’entrée  de  ladite  ville,  ou  au-deli,  St 
» que  les  propriétaires  & locataires  des  maifons 
n & autres  biens  litués  dans  l’étendue  des  lieux 
n fujets  aux  droits  d’entrée  de  ladite  ville,  quoi- 
n que  dépendans  des  paroiffes  taillabjes  , conti- 
n nueront  pareillement  d'être  impofés  fl  la  capi- 
« tation  & aux  vingtièmes,  dans  les  rôles  de  la- 
» dite  ville , fans  préjudice  des  importions  qu’ils 
n ponrTont  devoir  dans  lefditcs  paroiffes  railla— 
» Mes,  pour  la  propriété  ou  exploitation  des  au- 
» très  biens  qu’ils  pofféderont , ou  feront  valoir 
n au-delà  des  limites  fixées  pour  la  perception 
» des  droits  d’entrée-,  voulant  que  tous  les  habi- 
" tans  des  paroifles  taillables  , dont  les  maifom 
n & terres  feront  fituées  au-delà  des  lieux  déter- 
" minés  pour  leq  entrées  de  ht  ville  , rentrent  , 
" dés  la  préfeme  année  1781 , dans  les  rôles  def- 
» dires  paroifles  taillables , & ne  coarribuent  plus 
” aux  impofltions  & charges  de  ladite  ville  de 
* Paris,  n 

Dans  la  vue  d’afltirer  le  recouvrement  de  la  ca- 
pitation, on  y a arraché  des  privilège*  particuliers. 
Ainfi,  la  capitation  d’tm  propriétaire,  dont  les 
bibns  font  en  fa  lie  réelle,  doit  être  payée  par  le 
fermier  judiciaire,  ou  par  le  commiflâire  aux  là i fies 
réelles,  de  ptu'érence  fl  toun-  antre  dette  , confor- 
mément aux  arrêts  du  confcil,  des  5 mars  1693 , 
& 4 eflubre  170 1. 

La  même  préférence  a lieu  fur  les  deniers  qui 
font  entre  les  main;  des  payeurs  des  gages , & qui 
fom  faifis  fur  le  titulaire.  Telle  efl  la  dilpoéhion 

récifc  de  deux  arrêts  du  confcil,  des  16  février, 
il  juillet  170Ï. 

Le  privilège  de  la  capitation  parte  même  avant 
celui  de  la  raille;  clic  doit  être  payée  fur  le  re- 
venu des  terres , nonobrtant  toutes  délégations 
acceptées  , 8t  par  préférence  , fl  tous  créanciers 
faililUns,  en  conformité  de  la  déclaration  du  roi  , 
dn  7 feptembre  1706. 

Les  cvpédirm  qui  font  fournis  aux  receveurs, 
pour  faciliter  le  recouvrement  de  la  capitation , 
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confident  dans  les  compcnfitions  it  le*  rete- 
nues qui  font  ordonnées  par  plusieurs  arrêts  do 
confeil.  _ _ • 

Ainfi , la  retenue  de  la  capitation  a été  formel- 
lement prefcrite  à tous  payeurs  de  gages , à tous 
tréforiers  , qui  paient  des  appointassent  & des 
pen  fions. 

On  pouffa  même  , en  1719  , la  précaution  , 
jufqu’a  faire  défenfes  aux  fermiers , économes  & 
régrffcurs  des  biens  des  gentils-hommes  , de  rien 
payer  do  prix  de  leurs  fermes , ou  du  montant 
de  leurs  recettes , qu’il  ne  leur  fût  jufiifié  du 
paiement  de  la  capitation  , mais  cette  loi  étoit 
trop  rigoureufe,  & ne  put  recevoir  d’exécution. 

Quant  à la  comptabilité  des  receveurs  , leurs 
comptes  font  tous  portés  en  dernier  refibrt  dans 
les  chambres  des  comptes. 

Suivant  les  déclarations  du  roi , de  1S95 , 1696 , 
& 1697,  les  receveurs  particuliers  des  provinces, 
rendent  premièrement  leurs  comptes  aux  inten- 
dans , qui  font  autorifés  par  ces  régtemens , à 
leur  allouer  les  reprifes  qu’ils  jugent  convena- 
bles , & ces  reprifes  doivent  être  palfécs  par  les 
chambres  des  comptes. 

Les  receveurs-généraux  des  finances , dam  la 
caille  defquels  verfent  les  receveurs  particuliers, 
les  payeurs  des  gages  des  cours  fouvcraincs , les 
tréforiers , avant  de  rendre  leurs  comptes  à la 
chambre-de'coinptcs,  comptent  par  états  au  vrai 
au  confeil,  & joignent  1 ces  états,  les  pièces  juf- 
riticatives  de  la  recette  & de  la  dépenfe.  Les 
états  apofiillés  avec  les  pièces  vifées  au  confcil , 
fixent  le  réfultat  des  comptes,  à ta  chambre,  les 
comptables  n’étant  obligés  d’y  rapporter  que  les 
feules  pièces  vifées  au  confcil  * Si  la  chambrc- 
des-comptes  , devant  allouer  toutes  les  reprifes 
qu’il  a paffées. 

Le  principe  général  dans  cette  matière,  & con- 
figné  dans  l'arrêt  du  confcil,  du  5 fcpicmbrc  1701, 
cil  que  toute  perfonne  établie  pour  le  recouvre- 
ment de  la  capitation , doit  compter  devant  ceux 
de  qui  elle  tient  (a  commiffion , fans  être,  pour 
cela , difpcnfée  de  rendre  à 1a  chambre,  le  compte 
qui  doit  opérer  fa  décharge. 

Ce  dernier  compte  doit  être  préfenté  , deux 
ans  après  l’année  d’exercice  , dont  il  s’agit  de 
compter. 

On  a vu  ci-dcvant,  que  la  capitation,  dam  les 
campagnes , a été  fixée  depuis  1705 , au  marc  la 
livre  de  la  taille.  Pour  empêcher  que  ces  deux 
impolitions  ne  rectifient  des  accroiffemens  arbi- 
traires & fans  motifs  connus , la  déclaration  du 
i)  février  1780,  porte  qu'elles  ne  pourront  être 
augmentées , qu’en  vertu  de  lettres-patentes , adref- 
fccs  aux  coûts  finis  eraines , dans  les  formes  or- 
dinaires. 

« Nous  voulons , (cfl-il  dit  dans  l’article  ; de 
cette  déclaration , ) qUc  la  capitation  de  la  no- 
» bluffe , des  privilégiés , des  officiers  de  juilice , 


n des  employés , des  habitans  des  villes  franches 
» & abonnées,  continue  de  tourner  à la  décharge 
" des  taillables , & qu’il  en  fiiit  arrêté  en  coa- 
ti féquence , comme  par  le  paffé  , des  rôles  en 
» notre  confeil  : voulons  même , que  dans  le  cas 
» de  déduélion  , dans  le  nombre  des  privilégiés 
n officiers  de  jafiiee , & employés,  foit  de  révo- 
» cation  des  exemptions  perlbnnelles,  ou  d’ahon- 
n nemens  de  quelques-unes  des  villes  franches , ott 
» abonnées , les  taillables  recueillent  le  fruit  de 
» ces  réformes , qui  augmenteront  le  nombre  des 
a contribuables,  i la  portion  que  fupportem  lef- 
» dits  taillables.  n 

L’article  8 , de  la  déclaration  du  17  décem- 
bre 1781,  régirtré  à 1a  chambrc-dcs-comptes , le 
11  février  178}  , concernant  la  formation  des  état» 
des  finances , pour  l’exercice  de  1781 , porte  que 
les  états  de  répartition  de  la  partie  de  la  capi- 
tation fuppottéc  par  les  taillables  , continueront 
d’être  arrêtés  par  les  intendant;  & que  les  rôles 
de  la  portion  de  cette  impofition,  qui  efi  répartie 
fur  les  nobles,  officiers  de  jufiiee,  police  & finan- 
ces, & autres  non-taillables , continueront  pareil- 
lement d’être  arrêtés  au  confcil. 

On  trouve  dans  le  compte  rendu  au  roi  es  1781  , 
des  obfervations  fur  ta  capitation  ; elles  doivent 
naturellement  trouver  ici  leur  place. 

u La  capitation  taillable  qui  forme  les  trois 
n quarts  de  la  capitation , efi  tmpofée  au  marc  la 
n livre  de  la  taille , & ne  fait  qn’une  feule  St 
n même  chofe  avec  la  taille. 

» Mais  dans  les  provinces  , où  la  taille  réelle 
n efi  établie,  la  capitation  efi  réglée  d’après  les 
n facultés;  il  efi  d’ailleurs , dans  tout  le  royaume, 
n une  capitation  payée  par  les  privilégiés;  c’eft- 
n à-dire,  par  les  perfonnes  qui  font  affranchies 
» de  la  taille,  foit  par  leur  nobleife , foit  par  des 
n prérogatives  attachées  aux  charges  qu’elles  pof- 
« fedent,  foit  par  leur  habitation,  dans  des  vil— 
b les  franches.  Cette  efpcce  de  capitation  dépend 
b encore , en  grande  partie , d’une  répartition  ar- 
o binaire  ; car  on  ne  peut  y procéder  que  d'a- 
ïs près  la  connoillincc  qu’on  acquiert , ou  par  le 
n préjugé  qu’on  fe  forme  de  la  fortune  des  par- 
ti ticulicrs, 

b L’on  a cherché  cependant  à fixer  quelque* 
b principes  à cet  égard  , fur-tout  à Paris , & l’on 
b a pris  pour  mcfurc  le  nombre  de  domdliqucs , 
b les  épuipagcs , le  loyer  des  maifom  , 8tc.  On  a 
b tâché  auffi  do  mettre  de  la  rcgle  dans  les  ré- 
b partitions  faites  par  les  corps  & communautés  ; 
b mais  il  refie  toujours  une  clafiç  nomhreiifc  de 
b contribuables , dont  la  capitation  , foumife  à 
b des  principes  incertains , excite  fréquemmenj 
n des  difficultés  & des  plaintes. 

n Je  crois  qu’avec  un  facrifice  modique  de  la 
b part  du  tréfor-royal , on  pourvoit  convertir 
b la  capitation  de  Paris , dans  quelque  autre  impôt 
n à l’abri  de  tout  arbitraire , tel , par  exemple , 
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» qu’une  légère  augmentation  fur  les  vingtièmes 
j»  des  maifons , ou  quelques  taxes  fur  des  objets 
n de  luxe.  Mais  il  faut  attendre  un  tems  plus  opor- 
> tun  , parce  que  tant  que  la  guerre  dure  , on  n’efl 
n jamais  sur  que  les  nouveaux  droits  propres  fl 
u fervir  de  remplacement , ne  deviennent  nécef- 
» faires  aux  befoins  urgens  de  l’état  n 

En  different  tems  , plufîeurs  citoyens  zélés  ont 
propofé  divers  moyens  pour  fupprimer  la  capita- 
tion St  la  taille. 

D’autres  ont  voulu  étendre  la  fuppreflton  fi  toute 
efpece  d'impôts , & ont  imaginé  en  trouver  le  rem- 
placement dans  une  cfpcce  de  capitation. 

Au  nombre  des  premiers,  on  doit  mettre  M.  de 
Vauban , maréchal  de  France  , dont  le  projet  de 
dirne  royale  n’eil  pas  moins  connu  que  le  génie 
militaire  dans  l’art  de  fortifier  les  places.  Mais 
l'exécution  de  ce  plan  , après  avoir  été  tentée  fous 
la  régence  , a été  jugée  impraticable. 

M.  Guérin  de  Rade-mont  a publié  un  fyflème 
de  finance  fcmblable  an  fond , à celui  de  M.  de 
Vauban  , & fondé  fur  le  même  principe.  Mais  en 
voulant  reélifier  les  erreurs  prétendues  de  M.  de 
Vauban  , il  tombe  dans  un  autre  défaut.  Il  exagère 
tellement  le  produit  des  biens  fonds , & réduit  fi 
fort  celui  de  l’induflric , qu’il  n’exifle  plus  nulle 
proportion , entre  la  taxe  des  propriétaires  fon- 
ciers «c  celle  des  négocians  , dont  la  richcffc  eft 
■nobiliaire. 

M.  de  la  Jonchere  enfuite  , s’étaya  fur  la  même 
bafe  que  M.  de  Vauban.  Mais  pour  en  critiquer 
plus  à fon  aife  les  cfiimations,  il  prétend  que  ce 
.maréchal  de  France  n’efl  point  l’auteur  du  projet 
qui  a été  publié  fous  fon  nom.  Mais  il  lui  a été 
répondu  que  M.  le  marquis  de  Puifieux  confcrvoit , 
à Sillery  , un  exemplaire  de  l’ouvrage  de  M.  de 
Vauban  , fur  lequel  M.  le  marquis  de  Puifieux , 
fon  pere  , ami  de  M.  le  maréchal  de  Vauban , a 
écrit  : Ex  iono  autoris  amicijjimi  d.  d.  Vauban. 

Au  relie  , M.  de  la  Jonchere  tire  des  confc- 
quenecs  fi  cxtravagantes.de  fon  projet  , qu’il  mé- 
rite peu  d’attention. 

11  propofoit  de  réduire  tous  les  impôts  à une 
feule  contribution  -,  de  charger  une  compagnie  de 
toutes  les  dépenfes  de  l’état  , & de  tout  ce  qui 
regarde  la  finance  & le  commerce  -,  d’entretenir 
• trois  cent  cinquante  mille  hommes  en  tems  de 
paix  , & eint^cents  mille  en  tems  de  guerre  ; avec 
une  marine  & une  artillerie  proportionnées  ; d’ac- 
quiter  toutes  les  dettes  de  l’état , de  rembourfer 
toutes  le?  charges , de  fupprimer  tous  péages  & 
droits  particuliers , de  rendre  toutes  les  rivières 
navigables  , de  réparer'  tous  les  ponts  r chemins 
& chauffées , de  remplir  Paris  d’édifices  magnifi- 
ées , St  particuliérement  d’achever  le  château 
u Louvre  , avec  une  place  garnie  de  mailuns  fu- 

ferbe?  , en  tirant  une  rue  en  alignement  jufqu’fi 
hôttl-dc-ville.  il  cré-oit  des  actions  dont  le  pro- 
duit devoir  êrre  pris  fur  l’impôt  unique  qu’il  éta- 
blirait , & qui  n’éioit  autre  chofe  qu’une  dirne. 


Iÿl 

Les  dépenfes  néceflâires  pour  fon  érabliffcmcnr, 
n’étoient  que  de  quatre  milliards  neuf  cents  mil- 
lions , & c’étoit  une  bagatelle  , eu  égard  aux  pro- 
duits qu’il  trouvoit  dans  fon  imagination. 

Parmi  les  écrivains  patriotes  que  le  zèle  de  la 
réformation  des  impôts  a infpirés  , M.  de  Boulain- 
villiers  tient  le  premier  rang.  En  opinant  pour 
la  fuppreflion  des  gabelles  & des  aides , il  y fupplée 
par  une  capitation  générale , dont  il  fait  monter  le 
produit  i cent  vingt  millions. 

11  donne  i cette  capitation  le  nom  de  droit  d’a- 
mortijjcment , & il  expofe  qu’il  ne  feroit  que  de 
cent  dix  fi  ccm  vingt  livres  pour  le  plus  opulent 
habitant  du  royaume  , & de  vingt  fols  pour  le  plus 
pauvre. 

Un  écrivain  plus  récent  , & célèbre  par  l'ou- 
vrage qu’il  a publié  fous  le  titre  de  l'Ami  des 
hommes,  a aufli  donné  carrière  à fon  zèle  en  1761, 
par  un  projet  de  capitation  qu’il  appelé  impôt  uni- 
que, St  dont  il  fuppofe  le  produit  de  près  de  fepr 
cems  millions. 

t Ce  projet , fous  le  titre  impofant  de  Richcfft  de 
l'état , fit  une  fi  grande  fenfation  au  moment  ou  il 
vit  le  jour  , qu’on  a cm  devoir  le  configncr  dans 
un  ouvrage  entièrement  Confacré  1 la  finance. 

Au  milieu  des  plans  les  plus  fufceptibles  de  diffi- 
culté, il  arrive  quelquefois  que  Fon  rencontre  de» 
idées  qui , de  nouveau  méditées,  approfondies  St 
combinées,  peuvent  devenir  utiles,  & entrer  dans 
la  compofition  d’un  fyftêmc  aufli  raifonnablc  dans 
la  pratique  que  dans  la  théorie. 

u Chacun  doit  au  bien  public  le  tribut  de  fc« 
» réflexions.  D’autres  ont  fait  des  volumes  fur 
n l’cconomie  des  finances , fur  la  population , fur 
n le  commerce.  On  y trouve  des  obfervaiions  ju- 
u dicieufes,  des  critiques  juftes  , des  principes  ex- 
n ctllens , une  théorie  admirable.  Mais  veut-on 
n réduire  en  pratique  ces  différent  fyflêmcs  ? les 
» opérations  du  détail  qu’ils  indiquent  font  im- 
» menfes  ; elles  exigeraient  un  travail  long  , un 
» concours  de  volontés,  une  confiance  parfaite, 
» une  uniformité  invariable  dans  les  vues  de  ceux 
» qui  font  chargés  de  l’adminiflration  , une  ridé— 
» filé  inviolable  dans  l’exécution  ; en  un  mot , une 
n réforme  préalable  de  l’humanité , St  un  remede 
» aux  vkilfitudcs.  Lorfqu’un  a pefé  & combiné 
« tous  ces  fyrtemes , St  que  l’on  a reconnu  qu’un 
n ficelé  fuffiroit  i peine  pour  les  exécuter  dans 
n toute  leur  étendue , on  s’apper^oit  qu’ils  ne  peu- 
iT  vent  remédier  à un  mal  preffant  & l’on  ert  tenté 
n de  regarder  le  mal  comme  défefpéré  & fans  re- 
» mede.  C’crt  aller  trop  loin  : mais  au  moins  faut- 
n il  chercher  le  remede  ailleurs  que  dans  des  éco- 
» nomics  de  détail. 

n C’ert  ce  qu’on-  va  effàyer  de  faire.  On  entre- 
» prend  de  prouver  qu’il  eft  un  remede  prompt 
n St  efficace  ; qu’il  eft  poflible  de  fubvenir  aux 
» befoins  de  l’état , de  fatisfairc  il  fes  engagement , 
n de  pourvoir  au  préfent , au  paffé-,  i l’avcmt  , 
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u par  une  opération  fimpte , dont  i'cii'ct  ferait  en  » mille  fia  cent  foixame-fix  livret , Comme  im- 
■ tnême-tcms  & d’enrichir  le  roi , & de  foulager  » mente  , qui  feroit  fubflitnée  à tous  autre  impôts 
» le;  peuple».  Cette  annonce  a-i-tlle  quelque  réa-  » St  droit)  dont  les  peuples  font  chargés.  Le  roi 
„ lité  ? C’di  ce  que  chacun  pourra  connoitre  par  » néanmoins  conferv  croit  encore  par -delà  un  droit 
n l’cxpofé  que  l’on  va  faire  du  plao , & des  moyens  » 4 1a  frontière  du  royaume , fur  toute  efpece  de 
» de  l’exécuter.  » marchandifcs  qui  paffent  i l’étranger  , ou  qm 

» On  fuppofe  deux  millions  de  perfonnes  dans  » en  viennent.  Il  aurait  encore  les”  fermes  des 
11  le  royaume,  taillahtc*  ou  non  raillablcs  , qu’il  » polies , des  domaines  réels^  droits  de  francs-fiefs 
n cil  queflion  d’impoler  à proportion  de  leur  ai-  » & amoriiffeinem , la  ferme  du  tabac  & du  do- 
ji  fancc.  On  les  dirtrihue  en  >ingt  clatfcs , de  cent  n mainc  d’Occident  ,’  les  revenus  cafucls , la  mon- 
n mille  chacune,  que  l’on  taxe  par  progrelîion  , » noie  , les  décimes  & abunnemeos  du  clergé  -,  & 

» en  augmentant  depuis  un  écu,  qui  forait  l’impo-  a tous  ces  objets  qui  produifent  au  roi  quarante- 
n lition  de  la  clalfo  la  plus  indigente  , jufqu’A  lept  n deux  millions . ajoutés  au  mosuant  de  l’unique 
i>  cent  trente  livres  pour  la  clalfc  la  plus  forte , « impôt  dont  il  vient  d’être  parlé  , lui  compo- 

p compofée  des  plus  opulens.  Le  total  de  feue  » foraient  on  revenu  total  de  plus  de  fopt  cent 
p impolition  produirait  au  roi  lix  cent  quatre-  » quarante  millions.  On  ai  voit  U preuve  mimé- 
p vingt  dix-huit  millions  trois  ccm  fouanic-lix  » rique  dans  le  tableau  ci-joint. 


TABLEAU 

DE  RÉPARTITION 

D B 

DEUX  MILLIONS  DE 

PERSONNES. 

PAR  JOUR. 

PAR  AN. 

NOMBRE 

TOTAL  de  chaque 

CLASSES. 

de  pet  fort- 

Clalfc  par  an. 

1*’*  taxée 

ne*. 

]|  pour  chaque  liv.  fols.  den. 

liv.  fols,  den . 

etnt  mil. 

30+  , 1 66 

perfonne  a 

1 

$ , 0 , ,o 

a* 

0, 

J 

4 . »»  . i 

Idem. 

45$  . M° 

°l  1 

6 

9 1 1 . 6 

Idem. 

911  , 500 

4* 

O,  • 

9 

>3  • »3  1 9 

IJan. 

* , 

, 75° 

5' 

0,  1 , 

O 

t8  , 5,o 

Idem. 

I . 

825  , oco 

6* 

0,  1 . 

O 

56  , 10  , 0 

Idem. 

5 • 

6<jO  , 000 

7* 

0,  ? , 

O 

54  . »5  1 0 

Idem. 

S , 

474  . 

8e 

°*  V 

O,  5, 

O 

7?  1 0,0 

Idem. 

7 , 

^OO  , OOO 

9* 

O 

146  , 0,0 

Idtm. 

*4  . 

600  , 000 

IC* 

0,  14, 

c 

155  , 10  , 0 

Idem. 

*5  , 

CÇO  , OOO  : 

625  , OOO 

II* 

» . 4. 

0 

44$  , S . 0 

Idem. 

45  ’ 

sa* 

»,  IX, 

0 

1*4.  0,0 

Idem. 

s»  . 

400  » oco 

»}* 

» t M • 

0 

SOI  , 5,0 

Idem. 

<4o  , 

225  , OOO 

14e 

» , *4  • 

0 

610  , 10  , 0 

Idem. 

6z  , 

400  , coo 

w 

*,i5. 

0 

$3*  , »5  , 0 

Idem- 

«3  . 

$7?  , OCX» 

16’ 

» , i4. 

0 

667  , 0,9 

Idem. 

*5  • 

f 000  1 

17* 

*7  • 

0 

«74  . 5 , 0 

Idem. 

(n  , 

4x5  . 000 

18* 

»,  18, 

0 

$93  > »°  • 0 

Idem. 

«9  , 

350  , OOO 

*9' 

» , »9> 

0 

7»»  . >5  . 0 

Idem. 

7»  . 

175  , OOO 

ac* 

»,  ». 

0 

7*o  . 0 » 0 

Idem. 

/)  > 

oco  , oco 

mitllomo 

Deux  millions  de  perfonnes  par  an , 

éy» , 

36 6 , 666 

Fermes  & droits  confortés  .... 

4* 

OOO  , OOO 

Total  . 

74» 

000  , oco 

S’ils 


Digitizeë  by  Google 


CAP 


CAP 


v S’il  n’efl  poiot  d’obftacles  infurmomables  qui 
n s’oppofent  4 une  fcmblable  opération , quelle 
n reffource  immenfe  l'état  ne  trouveroit-tl  pas 
jj  dans  une  augmentation  de  revenu  qui  fe  re- 
n nouvelle  fans  ceffe , St  qui  lurpaffe  les  tréfors 
n réunis  de  tous  les  potentats  de  l’Europe?  Quelle 
» facilité  pour  acquiter , même  pour  amortir  les 
» dettes  de  l'état  , lans  rien  retrancher  de  la  ma- 

* gnificcnce  royale  I Quelle  faustaction  de  penfer 
« que  la  guerre  même  la  plus  opini4rrc  , ne  peut 
n tout  au  plus  que  prolonger  de  quelques  années 
n l’ouvrage  de  l'extinction  totale  de  ces  dettes  ! 
» D’un  autre  côté , quel  foulagcnicnt  pour  les 
» peuples  de  n’avoir  plus  qu’un  feul  yibut  a payer, 
» d'être  délivré  de  cette  multitude  d’impôts  fur 
n les  perfonnes  , fur  les  fonds , fur  les  confomma- 
» lions,  taille , taillon , uftcnfile , capitation , dixie- 
n roc , vingtième  , deux  fols  pour  livre  , quatre  fols 
» pour  livre  , gabelles,  droits  d’aides  , droits  de 
» gros  , trop  bu  , congés , entrées , péages  , ponts 
n & chauffées  , droits  réputés  domaniaux  , con- 
» trôle  , infinuations  , centième  denier  , octrois 
«meme  patrimoniaux  des  villes-,  qui  pourvoient 
« être  également  fupprimés  , fauf  à les  remplacer 
n aux  villes  par  délégation  fur  le  nouvel  impôt  ! 
« Mais  inutilement  s’arrêteroit-on  4 déduire  tous 
v les  avantages  d’une  fcmblable  opération,  li  elle 
« étoit  par  clic -même  impoffible.  Il  faut  donc, 
n avant  toutes  chofes , examiner  : 

« i*.  Si  l’opération  en  général  cil  poffiblc. 

n 1*.  Si  l’inégalité  apparente  de  ce  genre  d’im- 
« pôt  doit  le  faire  rejetter. 

« }“.  Si  l’intérêt  de  quelques  perfonnes  y met 
« un  obflacle  infurmontable. 

r 4*.  En  quelle  forme  &.  de  quelle  maniéré 
n cette  opération  peut  être  exécutée. 

« En  premier  lieu  , l’opération  feroit-elle  im- 
•i  poffible  , foit  à raifon  du  nombre  des  perfon- 
n nés , foit  4 raifon  des  fournies  auxquelles  il  eft 
n qudlion  de  les  impofer  ? 

n Quant  au  nombre  des  perfonnes  , on  en  fup- 
» pofe  deux  millions.  Sur  la  fin  du  dernier  fieele, 
n le  dénombrement  fait  de  l’ordre  du  roi  par  tous 
n les  imendans  de  .province , momoit  , pour  la 
« totalité  du  royaume  , 4 vingt  millions  de  pér- 
il fonces.  Quelque  grande  qu’ait  été  depuis  la 
a dépopulation,  fit  quand  on  la  fuppuferoii  de 
n quatre  millions,  il  rellcroit  encore  feize  mil- 
« lions  d’habitans.  Sur  feize  millions , court-on 
n rifquc  d’en  fuppofer  deux  millions  de  contri- 
» buables  ? Cette  fuppofuion  peut  d'aurant  moins 
|i  être  critiquée,  que  l’on  fait  que  les  feuls  rôles 
*•  des  taillantes  contiennent  plus  de  fut  millions 

* de  perfonnes. 

- « fer  oit  pas  plu;  raifonnablc  de  criti- 

» quer . comme  exccilïve  , U proportion  que  l’on 
n met  a chaque  cote  d'impom.on.  Lorfqu'aprés 

* aï<îir  '«raoebé  quatorze  millions  de  perfonnes, 

I lt  lncti.  Tome  I. 
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n les  premiers  que  l’on  iinpofe  enfuite  font  taxés 
n 4 un  écu  par  an  , quelle  comparaifon  de  cette 
n feule  & unique  charge  , avec  celles  que  lup- 
n portent  dans  l’état  préfent  les  plus  indigens  ? 
n Les  rôles  des  villages  d’autour  de  Paris , font 
» foi  qu’un  fimple  journalier , qui  n’a  ni  feu  ni 
n lieu , ni  terre , ni  vigne  , en  un  mot , qui  n’a 
n que  fes  bras , paie  douze  livres  par  an , indé- 
n pendamment  de  ce  qu’il  lui  en  coûte  d’ailleurs 
n en  droits  fur  le  peu  qu’il  confoinmc.  Ce  feroit 
■n  donc  une  diminution  de  trois  quarts  en  faveur 
n des  indigens.  La  derniere  & la  plus  forte  des 
n vingt  elaffes  n’eff  que  de  fept  cent  trente  livres, 
« & cette  proportion  efl  certainement  beaucoup 
» au-deffous  des  facultés  des  plus  opulens.  Mais 
« e(t-il  cent  mille  perfonnes  dans  le  royaume  4 
» pouvoir  défigner  pour  payer  chacune  lept  cent 
» trente  livres  ? Si  l'on  entend  les  défigner  par 
« un  état  ou  dignité  éminente , on  auroit  peine 
» en  effet  4 trouver  dans  le  royaume  ccm  mille 
» perfonnes  quç  l'éminence  de  leur  dignité  dclline 
n a l’honneur  de  payer  la  plus  forte  fomine , parce 
n que  les  premières  dignités  ne  font  pas  mil I ti- 
rs pliées  4 tel  excès.  Mais  , fi  l'un  cherche  dans 
n le  royaume  cent  mille  perfonnes , abflraclion 
» faite  de  toute  qualité , dont  l’aifancê  pnilfc  fuf- 
« fire  4 lépt  cent  trente  livres  par  an , il  ne  fera 
» certainement  pas  difficile  d’en  tiquver  beaucoup 
n au-delà  de  ce  nombre.  La  ville  de  Paris  , que 
n l’on  réputé  ordinairement  contenir  en  nombre 
« & en  ritheffes  le  vingtième  du  royaume , de- 
0 vroit  donc  , dans  les  cent  mille  perfonnes,  en 
n fournir  pour  fon  vingtième  cinq  mille  feule- 
» ment.  Le  feul  quartier  de  fiùnt  Roth  y fuffi- 
» roit , & au-delà. 

« Il  n’ell  guerts  de  marchand  de  la  me  faint 
» Honoré  qui  , dans  l’état  préfeût , ne  paie  tous 
n les  ans  plus  de  fept  ccm  trente  livres  pour  les 
n entrées  & droits  de  leurs  marchandifes , indé- 
n pendamment  des  autres  impofitions  de  capita- 
n tion  , indultrie  , dixième  , vingtième  , &c.  Le 
n moindre  marchand  de  vin  efi  obligé,  tous  les 
n ans  , d’avancer  en  droits  vingt  mille  livres  pour 
« fon  approvifionoèment.  Croit-on  qu’il  ne  s efii- 
n meroit  pas  heureux  de  payer  feulement , cha- 
» que  année , fept  cent  trente  livres , pour  ob- 
« tenir  la  liberté  enüere  de  £bn  commerce  ? Com- 
n bien  en  trouveroit-on  encore  dans  tous  les  au- 
« très  quartiers  de  la  capitale  , & dans  la  bour- 
« geoifie  , (ans  parier  de  plus  de  douze  mille  pér- 
il fonnes  qui  roulent  équipage  ? Dès-lors  que  l'im» 
« pofition  & réglera , non  à raifon  des  dignités 
n ou  charges  feulement , mais  4 raifon  de  l’aifance 
•>  & de  l’avantage  que  chacun  peut  trouver  à être 
« affranchi  de  tous  les  autres  impôts , efl-il  pof- 
v fible  que  l’on  doute  de  trouver  dans  toutes  les 
« capitales , dans  toutes  les  villes  de  commerce 
» du  royaume , de  quoi  compléter  les  cent  mille 
» perfonnes  deftinées  4 compofer  la  claffe  de  fept 
« cent  trente  livres?  Mais  quand,  par  iinpolfibic, 
Bb 
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n il  y aurait  quelque  chofe  à diminuer  fur  le 
» nombre  des  dernieres  clartés,  n’y  auroit-il  point, 
f dans  les  étages  inférieurs , à augmenter  le  nom- 
•i  bre  furtifammem  pour  faire  la  compcnfàtion  ? 
» N’y  a-t-il  point  à reprendre  fiir  ces  quatorze 
« millions  de  perfonnes  que  l’on  a laiffé  à l'écart, 
« Sl  qui  , dans  notre  fuppolition  -,  ne  font  point 
» taxées  ? Enfin  , que  l’on  dife  combien  il  s’en 
» manquera  en  fortune , il  y a certainement  de  quoi 
» réduire  fur  un  revenu  total  de  fept  cent  qua- 
» rame  millions  : cette  réduction  ne  pourrait  ja- 
» mais  être  confulérable  ; Si  quelle  qu’on  la  fup- 
n pofe , elle  ne  ferait  jamais  telle  que  le  roi  ne 
» trouvât  encore  nne  augmentation  immenfe  de 
n revenu. 

» II.  On  objeéle  que  ce  nouvel  impôt  partici- 
n peroit  au  vice  de  la  capitation , que  quelques- 
» uns  regardent  comme  la  plus  injurte  (le  toutes 
7i  les  importtions  , par  fon  inégalité.  Mais  efl-il 
7»  bien  vrai  que  cette  inégalité  loir  particulière  à 
n la  capitation  ? & ne  fe  trouve-t-elle  pas  de  même 
7i  dans  les  autres  importtions  ? Celles  qui  fc  règlent 
n par  la  conftdération  des  fonds  que  l’on  portede, 
7>  ne  lairtcnt-elles  pas  une  inégalité  encore  plus 
n révoltante  entre  l’indigent , qui  paie  â raifon 
n d’un  modique  héritage  qu’il  portede,  & le  riche, 
a qui  ne  paie  rien  fur  les  biens  immenfes  que 
7i  renferme  fon  porte-feuille  ? N’en  eft-il  pas  de 
U même  des  droits  qui  fe  paient  fur  les  confom- 
7»  mations?  Ce  que  le  riche  prend  fur  fon  fuperflu 
n pour  acquitcr  les  droits  d’une  piece  de  vin,  le 
7>  pauvre  fc  prend  fur  fon  nécellairc;  & peut-on 
» dire  qu’il  y ait  cmr’cux  une  véritable  égalité 
» de  proportion  ? 

n La  capitation  , telle  qu’elle  fc  perçoit  aujour- 
» d’hui  , cil  un  impôt  cfttnticllcmcm  inégal,  parce 
» qu’il  fe  régie  fur  les  éuus  Sc  dignités  qui  n’in- 
)i  (tiquent  pas  néccrtaircmenr  l’égalité  de  fortune. 
» On  remédie  à cctic  inégalité  dans  le  plan  du 
j>  nouvel  impôt , puifquc  la  cotifation  doit  s’en 
» faire  , non  à raifon  de  la  dignité,  mais  à raifon 
s de  l’aifance  du  contribuable. 

• n La  capitation  cft  clfcnticllcmcm  arbitraire , 
i»  parce  que  les  rôles  en  font  faits  d’office  par  un 
i»  intendant , qui  ne  peur  jamais  connoltre  les  fa- 
it cultés  de  ceux  qu’il  impofe.  Au  contraire  , ainfi 
» qu’on  le  verra  ci-après , les  rôles  du  nouvel 
n impôt  feraient  taxés  par  les  contribuables  eux- 
n mêmes , fuivant  la  connotfTance  qu’ils  auraient 
n de  leur  faculté.  Voilà  donc  l’inégalité  & l’arbi- 
n traire  fam  és  autant  qu’ils  peuvent  l’être  ; & ce 
» qui  relierait  encore  d’inégalité  inévitable  , ne 
» peut  plus  être  un  fujet  de  fe  plaindre  ou  de 
7i  rértltcr  â l’opération. 

n Un  journalier  qui  paie  aujourd’hui  par  an 
» douze  livres  de  taille , & qui  ferait  modéré  à 
n un  écu , indépendamment  de  ce  qu’il  paierait 
y de  moins  fur  le  prix  des  denrées  & uflcnfilcs 
a â fon  ufage , content  dans  ce  premier  moment 


n du  foulagetnent  qu’il  éprouverait , n’imaginerait 
n certainement  pas  de  refufer  cet  avantage , fous 
n prétexte  qu’un  autre  , un  peu  plus  aifé  que  lui, 
n ne  paierait  aufft  qu’un  écu.  Celui  qui  paie  att- 
» jourd’hui  trois  vingtièmes  , une  double  ou  tri- 
n pic  capitation  , & des  droits  fur  toutes  les  con- 
n fommations  , indépendamment  de  plulieurs  mille 
» livres  de  taille  de  fon  fermier , qui  diminuent 
n d’autant  le  revenu  de  fon  fonds , fcroit-il  tenté 
n de  critiquer  une  opération  qui  lui  impofe  pour 
» toute  chofe  fept  cent  trente  livres , & à fon 
n fermier  une  fomme  modique , par  la  feule  rai- 
» fon  qu’un  autre  , qui  crt  trois  fois  plus  riche 
» que  lui , ne  paierait  de  même  que  fept  cent 
n trente  livres  ; enfin  , le  remede  le  plus  certain 
n à une  inégalité  qui  fe  trouve  par-tout , eft  de 
» rendre  l’impôt  (i  léger  , qu’il  ne  fait  pas  au- 
r derttts  des  facultés  du  plus  indigent  ; & il  efl 
n évident  qu’ici  ce  remede  , joint  aux  autres  dont 
n on  vient  de  parler,  rendra,  toute  inégalité  in- 
» lcnlibic. 

n 111.  On  objeéle  encore  l’Inconvénient  de  fup- 
n primer  tout-à-coup  une  multitude  de  gens  de 
n finances  , que  1a  fuppreffion  des  impôts  rendrait 
n inutiles.  11  s’agit  ^apprécier  le  plus  ou  le  moins 
n de  cette  objeélion. 

» D faut  obfcrver  d’abord,  que  cet  arrangement 
n ne  touche  à aucune  des  charges  de  finance.  Les 
n tréforiers , les  receveurs  généraux , les  receveurs 
n des  tailles  , loin  d'y  perdre  , y gagneraient  con- 
» fidérabiemem , puifquc  leur  maniement  augmen- 
» teroit  à proportion  de  l’augmentation  des  re- 
» venus  du  roi  , qui  pafleroient  tous  par  leurs 
n mains. 

n A l’égard  des  fermes-générales , une  grande 
» partie  des  droits  qu’clles  régirtent  étant  fuppri- 
n més , beaucoup  d’employés  deviendraient  inu- 
» files.  Cet  arrangement  ne  devant  avoir  lieu  que 
n dans  un  terme , il  conviendrait  de  l’annoncer 
» d’avance  , pour  donner  le  tems  à tous  ces  inu- 
n tiles  de  fe  pourvoir  d’autres  occupations.  Il 
n en  eft  qu’il  pourrait  être  néccflaire  d'aider , en 
n leur  continuant  partie  de  leurs  appotntemens 
» pendant  quelque  tems  ; & ce  fccours , mtc  lTm- 
7t  manité  accorderait  à un  nombre  de  bas  em- 
II  ployés,  qui  ne  rivent  que  de  malrôte  , même 
n l’indemnité  . s’il  y avoir  lieu  en  général  de  l’ac- 
» corder  aux  fermes , ne  ferait  pas  à charge  au 
n roi , tu  l’augmentation  immenfe  de  revenu  an- 
1)  miel  qu’il  acquerrait. 

n Au  furplus , on  a l’exemple  de  la  füpprefGon 
n que  l’Impératrice  a faite  dans  les  états , après 
» fa  guerre  de  Bohême , de  trente  mille  employés  ; 
n & de  ce  qui  s’dL  fait  en  France,  il  ny  a pas 
» long-tcms.  . 

n M.  de  Scchcllcs  ne  s’efl  point  fait  un  em- 
» barras  de  fupprimer  deux  cent  cinquante  fous- 
é fermiers  , & les  fuppôts  des  fous-fermes , pour 
n procurer  au  roi  une  centaine  de  millions , une 
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n foi»  payé».  Y auroit-il  plu»  de  difficulté  4 ré- 
n former  en  partie  les  fermes -générale» , lorfqu’il 
» s'agir  de  pnfeurcr  4 l’étar  une  augmemation  de 
n revenu  annuel  de  pluficurs  centaines  de  million»? 

n Les  fermiers-généraux  n’auroicm  plus  les  ai- 
i>  des , les  gabelle» , les  droits  d’entrées  des  villes 
» dans  l'intérieur  du  royaume  , les  droits  de  con- 
» trôle  , ni  aucuns  des  droits  réputés  domaniaux*, 
» il  leur  refieroit  feulement  la  terme  du  tabac , 
n le»  domaines  réels , les  francs-fiels  & amortilîe- 
» mens,  les  entrées  & fortics  de  la  frontière.  L’ob- 
» jet  de  leurs  gains  excefiift  dintinueroir  pour 
» l’avenir,  fans  aucune  perte  réelle  pour  le  prê- 
ts fent;  mais  leurs  iramenfes  fortunes  oeviendroient 
» plus  allurées  par  la  même  opération  qui  affurc- 
» roit  la  fortune  de  l’état. 

» Mais  c’eft  trop  s’arrêter  fur  une  pareille  ob- 
is leébion , comme  fi  l’intérêt  de  quelque»  particu- 
» lien  devait , dans  des  circonrtances  suffi  pref- 
n fanres,  balancer  l'intérêt  de  l’état,  la  nécclfité 
» reconnue  de  remédier  i fon  épnifement , & de 
n pourvoir  4 fa  libération.  Le  parlement  a déjà 
» dit  au  roi  plus  d'une  fois , St  tou»  les  autres  par- 
ti lemens  avec  lui , qu’il  n’efl  plu»  polfible  d’ajou- 
n ter  impôts  fur  impôt» , parce  que  la  mefure  en 
n eft  parvenue  4 fon  comble. 

n 11  a dit , avec  vérité , que  les  vingtième»  lur- 
n partent  les  facultés  des  peuples  *,  qu’ils  font  la 
» ruine  des  campagnes , de  la  noblefle  St  de»  cul- 
n tivateur».  Enfin  , il  a dit  que  la  voie  des  etn- 

prunts  n’ert  plus  praticable  , foit  parce  qu’ils 
n liant  le  germe  de  nouveaux  impôts  démontrés 
n importiblcs  , foit  parce  que  la  bonne-foi  même 
n ne  permet  pas  de  faire  des  emprunts , lorfqu’il 
» n’eft  plus  de  fonds  libres , & d’hypotheques  4 
n pouvoir  leur  afligner. 

n Dans  cette  extrémité  , il  ne  rcltcroit  plus  que 
« l’attente  d’une  banqueroute  de  l’état , qui  en- 
n tralneroit  néccffaircmcni  celle  d’une  multitude 
» de  particuliers , la  ddfolation  univetfcUe  , un 
n tiffu  de  calamités  & de  défailles  , un  avenir 
n affreux  , mais  très-prochain , dont  on  n’oferoit 
» envi  lia  er  le  tableau.  C'ett  à ces  excès  de  maux 
» qu’il  ?.  agit  de  trouver  le  remede.  11  n’en  eft 
» qu’un , U parlement  l’a  indiqué  & a frappé  au 
» but  , lorliju’il  a dit  qu’il  conftfloit  i Jimplifier 
» Ut  impitt  autant  ÿ» /il  tji  poffible , à diminuer  Ut 
» frais  de  régie  (r  de  perception , à retrancher  toutes 
» Us  dépenfet  oui  ne  tourne  ru  pat  à la  JplenJeur  & 
n au  profit  de  t état.  Quel  metlleur  moyen  de  ûm- 
n plilier  les  impôts , que  de  les  réduire  4 un  feul  ? 
n Quelle  autre  façon  de  diminuer  les  frais  de  ré- 
» gie  & de  perception  . fi  ce  n’eft  de  fupprimer 
» tes  droits  des  fermes  ? Quelles  dépeefes  tonr- 
» nent  moins  à la  fplcndeur  & au  profit  de  l'état, 
« & méritent  mieux  d’être  retranchées , que  celle» 
" Qtu  s'appliquent  i entretenir  une  armée  entière 
» de  balte  maltôtc  ? Ce  que  l’cm  propofc  n’efl  donc 
» qu’une  idée  pins  détaillée  de  ce  que  le  pirle- 
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» ment  a lui-même  propofé  ; c’ert  l’application  de 
» fes  principes,  & c’eft  d’après  lui  que  l’on  dit: 
n Que  cet  moyens -font  les  feult  par  le f que  h il  J'oie 
n poffible  de  faciliter  la  libération  det  dettes  de  l état, 
n 6*  de  J’ufitre  b fes  befoins. 

» Combien  d’avantages  multipliés  dans  une  opé- 
n ration  qui  détruiroit  l’ufure  , l’agio  , la  concuf- 
n lion,  le  péculat , les  rapines  qn’occafionnent  le» 
n vifites  des  commis  des  aides  , les  crimes  politi- 
» ques  du  fanx-faunage  & de  la  contrebande , qui 
n coûtent  la  vie  4 tant  de  malheureux  ! Quelle 
n confolation  pour  les  peuples  , de  n’êtrc  plus 
n expolés  4 racheter  leurs  propres  denrées  par  le 
n paiement  des  droits  4 l’entrée  des  villes,  4 ra- 
il chctcr  les  fonds  du  patrimoine  de  leurs  fatnil- 
« les , par  le  paiement  des  droits  de  centième  dc- 
» nier  , 4 perdre  eb  droits  de  contrôle , de  papier 
n timbré,  Sic.  ce  qni  leur  reviendtoit  de  la  pour- 
» fuite  de  leurs  droits  légitimes*,  enfin  , 4 voir  paf- 
n fer  entre  les  mains  des  fangfues  publiques  le 
» fruit  des  futurs  & des  travaux  du  laboureur  & 
n du  vigneron  ! Mais  quel  avantage  pour  l’état 
n de  porter  4 fept  cent  quarante  millions , des 
n revenus,  qui,  en  1749,  ne  montoient  pas  4 deux 
» cent  cinquante  millions  ! 

n Que  l’on  s’efforce  de  contredire  la  portibilité 
n de  cette  augmemation  de  près  de  cinq  cents 
n millions  de  revenu  annuel  *,  combien  retran- 
n chera-t-on  fur  le  nombre  de  deux  millions  feu- 
n lemenr  de  contribuables  que  l’on  fuppofe  dan» 
n ce  grand  royaume  , dont  la  feule  capitale  con- 
n tient  plus  d’un  million  d’ames  ? Combien  re- 
n tranchera-t-on  fur  la  portion  de  fept  cent 
n trente  livre» , qui  eft  celle  de  la  plus  forte  itn- 
» pofition  ? 11  eft  évident  que  jamais  on  ne  par- 
is viendra  4 réduire  ce»  cinq  cent»  millions  d’aug- 
'1»  mentation , 4 tel  point  qu’il  n’en  relie  de  quoi 
» fàtisfairc  à tous  les  befoins  de  l’état.  11  y aura 
■>  toujours  une  augmentation  quelconque  ôc  un 
n foulagemcnt  certain , & il  en  un  moyen  bien 
» fimplc  d’accroître  en  peu  de  tons  cette  augmen- 
n tatioa  jufqu’au  point  auquel  on  l’a  fixée. 

n Que  le  gouvernement , fur  les  premiers  pro- 
n duits  de  l’augmentation,  répande  dans  le  royau- 
n me  pour  huit  ou  dix  millions  de  beftiaux , ji|- 
n mens , vaches  , chèvres  8c  brebis , foit  qu’on  les 
» faffe  parquer  dans  les  friches  , foit  qu’on  le» 
n vende  4 bas  prix  & 4 crédit  aux  particuliers  ou 
n communautés , fallut-il  même  les  donner  en  pur 
n don , c’cft  de  l’argent  placé  avec  ufurc  au  profit 
» de  l’état.  On  ne  tardera  pas  4 voir  l’effet  de  cet 
n expédient , plus  efficace  que  le»  fyfiémes  St  aca- 
n démics  d’agriculture.  Bientôt  l’amélioration  de» 

» terres , jointe  4 l’avantage  sxclttfif  que  le  fran- 
» çois  attroit  de  n’être  fuict  qu’à  un  lcul  impôt, 
» multiplierait  tellement  la  population , qu’on  ne 
» feroit  plus  embarraffé  de  compléter  , même  d’elt- 
» céder  de  beaucoup  le  nombre  de  deux  million» 
n de  contribuables.  . -1  *•  t 
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>!  IV.  Quant  fi  la  façon  d’opérer  & d'afleoir 
» cc  nouvel  impôt  , il  faut  d’abord  obfcrver 
» qu’une  opération  qui  s’étend  lur  des  millions 
71  d’hommes , fi  clic  cil  violente . cil  une  fécondé 
r Si  un  ébranlement  général  qui  ne  peut  réuflir. 
n 11  faut  par  conféqucnt  la  rendre  facile  St  vo- 
« lonuirc , en  fai  faut  agir  tous  les  rclforts  de  la 
» confiance.  Lorfqu'on  ne  veut  que  le  bien  com- 
n mun  , on  ne  court  point  rifquc  d’offrir  à clia- 
» cun  les  moyens  de  le  reconnoitre , de  s’en  per- 
n fuader,  & dans  i’efpcce  préfentc,  de  combiner 
n & calculer  fi  part  foi , combien  il  profite  & pro- 
n fitera  d’année  en  année  par  l’exemption  de  droits 
» fur  les  denrées  qu’il  confomroc  ou  qu’il  emploie , 
» fur  fes  vttemens,  amcublemens  , approvifion- 
n nemens , fur  les  reconftruélions  & réparations 
» de  fes  maifons , & améliorations  de  fes  héri- 
» rages  ; enfin , d’apprécier  la  liberté  ineflimablc 
» de  fes  fonds , de  fes  a étions  & de  fon  commerce, 
n Le  plan  cfl  flatteur  St  avantageux  fi  tout  le 
» monde , fauf  l'exécution.  Il  efl  donc  de  la  fa- 
» gefTe  de  préfenter  le  plan  fans  contrainte  , & 
n d’admettre  tous  les  imérertes  fi  concourir  par 
n leur  propre  fait  fi  fon  exécution.  On  n’aura  fi 
p s’en  prendre  qu’à  foi-même , & l’on  fe  pardon- 
p nera  facilement  les  vices  de  l’exécution  , fur- 
p tout  fi  l’on  conferve  encore  par-delà  la  faculté 
p de  les  reétifier. 

p U s’agit  donc  d’annoncer  le  plan  & fes  mo- 
v tifs,  de  donner  un  point  d’appui  pour  entamer 
p l’opération  ; laiffcr  aux  contribuables  la  faculté, 
p dans  un  terme  preferit , de  s’arranger  entr’eux 
11  pour  la  répartition  ; & lorfqu’ils  ne  pourraient 

* s’accorder  , renvoyer  fi  leurs  juges  naturels  la 
n décision  de  leurs  différends. 

p Le  tableau  de  vingt  clartés  de  cent  mille  per- 

* fonnes , peut  fervir  de  proportion  pour  de  nou- 
» veaux  rôles  ; c’efl-à-dire , qu’il  faut  y ramener 
■ la  cotifation  de  ceux  qui  font  infents  fur  les 
n anciens.  Si  l’on  vouloir  fe  régler  fuivanr  les 
p rôles  des  impofitions  réelles  par  forme  de  ca- 
ri dartres  , beaucoup  de  contribuables  échappc- 
p raient  , parce  qu’il  en  cfl  beaucoup  qui  ne 
p polTcdcnt  point  de  biens  fonds  -,  & fi  l’égard  de 
p ceux  qui  en  ont, 'comme  fouvent  ils  les  poffe- 
>1  dent  en  différons  endroits , on  il  faudrait  pour 
P un  même  homme  autant  d’impofitions  parricu- 
p lieres , que  de  lieux  dans  Icfquels  il  pouede  des 
n biens  , ou  il  faudrait  le  futvre  dans  tous  les 
p endroits , pour  apprécier  1*  totalité  de  fa  for- 
» tune , Si  l’inipofer  fi  proportion. 

» 11  ef)  une  façon  plus  fimplc  & plus  facile  , 
p fauf  les  corrcélifs  fi  y meure  enfuitc.  Chacun 
» ' paie  la  capitation  , & ne  la  paie  qu’en  un  en- 
p droit , & cfl  inferit  fur  un  rôle.  Il  faut  que 
b fur  cc  rôle , chacun  , au  prorata  de  ce  qu’il 
n paie  annuellement  , fait  mis  dans  une  des  claf- 
p fes  du  tableau  ; c’eft-fi-dire , fur  le  rôle  de  ca- 
ri p nation  ; fi  la  fournit  qu’il  paie  actuellement , 


* fubflituer  celle  de  la  clarté  du  tableau  dans  la- 
it quelle  il  doit  être  placé  ; de  forte  que  fi  , fur 
n le  rôle  de  capitation  , il  cfl  taxd'fi  (a  plus  balle  * 
n proportion  , comme  les  plus  iadigens , il  fera 
n au  même  titre , taxé  fi  un  écu  pat  an,  prix  de 
n la  clarté  des  plus  indigens , fuivant  le  tableau. 

rt  Cette  nouvelle  taxe  ne  fervira  pourtant , coro- 
» me  il  a été  dit  , que  d’un  point  d’appui.  La 
n Comme  totale  du  rôle  ainfi  ébauché , fera  coin- 
n parée , par  les  contribuables , avec  la  Comme 
» totale  de  chacun  des  rôles  voilins , pour  parve- 
p air  à s’égaler  de  ville  fi  ville , de  paroifle  i pa- 
rt roifle  , de  concert  entre  leurs  députés  ; linon , 

» fur  leurs  mémoires  refpeélifs  , la  comeflation 
» fera  fommairetnent  & contradictoirement  jugée 
» dans  un  terme  preferit. 

n Toutes  les  villes  d’une  province  ainfi  réglée» 

» cmr’elles  pour  le  total  de  leur  impofition , cc 
n total  demeurera  fixé  pour  chacune  d’elles  , & 
n la  répartition  s’en  fera  en  la  mime  forme  en- 
n ire  les  communautés  d’une  même  ville,  & entre 
» les  contribuables  d’une  même  communauté,  ou 
n d'une  même  paroiffe  de  campagne  , qui  s’impo- 
n feront  eux-mêmes  chaque  année  , fuivant  la  con- 
n noiflancc  qu’ils  ont  de  leurs  facultés  refpeéti- 
» ves , ainfi  qu’il  fe  pratique  pour  la  taille  dans 
b les  villages  des  environs  de  Paris  , en  fe  dif- 
11  trihuant  entr’eux  la  totalité  de  la  Comme  fi 
n laquelle  le  rôle  aura  été  fixé  de  concert  , ou 
n par  jugement.  Alors  les  nouveaux  rôles  auront 
n leurs  perfections  , & feront  rendus  cxécutoi- 
» res  ; & dis  ce  moment  toutes  autres  impofitions 
n céderont. 

p Peut-être  y auroil-it  moyen  de  Amplifier  cn- 
b corc  cette  opération , ou  de  l’arranger  dam  une 
n meilleure  forme.  Quoi  qu’il  en  foit , on  la  croit 
b pollible , & l’on  ne  connolt  nulle  autre  reflburce 
n équivalente  n. 

On  doit  ajouter  ici , que  ce  projet  n’a  rien  de 
nouveau  que  la  forme.  On  trouve  dans  l’hifloire 
des  finances  , qu’en  1649,  un  particulier  propofa 
de  même  , de  (opprimer  les  tailles  , les  aides  & les 
gabelles , en  confervant  feulement  les  droits  de 
domaines  & de  traites.  Son  plan  confifloit  fi  im- 
pofer  un  fol  par  jour  fur  les  gens  ailés,  il  préten- 
doit  en  trouver  fix  millions  dans  le  royaume , en 
état  de  payer  cet  impôt , qui  eût  produit  cent 
neuf  millions  cinq  cents  mille  livres,  l'argent  alors 
1 vingt-neuf  livres  fix  fols  onze  deniers  le  marc. 

Par  cet  arrangement , difoit-il , le  roi  fera  au- 
dertus  de  fes  dépenfes , pourra  rembourfer , petit 
fi  petit  , fes  créanciers , & le  peuple  foulagé  fe 
livrera  de  bon  coeur  au  travail. 

Si  une  pareille  répartition,  obfcrve  l'auteur dtt 
Recherches  fur  les  finances,  tom.  z,  pag-  IOZ,  édi- 
tion in- il , n’cfl  ni  jufle  , nr  praticable  à certains 
égards , il  n’en  cfl  pas  moins  vrai  que  c’en  fi  ce 
but  que  doivent  tendre  tous  les  tableaux  fit  les 
projets  de  finances , par  des  voies  plus  parfaites. 
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Si  tom  les  homme*  d'un  état  font  occupé! , s'ils 
lotit  rendus  affca  riches  pour  payer , non  pas  un 
fol  par  jour,  mais  au  befoin  quatre  fols  par  jour 
i'un  clans  l’autre,  plus  il  y aura  d’hommes  dans 
l’état,  plus  les  reffources  publiques  feront  grandes, 
plus  l’aifancc  fera  commune,  plus  la  perception 
fera  facile. 

CAPTURE,  f.  f. , qui  s’applique  également 
à l’action  d’arrêter  un  contrebandier , & 1 celle 
de  failir  des  marchandées  prohibées , ou*du  faux 
fel  , du  faux  tabac  -,  ainfi  , on  dit  dans  cette 
double  acception , les  gardes  des  fermes  ont  fait 
capture  de  pluficurs  hommes  chargés  de  faux  fe|-, 
& la  capture  de  deux  ballots  de  tabac  a eu  lieu  fur 
le  territoire  de  Champagne. 

L’article  8 de  l’édit  du  mois  de  février  1664  , 
permet  1 toutes  perfonnes  de  faire  capture  des  faux- 
fauniers  , lors  de  leur  paffage  par  les  bourgs  & 
Tillages.  Il  fait  inhibition  aux  gens  d'églife,  no- 
bles , feigneurs,  St  tous  autres,  de  les  biffer  paf- 
fer  , & de  les  loger  , ni  de  leur  adminiffrer , pain, 
vin,  avoine,  foin,  & autres  vivres',  il  ordonne 
aux  habitans  de  les  arrêter  avec  leur  fel , leurs 
bêtes  de  charge,  ou  voiture,  leur  en  donne  plein 
pouvoir,  St  les  difpcnfe,  à cet  effet,  de  s’y  faire 
autorifer  par  aucun  juge. 

En  1715  , lorfque  les  fermes  générales  étoient 
en  régie , l’arrêt  du  confcil  du  16  février  de 
cette  même  année  , confirmant  les  difpcrfitions  qui 
viennent  d’être  rappelées  , accordoit  vingt  livres 
de  gratification,  pour  chaque  faux-faunier  a porte- 
col  , dont  il  étoit  fait  capture  , quarante  livres , 
pour  ceux  qui  avoient  des  chevaux  ',  outre  le 
sixième  du  prix  du  fel.  Comme  ces  gratifications 
étoient  payées  par  le  roi  ; lorfque  les  gabelles  cu- 
rent été  mifes  en  ferme , adjugée  à Cartier , un 
arrêt  du  17  août  1715  , fupprima  ces  gratifica- 
tions , en  laiffânt  à cet  adjudicataire , la  liberté 
d’y  pourvoir , ainfi  qu’il  le  jugeroit  à propos. 

Suivant  les  difpofitions  de  l’arrêt  du  4 juin  17*8 , 
les  cavaliers  de  la  maréchauffée  font  tenus  d’ar- 
rêter St  capturer  les  faux-fàuniers  , St  tous  les 
autres  contrebandiers  ; ils  peuvent  en  dreffer  des 
procès-verbaux  , fans  néanmoins  donner  aucune 
•iffignation  , ni  faire  aucune  lignification.  Les  mo- 
tifs de  cette  rcflriéüon  , ont  pour  objet  , d’empê- 
cher qu’après  la  capture  de  la  perfonne  des  con- 
trebandiers , les  officiers  des  marcchauffécs  ne 
puiff’ent  s'attribuer  aucune  jurifdiélion.  La  ré- 
compcnfc  que  ces  cavaliers  ont  droit  d’attendre, 
cfl  réglée  par  une  délibération  de  la  ferme-géné- 
rale. Voye{  Déli  Bis. at ion. 

CAPTURER , v.  a.  qui  veut  dire  faire  capture. 

CAROSSE,'  voiture  très-connue,  dont  on 
ne  fait  mention  que  pour  diftingucr  les  caroffes 
de  remue , & lcs  carcjja  de  place  appelés  fiacres , 


*97 

roulans  à Paris,  parce  qu’ils  ont  été,  pendant  b 
dernière  guerre , l’objet  d’une  affaire  de  finance. 

Il  cft  bon  d’obferver  que  le  privilège  exclufif 
de  louer  à Paris , de  grandes  & de  petites  cariolcs , 
fut  d’abord  accordé  au  fleur  V i terme , en  16^0; 
tems  où  les  caroffes  étoient  encore  un  ligne  de 
dillinélion , ou  d’une  hante  opulence. 

Quelques  années  après , des  lettres-patentes  du 
mois  de  mai  1657 , concédèrent  à M.  de  Givrv  , • 
un  autre  privilège  exclufif  , pour  mettre  fur  les 
places  , fur  les  carrefours , & autres  lieux  pu- 
blics , des  caroffes  , qui  marchcroicnt  à l’heure  , 
à la  demi-heure , St  mencroicnt  aux  environs  de 
Paris , jufqu’à  quatre  Si  cinq  lieues. 

L’exemple  de  M.  de  Givry  eut  des  imitateurs; 
les  privilèges  fe  multiplièrent , St  le  nombre  des 
caroffes  de  place  s’accrut  en  proportion. 

Dan-  la  fuite , ces  concertions  pafferent  aux 
héritiers  des  premiers  privilégiés  ; mais  le  roi 
ayant  retiré  ces  privilèges , moyennant  les  indem- 
nités fixées  par  l’arrêt  du  confcil  , du  19  fep- 
tembre  1777  , on  jugea  plus  convenable  d’en  for- 
mer une  régie. 

En  conféqucncc  , des  lettres-patente»  du  17  fé- 
vrier 1779 , cédèrent  au  nommé  Perreau  , le  pri- 
vilège exclufif  des  carojjes  de  place , St  le  chargèrent 
de  la  perception  du  droit  du  par  les  camjjes  de 
remjfc.  Une  compagnie  de  financiers  connus  , étoit 
caution  de  cet  adjudicataire , St  la  guerre  venoit 
dé  s’allumer  depuis  peu  de  tems  ; les  befoitu  étoient 
grands  ; cette  compagnie  offrit  cinq  million»  cinq 
cents  mille  livres,  qui  furent  acceptés , St  fit  jouii- 
fance  fut  étendue  à trente  années  , le  tout  à com- 
mencer du  premier  avril  1779. 

Le  préambule  8t  le  difpofitif  des  lettres-pa- 
tentes dont  il  s’agit , expliquent  trop  clairement 
les  motifs  St  les  effets  de  ce  nouvel  arrangement , 
pour  ne  pas  rapporter  ce  réglement... 

» Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Sic.  Les 
» plaintes  portées  journellement , fur  le  mauvais 
» état  des  carojjet  de  place  de  notre  bonne  ville  de 
|>  Paris , St  les  accidens  fréquens  que  ce  défordre 
» occafionnc  , avoient  fixé  depuis  long  temps  notre 
» attention  , St  nous  délirions  d’y  porter  remède, 
n lorfqu’on  nous  a préfemé  les  moyens  de  remplir 
n ces  vues  d’une  manière  avaniageûfc  i nos  finan- 
» ces  : Nous  avons  accepté  en  conféqucncc  , l’offre 
n qui  nous  a été  faite  d’nn  fecours  extraordinaire 
n &l  fans  aucun  intérêt  , au  moyen  d’une  légère 
n augmentation  dans  le  loyer  dcfdits  caroÿet  : 

» loyer  qui  cfl  demeuré  le  même  depuis  plus  d’un 
n ficelé  ; St  cependant  nous  avons  voulu  que  cette 
n augmentation  ne  pût  être  exigée , qu’à  raifon 
n de  l'amélioration  réelle  du  fcrvicc.  Nous  nous 
n fommes  donc  déterminés  à retirer  le  privilège 
n exclufif  dont  jouiffoient  différentes  perfonnes  ; 

» dous  avons  pourvu  à leur  rembourfement , & 
n quoique  nous  ayons  bien  voulu  les  traiter  trè»- 
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» favorablement  , en  confidérarion  de  leur  an- 
r cicnne  poffellion  , nous  faifons  cependant  un 
n arrangement  utile  à nos  finances  , & qui  ne 
n peut  que  devenir  agréable  au  public  : & vou- 
» lam  faite  connoitre  nos  intentions , nous  avons 
» déclaré  & ordonné  -,  & par  ces  préfentes  fignées 
n de  notre  main,  déclarons  St  ordonnons  ce  qui 
9 fuit  : 

Article  premier. 

b Nous  avons  vendu  , cédé  & tranfporté  an 
n fleur  Pierre  Perreau , pour  trente  années  en- 
n tieres  St  confécutivcs , 4 compter  du  premier 
n avril  prochain  , le  privilège  exclufif  des  carofftt 
n de  place  de  la  ville  8t  faux  bourgs  de  Paris  ; le 
n privilège  exclufif  des  voitures  aétuelletnent  éta- 
» blies  pour  le  fervice  des  environs  de  Paris  -,  St 
n les  meffageries  de  Pomoifc , Crcil , Chantilly  , 
n Damntartin , Nanteuil-haudoin , Senlis  St  Brte- 
n comte-Robert , ûns  être  tenu  par  ledit  Perreau , 
» de  payer  aucun  prix  de  bail , ni  être  par  lui 
» fnjet  a aucune  charge , ni  dépendance  quclcou- 
» ques , envers  les  admmiftratenrs  , régifleurs  ou 
» fermiers  des  meffageries  , fattf  il  nous  à accorder 
» relie  indemnité  que  de  raifon , au  fermier  des 
* mefiàgeries  , qui  avoit  fous-fermé  lefdites  voi- 
» turcs  des  enviions  de  Paris,  Si  des  meffageries 
» ci-dcffus  défignées.  Faifons  très-expreffes  inhi- 
» biriom  fit  défenfes  4 tomes  perfonnes  , de  quqi- 
n qu’état  , qualité  St  condition  qu'elles  foient, 
» de  faire  aucun  établiffement  de  voitures  pour 
n le  même  fervice , fans  la  permiflion  dudit  Pér- 
is rcau , ou  de  les  ceffionnaircs , à peine  , contre 
n les  contrevenans , de  trois  mille  livres  d’amen- 
a de,  & de  conù Station  de  chevaux  St  voitures. 

Art.  IL 

» Nous  avons  autorifé  St  autorifons  ledit  Pér- 
il rcau , de  percevoir  pendant  lefdites  trente  an- 
» nées , à compter  dudit  jour , 1"  avril  1770 , 

» pour  chaque  carojfe  appelé  de  rtmift , six  fols 
» par  jour , dans  la  mime  forme  St  maniéré  que 
>•  fc  perçoivent  les  deux  fols  fix  deniers  , aux- 
» quels  ont  été  réduits  trois  fols  établis  par  la 
n déclaration  du  jo  décembre  1701  *,  a la  charge 
n par  lui  de  payer  fans  aucun  retranchement  ni 
» déduétioo  quelconque  , pour  quelque  caufc  que 
» ce  puille  être , pendant  les  mêmes  trente  années, 
n à l’hôpital  -général  de  notre  bonne  ville  de 
» Paris , annuellement  fit  par  quartier  , entre  les 
n mains , St  fur  la  quittance  du  receveur  dudit 
n hôpital  , quinze  mille  livres  , au  lieu  de  dix 
» mille  livres  accordées  audit  hôpital , par  la  dé- 
» datation  du  jo  décembre  170Z. 

Art.  III. 

" Les  ventes  St  cédions  qne  nous  faifons  audit 
b Perreau , ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  aux 
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n droits  des  loueurs  de  camffts  appelés  de  rtmift , 
b à ceux  des  entrepreneurs  des  voitures  de  la 
n cour , ni  à ceux  des  fermiers  ou  entrepreneurs 
n de  toutes  les  meffageries  fit  voitures , autres 
n que  celles  vendues  audir  Perreau , par  l’article 
b premier  ci-deffus,  lefquels  , chacun  II  leur 
b égatd . demeureront  confervés  dans  l'exécution 
n des  différent  règlement  qui  les  concernent. 

Art.  IV. 

• 

b Ledit  Perreau  pourra  céder , vendre  St  tranf- 
b porter  ledit  privilège , en  tout  ou  partie  , 4 
b qui  bon  lui  fembiera  , & aux  daufes  fit  condi- 
n nom  qu’il  avifera  bon  être , fit  faire  tels  mar- 
» chés  ou  baux  qu’il  voudra  avec  les  particuliers 
b auxquels  il  permettra  de  mettre  des  caroÿït  fur 
n les  places  -,  fit  Icfdits  baux  ou  marchés  , ainfi 
b pâlies  de  gré  i gré  en  bonne  forme  fit  de- 
b vant  notaires , feront  exécutoires  dans  tous 
b les  cas. 

Art.  V. 

b Ledit  Perreau  fit  fes  ccffionnaires , ou  leurs 
b repréfemans , feront  obligés  d’entretenir  tou- 
b jours  le  nombre  des  voitures  luffifâM  pour  le 
n fervice  du  public , dont  nous  le  chargeons  par 
n ces  préfentes , St  de  remplacer  celles  que  le 
n lieutenant-général  de  police  auroit  jugé  4 propos 
n de  réformer  , pour  caufc  de  vétufié,  ou  défaut 
n de  fureté. 

Art,  VI. 

n A compter  du  premier  avril  1779  ; il  fera 
n payé  pour  les  voitures  de  place , dans  toutes 
b les  faifons  de  l’année  , depuis  onze  heures  du 
b foir,  jufqu'4  fix  heures  du  matin,  trente  fols 
n par  courte  „ St  quarante  fols  par  heure , foit 
b pour  les  voitures  aétuelletnent  exifiantes  , foit 
n pour  les  voitures  neuves , qui  feront  mifes  fuc- 
b ccffivcmcnt  fur  place  : 11  fera  payé  dans  toutes 
n les  faifons  de  l’année , depuis  fix  heures  du 
n matin , jufqu’4  onze  heures  du  foir  , mais  feu- 
b lement  pour  les  voitures  nouvelles , qui , 4 cet 
n effet  , porteront  des  marques  diftinétives  81 
b apparentes , approuvées  par  notre  lieutcnaot- 
n général  de’poltce , trente  fols  pour  la  première 
n heure  , vingt -cinq  fols  pour  les  autres  , fit 
n vingt-quatre  fols  par  courfe  ; mais  depuis  fix 
b heures  du  marin  jufqu’4  onze  heures  cm  foir, 
b il  ne  pourra  être  exigé  pour  les  voitures , telles 
n qu’elles  font  4 préfent , que  le  même  prix  qui 
n fc  paie  aétuelletnent , 'foit  pour  l’heure , foit 
11  pour  la  courfe.  A l’égard  du  prix  des  places 
a dans  les  voitures  des  environs  de  Paris  , St 
n dam  celles  qui  defferviront  les  meffageries  énon- 
» cé«  en  l’article  premier  ci-deflus,  il  conti- 
n nuera  d’être  payé  fur  le  pied  qu’il  a été  fixé 
b précédemment. 
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» Ledit  Perreau  & fes  ccflionnaires  ne  pourront 
n fous  aucun  prétexte  , dans  aucun  cas , & pour 
x quelque  caille  que  ce  foit , être  dépofledci  avant 
n lefditcs  trente  années,  d’aucun  des  objets  que 
x nous  lui  avons  cédés  par  ces  préfentes , fit  il  ne 
n pourra  pareillement  être  accordé  pendant  ledit 
» tems , à qui  que  ce  foit  , aucune  conccflion , 
x privilège  ni  permillion  qui  puifle  nuire  ni  pré- 
» judicier  au  privilège  que  nous  avons  ci-dcflus 
x vendu  audit  Perreau,  attendu  les  dépenfes  con- 
x fidérables , que  ledit  Perreau  ou  fes  ccflionnaires 
x auront  à faire  pendant  plufieurs  années , pour 
» la  conflruélion  des  voitures , 8t  l'achat  de  che- 
n vaux  , en  nombre  fuffifant , pour  que  le  public 
x trouve  un  avantage  réel  dans  ce  nouveau  fer* 
» vice. 

A * T.  V II  L 

• » Nous  reprendrons  , i l’expiration  dcfdites 
n trente  années,  pour  notre  compte,  les  terreins, 
n maifons , bâtimens , chevaux  , voitures  , four- 
n rages  , & généralement  tous  les  effets  mobiliers 
rr  8c  immobiliers , de  quelque  nature  qu’ils  foient 
x fervant  à l’exploitation  dudit  privilège  , qui  fe 
x trouveront  alors  appartenir  audit  Perreau , ou 
x à fes  ccflionnaires  , & nous  leur  en  ferons  payer 
n le  prix  à dire  d’experts , en  deniers  comptans , 
x 1 l'expiration  defdttcs  trente  années. 

Art.  IX. 


x Ledit  Perreau  ou  fes  ccflionnaires  , feront 
n rembourfés  en  deniers  comptans , i l’expiration 
x defditcs  trente  années,  fans  aucuns  intérêts  pen- 
x dam  ledit  tems , de  la  fournie  qu’il  aura  x erfée 
x en  notre  tréfor  royal , en  exécution  de  l’arrêt 
x de  notre  confcil , qui  fixera  le  prix  de  la  pré- 
v fente  vente  , & qui  fera  portée  dans  la  quit- 
x tance  comptable  qui  lui  en  aura  été  délivrée 
x par  le  garde  de  notre  tréfor  royal  ; voulons 
que  jufqu’auxdits  rembourfemenr  Si  paiement 
defdits  effets , ledit  Perrcaux  , fes  celfionnaires, 
r fucccffenn , & ayant  caufe  , continuent  de  jouir 
x dudit  privilège  , fans  être  tenus  de  nous  en 
x rendre  aucun  compte. 


A r r.  X. 


r Les  paiement  & rembourfement  promis  par 
x les  articles  VIII  & IX  , ci-dcffiis , ne  pourront 
x être  faits  qu’en  argent  comptant , fans  ancuns 
x billets , papiers  , effets , ni  contrai;  de  quelque 
x nature  que  ce  foit. 

Art.  XI. 

x Ledit  Perreau  & fes  ccflionnaires  , ou  leurs 
* repréfentans , ne  pourront  être  affujettis  i aucuns 
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I n droits  de  marc  d’or  , confirmations , taxes,  ni 
n à aucune  augmentation  de  vingtièmes  , capi- 
n talion  & autres  impolitions  quelconques , à rai- 
n fon  de  la  poflellion  de  portions  dudit  privilège; 
» voulant  que  ledit  Perreau  , fes  ccflionnaires , 
x ou  leurs  repréfentans,  ne  foient  tenus  que  des 
x mêmes  impolitions  & droits  qu’ils  auraient  i 
x payer , s’ils  n’étoient  pas  propriétaires  de  por- 
x rions  dudit  privilège. 

Art.  XII, 

» Ledit  Perreau  ne  s'étam  porté  1 nous  faire 
e faire  les  offres  que  nous  avons  acceptées , que 
x fur  l’aflurance  que  nous  lui  avons  donnée  de  la 
» pleine  St  entière  exécution  de  toutes  les  condi- 
x lions  comenues  en  ces  pré  lent  es,  voulons  qu’elles 
n foient  entièrement  & pleinement  exécutées  dans 
x tous  les  cas. 

A r ».  XIII. 

x Les  conteflations , concernant  l’exploitation 
x dudit  privilège  pour  les  voilures  de  place  de 
x la  ville  de  Paris  , continueront  d’être  portées 
x devant  le  lieutenant-général  de  police  de  ladite 
x ville , & feront  par  lui  jugées , Conformement 
x aux  réglement  ci-devant  rendus  , fauf  l’appel 
x en  notre  cour  de  parlement  ; & i l’égard  des 
x conteflations,  concernant  les  voitures  des  euvi- 
x rom  de  Paris.,  & les  mcflàgeries  dénommées  en 
n l’article  premier  de  ces  prélcntes , elles  comi- 
x nueront  a être  portées  pardevanr  les  juges  qui 
x en  doivent  connoltrc  comme  par  le  palfe.  Si 
x donnons  mandemens  à nos  amés  & féaux  con- 
n feiilers  , les  gens  tenant  notre  cour  de  parlc- 
x ment  de  Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  & 
* faire  lire , publier  & enrégiflrer , &c.  &c. 

x Ripftncs , oui  (i  et  requérant  le  proeureur-ge- 
n rural  du  roi , pour  1ère  exécutées  félon  leur  forme 
x l ir  teneur  ; à la  charge  que  ledit  Perreau  , & fes 
O cefjionnairts , ou  leurs  repréfentans , entrans  en  joutf 
a fonce  du  privilège  mentionné  èfdites  lettres  , demeu- 
a seront  garant  6r  rrfponfables , tara  de  l’exécution 
b des  baux  paffés  en  conftquence  des  lettres-patentes 
x précédemment  tnregifirées  en  la  cour , concernant 
x Us  car  effet  de  place  (r  des  fommet  qui  peuvent 
x être  dues  du  prix  defdits  baux  , par  les  fermiers 
x defdits  carojfet  de  place , que  des  femmes  durs  par 
x les  loueurs  de  earoffes  de  remifes  pour  raifon  du 
a droit  établi  en  faveur  de  V hôpital-général , par  les 
x précédentes  déclarations  du  roi , aujfi  enregifirttt  en 
x la  cour  ; le  tout , fuivant  Vétat  qui  en  fera  arrêté 
n par  Af*.  Léonard  de  Sadutguet  d’tfpagnac  t conftil- 
x 1er  que  la  cour  a commis  à cet  effet , fi  mieux 
x n’aiment  lefdits  Perreau , fes  cejfionnaires , ou  leurs 
n repréfentans , traiter  defdits  débets , de  gré  à gré , 
x dont  I’a3e  en  bonne  & dut  forme  fera  & demeurera 
x dépofi  au  greffe  de  la  cour;  comme  aujfi  à la  charge 
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» que  tous  rt'glemenJ  nouveaux  , qui  pourraient  itrt 
■n  faits  par  le  lieutenant-minerai  de  police , feront 
n prefentet  à la  cour , pour  y être  homologués  , fi 
» faire  Je  doit , en  ta  manière  accoutumée  ; le  tout 
n à la  requête  de f dits  Perreau  , fes  cejfionnaires , ou 
» leurs  rtpréfentant , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A 
n Paris  , en  parlement , les  grand’ckambre  (r  tour- 
» ne Ue  afemblées , le  vingt  fix  février  mil  fept  cent 
n folx ante- dix- neuf  Signé  Y s aie A U ». 

Cet  enregiftrement  contrariant  les  vues  du  gou- 
vernement , en  ce  qu’il  rendoit  Perreau  garant 
de  l'execution  des  taux  antérieurs  à fa  jouif- 
fknee , fut  caffé  par  l’arrêt  du  confeil  du  4 mars 
fuivant. 

Le  droit  i payer  par  chaque  confie  de  ramée, 
fut , comme  on  vient  de  le  voir , fixé  à fix  fols 
par  jour. 

A l’égard  des  confies  de  places  . ou  fiacres , la 
faculté  d’en  mettre  fur  la  place  étant  une  parti- 
cipation au  privilège  exclufif  de  l’adjudicataire , il 
ne  l’accorde  que  par  un  bail  à terme  limité  , pour 
un  prix  réglé  fuivant  les  circonftances.  Dans  les 
tems  où  la  cherté  des  fourages , les  dépenfes  fit 
les  rifqucs  de  ceux  qui  étabhflem  de  ces  voitures 
parodient  mériter  des  confidérations  -,  le  prix  des 
baux  eft  à raifon  de  quarante  fols  par  jour  pour 
chaque  fiacre , fans  faire  payer  ce  droit  au  trei- 
zième. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  confies  de  remife  ; 
celui  qui  en  a treize  ne  paie  que  trois  livres 
douze  fols  par  jour  , comme  s’il  n’en  avoit  que 
douze. 

La  perception  de  ce  droit  tient  lieu  d’intérêt 
des  cinq  millions  cinquante  mille  livres  prêtés  au 
gouvernement,  qui  les  doit  rendre  à l’expiration 
du  privilège,  avec  la  valeur  exillame  des  inftru- 
mens  fit  immeubles  employés  à l’exploitation  de 
cette  ferme;  mais  l’adjudicataire  ert  obligé  de  don- 
ner chaque  année  à l’hôpital  général , une  fomme 
de  quinze  mille  livres. 

Comme  perfonne  ne  peut  s’établir  loueur  de 
carofies  de  remife  , ou  entrepreneurs  de  fiacres , 
qu’après  en  avoir  fait  fa  déclaration  au  bureau 
de  la  régie  , fit  requis  d’appoler  fur  fes  confies 
une  marque  dont  l’empreinte  cil  dépofée  au  greffe 
de  la  chambre  de  police  , la  régie  fait  tenir , 
pour  chaque  loueur  , des  comptes  ouverts , dans 
iefquels  font  exaéfement  portés  les  numéros  de  fes 
voitures.  A la  fin  de  chaque  mois , l’état  de  ce 
qu’il  doit  eft  arrêté,  & il  doit  payer , i peine  d’y 
être  contraint  par  ûifie , vente  des  chevaux  fit  des 
voitures.  . , 

Pour  prévenir  toute  contravention  à cet  égard, 
des  infptdcurs  , ayant  ferment  en  jufiiee  , font 
autorités  à vifiter  les  voitures  , fit  chez  les  loueurs, 
fit  fur  les  places  , pour  verbalifer  s’il  s’en  trouve 
de  revêtues  de  fauffes  marques  , ou  qui  roulent 
fans  avoir  préalablement  été  marquées. 

On  compte  fix  cent  trente  à fix  cents  foixante 


voitures  de  remife , qui  rendent  environ  foixante- 
fix  i foixante-quinze  mille  livres  par  année. 

Les  carofies  de  place,  au  nombre  de  fix  cent 
vingt  à fix  cent  quarante,  donner^  encore  , par 
les  fous- baux  , un  produit  d’environ  fix  cent 
foixante-dix  i fix  cent  quatre-vingt  mille  livres. 

La  compagnie  a de  plus , le  bénéfice  qu’elle  fait, 
l’été  , fur  les  voitures  qui  conduifent  aux  environs 
de  Paris,  fit  pour  lefqucllcs  elle  entretient  à-peu- 
près  cinq  cents  vingt  chevaux  , avec  cent  cin- 
quante ou  deux  cents  carofies  , cabriolets,  8t  l’hi- 
ver , fur  les  confiés  qu’elle  met  elle-même  fur  la 
place  pour  occuper  fes  chevaux. 

Ses  dépenfes  confident  en  frais  d’établiffcmen(, 
qui  ont  exigé  des  acquifitions  de  terrain  , Jet 
conflrnélions  de  bitimens  , achats  de  chevaux  , 
voitures , fitc.  , 8t  ces  différons  objets  ont  occa- 
fionné  une  mife  dehors  de  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

La  dépenfe  journalière  de  manutention , régie 
8c  entretien , eft  d’environ  foixante  i quatre-vingt 
mille  livres. 

On  voit  par  un  article  du  chapitre  de  la  recette 
inféré  dans  le  compte  de  1781  , que  les  fiacres 
établis  à Lyon  donnent  un  produit  de  quarante 
mille  livres,  avec  l’affinage  de  Trévoux.  Ce  der- 
nier objet  eft  eftimé  de  vingt-quatre  i vingt-fix 
mille  livres  ; enforte  que  les  carofies  de  place  , de 
Lyon  , peuvent  être  comptés  , dans  les  finances , 
pour  quatorze  ou  feize  mille  livres. 

CARTES,  f.  f.  La  forme  8t  l’ufagc  des  cartes 
font  trop  connus  , pour  qu’il  foit  befoin  d’en 
donner  une  defeription.  Notre  plan  ne  nous  con- 
duit à en  parler  , que  par  rapport  aux  droits 
u’elles  paient  , fit  qui  forment  une  des  branches 
es  revenus  du  roi.  11  s’agit  de  remonter  à l’é- 
poque de  l’établiffement  de  ces  droits.  Voici  co 
que  nous  en  apprend  un  mémoire  hiftorique  im- 
primé i l’impraneric  royale  en  1771 , parmi  pLt- 
fieurs  reglement  concernant  la  régie  du  droit  fur  les 
cartes. 

Quoique  l’invention  des  cartes  k jouer  ait  plus 
de  quatre  fièdes  d’ancienneté  , l’ufage  n’en  a été. 
que  fort  peu  étendu  jufqu’au  dix-feptieme.  L’on 
n’en  fabriquoit  encore  en  ié)t  , que  dans  Paris 
St  dans  fix  autres  villes  du  royaume.  Il  y a même 
apparence  qu’en  1577  , époque  de  l’établiffemeni 
de  1a  rrairc  domaniale  , le  peu  d’importance  du 
commerce  des  cartes , fit  difpenfcr  cette  niai  chan- 
dife  de  l’afiùjcttiffcniem  à ce  droit  , qui  portoit 
fur  les  toiles , le  paftel  , le  vin , fit  plufieurs  au- 
tres denrées  fit  marchandées. 

Mais  en  1^81 , les  lettres-patentes  de  Henri  III, 
du  11  février , les  impoferent  i un  fol  par  chaque 
caiffe  du  poids  de  deux  cents  livres , qui  feroit 
portée  hors  du  royaume  , tant  de  cartes  quo  de 
tarots. 

Deux  années  après , la  déclaration  du  ni  mai 
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1 58)  , impofa  un  fol  parifis  fur  chaque  jeu  de 
caries , & deux  fols  par  jeu  de  larois  fabriqués 
dans  le  royaume,  & le  droir  de  fqrtie  de  1581 
fur  fupprimé. 

Cette  déclaration  , après  avoir  été  adrelfée  tant 
au  parlement  qu’à  la  cour  des  aides,  de  plulicurs 
fois  retirée,  fut  enfin  enrégiflrée  le  9 janvier  1584. 
Mais  on  ignore  quel  fuccès  eut  alors  la  percep- 
tion de  ce  droit. 

Les  troubles  de  la  ligue , le  peu  d'autorité  dont 
iouiffoir  Henri  ill  , empêchèrent  vrailemblable- 
ment  la  levée  régulière  de  cette  impoiition  , fit 
fon  produit  fc  rclfcntit  du  défordre  général  qui 
régna  dans  les  finances  tant  que  durèrent  les  guer- 
res inrcftincs. 

Après  la  réduction  de  Paris , le  calme  s’y  étant 
rétabli , les  caniers  de  cette  ville,  au  nombre  de 
huit  feulement,  rédigèrent  des  (latins,  qui  furent 
confirmés  par  les  lettres-patentes  de  Henri  IV,  du 
mois  d’oélobre  1494. 

En  tfioc,  un  nouveau  droit  fut  impofé  par  dé- 
claration au  14  janvier,  & fixé  à raifon  de  quinze 
deniers  fur  chaque  paire  ou  jeu  de  canes , & de 
deux  fols  fix  deniers  par  jeu  de  tarots.  Non-feu- 
lement la  fupprcffion  du  droit  de  fortic  fut  con- 
firmée , mais  encore  les  cartes  deftinées  pour  l’é- 
tranger furent  affranchies  du  droit  à la  fabrica- 
tion. :':tsrS>  ;)l  la'Vï 

Cette  déclaration , ainfi  que  les  règlement  anté- 
rieurs , furent  adrefics  aux  cours  des  aides  du 
royaume  , fit  celle  de  Paris,  par  fon  cnrégirtre- 
menr , borna  la  levée  de  l’impolition  à fix  années. 

Elle  fut  encore  augmentée  en  1607.  Un  arrêt 
de  réglement  la  porta  à deux  fols  par  jeu  de  car- 
ies fines , au  lieu  de  quinze  deniers  ; la  réduifit 
à un  fol  fur  les  triailles,  & à fix  deniers  fur  les 
petites.  In  arrêt  du  confeil  du  30  juin , ordonna 
que  l'édit  de  1583  , & la  déclaration  du  14  jan- 
vier ifioc,  (croient  enrégiflrés  par-tout,  de  même 
que  le  reglement  porté  par  cet  arrêt , fit  que  tou- 
tes lettres  de  juflion  (croient  expédiées. 

Au  mois  d’août  de  la  même  année  1607 , il  fut 
paffé  bail  de  ce  droit  il  André  Brigault  pour  fepi 
années  , il  commencer  du  premier  janvier  1608  , 
à raifon  de  trente  mille  livres  pour  chacune  des 
trois-  premières,  & de  quarante  mille  livres  pour 
chacune  des  quatre  dernières.  L’argent  étoit  alors 
à vingt  livres  cinq  fols  quatre  deniers  le  tnarc. 

Sur  ce  bail  intervinrent  des  lettres  de  julfion , 
dans  lesquelles  le  roi  rend  compte  de  tous  les  obf- 
tacles  qu’il  avoit  rencontrés  il  l’établiffetnent  de 
ce  droit  depuis  fon  origine. 

On  voit  qu’en  1605  il  avoit  été  paffé  bail  à 
Pierre  Charais , qui  n’avoit  pas  pu  en  jouir  plei- 
nement , À caille  des  difficultés  faites  par  les  cour» 
des  aides , & des  oppofirion;  de  la  part  des  car- 
riers. On  avoit  été  forcé  de  rcfilier  ce  bail  , de 
même  que  celui  qui  avoit  été  paffé  1 Pierre  Four- 
not  fucceffcur  de  Ccvrais , le  il  février  1607 , 
par  les  mémos  motifs , &.  la  régie  du  droit  avoir  i 
Finances.  Tome  1. 


été  faite  pour  le  compte  du  roi , jufqu’à  ce  qu'il 
eût  trouvé  un  fermier.  Enfin  , la  cour  des  aides 
n’avoit  encore  voulu  enrégiftrer  le  bail  de  Bri- 
gault , que  pour  ce  qui  refloit  du  terme  de  fix  an- 
nées, auxquelles  elle  avoir  fixé  la  perception,  par 
fon  arrêt  d’cnrégiilrcmcM  de  la  déclaration  du 
14  janvier  1605. 

Le  fut  pour  faire  ceffi-r  ces  difficultés , qu’on 
expédia  des  lettres  de  jufiiuo  le  19  feptembre  1607. 
Elles  furent  enrégillrées  le  13  oétobre  luisant;  mais 
aux  charges.  Ah  l’enrégiflrement , portées  par  rar- 
eté Je  la  cour  du  même  jour.  Ni  ces  charges , ni 
cet  arrêt  ne  font  parvenus  jufqu’i  nous. 

Il  efl  probable  que  le  bail  de  Brigault  ne  fouf- 
frit  pas  moins  de  difficultés  qu’en  avoient  éprouvé 
ceux  qui  l’avoient  précédé,  puîfque  l’arrêt  du  con- 
feil  du  9 mai  1609  en  fufpendit  l’exécution  , i 
ctufe  des  empêchemens  tr  des  difficultés  qui  s’étoient 
rencontres  à Ceiabliffiement. 

Cette  furféance  ne  fut  levée  qu’en  tdzz,  par 
arrêt  du  zz  mars,  & Jacques  le  Duchat  obtint  le 
bail'du  droit  pour  fix  années;  mais  fa  jouiffance 
ne  fut  ni  complettc , ni  fans  trouble. 

Dés  16x3 , les  cartiers  de  Lyon  avoient  obtenu  , 
fur  leur  requête  un  arrêt  du  zi  oélobre,  qui  or- 
donnoir  qu’il  ferait  furfis  1 la  perception  du  droit 
au  bureau  de  Lyon.  11  en  exifioit  alors  fix  autres, 
qui  étoient  Paru,  Rouen  , Tonloufe,  Thiers,  Li- 
moges & Troyes , & on  ne  pouvoir  fabriquer  de» 
canes  que  dans  ces  fept  villes. 

La  déclaration  du  51  mai  1631  , y en  ajouta 
quatre  autres;  favoir , Orléans,  Angers,  Romans 
fi;  Marfcille. 

Plulicurs  fermiers  fuccédercnt  à le  Duchat , fit 
ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leur  jouiffance. 
Les  cours  des  aides  y meuoient  des  modificat  ions 
qui  nuifoient  it  la  levée  du  droit,  & dégoûtoient 
les  adjudicataires. 

Depuis  1635 , époque  du  bail  fait  1 Villome , 
jufqu’en  1654 , on  ne  trouve  point  de  monumens 
de  la  perception  du  droit  fur  les  cartes  ; mais  il 
y a apparence  qu’il  fut  engagé  en  1643  , moyen- 
nant une  fommv  d’argent  une  fois  payée,  & que 
les  engagillcs  n'eurent  pas  plus  d’égards  pour  le» 
cartes  dcltinécs  à l’exportation  , que  pour  celles 
qui  dévoient  fervir  il  la  confommation  du  royaume. 

On  voit  par  les  remontrances  des  fix  corps  de» 
marchands  de  Paris , au  roi , fur  quelques  impo- 
filions  ordonnées  en  1634,  qu’ils  rappellent  le» 
l'un  elles  effets  des  droits  mis  fur  les  canes. 

u Sept  011  huit  mille  perfonnes , efl-il  dit,  Re- 
ts cherches  fur  les  finances  de  At  de  Forbonnais  , 
tt  rom.  z,  pag.  137,  édition  01-lx,  vivoient  dans 
u Rouen  de  la  manufacture  des  canes ; toute  l’An- 
1*  elctcrre  , l’Ecoffe  fit  l’Irlande  s’y  fourniffoient. 
s»  Les  droits  impofés  fur  cette  narchandife  ayant 
» contraint  quelques  ouvriers  de  Rouen  il  palier 
» en  Angleterre  , ils  y ont  porté  cette  manufac- 
» turc.  En  même -teins  les  anglois  ont  défendu 
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» fon  apport  ; ’fe  for  le;  vives  idftcnce;  que  fit 
» alors  Al.  de  Chatcauneuf,  ambafi'atleur  de  vo- 
r tre  wajcfté  er  Angleterre  , les  defenfe;  ayant 
r été  levées,  anlü-tùt  après  fon  départ  elles  fu- 
n rent  renouveilccs  plus  vigoureufes  qu’aupara- 
■ vint  ». 

On  a vu  ci-devant  que  les  cartes  avoient  été 
érvifées  en  trois  dalfes,  fur  chacune  dcfquellcs  les 
droits  étoient  différons  & proportionnés;  des  let- 
tres-patentes, en  forme  d'édit,  donné  au  mois  de 
feptembre  iftdt  , réunirent  les  divers  droits  en 
un  fcul , qui  fut  porté  à deux  fols  ftx  deniers  par 
jeu , dont  dix-huit  deniers  furent  attribués  à l’hd- 
pital-général  de  Paris  ; & les  quinte  deniers  de 
ce  droit,  qui  avoient  été  aliénés  à René  Roudier , 
furent  réduits  à douze  ; colorie  que  le  roi  ne 
rciiroû  plus  rico  de  celle  impofition. 

Ce  parti  fut  diélé , vraifemblablçmcnt , par  le 
defir  de  faire  ccflër  tous  les  inconvéniens  qui 
avoient  accompagné  jufqu’alors  la  perception  du 
droit  dont  il  s’agit.  On  penfa  qu’en  intérelfant  en 
quelque  forte  tous  les  pouvoirs,  en  faveur  de  ce 
droit , & en  alfeélant  ia  plus  grande  pat  tic  de  fon 
produit , au  foulagcmcnt  des  pauvres  ; tous  les  or- 
dres de  citoyens  fo  feroient  un  fcnjpule  de  favori- 
fer  les  abus , St  tous  les  tribunaux  feroient  plus 
feveres  fur  ceux  qu’on  leur  déféreroir. 

Rien  ne  fut  omis  dans  le  préambule  de  l’édit, 
pour  afiurct;  l’exécution  du  nouvel  arrangement , 
& redoubler  les  précautions  contre  les  fraudes , 
en  les  présentant  comme  un  latcin  fait  à la  fub- 
fiflance  des  pauvres.  Cependant  ce  réglement  ne 
fut  cnrégillré  au  parlement  que  le  4 feptunbre 
1 661 , & deux  jours  aptes,  cctté  cour  rendit  un 
arrêt  qui  nomma  un  confeiller  pour  connoître  des 
contraventions , avec  pouvoir  de  fubdélégucr  , 
enjoignant  d’exécuter  ce  qui  feroit  ordonné  par 
lui  ou  fes  fubdélégués , nonobfiant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques,  & fans  préjudice  d’i- 
celles. 

Ce  fut , en  quelque  forte  , une  jurifdiélion  en 
première  infiance , dont  l’établitfcment  paroilfoit 
d’autant  plus  néceffairc , que  les  procédures  en 
pareille  matière  étoient  incompatibles  avec  les 
tonnes , les  longueurs  & les  frais  qu’emralncnt'les 
contcflations  que  l’on  porte  devant  les  tribunaux 
fupérieurs. 

Malgré  ces  nouvelles  tnefitres,  les  inconvéniens 
ne  ceflerent  pas  encore.  On  trouva  dans  les  maî- 
tres carriers  des  adverfaircs  opiniâtres.  Ils  préfen- 
terent  requête  au  confeil , & demandèrent  que  le 
drait  fut  réduit  en  tout , â trois  livres  par  grolfc 
ça  vingt-quatre  fivains;  ce  qui  nefaifoit  que  cinq 
deniers  par  jeu,  au  lieu  de  trente;  mais  i’arrét 
du  confeil  du  13  août  1663  , mit  leur  demande 
au  néant , tk  leur  défondit  de  fc  pourvoir  contre 
les  réglctnem  & arrête  rendus,  fous  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende , & de  tous  dépens. 

U y a lieu  de  croire  que  les  cartiers  ne  fo  ren- 
dirent pas  i eus  difpoüsàor* , puitque  l’hôpital 


pafla  avec  eux,  le  11  avril  1664 , une  tranfacliou 
]>ar  laquelle  il  confontoit  qu’ils  ne  payafTcnt  que 
douze  livres  par  grolfc  de  cartes  i c’cft-à-dirc  , 
vingt  deniers  par  jeu;  avec  la  claufe  que  cette 
réduclion  n’auroit  lieu  que  jufqu'â  ce  que  l’cdit 
eût  été  cnrégillré  au  Parlement  de  Rouen , dans 
le  reffort  duquel  le  droit  n’étoit  pas  perçu. 

Le  parlement  de  Paris  homologua  cette  tran- 
ûclion  ; mais  fans  doute  que  les  cartiers  en  exé- 
ctitoient  fouis  les  conditions;  car  le  parlement  leur 
enjoignit,  par  arrêt  du  2.0  août  1664,  de  fe  ren- 
dre dans  le  jour  au  bureau  commun , pour  y tra- 
vailler , & non  ailleurs. 

A-pcu-près  dans  le  mème-tems , il  fut  adrcfTé 
des  lettres  de  juflion  au  parlement  de  Rouen,  pour 
enrégiffrer  l’êdit  de  réfii  , St  la  connoiffancc  de 
tous  procès  & différons  unis  â ce  fujec , fut  attri- 
buée au  parlement  de  Paris,  qui,  le  ip  décembre 
1654  , renouvelia  les  difpofuiom  des  précédera 
réglcmcm , & permit  d’informer  des  abus  par  U 
voie  des  monitoircs. 

L'bùpital-gcnéral  , après  avoir  régi  par  lui— 
même  la  perception  du  droit  qui  lui  appartenoir 
jtlfqu’en  1665  , l’afferma  pour  une  fominc  modi- 
que , mats  les  fermiers  ne  purent  foutanir  leurs 
baux,  il  en  abandonna  la  moitié  aux  grandes  villes 
où  il  y avoit  parlement  fe  hôpitaux  , afin  d’en- 
gager les  cours  fouveraines  â protéger  la  per- 
ception. 

tandis  que  l’hôpital-général  travailloit  ainfî  à 
étayer  la  propriété  chancelante  & peu  fruéhtcufc, 
la  cour  des  aides  réclama  Ion  ancienne  jurifdic- 
tion.  Le  ; uiar  1 66c  , elle  défendit , par  arrêt  , 
aux  directeurs  de  l’hâpttal  , de  fe  pourvoir  dans 
les  conteflations  relatives  au  droit  fur  les  cartes, 
ailleurs  que  pardevant  les  olficiers  de  l’éleélion , 
en  première  tnllancc  , & pardevant  la  cour  , en 
cauie  d’appel. 

Elle  porta  la  prétention  plus  loin  encore  en 
1669:  clic  défendit,  par  fon  arrêt  du  16  février, 
de  percevoir  le  droit  établi  par  l’édit  de  iéét . 
fmon  en  vertu  de  lettres-patentes  â clic  adreffées 
St  cnrégillrécs. 

Le  parlement  voulut  alors  foutenir  fa  compé- 
tence. Il  s’éleva  un  conflit  entre  cette  cour  fe 
celle  des  aides.  Les  contcllations  relloicnt  indé- 
cises , les  fraude;  fe  multiplioienf.  L’hôpital-gc- 
néral  , dégoûté  vraifcniblablemcnt  par  tous  ces 
inconvéniens,  & fatigué  des  efforts  inutiles  qu’il 
avoit  faits  pour  foutenir  un  droit  aufli  difficile  à 
percevoir,  prit  le  parti  d’abandonner  la  dotation 
uérile  qui  lui  en  avoit  été  faite.  En  confcquence, 
un  arrêt  du  premier  avril  1671  , ordonna  qu’il 
ferojt  furfis  à la  levée  du  droit  , fe  procédé  à la 
liquidation  de  ec  qui  pouvoil  être  dû  aux  anciens 
engagiftes.  i * 

ici  fut  le  fruit  qoe  l’hûptral-ï'néral  recueillit 
d'nre  impofition  qui.  par  fa  nature  fe  fon  etpece, 
ctl  la  plus  légère  que  les  fujets  du  roi  piaffent 
Supporter  ; qui  tt’çü  psifc  for  aucun  bcfoin  de  I? 
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vie , qué  le  pauvre  ne  paie  jamais,  & que  te  riche 
ne  paie  que  pour  Ton  plaitir-,  dont  le  produit  enfin 
ddiir  deltiné  au  l'outien  d’une  mailbn  imtrcilâmt 
pour  l'humanité  en  gémirai , & pleine  d’avantages 
pour  la  fociété  en  particulier. 

Les  choies  fubfiftcrcnt  en  cec  état  jufqu’en  1701 , 
que  les  befoins  de  l’état  , épttifé  par  de  longues 
guerres,  déterminerem  le  rot  4 rétablir  le  droit 
fur  les  cartel,  par  fon  édit  du  mois.d’oélobre,  en  _ 
le  Étant  à dix-huit  deniers  par  jeu.Ac  en  attri- ‘ 
huant , pour  deux  ans  feulement , la  connoiffance 
des  comcftations  relatives,  à Paris,  au  licurcnanr- 
g encrai  de  police , St  dans  les  provinces , aux  in- 
tendant. Cette  attribution  fut  enftrite  prorogée  juf- 
qu’en  1713 , qu'elle  ccfla  avec  le  droit. 

On  né  voit  point  que  les  parlcmcns  & les  court 
des  aides  aient , pendant  cet  intervalle , réclamé 
contre  cette  attribution.  La  perception  lu  lit  alors 
tranquillement,  par  des  fermiers,  jttfqu’cn  170)  , 
qu’elle  éprouva  une  modification. 

La  déclaration  du  17  mars , rédttilît  le  droit  4 
douze  deniers  par  jeu  , & fon  préambule  annonce 
les  motifs  de  cette  diminution.  Il  y cft  dit  : « Que 
» le  droit  fc  trouvant  excerttf , par  rapport  4 la 
n valeur  des  cartel,  dont  il  égale  prcfqnc  te  prix", 

» les  car  tiers  ont  fait  leurs  éllorts  pour  frauder 
n les  droits , fit  quelques  foins  qu’ait  donne  celui 
J1  qui  s’ell  chargé  de  la  ferme.,  qui  a été  faite 
n dcfdits  droits,  il  n'a  pu  remédier  4 ces  fraudes, 
j,  attendu  le  profit  conftdérable  que  les  carriers 
r ont  trouvé  a les  continuer-,  & d’ailleurs  le  prix 
j\  des  jeux  de  cartes  éunt  beaucoup  augmenté, 
n la  confommation  en  cft  diminuée,  ce  qui  a fait 
n fouflrir  ce  commerce , & mis  les  fabricans  dans 
n le  cas  de  s’indemnifer  par  les  abus  ». 

Après  la. publication  de  ce  réglement  , il  fut 
fait  un  nouveau  bail  du  droit  {tour  ftx  années,  4 
raifon  de  Cent  cinquante  mille  livres  pour  les  deux 
premières , & de  deux  cents  mille  livres  pour  les 
quatre  dernières 

L’année  précédente , les  cartel  &.  les  canons 
avoient  été  affranchis  de  tous  droits  de  fortie  4 
leur  exportation  pour  le  pays  étranger , par  les 
arrêts  des  a avril  & 5 oélobte  1701.  Cette  fatcur 
fui  confirmée  par  l’arrêt  du  11  octobre  1705,  & 
étendue  par  celui  du  1}  décembre  1704,  aux  car- 
tel & cartons  deflinés  pour  Metz , Tout  & Verdun. 
Cet  encouragement  ranima  ce  commerce,  fit  c’eft 
de  cette  époque  que  l’on  peut  dater  les  progrès 
qu’il  a faits. 

Mais  il  cft  bon  d’obferver  4 l’égard  des  motifs 
de  la  réduction  du  droit , énoncés  dans  la  décla- 
ration de  170g  , que  l’expérience  a prouvé  , que 
c’eft  moins  la  quotité  du  droit  qui  excite  ik  fo- 
mente la  fraude  que  l ineu  titude  des  moyens 
propres  4 la  contenir. 

Que  dans  le  tems  que  le  droit  appartenoit  4 
l'bûpjtal-général , lit  aux  anciens  aliénataircs  ; il 
n’étoit  que  de  trente  deniers  par  icu , & rendoit 
trè-s-peu  de  choie.  Aujourd’hui  qu’il  appartient  à 


une  régie  aflive  Sc  éclairée , & qu'il  cft  de  qua- 
rante deniers  auüi  par  joli,  il  donne  un  produit 
de  treize  4 quatorze  cents  mille  livres',  & cepen- 
dant le  commerce  des  cartel  ne  pat  oit  jamais  avoir 
été  aufli  étendu  qu’il  l’cft  aujourd'hui. 

On  a dit  que  le  droit  dont  il  s’agit  fut  fupprimé 
en  171p.  Il  paroit  que'  cette  fuppreiftoB  fut  due 
4 la  compagnie  des  Indes,  qui , le  17  feptembre , 
propola  au  roi  de  lui  prêter  ccm  millions,  4 trois 
pour  cent,  pour  rcnibourfor  lis  csuit  millions  des 
premières  actions  d’occident  , dont  l'intérêt  , a 
quatre  pour  cent , étoit  aftigné  fur  le  tabac.  Ccitç 
compagnie  fupplia  en  même-tems  fa  majefté,  «t'ac- 
corder le  million  qu’elle  gagnoit,  en  fouUgcmcnt 
au  public , par  la  fiipprcllion  des  droits  fur  les 
fuifs,  fur  les  huiles  & lur  les  canes,  St  toutes  cc$ 
demandes  frirent  accordées. 

Le  droit  fur  les  carta  fur  de  nouveau  rétabli 
en  1745  > P*r  1*  déclaration  du  16  février  ; St 
celle  do  il  oélobrc  r~4fi , preftrivit  des  réglas 
pour  la  perception  Sl  la  fabrication.  Les  cartel 
exportées  hors  du  royaume , furent  expreffément 
aflujettics  aux  droits. 

La  régie  du  droit  avoit  été  mife  dans  les  mains 
d’un  fermier  particulier.  Les  obflaclcs  qu’il  éprou- 
vé , le  portèrent  4 demander  la  réfiliation  de  fon 
bail.  Elle  lui  fut  accordée  par  l’arrêt  du  10  juin 
1748,  & le  droit  fut  réuni  a la  régie  de  pftificurt 
autres,  dont  Bocquillon  étoit  chargé  , jufqu'en 
«TV1  • qu’il  reçut  une  nouvelle  conilitiition. 

L'école  militaire  venoit  d'étre  établie  par  l’édit 
du  mots-. de  janvier,,  le  roi)  pour  première  dota- 
tion, lui  accorda  le  droit  fur  les  cartel,  & la  décla- 
ration du  1 j du  même  mois  le  porta  4 un  denier 
par  tant,  dont  les  jeux  feraient  compofés.  En- 
fuite  intervint,  le  t)  janvier,  un  arrêt  qui  attri- 
bua U connoillancc  des  contraventions  au  lieu- 
tenant-général de  police  4 Paris , & aux  inten- 
dans  dans  les  provinces  , lauf  l’appel  au  cofifeiL 

Deux  autres  arrêts  du  ij  janvier , & du  50 
avril,  ordonnèrent,  l’un,  que  les  inventaires  chez 
les  fabriquais  & débitant  , pour  l’établiftcntent 
dit  nouvcüu  droit,  feraient  faits  4 la  diligence 
du  régifl’eur  ",  l’autre  , que  ce,  régilTeur  nommé 
gbr  Pééole  militaire  , ferait  mis  en  poflclhon  , à 
compter  du  premier  avril  de  l'année  fitivantc , 
pour  adminifticr  fous  les  ordres  du  minillrc  de  la 
guerre. 

L’infuffifânce  des  mefures  précédemment  prift* 
pour  obvier  aux  fraudes,  fit  imaginer  un  moyen 
nouveau  qui  changea  tout  le  fyftême  de  la  régie 
& de  la  perception  du  droit  ",  ce  fut  d'alfitjqttir 
les  cartiers , 4 ne  fabriquer  les  cartes , qu’avec  le 
papier  qui  leur  feroit  fourni  par  le  régifleur  du 
droit. 

Ce  changement  donna  lieu  de  raficmblcr  dam 
un  fcul  Si  même  réglement , tout  ce  que  les  dif- 
pofttions  des  loix  antérieures  pouvoîent  avoir  de 
relatif  au  nouveau  plan  de  régie  ",  Sc  Von  y ajouta 
les  autres  formes  que  les  circonftanccs  actuelles 
Ce  ij 


CAR 


CAR 


204 

exigeoiem.  C’eft  cc  qui  fit  la  matière  de  l’arrêt 
«lu  confeil  du  9 novembre  1751.  Avant  d’en  faire 
connoître  les  principales  difpofitions  qui  fervent 
encore  l'exploitation  de  cette  ferme , il  cil  bon 
de  remarquer,  que  pour  en  favorifer  les  produits, 
fit  ménager  les  frais  de  régie,  l'arrêt  du  10  arril 
précédent  avoit  difpenfé  le  régifleur  de  le  fervir 
de  papier  timbré  St  fixé  à trois  fols , le  droit  de 
contrôle  de  chaque  exploit  , donné  pour  raifon 
du  droit  fur  les  cartes. 

L’arricte  premier  de  Parrèt  de  réglement , du 
'5  novembre  1751 , enjoint  aux  cartiers,  de  Rem- 
ployer d’aurre  papier  que  celui  qui  leur  fera  fourni 
par'  le  régilfcur  , tant  pour  les  figures  que  pour 
les  cartes  à points,  à peine  de  trois  mille  livres 
d’amende , dont  tm  tiers  applicable  au  dénon- 
ciateur. 

Dcfenfe  par  l’article  II , de  contrefaire  la  mar- 
que fit  le  papier  du  régifleur  , a peine  de  puni- 
tion, comme  pour  crime  de  faux. 

Art.  DI.  u Le  droit  d’un  denier  par  chaque  carte 
» fera  levé  & perçu  par  le  régifleur  fur  ledit  pa- 
is picr , à proportion  de  ce  que  chaque  feuillc 
v contiendra  de  cartes , St  ce  , indépendamment 
» du  prix  marchand  dudit  papier , iefqucls  droits 
11  St  prix  marchands  feront  payés  comptant  par 
11  les  cartiers , lors  des  livrailons  qui  leur  en  fe- 
» ront  faites  , à la  déduéiion  du  droit  de  dtx 
• » feuilles  au-deffus  de  chaque  cent , dont  il  leur 

is  fera  fait  remife  , pour  leur  tenir  lieu  de  tous 
» déchets  ; & dans  le  cas  où  le  régifleur  leur 
» auroit  fut  des  crédits  , il  pourra  procéder 
a contre  eux  , par  voie  de  contrainte , confor- 
» mement  aux  règlement  rendus  fur  le  fût  des 
n aides  n. 

Art.  IV.  Difpenfc  aux  cartiers  de  fiire  timbrer 
ni  bureau  de  la  régie,  le  papier  Cartier,  ferrant 
au  deflùs  de  la  cane. 

Art.  V.  Obligation  de  faire  les  moulages  des 
fignres  au  bureau  de  la  régie,  foit  pour  les  figu- 
res ordinaires,  fait  pour  les  moules  à portraits 
étrangers. 

Art.  VI.  Défenfes  à tous  particuliers,  de  recou- 
per les  cartes,  à peine  de  trois  mille  livres  d’ar 
mende  & du.  carcan.. 

Art.  VU.  Dcfenfcs  aux  cartiers,  & i tous  au- 
ircs,  «le  vendre  «les  canes  réatîorties  qu  recoupées-, 
permitlion  aux  commis  de  la  régie  , d’arrétci  fit 
d’cmprifonnei  ceux  ou  celles  qu'ils  furprendront 
colportant  Milites  canes,  r v 

Art  VOL  Défenfes  a tomes  perlbnnes  de  prê- 
ter tetirs  maifons , pouf  la' fabrication  des  cartes , 
St  de  receler  les  moules  fit  outils  ferrant  à cette 
fabrication. 

Art.  IX.  DAfênfc  «le  fabriquer  «les  cartes  ailleurs 
que  dans  Iqs  ,vule»  défignees  par  l'état  jointe  au 
préfem  arrêt,  fit  que,  l'on  trouve  ci  après. 

, -,  ) "*■’  " 


Art.  X.  Injonélion  aux  cartiers  de  fe  faire  ins- 
crire au  bureau  de  la  régie,  ainfi  que  leurs  com- 
pagnons fit  appremifs  travaillans  cher  eux,  fit 
de  déclarer  chaque  fois  qu’ils  en  prendront  de 
nouveaux. 

Art.  XI.  Défenfes  aux  cartiers  de  fabriquer  des 
canes , ailleurs  qu’en  leurs  maifons  fit  domiciles 
déclarés. 

Art.  XII.  Dcfenfcs  à t otites  perfonnes,  autres 
que  les  maîtres  cartiers , de  v endre  «les  canes , 
lans  une  permiflion  par  écrit , du  régifleur,  lequel 
pourra  la  refufer , ou  la  révoquer , lorfqu’il  le 
jugera  à propos. 

Art.  XIII.  Ordre  aux  cartiers  de  mettre  dans 
des  envelopes  , les  j«rux  & fixaim  , à mefure  qu’ils 
les  aflortirom , fi«  aux  commis  dtt  régifleur , de 
coller  fit  les  envdopcs  de  chaque  jeu  , & les  en- 
velopes  des  fixains  , en  y ajoutant  la  bande  du 
contrôle,  portant  la  marque  de  la  régie. 

Art.  XIV.  Injonélion  aux  cartiers,  tant  de  Paris 
que  des  provinces  , «le  fc  conformer  aux  flatuts 
«le  leur  communauté,  fit  de  mettre  leurs  adrefles 
fur  les  envelopes. 

Art.  XV.  Ordre  à ceux  qui  ont  des  canes,  de 
les  envoyer  dans  trois  mots  , aux  bureaux  de 
la  régie  , pour  y recevoir  gratis , la  bande  de 
contrôle. 

Art.  XVI.  Aflhjettiflcmcm  des  perfonnès  te- 
nant acadétqic  , cafés  , cabarets , jeux  de  paul- 
mc , de  billard  ou  de  coule , aux  épiciers,  chan- 
deliers , grennetiers  , merciers  , regratiers  , fit 
de  tous  ceux  qui  font  ufage  de  vieilles  canes , 
de  fouffrir  les  vifites  fit  exercices  des  commis  de 
la  régie. 

Arr.  XYTL  Prohibition  de  l’entrée  fit  du  com- 
merce des  canes  étrangères,  à peine,  contre  tou- 
tes perfonnes  «|ui  en  introduiront , d’emprifonne- 
ment,  & de  mille  Dîtes  d’amende. 

Art.  XVIII.  Défenfes  de  tranfportcr  des  canes 
en  caiffe  ou  balots , fans  un  congé  de  régiffeur, 
au  bureau  duquel  il  en  fera  fait  déclaration. 

Art.  XIX.  Permiflion  aux  prépofés  à la  régie  de 
ce  droit,  de  faire  pour  fa  confortation,  toutes  vifi- 
tes 8c.  recherches,  néceflâires,  dans  les  chîucaux  , 
hôtels,  couvais,  communautés,  fit  tous  lieux  pri- 
vilégiés, avec  injonélion  anx  juges  requis  , d’au- 
torilcr  lefdircs  vifites , fit  même  d’y  auifler. 

Art.  XX.  Défenfes  aux  cartiers  de  confondre 
dans  leurs  boutiques , les  différentes  natures  de 
papier  fit  de  jeux  de  canes. 

Art.  XXI,  Défenfes  à tons  graveurs,  de  Siavtr 
aupun  moule  ci  marques  du  régifleur , fans  une 
petmiffion  par  écrit. 

Les  villes  ou  la  fabrication  des  canes  cfl  per- 
nufo , font  celles  que  comprend  l’état  fuivam. 
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Généralités  (s  provinces. 

Villes  de  fabriques 

Paris  . . 

•i 

Paris. 

Verfàillcs. 

Artois . : 

; -i 

Arras. 

S.  Orner. 

Amiens  . 

• •{ 

Amiens. 

Abbeville. 

Alençon  . 

Alençon. 

Lifieux. 

Alfacc  i 

: H 

Straibourg. 

Colmar. 

Bcdfort. 

Auch  : ; 

H 

Auch. 

Pau. 

Bayonne. 

Dax. 

Tarbes. 

Berry  . ; 

• . 

Bourges. 

Bordeaux 

• . 0 

Bordeaux. 

Agen. 

Périgucux. 

Bretagne . 

Z » • 

Rennes. 

Nantes. 

Brcil. 

Lorient. 

_ Morlaix. 

Caen  . i 

» • 

Caen. 

• Chiions  . 

' -*  i 

Reims. 

; Troyes. 

Bourgogne 

» . 

Dijon. 

Flandre  . 

. , • 

Lille. 

1 Dunkerque. 
1 Cambray. 

Lorraine . 

| Nancy. 
[ EpinaL 

Franche-Comté 

î Bcfançon, 
[ Salins. 

Dauphiné 

: *] 

Grenoble. 

Romans. 

Hayr.au  It 

• 1 

Valenciennes. 

Pays  d’Annis  & 
Sàintongc  . . 

i La  Rochelle. 
1 Saintes. 

Limoges  . 

.. . 

| Limoges. 

| Angoulême. 

Lyon  . .. 

- • 

f Lyon. 

[ Montbrifon. 

. Metz  . . 

.. . 

Metz. 

9 

Généralités  Is  provinces,  Villes  de  fabriques. 


Languedoc  . 

Montauban  . 
Orléans  . . 

Poitiers  » . 

Provence  » 

Rouen  ; ; 

Riom  . « : 
Dombes  . . 

Tours  » i ; 


{ 

•{ 

» 

•{ 

{ 


Montpellier. 

Touloufc. 

Nîmes. 

Béliers. 

Le  Puy. 

Moniauban. 

Orléans. 

Blois. 

Poitiers. 

Aix. 

Mar  teille. 
Toulon. 

Rouen. 

Le  Havre. 

Clermont * 
Titien. 

Trévoux* 

Tours. 

Angers. 

Le  Mans. 


Il  ne  pourra  s’établir  de  cartiers  dans  les  géné- 
ralités de  Soiflons  de  de  Moulins,  ni  dans  la  pro- 
vince de  Rouifillon. 

Le  reglement  qu’on  vient  d’analyfer,  occalïonna 
une  réclamation  de  la  part  du  parlement  de  Paris, 
qui  revendiqua  la  connoiflànce  des  conteilations 
relatives  à la  maticre  ; le  ao  janvier  17 56,  il  lui 
fut  adrclTé  une  déclaration  conforme  à fes  repré- 
fentations.  Mais  tandis  qu’on  procédoit  à fon  exa- 
men, la  cour-des-aidcs  réclama  auffi  de  fon  côté, 
cette  attribution  , & le  5 août , rendit  même  un 
arrêt  qui  ordonnoit  que  les  conteilations  concer- 
nant le  droit  fur  les  cartes , fvroient  portées  par- 
devant  les  officiers  des  élcélions , en  première 
intlancc,  de  par  appel  en  la  cour  ',  elle  arrêta  en 
même-tems  des  remontrances  au  roi , pour  établir 
les  titres  de  la  réclamation  , & fit  lignifier  fon 
arrêt  au  régilleur  du  droit. 

Ainli  , l’on  vit  fc  rcnouvcllcr  le  conflit  qui 
s’étoit  déjà  élevé  en  iééç  & 1669 , entre  les  par- 
lcmern  & les  cours  des-aides.  Pour  le  terminer , 
le  roi,  par. fon  arrêt  du  te  oilobre  17Ç7,  ren- 
voya par-devant  les  cotnminaircs  du  confeil  du 
bureau  des  oblats,  l'attribution  que  fc  dilputoicnt 
ces  cours , pour  juger  fouverainemenr , & en  der- 
nier tcflurt  ; il  fut  flatué  que  les  affaires  dans 
les  villes  &.  autres  lieux  du  royaume , feroienr 
inflruitcs  & jugées  par  les  imendans,  fauf  l’appel 
à cette  commtllion. 

D’après  cet  arrangement,  la  régie  du  droit  fur 
les  cartes  , n'éprouva  plus  de  difficultés  & d’oblta.- 
clcs,  que  dans  la  pcilcclion  de  fon  plan,  & des 
moyens  d’exécution. 
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*in2t-q»atrs  cartes  par  feuille,  de  m‘:n=  qu’à 
Grenoble,  à Roman»  dan»  le  Languedoc,  & la 
Provence,  excepté  Toulon,  ou  le  prix  fut  réglé 
à quatre  livres  dix  fols. 

L’arrêt  du  confeil  du  n avril  1776  , ajouta 
de  nouvelle-  villes  a celle,  ou  la  fabrication  des 
cartes  étoit  pennil'e,  & elles  fom  (iillinguces  dan» 
l'état  qu’on  a vu  ci-devant  par  des  caraderes  ita- 
liques, 

Laconilitution  de  l’école-royale-militaire  avoit 
éprouvé  de  grands  changcmcos  dans  h meme  an- 
née , d’après  la  déclaration  du  piemiet  février  : 
deux  année»  âpre-  on  prit  le  parti  de  joindre  la 
régie  du  droit  domanial  fur  les  cartes  qui  lui  avoit 
été  accordé,  par  forme  de  dotation  , i celle  des 
droits  fur  les  cuits  , & autres  qui  compofoieni 
alors  la  régie  generale.  Cette  réunion  fut  ordon- 
née par  l'arrêr  du  îf>  novembre  1778,  Depuis  cette 
époque,  ce  droit  continue  d’en  faire  partie,  & il 
a été  nommément  compris  dans  la  divifion  que 
renferme  i’arrit  de  réglement,  du  9 janvier  17S0, 
concernant  les  fermes  & le»  tégies  siti  roi  , pour 
être  uni  a la  perception  des  droits  de  fabrication. 

En  cpnféquencc  de  cette  réunion,  l’arréi  du 
«onli.il  du  10  novembre  1787  a fuppriiué  la  cou- 
noilfance  de»  cotueflations  élevées,  pour  raifon  de 
ce  droit  qui  avoit  été  attribuée  ans  cormmlTaiies 
députés  du  confeil  , pour  juger  en  première  & 
dernière  inllance , des  procès  dé  dilkreml» , con- 
cernant le»  pcnlions  d’oblats  atfeélé»  à l'hôtel  royal 
des  invalides  , il  y a ordonné  que  le»  caufes  mues 
pour  raifon  de  celte  perception  dans  la  ville  Si 
le»  fauxbourgs  de  Paris  feroient  uiliruites  lu  ju- 
gées l'ommaircmcni  pat  le  lieutenant-général  de 
police  , iüuf  l’appel  au  confeil , St  que  celles  de 
même  clpèce  dan»  les  provinces , cuminucroicni 
d’étre  inllrviites  fit  jugées  comme  par  le  palTé,  par 
les  iatendan»  fit  commiffaires  départis , tiuf  l’ap- 
pel au  confeil. 

Ce  droit  a été  compté  pour  treize  cents  mille 
livres , dans  les  produits  de  la  régie  générale  , fit 
le  roi  s’cll  chargé  de  tenir  compte  a l’école-royalc- 
avilitairc  , de  celle  de  fept  cents  mille  livres  ; il 
cil  fujet  aux  dix  fol»  pour  livré,  comme  tous  les 
autres  droits,  fit  les  frais  de  régie  qu’il  exige  , 
font  confondus  avec  ceux  des  aides. 

CASUEL,  adj.  Ce  qui  arrive  fortuitement  fans 
règle.  Ainfi  un  revenu  enfuit  , dl  celui  .qui  dé- 
pend d’dvénemens  incertains  , qui  peuvent  arri- 
vât ou  ne  pas  arriver,  ou  qui  arrivent  tantôt  plus 
fouvent , tantôt  plus  rarement. 

On  appelle  revenus  ut  fuels  du  roi  , les  droits 
Cignetiriatix  dus  aux  mutations  des  biens  limés 
dan»  la  mouvance  du  domaine  royal.  Tels  font 
les  lods  fii  ventes , les  quints  fit  requims , rrci- 
<iun(  ■ , reliefs,  rachats,  les  biens  échus  par  con- 
flfeation  . bàtardifc  , déshérence  fit  aubaine. 

L’édit  du  mois  de  janvier  14Ô1,  avoit  ordonné 
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que  les  deniers  provenam  des  cafuclt , feroient 
employé»  aux  réparations  St  entretien»  des  châ- 
teau-. . maifons , auditoires  , géolcs  , priions  R. 
autre»  hâtintens  appartenans  au  101  , St  non  ail- 
-11  rs.  Toutefois  fi  par  importunité , ou  autrement , 

( y cft-ii  dit),  ctoit  obtenu  don  lur  lefdits  de- 
niers, & que  ta  chambre  des  comptes  fût  preffte 
par  lettre»  du  roi  de  vérifier  ce  don,  elle  le  doit 
faire  pour  la  moitié  feulement  , filivant  les  or- 
donnances de  1447,  1498  & 1441,  fii  cetfe  moi- 
tié ne  fera  payée  qu’à  la  fin  de  l’année  , & feu- 
Icmant  apres  que  les  ehaiges  ordinaire»  auront 
été  acquîmes  ; & même  le  paiement  de  cette 
moitié  ne  doit  être  alloué  dans  les  compte»  du 
receveur  du  domaine,  qu'il  ne  fuir  juflific  par  le 
certificat  de»  tréforiers  de  France  , ou  baillis  , 
que  toutes  les  réparations  requîtes  & néceffairsa 
aux  châteaux  fit  édifice»  royaux  ont  été  faites. 

On  a jugé  pofléricurcmem  que  ces  gêne»  mife» 
aux  don»  du  fouverain , étaient  déplacées , Sc  les 
anciennes  ordonnances  (ont  tombée»  en  défuétude. 

On  a pris  le  parti , comme  plu»  avantageux  aux 
intérêts  du  roi,  de  comprendre  ccs  droit»  cafuets , 
dans  la  ferme  des  domaines,  en  1669  , avec  la  ré- 
ferve  , pour  fa  majefié , île  difpofcr  de  quelques 
portion»  de  ce»  droits,  ainfi  qu’il  lui  plairoit. 

En  «onlequcncq , l’édit  du  mois  d'août  1669 
porte  , que  dans  les  adjudication,  de»  baux  de» 
domaine» , les  cafuclt  des  biens  nobles,  Si  les  mi- 
taines , déshérences , bfttardifes  & confifeation»  , 
ne  feront  compris  que  jufqit’à  concurrence  de  deux 
nulle  livres,  81  que  pour  ceux  au-dclfus,  les  fer- 
mier» auront  feulement  le  tiers , les  deux  autres 
tiers  étant  réferve»  au  roi , pour  en  difpofcr  à là 
volonté  , Si  que  les  cafuclt  des  héritage»  roturiers 
appartiendront  en  entier  aux  fermier». 

L’arrêt  du  confeil  du  ; février  explique 

pofuivemem  que  le  fermier  doit  être  payé  de  fes 
deux  mille  livres  fur  les  premiers  deniers,  qu’il 
doit  avoir,  en  outre,  le  tiers  de  l’excédent , St  que 
la  réferve  n’a  pour  objet  que  le»  deux  tiers  de 
cet  excédent. 

Le  bail  de  Fauconnet , du  16  juillet  1681 , con- 
firma cet  adjudicataire  dam  la  jouiffance  de» droits 
de  lotis  & ventes , des  biens  en  roture,  à quelque 
fomrne  qu’ils  pulfcnt  monter  , Si  de  tous  le»  droit» 
feigneuriaux  & cafutls , m cas  qu’il»  ne  montaient 
qu’à  deux  mille  livres,  & depuis  deux  mille  livre» 
jufcjit’à  flx  il  fui  ajouté  que  fi  ces  droit»  excé- 
doient  lïx  mille  livres,  le  tiers  feulement  en  ap- 
pait iendroit  au  fermier,  & le  furplus  au  roi. 

L’édit  du  mois  d’avril  1684  , ayant  créé  de» 
office»  de  receveurs  généraux  des  domaines  & 
hoir,  on  leur  attribua  la  recette  des  deniers  pro- 
venans  des  droits  de  quint,  requint,  relief,  ra- 
chats , aubaine  , déshérence  , confifcation  , bâ- 
rardife  , fit  de  tou»  les  autres  droits  féodaux  St 
cafuclt  apparitnans  au  roi  , St  réfervés  par  les 
baux  des  fermes  , fuit  que  ce*  droit»  fufient  re- 
mis ou  concédé». 
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Ces  difpofitions  éprouvèrent  des  changcincns 
par  la  fuite , & notamment  en  1715 , qu’un  édit 
du  mois  d’avril  accorda  à l’ordre  royal  & mili- 
taire de  faint  Louis , tous  les  eafuels  & droits 
feigneuriaux  , autres  néanmoins  que  les  parties 
comprifcsdans  les  baux  des  fermes,  fans  quelcj  re- 
ceveurs-généraux  des  domaines  , & autres  offi- 
ciers , pufTcnt  prétendre  aucun  droit  ni  remife  fur 
cette  attribution  ; avec  la  clanfe  que  les  droits  de 
rachRt  & fous-rachat  ne  pourraient  appartenir  à 
l'ordre,  que  ju (qu’à  concurrence  de  dix  mille  li- 
vres feulement,  & qu’il  en  fer  oit  ufé  de  prime 
à l’égard  des  droits  de  confifcation.  La  jouilfance 
de  ta  première  année  du  revenu  des  domaines  & 
droits  aliénés  à vie,  à compter  du  jour  du  décès 
des  cngagilles , fut  encore  attribuée  i l’ordre  de 
faim  Louis. 

Le  bail  de  Cartier,  fait  en  1716,  accorda  trois 
mille  livres  à cet  adjudicataire , fur  le  montant 
des  droits  eafuels,  s’ils  ne  montoient  qu’à  cette 
Tomme  jufqu  <t  fix  mille  livres  , & la  moitié  de 
tout  ce  qui  excédcroit  cette  fixation. 

L’article  premier  de  l’édit  du  mois  de  mai  1750, 
révoque  tous  édits,  déclarations  & arrêts  portant 
don  a perpétuité , ou  autrement , en  faveur  de 
quelques  pcdbnncs  ou  ordres  que  ce  puifl'e  être , 
tant  des  portions  comprifes  dans  les  baux  des  en- 
fuels  des  domaines  coalillant  en  droits  de  lods  & 
ventes,  treizièmes,  quint , rcquint,  rachats,  fous- 
rachats  , aubaines , bàtardifcs , déshérences  , con- 
fire,irions  , dépens  & autres  droits  feigneuriaux 
& eafuels  de  pareille  nature,  que  des  jouilTanccs 
des  différons  domaines  St  droits  aliénés  à vie  , 
dans  lefqucls  le  roi  doit  rentrer  après  le  décès 
des  cngagilles  , & lcl'dits  droits  font  réunis  au 
domaine. 

L’article  1 commet  les  receveurs-généraux  des 
domaines,  pour  faire  la  recette  des  pon ions  réunies 
en  même  - tems  qu'ils  recevront  celles  qui  font 
comprifes  dans  les  baux,  fans  pouvoir  prétendre 
aucunes  remifes  fur  les  portions  réunies. 

Le  bail  de  Forceville  & celui  de  Girard tn  , 
de  1749  , furent  conformes  aux  précédens;  mais 
il  y fut  fiipulé  que  tous  les  droits  cnfuels  feraient 
reçus  par  les  receveurs-généraux  des  domaines , 
qui  retiendraient  tant  fur  la  première  portion  , 
qui  a toujours  fait  partie  des  baux  précédens  . 
ue  fur  la  partie  de  ces  droits  réunie  par  l’édit 
e 1730  , les  fix  fols  pour  livre  attribués  tant 
aux  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances, 
qu’auxdits  receveurs  & à leurs  contrôleurs , par 
les  édits  & réglemens  de  1685  , 1694  , 1717  & 

tes  chofes  ont  fubfilté  fur  ce  pied  jufqu’cn^  178c. 
que  le  réglement  du  9 janvier  a réuni  à l’admi- 
niflration  des  domaines , qu’il  a établie  , toutes 
les  fond  ions  dont  étoient  ci-devant  chargés  les 
receveurs-généraux  des  domaines  & bois  qui  ont 
été  fupprimés. 


O11  a vu  que  ces  offices  avaient  été  créés  en 
1685  , St  il  leur  avoir  été  attribué  un  fol  pour 
livre  de  tous  les  droits  eafuels  , affermés,  don- 
nés , remis  ou  réfervés. 

En  1689  , l’édit  du  mois  de  décembre  ayant 
érigé  des  offices  de  contrôleurs-généraux  des  do- 
maines tk  bois  en  même  nombre  que  celui  des  re- 
ceveurs , il  leur  fur  attribué  un  fol. 

L’article  8 de  l’édit  du  mois  d’avril  1(94,  ac- 
corde aufli  un  fol  pour  livre  aux  procureurs  du 
roi  des  bureaux  des  finances,  de  tous  les  droits 
eafuels , afin  de  les  engager  à en  faire  la  recher- 
che St  les  pourfuites  , chacun  dans  là  généralité. 

Enfin  , en  1701 , afin  d’cxcitcr  les  receveurs  St 
contrôleurs-généraux  des  domaines  à veiller  à la 
confervation  des  mouvances  & ilircélcs  du  roi  , 
l’édit  du  mois  de  décembre  leur  accorda  cinq  fols 
pour  livre  du  produit  de  tous  les  droits  eafuels , 
y compris  les  deux  fols  pour  livre  dont  ils  avoient 
joui  jufqu’alors;  dans  ccs  cinq  fols  , deux  appar- 
renoient  au  receveur-général  en  exercice , un  fol 
au  receveur-général  hors  d’exercice  , St  deux  foli 
au  contrôleur. 

Ces  différentes  attributions,  confirmées  par  l’é- 
dit du  mois  de  décembre  174)  , furent  réduites 
à un  fol , par  arrêt  du  16  mai  1771  , St  enfuira 
réglées , par  un  autre  arrêt  du  9 feptembre  de 
la  même  année  , à des  remifes  graduées  fuivant 
le  montant  de  U recette  ,-pour  être  partagées  en- 
tre les  receveurs,  les  controleurs-généraux  St  au- 
tres officiers  du  domaine,  dans  la  même  propor- 
tion établie  pour  la  diviiton  des  anciens  fix  fols , 
Sc  avec  la  condition  que  ces  officiers  demeure- 
raient chargés  , comme  par  le  paffé , de  tous  les 
frais  , tant  de  perception  que  de  pourfuites  St 
procédures  néceffaircs  pour  le  recouvrement  def- 
dits  droits  feigneuriaux  eafuels. 

Ces  remifes  ic  perçoivent  actuellement  par  l’ad- 
miniftrarion  des  domaines  , qui  eft  charade  de 
payer,  à compter  de  premier  janvier  1^8 , aux 
chambres  des  comptes , aux  procureurs-,  énéraux 
de  ces  cours , aux  procureurs  du  roi  des  bureaux 
des  finances,  & autres  officiers  du  domaine,  une 
attribution  dé  fix  deniers  pour  livre  dr,  produit 
des  droits  eafuels , dus  aux  mutations  des  biens 
affis  dans  les  mouvances  & directes  du  roi , dé- 
duéîion  faire , feulement  , des  remifes  accordées 
aux  redevables,  & fixées  par  le  réglement  du  16 
juin  177»  C’clt  ce  qui  a été  ordonné  par  l’arrêt 
dis  confcil  du  14  fcpiitnbre  1781.  Il  faut  encore 
ajouter  ics,  que  l’arrêt  du  confcil  du  $1  octobre 
1781 , a ordonné  que  les  donataires  ou  conceffio- 
naircs  des  domaines  de  (à  majelté , à titre  gratuit , 
à teins,  à vie  ou  autrement  , pour  quelque  caufe 
que  ce  foit , continueront  d’être  affujettis  aux  dif- 
pofitions  des  arrêts  du  confeil  des  16  mai  & i<5 
juin  1771;  en  conféqucncc,  ils  ne  pourront  s’im- 
mifeer  à la  perception  des  droits  feigneuriaux  , 
aux  mutations  des  biens  relcvans  des  domaines 
concédés. 
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Le  produit  des  droits  feigneuriaux  cafusls , dont 
en  a ci-devant  fait  l'énumération , efl  un  objet  de 
deux  millions  quatre  cents  mille  livres  par  cha- 
que année , y compris  les  droits  de  déshérence , 
aubaine  & bfitardilc. 

CASUELLES.  ( parties  ) On  appelle  de  ce 
nom , les  finances  qui  font  payées  au  roi , pour 
obtenir  un  office  relié  ou  dévolu  au  file  , par  quel- 
que caufe  que  ce  foit , pour  acquérir  une  mal- 
rrife  , ou  le  droit  d’exercer  une  profeffion  quel- 
conque. Le  lieu  où  ces  finances  font  reçues , dt  le 
bureau  des  parties  cafuelles. 

Ce  que  l’on  entend  par  office  relié  au  fife , efl 
celui  qui , après  avoir  été  érigé , n’a  point  trouvé 
d’acquéreur.  Ainfi , on  a vu  fouvent  des  charges 
créées  dans  des  rems  de  nécelfité , n’êtrc  jamais 
exercées  , & n’exilier  que  dans  le  bureau  des  par- 
ties cafuelles , où  l’on  a la  liberté  d’aller  les  lever. 

Les  titulaires  des  offices  de  judicaturc  fit  de 
finance  , qui  ne  font  pas  héréditaires  , font  tenus 
de  payer  annuellement  au  tréforicr  des  parties  ca- 
fuelUs , le  centième  denier  du  prix  de  l’évalua- 
tion qu'ils  ont  faite  de  leurs  offices , en  conformité 
de  l’édit  de  1771  , afin  de  les  conferver  1 leurs 
héritiers  , ou  pour  pouvoir  en  difpofer  de  leur 
vivant.  Dans  ce  dernier  cas  , la  difpofition  d’un 
office  ne  pouvoit  anciennement  être  confommée , 
u’autant  que  le  titulaire  fursivoit  quarante  jours 
fon  arrangement  ; le  paiement  du  centième  de- 
nier le  difpenfc  de  cette  furvivancc.  Ainfi , en  effec- 
tuant chaque  année  ce  paiement  , un  office  ne 
peut  tomber  aux  parties  cafuelles , c’clt-à-dire , 
devenir  vacant  au  profit  du  roi,  ainfi  que  l’as  oit 
ordonné  l’édit  du  mois  d’oélobre  1641 , cité  au 
mot  annuel.  Voye\  ce  mot. 

* 

Lorlqttc  les  arts  & métiers  furent  érigés  en  com- 
munautés & charges , il  fut  réglé  que , pour  ob- 
tenir la  permiffion  d’en  faire  partie,  8t  a’exercer 
une  profeffion  , on  paieroit  une  Comme  détermi- 
née , fuivant  les  bénéfices  qu’elle  étoit  fuppofée 
procurer,  & le  nombre  des  membres  compolant 
chaque  corps  , fut  fixé  fans  qu'ils  puffent  tranf- 
mettre  leur  maitrife  à d’autres;  dans  la  fuite,  ces 
communautés  obtinrent , moyennant  une  finance , 
la  faculté  d’admettre  dans  leur  fein , les  particu- 
liers qui  le  préfenteroient , en  payant  fi  cllcs-mé- 
mes  , le  sdroit  de  maitrife  , & dès-lors  la  maitrife 
de  ces  profeffions  ne  tomboit  plus  aux  parties  ca- 
fuelles , fit  fe  vendoit  au  profit  de  chaque  com- 
munauté. 

Un  édit  du  mois  de  février  1776,  avoit  fup- 
iroé  tous  les  corps  & communautés  de  marchands 
àrtifans  avec  les  maitrifes  & jurandes , il  avoir 
abrogé  tous  les  fiaturs  , règlement  & privilèges 
donnés  fi  ces  corps  , &.  permis  fi  toute  forte  de 
pcrlbnnes  d’exercer  tel  commerce  ou  métier  qu’el- 
les jugeraient  fi  propos , à l’exception . néanmoins. 
t tnaaces.  tune  I. 


des  arts  de  pharmacie  , orfèvrerie  imprimerie  & 
librairie. 

Un  édit  du  mois  d’août , de  la  même  année , 
rétablit  fi  Paris  les  fix  corps  de  marchands  , fit 
feulement  quarante-quatre  communautés  d'arts  fit 
métiers  au  moyen  de  la  réunion  qui  fut  faite  de 
pluficurs  ; fit  il  ordonna  qu’il  féroit  fait  de  nou- 
veaux fiatuts  fit  réglcmens  , pour  chacune  de  ces 
communautés.  Dans  les  années  fuivantes , on  créa 
fucceffivemcnt  des  communautés  d’arts  & métiers, 
dans  les  villes  principales  du  royaume,  en  fixant 
par  un  tarif,  la  quotité  des  droits  que  ceux  qui 
voudraient  y être  admis , auraient  fi  payer  ; droits 
dont  les  trois  quarts  ont  été  attribués  au  roi , fit 
qui  dévoient  être  payés  au  receveur  des  parties  ca- 
Juelles. 

En  1780 , un  édit  du  mois  de  janvier  réunit  au 
domaine  de  la  couronne , fit  aux  parties  cafuelles , 
toutes  les  charges  fit  les  offices  de  la  mailon  do- 
meflique  du  roi  8t  de  la  reine  ; charges  qui  pré- 
cédemment appartenoient  aux  grands  officiers,  tels 
que  le  grand-nuitre  de  la  maifon  du  roi , le  grand- 
écuyer  , le  grand-veneur  , Sic.  fitc. 

La  recette  des  parties  cafuelles  fut  améliorée 
par  toutes  ces  difpofitions  ; fon  produit , au  mois 
ac  janvier  1781  , avant  que  le  rachat  des  huit  an- 
nées du  droit  annuel  eût  été  autorifé  , étoit  éva- 
lué à quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  livres. 

Les  droits  perçus  fur  les  communautés  , mon- 
toient  à un  million  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
livres  ; avec  l’obfcrvation  que  ce  dernier  article 
augmenterait , lorfque  la  loi  , concernant  les  com- 
munautés , ferait  enrcgiftrév  dans  tous  les  parle- 
ment. 

1 

CATHOLIQUE,  adjeétif  pris  fubftantive- 
ment , pour  défigner  celui  qui  profeffe  1a  religion 
catholique  ou  univerfelle.  Les  catholiques  peuvent 
fculs  être  admis  dans  les  fermes  fit  les  fous-fermes 
du  roi , foie  comme  intérelfés,  foit  en  qualité  do 
commis. 

L’article  10  dn  titre  des  publications,  enchères 
fit  adjudications  des  fermes , dans  l’ordonnance  du 
11  août  1681  porte  : « Voulons  que  les  fculs  ca- 
n tholiques , apofloliques  St  romains , foient  admis 
» dans  les  fermes  fit  les  fous-fermes  de  nos  droits , 

» foit  comme  adjudicataires,  foit  comme  parfici- 
n pes  OU  intérelfés. 

n Défendons  fi  tous  autres  d’y  prendre  part , fi 
» peine  de  confifcation  fi  notre  profit , du  fonds 
n qu’ils  y auront  mis,  des  intérêts  fit  des  profits 
n qu’ils  en  auront  reçus , dont  le  tiers  fera  par 
n nous  donné  au  dénonciateur , de  cinquante  mille 
n livres  d’amende  contre  nos  fermiers-généraux, 
a fit  de  dix  mille  livres,  contre  les  fou  s- fermiers 
n qui  les  auront  admis  ». 

Dans  l’article  18  du  même  titre  , on  trouve  : 
u Défendons  aux  fermiers  de  nos  droits , de  doa- 
Dd 
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n ncr  leurs  procurations  St  commillioOs  pour  lés 
„ dir^clicm, , recettes  , contrôles , exercices , cm- 
„ pi  ois  de  capitaines,  brigadiers,  archers  de  gar- 
„ {les,  & généralement  toutes  autres  places  , con- 
„ cernant  l’attminiliration  , la  confervation  St. 
n l'économie  de  nos  fermes  & droits , à autres 
» qu’à  nos  fujets , faifàni  profeflion  de  la  religion 
n catholique , apoflolique  St  romaine.  Faifons  très- 
» cxprcfics  défaites  à tous  nos  juges,  à peine  d’in- 
•>  rerdiètion  , de  les  recevoir  au  ferment  , qu’en 

rapportant  par  eux  le  certificat  du  curé  de  la 
n paroilfc,  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  font  leur 
n rétidenco  , fouferit  du  commis  ou  autre  , qui 
>>  fera  le  ferment  , lequel  certificat  fera  paraphé 
Il  fans  frais , d’un  de  nos  officiers , 8t  demeurera 
w au  grclie  du  fiege  où  le  ferment  aura  été  prêté , 
n faifons  pareille" défenfe  à tous  autres  , de  s’im- 
« mifeer  dans  la  régie  de  nos  droits , à peine  de 
n Cuis  & de  punition  corporelle  ». 

Le  tems  St  la  raifon  ont  apporté  tics  modifica- 
tions fur  la  formalité  du  certificat  du  curé , qui 
n’efl  plus  exigée  de  la  part  des  juges.  Comme  il 
leur  cil  préfenté  requête  par  l’adjudicataire  , pour 
les  requérir  , de  recevoir  le  ferment  du  commis 
qui  vient  le  prêter , St  qu'il  y efl  dit  qu’il  pro- 
fefle  la  religion  catholique-romaine  , ccttc  aflèr- 
tion  fuffit  pour  qu’il  foit  admis. 

CAUTION,  f f.  qui  fc  donne  à la  perfonne 
qui  garantit  la  geilion,  la  conduite,  ou  la  folra- 
bilité  d’une  autre. 

CAUTIONNEMENT,  cil  l’aéle  par  lequel 
cette  perfonne  s’oblige  à remplir  l’engagement  de 
celui  qu’elle  cautionne  , ou  de  répondre  de  fa 
geilion  , jufqu’à  1a  concurrence  d’une  fomme 
fixée. 

La  perfonne  ainfi  obligée  porte  le  nom  de  cau- 
tion , & l’aéle  obligatoire  , de  même  que  la  tomme 
qui  en  efl  l'objet,  s’appelle  cautionnement. 

’ Jufqu’cn  J758  , les  prépofés  des  fermes  n’a- 
voient  fourni  entre  les  mains  de  l’adjudicataire, 
pour  le  tranquillifer  fur  leur  exercice  , S<  fur  leur 
maniement , que  des  cautionnement  itnmobiliaires , 
c’efl-à-dirc  , de  biens-fonds  d’une  valeur  propor- 
donnée , à l’objet  de  la  recette  qu'ils  pouvoiem 
faire. 

Les  circonflances  d’une  guerre  allumée  en  1756  , 
avüicnt  produit  des  befoms  preflan».  On  ai  oit 
l’exemple  , que  lorfquc  la  compagnie  des  indes 
avpit  régi  toutes  les  fermes,  elle  ai  oit  ordonné 
par  une  délibération  du  J-j  novembre  17 10,  que 
tous  les  directeurs , receveurs , & autres  commis 
comptables  des  fcrmes-unies  dépofcroicnt,  par  for- 
pie  de  cautionnement , entre  les  mains  du  receveur- 
général  des  fermes  à Fins , une  fonunc  proportion- 
née à leur  maniement , dont  l’interét  leur  feroit 
payé  à quatre  pour  cent  ; il  ell  vrai  que  ce  projet 


«voit  rencontré  tant  de  difficulté»  dan»  fon  exé- 
cution , qu’il  avoit  été  abandonné  ; mais  il  fallait 
de»  fccoiir»  à l'état. 

L’arrêt  du  confeil , du  50  avril  Jy«8  en  trouva 
un  de  dix-huit  millions  cinq  cents  mille  livres,  en 
impofant  la  néceffité  d’un  cautionnement  en  cfpêccs 
aux  commis  & employés  chargés  de  quelque  direc- 
tion , adminiflration  & recette  de»  droits  , revenus 
& deniers  appartenans  aux  fermes  , & en  aflùje- 
ti fiant  à ccttc  formalité  , même  les  prépofés  aux 
entrepôts  du  tabac , dont  les  iitnplcs  fonctions  de 
marchands  qui  achètent  en  gros  & revendent  en 
dcjail  , les  avoit  jufqu’alors  difjpenfcs. 

Le  rôle  de  ccs  cautionnement  fut  enfuite  déter- 
miné Si  arrêté  au  confcil , le  4 feptcnihre  1759 , 
Si  tous  les  prépofés  de  la  ferme  qui  y furent  com- 
pris , furent  déchargés  de  tous  les  cautionnement 
qu’ils  avoient  précédemment  donné»;  St  les  hypo- 
theques fournies  pour  raifon  de  ces  cautionnement 
furent  annullées. 

Mais , afin  d’cmpêchcr  que  ces  prépofés  ne  fiffent 
fervir  à la  confignation  de  leur  cautionnement , 
les  fond»  de  leur  recette,  il  leur  fut  défendu  de 
les  appliquer  à cet  ufage  , à peine  de  privation 
de  leurs  emplois , St  d’être  pourfuivis  comme  re- 
tentionnaires  des  deniers  royaux;  en  même-tems, 
cet  article  enjoignit  à l’adjudicataire  St  à fes  cau- 
tions, de  faire  conllatcr  l’état  des  cailles  de  tou» 
fes  commis  comptables , pour  s'aflùrer  qu’il  ne  fe- 
roit fait  aucune  diftraélion  des  denier»  qui  y au- 
roient  été  vertes. 

L’article  8 portoit  que  les  intérêts  des  fora- 
ntes confignécs  à titre  de  cautionnement , feroient 
payés  au  denier  vingt  , fans  aucune  retenue  de 
vingtième  , dixième  , Si  qu’il  forait  permis  à ceux 
qui  auraient  emprunté  partie , ou  totalité  de  leurs 
cautionnement , d’en  faire  déclaration  à 1 effet  d eue 
inférée  dans  la  quittance  délivrée  au  commis  cau- 
tionné , Si  de  conferver  le  privilège  des  préteur» 
fur  les  finances  confignées  , après  le  privilège 
du  roi  & celui  de  l’adjudicataire  général  de» 

fermes.  ,,  ,, 

Afin  de  donner  le  tems  aux  repréfentans  d un 
commis  décédé , de  rendre  fes  comptes  à fon  fuc- 
edfour  , de  fournir  les  fonds  de  fon  cautionnement , 
St  en  même- tons  prévenir  un  double  paiement  de» 
intérêts  des  fomrocs  confignées  peur  un  même 
emploi , l’arrêt  du  1 6 fepiembre  1760  a ordonné 
que  les  titulaires  des  emplois,  en  cas  de  fetraite , 
ou  leur»  ayanr-caufe  après  leur  décès , jouiraient  de 
l’intérêt  des  confignations  fervanc  de  cautionne- 
ment , un  mois  après  ccttc  retraite  ou  ce  décès , 
pendant  lequel  tems,  ils  feraient  tenus  de  rendre 
leurs  comptes , St  d’en  rapporter  les  pièces  juitifï- 
cativcs  ; faute  de  quoi  ils  ne  pourraient  ptetendre 
aucun  intéièt  des  fommes  confignées  ; O-  que  ceux 
qui  fuccéderoient  aux  commis  retires  dclinucs  ou 
décédés  , ne  jouiraient  de  l’intérêt  de  leurs  cau- 
tionnement , qu’à  compter  d'un  mou  apres  la  date 
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de  leur  inflallation , de  laquelle  il  ferait  duement 
j affilié. 

La  façon  de  juftificr  de  celte  prifc  de  poflclGon , 
eft  de  produire  un  certificat  du  direcleur  du  dé- 
partement qui  attelle,  qu’a  telle  époque,  tel  com- 
mis a été  inftallé  dans  Ion  emploi 

L’adjudicataire  s'étant  apperçu  que  les  caution- 
nement en  argent  preferits  par  l'arrêt  du  to  août 
r-58 , qui  avoient  annulié  tome  autre  efpecc  de 
cautionnement , étoicot  infuffifans,  pour  répondre 
de  la  recette  & maniement  de  quelques  commis 
comptables;  un  arrêt  du  confeil , du  5 mars  1761  , 
l’autorifa  à fc  faire  fournir  des  fupplétnens  de 
cautionnement , pourvu  qu’ils  n’excédallent  pas  le 
quart  du  produit  de  la  recette,  année  commune, 
ptife  fur  les  trois  dernières , lorfquc  ces  caution- 
nement feraient  fournis  en  la  manière  ufitéc  , 
avant  tyçS  , & le  huitième , lorfqu’ils  feraient 
fournis  en  argent. 

Ce  anime  arrêt  porte  en  outre  , que  fur  le 
montant  de  ces  cautionnement  ainfi  fixés,  il  fera 
tenu  compte  des  fontmes  payées  en  exécution  du 
rôle  arreté  par  le  confcil,  le  4 feptembre  175^; 
en  telle  'proportion  , que  les  femmes  fournies 
payées  ou  i payer  en  deniers  pour  ces  cautionne- 
ment, tiendront  lieu  du  doublé  d’un  cautionnement 
en  immeubles,  fixé  au  quart  du  maniement,  fans 
néanmoins  qu’aucun  de  ces  cautionnement  puifTc 
excéder  ccnt  cinquante  mille  livres,  & que  l’hy- 
potheque  des  biens-fonds  paille  être  également 
d’une  valeur  plus  confidérable , à quelque  femme 
que  le  maniement  puifle  monter  ; de  forte  que 
le  plus  fort  cautionnement  ne  pouvoit  être  alors 
que  de  cent  cinquante  mille  livres  en  argent,  & 
de  pareille  femme  en  immeubles. 

Mais  il  n’en  réfulte  pas  moins  de  ces  princi- 
pes , qu’à  inclure  que  le  maniement  d’un  comp- 
table augmente  , loi*  par  de  nouveaux  droits , 
foit  par  l’accroiiTcment  des  anciens,  le  fermier 
ou  régiffcur  cil  fondé  1 demander  un  fupplémcnt 
de  cautionnement,  en  raifen  de  l’état  actuel  du 
fonds  de  la  recette,  & de  manière  que  ce  cau- 
tionnement , s’il  cil  en  immeuble , en  fuit  le  quart , 
de  s’il  efl  en  argent , le  huitième. 

Pour  éviter  toute  difficulté  lur  l’exécution  de 
ccs  divers  règlement , le  roi , par  fes  arrêts  des 
ad  décembre  1761,  & g mars  1771  , ordonna  l’é- 
vocation à fon confcil,  de  toutes  les  comeffations 
nées  & il  naître  , fur  le  fiait  des  cautionnement , 
tant  entre  l’adjudicataire  & les  particuliers  prê- 
teurs des  deniers  confignés  , qu'entre  les  commis 
& tes  mêmes  préteurs , & relativement  aux  dif- 
polition.  de  l’arrêt  de  17ç8. 

Loriqti'on  a une  créance  il  répéter  contre  un 
commis  qui  .1  un  cautionnement  en  efpèccs  , on 
peut  , à fa  retraite  , un  à fon  décès,  mettre  op- 
poliiion  an  rembourfement  de  certe  ronfignarion , 
& die  doit  être  faite  à l'hôtel  des  fermes  il  Pa- 
ns , entre  les  mains  du  receveur-général  qui  y 
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r édile , conformément  à l'arrêt  du  confcil  , du 
9 janvier  1717. 

De  même  , un  particulier , fervant  de  caution 
à un  commis  ou  employé  dans  les  fermes  ou  les 
régies , & qui  a hypothéqué  fes  biens , en  confé- 
quciicc  ; s’il  veut  celfer  de  le  cautionner  & affran- 
chir fes  fonds , doit  faire  fignifier  fon  déüftemem 
à l’adjudicataire-général  des  fermes,  en  la  per- 
l'onne  du  receveur-général  à Paris  ; mais  ce  dé- 
liftcment  n’a  fon  effet  que  trois  mois  après  la  date 
de  la  lignification,  conformément  au  même  arrêt 
de  1717,  & à celui  du  io  juillet  1744,  qui  or- 
donne que  l’original  de  cette  lignification  fera 
vifé  fit  ligné  par  ce  receveur-général  , à peine 
de  nullité. 

Julqu’en  1779,  les  fouis  receveurs  d’un  bu- 
reau où  il  fe  fait  une  recette  de  quelque  objet , 
avoient  été  compris  dans  le  rôle  des  cautionnement 
en  cfpcces;  les  autres  commis  fans  maniement  ne 
feurniffoient  point  de  cautionnement , & les  rece- 
veurs pourvus  d’une  recette  médiocre  étoient  feu- 
lement tenus  de  donner  un  cautionnement  en  biens- 
fonds,  d’une  valeur  déterminée,  pour  l’ordinaire 
fur  le  quart  de  leur  recette  , ou  au  moins  de  cinq- 
cents  livres,  quand  la  totalité  de  la  recette  an- 
nuelle étoit  au-deflout  de  cette  femme. 

Les  employés  des  aides  & des  domaines  n’avoicnr 
pas  été  alTujcttis  à des  cautionnement  en  efpèccs, 
& n’en  fourniffbient  qu’en  immeubles.  . 

Mais,  il  cette  époque,  la  néceffité  de  pourvoir 
aux  dépenfes  d’une  guerre  naiifante  fit  recourir 
aux  mêmes  moyens  qui  avoient  procuré  des  ref- 
fourccs  en  1758,  dans  les  mêmes  conjonélures. 

Voici  comment  s’explique  le  préambule  de  l’ar- 
rêt du  17  février  1779. 

Le  roi  s’étant  fait  représenter  les  arrêts  dur 
confeil  des  $0  avril  17*8  , 16  feptembre  1760 , 

? mars  1761 , 16  décembre  176a  & 8 mars  1771 , 
concernant  les  cautionnement  par  confignation , 
auxquels  les  principaux  employés  de  fos  fermes- 
générales  ont  été  alliijcttis , là  majefié  a reconnu 
que  ccs  cautionnement , en  portant  tout-à-la-fois 
lur  des  commis  comptables,  & fur  ceux  qui  n’ont 
aucun  maniement , avoient  réuni  l’avantage  d'offrir 
une  garantie,  foit  contre  des  divcrtilfcmcm  de  de- 
niers, foit  contre  des  abus  de  fonélions  qui  pou- 
voient  compromettre  l’intérêt  des  fermiers , & 
exciter  de  julles  réclamations.  Mais  fa  majclté  a 
confidéré  que  pluftcurs  clafles  d'emplois  avoient 
été  affranchies  de  cette  confignation  , quoiqu’elles 
en  euffent  été  pareillement  fuiccptiblcs  ; elle  a 
aufli  remarqué , que  l’accroiffemcnt  des  produits 
avoit  altéré  les  proportions  qu’on  avoir  adoptées 
dans  la  fixation  de  chacun  de  ces  cautionnement  ; 
enfin  , elle  a jugé  qu'il  ferait  convenable  d’étendre 
les  mêmes  précautions  aux  adminiffrations  & régies 
générales  des  autres  parties  de  les  finances.  ' Sa 
majefié  , d’ailleurs  , a penfé  que  ce  ferait  un 
moyen  de  fe  procurer  un  fccours,  à un  intérêt' 
modéré,  & qui  étant  en  même  tenis  extrêmement 
Dd  ij 


212 


C A U 


C A U 


divifé,  ne  prendrait  rien  fur  les  fonds  de  la  cir- 
culation ordinaire.  En  conféquencc  , fa  majefté 
a ordonné  qu'il  ferait  fourni  des  cautionnement , 
ou  fupplémcni  de  cautionnement  par  les  commis 
& prépofés  , tant  de  fes  fermes-générales  , que 
des  adminirtrations  & régies  ; elle  a pris  toutes 
les  mefurcs  néceflaires  pour  alfurer  le  paiement 
des  intérêts  , 8c  les  mêmes  difpolitions  feront 
exactement  maintenues  dans  le  prochain  bail,  & 
les  fuivans. 

Les  douze  articles  que  comprend  cet  arrêt , rè- 
glent tout  ce  qui  a rapport  i ccs  cautionnemens, 
dont  le  rôle  a été  fixé  , luivant  le  revenu  des  em- 
plois , ainli  que  le  paiement  des  intérêts  au  denier 
vingt  , fan?  aucune  retenue , & rappelem  tout 
ce  qui  a précédemment  été  ordonné  , il  l’égard 
des  premiers  cautionnement  en  efpèces. 

En  conféquence  de  cet  arrêt , tou*  les  employés 
des  domaines  & des  aides , pourvus  d’une  recette 
rapportant  fix  cents  livres,  Sc  au-dclfus,  d’émo- 
lument , ont  été  alTujcttis  à des  cautionnement  en 
efpéccs. 

Les  autres  non  chargés  de  maniement  , font 
reliés  fujets  feulement  à des  cautionnement  en  im- 
meubles, dont  l’acle  fe  fait  d’une  manière  uniforme 
dans  tout  le  royaume;  comme  les  occafions  de  pro- 
céder à. ces  cautionnemens  font  fréquentes,  on  croit 
devoir  joindre  ici  un  modèle  de  la  forme  qu’ils 
exigem.  Il  fera  facile  d’y  faire  les  changcmcns 
analogues  à la  partie  dans  laquelle  fera  employé 
le  fujet  que  l’on  voudra  cautionner. 

CAUTIONS  EMEUT,  BAIL  OU  RÉGIE 
DE 

N*-  La  minute  du  cautionnement  refiera  ekeq  le  no- 
taire, 6r  il  en  fiera  remit  une  expédition  eue  bu- 
reau de  la  ferme. 

Si  ht  biens  aJfeBés  font  fituct  en  pays  de  nantijfe- 
ment , la  fcntcnce  d'hypotheque  accompagnera  V ex- 
pédition du  cautionnement. 

Pa*.  DEVANT  . i'  . . . • . . • ■ . 


foufligné  , fut  préfent. 


Lequel  s'efl  volontairement  rendn  & conflitué  par 
ccs  préfentes  , caution  & répondant  folidaire  , 
tant  envers  M*.  Nicolas  Salzard , bourgeois  de 
Paris , y demeurant  à l'hôtel  des  fermes  du  roi , 
rue  de  Grenelle  , paroiffe  Saint-Euflaehe  , où  il 
fait  éleélion  de  domicile  , adjudicataire-général , 
des  fermes-unies  pour  fix  années , à commencer 
au  premier  oélobre  mil  fept  cent  quatre-vingt , 
pour  le  privilège  de  la  vente  du  tabac , les  grandes 
& petites  gabelles , domaines  & gabelles  des  trois- 
é lèches , cinq  greffes  fermes , entrées  de  Paris , 


droits  fur  les  huiles  & farons , dans  les  provinces 
abonnées  St  autres  droits  y joints , conformément 
aux  lettres-parentes  du  xy  de  la  même  année  ; & 
envers  les  fubrogés  ou  fucceffeurs  dudit  Salzard, 
nonobflant  tous  changemens  de  baux  ou  de  régies, 
de  toutes  les  recettes , comme  aufft  du  maniement, 
de  l’adminiffration  de  la  régie , & de  l’exercice 

?[u’a  fait  jufqu’l  préfent , & que  fera  ci-après  le 

teur : . 

dans  l’emploi  de.  . . 

dircéhon  d.  . . . généralité  d 

& dans  tous  les  emplois  qu’il  a exercés  jufqu’à 
ce  jour , qu’il  exercera  dans  la  fuite , ou  qu’il 
fera  exercer  pour  lui , en  cas  d’abfence , maladie 
ou  autrement , dans  toute  l’étendue  defditcs  fer- 
mes & pendant  leur  durée,  foit  qu’elles  fubfiflent 
fous  le  noin  de  Salzard,  ou  qu’elles  foienr  con- 
tinuées fous  un  autre,  même  de  la  régie,  de  l’ad- 
tniniflration  , de  l’exercice  & de  la  recette  que 
fera  le  fteur  Camionné  concernant  d’autres  droits, 
dont  ledit  Salzard,  fes  fubrogés  & cautions ■pour- 
roient  être  chargés,  ou  fc  chargeraient , fl  titre 
de  ferme  ou  de  régie  ; cnfcmblc , de  la  recette 
qu’il  pourra  faire  fur  les  relies  du  bail  du  pré- 
déccfleur  dudit  'Salzard , comme  attfli  des  dom- 
mages, intérêts,  dépens,  amendes  St  peines  pé- 
cuniaires , que  ledit  Salzard , fes  fubrogés  & cau- 
tions feroient  en  droit  de  prétendre,  St  qu’ils  fe- 
roient  prononcer  contre  ledit  fteur  Cautionné,  St 
de  ceux  auxquels  ledit  Salzard  , fes  fubrogés  & 
cautions  pourraient  être  condamnés,  & qu’ils  fe- 
roient tenus  de  payer*  pour  raifon  de  la  geffion 
St  exercice  dudit  fteur  Cautionné,  promettant  le- 
dit ...  . comparant  d’agréer  tous  comptes 
Sc  comptcrcaux  qui  auront  été  rendus  par  ledit 
fteur  Cautionné,  même  de  compter  pour  lui,  en 
cas  de  refus  , quinzaine  après  la  fomniation  qui 
en  aura  été  faite  audit  fteur  Cautionné,  à fa’pcr- 
fonne  ou  à fon  dernier  domicile  , fans  qu’il  foit 
befoin  d’autres  procédures  ni  difeufftons  , & de 
payer  les  reliquats  defdits  comptes  , quand  même 
il  y aurait  débats,  conteflations  & proreflations 
de  ta  part  dudit  fïeur  Camionné , & fans  en  at- 
tendre la  décifion  ; St  faute  par  ledit  .... 

comparant , de  rendre  lefdits 

comptes  fur  la  première  fommation  qui  . . . 
en  fera  faite  au  domicile  ci-devant  élu , ils  feront 
dreffés , clos  St  arrêtés  par  ledit  Salzard , fes  fub- 
rogés , cautions  St  procureurs , fur  les  regiflres  , 
états,  pièces  ou  mémoires  qui  fe  trouveront  devers 
eux , & les  débets  ou  reliquats  en  feront  payés  8c 

acquités  par  ledit comparant  , 

ainli  qu’il  eft  dit  ci-dcffus , à peine  d’y  être  con- 
traint comme  pour  les  propres  deniers  Sc  affaires 
de  fa  majcllé  ; à l’effet  de  quoi  ledit  . . . . 
comparant  fe  foumet  dês-à-préfent  aux  contraintes 
qui  feront  décernées  par  ledit  Salzard , fes  fubro- 
gés , cautions , procureurs  St  prépofés , lcfqucllcs 

il  confcnt  être  exécutées  contre 

comme  elles  le  pourr vient  être  contre  ledit  fteur 
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Cautionné  , fans  quoi , le  préfent  cautionnement 
n’auroit  point  été  reçu  par  ledit  Salzard  , laifam 

du  tout  ledit comparant.  . . . 

propre  fut  fit  dette  , jufqu’i  concurrence  néan- 
moins de  la  fortune  de . 

Outre  , fit  par-deflus  la  Tomme  payée , Toit  des 
deniers  dudit  fleur  Cautionné,  ou  de  deniers  d'em- 
prunt , pour  le  montant  du  cautionnement  en  ar- 
gent , ou  à compte  dudit  cautionnement , en  exé- 
cution des  arrêts  du  confvil  , des  trente  avril  mil 
fept  cent  cinquante-huit , trois  mars  mil  fept  cent 
lui  tante-un  , fit  dix-fepc  février  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt. 

Au  paiement  de  laquelle  fournie  de  . . ■ . • 
ledit  comparant  s'oblige  folidairement  avec  ledit 
ficur  Cautionné  , fins  divifion  , difeuflion  ni  fidé- 
jutlion  , à quoi  ils  renoncent  -,  comme  aufli  ledit.  . 
. . . comparant  renonce  également  dans  le 

cas  où  il  feroit  fourni  d’autres  cautions  pour  ledit 
ficur  Cautionné , ù prétendre  que  les  débets  fuient 
divifés  par  rapport  au  paiement  entre  les  diffé- 
rentes cautions,  ledit  ....  comparant  re- 
nonce également  , dans  le  cas  où  il  feroit  tbumi 
d’autres  cautions  pour  ledit  ficur  Cautionné  , à 
prétendre  que  les  débets  fuient  divifés  par  rapport 
au  paiement  entre  les  différentes  cautions  , ledit 

comparant  failânt  propre  fait  & 

dette  de  ta  totalité  des  débets , jufqu’ù  concurrence. 

cependant  de  la  fomrne  de 

ci-deffus  mentionnée. 

Confem  ledit  ....  comparant  , que  le 

Îiréfcnt  cautionnement  ait  fon  effet  dans  le  cas  où 
edit  ficur  Cautionné , après  avoir  été  fufpcndu 
de  fes  fondions  , ou  deflitué  de  fon  emploi , y fe- 
roit  rétabli  ou  remplacé  dans  un  autre , fuit  dans 
la  même  province  ou  ailleurs , le  tout  , fans  qu’il 
ibit  befoin  de  faire  de  nouvelles  fourmilions  fit  re- 
nouvellement d’ade  de  cautionnement  ; a été  c'prcf 
fément  convenu  que  tout  ade  de  défiflcmc-nt  du 
préfent  cautionnement  ne  vaudra  qu’auiant  qu’il 
fera  lignifié  au  domicile  dudit  Salzard , audit  hôtel 
des  fermes  à Paris,  en  pailant  au  receveur-général 
dcfdircs  fermes  à Paris , qui  vifera  St  lignera  l’ori- 
ginal de  ladite  fignificatton  , a peine  de  nullité 
d'icelle , conformément  à l’arrêt  du  to  juillet  1-744-, 
lequel  défilement  n’aura  d’effet , que  trois  mois 
après  qu’il  aura  été  fait  audit  domicile  , feulement 
pour  les  recettes  de  deniers  fit  rccouvrcfticm  qui 
pourraient  être  faits  après  l’expiration  dcfdirs 
trois  mois  , confcnunr  ledit com- 

parant qu’il  n’ait  aucune  force  ni  venu  pour  les 
débet-  qui  fc  trouveraient  antérieurs , pour  lef- 
tjuels  ledit  préfent  cautionnement  l’ortira  foo  plein 
fit  entier  effet , nnnobllant  tout  défiftement  -,  fe 

fuumettant  de  plu-  ledit comparant 

d’étre  tenu  fit  contrainr  a toutes  les  clatifcs  St  rti- 
pulations  ci-deliiu  , t.iiiine  pour  les  propres  deniers 
« affaires  du  roi  , en  s crtu  des  écrous  fit  con- 
traintes, dudit  Sal/.ard  , de  fes  fucccffeurs  , comme 
du  cil-,  ou  dtfdus  iieurS  caution;  defdits  baux, 
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on  antre  ayant  droit  ou  pouvoir  d’eux.  Et  pour 
l’exécution  du  préfent  , circonflanccs  fit  dépen- 
dances , ledit comparant  oblige  , 

affeéle  fit  hypotheque  généralement  tous  . . . 
biens  meubles  fit  immeubles , prélcns  fit  a venir  , 
fit  fpécialement , fans  qu’une  obligation  déroge  à 
l’autre  , les  biens  ci-après  ; 

S A r 0 i tt  : 


Dejigner  la  nature  Jet  biens  , leur  Jituation , leur 

revenu  ou  valeur  au  jujle  , Ce  fontmairement  let 

titres  Je  propriété. 

que  ledit  ....  comparant  efiime  . . . 

en  principal  être  de  la  valeur  de 

fit  déclare  . I ■ appartenir  , fit  être  francs  fie 
quittes  de  toutes  dettes  fit  hypotheques , fous  les 
peine-  de  droit  -,  fans  laquelle  claufe  fit  celles  ci- 
deffus  énoncées,  le  prélent  cautionnement  n’auroit 
point  été  reçu  , St  ledit  fieur  Cautionné  n’auroit 
point  été  pourvu  dudit  emploi.  Et  pour  l’entière 
exécution  des  préfentes  , circonflanccs  fit  dépen- 
dances , ledit  ficur  ....  comparant  a élu 

. . domicile auquel  lieu 

il  confcnt  que  tous  exploits  foient  faits  comme 

à . . perfonne  ; car  ainfi  promettant  , fitc. 

obligeant , fitc.  fous  ladite  folidité,  renonçant , fie. 

Fait  fit  palfé  i de  l’an  mil 

fept  cem  foixantc-  . . . a . . midi  , fit 

o . figné  , 

En  1776,  nn  arrêt  du  confcil , du  19  juin  , a 
également  afib|Cti  il  un  cautionnement  en  argent , 
les  comptables  de  la  régie  des  poudres  fit  falpétres , 
à commencer  au  premier  oélobrc  fuivant , en  payant 
l’intérêt  au  denier  vingt , des  fommes  qu’ils  auront 
dépofées  à la  caifle-généralc  de  la  régie  à Paris , 
fauf  la  déduction  des  deux  vingtièmes , fit  des  qua- 
tre fols  pour  livre  du  premier  vingtième. 

Le  rcmhourfe-inem  des  fommes  fervant  de  cau- 
tionnement , ne  peur  s'effeéluer  aux  comptables  re- 
tirés , ou  aux  rcprélcnlans  de  ceux  qui  font  décé- 
dés , qu’après  que  les  comptes  ont  été  arrêtés  & 
foldés. 

Ln  autre  arrêt  du  16  novembre  1781  , en  fixant 
le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris , a qua- 
rante , règle  , que  dorénavant , on  ne  pourra  être 
nommé  à ces  places,  qu’en  foumiffant  préalable- 
ment un  cautionnement  en  Immeubles  de  Toisante 
mille  livres  , ou  en  dépofant  an  tréfor-royal , une 
Tomme  de  quarante  mille  livres  , de  laquelle  il 
fera  payé  intérêt  au  denier  vingt  , fans  retenue 
par  le  garde  du  trélbr  royal  , il  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  fuivra  le  verfement. 

On  a vu  , au  mot  acquit  ù caution  , en  quoi  con- 
fific  le  cautiermtmtnt  de  celui  qui  s’oblige  pour 


Digitized  by  Google 


C E I 


CEN 


114 


celle  forte  d’expédirion  , & qu’on  appelé  caution  : 
on  peut  y avoir  recours. 

Le  pris  d'une  charge  comptable , doit  tire  re- 
garde comme  un  cautionnement  qui  répond  de  la 
manutention  du  titulaire. 

Il  ne  relie  plus  qu’une  troifieme  forte  de  cau- 
tianntmtnt  relatif  a des  marchandifes  faifics  , Si 
fous  lequel  les  commis  des  fermes  & régies  font 
autorifés,  par.  l’article  10  du  rit.  11  de  l’ordon- 
nance de  1687  , à en  accorder  la  main-lcvce  , lorf- 
qtie  par  km  nature , elles  ne  peuvent  être  gar- 
dées, fans  en  craindre  le  dépériikmem. 

CAYER,  ou  CAHIER,  C m.  On  donne  ce 
nom  à Sx  feuilles  de  papier  réunies  enfemblc , qu’on 
emploie  dans  les  bureaux  de  finance  , pour  mettre 
au  net  les  comptes  , les  états  , & plufteurs  rit rc> 
expéditions.  Dans  ce  fens  , on  dit , ce  compte  efl 
conlïdérable , il  contient  loixantc  , quatre-vingt 
cayers  de  groffe. 

Cayeu  de  frais  , ert  un  mémoire  , ou  état  qui 
contient  dans  le  plus  grand  détail  , toutes  les  dé- 
pends qu’un  comptable  fait  pendant  l’année  de 
fon  exercice.  , J . ...  , 

Le  rayer  de  frais  doit  être  ligné  & certifié  du 
comptable  qui  le  prélente  avec  lbn  compte , pour 
le  faire  arrêter. 

Cave»  fe  dit  encore  d’une  forte  de  régi  lire 
oit  font  inferites  les  délibérations  , les  réfolunons 
& arrêtés  de  quelques  corps  ou  compagnies , tels 
que  les  états  des  provinces  , les  affetnblées  du 
clergé  , & les  cours  fouveraines  mti  ont  des  re- 
montrances ou  des  proportions  fi  taire  au  roi. 

Après  la  tenue  des  états  en  chaque  province  , 
qui  en  ont  le  privilège  , les  députés  des  trois 
ordres  viennent  a la  cour  préfenter  leurs  cayers  à 
fa  majefté. 

Ils  contiennent  différentes  demandes  relatives 
au  bien  & i la  profpérité  de  la  province  ; mais 
que  l’intérêt  général  de  l’état  ne  permet  pas  tou- 
jours d’accorder. 

CÉDULES  DÉTACHÉES.  On  nomme  ainft 
en  Hollande  , fuivant  Savary , les  expéditions  qui 
font  délivrées  dans  les  bureaux  des  convoi  de  li- 
cenrcn , aux  marchands  pour  juflifter  du  contenu 
des  déclarations  qu’ils  ont  faites  de  leurs  marchan- 
difes , & du  montant  des  droits  qu’ils  ont  payé. 

C’eft  fur  ces  cédules , que  les  commis  fi  la  per- 
ception doivent  faire  leurs  vifites  & leurs  vérifi- 
cations. 

CEINTURE  , droit  de  ceinture  de  la  reine; 
et  droit  , qui  efl  de  dix  deniers  par  muid  de  vin , 
entrant  dans  Paris , efl  confondu  dans  les  droits 
d’entrée  , qui  fe  perçoivent  aux  barrières  de  cette 
ville.  On  trouve  un  arrêt  de  la  cour -des -aides 
de  Paris , du  ai  novembre  i6aç  , qui  parle  de 


ces  dix  deniers  , comme  d’un  droit  établi  depuis 
long-rems.  Les  baux  de  Huet , Cordicr  , Roui  clin 
& le  Gendre  en  font  auffi  mention  ; mais  on  ignore 
fon  origine  : on  croit  que  dans  fa  création  , le 
produit  en  étoit  deliiné  à la  depenfe  de  la  maifon 
de  la  reine. 

Il  n’ell  plus  queftion  de  ce  droit  de  ceinture  de  la 
reine , depuis  ['ordonnance  des  aides  , du  mois  de 
juin  1680,  qui  a réuni  dans  le  feul  droit  de  dix- 
huit  livres , & de  quinze  livres , pluficurs  autre* 
perceptions. 

CELLERAGE;  (droit  de)  il  fait  partie  avec 
le  droit  de  rivage  , de  ceux  qu’on  défigne  par  le 
nom  de  devoirs  des  ports  & havres  de  Bretagne. 

Piqq  De  vota  s. 

CENDRES.  CENDRES  GRAVELEES  & 
SOUDES.  Les  cendres  font  en  général , les  débris 
d’un  corps  confumé  par  le  feu. 

Les  cendres  gravelees , qu’on  pourroit  plus  pro- 
prement appeler  de  la  cendre  de  lie  de  vin  , font 
compofécs  de  lie  de  vin  calcinée  au  fourneau  , & 
s’emploient  dans  la  teinture. 

La  Joude  efl  le  produit  d’une  plante  nommée 
Salicor,  que  l’on  cultive  dans  pluficurs  pays  ma- 
ritimes pour  la  faire  cuire  & en  former  dans  un 
fourneau  , une  efpéce  de  pierre  fort  dure  , Si  rem- 
plie d’un  fet  alkali  , d’une  grande  utilité  dans  les 
manufaélurcs  & dans  les  verreries. 

On  ne  réunir  ces  trois  fortes  de  marchandifes , 
que  parce  qu’elles  font  fujettes  aux  mêmes  droits, 
£ leur  arrivée  1 Paris.  Voici  l’origine  de  cet 
droits. 

Le  fol  pour  livre , établi  en  1 \6o  , fur  toute* 
les  marchandifes  & denrées  vendues  , revendue* 
& échangées  , fut  fupprimé  à Paris , par  les  lettres- 
patentes  du  ; août  1465  ; mais  les  boitions  & les 
Dois  furent  du  nombre  des  marchandiles  refer- 
vécs  , c’di-i-dire  qu’elles  continuèrent  de  payer 
le  fol  pour  livre  , chaque  fois  qu’elles  changcoicnt 
de  main. 

Les  cendres  & les  gravelees , comine  provenant 
des  bois  Si  du  vin  , fusent  affujetties  à ce  même 
droit  ; mais  la  perception  en  ayant  été  difconti- 
nuée  en  1601 , parce  que  ces  marchandifes  ayoitnt 
été  omifes  dans  les  nouveaux  tarifs  qui  furent 
faits  fi  cette  époque  , elle  ne  fut  rétablie  , qu’en 
161 7 , par  arrêt  du  confcil  , du  10  janvier  , Si 
confirmée  par  déclaration  du  )t  mars  t6z8  , Si 
par  les  lettres-patentes  du  14  oclobrc  1619 , re- 
giflrccs  en  la  cour-des-aides , le  51  décembre  fui- 
vant ; ces  droits  furent  , en  conféquencc  , compris 
dans  le  bail  des  aides  de  Guillaume  Menant. 

Ils  furent  enfuite  aliénés  par  édit  de  novem- 
bre 1,644 , à huit  officiers  contrôleurs -pnfeurs 
de  cendres , de  graveUes  Si  de  fondes  , érigés  par 
le  même  édit.  C’cfl  le  premier  réglement  dans 
lequel  les  fondes  fc  trouvent  jointes  aux  cendres. 
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Le  même  édit  créoit  encore  deux  offices  de  ju- 
rés jaugeurs , auxquels  il  étoic  attribué  cinq  Ibis 
par  tonne  de  ces  marchandées. 

Trois  années  après  , un  édit  du  mois  de  mars 
érigea  huit  nouveaux  offices  de  contrôlcurs-pri- 
feurs , pour  faire  avec  les  anciens , le  nombre  de 
feize , & jouir  enfemblc  de  l’attribution  pour  tous 
droits  anciens  & nouveaux  , de  trois  livres  cinq 
fols  par  tonne  de  cendres , fix  livres  par  muid  de 
gravelee  , du  poids  de  trois  cent  cinquante  livres , 
& cinquante  fols  par  balle  de  foude.  Il  établit  auffi 
deux  autres  offices  de  jurés  jaugeurs , avec  attri- 
bution de  cinq  fols  par  tonne  , muid  ou  balle , 
outre  les  cinq  fols  accordés  aux  jurés  jaugeurs  de 
la  première  création. 

Le  tiers  de  ces  droits  , comme  de  tous  les  autres 
droits  d’aides  qui  avoient  été  aliénés  ou  attribués 
à divers  officiers  , leur  fut  retranché  par  arrêt 
du  8 oélobrc  i66o,pour  être  perçu  au  profit  de 
là  majcllé. 

Ce  tiers  joint  ati  parifis , fol  & fix  deniers  pour 
livre  des  droits  entiers , le  trouva  donc  être  de 
cinquante  fols  dix  deniers  par  tonne  de  cendres, 
de  quatre  livres  huit  fols  deux  deniers  par  muid 
de  ctndrts  gravelees , & de  quarante  fols  huit  de- 
niers par  balle  de  j'oude , du  poids  de  deux  cent 
cinquante  livres. 

I/impofition  de  ces  droits  avec  U retranche- 
ment des  deniers , a fait  la  matière  d’un  chapitre 
de  l’ordonnance  du  il  juillet  r <58 1 , portant  pour 
titre,  du  titrs  retranche  fur  les  cendres,  fondes  fir 
graveUes. 

L’article  premier  u fixe  la  quotité  de  ces  droits 
js  fur  le  pied  qu’on  vient  de  l’expofer. 

n L’article  II  déclare  fujettes  aux  droits  , les 
» cendres  de  bois , blanches , grifes  & noires , les 
b fondes  de  quelque  qualité  qu’elles  foient , noi- 
b res  blanches , et  les  graveUes  amenées  à Paris 
n dans  fes  fauxbourgs  & banlieue , tant  par  eau 
r qnc  par  terre  , pour  y être  confommécs , ou 
b pour  palier  debout , même  celles  qui  font  fa- 
b çonnées  dans  la  banlieue  , dans  les  endroits  mar- 
n qués  par  la  police  n. 

Art  111.  Enjoignons  à ceux  qui  les  feront  en- 
trer , d’en  faire  à l’arrivée , déclaration  au  bu- 
reau , d’y  repréfenrer  les  lettres  de  voiture  en 
bonne  forme  , contenant  la  qualité  & quantité  , 
& de  payer  nos  droits  , avant  l’enlèvement  , le 
tout  à peine  de  confifcation , & de  cent  livres 
d'amende. 

Art.  IV.  Défendons  4 toutes  perfonnes , de  te- 
nir des  magafins  & entrepôts  de  cendres  , foudes 
St  gravelees,  plus  prés  que  de  trois  lieues  de  no- 
tre bonne  ville,  fauxbourgs  & banlieue  de  Paris, 
4 compter  des  extrémités  de  fes  fauxbourgs , à 
peine  de  confifcation , & de  cent  livres  d’amende. 

Art.  V.  Les  contcllations  feront  jugées  en  pre- 
mière inflance  , en  l'hôtel  de  notre  bonne  ville 
ce  Paris , & pu  appel  en  notre  cour-des-aides. 
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Art.  VI.  Voulons , au  furplns , que  nos  règle- 
ment , pour  nos  antres  droits  d’entrée  , foient  exé- 
cutés pour  les  cendres , foudes  & gravelees. 

La  perception  des  deux  autres  tiers  du  droit , 
fur  ces  matières , ne  tarda  pas  à être  réunie  il  la 
ferme-générale  des  aides  ; elle  eut  lieu  , d’après  les 
arrêts  du  confcil  des  ç>  juin  1681 , & 8 janvier 
lôS*.  La  totalité  de  ces  droits  a continué  de  faire 
partie  des  entrées  de  Paris  , & fe  trouve  rappel- 
lée  dans  l’article  451  du  bail  de  Forcevillc. 

Elle  efl  de  cinq  livres  dix  deniers  par  tonne  de 
cendre,  pefant  cinq  cents  livres,  & contenant  vingt- 
cinq  boificaux. 

De  quatre  livres  huit  fols  par  balle  de  foude 
de  deux  cent  cinquante  livres,  & de  huit  livres 
quatorze  fols  par  muid  de  cendres  gravelees,  qu’on 
a dit  pefer  trois  cent  cinquante  livres. 

Indépendamment  de  ces  droits  particuliers  , les 
cendres  , foudes  & gravelees  font  fujettes  11  leur  en- 
trée i Paris , aux  droits  généraux  qui  s’y  lèvent , 
tels  que  ceux  de  domaine  , barrage  & poids-le- 
roi , des  officiers  de  police  appelés  gardes- nu jt  & 
planchéycurs , & de  vingtième , qui  appartient  4 
l’hôpital-général. 

Le  tartre  de  vin , ou  la  lie  qui  n’a  point  été 
brûlée  , & convertie  en  graveUes  , par  le  fourneau, 
n’cfl  point  fujerte  aux  anciens  droits  de  huit  livres 
quatorze  fols  par  muid. 

La  potafic , le  fel  de  verre  & de  terre , ta  cendre 
de  varcc , acquirent  aux  entrées  de  Paris , les 
mêmes  droits  que  les  cendres  gravelees , 1 l’excep- 
tion des  droits  de  domaine  & barrage  , qui  fe 
perçoivent  comme  fur  la  foude. 

Dans  ces  Arniers  tems  , l’utilité  des  cendres 
pour  en  tirer  du  (âlpétre  , pour  les  verreries , 
faïencerie , & autres  fabriques  qui  les  emploient, 
ont  porté  le  gouvernement  4 en  défendre  d’abord 
la  furtie  dans  les  provinces  où  les  bois  étant  com- 
muns , il  s’y  trouvoit  plus  de  facilités  pour  en 
faire  des  cendres  qui  devenoient  une  matière  de 
commerce  avec  l’étranger. 

C’eft  dans  cette  vue  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du 
confeil,  du  to  février  1780,  dont  le  préambule 
va  expliquer  les  motifs  : n Le  roi  étant  informé 
n qu’il  fort  des  provinces  de  Lorraine  , Trois  Evê- 
n cités,  Franche-Comté  & Alface  , des  cendres, 
b falins , & des  potafles  ; que  cette  exportation 
n porte  un  grand  préjudice  , non-feulement  aux 
b verreries  & faïenceries , mais  encore  k la  régie 
» des  poudres  qui  fe  trouve  privée  des  quantités 
b fufiifantes  de  ces  matières,  pour  la  fabrication 
» des  falpétrcs  ; fa  majcflé  a reconnu  que , pour 
n obvier  4 ccs  ineonvéniens  , il  convenoir  de  pro- 
b hiber  la  fortic  des  matières  dont  il  s’agit , à 
n quoi  portant  pouvoir , &c.  b ; il  défend  de  te- 
nir amas  ou  magafins  de  cendres , falins  & pot  a fies 
dans  les  quatre  lieues , frontières  du  côté  du  pays 
étranger  de  la  Lorraine , des  Trois  Evêchés , de 
l’Alfacc  & de  la  Franche- Comté  , & de  tranl- 
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porter  ces  matières  dans  cette  étendue , (ans  être 
accompagnées  d’un  acquit  à caution  , dans  lequel 
feront  énoncés  le  lieu  de  leur  deftination , & les 
noms  de  ceux  à qui  elles  feront  adrclféet. 

Le  même  arrêt  prohibe  exprelTémcnf  la  fortie 
de  ces  matières  & leur  envoi  en  pays  étranger  , 
en  quelque  quantité  , & fous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  foit  , à peine  de  confilcation  des  ma- 
tières , chevaux  & voitures , fervant  à leur  tranf- 
port , & de  trois  mille  livres  d’amende. 

Les  mêmes  confidération;  de  l’utilité  des  cendres 
ont  enfuite  fait  rendre  générale  , la  défenfe  de 
leur  fortie,  par  arrêt  du  confeil,  du  16  avril  1781 , 
conçu  dans  les  termes  fuivans  : 

u Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  de  l’arrêt 
» de  fon  confcil  , du  to  février  1780 , par  lequel 
» fa  majclte  a défendu  l’amas  ou  magalm  des  eu- 
n tlfts  , làlins  & potadcs , dans  les  quatre  lieues 
» frontières  de  la  Lorraine  , des  Trois  Evêchés  , 
n de  l’Alface  & de  la  Franche-Comté,  a aulE 
» ordonné  que  la  circulation  defdites  matières  ne 
» pourrait  avoir  lieu  dans  l’étendue  defdites  qua- 
is rre  lieues  , qu’autant  qu’elles  feraient  accom- 
n pagnées  d’acquits  à caution , & enfin  , a pro- 
n iiibé  la  fortie  à l'étranger , de  ces  mêmes  ma- 
ss lieras  par  lefdites  provinces.  Mais  fa  majeflé 
n conftdérant  que  les  motifs  qui  ont  diélé  ces  dit 
>t  pofitions  exige  qu’on  en  étende  l’effet  indilünc- 
js  tement  à toutes  les  provinces  du  royaume  , & 
js  roulant  y pourvoir , ouï  le  rapport , le  roi  étant 
n en  fon  confeil , a déclaré  & déclare  commun 
n A toutes  les  frontières  du  royaume  , l’arrêt  du 
si  confeil  , du  10  février  1780  ; en  conféquence  , 
p a défendu  & défend  à tous  parvulicrs , mar- 
is chands  & autres , de  tenir  amas  ou  magafins  de 
p cendres,  (alincs  & potalfcs  dans  les  quatre  lieues 
p defdites  provinces  du  côté  de  l’étranger,  à peine 
p de  confilcation  des  marchandifes , & trois  mille 
n livres  d’amende.  , 

CENS  , f.  m.  C’eft  une  redevance  annuelle  & 
feigneurialc  , foncière  & perpétuelle,  dont  un.  hé- 
ritage cil  chargé  envers  le  fief  dont'  il  ell  mou- 
vant. C’eft  le  premier  devoir  impofé  & retenu  par 
le  feigneur  , lors  de  la  concclfton  qu’il  a faite  de 
cet  héritage  , avec  rétention  de  foi.  On  n’en  parle 
que  parce  que  les  cens  dûs  au  domaine  du  roi , 
entrent  dans  fes  revenus. 

L’origine  des  cens  Si  rentes,  remonte,  fuivant 
plulieurs  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  matières 
domaniales , au  tems  de  la  fondation  de  1a  mo- 
narchie. 

Après  que  les  premiers  rois  curent  purgé  la 
France  des  nations  barbares  qui  la  ravagcoicnt , 
ils  donnèrent  aux  officiers  qui  les  avoient  accom- 
pagnés dans  leurs  expéditions  , des  portions  de 
terres , des  tcriitoircs,  à condition  qu’ils  leur  en 
rendraient  foi  & hommage,  qu’ils  leur  paieraient 
Une  redevance  annuelle , de  qu’ils  les  lerviroient 
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à leurs  propres  frais , dans  les  guerres  qu’ils  au- 
raient à foutenir. 

Lorfquc  ces  guerres  arrivèrent  , les  officiers  on 
feigneurs  redonnèrent  partie  de  ces  mêmes  terre* 
* d’autres , pour  une  autre  redevance  , comme 
d’une  modique  fomme  de  vingt  fols , d’une  cer- 
taine quantité  de  grains  ou  de  volaille , félon  la 
valeur  & l’étendue  de  la  conccffion  ; cette  rede- 
vance fut  appelée  cens , du  mot  ccnfus,  qui  fignilic 
revenu. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  origine,  tout  acqué- 
reur d’héritage  confier , cil  fuppofé  acquérir  , à 
la  charge  de  l’acquitcmcm  du  cens  , à moins  qu'il 
n’v  ait  flipulation  contraire , attendu  que  le  cent 
cil  de  plein  droit,  A la  charge  du  potfetfeur. 

Le  cens  ell  feigncurial,  & emporte  lods  & ventes 
à chaque  mutation.  11  ell  imprcfcriptiblc  ; mais 
fa  quotité  & le  paiement  des  arrérages  peuvent 
fe  preferire. 

Le  cens  propre  & véritable , ell  le  feul  qu’on 
appelé  chef  cens.  On  ne  doit  pas  donner  cc  nom 
aux  autres  redevances , ducs  à un  feigneur , telles 
que  font  le  fur-cens,  le  champart , terrage,  ave- 
nage , agricr  , & autre  devoir  en  fruits , &.  gé- 
néralement toutes  autres  rentes  , quoique  feigneu- 
rialcs. 

Le  fur-cens  ell  le  fécond  devoir  réfervé  par  le 
feigneur  dans  la  concelfion  du  fonds , mais  pour 
que  cette  redevance  foit  fur-cens  , il  faut  qu’elle 
appartienne  au  feigneur  auquel  cil  dit  le  cens,  & 
qu’elle  ait  été  réfervée , lors  de  la  conceffion.  Si 
clic  avoir  été  créée  enfuite,  ce  ne  ferait  qu’une 
rente  purement  foncière.  Le  fur-cens  véritable , 
fortant  de  la  main  du  feigneur , n’cll  plus  égale- 
ment qu’une  rente  foncière.  A 

Le  cens  ell  la  véritable  marque  de  la  dircéle  fei- 
gncuric  , fur  les  biens  roturiers , comme  la  foi  & 
hommage  caraélérifent  la  direéle  fur  les  fiefs.  C’eft 
une  maxime  de  droit  commun. 

Loyfeait , dans  fon  Traité  de  Dépterpiffement , 
liv.  1 , ehap.  4 , prétend  que  l’on  a fort  abufé , en 
France  , du  mot  cens , qui , chez  les  Romains , 
n’a  jamais  été  employé  que  Dour  exprimer  une 
redevance  duc  au  me  feul  : redevance  pcrfonnelle 
dans  les  premiers  tems  de  la  république , & pro- 
portionnée il  la  fortune  de  chaque  citoyen  d'après 
icftimation  faite  par  les  ccnfcurs , & enfuite  îm- 
poféc  fur  les  héritages , pou  r être  la  marque  delà 
leignciirie  univcrfellc  du  file  fur  les  terres  de* 
particuliers.  Voye{  D eniek-Cks ar. 

L’ordonnance  de  1619  , porte  , article  575  , que 
tous  héritages  relevant  du  roi  en  pays  coutumier , 
ou  de  droit  écrit , font  fujets  aux  lods  & ventes  , 
& autres  droits  feigneurianx  , 8t  que  tous  héri- 
tages ne  relevant  d’autres  feigneurs,  font  cenfé* 
relever  du  roi,  fi  les  poflclleurs  ne  font  apparoii 
de  bons  titres  qui  les  en  déchargent. 

Lorfqu’un  propriétaire  ne  jufiifie  pas  du  franc- 
aleu  par  bon*  titres  , on  doit  impofca  le  cens  fur 

fon 


"Digitized  by  GoogL 


CEN 


CEN 


Ton  héritage , pour  les  terres  du  domaine  du  roi, 
fur  le  pied  de  celui  des  terres  voifines , qui  paient 
ccnfivc. 

L'arrêt  du  confcil  du  il  feptembre  174 <5,  a con- 
firmé ce  principe  , en  ordonnant  l’impofition  d’un 
cens  , dans  l’étendue  des  territoires  d'Agen , de 
Condom , & Marmandc. 

Suivant  l’arrêt  du  confcil,  du  8 mai  I ''96,  la 
déclaration  du  15  août  1697  , l’édit  du  mois  d’août 
1708  , & la  déclaration  du  il  décembre  de  la 
même  année , toutes  les  fois  que  le  roi  permet 
l’affranchiffemcnt  des  cens  St  rentes  ducs  û Ion  do- 
maine , il  efl  ordonné  qu’à  l’égard  des  cens  St 
rentes , emportant  lods  St  ventes  , il  feroit  réfervé 
lix  deniers  de  redevance  pour  la  confervation  de 
ces  lods  St  ventes. 

Les  engagées  des  cens  Se  rentes  dûs  au  domaine 
du  roi  ne  font  pas  fondés  à percevoir  les  lods  St 
rentes  aux  mutations  des  biens' chargés  de  ces 
redevances , à moins  que  la  perception  des  lods  St 
rentes  ne  foit  exprefTémenr  comprife  dans  l’aliéna- 
tion qui  leur  a été  faite.  C’efl  ce  qui  a été  jugé 
par  l’arrêt  du  confcil  du  8 juin  I7ç<$  , qui  porte 
ue  les  ficurs  Bonniot , auxquels  les  cens  St  rentes 
ùs  au  domaine  de  Cognac  ont  été  engagés  en  1710, 
ne  font  pas  fondés  à prétendre  les  droits  feigneu- 
riaux  dûs  aux  mutations  des  fonds  pour  lelquels 
ces  redevances  font  ducs  -,  en  conféquence  les 
condamne  à reflitucr  au  fermier  du  domaine , tous 
les  droits  feigneuriaux  par  eux  reçus  dans  les 
trente  années  antérieures , à la  demande  qui  en 
a été  formée. 

La  perception  des  cens  & rentes  crt  une  des 
branches  du  produit  de  l’adminiflration  des  do- 
maines. Quoique  en  général  ces  cens  St  rentes 
dûs  par  les  fonds , foient  peu  confidérablcs , on 
peut  juger  que  ceux  qui  dépendent  du  domaine  du 
roi  , font  en  très-grand  nombre , puifqu’ils  for- 
ment annuellement  une  fomme  d’environ  fix  cents 
mille  livres. 

CENTIEME  DENIER.  C’efl  un  droit  qui  fe 
aie  au  roi  à toutes  mutations  de  propriété  ou 
c jouiflancc  de  biens  immeubles  , a l’exception 
de  celles  qui  font  opérées  en  ligne  directe  , par 
fucccilmn  & par  contrat  de  mariage. 

L’établi tfement  de  ce  droit  elt  dû  à l’édit  du  mois 
de  décembre  1705  -,  le  paiement  qui  en  efl  fait  femble 
être  le  prix  d’une  formalité  de  police , qui  con- 
fite dans  l’enrégiftrement , ou  l’infinuatton  donnée 
aux  aêtes  tranflatifs  de  propriété  ou  d’ufufruit  des 
biens , à l’effet  de  leur  procurer  une  publicité 
trcs-néccffairc  ; i*.  à l’égard  des  feigneurs  aux- 
quels il  efl  dû  des  droits  de  mutation  -,  i”.  pour 
les  parens  des  vendeurs  qui  ont  la  faculté  de  ren- 
trer dans  les  biens  de  famille  , par  le  retrait 
lignager.  Ce  n’eft  même  que  de  la  date  de  l’in- 
linuation  que  court  le  delai  de  l’an  & jour 
fixé  par  les  coutumes  , pour  l’exercice  de  ce 
retrait. 

Finances.  Terne  7. 


ai? 

Les  commis  des  domaines  St  contrôleurs  des 
aéles,  chargés  de  la  perception  du  centième  denier, 
remplacent  en  cette  partie  , les  greffiers  des  in- 
finuations  créés  en  titre  d’office,  par  l’édit-dc  dé- 
cembre 17 gj  , & que  celui  du  mois  d’octobre  1704 
a fupprimé , en  réfervant  les  droits  & attribu- 
tions , pour  demeurer  réunis  au  domaine. 

Sous  ce  point  de  vue",  l’infinuation  des  aéles 
tient  à la  légiflaiion  & à l’ordre  public.  La  quo- 
tité de  la  perception  du  droit  de  centième  denier 
efl  india  née  par  fon  nonr,  c’efl  le  centième  de  la 
valeur  de  l’objet  ; en  méme-tems  que  ce  droit  efl 
un  fccours  pour  l’état , il  efl  d’autant  rooiu>  oné- 
reux , qu’il  n’a  lieu  que  lorlquon  acheté  ou  qu’on 
hérite , St  qu’il  paroit  aitlfi  le  confondre  avec  la 
chofc  même,  qui  fe  trouve  diminuée  du  montant 
du  droit  payé. 

Le  produit  du  centième  denier  monte  dans  le 
royaume , année  commune , à environ  huit  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  , compris  les  dix  fols 
pour  livre  qui  fe  perçoivent  en  fus. 

Les  droits  payés  dans  l’étendue  de  l’apanage  de 
monfeigneur  le  duc  d’Orléans , & qui  lui  font 
aliénés,  ne  font  point  partie  de  cette  appréciation, 
non  plus  que  les  droits  de  fceau  qui  tiennent  lieu 
du  centième  denier  en  Lorraine. 

11  n’efl  point  non  plus  perçu  en  Alface,  ni  dans 
les  provinces  de  Flandres  , Hainault , Artois , & 
Cambrefis  , qui  Tont  abonnées. 

Le  droit  de  centième  denier  ne  fe  paie  que  fur 
la  valeur  des  feuls  immeubles  réels , tels  que  les 
feigneuries , les  jufliccs , les  droits  feigneuriaux  St 
honorifiques  , les  bois , les  terres , les  vignes , les 
piés  , les  étangs,  les  rivières,  les  ruifleaux  , le» 
foliés  , les  marais , les  ifles  St  iflots , les  moulins  à 
-vent  & à eau , les  fours , les  preffoirs , les  halles  , 
les  marchés  , les  places  vagues , les  landes , les 
bruyères  -,  les  droits  de  bac  , de  péage  , paffage  , 
mefurage,  de  vue,  d’appui,  St  autres  droits  réels; 
les  cens  & renies  foncières  ; enfin  , les  offices  do- 
maniaux , greffes  St  autres , démembrés  du  do- 
maine à faculté  de  rachat  perpétuel.  La  perception 
qui  avoit  auffi  été  établie  fur  les  rentes  confli  tuées, 
fur  les  offices  cafuels  St  autres  immeubles  fictifs , par 
les  déclarations  du  roi  ; des  10  mars  1748  , Se  14 
avril  176) , a été  fucccffÎTcmcnt  fuppriméc  par  celles 
du  16  décembre  1750 , St  du  11  novembre  1705. 

Les  aéles  qui  ne  tranftnettent  point  une  pro- 
priété incommutable , tels  que  les  ventes  à faculté 
de  rachat , les  contrats  d’antichrefe  St  engagement , 
font  affujettis  au  centième  denier,  par  les  ordon- 
nances. Il  en  efl  ainfi  des  baux  à rentes  St  autre» 
aéles  qui  ne  transfèrent  qu’une  jouiflancc  illimitée, 
ou  même  de  trente  années  St  au-deffus. 

A l’égard  des  jouiflànces  à vie  ou  fixées  pour  une 
durée  au-deffus  de  -neuf  ans  jufqu’â  vingt-neuf, 
il  n’efl  dû  que  le  demi-droit  de  centième  denier 
fur  la  valeur  des  biens  ; les  jouiflànces  de  neuf 
ans  St  au-delfous  , font  affranchies  de  tout  droit. 
L’cwmpiioo  s’étend  même  , pour  le»  terres'  St 
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autres  biens  de  campagne  , aux  baux  qui  en  font 
partis,  & n’excedent  pas  vingt-neuf  années , con- 
formément à l’arrêt  du  confeil  du  i janvier  1775  , 
qui  accorde  la  même  exemption  aux  baux  à nour- 
riture des  mineurs. 

lin  autre  arrêt  du  9 feptembre  de  la  mime  an- 
née , a ordonné  que  les  actes  portant  extinction 
des  rentes  foncières  non  rachetables  , enfemble 
ceux  par  lefqucls  la  faculté  d’en  faire  le  rachat , 
foroit  accordée  aux  débiteurs  , demeureroient 
exempts  à l’avenir , du  droit  de  centième  dtnicr. 

Suivant  un  réglement  du  18  Juillet  1715  , lorf- 
’tl  eft  vendu,  par  le  même  aéle,  des  immeubles 
des  objets  mobiliers  , tels  que  des  beftiaux,  des 
inflrumens  d’agriculture  , meubles  meublans , 8tc. 
le  droit  de  centième  denier  cft  exigible  fur  le  prix 
entier , à moins  qu’il  n’en  ait  été  flipulé  un  par- 
ticulier pour  les  effets  mobiliers  , & que  la  def- 
cription  de  ces  effets  ne  feit  portée  par  l’aéte  , 
ou  par  un  état  annexé.  Si  cette  double  condition 
eft  remplie,  le  centième  dtnicr  n’cft  perçu  que  fur 
le  prix  convenu  pour  les  feuls  immeubles. 

La  liquidation  fc  fait  pour  les  ventes  St  ccf- 
fions , fur  le  pied  du  prix  qui  y cft  porté  , en 
joignant  les  cens , rentes  & autres  charges  im- 
polies à l’acquéreur  •,  St  pour  les  échanges  , les 
donations,  & fuccertions,  foit  par  teflament , ou 
ab  intrft.it , d’après  la  déclaration  eflimativc  des 
nom  eaux  pofi'effcurs,  affirmée  véritable,  fous  peine 
de  rcftitution  du  droit  , du  double  en  fus , & de 
l’amende  de  trois  cents  livres  portée  par  les  rè- 
glement. 

Les  commis  prépofés  ne  peuvent  donner  la  for- 
malité de  l’infinuation  aux  allés  St  contrats  qui 
y font  fujets,  qu’après  qu’ils  ont  été  revêtus  de 
celle  du  contrôle , dans  les  pays  où  il  eft  établi. 

Lorfque  l’aélc  tranflatif  de  propriété  ou  jouif- 
ftncc  cft  patte  devant  notaire  , fi  les  biens  font 
fïtués  dans  l’étendue  de  l’arrondiflemcnt  du  bureau, 
où  l’aélc  cft  contrôlé,  il  eft  infinué  en  même  tems , 
c’cft-à-dirc , dans  la  quinzaine  de  la  date , à la 
diligence  du  notaire  rédacteur  ; & la  relation  ou 
certificat  de  l’une  & l’autre  formalité  s’appofe  fur 
la  minute  même  du  contrat. 

Si  au  contraire  l’immeuble  ne  fe  trouve  pas 
aftis  dans  l’artondiftementdu  bureaude  laréfidcnce 
du  notaire  , le  commis , en  contrôlant  l’aCtc , ren- 
voie l’infinuation  à faire  au  bureau  , dont  le  dif- 
triél  comprend  les  biens  , dans  les  trois  mois  de 
la  date  de  l’acte  , pour  les  acquittions  à titre 
onéreux;  dans  les  quatre  mois  pour  les  donations 
entre-vifs , en  obfervant  que  c’dt  au  bureau  même 
du  bailliage  royal,  que  iWmuation  de  ccs  dona- 
tions doit  être  faite , à peine  de  nullité  ; & enfin 
dam  les  fis  mois , du  jour  du  décès  des  difpofans , 
lorfque  le  droit  eft  dû  pour  legs  & ouverture  de 
fucccffion. 

Dans  tous  ccs  cas , la  formalité  cft  donnée  i la 
réqitiûtion  & diligence  des  parties,  & la  relation 


elt  appofée  fur  l’expédition  de  l’aéte  , qn’clles  re- 
préfoment  ûgnéc  du  notaire  , & en  parchemin 
timbré.  A défaut  de  requérir  l’infinuation  , & 
d’acquiter  le  droit  dans  ces  délais , il  eft  perçu  un 
droit  en  fus  du  fimple  , que  les  percepteurs  ni  leurs 
commettant  ne  peuvent  remettre  ni  modérer  , 
d’après  la  difpoiition  d’un  arrêt  du  confeil , du  9 
juin  178a. 

U eft  également  payé  un  droit , en  fus  du  cen- 
tième denier,  pour  les  aétes  tranflatifs  d'immeubles1, 
partis  fous  fignatures  privées  , lorfque  les  acqué- 
reurs ne  les  préfement  à l’infinuation  qu’après 
les  trois  mois  de  leur  date.  11  y a encore  une 
amende  de  trois  cents  livres , prononcée  contre 
ceux  qui  agirtent  en  jufticc  , ou  pardevant  notai- 
re , en  vertu  d’actes  fujets  i l'infimiation , avant 
que  cette  formalité  ait  été  donnée. 

Pour  les  ventes  & adjudications  de  biens  im- 
meubles faites  en  jufticc  , il  faut  diftinguer  fi  elles 
font  volontaires  dans  leur  principe,  ék  de  nature 
2 être  partées  solidement  devant  notaires  ; alors  les 
greffiers  font  ccnfés  les  recevoir  au  même  titre 
que  les  notaires , & ils  font  tenus  des  mêmes  rè- 
gles pour  le  contrôle  & l’infinuation.  Si , au  con- 
traire, la  vente  eft  forcée,  & de  nature  judiciai- 
re, il  n’y  a lieu  qu’à  la  formalité  de  l’infinuation 
dans  les  trois  mois  de  l’aéte , & cette  formalité 
cft  i la  diligence  des  parties. 

Les  regiftres  d’inftnuation  & centième  denier, 
font  publics  de  leur  nature,  & toutes  perfonnes 
peuvent  en  requérir  la  communication , en  payant 
au  commis  le  droit  de  recherche,  réglé  à dix  fols 
par  article,  & pour  chaque  année. 

On  obfervcra , en  terminant  cet  article  , que  le 
montant  des  droits  de  centième  denier , qui  font 
payés  chaque  année  , peut  fervir  U apprécier  , par 
apperçu , la  valeur  de  tous  les  biens  fonds  du 
royaume. 

Le  principal  de  ces  droits  étant  d’environ  fix 
millions , compris  ceux  qui  font  abonnés  ou  alié- 
nés , il  en  réfulte  que  les  biens  qui  changent  de 
main  , chaque  année  , i titre  d’acquifttion  on  de 
fucccffion  collatérale , font  un  objet  de  fix  cents 
millions. 

En  fuppofant , ce  qui  ne  s'éloigne  gu è rts  de  la 
vérité  , qu’un  centième  des  biens  éprouve  an- 
nuellement ces  mutations  , on  pourra  juger  que 
la  valeur  totale  des  fonds  du  royaume , non  com- 
pris ceux  des  gens  de  main-morte , cft  de  foixante 
milliards  de  livres  ; en  la  réparurtant  for  vingt- 
quatre  millions  d’individus  qu’on  compte  en  E ran- 
ce , on  aura  pour  chacun , deux  mille  cinq  cents 
livres  de  propriété. 

Par  M.  L....  direâeur  des  domaines. 

Centixmb  dixu»  des  offices , c’en  , i 
proprement  parler , te  droit  d’annuel , dont  il  a 
été  quertion  à fon  rang  alphabétique , & qu’on  * 
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dit  «roiréri  fixé  m centième  denier  de  l'évaluation 
des  offices , ordonnée  par  an  édit  de  février  1771. 
Voyef  A N N U E !.. 

On  ajoutera  ici  que  le»  préfidens- tré for iers  de 
FraDce  , avocat» , procureur»  du  roi , 4 autres 
oücicrs  de»  bureau»  de»  finances , ayant  prétendu 
être  exempt»  du  patentent  du  centième  douer , ainli 

21e  le  font  le»  préfidem  & confeiUers  des  cours 
périeures,  l’arrêt  du  confoil , du  16  août  1776, 
a formellement  prononcé  qu'il»  y étoient  aflùjettis 
comme  aux  autres  droit»  cafucls , & néanmoins  , 
le»  a difpenfét  de  payer  ce  centième  denier , pour 
les  année»  1775  > '774  & 1775  > **  leur  * enfuite 
été  accordé,  par  arrêt  du  1 janvier  1777,  jufqu’att 
premier  avril  foivant  , pour  acquiter  ce  qu'ils 
dévoient  de  ce  droit  ; dans  ta  mime  année,  tes  arrêts 
du  confeil  , du  4 janvier  , ont  ordonné  tjue  les 
provinces  de  Flandres  , Hainault  & Artois , de- 
mcurcroicDt  exceptées  de  l’exécution  de  l’édit  du 
mois  de  février  1771 , & des  arrêts  du  confcil  qui 
l’ont  foivi  , rendus  , pour  ordonner  l’évaluation 
des  offices , & le  paiement  de»  droits  de  centième 
denier , & de  mutation. 

Le  même  jour , 4 janvier  1777 , un  autre  arrêt 
du  confeil  accorde  la  même  faveur  1 la  province 
a*  Ai  face. 

Les  motifs  de  ces  exceptions  portent  fur  cc  que 
dans  ces  provinces , le»  offices  n’y  ont  jamais  été 
fujets  au  droit  de  prêt  & annuel , & qu’ils  ont  été 
créés  héréditaires  , en  payant  feulement  à chaque 
mutation  de  titulaire  , une  année  de  gages  de 
l’office,  en  forme  de  reconnoiflance  de  l’hérédité. 

L’arrêt  du  19  décembre  1780 , confirmatif  de» 
lettres-patentes  du  17  février  précédent , a modifié 
leurs  difpofuions , à l’égard  des  officiers  rendant 
la  jurtice  au  nom  de  fa  majeflé , en  ordonnant  que 
ceux  qui  n'auroient  pas  fait  le  rachat , conformé- 
ment à ces  lettres-patentes , feroient  admis  comme 
par  le  palTé  , 4 payer  le  centième  denier  de  leurs 
offices , pendant  les  moi»  de  novembre  & décembre 
de  chaque  année  , en  acquitant  auffi  le  montant 
de  toute»  le»  années  précédente»,  dont  ils  feroient 
otniliionnaircs , & en  accordant  jufqu'au  premier 
février  pour  payer  le  centième  denier  de  l’année 
*781. 

Enfin  , l’arrêt  du  40  juillet  de  l’année  1781  , 
a rétabli  le»  choies  dans  l’ancien  état  ; il  porte, 

rc  tous  les  officiers  de  judicature  , police , finance 
autres , fujets  aux  revenus  cafucls  qui  n’ont  pas 
fait  le  rachat , feront  admis,  comme  par  le  pané , 
& ainli  qu’ils  ont  été  autoriüés  à le  faire  par 
l’arrêt  du  19  décembre  1780 , 4 payer  annuelle- 
ment le  centième  denier  de  leurs  office» , & que  cc 
paiement  fera  feit  , luisant  l'ufagc  , par  avance 
pour  l’année  1781  , dans  le  courant  des  mois  de 
novembre  & décembre  prochain  , de  meme  que 
pour  le»  années  fubféqucntes. 

CERTIFICAT,  f.  m.  qui  lignifie,  en  général, 
Jin  témoignage  donné  par  écrit  , pour  allurcr  la 


Itÿ 


vérité  d*un  fait  : le  mot  & la  chofc  font  fort  en 
ufage  dans  la  sanie  des  traites , où  l’on  eft  obligé 
de  produire  des  certificats  de  l’arrivée  , du  dé- 
chargement , ou  de  la  fortic  des  marchandife*  ; 
de  rapporter  , en  certains  cas  , des  certificats  de 
leur  origine,  des  certificats  du  paiement  des  droit». 

On  a vu  que  l'acquit  à caution  doit  toujour» 
être  fuivi  d’un  certificat , puifqu’il  cil  loujours  ac- 
compagné d’nne  foumiflion  de  rapporter  cette  piè- 
ce, dans  de  certains  délais  fixés  & réglés,  foirant 
la  diilaiicc  de»  lieux. 

Ces  certificat^ , foit  de  déchargement  d’une  mar- 
chandife au  lieu  de  fa  defti nation  , foit  de  fa 
fortie  du  royaume , doivent  être  mis  par  les  com- 
mis , au  dos  des  acquits  4 caution  , encore  que 
le  papier  ait  été  marqué  pour  une  autre  généra- 
lité , 9t  lignés  par  eux  , dans  les  lieux  où  il  y a 
des  bureaux  établis',  il  ni  s’enfuit  pas  néanmoins 
de  cette  difpolition , que  les  commis  ne  pUificnt 
délivrer  leur  certificat  fur  du  papier  timbré  , i 
féparémem  de  l’acquit  4 caution. 

Dans  le  lieux  où  il  n’y  a point  de  bureau  de 
la  ferme  , c’cll  aux  juges  , échevins  & fvndics , 4 
délivrer  ces  eertificeus , fur  les  acquits  à caution. 
En  Provence , les  curé»  font  également  autorifés 
à le»  donner  , par  arrêt  de  la  chambre -des- 
comptcs  & cour  - des  - aides  d’Aix  , du  7 juin 
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Mais  dans  tous  les  cas , ces  certificats  ne  doivent 
point  être  délivré»  , fi  la  defeente  des  tnarchao- 
difes  a été  faite  après  le  tems  porté  par  l’acqui; , 
4 peine  de  nullité  & de  laifie  des  marchandifes. 
Telles  font  les  difpofuions  de»  articles  7 & 8 du 
titre  6 de  l’ordonnance  de  1687. 


Lorfijue  ces  tenificau  font  rapportés  après  las 
délais  fixés  dans  la  fouinilfion  & dans  l’acquit , 
ils  ne  peuvent  être  admis  , Avivant  l’article  ta  , 
qu’autant  qu’ils  font  accompagné»  de  proces-ver- 
baux en  bonne  forme  , ainfi  qu’il  a été  dit  pour 
les  acquits  4 caution  , & dans  le  cas  où  il  y au- 
roit  une  inltancc  commencée  au  moment  du  rap- 
port du  certificat  ; l’article  1 4 veut  que  les  par- 
ticuliers & leurs  cautions  (oient  déchargés  de  la 
peine  du  quadruple  droit  applicable  4 ce  cas , 
pourvu  qu’il  paroiffo  que  les  marchandife»  ont 
été  déchargées  4 leur  dellination  , dans  le  tems 
porté  par  la  foumiffion  ; mais  en  pavant  le»  frai» 
faits  dans  l’inllance  , jufqu’au  jour  de  la  reprd- 
fentation  du  certificat. 

On  a dit  de  quelles  formalités  devoit  être  pré- 
cédée l’expédition  du  certificat  d’arrivée  ou  de 
fortie , & comment  les  commis  doivent  s’afiùrcr , 
par  une  vérification  , de  l’identité  des  marchan- 
difes portées  dans  l’acquit  , avec  celles  qui  leur 
font  préfentées , pour  en  certifier  le  déchargement 
ou  la  fortie  du  royaume.  H ne  relie  plus  qu’4 
ajouter  ici  que  des  marchands  ou  voituriers  qui 
ne  rapport  oit  m point  fur  leurs  acquits  4 caution , 
les  certificats  néccffiùrcs  pour  conflatcr  que  le» 
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marchandifes  avoicnt  rempli  leur  deflination  , 
ayant  été  antori  lés  par  des  fcnrences  & arrêts , 
X prouver  par  témoin? , qu’ils  avoient  repréfenté 
ces  acquits  aux  Commis , lins  que  ceux-ci  enflent 
voulu  les  recevoir  & délivrer  leur  certificat  ; le 
confcil  ordonna  , par  arrêt  du  10  feptembre  1689, 
nue  dans  le  cas  où  des  commis  refuferoient  de 
donner  des  certifiais  d’arrivée  ou  de  defeente  des 
marchandifes,  les  marchands  ou  voituriers  feraient 
tenus  d’en  rapporter  des  aéles  juflifleatifs  faits  par 
les  juges  des  lieux  , & en  leur  abfence  , par  le 
premier  praticien  ou  notaire , dqns  le  tems  limité 
par  les  acquits  a camion.  Le  même  arrêt  fait, 
comme  il  a été  dit , défenfe  aux  juges  d'admettre 
la  preuve  tcflimonialc  du  retardement  de  l’arrivée 
des  marchandifes  , du  refus  des  commis , de  la 
perte  des  acquits  à caution , & de  toute  expédi- 
tion des  fermes.  » 

Tout  ce  qui  a rapport  X la  certification  des 
fignaturcs  des  commis , A laquelle  font  tenus  ceux 
qui  rapportent  des  acquits  A caution , revêtus  du 
certificat  des  commis  , foit  pour  le  déchargement , 
foit  pour  la  fortic  des  marchandifes , a été  dit  à 
l'article  acquit  i caution  .-  on  peut  y avoir  recours. 

Dans  la  partie  des  aides  , il  doit  être  rapporté 
des  certificats  du  déchargement  des  eaux-dt-vie, 
à la  deflination  qui  leur  a été  donnée. 

Certificat  d’or  10  imï.  C’efl  une  pièce  qui 
accompagne  une  marchandifc , ponr'|u(titicr  qu’elle 
provient  , ou  du  crû  , ou  des  'fabrique?  de  tel 
endroit , & au  moyen  de  laquelle  elle  eft  fujette 
i de  moindres  droits  que  u cê  Certificat  n’étoit 
pas  repréfenté. 

11  ne  s’applique  conféquemment  qu’à  des  mar- 
chandifes tirées  de  la  elafle  générale  , par  quel- 
ques privilèges  particuliers  , ou  traitées  plus  fa- 
vorablement que  d’autres , par  des  raifons  poli- 
tiques. 

Ainfi  , certaines  cfpèces  de  marchandifes  de 
Suifie  pour  être  affranchies  (les  droits  d’entrée, 
ou  fujetres  à des  droits  modérés , lorlqu’ellcs  font 
apportées  dans  le  royaume , doivent  être  accom- 
pagnées du  certificat  des  magiflrats  ou  bourgue— 
meffres  des  lieux  qui  attellent  qu'elles  font  ori- 
ginaires de  Sttifle. 

De  même , tout  étaim  apporté  de  Hollande  en 
France  , doit  êrre  accompagné  dit  certificat  des 
directeurs  de  la  compagnic-dcs-Indcs  hollandoife, 
& marqué  d’une  marque  particulière,  fans  laquelle 
il  ferait  réputé  venir  d’Angleterre  , & comme  tel 
aflujctti  à des  droits  beaucoup  plus  forts  que  ceux 
qui  font  dut  fur  les  étaims  originaires  de  Hol- 
lande. Ces  difpofttions  font  l’objet  de  la  déciflon 
du  confeil  du  4 leptembre  1741  , qui  en  cela 
rappelle  l'exécution  des  arrêts  des  6 feptembre 
1701  , &.  Il  avril  1725. 

On  met  au  rang  des  étaims  de  Hollande,  ceux 
ui  proviennent  de  Siam  & de  Malaca  , deux  villes 
es  Indes  orientales , St  de  leurs  autres  pofleflions 


en  Affe , puifqu’on  lait  qu’il  ne  fe  trouve  point 
de  mine?  d’étaim  dans  les  états  de  Hollande  en 
Europe. 

Toute  marchandifc  de  même  efpèce  que  celles 
du  levant , étant  introduites  dans  le  royaume  , le 
propriétaire  ou  conduéleur  doit  juflificr  qu’elle  ne 
vient  pas  du  levant  , par  certificat  des  magiflrats 
des  lieux  d’où  elle  a été  enlevée;  ou  fi  elle  en  vient, 
elle  doit  être  accompagnée  du  certificat  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marfeille , pour  conf- 
iât» qu’elle  a été  chargée  en  ce  port  , qui  a le 
privilège  exclufif  du  commerce  du  levant;  a défaut 
de  l’un  ou  l’autre  de  ces  certificats , la  marchan- 
difc devient  fujette  au  droit  de  vingt  pour  cent , 
conformément  aux  arrêts  du  confcil  des  11  janvier 
1746 , & zi  décembre  1750. 

Tous  les  matériaux , outils  & uflcnfilcs  deflinés 
pour  le  fervice  des  ponts  & chauffées  , jouiffent 
de  l’exemption  de  tous  droits , fous  la  condition 
d’être  accompagné?  d'un  certificat  des  ingénieurs, 
vifés  des  intendans  ; & il  faut  que  ces  certificats 
foient  préfentés  dans  les  bureaux  , en  même  tems 
que  les  marchandifes  auxquelles  ils  font  applica- 
bles, fuivant  l’arrêt  du  7 feptembre  1753. 

Sans  cette  précaution  , les  commis  des  fermes 
font  fondés  à affujettir  aux  droits , ou  au  moins, 
lorfqu’il  s’agit  de  chofes  deflinées  pour  le  fervice 
du  roi , ou  pour  la  chofc  publique , à exiger  du 
conduéleur  , la  foumiffion  de  payer  ces  droits , 
fl  dans  un  terme  preferit , le  certificat  oublié  & 
néceflàire  n’eft  pas  rapporté.  Cette  facilité  ne 
doit  jamais  s’accorder  aux  marchandifes  ordinai- 
res qui  font  l’objet  du  commerce  entre  parti- 
culiers. 

. v . < . .1 

Des  plombs  apportés  de  tout  pays  doivent  en- 
core être  accompagnés  de  certificats  pour  affurer 
qu’ils  ne  viennent  pas  d’Angleterre  ; parce  que 
ceux  de  ce  royaume,  étant  ouvrés,  font  prohibés, 
& en  maffe  ou  lingots , doivent  trois  livres  par 
quintal , tandis  que  venant  des  autres  pays , ils 
ne  font  fujets  qu’a  quarante  fols  du  quintal  ; cette 
formalité  eft  prefertte  par  l’arrêt  du  3 mars  1711. 

Il  ferait  prefquc  impoflible  de  donner  le  détail 
de  tous  les  cas  où  les  certificats  d’origine  font  né- 
ceffaircS  pour  procurer  aux  marchandifes  aux- 

Siclles  ils  s'appliquent , un  traitement  avantageux. 

n fe  contentera  de  dire  en  général  que  les  mar- 
chandifes fabriquées  à Marfeille  , le?  denrées  des 
colonies  qui  y viennent , certaines  cfpéccs  origi- 
naires de  Dunkerque,  les  poiffons  de  pèche  fraD- 
çoife  , les  huiles  qui  en  proviennent  également , 
& qui  font  portées  dans  ces  villes,  St  delà  , dans 
le  royaume , doivent  auflî  être  accompagnées  du 
certificat  des  maire  & échevins  ou  de  la  chambre  du 
commerce  , de  v ifés  , foit  du  direéleur  des  fermes  , 
foit  des  commis  des  bureaux  pour  jouir , en  vertu  de 
leur  origine  , de  la  modération  des  droits  qui  fe- 
raient plus  confidérablcs  fur  les  mêmes  cfpéccs  ap- 
portées des  pays  étrangers,  & dont  elles  ne  peuvent 
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être  diftinguées , qu’alitant  qu’elles  font  préfentées 
avec  des  certificats  dans,  la  forme  qu’on  a expofée. 

Certificat  de  paiement,  efl  une  expé- 
dition particulière  4 la  régie  des  huiles  & favons , 
qui  conrtate  que  les  droits  de  la  déclaration  de 
1716 , qu’on  appelle  nouveaux  , & qui  ne  font 
dûs  qu’une  feule  fois  fur  les  mimes  huiles  & fa- 
vons , ont  été  acquités  fur  une  marchandée  de 
cette  efpèce , au  lieu  de  fon  enlèvement  , ou  4 
fon  arrivée  en  France.  Ces  certificats  fe  délivrent 
4 la  place  des  acquits  de  paiement , qui  font  re- 
tenus & fervent  à accompagner  les  huiles  ou  fa* 
vons  , lorfqu’ils  partent  d’une  province  en  une 
autre.  Sous  cet  afpeél , le  certificat  de  paiement 
fait  l’office  d’un  brevet  de  contrôle  ; fit  il  a le 
mime  avantage  comme  la  mime  fin. 

Des  ordres  de  régie  défendent  à tous  les  com- 
mis & employés  des  fermes  de  délivrer , fans  une 
autorifation  exprefle  de  leur  dircéleur,  aucun  cer- 
tificat aux  marchands , voituriers  & autres  fur 
quelque  fait  & quelque  circonfiance  que  ce  foit. 
Ce  n’cft  pas  que  la  régie  veuille  les  priver  du 
droit  de  rendre  témoignage  4 la  vérité  , mais  dans 
le  cas  où  leur  rapport  peut  lui  être  néccirairc, 
fur  les  allégations  des  particuliers , clic  fc  réferve 
de  le  leur  demander  etle-mèmc  ; & c’ell  4 elle  4 
juger  des  égards  que  méritent  les  témoignages 

Su’ellc  a recueillis.  Ce  parti  cil  dicté  par  le  defir 
c parer  aux  inconvénient  qu’entraineroit  la  pro- 
duction de  ces  certificats  par  les  particuliers , fi 
les  commis , au  nombre  dclqucls  il  peut  s’en  trou- 
ver de  peu  éclairés , de  crédules  ou  de  complai- 
fans , avoient  la  liberté  d’eu  délivrer  4 toute  ré- 
quifition. 


CESSION,  f.  f.  que  l’on  donne  4 un  aéle  ju- 
diciaire , par  lequel  un  débiteur  devenu  infolva- 
ble  , abandonne  tous  fes  biens  4 fes  créanciers 
pour  éviter  les  pourfuites  qu’ils  pourroicnr  diri- 
ger contre  lui,  & fe  libérer  de  la  contrainte  par 
corps. 

Dans  ce  fens , le  mot  ctlfion  eft  fynonyme  d’a- 
bandonnement.  La  ccjfion  tic  biens  efl  un  avantage 
originairement  établi  parmi  les  Romains , pour 
prévenir  la  fervitude  4 laquelle  étoit  impitoya- 
blement réduit  un  débiteur  qui  ne  fatisfaifoit  pas 
fon  créancier  au  jour  nommé  -,  dans  ce  cas , le  dé- 
biteur étoit  livré  4 l'on  créancier.  Celui-ci  deve- 
noit  maître  de  fa  perfonne , & pouvoir  la  retenir 
dans  les  fers , jufqu’à  l’cxtinclton  de  fa  créance. 
Mais  lorfque  le  debiteur  avoit  fait  ccjfion  de  tous 
fes  biens  , il  ne  pouvoir  plus  être  privé  de  fa 
liberté. 

Tous  les  comptables  des  deniers  royaux  ne 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  Cffiiun , non 
plus  que  les  employés  des  fermes  & des  régies , 
& les  redevables  des  droits  dont  le  défaut  de  paie- 
ment entraîne  la  contrainte  par  corps.  C’ctl  ce 
qui  ré  fuite  des  articles  fuivans  du  titre  commun 


pour  toutes  les  fermes  de  l’ordonnance  de  juil- 
let tô8t. 

Art.  XII.  Pourra,  le  fermier  de  nos  droits,  dé- 
cerner fes  contraintes  contre  les  procureurs  & com- 
mis qui  feront  en  retard  de  compter  ou  de  payer, 
en  vertu  defquelles  ils  pourront  être  confliméj 
prifonniers  , & ne  feront  reçus  au  bénéfice  de 
cejfiaa. 

Art.  XIII.  Ne  feront  auflï  reçus  au  bénéfice  de 
cejfion , ceux  de  nos  fujets  qui  font  contraignables 
par  corps  au  paiement  de  nos  droits.  L’art,  z$  de 
l'ordonnance  des  aides  , du  mois  de  juin  1680, 
au  titre  des  contraintes  pour  le  gros , avoit  pré- 
cédemment réglé  que  les  contraintes  par  corps , 
pour  les  droits  de  gros , pourroient , après  quatre 
mois , être  ordonnées  pour  les  dépens  St  les  confif- 
citions , fi  la  condamnation  morroit  4 deux  cents 
livres  & au-dertus,  fans  que  les  condamnés  puf- 
fem  être  reçus  au  bénéfice  de  cejfion. 

Il  fuit  de  1a  difpofirion  générale  de  l’article  tj, 
que  toutes  les  fuis  que  le  paiement  d’un  droit  efl 
exigible  par  corps , le  débiteur  ne  peut  être  reçu 
au  bénéfice  de  cejfion. 

Dans  les  pays  où  le  fel  fe  diftribue  par  impôt, 
& où  les  colleélcurs  reçoivent  les  deniers  de  cette 
marchandifc  , ils  y font  contraignables  par  empri- 
fonnement  de  leurs  perfonnes , limant  l’art.  1 6 
du  titre  VU1  de  l’ordonnance  des  gabelles  ; dès- 
lors  , ils  ne  peuvent  arrêter  ces  pourfuites , pa r 
la  cejfion  de  leurs  biens. 

Les  hôteliers  , taverniers , aubergiftes  & caba- 
retiers,  contre  lefqucls  on  a décerné  des  contrain- 
tes par  corps , pour  le  paiement  des  droits  de  dé- 
tail des  vins  qu'ils  ont  vendus , font  de  même  irtad- 
miffibles  4 l’abandonnement  de  leurs  biens. 

11  en  efl  de  même  des  maîtres  de  forges  , ou 
propriétaires  de  fourneaux  qui  doivent  les  droits 
de  la  marque  des  fers , & font  fujets  4 la  con- 
trainte par  corps  pour  le  paiement. 

Cette  rigueur  , 4 l’égard  des  droits  d’aides  , pa- 
roîi  fondée,  t°.  fur  ce  que  les  droits  de  détail 
ne  paroirtent  être  entre  les  mains  deS  hôteliers  & 
cabarcücrs , qu’un  dépôt  fait  par  les  confomma- 
tctirs;  1°.  fur  ce  que  la  perception  ne  pouvant 
s’en  faire  fitr-le-champ  , ni  d’avance,  comme  des 
autres  droits,  le  paiement  ne  pouvoir  en  être  artùré 
que  par  un  moyen  impolknt. 

CHAMBRE  A SEL.  On  donnoit  autrefois  ce 
nom  aux  greniers' 4 fel,  dans  les  chefs-lieux  def- 
qucls  il  n’exiftoit  pas  de  jurifdiélions  de  gabelles , 
& qui  par  cette  raifon  , n’étoient  confidérés  que 
comme  des  fiinples  dépendances  des  greniers  pro- 
prement dits. 

Cette  dirtinelion  fubfirtoit  encore  4 l’époque  de 
la  publication  de  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  i<58o;  & elle  avoit  été  maintenue  par  l’édit 
du  mois  de  janvier  i68ç  , qui , dans  tous  les  lieux 
où  il  exiitoit  des  éleélions , avoit  réuni  4 ces  ju- 
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tifd  ici  ions  celles  qui  étoient  particuliérement  ai* 
tachées  au*  greniers.  Mais  l’édit  du  mois  d’oclo- 
bre  1694  , a depuis  créé  des  jurifdidions  de  ga- 
belles , tant  dans  les  greniers  où  elles  avoietu  été 
unies  aux  élcétions , que  dans  ceux  qui  n’aroiv.nt 
été  connus  jitiqu'i  cette  époque  , que  fous  la  dé- 
nomination de  chambre  à J'cL 

D’après  les  établiflemens  ordonnés  par  cet  édit , 
il  n'exiilc  plus  dans  les  grandes  gabelles  , d’autres 
chambres  à J cl , que  celles  qui  Te  font  maintenues 
X Montccms,  à Perrecy , & à Marcignr  en  Bour- 
gogne. Ces  chambres , dont  les  arrondillc-mcns  font 
trop  peu  étendus  pour  qu’il  foie  néedfaire  d’y 
établir  des  juntdictions  particulières , dépendent 
U première,  du  grenier  d’Autun  ; la  fécondé  , de 
celui  de  Charoiics,  & la  troilkme  de  celui  de  Se- 
mur  en  Briotiois. 

On  peut  confidércr  encore  comme  une  cham- 
bre à J cl,  le  grenier  qui  a été  établi  par  l’édit 
du  mois  d’oélobre  1780 , au  bourg  de  Grandpré 
en  Champagne.  U n’a , en  efici , été  attaché  à ce 
nouveau  grenier , d’autre  officier  qu’un  contrô- 
leur qui  eit  membre  de  la  jurilHiction  de  celui 
de  fainte-Mcnehoult , & il  a été  ordonné  que  cette 
jùrifdiélion  coonoicroit  de  toutes  les  allai  res  rela- 
tives aux  gabelles , qui  s’élevcroient  dans  l’éten- 
due de  fon  rcflbrt. 

Ou  déligne  également  par  la  dénomination  de 
chambre  h fel , tous  les  greniers  dans  lelqucls  il 
n’exifte  pas  de  jurifdiélions  de  gabelles  ; 04  comme 
le  nombre  de  ces  jsirifdiéiiom  dl  très-peu  confi- 
dérable  , on  compte  beaucoup  plus  de  chambra  à 
fel,  que  de  greniers. 

Voyei  GatKict  A ixl* 


CHAMBRE  DES  COMPTES.  Le  mot  de 

chambre  parait  avoir  été  commun  1 pluficurs  ju- 
rifdiélions , en  y ajoutant  l’objet  particulier  qui 
eft  fournis  à chacune.  Ainft , on  dififaguc  la  cham- 
bre des  comptes,  parce  que  tout  ce  qui  a rapport 
X la  comptabilité  des  finances  du  roi , y doit  fa- 
kir une  vérification. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu’aux  chambres  qui 
ont  quelque  relation  avec  les  revenus  publics. 


Lorfquc  nos  rois  ne  jouilToicnt  que  de  leur  do- 
maine , leurs  finances  n’avoient  pas  befoin  d’un 
grand  nombre  d’officiers , pour  en  régler  la  re- 
cette & 1a  dépenfe.  Audi  , trouve-t-on  peu  de 
traces  certaines  de  l’exificnce  d’une  jùrifdiélion 
chargée  de  ce  foin , avant  l'établilTement  dos  im- 
pofittons,  ç’efl-i-dire  , antérieurement  au  treizième 
ficelé... 

Son»  la  première , la  féconde  race , & même 
encore  fous  la  troilieme , le  conlèil  de  nos  rois , 
fous  le  nom  de  parlement , jugeoit  les  différends 
des  parties  , St  connoilfoit  des  revenus  du  roi. 
Quelques  écrivains  prétendent  que  , loifque  le 
parlement  fut  rendu  fédentaire , il  fut  divifé  en 
deux  portions  ; que  celle  qui  demeura  chargée  de 


l’exercice  de  la  juffice  conferva  le  nom  de  parle* 
ment,  St  que  l’autre  qui  eut  la  faite  des  recette* 
St  comptabilité  des  revenus  , prit  le  nom  de  cham- 
bre des  comptes;  ils  placent  , avec  Pafquier  , cet 
événement  vers  l’an  1 500. 

Mais  il  paroit , d’apres  l’abrégé  chronologique 
du  président  Renault,  qu’il  cil  fait  mention  des  gens 
des  comptes , dans  une  ordonnance  de  S.  Louis  de 
l’an  iiéz.  11  y elt  dit  que  a ceux  qui  auront  reçu 
» les  biens  des  villes  pendant  cette  année  , tien* 
n dront  X Paris  aux  gens  du  roi , qui  font  les  gens 
» des  comptes , au*  odaves  de  la  S.  Martin  , en- 
» faisant  , pour  rendre  compte  de  la  recette  Si 
n de  la  dtpenfe  ». 

On  voit  anfli  par  une  lettre  de  M.  de  Saint- 
Jult , maure  des  comptes , à M.  le  Chancelier  , du 
17  feptembte  1559  , que  la  chambre  des  comptes 
exifioit , même  avant  S.  Louis. 

Elle  porte  , » que  les  gros  oui  tiennent  Cr  cor- 
» rigent  les  écrits  de  la  chambre  des  comptes  de 
n notre  Jire  le  roi  n’etoiem  pas  refidens  à Paris , 
n fi , comme  Pons  été  depuis  M.  S-  Louis  , en  fois 
n tous  les  maîtres  Cr  clercs  , grands  Cr  petits  Jui- 
» voient  la  cour  du  roi , Cr  recevaient  , oyaient  à 
» laditt  cour  , Cr  corrigeoiert  tous  comptes  , tant 
n ordinaires  qu’extraordinaires ; Ce  quand  métier  était, 
» lefdits  clercs  faifoient  Cr  fignoient,  comme  notai- 
n res  , lettres  que  métier  avoit  h (trt  fctlléet  du 
n grand  fceau  du  roi  , Cr  partageaient  la  greffe  Je 
n menue  chancellerie , jufqu’b  tant  que  M.  Guillau- 
n me  de  Crefpy  fut  chancelier,  (il  rétoit  en  1500, 
n & le  fut  jufqu’en  1 301 ,)  qui  fufpendit  auxdits 
» clercs  leur  prefencc  h la  chancellerie , pour  qu’ils 
» ne  fuiveiu  plus  la  cour,  n Voyez  la  DilTertation 
hifiorique  St  critique  far  la  chambre  des  comptes  , 
imprimée  à Paris  en  1767  , page  zoj. 

Dans  la  même  année  1 1 59 , la  chambre  des  comp- 
tes étoit  déjà  en  fi  grande  recommandation  , que 
Philippe  de  Valois  la  chargea,  pendant  le  voyage 
qu’il  alloit  faire  en  Flandre , de  l'exercice  d’une 
partie  des  droits  de  la  royauté.  Ses  Icitres-paicn- 
tes  du  14  mars  portent  , que  ce  tribunal  pourra 
accorder  des  grâces  & pris  iléges  perpétuels  , & h 
teins , des  lettres  de  rappel  . de  banmfienicnt , des 
lettres  de  nobleflc,  de  légitimation,  & retiouvel- 
1er  les  privilèges  farannés. 

En  d’autres  tons , la  chambre  des  comptes  a été 
chargée  de  l’exécution  des  tdlamens  de  Charles  V 
Sl  de  Charles  VI. 

Indépendamment  de  ces  marques  d’honneur  & 
de  confiance  , que  la  chambre  des  comptes  a reçues 
de  fes  fouverains,  ils  lui  ont  accordé  des  prérogati- 
ves St  des  privilèges  conlidérakles  ; u Comme  étant 
» cour  fouveraine  , principale  , première  , feule 
» & fingttljpre  du  dernier  reflbrt , tu  tout  le  fait 
n des  comptes  de  des  finances , l’archc  (4  le  repo- 
» fitoirc  des  titres  & enfeignemens  de  la  couronne 
» & du  lccrct  de  J’état,  gardienne  de  la  régale  & 
» contcrvarrice  des  droits  <4  domaines  du  roi. 
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D'après  cette  définition  , il  ne  noüi  relie  plus 
qn’a  entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à l’exer- 
cice de»  fondions  de  cette  cour  fur  les  finances , 
feu I objet  qui  entre  dans  notre  plan. 

Sous  ce  point  de  vue , il  feroit  fupcrflit  de  dire 
que  cette  compagnie  enregiflrc  les  contrats  de  ma- 
riage de  nos  rois , les  traités  de  paix  , les  provi- 
fions  des  chanceliers  , gardes  des  fceattx  , fecré- 
taires  d’état , maréchaux  de  France  , & de  tous 
les  grands  officiers  de  la  couronne , & de  la  mai- 
fon  du  roi  ; que  fon  en regifl rement  cft  également 
néceflaire  fur  les  édits  de  création  , & fuppreflion 
d’offices  , de  conceffion  de  privilèges  , union  & 
défunion  des  bénéfices,  lettres  de  nobloft'e,  de  lé- 
gitimation , 8t  de  naturalité. 

. Mais  on  ne  peut  fe  difpcnfcr  d’obferver  que  , 
par  rapport  à la  manutention  des  finances  , la 
chambre  Jet  comptes  reçoit  & enregiftre  tous  les 
édits , déclarations , & i églemens  qui  concernent 
la  forme  des  comptes , les  délais  dans  lefqucls  ils 
doivent  être  préfentés  , & les  condamnations  d’a- 
mendes , de  dommages  , intérêts , à prononcer  con- 
tre les  comptables  en  retard  , ou  en  débet , &c. 

Cette  cour  reçoit  le  ferment  des  ordonnateurs , 
tels  que  le  controleur  général  de»  finances , le  furin- 
temiant  des  hit i mens , &c. 

Les  grands  maîtres  des  eaux  & forêts , les  tréfo- 
riers  de  France,  tous  les  titulaires  d'uffiecs  1 ma- 
niement de  deniers , même  les  controleurs  de  ces 
receveurs  font  tenus  de  faire  cnregiftrer  leurs  pro- 
vifions  , & de  prêter  ferment  à la  chambre  des 
comptes . 

Lorfqti 'anciennement  , les  baillis  & les  £ené- 
chaux  étoieni  en  même-tems  chargés  du  recou- 
vrement des  contributions  publiques  ; ils  rendoient 
leurs  comptes  à 1a  chambre  , Si  même  clic  Huin- 
moit  à leurs  offices  : mais  depuis  qu’il  a été  érigé 
des  charges  en  litre  pour  recevoir  les  deniers 
royaux,  les  titulaires  lui  préfentent  leurs  comptes. 
Aiuli , elle  vérifie  ceux  du  tréfor  royal , & de  tous 
les  tréfonds  généraux  de  la  guerre  , de  la  marine 
& des  colonies , & de  la  maifon  du  roi. 

Elle  reçoit  auffi  les  comptes  des  recettes  géné- 
rales des  finances  & des  recettes  particulières  des 
tailles  , la  comptes  de  la  ferme  générale , du  moins 
de  la  femme  de  cent  dix-fept  millions  deux  cent 
feixant*  mille  ferres  par  année , jufqu’à  la  fin  du 
bail  courant  ; devant  être  compté  du  furpius , qui 
fait  le  complément  du  prix  du  bail,  qui  cft  de 
ccm  vingt-deux  millions  neuf  cents  mille  livres , 
aux  chambres  des  comptes  de  Grenoble , d’Aix  , & 
de  Montpellier. 

La  chambre  des  comptes  a Tout  droit  d*infpec- 
rion  fer  la  comptables.  Elle  petit  leur  fermer  la 
main  , & commettre  à leurs  exercices  , la  obli- 
ger , font  différentes  peines  , à ne  pas  retarder  la 
préfentation  de  leurs  comptes.  Elle  fait  appofer 
les  fcellés  chez  ceux  qui  décodent  ; elle  en  accorde 
la  main-levée  aux  héritiers , lorfqu’eile  juge  que 
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les  intérêts  du  roi  font  en  fûreté.  Dans  le  cas  con- 
traire , elle  fait  procéder  à la  vente  des  meubles , 
& juge  de  toutes  la  conrcflations  qui  nailfent  in- 
cidemment de  cette  opération. 

La  pourfuites  qui  le  font  conféqucmment  aux 
charges  fubliflantcs  fur  les  comptes  , font  à la  re- 
quête du  procureur-général  , par  le  miniflere  du 
contrôleur  des  relies  , & feus  la  ordres  des  com- 
miffaires  de  la  chambre , jufaues  & compris  la  ûifie 
réelle. 

La  chambre  des  comptes  vérifie  encore  toutes  les 
ordonnança  concernant  la  confcrvation  & l’ad- 
miniflration  des  domaines  du  roi  , les  édits  qui 
en  permettent  l’aliénation  , ou  qui  en  ordonnent 
U réunion.  C’eft  dans  fes  archives  que  doivent 
être  dépofés  les  ritret  de  propriété  , « que  font 
confervés  Ici  actes  de  foi , hommages  , aveux  & 
dénombremens , &c. 

L’ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  février 
tçdiS,  avoir  fupprimé  toutes  la  chambres  des  comp- 
tes qui  fubfiftoicnt  alors  dans  les  provinces  , & 
qui  , pour  la  plupart  , y avoicnr  été  érigées  par 
leurs  fouverains  , avant  leur  réunion  à la  cou- 
ronne. 11  en  fut  rétabli  huit  par  les  édits  du  mois 
d’août  ixê8  , & mars  iç8t , qui  cxilfent  encore  en 
partie.  Ce  font  celles  de  Di|on  , Nantes  , Mont- 
pellier , Grenoble  , Aix  , Blois , Rouen  & Pau. 
Celle  de  Dftle  a été  réunie  au  parlement  de  Beftn- 
çon  en  1771.  Celles  de  Bar  & de  Lorraine  oui  été 
confcrvées  depuis  leur  réunion  A la  France. 

La  chambra  des  comptes  de  Blois  a été-  fupprimée 
par  édit  de  juillet  1175  , interprété  par  la  décla- 
ration du  9 feptembre  1781  , Â fon  reffort  a été 
joint  h celui  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

On  diftingue  la  officiers  des  chambres  des  comp- 
tes , en  confcitlers  maîrrcs  , confcillcrs  correc- 
teurs , & en  confcillcrs  auditeurs. 

Les  premiers  font  rapporteurs  des  ordonnança , 
édits  , d-darations  , & lettres -patentes  qui  font 
prcTentées , foit  par  le  miniltcrc  public  , toit  par 
les  particuliers  qui  la  ont  obtenus.  Ils  jugent  la 
compta  St  la  mlUnccs  élevées  pour  leur  apure- 
ment. 

Les  confcitlers  correélcurs  font  chargés  de  l’cxa- 
men  da  compta , pour  réformer  les  outillions  de 
recette  & les  erreurs  de  quelque  efpccc  que  ce 
foit  ; ils  donnent  par  écrit  leurs  obfervations , qui 
font  enfuitc  lignifiées  aux  comptables , pour  four- 
nir leurs  défenfes. 

Les  confcillcrs  auditeurs  font  , i proprement 
parler  , la  véritabla  vérificateurs  des  compta  ; 
il;  examinent  & vifent  touta  les  pieca  juftifica- 
rives  de  recette  & dépenfe , & établiffent  le  réful- 
tat  final. 

CHAMBRE  DE  LA  MARÉE;  cfefl  une 
jurifdiétion  fouveraine  , compolëe  d'un  préfident 
& de  deux  tonfcillers  du  parlement  , pour  juger 
tont  ce  qui  concerne  la  police  & le  commerce  de 
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poiflon  de  iner,  frais , fcc  , & falé,  & d’eau  doncc, 
ïam  dans  la  ville  & banlieue  de  Paris , que  dans 
lome  l’étendue  du  royaume. 

On  trouve  dans  les  regiflres  du  parlement  , 
que,  dés  l’année  1514  cette  cour  avoit  pris  con- 
noiflancc  des  différends  élevés  dans  le  commerce 
de  poiflon. 

En  1351  & en  1551,  des  lettres-patentes,  des 
26  février  & ïo  mars , nomment  quatre  confeil- 
Icrs  du  parlement , pour  faire  publier  des  nou- 
velles ordonnances  concernant  le  commerce  de  poif- 
fon  , & pour  en  maintenir  l’exécution.  Ils  pren- 
nent le  titre  de  commiflaires  généraux. 

Le  nombre  des  commiflaires  varia  dans  la  fuite  ; 
■nais  depuis  1678 , il  a toujours  été  de  trois  & un 
procureur-général.  Toutes  les  inllanccs  civiles  & 
criminelles  font  portées  en  cette  chambre  en  pre- 
mière inflance  , ainfi  que  les  contcllations  au  fu- 
jet  de  la  perception  des  droits  dont  l'adjudica- 
taire des  fermes  cfl  chargé,  depuis  l’cdit  du  mob 
de  février  1776  ; il  a , en  confcquencc  , fes  ciu- 
fes  commifes  à cette  chambre  , pour  tout  ce  qui 
intérefle  fes  droits. 

Afin  de  donner  une  jufle  idée  des  fonélions  de 
la  chambre  Je  la  marée  , des  objets  de  fon  relTort , 
& des  principes  qui  conflitucnt  la  légillation  du 
commerce  dont  il  s’agit  , on  croit  devoir  rap- 
porter ici  l’arrêt  de  réglement , rendu  le  18  fé- 
vrier 1773. 

Vu  par  les  commiflaires  généraux  de  la  cour, 
fur  le  fait  & police  de  la  marcbandilc  de  poiflon 
de  mer , frais  , falé , & d’eau  douce  , la  requête 
préfentée  par  M.  Malherbe , procureur-général  fur 
le  fait  & police  de  ladite  marchandée  de  poif- 
fon  , contenant  , que  les  chafle-marécs  , fréquen- 
tant les  halles  de  cette  ville , ont  fait  allîgncr 
les  officiers  vendeurs  de  marée , pour  être  déchar- 
és  du  paiement  des  droits  manuels  qu’ils  exigent 
’eux,  otc.  &c.  & c. 

La  cour  ordonne  par  provifion  & par  voie  de 
police  , 1".  « qu’à  compter  du  jour  de  la  publi- 
» cation  du  préfent  arrêt , les  employés  des  por- 
x tes  St  barrières  de  cette  ville  , conformément 
n à l’arrêt  du  confeil  du  9 novembre  1759 , qui 
n fera  exécuté  félon  ta  forme  & teneur  , feront 
s tenus  de  faire  conduire  les  charrettes  , four- 
n gons , & chevaux  chargés  de  poiflon  de  mer 
» frais,  avec  toute  la  diligence  polliblc,  fans  pott- 
» voir  leur  occafionner  aucun  retard , fous  qucl- 
n que  prétexte  que  ce  foit  , au  parquet  de  la  ma- 
« rée  , à peine  d’être  garans  & relponfables  des 
» droits , fans  que  pour  raifon  de  ladite  condui- 
» te , il  puifle  être  rien  exigé  des  chafle-marécs  : 
x 2°.  fait  défenfes  à toutes  perfonne»  quelconques , 
v d’exiger  des  chafle-marées  aucune  récompenfe, 
U fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle  eue  , 
» même  panier  de  pillage , ou  tout  autre , en  fa- 
is veur  de  qui  que  ce  foit  , ni  aucun  argent  , 
» comine  reptéfcntaiif  dudit  panier  ; permet  icu- 


» lement  auxdits  chafle-marées , ou  à leurs  con- 
» duéleurs,  de  prendre  de  la  marée  la  plus  corn- 
» mune  & la  plus  inférieure  pour  leur  déjeùné , 
x dont  ils  paieront  les  droits  fur  le  même  pied 
n que  le  poiflon  de  même  grandeur  & qualité  aura 
n été  vendu  ; fait  défenfes , conformément  à l’ar- 
n tide'  XIX  de  l’arrêt  de  reglement  du  8 juin 
» 1734  , à toutes  perfunnes  , de  quelque  qualité  St 
n condition  qu’elles  foient  , d’exiger  du  poiflon 
n defdits  chalîe-marécs , ni  de  prendre  aucun  pa- 
» nier  de  poiflon  en  tout  ou  en  partie  , à moins 
n que  lefdits  paniers  n’aient  été  préalablement 
n vendus  , & les  droits  payés  , le  tout  fous  telles 
n peines  qu’il  appartiendra  : 3".  Ordonne  qu’aufli- 
x tût  la  publication  du  préfent  arrêt  , conformé- 
n ment  au  tarif  étant  en  fin  de  l’édit  du  mois 
x de  décembre  1706  , les  chafle-marécs  feront  tc- 
x nus  de  payer  aux  déchargeurs  qui  feront  nom- 
x més  d’omee  par  le  procureur-général , fur  le  fait 
» & police  de  ladite  marchandife  de  poiflon , une 
" livre  ltx  fols  fix  deniers  pour  la  décharge  de 
» chaque  charrette  ou  chariot  , quatre  fols  pour 
n 1a  décharge  de  chaque  fomme  de  cheval  , & 
x deux  fols  pour  la  déchaigc  de  chaque  claycrc, 
' x & outre  ce  , dix  fols  par  chaque  charrette  ou 
» chariot , pour  les  gagne-deniers  ou  femmes  qui 
" aideront  à garder  lcldits  paniers  : feront  tenus 
x lefdits  dcchargcurs  d’aider  auffi  aux  commis  fai- 
« fant  fonélions  de  compteurs  , & nommés  par 
x les  vendeurs  de  marée  , à diflribucr  les  paniers 
x aux  femmes  qui  les  auront  achetés,  & auxquels 
” commis -compteurs  fera  payé  par  les  cliaflc- 
x marées  une  livre  treize  fols  fix  deniers  par 
x chaque  charrette  ou  chariot  , & quatre  fols 
X pour  chaque  fomme  de  cheval  pour  leurs  droits 
x de  comptage  , & dix  fols  pour  fourniture  de 
” manne  & verfement  en  icelle , l'oit  que  lefdits 
" paniers  foient  verfans  ou  non  verfans  , ou 
" à la  levée;  défend  trés-expreffément  à tous 
” commiflionnaircs , faéleurs  , gagne-deniers  & 
•>  autres  , d’entreprendre  fur  les  fondions  def- 
” dits  déchargeurs  & compteurs  ; leur  fait  défen- 
X fcs  j ainfi  qu’à  toutes  perfonnes  quelconques , 
x de  prendre  ou  recevoir  , fous  quelque  prétexte 
” que  ce  foit,  aucun  poiflon  defdits  ehafle-ma- 
x rées , fous  peine  du  fouet  & du  banniflement  , 
” conformément  à l’article  3 du  réglement  du 
x 21  février  1610  : Enjoint  auxdits  déchargcurs 
” & compteurs  de  fe  trouver  en  perfonne  , aux 
” jour  de  heure  que  ladite  marchandife  de  poif- 
» fon  de  mer  frais  arrive  aux  halles  de  cette 
" V ille  , pour  en  faire  la  décharge  , le  compte , 
x & fournir  les  mannes  néceltkires  ; défend  cx- 
x preffément  auxdits  déchargeurs  & compteurs  de 
x faire  le  commerce  de  la  marée  fraîche  pour  leur 
x compte , directement  ou  indirectement  fous  des 
n u oms  empi unies,  à peine  de  trois  mille  livres 
n d’amende  , & de  pareille  amende  contre  ceux 
n qui  prêteront  leurs  noms  : 4“.  Ordonne  que 
» l’article  XVI  de  la  déclaration  du  roi , du  6 
' 1 - T - » août 


C H A 


C H A 


o août  J714  , rcgiflrcc  le  dix-oeuf  du  mime 

• mois , fera  exécutée  félon  Ci  forme  & teneur  ; 
u en  conféqiiencc  , que  lefdits  officiers-vendeurs 
p de  marée  feront  tenus  d’avoir  des  regiltres  en 
p bonne  St  duc  forme , cotés  & paraphés  du  pro- 
u cureur  - général  fur  le  fait  St  police  de  la- 
o dite  marchandifc  de  poiflon , tant  pour  ce  qui 
p concerne  la  marée  fraîche  , que  la  faline  & le 
p poilfon  d’eau  douce,  fur  lefquels  ils  porteront 
p en  recette , jour  par  jour  & de  fuite  , tous 
p les  droits  qu’ils  recevront  , dillinétcracnt  Se 
o fans  confufton  , les  noms , furnoms  , qualités 
p & demeures  des  marchands , voituriers  & con- 
b ducleun  , St  y inféreront  les  cfjpéces , qualités 
u & quantités  defdites  marchandiles  , & lur  tes 
p regiltres  fervans  pour  la  marée  fraichc , les  cé- 
P dules  des  paiement  qu’ils  feront  auxdits  chaffe- 
u marées , pour  être  lefdits  regiltres  exhibés  St 
p communiqués  , tant  au  procureur-général , fur 
n le  fait  & police  de  ladite  marchandife  de  poif- 
p fon , qu'i  tous  autres  qu’il  appartiendra , tou- 
p tes  fois  St  quantes  lefdits  officiers  en  feront  rc- 
o quis , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende 
p folidairc , interdiction  de  leurs  fonctions  , St 
p d’être  commis  à leurfditcs  fonctions  St  à la  per- 
p ception  de  leurs  droits',  tous  lefquels  regiltre» 
» lefdits  vendeurs  de  marée  feront  tenus  de  coin* 
p muniquer  au  procureur-général , fur  le  fait  & 
p police  de  ladite  marchandife  de  poillbn , tous 
p les  premiers  de  chaque  mois , pour  par  lui 
p les  examiner  , dorre  & arrêter  St  en  d relier 
o procès  - verbal  pour  être  remis  a la  cour  : 
» Ordonne  que , conformément  À tous  les  arrêts 
p de  réglement  de  la  cour,  St  notamment  à ceux 
« des  vingt  janvier  1696,  St  dix-fept  août  1711, 
p lefdits  vendeurs  de  marée  rendront  leurs  comp- 
p tes  fur  leurfdits  regiltres  , pardevam  le  procu- 
p rcur-général , fur  te  tait  St  police  de  ladite  mar- 
p chandifc  de  poiffon,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
» du  produit  de  leurs  droits  concernant  la  vente 
» de  ladite  marchandife  de  poiflon  de  mer , frais, 

• fcc,  lalé,  & d’eau  douce,  à peine  de  cinq  cents 
» livres  d’amende.  5°.  Ordonne  que  , dans  quin- 
o zainc  pour  rouf  délai  , les  femmes  nommées 
p donneufes  par  acquêt  , ( lefquelles  ne  pour- 
p ront  prendre  pour  leur  compte  particulier,  au- 
p cun  panier  de  marée,  ni  faire  commerce  de  la- 
p dite  marchandife,  direélement  ni  indirectement , 
p non  plus  que  les  fervantes  ou  écrivines  dont  elles 
p le  fervent , St  dont  elles  feront  civilement  ref- 
» ponûtbles , St  en  répondront  en  leurs  propres 
o St  privés  noms  , ) feront  tenues  de  fe  fervir  de 
“ regillres  paraphés  du  procureur-général , fur  le 

• fait  St  police  de  ladite  marchandife  de  poif- 
» fon  , pour  y inferire  jour  par  jour , de  fuite 
» & fam  aucun  blanc  , les  noms  de  toutes  les 
p femmes  auxquelles  elles  ont  prêté  leurs  noms , 
p la  quantité  de  paniers  qui  leur  a été  adjugée, 
u St  le  prix  d’iceux  ; enfembic  l’argent  que  lef- 
u dites  femmes  leur  payeront , pour  être  Jeurf- 

Fio iiwrr.  Font  J. 


p dits  regiltres  communiqués  au  proenreur  géné- 
p ral,  fur  le  (ait  St  police  de  ladite  marchandife, 
p toutes  les  fois  qu’il  le  fouhaitera  , St  y avoir 
n tel  égard  que  de  raiibn , feront  tenues  lefdites 
p donneufes  par  acquêt,  de  donner  audit  procu- 
p rcur-général,  les  noms  St  furnoms  des  fervantes 
p ou  écrivines  dont  elles  veulent  fe  fervir  , ce 
p qu’elles  feront  tenues  de  faire  routes  les  fois 
p qu’elles  en  changeront,  le  tout  1 peine  d’être 
u deliituées  de  leurs  emplois  de  donneufes  par 
» acquêt.  6”.  Que  , conformément  à l’édit  du  roi 
» Jean , du  trente  janvier  nul  trois  cent  cinquan- 
» te,  article  XYU1 , aux  arrêts  de  réglcmcns  de  la 
n cour  des  quatre  octobre  mit  trois  cent  foixante- 
» dix  , 6 feptembre  1414 , celui  du  10  janvier 
n 1 696  , article  IX , St  enfin  celui  du  8 juin 
n I7}4,  les  vendeurs  de  la  marchandife  de  poif- 
» ftn  de  mer  frais , fe  trouveront  en  perlontve 
b a l’arrivée  du  poiflon  de  mer  frais , au  par- 
p quet  de  la  marée , pour  faire  la  vilîte  St  vente 
» dudit  poiflon  en  préfencc  des  marchands;  leur 
b fait  défenfes  de  mettre  en  leur  place , pour 
n faire  lefdites  viftte  8t  vente  , d’autres  pcrlon- 
b nés  que  leurs  confrères  , en  cas  d’abfcncc  Se 
u de  maladie,  à peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
» mende,  dont  moitié  fera  pour  l’hêtel-dieu  de 
p Paris.  7°.  Permet  aux  chafle  - marées  8t  leurs 
n fadeurs  , d’être  préfcns  aux  vente  St  adjudt- 
p cation  du  poiflon  frais , même  tenir  les  regif- 
a très  paraphés  du  procureur  - général  , fur  le 
b fait  St  police  de  ladite  marchandife  de  poif- 
» fon  , s’ils  le  défirent , pour  y avoir  recours  en 
p cas  de  befoin.  8°.  Ordonne  que  dorénavant  les 
p cédules,  que  lefdits  officiers  vendeurs  de  ma- 
p réc  remettent  fi  chaque  marchand  ou  fon  fao- 
p leur , contiendront  la  date  du  jour , du  mois , 
u de  l’année , de  la  vente,  le  nom  du  marchand 
p fi  qui  efl  la  marchandife , la  fomme  totale  que 
p la  vente  aura  produit , le  montant  des  droits  , 
b St  pourquoi  on  les  a retenus , St  ce , par  artt- 
u de  lcparé  , enfembic  le  montant  net  de  l'ar- 
» gem  que  l’on  a payé,  le  tout  en  écriture  liû- 
p ble , St  non  en  chiffre , laquelle  cédule  fera 
o certifiée  véritable  St  conforme  au  regiltre , St 
» lignée  de  l’officier  qui  aura  été  prélent  à la 
b vente.  9°.  Ordonne  que  nul  ne  pourra  être 
b commis-compteur  ou  prépofe  des  officiers  ven- 
ts deurs  pour  quelque  partie  que  ce  foit  , Se  en 
d méme-tems  fadeur  des  marchands  chaffe-nurées; 
» enjoint  fi  ceux  dcfdits  commis  - déchargeurs- 
b compteurs  dcfdits  officiers  vendeurs  de  marée 
» qui  font  préfentement  les  fondions  de  fac- 
o tenrs , d’opter  quinze  jours  après  la  publica- 
b tion  St  affiche  qui  fera  faite  du  préfent  arrêt, 
d fi  peine  d’y  être  contraints.  10*.  Enjoint  aux 
p vendeurs  de  marée  d’expofer  au  lieu  où  fe  fait 
p la  vente  de  la  marée  fraichc  , ainfi  qu’aux 
O portes  de  la  halle  fi  la  (àlinc  dans  un  lieu  ap- 
p parent  , St  en  leur  bureau  du  poiffon  d’eau 
u douce , un  tableau  dans  lequel  feront  détaille» 
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» les  droits  qu’ils  font  autorifés  à percevoir  par 
n tous  les  différer;  édits  qui  en  ont  impofé  fur 
» ces  trois  commeflibles , (cfquels  trois  tableaux 
« feront  auffi  etpofés  dans  leur  bureau  , rue  de 
» la  chanverrerie.  n®.  Fait  défenfes  aux  ven- 
» deurs  de  marée  de  faire  mettre  à exécution 
» aucune  de  leurs  délibérations  , où  des  tiers 
» peuvent  avoir  intérêt , qu’elle  n’ait  été  préa- 
p lablcmew  homologuée  en  la  cour  fur  les  con- 
» clulîons  du  procureur-géné  al,  fur  le  fait  &.  po- 
» lice  de  ladite  marchandife  de  poirton.  iz°.  tn* 
» joint,  conformément  a l’article  premier  de  l’ar- 
» rét  de  la  cour  du  8 juin  1754 , à tous  chaffe- 
» marées  munis  d’acquits  à caution  , d’amener 
» leurs  fourgons , charrettes  & chevaux  chargés 
» de  marée  en  droiture  aux  halles , au  lieu  ap- 
» pelé  le  parquet  à la  marie  , pour  y être  ven- 
p due  ; leur  fait  très-exprertt;  défenfes  de  la  ben 
» dre  ailleurs,  à peine  , conformément  audit  ar- 
p ticle , de  confifcation  de  leurs  marchandifes , 
p chevaux  , harnois  , équipages  , & cent  livres 
p d’amende  , le  tout  conformément  i l’article 
» XXV111  de  l’ordonnance  de  168c.  15”.  Or- 
p donne  que  lorfque  fur  les  voitures  defdits  ehafie- 
« marées  munis  d'acquits  à caution  , il  ne  fe  trou- 
» vera  pas  le  nombre  de  paniers  porté  par  ledit 
p acquit  , il  en  fera  dreîfé  procès  - verbal  par 
» leklits  vendeurs  de  marée  tenans  comptoirs  de 
p la  marée  fraîche  , pour  ledit  procès  - verbal 
» remis  au  procureur -général  fur  le  fait  & po- 
» lice  de  ladite  marchandife  de  poirton  , en  être 
* référé  à la  cour  , & par  icelle  ordonné  ce  que 
» de  droit.  14°.  Fait  défenfes  à tous  marchands 
» charte  - matées  , munis  de  quittances  d’acquit 
» des  droits,  de  vendre  ou  expofer  en  vente  de 
p ladite  marchandife  ailleurs  que  dans  le;  mar- 
p chés  des  villes  dirtantes  de  Paris  de  huit  lieues, 
» & de  n’y  en  vendre  que  les  jours  & heures 
p d’icelui  marché  ; leur  fait  très  - expreffes  dé- 
» fenfes  & inhibitions  d’en  vendre  dans  aucune 
p hôtellerie  defditcs  villes , ni  fur  aucun  grand 
n chemin  , ni  places  autres  que  les  marchés  , i 
n peine  de  confifcation  de  ladite  marchandife  , 
p chevaux , charrettes , fourgon; , harnois , & de 
» cent  livres  d’amende  ; & i l’égard  des  détail- 
p leurs  & détaillcrertes  qui  en  achèteront , i pev- 
» ne , conformément  à l’article  IV  de  l’arrêt  de 
» réglement  du  5 feptembre  1747 , de  confifea- 
» tion  de  ladite  marchandife  , cinq  cents  livres 
v d’amende  & de  punition  corporelle  , fuivant  la 
p narurc  de  la  contravention  au  préfent  article. 
p tq°.  Fait  défenfes,  conformément  à toutes  les 
p ordonnances  de  nos  rois  concernant  la  police 
p de  ladite  marchandife  Sl  aux  arrêts  de  réglc- 
p ment  de  la  cour,  St  notamment  à ceux  des  14  fé- 
p vricr  1617,  14  mai  xôjd,  ” décembre  1051, 
» < mai  166^  & ïo  janvier  1696,  de  faire  failir 
» Si  arrêter  prifonniers  les  charte  - marées  pour 
p dettes  purement  civiles , fàuf  les  droits  locaux , 
» royaux , de  farre  faüir  & arrêter  leurs  marchan- 


» difes,  lenrs  chevaux,  charrettes , & autres  har- 
» nois , ferrant  feulement  pour  le  commerce  de 
p ladite  marchandife,  fous  prétexte  de  gamifon, 
» corvées , privilèges , forfait  & autres  occalîons 
» que  ce  fou  , ni  les  deniers  provenans  de  ladite 

0 marchandife  ; au  furplus  , ordonne  que  tous 
» les  édits , déclarations  & arrêts  de  la  cour  con- 
» cernant  ladite  marchandife  de  poirton  , feront 
» exécutés;  comme  aufli  ordonne  que  le  préfent 
p arrêt  fera  imprimé , In  , publié  & affiché  i la 
p requête,  pourfuitc  & diligence  du  proeurenr- 
» général  fur  le  fait  & police  de  ladite  marchan- 
p dife  de  poirton  , par -tout  où  befoin  fera  no- 
p tamment  ahx  halles  de  cette  ville.  Fait  en  par- 
p lement  , le  dix -huit  février  mil  fept  cent 
a foixante-treize. 

Chambre  de  Justice.  Quoique  cette  dé- 
nomination; dans  fon  acceptation  naturelle,  puirte 
être  donnée  à toute  forte  de  tribunal . eu  de  lieu 
où  l’on  rend  la  jurticc;  elle  a été  appliquée  par- 
ticuliérement à une  commirtion  extraordinaire 
du  confeil , établie  en  différons  tems,  pour  faire 
la  recherche  des  malvcrfations  commîtes  dans  les 
finances , & de  ceux  qui  s’cd  étoicnt  rendu» 
coupables. 

On  peur  regarder  comme  la  première  chambre 
de  jujlicc  qui  ait  été  établie  , la  commiflion  qui 
condamna  Engucrrand  de  Marigny  , minirtre  des 
finances , fous  Philippe-le-Bel  , à être  pendu  en 
11x5  à Mont-Faucon.  Mais  cc  jugement  devroit 
plutôt  lui  faire  donner  le  nom  de  chambre  d'in- 
juflice , puifquc  ce  miniftre  fut  exécuté  fans  avoir 
été  entendu , & feulement  pour  falisfairc  au  ref- 
fenriment  de  Charles  de  Valois , qui  s’étoit  em- 
paré de  tome  l’autorité  fous  le  règne  de  Louis 
Htttin  fon  neveu,  St  qui  avoit  nommé  des  com- 
mirtaires  dévoués  à û vengeance. 

Au  refie  , ce  minirtre  infortuné  fut  juflifié  par 
les  remords  que  ce  prince  témoigna  en  mourant 
en  15Z4  fur  fon  exécution  , par  la  réhabilitation 
de  fit  mémoire  , St  par  la  rentrée  de  fa  maifqn 
dans  tous  les  biens  qu’on  avoit  confifqués  fur  lui , 
quand  il  avoit  été  condamné. 

Le  fécond  tribunid  qu’on  peut  qualifier  chambre 
de  jujlice , & dont  l’htfloire  faflé  mention , eft  ce- 
lui qui , en  xjxz,  fit  mextre  Gérard  de  la  Guette 

1 la  queftion , pour  le  prerter  d’avouer  où  il  avoit 
caché  fon  argent,  qui  montoit  à des  Tommes  con- 
fidérablcs  acquîtes  dans  l’adminirtration  des  finan- 
ces , fous  le  règne  de  Philippe-Ie-Long 

11  fcmble  que  dans  ces  tcxns,  où  les  défordrts 
étaient  auffi  extrêmes  que  les  befoins  , nos  rois  fe 
faifoient  une  rertoUrce  de  la  confifcation  des  biens 
de  ceux  qui  avoient  eu  part  au  maniement  de  lenrs 
revenus  : reffource  honteufe  , qui  prouve  com- 
bien l’état  éloit  mal  gouverné  ! 

On  voit  en  I}i8  un  nouveau  tribunal  érigé 
par  Philippe  de  Valois,  pour  examiner  l’admir 
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niti ration  de  Pierre  Remy  , général  de*  finance* , 
celle  de  Macé  de  Miche*  , tréforier- changeur 
du  roi , & celle  de  René  de  Siran  , auili  chargé 
du  maniement  de*  denier*  royaux.  Ces  tTois  finan- 
ciers Rirent  condamnés  1 être  pendus  , & leurs 
biens  confifqués-  On  rapporte  que  ceux  de  Pierre 
Remy  momoient  â douze  cents  mille  francs  ; le 
marc  d'argent  étoit  alors  à quatre  livres  douze 
fols  onze  denier*  le  marc.  Ces  douze  cents  mille 
livres  feraient  aujourd’hui  plus  de  vingt-un  mil- 
lions. 

Les  premières  chambra  Je  juflice  établies  véri- 
tablement fous  ce  nom , St  dont  il  foit  fait  men- 
tion dans  les  ordonnances  , font  celles  qui  furent 
érigées  en  Guyenne , par  déclaration  du  16  no- 
vembre 1581  *,  à Paris,  par  édit  du  mois  de  mars 
1584,  & composées  de  membres  du  parlement  & 
de  la  chambre  des  comptes. 

A cette  derniere  qui  avoir  été  révoquée  par  édit 
de  mai  1597,  cd  fuccéda  une  autre  du  8 nui  1557, 
fuppriméc  le  mois  fuivant. 

M.  de  Sully  étoit  alors  à la  tête  des  finances, 
s*  Quoiqu'on  ne  puifte  pas  l’accufer  d’avoir  fa- 
ts vorifé  les  financiers , ( dit  M.  Je  Forbonnais , 
» tome  I.  page  lot;  ) il  ne  le-  prêta  que  malgré 
o lui  ( en  1601  ) â l'établiflemcnt  d’une  chambre  de 

• juflice , pour  rechercher  tous  ceux  qui  avoient 
» malverfé  dans  leurs  emplois.  Son  avis  étoit  bien 
■ de  diminuer  leurs  profits  cxccfTtfs  , parce  qu’il 
» étoit  perfuadé  qu’ils  font  la  fource  d’un  exetn- 
b pic  ruineux  pour  la  noblelfe  & pour  toutes  les 
o autres  conditions;  que  tout  luxe  provenant  de 
ts  cette  caufe , loin  d'exciter  l’émulation  & l’in- 
» duflrie  entre  les  hommes,  ne  fait  que  les  arra-' 
o cher  aux  autres  profelfions  , 8c  les  corrompre 
b en  leur  infpirant  une  avidité  d’autant  plus 
b fnnefle  à la  république  qu'en  devenant  plus 
b générale  , elle  fe  dérobe  pour  ainfi  dire  a la 
» honte..., 

p 11  vouloir  que , fans  rechercher  les  petits  em- 
b ployés  , on  le  contentât  de  s’arranger  de  gré- 
p i-gré  avec  les  chefs , ou  q«e  fi  l’on  entrepre- 
p noit  un  examen  en  régie , on  fermât  le*  oreille* 
b â toute  efpécc  de  follicitation.  Les  moins  cou- 
p gables  fuient  les  plus  punis , St  les  courtifans 
b s’enrichirent  fans  que  le  roi  en  profitât  bcau- 

• coup. 

» Cependant  , l’argent  qui  revint  des  taxes 
b payées  par  les  financiers , fervit  en  partie  i une 
p opération  vraiment  propre  â diminuer  le  fâr- 
p deau  des  peuples , puilqu’on  fupprima  une  très- 
» grande  quantité  d'offices  de  toute  efpécc  dam 

• Te  barreau  St  dans  les  finances,  dont  les  titulai- 
“ res  dévoraient  la  fubflancc  des  peuples , fans 
» contribuer  à l’ordre. 

Sous  la  même  adminiftratton , il  y eut  encore 
deux  chambrée  de  juflice  ; l’une  en  1604,  l’autre 
en  1607.  Cette  derniere  fut  établie  contre  l’avi* 
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de  Sully.  9 11  avoit  reconnu  par  l’expérience  de* 
a deux  premières,  remarque  Ion  panégyrillc,  que 
b les  principaux  coupables  échappent  toujours. 

p On  retira  cependant  , ajoute  cet  écrivain  , 
p Ç notée  fur  l’ éloge  de  Sully , couronne'  à V academie 
» françoife  en  176} ,)  quclqu’avantagc  de  ces  pour- 
» fuites  ; c’eft  que  les  loix  commencèrent  enfin 
a à paraître  quelque  choie;  l’idée  des  mœurs  fut 
a réveillée  ; le  peuple  s’apperçut  que  le  gouver- 
a nement  s’occupoic  de  lui  ; la  noblcfTe  apprit  â 
a ne  pas  confondre  l’or  avec  l’honneur;  la  nation 
a commença  â foupçonner  que  la  pauvreté  hon- 
a nête  pouvoir  avoir  un  prix. 

a Au  relie  , Sully  dans  fes  mémoires  ell  d’avit 
a de  fupprimer  les  chambra  de  juflice , comme  des 
a moyens  inutiles.  Ce  n’clf , prcfquc  toujours,  que 
» l’occafion  d’un  trafic  honteux  , entre  ceux  qui 
a ont  befoin  de  protection  , Si  ceux  qui  en  ont 
p â vendre. 

En  ><$14 , s’élevèrent  de  grands  cris  contre  le* 
financiers.  La  furin  tendance  des  finances  étoit  en- 
tre les  mains  de  MM.  de  Marillac  Si  Champigny , 
créatures  du  Cardinal  de  Richelieu.  Le  premier , 
homme  impétueux,  répandoit  dans  l’efpnt  du  roi 
Si  de  la  nation  tout  le  poifon  de  la  haine  qu’il 
portoit  aux  financiers.  Les  états  généraux , l'aflcm- 
blée  des  notables  avoient  demandé  l’année  précé- 
dente 1a  recherche  des  gens  employés  dans  je  ma- 
niement des  revenus  publics.  Le  peuple  fe  plai- 
enoit  hautement  de  ce  qu’on  lui  refufoit  ce  fou- 
lagcment,  qui  pourtant  n'a  jamais  été  qu’une  fk- 
tisfaelion  pour  fa  vengeance. 

Une  chambre  de  juflice  fut  donc  établie  pour 
connoltre  des  malverfationx  commifes  par  les  gens 
de  finance  , depuis  le  dernier  feptembre  1607;  fa 
majefié  déclarant  toutefois , que  la  recherche  ne 
pourrait  avoir  lieu  â l'égard  des  remifes  des  trai- 
tés Si  intérêts  des  avances  faites  fans  fraude , fur 
les  moyens  extraordinaires  auxquels  la  néceffité 
des  affaires  l’avoit  obligé  de  recourir.  ( Recher- 
cha fur  les  finances,  tome  premier,  page  5}  6.  ) 

» U fc  trouvoit  une  grande  différence  entre 
b ccttc  chambre  de  juflice,  Si  celle  qui  avoit  été 
p érigée  fous  l’adminiflration  de  M le  duc  de 
p Sully. 

p Celle-ci  avoit  eu  lieu  dans  un  temt  d’ordre 
b Si  d’économie , â la  fuite  d’une  confufion  Si 
p d’un  renverfement  déplorables. 

p La  féconde  n’eut  de  commun  dans  fes  cir- 
b confiances  que  les  défordres  qui  l’avoicm  pré- 
b cédée.  On  prévovoit  de  nouveaux  befoins  ; 3c 
o par  conféqucnt , la  matière  de  nouveaux  abus  : 
a effrayer  les  financiers,  c’étoit  les  avertir  de  met- 
s tre  leur  argent  â plus  haut  prix. 

b Ceux  qui  fe  fentirent  les  plus  coupables  , 
b prirent  la  fuite;  jls  furent  condamnés  par  cou- 
p tumace , 81  pendus  en  effigie  ; un  fcul  perdit 
» la  vie;  plufkurj  fubirent  d’autres  peines. 
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» Les  famille;  , foie  des  condamnés  foit  des 
» accules , fc  réunirent  pour  adrelfer  des  fuppli- 
» cations  au  roi',  quoiqu'appuyés  de  l'alliance  de 
• » tout  ce  qu’il  y avoit  de  plus  diflinguc  à la  cour, 

» elles  curent  peine  4 les  faire  agréer. 

n Les  parens  de  ces  financiers  repréfentérent 
» que  la  peine  devoir  être  perfonnefle , que  cc- 
» pendant  la  honte  attachée  aux  formes  de  pro- 
» céder  par  emprifonnemens  & par  punitions  cor- 
» porelles,  s’étendoit  fur  des  perfonnes  utilement 
» employées  dans  des  charges  civiles  & militai— 
b res,  dt  qui  n’avoient  d’autre  crime  que  d’avoir 
b cherché  à agrandir  leur  fortune  par  des  allian- 
b ces  avec  des  gens  d’un  état  que  le  roi  avoit 
b comblé  de  diltinéliom. 

b Les  financiers  de  leur  cdté  remontrèrent  qu’on 
b s’étoit  contenté  jufqu’alors  de  les  taxer  , hors 
b les  cas  où  il  y avoit  quelque  ciimc  de  fauffeté 
» commue  ; comme  fi  de  grands  biens  acquis  par 
b des  s dations , par  l’extenfion  d’une  loi  fifcale, 
b par  des  réticences  combinées,  & enfin  par  toute 
B forte  de  voies  également  oppofées  4 la  rai  Ton 
b Si  4 l’humanité , ne  rendoient  pas  leur  puffuf- 
B feur  criminel  envers  1a  fociété  ; & comme  fi 
b dés -lors  l’intérêt  public  n’exigeoit  pas  que 
b des  gens  , coupables  de  ces  a luis , fuirent  fu- 
» jets  au*  peines  les  plus  graves,  en  même- 
b teins  les  plus  propres  à faire  un  exemple  im- 
» poliint. 

Le  roi , touché  de  la  défolation  de  tant  de  fa- 
milles , révoqua  la  chambre  de  jufiiee  , Si  accorda 
aux  financiers  une  abolition  très-détailléc , i la 
charge  que,  dans  les  comptes  qui  feroient  rendus 
pour  l’année  1614 , il  ne  leur  feroit  alloué  au- 
cune fomme  qui  ne  fe  trouvât  fur  l’état  ligné  de 
la  main  de  fa  majefté  , de  façon  qu’il  ne  put 
être  leur  redevable,  & 4 condition  en  outre  qu'iL’ 
payeroient  les  taxes  qui  feroient  reparties  fur 
eu ::  par  le  confeil. 

Sa  roajeflé  déclaroit  en  méme-tems  que  de  dix 
en  dix  ans  il  feroit  créé  une  pareille  chambre  de 
jufiiee.  Cetrc  déclaration  fut  vérifiée  à la  cour  des 
aides,  fans  approbation  cependant  de  la  dernière 
claufc. 

n Le  produit  des  taxes  fut  de  dix  millions  huit 
» cents  mille  livres.  Le  confeil  les  avoit  fixées; 

» au  lieu  que  fous  M.  de  Sully  on  avoit  laifTé  les 
b plus  gros  financiers  en  faire  la  répartition  ; 

» moyennant  quoi , les  plus  fbiblcs  & les  moins 
b coupables  avoient  paye  pour  les  riches.  Cette 
b répartition  ne  palli  point  pour  être  propor- 
b tionncllc,  & les  gens  de  la  cour  s’y  enrichirent 
» plus  que  le  roi. 

On  ne  voit  plus  de  chambre  de  jufiiee  que  fous 
le  miniflere  de  M.  Colbert  ; mais  on  trouve 
néanmoins  que  le  miniftre  des  finances  en  exer- 
çoit  de  tons  en  tems  la  jurifdiétion  , en  taxant 
les  financiers  de  fon  autorité , Si  d’après  les  con- 
ijoifiânces  qu’il  avoit  de  leur  fortune,  ainfi  que 
des  moyens  dont  ils  l'avaient  acquifc. 


M.  Emery , furintendant  des  finances,  en  re- 
tira pluftcurs  contributions  en  1644 , fous  la  mi- 
norité de  Louis  XIV  , & M.  le  maréchal  de  la 
Meillcrayc  fuivit  cct  exemple  en  1648.  Le  car- 
dinal Ma  tarin  qui  tenoit  alors  les  rênes  du  gou- 
vernement , alla  même  plus  loin  , en  exécutant 
les  confeils  qui  lui  furent  donné.  , de  révoquer 
les  aliénations  données  aux  financiers  qui  avoient 
avancé  de  l'argent  au  roi ,.  attendu  , difoit  - on  , 
c’c toit  pref/uc  tous  des  gens  de  rien,  ou  trop 
riches.  Comme  fl  jamais  ces  deux  circonflances 
avoient  pu  être  des  litres  pour  libérer  un  débi- 
teur envers  un  créancier  légitime  : les  Lelbin» 
preffoient  ; on  ne  prenoit  pas  le  tems  de  railbn- 
ncr , & on  ne  gagnoit  rien  4 être  juflc. 

La  plupart  des  financiers  firent  banqueroute  , 
en  conféqucncc  de  celle  qu’ils  éprouv  oient  de  la 
part  du  roi , & les  riches  particuliers  dont  ils 
avoient  emprunté  les  fonds  payèrent  ainfi  , fans 
profit  pour  l’état,  la  plus  forte'  taxe  qui  eut  en- 
core été  impofée  fur  eux. 

La  mort  du  cardinal  Mazaritt  ayant  placé  Col- 
bert 4 la  tête  de  l’adminiitration  des  finances,  fon 
avènement  au  minillcrc  fut  fignalé  par  une  cham- 
bre de  jufiiee.  L’cfiimable  écrivain  4 qui  nous  de- 
vons un  des  meilleurs  ouvrages  qui  ait  été  fait 
fur  les  finances,  nous  explique  ainfi  les  raiforts  de 
cct  établilfement , tome  a , page  151,  edtt.  «Ht, 
& y joint  les  obfcrvations. 

» Après  avoir  procuré  un  grand  foulagemcnt  aux 
b peuples  , par  une  diminution  fur  les  tailles,  le 
b grand  ouvrage  étoit  de  liquider  les  dettes  dont 
» l’état  étoit  obéré.  La  plus  grande  partie  étoit 
» contrariée  fraudulcnjctnem  4,  St  les  gens  d’affai- 
« res  enrichis  extraordinairement  par  les  gains 
n ufuraires  que  l’ctat  leur  avoir  accordés  fur  le» 
» divers  traités  , ne  laiflbiem  pas  de  répéter  des 
» fommes  immenfes  4 la  faveur  des  doubles  em- 
n plois , & de  la  confulion  des  comptes , des  in- 
» térèrs  de  l’intérêt , des  rembourfemcm  fuppofés, 
n enfin  des  avances  faites  au  roi  de  fes  propres 
» fonds. 

» 11  y avoit  deux  opérations  4 faire  ; l’une 
n d’apurer  les  comptes  , de  retrancher  les  de- 
» mandes  fuperflucs  , & de  faire  rentrer  même 
n ce  qui  avoit  été  payé  abufivement  -,  l’autre  de 
» punir  les  malverfatioas  St  les  coneuflions  aux  - 
» quelles  la  confulion  des  affaires  avoit  donné 
n nai  fiance. 

n Soit  qu’il  parût  plus  juflc  d’y  procéder  avec 
n des  formalités,  fou  que  l’on  voulut  confoler 
n le  peuple  dans  fa  milere  , en  féviflârt  contre 
» ceux  qui  l’y  avoient  réduit  ",  il  fut  réfolu  de 
n remettre  ce  double  travail  4 une  chambre  de 
b jufiiee , en  l6ét. 

n On  conviendra  fans  peine  que  toute  recher- 
b chc  eft  odicufe,que  les  moyens  violons  font  tou- 
n jours  ftcbenx  4 employer  ; mais  enfin  il  faut  pou- 
» voir  s’en  difpeofer.  Lorfquc  les  dettes  d’un  état. 
Il  comme  celles  des  particuliers  , font  montée» 
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o i leur  dernier  période , c’en  une  loi  forcée 
» que  de  compofer  avec  les  créanciers  -,  tin  étal 
» n’arrive  jamais  à ce  comble  de  défaftre  que 
» par  les  ufures  des  iraitans.  Ce  font  eux  ordi- 
„ naircmem  qui  fe  trouvent  chargés  des  créan- 
» ces  les  plus  fortes  comme  les  plus  prcfTécs. 

» Dans  ces  circonilances  malhcureiifcs , feroit-il 

■ juilc  de  les  traiter  comme  le  peuple  innocent , 

» & le  prince  a-t-il  moins  de  privilèges  que  les 
• Amples  citoyens,  auxquels  il  cil  permis  de  fe 
» pourvoir  contre  la  dureté  des  conditions  qui 
b leur  ont  été  impofees  dans  leurs  néceilités  pref- 
» (âmes  ? Beaucoup  diront  que  l'état , pour  fou- 
» tenir  fbn  crédit  , ne  doit  donner  aucune  at- 
» teinte  1 fes  conventions. 

<■  La  maxime  cft  vraie  en  foi  & 4 l’égard 

■ d’un  traité  particulier  -,  mais  ici  l’application 
» efl  faillie.  Il  s’agit  d’un  crédit  perdu  par  la 
b multiplicité  des  engagemens  ruineux  , ou  par 
» les  gains  exceffifs  d’un  petit  nombre  de  parti- 
» culiers  dans  le  maniement  des  revenus  publics, 
u Si  ceux  qui  goût  ernent  fetmo.cm  l’oreille  aux 
r importunités  & à la  faveur  , la  queflion  feroit 
» bientôt  terminée.  En  effet , ce  n'a  jamais  été 
» que  d’après  cette  réfolution  qu’on  eut  recours 
» aux  chambres  de  jufiiee , & l’expérience  eft  bien 
» plus  contre  elles  que  la  raifon. 

« Pendant  que  cette  chambre  , occupée  de  la 
» double  opération  qui  a été  expofée  , travail- 
b loit  à faire  rentrer  dans  les  coffres  du  roi  ce 
u qui  en  étoit  forti  mal  - 1 - propos  ; M.  Colbert 
» préparait  les  moyens  d’y  faire  entrer  finement 
» Jes  revenus. 

« En  i66j  , la  chambre  de  jufiiee  avoit  com- 
b mcncé  k liquider  plulieurs  parties  des  engage-  \ 
» mens  de  l’état  & de  fes  aliénations.  En  cunfé-  j 
b qucnce  de  fc-s  arrêts  , toutes  les  rentes  créées  | 
b depuis  1 6ç6  furent  fupprimées,  fauf  il  pourvoir 
b au  rembourfement  de  ceux  qui  les  avoient  ache- 
b tées  de  bonne  foi , en  argent , fur  le  pied  de 
a l’acquifition  portée  par  le  contrat  b.  Ces  rentes 
montoicnt  à huit  millions  deux  cent  quarante 
mille  livres-,  prefque  toutes  étoient  entre  les 
marns  des  gens  d'alfaire  , & le  rembourfement 
de  ce  qui  avoit  été  négocié  n’était  pas  onéreux  , 
puifquc  le  cours  de  ces  années  étoit  le  denier 
deux  & trois  pour  les  financiers. 

A mefurc  que  la  chambre  de  jufiiee  aiançoit  . 
dans  la  vérification  des  malvcrfânom  commifcs  | 
au  fujcl  des  traités  faits  avec  le  roi;  on  prenoit  : 
de  nouvelles  précautions,  foir  pour  éteindre  les  i 
faillies  dettes,  loit  pour  taire  rentrer  les  fommes  j 
détournées. 

If  avoit  été  ordonné,  en  td;i , 4 tous  les  par-  I 
««ailiers  qui  , depuis  tôjo  jutqu’ajois  , avoient 
reçu  Quelque  rembourfement  de  rentes  d’olficcs  ! 
& d’aliénations,  autre  que  fur  les  onze  millions  I 
de  rentes  créées  en  idja , de  rapporter  leurs  ti- 
tres , & de  payer  un  lupplémcm  d’un  feptiesne  ! 
avec  tes  deux  fais  pour  livre , pour  les  rembow*  i 


fanent  & rachats  faits  au  denier  quatorze  , & le 
tiers  avec  fes  deux  fols  pour  livre , fur  tous  les 
rembourfemens  faits  au  denier  dix-huit. 

Les  rentes  furprifes  créées , lins  enregilfrement , 
furent  aufli  annullécs  en  1664.  , les  porteurs  con- 
damnés 4 payer  deux  mille  livres  par  chaque 
mille  livres  de  capital.  La  même  peine  étoit  or- 
donnée contre  les  traitait» , qui  s’étoient  obligés 
d’amortir  des  rentes  ou  aliénations  au  profit  du 
roi , & qui  s’en  étoient  fait  décharger  pour  des 
fommes  modiques , ou  dédommager  par  des  or- 
donnances de  comptant.  Cette  chambre  de  juflicc , 
n’eut  que  trois  années  d’cxillcncc , & coûta  près, 
de  quinze  millions. 

H n’efl  plus  queflion  de  chambre  de  juflicc , de- 
depuis  julqu'cn  1716.  Mais  le  confcii  en 
exerça  la  juridiction  en  1701  , en  taxant  les  gens 
d’afTaircs  & financiers  qui  avoient  fait  des  traites 
extraordinaires  , depuis  i6$ç> , 4 vingt  - quatre 
millions. 

■ Les  traitans  , ( dit  le  fameux  Law , ) dans 
b le  mémoire  qu’il  préfenta , en  1717 , 4 M.  le 
b régent  fur  l’t'rai  des  finances , furent  taxés,  en 
b 1701  , environ  4 la  moitié  de  ce  qu'ils  avoient 
b gagné;  pour  fixer  cette  moitié,  on  fuivit  les 
a réfultats  qu’ils  avoient  lignés  au  confcii. 

a On  trouva  que  tous  les  traités  faits  pendant 
s la  précédente  guerre  ai  oient  rapporté  trois 
d cent  cinquante  millions  lix  cent  vingt  - fept 
b mille  neul  cent  quatre-vingt-onze  livres,  dont 
b deux  cent  quatre-vingt-feize  millions  pour  le 
b roi  , & le  fixicmc  en  dedans , qui  faifoit  U 
d partie  des  iraitans,  avoit  confirmé  l’excédent, 
b le  furpius  en  dehors  ne  leur  ayant  point  été 
s imputé. 

« Les  vingt -quatre  millions,  auxquels  ils  fu- 
b rent  taxés,  faifoient  4-pcu-prés  fa  moitié  de 
b ce  qui  leur  avoit  été  accorde , & il  ne  leur 
b devoit  par  conféqueni  relier  4 tous  enfcmble 
b qu’une  pareille  fomme  de  vingt-quatre  millions, 
b en  fuppo'.ant  même  qu’ils  n'euffent  rien  donné, 
» dépenlc,  ni  dilfipé. 

« 11  parut  évidemment  aux  yeux  du  public 
b qu’il  leur  refioit  à tous  enfeinble , apres  leur 
I b taxe  payée,  des  richelfes  infiniment  plus  con- 
s fidcrablcs. 

« On  etlimc  en  effet  que  leurs  bénéfices  furent 
B de  cent  fept  millions  cinq  cent  treize  mille  huit 
b cent  foixame-une  livres.  Voyt{  le  tome  IV  des 
b Recherches  fur  les  finances  , page  18). 

Voici  comment  M.  de  Lorbonnais  rapporte  l’ori- 
gine de  la  chambre  de  juftice , en  1716 , Recherches  0 
confidcrations fur  les  finances , s.  ç ,pag.  1S5  , td.in.-lX, 

b Les  gens  d'affaires  comprirent  , 4 1 indiffé- 
d rente  dont  on  ufbit  envers  eux  , qu’en  fuivant 
a l’origine  des  divers  effets  prélcntés  au  vifa , on 
b vouloit  difciiter  les  titres  des  propriétés  , Su 
b peut-être  partager  fur  les  effets  négociés  le  bc- 
a néfice  de  l’agiotage. 

» L’argent  du  royaume  étoit  en  grande  partie 
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a dans  leurs  mains.  Ih  s’imaginèrent  qp’ils  ponr- 
» roient  forcer  le  gouvernement  à les  ménager , 
» fuit  en  jettant  de  la  défiance  & des  foupçons 
o dans  les  efprits,  foit  en  reflerrant  encore  la  cir- 
u culation. 

u Une  infinité  des  bruits  défavanrageux  furent  fe- 
u més  , en  annonçant  des  dclfeins  St  des  êvéne- 
n mens  qui  n'eurent  jamais  lieu.  On  infpiroit  des 
» défiances  aux  citoyens  les  mieux  intentionnés. 
0 11  n’en  falloir  pas  tant  pour  aigrir  , contre  les 
» auteurs  de  c«  bruits , le  conleil  déjà  indigné 
» de  l’abandon  total  , où  ces  hommes , fi  rapi- 
o dément  enrichis  par  l’état , l’aroicnt  laide  dans 

• un  moment  cfTcmiel  ; tandis  que  le  refie  des 
» citoyens  , malgré  Ion  épuifement  , fcmbloit 
0 concourir  avec  zèle  à l’utilité  publique. 

a En  effet,  on  remarqua  que,  partfli  ce  grand 
o nombre  de  gens  d'affaires  , au  milieu  des  dé- 
» trèfles  & des  calamités  ou  l’état  étoit  plongé , 
u il  ne  fut  offert  de  fccours  au  régent,  que  par 
» deux  particuliers. 

a Ils  prêtèrent , d’eux-mèmes , deux  millions 
» cinq  cents  mille  livres  ; fervice  confidérable 
» pour  deux  perfonnes  , 8c  dans  un  moment  ou 
s le  tréfor  royal  n’avoit  pas  huit  cents  mille 
b livres  , pour  répondre  au  paiement  de  qua- 
b rantc  mille  écus  par  jour  , pour  les  rentes  leu- 
s lement. 

Quel  dommage  que  les  noms  de  ces  généreux 
citoyens  foient  reliés  inconnus  1 l’honneur  qu’ils 
fe  font  acquis  rejaillirait  fur  leur  poflérité  , & 
deviendrait  un  motif  d’émulation  pour  ces  tems 
d’égoifme  , dans  lcfquels  le  facrificc  de  ia  plus 
petite  jouiffancc  devient  fi  pénible  , quand  même 
il  feroit  utile  1 la  profpérité  publique. 

a line  conaoifiancc  détaillée  du  produit  des 
b traités,  des  diverfes  affaires  de  finance,  même 
b des  manœuvres  de  place  fur  les  effers  royaux , 
b avoir  appris  que  (ans  entrer  dans  une  difeuflion 
» rigourettle  & lans  appauvrir  perfonne  , le  roi 
b pouvoir  acquiter  en  papiers  publics,  en  rentes  , 
» ou  en  charges , un  capital  de  trois  cents  millions. 
b Le  produit  ne  s’en  fût  pas  éloigné,  fi  la  politi- 
» que  & le  bien  du  fervicc  n’euffent  engagé  le 
P régent  à accorder  des  grâces  à l’importunité  , 
b quoique  fon  intention  réelle  eût  d’abord  été  de 
o demeurer  inébranlable.  Un  édit  du  mois  de  mars 
» établit  la  nouvelle  chambre  de  juftice. 

Nous  allons  rapporter  le  préambule  de  cet  édit , 
& nous  terminerons  par  celui  qui  la  fupprima  l’an- 
née fuivante.  Ces  deux  pièces  font  intereflantes  ; 
la  première , parce  qu’elle  rappelé  les  anciennes 
h>ix  contre  les  malverfations  8t  les  ufurcs-,  la  fé- 
conde , en  ce  qu’elle  fait  connoîtrc  avec  exaéli- 
tude,  quelles  furent  les  opérations  de  cette  cham- 
bre de  juftice , qui  a été'  la  derniere  qu’on  ait 
vue. 

a Les  rois  nos  prédéccffcurs  ont  établi  en  dif- 
s férens  rems  des  chambrée  Je  juftice , pour  ré- 

• primer  les  abus  & réparer  les  défordres  cotn- 


» mis  dam  leurs  finances  -,  & cet  nfage  a paru 
» fi  utile  & fi  néccfiàirc  que , par  l’édit  du  mois 
» de  juin  1625  , il  a éré  exprelTémcnt  ordonné 
» qu’il  en  feroit  établi  de  dix  en  dix  ans  , afin 
» que  les  malverfations  des  officiers  comptable, 
u & des  gens  d’affaires  dans  la  perception  , le  ma- 
is nicment  & la  diflribution  des  deniers  publics, 
o ne  demeuraffent  jamais  impunies.  Le  feu  roi  , 
» de  gloricufc  mémoire  , notre  très-honoré  fei-  ' 
» gneur  & bifaïeul  , eut  recours  au  même  re-' 
b méde  , dans  les  commenccmcns  de  fon  régne. 
b 11  érigea , par  fon  édit  du  mois  de  novembre 
» 1661 , une  chambre  de  juftice  pour  la  recherche 
b & punition  de  ceux  qui  avoienr  été  les  auteurs 
» & les  complices  des  abus  & des  délits  commis 
b dans  les  finances  de  l’état , & pour  ordonner  1a 
s refiirution  des  deniers  qu’ils  avoient  indûment 
b perçus , exigés,  ou  détournés. 

a L’épuifemcm  ou  nous  avons  trouvé  notre 
» royaume , & la  déprédation  qui  a été  faite  des 
71  deniers  publics  pendant  les  deux  dernières  guer- 
b res  , nous  obligent  de  nous  fervir  des  mêmes 
b moyens , & d’accorder  à nos  peuples  la  juftice 
u qu’ils  nous  demandent  contre  les  traitans,  gens 
s d’affaires , leurs  commis  & prépofés  , qui , par 
71  leurs  cxaélions  , les  ont  forcés  de  payer  bcau- 
n coup  au-delà  des  fommes  que  la  néceffité  des 
n tems  avoit  contraint  de  leur  demander;  cotv- 
77  tre  les  officiers  comptables,  les  munitionnaircs, 

77  8r  aurres  qui  , par  le  crime  de  piculat  , ont 
7>  détourné  la  plus  grande  partie  des  deniers  qui 
7)  dévoient  être  portés  au  tréfor-royal , ou  qui 
77  avoient  été  tirés  pour  être  employés  fuivant 
77  leur  deftination;  & contre  une  autre  efpêce  de 
71  gens  auparavant  inconnus  , qui  ont  exercé  des 
rt  ufurcs  énormes,  en  fâifam  un  commerce  con- 
n rinuel  des  aliénations  , billets  & referiptions 
17  des  tréforiers , receveurs  & fermiers-généraux. 

71  Les  fortunes  iuimenfes  & précipitées  de  ceux 
n qui  fe  font  enrichis  par  ces  voies  criminelles, 
n l’excès  de  leur  luxe  & de  leur  fafte  qui  femble 
b infulter  à 1a  mifere  de  la  plupart  de  nos  au- 
17  très  fujets , font  déjà  par  avance  une  preuve 
77  manifefle  de  leurs  malverfations , & il  n’eff  ras 
b étonnant  qu’ils  diffipent  avec  profùfion  ce  qu’ils 
n ont  acquis  avec  injuflicc. 

u Bien  loin  qu’ils  en  foient  devenus  légitimes 
b propriétaires , ces  manières  de  s’enrichir  font 
77  autant  de  crimes  publics  que  les  lois  & les  or- 
b donnanccs  ont  tâché  de  réprimer  dans  tous  les 
n tems.  La  peine  de  confifcation  de  corps  & de 
71  biens  a été  prononcée  contre  les  ufuriers , par 
b les  ordonnances  de  Ijn  , de  1549,  de  1545  & 
n de  1579. 

u Sous  les  règnes  de  Philippe  - le  - Bel  , de 
71  Louis  X & de  Charles  VU , I»  concufllon  St 
n le  péculat  ont  été  punis  du  dernier  fuppiiee; 

71  ccs  mêmes  crimes  emportent  la  confifcarioa 
b de  corps  & de  biens  , par  la  difpofuion  de 
9 l’ordonnance  de  François  premier,  de  1545  , 
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n & 1»  déclaration  du  ; juin  ifor, ordonne  que 
» les  tréforiers  , receveurs  & autres  prepofés. , 
• pour  le  maniement  de  nos  deniers , qu’ils  au- 
r root  employé  4 leur  uûge  particulier  , ou  dé- 
« tourné  les  deniers  de  leurs  cailTes t,  feront  punis 
r>  de  mort , fans  que  la  peine  pur  de  être  mode- 
» rée  par  les  juges  qui  en  doivent  coonoltre. 

n L'exécution  de  ces  loix  & de  ces  ordonnances 
» n’a  jamais  été  plus  néccflaire  que  , dans  un 
v rems  où  les  crispes  qu’elles  condamnent , ont 
v été  portés  au  dernier  excès , & ont  caufé  la 
» ruine  prefque  entière  de  tous  les  ordres  de 
•»  notre  royaiiHK. 

n C’eft  ce  qui  nous  détermine  à ordonner  l’éta- 
n blilleincnt  d’une  nouvelle  chambre  de  jujtiee  , 
n compofée  des  officiers  de  plulicttrs  de  nos  cours, 
r>  avec  pouvoir  de  connoitrc  des  crimes,  délits 
n & abus  qui  ont  été  commis  dans  les  finances 
n de  l’état , & à l’occafion  des  deniers  publics , 
.»  par  quelques  perfonnes , & de  quelque  qualité 
>’  & condition  qu’elles  fuient , & de  prononcer  à 
p ect  égard  les  peines  capitales  , affliélives  & 
jn  pécuniaires  qu’il  appartiendra. 

n Les  rcllitutions  qui  feront  ordonnées  4 notre 


aji 

» profit , fervitont  uniquement  4 acquiter  le» 
n dettes  légitimes  de  notre  royaume  , &.  nous 
» mettront  en  état  de  fupprimer  bientôt  les  nou- 
n vcïlcs  importions,  de  rouvrir  à nos  peuples  les 
■>  plus  riches  lources  de  l’abondance , par  le  ré- 
»,  tablilTcmcm  du  commerce  & de  l'agriculture. 

n Les  opérations  de  cette  commiffion  comrocn- 
n cereot  avec  beaucoup  d’appareil,  & Fon  vou- 
» loir  les  terminer  le  plus  promptement  qu’il  l’c- 
n roit  poffiblc.  Les  déclarations  de  biens  , faites 
n par  fes  jufliciablcs  mêmes , furent  fuivics  dam 
n tes  taxes  au  confeit,  parce  qu'on  efpéroil  que, 
n moins  les  peines  ferment  févères , plus  l’exé- 
» cution  en  feroit  alfuréc. 

n 11  avoit  même  été  agité- , s’il  ne  convenoit  pas 
n plutôt  d’éviter  l’éclat , & de  taxer  par  rôle  au 
» confeil  , d’après  le  travail  & les  recherches 
n qu’un  avoit  entreprifes  avec  tant  de  foin , mais 
n il  fut  repréfemé  que , pendant  une  régence , 
n il  étoit  plus  fùr  d’obferver  les  formalités  con- 
» facrécs  par  les  loix  du  royaume. 

Voici  le  tableau  de  chacun  des  rôles  arrêtés 
d'après  ces  déclarations , avec  leur  date  & le  nom- 
bre1 de*  perfonnes  qui  y furent  comprifes. 


Nombre 
r&ei 
arrêtas 
nu  Con- 
feil' de 
rcjence. 

Dates. 

I 

7 

Nov.  n 

.1. 

*4 

dudit  I 

[ 

3 

21 

dudit  ' 

r 

4 

18 

dudit 

G716 

s 

5 

Déc.  | 

6 

12 

dudit 

l ' 

7 

*9 

dudit  J 

f . 

8 

2 

Janv. 

9 

9 

dudit 

10 

1 6 

dudit 

II 

*3 

dudit 

II 

3° 

dudit 

13 

*4 

*7 

10 

Tév. 

dudit 

11717 

*5 

*7 

dudit 

l6 

6 

Mars 

*7 

n 

dudit 

18 

*7 

dudit 

*9 

' "Ti 

Idem. 

Articles  particuliers. 

Totaux.  . 

Biens  déclarés 
par  les  gensj 
d’affaires. 


lir. 

37000611 

*98*f>33 

50918099 

57811730 

5*54 

44160347 

59831414 

**745<>595 

34458454 
35739**7 
1841x03 
30550091 
173J31-H 
1509191 6 

*34574*° 

10949477 

41566330 


701086711 

11835976 

711911688 


Nets  des  Biens] 
déclarés, toutes 
charges  dedui-] 
tes. 


B», 

11594341 

11699491 

387415*5 

41511751 

2O3O9867 

13369175 

10385903 

573*3*44 

18907387 

19611476 

*559953* 

16771600 

*49955** 

8185739 

7388391 

11501674 

11810-31 

3870890 

49*5*4* 


3996*4871 

9375118 

409000000 


Taxes. 


lit. 

15815109 
i44**i5» 
*5770875 
*73999*5 
10667559 
1*89333* 
18114896 
3176085 6 
7*61595 
6653107 

453°*7* 

6199160 

6161686 

*5*44*4 

17744** 

3187941 
1 1040730 

1614145 

I5«7COO 


11347839* 

6000000 

119478391 


Nombre 
des  ptr- 
fonnesu-  j 
zdes  «n 
chjflue 
rôle. 


5° 

60 

76 

74 

*°j 

7» 

96 

*2» 

5^5 

500 

343 

5°4 

*57 

$ 

*l6 

48o 

76 


4409 

ï 


4410 


Digitized  by  Google 


CfîA 


C H A 


232 

Oo  voit  donc  que  les  biens  déclaras  par  les 
jtifliciables  de  U chambre  de  jujhee  , qui  étoient  au 
nombre  de  quatre  mille  qtiarre  cent  dix  , non 
compris  les  parties  , déchargées  ou  déclarées  non 
fulceptibles  de  taxes  , montèrent  à fept  ccnt 
douae  millions  neuf  cent  vingt -deux  mille  fix 
cent  quatre-vingt-huit  livres. 

Sur  quoi  il  fut  fait  déduction  de  leur  patri- 
moine , des  dots , fuccclfion»  , non  fujettes  à la 
taxe , dettes  Si  parties  de  leurs  gains , mamans  à 
quatre  cent  quatre-vingt  - treiae  millions  quatre 
rem  quarante  - quatre  mille  deux  cent  quatre- 
vingi-dix-fept  lis  res. 

Et  qu’enfin  le  total  des  taxes  montoit  à deux 
cent  dix-neuf  millions  quatre  cent  foisantc -dix- 
huit  mille  trois  ecm  quatre-vingt-onze  livres, 
ce  qui  forinoit  environ  deux  feptiemes  qui  Ce  ' 
prenoieut  fur  la  malTc  de  ces  bien». 

U fut  encore  arrêté  un  rôle  des  taxes  arbi- 
traires , pour  ceux  oui  n’avoient  pas  fourni  la  ; 
dcclararion  de  leurs  biens , au  11  mars  1717. 

Au  mois  de  juin  fuivant , il  avoit  déjà  été  pavé 
foixanic-dix  millions  , 8l  à la  fin  de  1717  1 
telloit  cent  millions  à recevoir. 

Les  frais  de  cette  chambre  pendant  un  an  ne 
montèrent  qu’à  douze  cents  mille  livres,  tandis  que 
celle  de  166:  avoit  coûté  près  de  quinze  mil- 
lions ; un  de  fes  effets  fut  de  rendre  l’argent  ex- 
trêmement rare  à Paris , & c’efl  celui  que  pro- 
duit naturellement  l’incertitude  que  les  citoyens 
appcrcoivent  dans  leurs  propriétés.  La  circula- 
tion le  refferre  -,  cet  inconvénient  eût  alors  paffé 
promptement  , fi  la  réforme  des  monnoies  , qui 
le  fit  dans  le  mime  tems,  ne  fût  venue  l’augmen- 
ter : quoi  qu’il  en  foit , un  édit  du  mois  de  mars 
1717  mit  fin  à l'exiftencc  de  la  chambre  Je  jus- 
tice , en  expofam  quels  pouvoiem  être  fes  effets , 
ti  elle  pouvoir  durer  plus  long-tcms , & quelles 
avoient  été  fes  principales  opérations. 

a Le  nombre  prclque  infini  d'abus  & de  mal- 
» verfation , qui  ont  été  commifes  pendant  vingt- 
» cinq  années  de  guerre , dans  la  perception  Si 
» le  maniement  de  nos  deniers , & la  licence  fans 
» borne,  avec  laquelle  les  ufuriers  publics  avoient 
» abufé  des  befoins  de  l'état , & de  la  miferc  de 
a nos  peuples,  nous  ont  obligés  à établir  une  cham- 
» bre  Je  juftice , dont  la  lïvérité  pût  arrêter  la 
» déprédation  , & obliger  tous  ceux  qui  avoient 
n fait  des  fortunes  aufii  immenfes  que  précipi- 
n tées  , à déclarer  des  gains  la  plupart  illicites , 
qu’il  était  de  leûr  intérêt  de  cacher. 

u Les  recherches  qu'elle  a faites,  & les  états, 
» qu’une  grande  partie  de  ceux  qui  en  étoient 
» l'objet  , ont  donné  de  leurs  biens,  nous  ont 
» fait  contuMtre  également  la  grandeur  du  mal  , 
» & la  difficulté  du  remède.  Plus  nous  avons 
» voulu  en  approfondir  la  caufe  & les  progrès  , 
» plus  nous  avons  reconnu  que  la  corruption  s’étoil 


» tellement  répandue , que  prefquc  toutes  les  con- 
a dirions  en  avoient  été  infeélées-,  enforte  qu’on 
a ne  pouvoit  employer  la  plus  jufte  févérité  pour 
» punir  un  fi  grand  nombre  de  coupables  , fan» 
» caufer  une  interruption  riangereufe  dan,  le  com- 
» mcrce  , Si  une  cfpcce  d'ébranlement  général  de 
» tout  le  corps  de  l’état  •,  & comme  fon  intérêt  eil 
» une  loi  fuprême , à laquelle  nous  dev  ons  faire 
» céder  toutes  les  autres  , nous  avons  effimé 
» qu’il  étoit  à propos  de  modérer  ta  rigueur 
» de  notre  jtifticc,  pour  ne  pas  tenir  plus  long- 
1»  tetns  un  grand  nombre  de  familles  dans  une  in- 
» certitude  , capable  d’arrêter  le  cours  des  afi- 
a faires  , & de  fufpendre  la  circulation  de  l’ar- 
» gent  qui  fait  que  toutes  les  parties  de  l’état  fe 
prêtent  un  fecours  mutuel,  pour  le  bien  général 
» & particulier. 

■ C’efl  dans  cette  vue  que  , par  notre  décla- 
» ration  du  18  feptembre  dernier  , nous  avons 
» bien  voulu  nous  relâcher  de  la  févérité  de  no- 
a tre  premier  édit  , & convertiffant  en  peines 
a pécuniaires  celles  qui  font  portées  par  nos  or- 
» donnanccs  , nous  avons  cru  devoir  nous  con- 
» tenter  de  retirer  des  financiers , par  des  taxes 
o proportionnées  à leurs  facultés , au  moins  une 
o partie  de  ce  qu'ils  ont  exigé  de  no'  peuples, 
» qui  profiteront  tous  de  cette  reftitution  par 
» nilâge  que  nous  en  faifons  pour  la  libération 
a de  l'état. 

a Les  taxes  ordonnées  par  cette  déclaration  , 
a ayant  été  faites  fuivant  les  règles  que  nous 
a avons  prefctucs  en  notre  confeil , & à la  faveur 
a dcfqucUcs , près  de  trois  mille  perfonnes  qui 
a avoient  fourni  des  états  de  leurs  biens  ont  été 
a jugées  ne  devoir  pas  être  taxées  ; il  ne  nous 
a refleroit  plus,  pour  fuivre  entièrement  le  plan 
a que  nous  nous  étions  propofé  , par  notre  dé- 
a clara lion  du  17  mars  1710 , & Par  celle  du  18 
a feptembre  dernier,  que  de  pourfiiivre  a la  rt- 
o gueur  ceux  qui,  au  lieu  de  profiter  de  tous  les 
a délais  que  nou*  avons  eu  l’indulgence  d’accor- 
a der  aux  gens  d’affaires  & autres  jufliciables  de 
a la  chambre  Je  iufiiee , n’ont  pas  encore  donné 
a l’état  de  leurs  biens , 8c  de  les  faire  condamner 
a aux  peines  rigoureufes  établies  par  notre  dé» 
a claration  du  17  mars. 

a Mais  voulant  ufer  de  clémence  à l’égard  de 
a ceux -mêmes  qui  le  méritent  le  moins , pour  ne 
o rien  laifl’er  fubtirter,  après  la  chambre  Je  juftice, 
a qui  puiffe  troubler  la  tranquillité  dés  familles, 
a la  liberté  , & la  facilité  du  commerce  , nous 
a avons  jugé  à propos  de  faire  dre  fier  un  état  cxaél 
» de  ceux  qui  étoient  dans  ce  cas,  fur  les  décia- 
a rations  qui  ont  été  fournies  par  les  autres , 
» Si  fur  les  réfoltats  de  notre  confcil  , 8c  autres 
! a aêles  qui  nous  en  ont  donné  la  connoiffancc  , 
« & de  les  comprendre  dans  les  rôles  arrêtés 
a en  exécution  de  notre  déclaration  du  18  fep- 
» tcmbtc  , afin  que  , pour  le  bien  général  du 
. royaume. 
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y royaume , ils  puHfem  participer  à trac  amnif- 
» tic  dont  Ut  devToicnt  être  exclus  par  leur  «lo- 
rs (obéi fiance  ; ainii  l'exécution  de  notre  déclara- 
it rioodu  18  fepietnbre  étant  entièrement  confom- 
» met , nous  croyons  qu’il  efl  tenu  de  faire  iilagc 
y d'un  remède  extraordinaire  , que  Ici  vœux  de 
y toute  la  h rance  avaient  demandé  , fit  dont  il 
» femblc  qu’elle  defire  également  la  fin. 

n Nous  nous  portons  d’autant  plut  volontiers 
y 1 prendre  cette  rélblution  , que  nous  pouvons 
» déformais  recueillir  le  fruit  de  cet  établiffe- 
n ment  paflfiger  , non-feulement  par  l’extinélion 
» d’une  parue  confidérablc  des  dettes  de  l’état , 
« mais  encore  par  l’otdre  & l’arrangement , que 

• les  recherches  , qui  ont  été  faites , nous  mét- 
is tront  en  état  d’apporter  i l'adminill  ration  de  nos 
» finances , pour  l’avantage  de  nos  fujett  , dont 
y le  nôtre  en  inféparable. 

» C'cd  dans  cet  efprit  que  nous  avons  toujours 
y travaillé  depuis  le  commencement  de  notre  rè- 
y gne , & nos  peuples  en  ont  déjà  fenti  les  effets 
y par  la  fuppreflion  des  quatre  fols  pour  livre , 
y que  le  malheur  des  tenu  avoit  obligé  d'ajon- 
y ter  fi  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  fi  notre 
y profit  ; Ht  quoique  le  commerce  de  toutes  les 
y denrées  & marebandifes  fc  trouve  par-là  con- 
B fidérablcmcnt  décliargé  , nous  efpérons  que  les 
y me  fur  es  que  nous  prenons  de  jour  en  jour  pour 
y proportionner  la  dépenfc  fi  U recette  , nous 
y mettront  en  état  de  parvenir  1 procurer  cn- 
il tore  de  plus  grands  foulagcment  fi  nos  peu- 

* pies , dont  la  félicité  fera  toujours  le  premier 
y & le  principal  objet  de  notre  gouvernement  n. 

Comme  plufieurs  d’entre  les  fermiers-généraux 
•voient  eu  part  fi  des  fournitures , fi  des  entreprî- 
tes , ou  traités  extraordinaires , & fc  trouvoient 
lujets  aux  pourfuites  de  U chambre  Je  influe  , ils 
déclarèrent  leurs  biens  d’eux-mémes , & offrirent 
i l'état  telle  femme  qu'il  jugctoii  fi  propos  pour 
la  libération  de  fes  dettes. 

Elle  fut  acceptée  comme  un  fecoun , & non 
comme  une  ta  c.  Les  rôles  en  furent  arrêtés  au 
Confe-il , & l'argent  porté  au  tréfor-toyal  en  droi- 
ture , afin  qu’il  ne  rdtir  b leur  égard  aucune 
trace  de  la  chambre  Je  jujti^e.  Sa  majclle  donna 
une  déclaration  par  laquelle  il  fut  ordonné  qu’à 
I avenir  , JpOtar  éviter  tout  prête  te  de  compren- 
dre les  fermiers -généraux  dans  de  femlilaMes 
recherches  , ceux  qui  entreroient  dam  quelques 
fournitu  es  , traités  extraordinaires  , ou  charges 
comptables  , feroient  exclus  de  la  compagnie.  Il 
lent  fut  au  (fi  enjoint  d’obliger  leuts  commis  & 
les  receveurs , de  tenir  des  Tivres-|ournaux  dans 
la  nouvelle  forme  qui  «son  été  prefçrire  par  l'é- 
dit du  mois  de  juin  1716.  fûyq  ContTlIUs. 

On  c retnpta  également  les  tréforiert  & lté  rt- 
cexeurs-générau-  des  finances  de  toutes  recherches 
en  faveir  des  fe-cours  qUC  plulicurs  d’entr’eux 
hruaect.  Jonc  L 


•volent  fournis  à l’état , fi  condition  qu’ils  n’en- 
treroient  dans  aucune  affaire  extraordinaire 
marché  , ni  fourniture  , & qu’ils  s’aflreindroienr 
aux  règles  de  comptabilité  impofée  par  l’édit  de 
juin. 

Le  peuple  avok  vu  avec  des  tranfports  de 
joie  & d’ivrefie  ta  création  de  la  chambre  Je  juf- 
tice  , comme  fi  fon  objet  eût  été  de  le  dédom- 
mager de  toutes  les  pertes  qu’il  avoit  efluvées. 
Tous  les  gens  fenfés  applaudirent  fi  fa  fuppret- 
flots. 

La  mnltkudc  , toujours  incapable  d’examen  de 
de  réflexion  , prétendôit  que  le  royaume  payoit 
alors  fept  cent  cinquante  millions , & qu’il  n’cft 
entroit  dans  les  coffres  que  deux  cent  cinquante. 
Elle  avoit  d’abord  imaginé  qu’ea  pnniffant  les 
Conçu ffionnaircs  , & tes  malverfitteurs  f il  n’y  au- 
rait plus  ni  cohcuffions  pi  mal  ver  bisons.  Mais, 
quel  aveuglement  ! c’eioit  au  contraire  inftruiro 
les  gens  d’affaires  par  l’exemple  de  leurs  prédè- 
celfeurs , fi  mettre  plus  d’art , de  précaution  dt 
d’adreffe  fi  couvrir  leurs  opérations , & les  inci- 
ter fi  vendre  Mus  cher  les  («cours  qui  leur  fe- 
roient demandés  en  teins  de  befbin.  C’étoil  en 
même  teins  les  engager  fi  diminuer  leurs  dépende» 
dt  leur  luxe  , & mettre  pfir-ifi  , dans  la  circula- 
tion , une  gène  & des  entraves  qui  devenoieoe 
un  mal , dt  ralcmifloicnt  tout  le  mouvement  du 
commerce. 

» Cette  inqdilîrion  , (dit  un  écrivain  philolb- 
» phe , dans  un  ouvrage  très-philofisphique , ne  fie 
n que  mettre  au  grand  jour  l’incapacité  des  rai- 
» niflrcs  qui  avoient  conduit  les  finance* , les  rufes 
n des  traitabs  qui  les  avoient  dévorées  , & la  baf- 
» feffe  des  courtifàns  qni  vebdoient  leur  crédit 
n fi  qui  vouloit  l’acheter. 

» Les  bons  efprits  furent  affermis , par  èetto 
n nouvelle  e périence , dans  l’honreur  qu’ils  avoient 
» toujours  eue  pour  un  pareil  tribunal.  U avilit 
n la  dignité  du  Prince  qui  manque  fi  fes  enga« 
» gemens  , flt  met  fous  les  yeux  des  peuples 
« les  vices  d’une  adminiftraiion  ignorante  & cor- 
» rompue.  11  anéantit  les  droits  du  citoyen  , 
n qui  tic  doit  compte  de  fes  aâioM  qu’fi  la  loi  ; 
n il  fait  pfilir  tous  les  hommes  riches  que  leur 
n fortune  bien  ou  Pial  acquife  déligne  fi  la  prof- 
il cription  ; il  encourage  les  délateurs , qui  mar- 
is quenc  du  doigt  fi  la  tyrannie  ceux  qu’il  cft 
n avantageux  de  ruiner;  il  efl  compofé  ac  fana- 
is files  impitoyables  , qui  voient  des  criminels 
s par -tout  ou  ils  fotlpconnent  de  l'opulence; 
u il  épargne  des  brigands  qui  Civeai  fc  muti- 
is  1er  fi  propoi  , pour  dépouiller  les  âmes  bon- 
is néics , défendues  feulement  per  leur  innocence, 
n il  facrific  les  intérêts  du  file  aux  fàncaifies  do 
n quelques  favoris  avides , débauché»  & dilGpa- 
n leurs  j*. 

Lorfqiifi  M.  d’Agueffcau  , alors  nouvellement 
revêtu  de  la  dignité  de  chancelier , porta  fi  U 
Ct 
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ahambre  de  juftice  même  l’édit  de  fa  révocation; 
il  s’expliqua  de  manière  à faire  entendre  que 
cet  établiuement  ne  lui  paroilToit  pas  exempt  d’in- 
convéniens. 

Les  rtmedes  , (tel  que  celui  de  cette  cham- 
bre j dit  cet  illtiure  magiftrat  , peuvent  quelque- 
fois devenir  des  maux  , quand  ils  durent  trop  long- 
tenu. 

Les  lumières  que  l’on  a acquifcs , & dans  l’ad- 
minirt  ration  générale  , fit  dans  la  manutention 
particulière  des  affaires  de  finance , font  efpérer 

Îu’on  ne  reverra  jamais  de  chambre  de  juftice. 

Iles  feraient  abfolument  inutiles  , St  feroient 
fans  doute  un  plus  grand  mal  qu’elles  n'en  ont 
fait  anciennement. 

Audi , l’exemption  de  tome  taxe  & chambre  de 
juftice  cfl-elle  formellement  prononcée  en  laveur 
des  fermiers-généraux  , par  l’article  600  du  bail 
de  Forceville  , dans  les  termes  fuivans.  n L’ad- 
n judicataire  , fes  cautions , fous-fermiers  , com- 
n mis  & procureurs  ne  pourront  être  compris  en 
31  aucun  rôle  de  taxe , foit  de  chambre  de  juftice 
* ou  autre,  A quelque  titre  fit  fous  quelque  dé- 
>1  nomination  que  ce  puifle  être , pour  railon  du 
n bail  des  fermes  , circonflances  & dépendances, 
n Et  fi  aucunes  étoient  faites  , nous  les  avoos 
-»  dês-à-préfent  déchargés  ; fit  en  cas  qu’au  pré- 
- 71  judice  du  préfent  article , ils  foient  contraints 
n de  payer  aucune  chofe  ; nous  voulons  que  les 
» dessers  qu'ils  auront  payés  leur  foient  rendus , 
n & ceux  qui  les  auront  reçus , contraints  à la 
» reflitution  par  les  mêmes  voies  , fans  que  cette 
n elaufe  puifle  être  réputée  comminatoire , parce 
r>  que  fans  icelle  , ledit  Forceville  & fes  cautions 
s>  n’auroient  pris  lefdites  fermes. 

CHAMBRE  AUX  DENIERS.  Jofqu’en  1780, 
c’étoit  un  bureau  où  fc  régloicnt  St  le  payaient 
toutes  les  dépcnles  de  bouche  de  la  maifoa  du 
roi. 

11  y a lieu  de  préfumer  que  cette  dénomination 
de  chambre  aux  deniers  vient  de  ce  que  très-ancien- 
nement , cette  chambre , par  la  nature  des  dépen- 
fes  qui  font  de  fon  refTort  , étoit  obligée  à des 
paiement  de  petites  fommes , dans  lefqucls  il  en- 
troit des  deniers  St  la  plus  petite  monnoic. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  étymologie  , qui 
peut  D'être  pas  plus  dcflituée  de  fondement  qu’une 
autre  , la  chambre  aux  deniers  avoit , avant  1780, 
trois  tréforiers  qui  chacun , dans  leur  anDOc  d’exer- 
cice , recevoicDt  du  tréfor-royal  des  fonds  pour 
la  dépenfe  dont  il  s’agit  , St  pour  payer  les  ga- 
ges des  officiers  chargés  de  ce  fervicc.  Chaque 
tréforier  avoit  un  contrôleur  pour  vifer  les  or- 
donnances de  paiement  , St  tous  les  officiers 
étoient  fubordonnés  au  grand-maître  de  la  mai  fon 
du  roi. 

Mais  cil  1780.  les  différent  contrôleurs-géné- 
rau*  , intendant  & uéforiers  de  la  mailuo  du 


roi  , ayant  été  fupprimés  par  l’édit  du  mois  de 
janvier  , il  fut  érigé  un  bureau , fous  le  nom  de 
bureau-general  des  de'penfes  de  la  maifon  du  roi.  On 
le  compofa  de  lept  perfonnes , dont  deux  cboifics 
dans  la  chambre  des  comptes , & cinq  commii- 
faires  - généraux  , pris  dans  les  officiers  pourvus 
des  charges  fupprimées.  Ce  bureau  s’alfembie  deux 
fois  par  mois , & le  miniflre  ayant  ce  département, 
ainfi  que  le  miniftre  des  finances , prélidem  à ces 
aflemblécs. 

Dans  la  vue  de  faire  connoître  les  détails  dont 
la  chambre  aux  deniers  étoit  cliargéc,  on  va  rap- 
porter le  réglement , fait  le  17  août  1780  par  le 
roi , pour  C admimftration  intérieure  de  fa  maifoa, 
dite  chambre  aux  deniers. 

» Sa  majeflé  , pour  exécuter  les  plans  d’ordre 
» & d'économie  qu’elle  a annoncés  , fit  que  les 
n circonflances  rendent  fi  clfcmiels , s’efl  déter- 
» mince  à fupprimer  un  grand  nombre  de  ta- 
is blés , dont  la  dépenfe  n*avoit  aucune  propor- 
n lion  avec  l’utilité  ou  la  convenance  des  per- 
» fonnes  qui  avaient  le  droit  d’y  être  admifes  ; 
n fit  £1  majeflé  leur  accorde  un  dédommagement 
» en  argent. 

n En  même  terni  le  roi  voulant  faire  coneon- 
n rir  à toutes  les  parties  de  fon  fervicc  , tant 
» ies  nouveaux  officiers  de  la  bouche , que  ceux 
n connus  julqu’à  préfent  fous  le  nom  de  petiu- 
» appartemens  ; fa  majeflé  a jugé  à propos  de  fup- 
r primer  ce  dernier  titre  ; fit  elle  preferit  ta 
n manière  dont  ces  deux  corps  d’offices  devront 
» fe  réunir  fit  s’entre-aider.  Enfin  , mefdamcs  , 
n tantes  du  roi , empreffées  à féconder  les  vues 
n de  fa  majeflé , ayant  bien  voulu  fc  charger  de 
n la  partie  qui  les  concerne  , moyennant  une 
n fumme  déterminée , il  eft  réfulté  de  toutes  ce» 
n difpofuions  fit  de  pluficurs  autres , des  moyens 
n efficaces  pour  Amplifier  le  fervic*  fit  en  dirni- 
n nuer  confidérablement  la  dépenfe.  En  conféqucn- 
» ce , le  roi  , par  fon  édit  de  ce  jour , a fuppri- 
11  mé  un  grand  nombre  d’offices , & en  a ordonné 
» le  rcmbourfemcnL 

n Sa  majeflé  voulant  d’ailleurs  fixer  çxaéle- 
n ment  les  régies  de  la  nouvelle  conflitution , a 
a ordonné  St  ordonne  ce  qui  fuit  : 

A a T 1 c L ï F 1 I * 1 I “ 

n Sa  majeflé  maintient  le  grand-maître  de  fa 
n maifon  , le  premier  pannetier  , le  premier 
n échanfon  , le  premier  tranchant , le  premier 
n maitre-d’hôtcl  , les  maîtres-d'hôtel  ordinaires 
» fit  de  quartier , St  les  gentilshommes  fervans  k 
» dans  toutes  leurs  fonâions  honorifiques  fculc- 
» ment. 
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* Le  fervice  honorifique  de  mcfdames  , tintes 

• du  roi,  continuera  d^tre  (ait  par  les  officiers 
» principaux  de  fa  majefié  , mai»  elles  pourvoiront 
» à la  dépenfe  de  leurs  table»,  & b celle  du  bois  & 
» de  la  lumière  de  leurs  cuifincs  & de  leurs  appar- 
» tetnerss , tant  à Verfailles  que  dans  leurs  voyages , 
» au  moyen  d’une  fonuue  fixe  & annuelle  que  fa 
■ majefié  a réglée  , de  dont  le  paiement  fera  ef- 
n fetlué  entre  les  mains  de  la  perfonne  chargée 

• de  leurs  ordres. 

A ji  T-  HL 

« Sa  majefié  fupprime  le  tirre  de  pttiu-eppar- 
o tentent  ; &,  d’après  l’état  de  dirtribution  qui 

• a été  mis  fou»  le»  yeux  , elle  a vu  que  la  co- 
» talité  de  fon  fervice  , tant  intérieur  que  pu- 
is blic  , feroit  parfaitement  remplie  par  quarante 
» officiers  que  fà  majefié  a choifis  parmi  ceux  ac- 

• tuellement  employés. 

Art.  IV. 

r>  Ces  quarante  officiers  ferviront  toute  l’annce , 
» & feront  partagés  en  deux  offices-bouche  ; l’une 

• foui  le  titre  de  paantterie  & ùhanfonnent  riu- 
n nie s , St  l’autre  fous  le  titre  de  cutfme-boucke , 
» & iis  ne  pourront  jamais  être  fourniflcurs. 

Art.  V. 

ri  L’intention  de  & majefié  efi  tfue  chacune  des 
a offices  foii  divifée  en  deux  parties , avec  un 
» contrôleur  particulier. 

Art.  VI. 

n L’une  de  ces  offices  fera  chargée  du  ferrite 
n journalier  St  intérieur  de  fa  majefié,  ainfi  que 
» des  petits  voyages  de  Saint-Hubert  St  Fontai- 
n nebleau  , fou»  les  ordres  du  fteur  Thierry,  qui , 
» conformément  à ce  qui  s'efi  pratiqué  jufqu’a 
» préfent  , en  rendra  direéiemem  Compte  à là 
» majefié. 

Art.  VIL 

n L’antre  divîfion  fera  chargée  du  fervice  des 
« grands-couverts  de  la  majefié , de  celui  de  Ma- 
lt dame  , fille  du  roi  , & de  madame  Elifabeth  ; 
» du  déjeûner  qui  fera  fervi  dans  la  fille  de 
« monf  le  grand-maltrc , les  jours  que  le  toi  ira 
» à ta  chafic  , & de  tous  les  fervices  cxtmortli- 
» naircs.  Les  dépenfes  de  ces  différons  fervice» 
» feront  faites  fous  les  ordres  du  comniiflàirc- 
n général  , qui  en  rendra  compte  au  bureau  des 
* dépenfes  de  la  maifon , où  elles  feront  arrê- 
ts tées. 


Art.  VIII 

» Le  fervice  des  voyages  de  Marli , Choifi  St 
n la  Muette,  fera  fait  par  tous  les  officiers  réunis, 
n fous  l'infpcflion  du  eommiffairc-général  de  la 
it  maifon  , qui  fera  également  le  rapport  des 
n comptes  au  bureau  général  de»  dépenfes  , oA 
b Us  feront  examinés  & arrêtés  définitivement. 

Art.  IX. 

‘ « Les  deux  divifioos  établies  ci-deffut,  fe  réu- 

» niront  & s’ernrê -aideront  .pareillement , dada 
u tous  les  autres  cas  ou  cela  fera  ncccffaire  ",  à 
b quel  effet  le  eommiffairc-général  & le  fteur 
n Thierry  s’avertiront  réciproquement  , fuivaat 
n tes  circonflances. 

An,  X 

n Les  nouveaux  officiers , dont  le  roi  fe  rd- 
» ferve  en  tout  tems  la  nomination  , feront  pour- 
» vus  de  eommiffion»  de  fa  majefié , & prêteront 
n ferment  entre  les  mains  du  premier  maltre- 
b d’hôtel , qui  fera  tenu  de  Je  recevoir  for  la 
» reprefentation  de  leurs  corami fiions. 

Art.  XI. 

n Le  comraiffaire-général  recevra  direéiement 
b les  ordres  du  roi  & de  la  famille  Uvale,  dam 
» tous  les  cas  où  le  contrôleur-général  avoit  cou- 
» tusse  de  les  recevoir. 

Art.  XIL 

n Le  contrôleur  qui  aura  reçu  de»  ordres  ex- 
b traordinaires  , ou  de  fi  majefié  , ou  de  madame 
b Elifabeth  , les  fera  paffer  au  commiffairc  , 
u pour  qu’il  pourvoie  A leur  exécution  ; fi  ces 
n ordres  ne  peuvent  fcuffrir  aucun  retard  , il 
n les  fera  exécuter  fur  le  champ-,  & en  rendra  ’ 
n compte  au  commifTaire  dans  les  vingt-quatre 
v heures. 

Art.  X II  L 

b La  première  table  de  monf  le  grand-maî- 
n tre  , ne  fera  fervi  c que  lorfqu’il  fera  à la 
b cour  , & qu’il  voudra  la  tenir  dam  fon  appar- 
n tentent. 

Art.  XIV. 

n En  eonféquence  du  traitement  dont  jouit  le 
n premier  maftre-d'hôtel , il  tiendra  une  table  à 
n la  cour  , conformément  aux  ordres  qui  lui  fc- 
b ront  donnés  par  (a  majefié. 

G g ij 
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A * T.  XV. 

» A compter  du  premier  octobre  1780,  û ma- 
b jcfié  fupprime  : 

B La  fécondé  table  de  tnnnf.  le  grand-maître , 
» La  table  du  chambellan, 

» Celle  des  maîtres , 
n Celle  des  aumôniers , 
v Celle  des  gentils-hommes-fervans , 
r Celle  des  valcts-de-chambre , 
n Et  celle  du  fcrdcau  de  mefdames. 
r>  Sa  majeflé  fupprime  auffi  toutes  les  nourri- 
n turcs  & autres  attributions  qui  étoiem  ci-dc- 
n devant  fournies  en  nature. 

Art.  X V L 

x Les  officiers  qui  mangeoient  aux  tables  fup- 
n primées , & qui  font  confervées  au  fervicc  de 
n là  majeflé  , recevront  dorénavant  leur  nourri- 
n turc  , à raifon  de  cinq  livres  par  jour  -,  & il 
n fera  payé  à toutes  les  perfonnes  qui  avoient 
n des  nourritures  à prendre  chca  les  fourniffeurs , 
n des  Tommes  en  argent , proportionnées  i ce  qui 
s leur  étoic  accordé  en  nature. 

A a t.  XVII. 

» Les  attributions  qu’on  efl  dans  l’ufage  de 
n payer  aux  officiers , fur  les  fonds  de  la  chambre 
n aux  Jeniert  , ayant  lubfiflé  jufqu’à  préfent  fous 
« les  diverfes  dénominations  de  gages , augmen- 
x tâtions  de  cages  , appointemens  , livrées  en  na- 
is turc  & ciftrgcnt , billets  caufés,  récompenfes , 
n logement , nourritures , cotation , déjeôner,  bois, 
» bougie,  &c.  la  majeflé  veut  que  déformais  on 
» les  réunifie  tous  dans  un  état  féparé  , où  il  ne 
v fera  porté  qu’un  feul  article  pour  chaque  per- 
» fonne  , tel  qu’il  aura  été  réglé  par  les  décidons 
» de  fa  majeflé  ; & le  paiement  en  fera  lait  en 
» argent. 

A K T.  X VIIL 

» Toutes  les  deffertes  ferviront  à la  nourriture 
*«  des  officiers -bouche  , fans  que  , dans  aucun 
« cas  , il  leur  foit  accordé  de  fupplément  aux 
x frais  de  fa  majeflé  ; & lorfqu’il  y aura  quelque 
* fervice  en  gras  les  jours  maigres , l’intention 
ss  de  fa  majeflé  efl  que  cette  denerte  foit  portée 
» i la  charité. 

Art.  XIX. 

* Il  lira  drefTé  au  premier  oélohre  prochain , 
■s*  un  état  général  de  tonte  la  vaifTclle , batterie 
» & ullenhics  qui  fervoient  aux  offices  fuppri- 
» ruées , ainfî  que  des  porcelaines  , criflaux  & 
» autres  effets  fcmblables  qui  cxiflent  dans  les 
n châteaux  de  Marli , Chotfi  & la  Muette  ; & 
n cet  état  fera  rapporté  par  le  commidaire  au 
» bureau  général  des  dépenfes. 
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Art.  XX. 

x Le  commiilaire  fera  diftribucr  aux  nouvelles 
n offices-bouche , les  effets  nécefiaires  , & ce  pré- 
n levement  une  fois  fait , l'excédant  fera  porté 
<s  dam  le  garde-meuble  de  fa  majeflé. 

Art.  XXL 

x Les  geotils-hommes-fen  ans , réduits  au  nom- 
n bre  de  dix -huit,  & les  huiffters  de  fàlk  au 
n nombre  de  ftx  , feront , â l’avenir,  leur  ferviee 
n par  femeflre. 

Art.  XXII. 

n La  fourniture  de  la  bougie  8t  de  la  chan- 
ts delle  , qui  était  faite  ci-devant  parJLçs  officiera 
x de  fruiterie , & celte  du  bois  que  faifoient  les 
» officiers  de  Fourrière  , autres  que  pour  les 
n offices-bouche  , feront  faites , à commencer  au 
n premier  oélobre  prochain  , par  le  domaine  de 
n Vcrfailles , qui  eu  déjà  chargé  de  la  même  cf- 
is  péce  de  dépenfe  pour  tous  les  appartemens  cx- 
» téticurs. 

Art.  XXIIL 

n On  fera  un  érat  des  quantités  de  bougie  & 
n de  bois  qui  feront  nécefiaires  pour  la  confom- 
>s  maison  des  appartemens  de  fa  najtflé  , de  ma- 
ts dame,  fille  du  roi  , & de  madame  EliCabcth',  & 
» cet  état  fera  arrêté  par  là  majeflé. 

Art.  XXIV. 

» Tous  les  marchés  feront  & demeureront  ré- 
ss  filiés  à compter  du  premier  oélobre  1780;  & fi 
x on  le  juge  convenable , il  en  fera  paffé  de  nou- 
» veaux  , au  rabais  , dans  le  bureau  général  de  la 
» maifon  du  roi. 

Art.  XXV. 

x II  fera  fourni  par  les  officiers  des  capitainc- 
n ries , & par  les  jardiniers  des  différentes  roai- 
n fons  royales,  les  quantités  de  gibier,  de  fruits 
n & de  légumes  qui  feront  nécefiaires. 

Art.  XX V L 

x Sa  majeflé  confirme  tous  les  réglemens , dé- 
x citions  & ordonnances  précédemment  rendus 
x pour  le  gouvernement  & police  de  fa  maifon , 
x & notamment  celui  de  1716 , en  ce  qui  ne  fera 
x pas  contraire  aux  difpofitions  du  préfent  ré- 
n glement. 

x Fait  à Verfiùlles  le  17  août  1780  x. 

Voyn  le  Dictionnaire  etc  JurifpruJcncc , pour 
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connoître  les  différentes  jurifdiélions  auxquelles 
on  a donné,  & on  donne  encore  le  nom  de  cham- 
bre , en  y joignant  celui  de  l’objet  particulier  fou- 
rnis fi  leur  compétence. 

Voyt\  auffi  Commission. 

/ CHAMBRE  DE  COMMERCE,  C.  f.  On 
donne  ce  nom  à une  affemblée  cotnpoféc  de  plu- 
fieurs  négociant  St  marchands  choilis , pour  avtfcr 
aux  moyens  de  faire  profpérer  le  commerce  d’une 
ville. 

Quoique  les  chambra  de  commerce  femblent , au 
premier  coup-d’œil , n’avoir  aucun  rapport  avec 
les  finances , il  cil  cependant  d’ufage  de  les  con- 
fulter  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’impofer  des  droits 
nouveaux  , ou  d’augmenter  les  anciens  , par  la 
raifon  que  ces  droits  portent  fur  des  marchan- 
dîfes  quelconques , qui  font  la  matière  du  com- 
merce. 

Sous  ce  point  de  vue , l’hiilorique  de  l’ctablif- 
fement  des  chambrer  de  commerce  ne  fe  trouvera 
point  déplacé  dans  un  dictionnaire  des  finances , 
dont  la  fourcc  exifte  dans  le  commerce  St  l’agri- 
culture. 

On  avoit  établi  dès  l6cr? , un  confeil  de  com- 
merce . compofé  de  différens  officiers  du  parlement 
& de  la  cour  des  aides , & naturellement  il  en 
devoit  naître  des  chambrer  de  commerce , puilque 
ce  confeil  , étranger  aux  affaira  du  négoce  , ne 
pouvoir  rien  faire  de  bien  utile  , fitns  prendre 
l’avis  des  principaux  commerçant  des  provinces. 
Mais  cct  étabüffcmcnt  fut  bientôt  abandonné. 

Ce  ne  fut  qu’en  1664  , fous  le  miniflerc  du 
grand  Colbert , qu’on  le  vit  confulter  les  négo- 
ciant , avant  île  publier  le  tarif  des  droits  d’entrée 
8t  de  (ortie.  11  n’eut  môme  pas  honte  de  réclamer 
leurs  confeils , par  un  édit  public.  Ainfi  c’dl , fi 
proprement  parler , fi  cette  époque  qu’on  peut  pla- 
cer l’origine  des  chambrer  Je  commerce;  car  celles 
qui  ont  eu  lieu  poftéricnrcmcnt , ne  font  que  l’imi- 
tation de  ce  qui  fut  fait  par  ce  miniflrc. 

Cet  édit  ordonnoit  que  dans  tous  les  ports  , 
dans  toutes  les  villes  commerçantes  du  royaume, 
les  négociait:  s’affemblcroiciu  , & çhoifiroicnt  les 
deux  plus  expérimentés  d’entr’eux , pour  en  en- 
voyer les  noms  fi  M.  Colbert , afin  qu’il  en  fût 
choili  trois  fur  le  nombre  ; lavoir,  un  pour  les 

Çrovinces  de  Picardie  , Normandie  , Bretagne  St 
ourajne  -,  un  pot»  les  provinces  de  Languedoc 
& Lvonnois  ; un  pour  le  Poitou  , la  Saintonge  & 
la  Guyenne  , auxquels  il  feroit  donné  ordre  de 
fe  rendre  à la  fuite  de  la  cour  , pendant  un  an , 
Pour  informer  le  roi  de  ce  qu’il  con.icndroir  de 
«ire  en  faveur  du  commerce. 

A l’égard  des  autres  élus , il  leur  étoit  enjoint 
de  s’affcmbler  tous  les  ans , au  10  de  juin , dans 
une  des  villes  de  chacun  des  trois  départemens, 
pour  examiner  l’état  du  commerce  St  des  manu- 
factures. 
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On  vit  encore , en  1681 , ce  miniflrc  bienfai- 
fant , former  un  comité  de  trois  négociais  , con- 
nus , St  de  trois  fermiers-généraux , qui  s’affem- 
bjoient  pour  examiner  , de  bonne-foi  , tomes  le» 
dilcuffions  qui  s’élevoient  entre  les  négocians  & 
les  commis  des  fermiers , en  faveur  defqucls  les 
juges  des  traites  faifoient  trop  Couvent  peucher  la 
balance. 

Les  négocians  envoyoient  leurs  mémoires  avec 
les  pièces  jullificatives  , pour  les  remettre  fi  l’un 
des  trois  commiffaircs ; les  commis , de  leurs  côtés, 
envoyoient  leurs  réponfes  , & les  affaires  étoient 
ainfi  décidées  (fins  frais,  & fi  l’amiable. 

Cct  établiffement  ne  dura  qu’autant  que  vécut 
le  miniflre  qui  l’avoit  créé , St  toutes  les  idées 
relatives  au'commercc  fe  diliiperent.  Il  ne  fut 
régénéré  qu’en  1700  , par  M.  de  Chamillart , fous 
le  nom  de  confeil  de  commerce  ; & c’ctl  l’année 
fuivantc  qu’il  donna  l’exiflencc  aux  chambra  Je 
commerce  qui  fubliflent  aujourd'hui. 

L’édit  qui  crée  ce  confeil , va  nous  appren- 
dre ce  qui  «voit  fait  négliger  , depuis  AL  Col- 
bert , les  fecours  qu’on  pouvoit  tirer  des  négo- 
cians. 

u Le  roi  ayant  connu  dans  tous  les  teins , de 
» quelle  importance  il  étoit  au  bien  de  l’état  de 
n ravorifer  St  de  protéger  le  commerce  de  fes  fu- 
17  jets,  tant  au-dedans  qu’au-defeors  du  royaume, 
» 1a  majefté  aurait , fi  diverfes  fois , donné  pim 
n ficurs  édits , ordonnances , déclarations  St  ar- 
» rôts,  St  fait  ptulieurs  règlement  utiles  fur  cette 
» matière  ; mais  les  guerres  qui  font  forvenues , 
n & la  multitude  de  foins  indifpenfàbles  dont  fil 
» majefté  a été  occupée  jufqu’fi  la  conclufion  de 
n la  dernicre  paix , ne  lui  ayant  pas  permis  de 
» continuer  cette  même  application  , St  la  majefté 
n voulant , plus  que  jamais , accorder  une  protec- 
n tion  particulière  au  commerce , marquer  l’ef- 
» titne  qu'elle  fait  des  négocians  St  marchands 
n de  fon  royaume  , leur  faciliter  les  moyens  de 
» faire  fleurir  St  d’étendre  le  commerce  , la  ma- 
ri jeflé  a cru  que  rien  ne  feroit  plus  capable  de 
n produire  cet  effet  , que  de  former  un  confeil 
» de  commerce  , uniquement  attentif  fi  connoî- 
11  tre  St  à procurer  tout  ce  qui  pourrait  être  de 
n plus  avantageux  au  commerce  S;  aux  manu- 
» factures  : fi  quoi  fa  majefté  délirant  pourvoir , 
n ouï  le  rapport  du  ficur  Chamillart , À c.  le  roi 
i>  étant  en  fon  confeil , a ordonné  St  ordonne  qu’il 
» fera  tenu  fi  l'avenir  un  confeil  de  coinmetcc 
b une  fois  au  moins  dans  chaque  femaine  , lequel 
n fera  compofé  du  ficur  , Sic.  Stc.  & de  douze 
n principaux  marchands  négocians  du  royaume, 
b ou  qui  auront  fait  long-tems  le  commerce;  que 
b dans  ce  nombre  de  douze  marchands  négocians , 
b il  y en  aura  toujours  deux  de  la  ville  de  Paris , 
b St  que  chacun  des  dix  autres  fera  pris  des  villes 


Digitized  by  Google 


C H A 


C H A 


x de  Rouen  , Bordeaux  , Lyon  , Marfcille , la  Re- 
x chelle  , Nantes , Saint-Malo  , Lille  , Bayonne 
n & Dunkerque  que  dans  ledit  confcil  de  com- 
n roerce  , feront  dtfeutées  8c  examinées  toutes  les 
n proportions  & mémoires  qui  y feront  envoyés, 
» enfcmblc  les  affaires  & difficultés  qui  furvten- 
n dront , concernant  le  commerce  , tant  de  terre 
.*  que  de  mer , au-dedans  & au-dehors  du  royau- 
» me  , & concernant  les  fabriques  & manufaélu- 
» rcs , pour,  fur  le  rapport  qui  fera  fait  à fa  nu- 
« jefté  , des  délibérations  qui  auront  été  prifes 
n dans  ledit  confeil  de  commerce , y être  pourvu 
» par  elle , ainfi  qu’il  appartiendra. 

n Veut  8c  entend  , fa  majefté , que  le  choix  & 
» nomination  dcfdits  marchands  & négocians  qui 
n devront  entrer  dans  ledit  confcil  de  commerce , 
» fc  faffe  librement  8c  fans  brigue , par  le  corps- 
» de-ville  8c  par  les  marchands  négocians  , en 
» chacune  défaites  villes  ; que  ceux  qui  feront 
» choilis  pour  être  dudit  confeil  de  commerce, 
n foient  gens  d’une  probité  reconnue,  8c  de  ca- 
n pacité  & expérience  au  fait  du  commerce  ; qu’l 
n cet  effet  le  corps- de -cille  8c  les  marchands 
x négocians  des  villes  ci-deffus  marquées  , s’af- 
» fcmblcront , dans  le  mois  de  juillet  prochain , 
x dam  les  hôtels  de  chacune  defdites  villes , pour 
n procéder  à ladite  élcétion  ; enfortc  que  les  mar- 
is chands  négocians  , ainfi  élus  & nommés  , fc 
x puiffent  mettre  en  état  d’arriver  à Paris , ou  à 
» la  fuite  de  la  cour , i la  lin  du  mois  de  feptem- 
x bre  fuivant , pour  commencer  leurs  fonélions  au 
n premier  jour  d’oétobre  ; que  lefdites  élections 
n feront  faites  pour  une  année  feulement , & fc- 
» rom  rcnouvcllccs  d’année  en  année  dans  la  for- 
x me  ci-deffus  marquée,  fàuf à prolonger  le  tems 
» du  fcrvicc  dans  ledit  confeil , s’il  eft  ainfi  jugé 
n à propos. 

n Ordonne  fa  majefté , qu’il  fera  nommé , par 
» le  fieur  contrôleur-général  des  finances  , deux 
n intéreffés  aux  fermes  de  fa  majefté , pour  être 
n appelés  au  confcil  lorfque  la  nature  des  affaires 
n le  demandera  ; & pour  fccrétaire  dudit  con- 
» feil  de  commerce  , la  majefté  a nommé  le  fieur 
x Truau  de  la  Boullaye , confeillcr  du  roi , cor- 
n rcéfeur  ordinaire  en  la  chambre  des  comptes, 
x lequel  aura  foin  de  tenir  un  regiftre  cxaél  de 
x toutes  les  propofitions , mémoires  8c  affaires,  erc- 
x fcmblc  des  délibérations  qui  feront  prifes  audit 
x confcil,  defquclles  il  délivrera  des  expéditions, 
n fuivant  qu’il  fera  ordonné  par  ledit  confeil  x. 

L’année  fuivantc  , on  jugea  que  pour  qnc  les 
négocians  fuffent  mieux  informés  de  tout  ce  qui 
concerncroit  le  commerce  des  provinces  dont  ils 
étoient  les  députés , il  convcnoit  d’y  établir  des 
aflcmblécs  ou  comités , avec  lcfqucls  ils  fuffent  en 
relation , & qui  leur  feraient  pafter  des  mémoires 
& des  obfervations  propres  il  éclairer  le  confcil. 

Ces  vues  furent  remplies  par  l’arrêt  du  confeil 
du  50  août  1701 , qui  ordonna,  par  préliminaire, 


que  les  négocians  & marchands  des  villes  de  Lyon, 
Lille,  Rouen,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes, 
Saint-Malo  8c  Bayonne  , ainfi  que  la  province 
de  Languedoc  , enverraient  leurs  avis  fur  la  ma- 
niéré la  plus  avantageufe  d’établir  des  chambres 
de  commerce  dans  leurs  villes  , fur  le  modèle  de 
celles  qui  exiftoient  déjà  à Marfcille  8c  à Dun- 
kerque. 

C’eft  fur  les  mémoires  des  négociant  ainfi  af- 
fembiés , que  furent  fuccelfivetncnt  établies , par 
arrêts  exprès,  les  chambres  de  commerce  de  Lyon, 
en  1701  , de  Rouen , en  J7©j  , de  Montpellier , 
en  1 704 , de  Bordeaux  , en  1705 , de  la  Rochelle  , 
en  1710,  de  Lille  , en  17x4,  à Bayonne,  en  17x6, 
à Amiens  , en  1761.  Nantes  8c  Saint-Malo  n’ont 
point  de  ckambres  de  commerce , & leurs  fondions 
font  remplies  par  les  juge-confuls,  qui  correfpon- 
dent  avec  les  députés  de  ces  villes. 

L’objet  de  ces  chambres  eft  d’entretenir  une  cor- 
refpondancc  fuivic  avec  les  députés  , jiour  tout  ce 
qui  intéreffe  le  commerce  de  la  province;  mais 
c’eft  une  maxime  établie  que  ces  députés  ne  font 
ni  les  agent , ni  les  reprélcntans  des  chambres  de 
commerce  , ou  des  villes  d’oû  ils  ont  été  tirés  ; ils 
font  cenfés  appartenir  au  confeil  , 8c  dépendre 
des  miniftres  du  roi , qui  les  confultent  quand  ils 
le  jugent  à propos.  C’eft  ce  qui  eft  configné  dans 
deux  lettres  du  qiiniftre  des  finances , des  x8  fé- 
vrier 8c  xi  mars  1781. 

Voyei  Député*. 

Ces  chambres  peuvent  envoyer  des  mémoire* 
inftruélifs  fur  l’état  du  commerce , fur  les  moyens 
les  plus  propres  h le  faire  fleurir , 8c  fur  les  effet* 
qu’il  peut  refleurir  de  l’augmentation  ou  de  la 
création  d’un  droit  , 8t  de  toute  nouvelle  loi 
burfale. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  prononcer  fur 
une  contcftation  qui  intérefte  une  branche  de  com- 
merce , foit  pour  la  refferrer  , foit  pour  l’éten- 
dre , ou  fur  l’exécution  d’un  réglement  qui  peut  la 
gêner  8c  l’empêcher  de  fruélifier,  le  confeil  com- 
munique les  pièces  aux  députés  des  chambres  du 
commerce  , qui  s’affcmblcnt  deux  fois  par  femai- 
ne.  Ceux-ci  prennent  des  renfeignemens  , 8c  re- 
mettent leurs  obfervations  ; le  miniltre  de*  finan- 
ces décide  enflure. 


De  toutes  les  chambres  du  commerce , celle  de 
Marfcille  peut  être  regardée  comme  U plus  co»- 
fidérable , à caufe  du  commerce  du  levant , dont 
elle  eft  chargée  de  payer  toutes  les  dépenfes , 
depuis  1777.  La  compolition  de  cette  chambre  a 
été  réglée  par  lettres-patences  du  17  novembre 
177X. 

C’eft  également  à raifon  du  commerce  du  levant, 
que  cette  chambre  fe  trouve  dans  le  département 
du  miniftre  de  1a  marine , quoique  toutes  les  au- 
tres foient  dans  celui  du  miniftre  des  finances. 

Voyei  Le  va  «T.  (Commerce  du) 


oogle 


C H A 


C H A 


La  confliuition  <îcs  chambres  Je  commerce  la 
rendant  , ainfi  que  nous  l’avons  dit  , l«  inter- 
prètes des  négocions  de  leur  province , & les 
avocats  du  commerce  général  ; c’eft  par  une  fuite 
de  cette  manière  de  voir,  que  la  chambre  du  com- 
merce d’Amiens  a été  autoriféc  par  lettres-patentes 
du  18  novembre  17S1 , à faire  un  emprunt  de  neuf 
cenr  trente-quatre  mille  livres,  & à lever  pendant 
vingt  ans  un  octroi  defliné  à affûter  le  paiement 
des  intérêts,  & le  rembourfetnent  de  ce  capital. 

Le  préambule  & le  difpofttif  de  cette  loi  , va 
nous  inflruire  de  fa  motifs  , de  l’application 
des  fonds  de  cet  emprunt , St  de  la  quotité  des 
droits  qui  doivent  être  perçus  dans  les  ports  de 
Picardie, 

u Louis , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
n & de  Navarr»  : A nos  aînés  & féaux  confcillers 
n les  gens  tenant  notre  tour  de  parlement  à Pa- 
ts ris  : Salut.  Infruit  du  mauvais  état  du  porc 
» de  Saint- Valéry  , nous  nous  occupons  depuis 
»>  pluiieurs  années , des  moyens  de  le  rétablir , 
» & même  d’en  augmenter  l’utilité,  en  y faifam 
» arriver,  tk  y réunifiant  dans  un  foui  canal  , 
n les  eaux  de  la  rivière  de  Somme.  La  chambre 
» Je  commerce  d’Amiens,  rcconnoiffant  les  avan- 
j>  tages  particuliers  qui  résilieront  pour  notre 
n province  de  Picardie  du  fuccès  de  cette  entre- 
n prifc,  a confeoti  à en  payer  la  dépenfe.  En 
n nous  demandant  de  l’autoriler  i faire  l'emprunt 
n néceflàire  pour  y pourvoir , elle  nous  a fnpplié 
ji  d'aiîtgner  pour  un  certain  nombre  d’années , 
n des  fonds  luffifans , pour  affûter  aux  préteurs’, 
b le  paiement  des  arrerages,  & le  rembourfement 
n des  capitaux.  Perfuadé  que  la  circonflance  de 
» la  guerre  ne  doit  pas  fofpendre  les  effets  de 
» notre  proteélion  pour  le  commerce  , nous  avons 
» favorablement  écouté  les  propofitions  de  ladite 
b chambre  du  commerce ■ A ces  caufes , & autres 
b à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil 
» & de  notre  certaine  lcienee,  pleine  puiffancc 
b & autorité  royale , nous  avons  ordonné  , & 
» par  ces  préfentes  lignées  de  notre  nain,  or- 
» donnons  ce  qui  fuit. 

Article  r 1 1 x 1 n. 

» Nous  avons  autorifé  & autorifons  la  cham- 
» bre  du  commerce  de  Picardie  i emprunter,  par 

* le  miniflere  des  fyndics  qui  la  préfident , ou 
» de  telle  autre  perfonne  , que  lcfdits  fyndics 
» délégueront  , la  fournie  de  neuf  cem  trente- 
•>  quatre  mille  livres  -,  favoir  . dans  le  cours  de 
» l'année  1785  , quatre  cent  cinquante  mille  li- 
» vres;  en  1784,  trois  cents  mille  livres;  tk 
» en  1784  , etnt  quatrc-vingpquatre  mille  livra  ; 
» pour  être  , lcfditcs  femmes  , v criées  entre  les 
» mains  de  la  perfonne  choific  par  ladite  chambre 

• de  commerce,  utjjquewou  employée  au  paie- 
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• ment  des  ouvrages  par  nous  ordonnes , pour 
» le  rétabliffemen:  du  port  de  Saiat-Yalery. 

Art.  IL 

b Lcfdites  confirmions  de  rentes  pourront  être 
n faites , même  en  faveur  des  étrangers  non  na- 
« turalifés,  demeurant  en  notre  royaume,  même 
n de  ceux  demetirans  hors  de  notre  royaume  , 
n pays,  terres  & foigneuries  de  notre  obéilîàncc ; 
b encore  qu’ils  fuffent  fojets  de  princes  & état* 
b avec  lelquels  nous  pourrions  être  en  guerre. 
» Voulons  , en  conféquencc , que  leurs  capitaux 
b & arrérages  (oient  exempts  de  toutes  lettres  de 
n marque  & de  repréfailles , & de  droit»  d’au- 
n bainc  qui  pourroient  nous  appartenir, 

A a T.  1 1 L 

n Pour  afftirer  le  paiement  des  intérêts  dudit 
n emprunt  , & les  rembourfemens  qui  devront 

* être  fucccffivement  faits  des  capitaux  , nous  01- 
b donnons  que,  pendant  l’efpacc  de  douze  ans, 
» à compter  de  la  préfeme  année,  il  fera  affigné 
b fur  les  fonds  défi  nés  à nos  ports  maritimes  , 
» une  fomme  de  trente  mille  livres,  üt  une  autre 
b fomme  de  dix  mille  livra  fur  ceux  réfervés  au» 
» canaux  de  navigation. 

Art.  IV. 

» Notre  intention  étant , que  lés  fravau*  à faire 
b pour  Je  rétabliffement  du  port  de  Saim-Va- 
n lery,  foient  achevés  au  1"  oftobre  n8<4 , nous 
» avons  autorifé  & autorifons  la  chambre  du  com- 
b merce  de  Picardie  , à faire  percevoir , depuis 
b cette  époque,  jufqu’à  celle  du  1“  janvier  ilfoj , 
b fur  toutes  les  marchandifcs  entrant  dam  les  pnrt. 
n de  Saint-Valéry  , de  Crotoy  St  d’Abbeville  , 
b ou  en  forunt,  la  droits  énoncés  au  tarif  atta 
b ché  fous  le  contre-fccl  des  préfentes,  à i’excep- 
» lion  néanmoins  des  effets  deflioés  pour  le  fer- 
b vice  de  notre  perfonne , de  nos  troupes  & de 
b notre  marine,  qui  demeureront  exempts  de  tous 
n droits. 

A R t.  V. 

b Le  produit  dudit  droit  établi  par  l’article 
n précédent  , fera  particuliérement  a férié  au 
b paiement  des  intérêts  des  capitaux  qui  feront 
n encore  à rembourfer  , & aux  rêDibourfcmens 
b fucceflift  defdits  capitaux  , de  maniera  qu’ils 
n foiem  tous  tffcélués  au  1*’  janvier  i8c< , epo- 
b que  à laquelle  nous  ordonnons  qtie  ledit  droit 
» refera  d’avoir  lieu  , fauf  alors  4 pourvoir  par 
n nous  aux  frais  d’entretien  , foirant  que  nous 
b le  jugerons  convenable.  Si  vous  mandons  que 
b ces  préfentes  vous  ayez  à faire  rcgiflrcr,  êx  le 
n coucou  en  icelles,  garder  & exécuter  félon 
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» leur  forme  St  teneur  : Car  tel  eft  notre  plaifir. 
„ Donné  4 V crfailles  , le  vingt-huiticme  jour  de 
» novembre  , l’an  de  grâce  mil  l'cpt  cem  qua- 
n trc-wngt-deu*  , & de  notre  régne  le  ncuvie- 
r me.  Signe  Louis.  Et  plus  bas  , par  le  roi. 
» Signe  Amelot.  Vu  au  confcil , Joly  de  Fleury. 
• Et  fccllées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

» Regiftrées , et  corf entant  le  procureur-général  du 
„ roi  , pour  jouir  par  les  impétrant  de  leur  ejf  et  fr 
„ contenu  , b être  exécutées  félon  leur  forme  b 
si  teneur;  à la  charge  qull  fera  jufttfie'  au  procurtur- 
u général  du  roi,  chaque  année , tant  de  l'emploi  des 
SI  tommes  fui  auront  été  empruntées,  que  du  produit 
„ droits  énoncés  au  tarif,  b de  l'emploi  défîtes 
» droits  pour  le  remtourfemeeu  des  f omettes  qui  aurons 
11  été  empruntées  ,fuivans  l arrêt  de  ce  jour,  A l arts, 
n en  parlement , le  quatorie  janvier  mil  fept  cent 
v quatre-vingt- trois.  Signé  Dufranc.  » 


Tarif  de  ce  que  devront  payer  par  quintal,  h compter 
du  premier  octobre  1786  , jufqu  au  premier  jan- 
vier l8cz,  les  marckandifes  ct-apres  dénommées , 
entrant  dans  les  ports  de  Saint-Valéry  , de  CtOtoy 
b d’Abbeville , ou  en  fartant . 

A 


Acier  St  fer.  .'•••> 

Alun 

Amandes.  ...... 

Azur. . 

B- 


4f.  d. 
\ « 


Beurre. S 

Bois  de  teinture. 4 

Bois  moulu.  . . *fi 


Bois  de  chauffage  St  fcié  cent  pour  un 
de  la  valeur. 

£rai  & Goudron • • 


C 


• < ? 

Café • • 

• . 10 

Cendre , caflâux  & potafle.  . 

• • 5 

Cérufe  St  rouge  brun.  . . . 

. . 7 

Charbon  & meubles.  . . • 

. . 1 

Cochenille 

a . 10 

Colle..  

. . 7 

Coton  filé  & en  laine.  , • • 

. . tfi 

. • fi 

D 


Draperies  étrangères 40 

Draperies  de  France.  ......  *5 

Drogues.  . ' i0 


Eau-de-vie.  g f A 

ou  10  dcn.  la  velte. 

Eponges J g 

Etain  & Curcuma 1g 

Etoiles  en  laines  étrangères 10 

Idem,  fabrique  de  France ig 


F 

Farine  allant  4 l’étranger,  1 fols  le 


baril  de  soo  hv. 

Fer-blanc 7 6 

Figues  & railins g 

1 il  de  caret , de  lin , de  chanvre.  . . g 
Fromage.  f 


C 


Garance Ig 

Gomme.  . . . Ig 

Graine  de  lin  & de  collât 5 

Graine  potagère 7 fi 

Graine  de  luzerne. 7 t 

H 

Harengs 4 

ou  n fols  le  baril. 

Huile  d’olive 7 t 

Huile  de  poitTon  &.  4 brûler.  ...  g 

-Huile  de  vitriol. . . ig 

l 


Indigo. 


10 


L 


Laines 

Liqueurs. 

Litharge.  

AT 

Morues 

Mine  de  plomb.  . • . 

N 

Noix  de  galle. . . . . , 
P 


»fi 

10 

î 


fi 

4 


>5 


Papier 

Peaux  de  bœuf,  & autres  non  travail- 
lées fit  fcchcs 

Idem , tannées  St  mégiflées.  . . • • 
Piment.  •-  y-  * '*  as. 


10 

5 

10 

10 

Plomb. 
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Plomb ) f. 

Poivre t 5 

Prune 4 

<2 

Quincaillerie. 14 

R 

RéglifTe 7 < 

Ru 71 

S 

Saumon 71 

ou  50  fols  la  tonne. 

Savon 5 

Sel j 

Sel  de  Saturne. 15 

Sirops 15 

Soude 7 < 

Soufre . 5 

Soieries. as 

Sucre  raffiné. to 

Sucre  brut  & mélallc 5 

Sumac. ç 

T 

Tartre 7 < 

Toile  commune  & à voile 5 

Toiles  blanchies 14 

V 

Verdei. . 15 

Verres  blancs 5 

Verres  en  bouteilles  , 1 fols  te  cent. 

Verres  à vitre , a fols  le  pannicr  de 
vingt-quatre  plais. 

Vin  du  cru  du  royaume 5 

Vin  de  liqueur  & vin  étranger-  . . . tç 
Vinaigre.  ■ 4 


« Toutes  les  marchandiies  non  portées  au  pré- 
r>  lent  tarif,  paieront  cinq  fols  du  quintal  , fi 
>’  leur  valeur  rélcve  à quarante  livres;  au-deflbus 
>i  à proportion , jufqtt’i  un  fol  tir  deniers , À au- 
» delfiis  de  quarante  livres  A proportion  , jufqu’à 
n vingt  fols , ûtif  les  blés  il  l’importation  & expor- 
•n  ration.  Fait  St  arreté  au  confcil  rl’etat  du  roi, 
n tenu  a Vcrfailles  le  vingt -huitième  jour  de 
a novembre  mil  fept  cem  quatre -vingt -deux. 
» Signé  Amelor.  « 

" Repéré , ce  confentant  le  procurcur-pncral  du 
n rot  , pour  jouir  par  les  impétrant  Je  l’effet  6'  contenu 
* en  ieelui , (,■  itre  exécuté  félon  fa  forme  le  teneur; 
» à la  charge  qu  il  fera  jujitjié  au  pmurtur-pnira l 
Finança,  Tome  I, 
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tl.  | n du  roi  chaque  année,  tant  de  F emploi  de  1 fommes 
n qui  auront  été  empruntées , que  du  produit  du  droits 
11  énoncés  au  tarif,  (i  Je  Peuplai  defditt  droite  pour 
n le  rembourfanent  Jet  fommes  qui  auront  été  em- 
» pruntées , Juivant  l' arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en 
» parlement,  te  quatorze  janvier  mil  fept  cent  quatre* 
n vingt-trois. 

CHAMPAGNE,  province  de  France,  qui 
fait  partie  des  cinq  grofles  fermes.  Elle  eit  fujette 
aux  aidei , aux  gabelles,  & à toutes  les  impoli- 
lions  que  paie  le  refie  du  royaume. 

On  a dit  ati  mot  ai  Jet , que  les  droits  de  ce 
gente  qui  ont  lieu  dans  la  généralité  de  Chiions, 
confident  clans  les  anciens  & nouveaux  cinq  lois, 
dan,  le  fol  pour  livre  aux  entrées , dan,  le  gros 
à la  vente  & revente,  A enfin  dans  le  huitiem» 
& la  fubvemion  au  détail. 

Mais  comme  la  perception  de  ces  différent 
droits  n’ed  pas  uniforme  dans  toute  la  province, 
il  cil  bon  d’indiquer  quelles  peuvent  être  tes  ex- 
ceptions. 

A Châlons  , ainfi  qu’à  Vertus,  le  droit  des 
anciens  cinq  fols  qui  s’y  perçoit  à l’entrée,  ap- 
partient à l'évêque  de  Chiions.  Le  roi  n’y  jouit 
que  des  nouveaux  cinq  fols. 

Le  fol  pour  livre , dont  il  fera  queftion  à fon 
rang  alphabétique,  ne  fc  perçoit  point  à Reims 
pendant  les  quatre  foires  franches  qui  s’y  tiennent  ; 
le  |èul  droit  d'augmentation  y ell  perceptible. 
Mais  il  ne  s’y  lève  point  au  moyen  d’un  ancien 
abonnement  fait  avec  les  habitam , & confirmé 
par  divers  régletneœ;  notamment  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides,  des  8 juillet  St  iS  feptembre  1610 , 
14  janvier  1681 , & S avril  tfiaS  , & l’arrêt  du 
confeil  du  15  mars  1 669.  Vayrq  Gaos. 

Quant  aux  droits  de  détail  , on  verra  au  mot 
huitième , toutes  les  différence,  qu’il  comporte 
dans  là  fixation.  Voytq  auffi  fuhvention , qui  efl 
à-la-fois  droit  d'entrée  du  royaume  , droit  d’en- 
trée ries  villes , & droit  perceptible  fur  les  vins 
& boiffora  vendues  en  détail. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  faire  ici  mention  des 
droits  particuliers  qui  font  dits  fur  les  vins  trans- 
portés hors  du  royaume  par  h province  de  Cham- 
pagne, & par  celle  de  Picardie,  St  dan.  lefqucls 
font  compris  les  droits  du  tarif  de  1664,  ci  ntt 

3u'il  efi  dit  au  deux  cent  trcntc-huitictnc  article 
u bail  rie  Forctville. 

Ces  droits  font  la  matière  d’un  chapitre  de  l’or- 
donnance du  tl  juillet  1681 , eompofé  des  quatre 
articles  fuivans. 

u ï.  Nos  droits  de  fortie , compris  les  troit 
n livres  pour  rnuid  de  vin  , & cent  fols  pour 
n poinçon , jauge  de  Champagne , fubvemion  par 
n doublement  , St  l’augmentation  que  nous  avons 
n modérée  à treize  livres  dix  fois  pour  muid , 
» montre  de  Paris , & fur  les  autres  vailTcaux  h 
n proportion,  feront  levés  fur  le  via  qui  forut» 
H h 
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n de  nos  généralités  d’Amiens  , Soiflons  & Châ- 
» Ions , pour  entrer  dans  le  pays  étranger , ou 
» dans  nos  provinces  où  les  aides  n’ont  point 
» Cours. 

n II.  Déclarons  toutefois  le  vin  qui  fortira  de 
» la  généralité  d’Amiens,  pour  Calais  & Ardres, 
s n’être  fujet  à notre  droit  de  treize  livres  dix 
n fols. 

(On  verra  au  mot  Boulogne , que  le  motif  de 
cette  exemption  porte  fur  ce  qu’il  eft  dû  un  droit 
particulier  fur  les  vins  <1  l’entrée  de  ces  villes.) 

» III.  Défendons  à tous  nos  fujets,  de  quelque 
» qualité  qu’ils  foient , de  foire  palfer  leurs  vins , 
» pour  entrer  dans  les  pays  étrangers  , ou  dans 
» nos  provinces  dans  lefqucllcs  nos  aides  n’ont 
s»  point  cours , ailleurs  que  par  les  bureaux  de 
» Torcy,  Sedan,  Donchcry,  Mézières  éx  autres 
» endroits,  le  long  de  la  Meule,  jufqu’à  Verdun  , 
» ou  par  ceux  établis  dans  les  généralités  de 
» Soiflons  8t  Amiens,  dans  lefqucls  bureaux  nos 
» droits  feront  payés  avant  l'enlèvement , à peine 
» de  conûlcation  & de  cinq  cents  livres  d'amende. 

i>  IV-  Enjoignons  à ceux  qui  déclareront  le 
» vin  pour  les  villages  de  la  frontière,  de  fouf- 
» frit  la  marque  des  commis  fur  les  futailles  , 
» lefqucllcs  ils  fe  foumetrront  & bailleront  cau- 
» tion  de  représenter  au  lieu  de  la  deftination 
» par  eux  déclarée,  pendant  trois  mois,  à comp- 
» ter  du  jour  de  leur  arrivée , toutes  les  fois 
» que  les  gardes  & commis  du  fermier  de  nos 
n droits  y feront  leurs  vifites  -,  fit  en  cas  de  rc- 
u fus  de  louflrir  les  vifites , ou  à foute  de  rc- 
» préfenter  les  futailles  marquées  , le  vin  fora 
» réputé  forti  hors  du  royaume , St  feront  con- 
» traints , tant  les  principaux  obligés , que  les 
» cautions  foUdaireinent , de  payer  le  double  de 
u nos  droits,  a 

CHANVRE , f.  m.  Ce  n’efl  point  de  la  plante 
dont  il  s’agit , mais  de  la  fabltancc  liUndrcufo 
que  donne  l'on  écorce,  & qui  s’emploie  à foire 
des  toiles  & des  coulages. 

L’utilité  de  cette  maticre  première , a engagé 
le  gonvernement  a prendre  les  précautions  qu’il 
a jugées  propres  à en  procurer  l'abondance  dans 
le  royaume , & à la  conforver , afin  de  fervir 
d’aliment  à l’induftrie  nationale.  Mais  on  laide  à 
juger  fi  ces  précautions  l'ont  les  plus  Aires  pour 
remplir  ces  vues. 

L’arrêt  du  9 décembre  1749,  exempte  de  fous 
droits  d’entrée  les  chanvres  & les  lins  en  maffe; 
c’eft-à-dirc  , non  apprêtés  ni  filés,  qui  font  im- 
portés dans  le  royaume , Biffent-ils  même  d’ori- 
gine angloifo , faisant  la  décifîon  du  confoil  du 
7 avril  175}.  Mais  fi  des  chanvres  anglois  étoient 
apportés  far  des  bltimens  de  la  même  nation , 


alors  Us  font  prohibés , conformément  à l’ordre 
du  confoil  du  16  août  1714. 

Sous  quelque  afpcél  que  l’on  confidcre  ccttc 
prohibition  , on  ne  peut  s’empêcher  de  voir  qu’elle 
a échappé  il  la  réflexion.  Pourquoi  priver  l’é- 
tat d’une  chofe  néccfTairc , par  la  crainte  d’en- 
richir fes  rivaux  ! Qu’importe  il  l’induftric  fVan- 
çoife , que  les  chanvres  propres  à l’exercer , foient 
apportés  par  des  vaifTeaux  anglois  ou  par  d'autres? 
Le  véritable  avantage  cil  que  cette  matière  fait 
abondante  ; & il  fombleroit  tris-fage  d’en  attirer 
des  cargaifons  confîdérablcs  far  des  Mtimcns  an- 
glois , qui , à coup  far  , ne  s’en  retourneraient 
pas  il  vuide.  La  quantité  de  chanvre  qui  entre- 
rait en  France , feroit  un  bien  pour  lés  fabriques 
de  toiles  & de  cordages.  Cette  exportation  de- 
viendrait , pour  l’Angleterre , un  mal , puifquc 
ce  forait  autant  de  perdu  pour  la  main-d'œuvre 
de  fes  fujets. 

On  a imaginé,  en  France,  d’oppoforau  fameux 
aéle  de  navigation  de  l'Angleterre , tout  ce  qu’on 
a cru  propre  il  le  venger  de  fes  effets.  Mais  la 
pofuion  de  ce  royaume  , fes  produélions,  le  génie 
& l’induflric  de  fos  babitans , ne  font-elles -pas 
autant  de  circonllanccs  differentes,  qui  lui  rendent 
nuiflblc  ce  qui  peut  être  utile  à la  Grande-Bre- 
tagne ? On  a cru  lui  porter  grand  préjudice  , en 
multipliant,  contre  elle,  les  prohibitions.  Elle 
les  a rendues',  St , de  part  & d’autre , on  a ex- 
cité la  contrebande  Sc  le  commerce  interlope.  An 
rcfle,  il  fomhle  que  la  plus  lige  des  deux  nations 
devoit  du  moins  examiner  la  nature  St  l’ufage  des 
chofcs  qu’elle  repouffoit. 

La  prohibition  S laquelle  font  fujets  les  chan- 
vres apportes  far  des  bàrimens  anglois , eft  d’au- 
tant plus  farprenante  , qu’il  n’en  fabtifle  aucune  , 
dans  ce  cas,  pour  les  laines , qui  devraient,  ce 
famble , éprouver  le  même  traitement  , & qui 
ne  font  dfan  emploi  ni  plus  utile , ni  plus  gé- 
néral. 

» En  1700,  dit  l’auteur  des  Recherches  fur  les 
» finances,  un  édit,  d’une  conféquence  bien  fu- 
» nefte,  défendit  de  porter  aux  étrangers  aucuns 
» fils  écrits,  ou  blanchis,  lins,  filatfes , chanvres, 
» de  la  province  de  Bretagne. 

» Pareille  prohibition  avoir  été  foite  en  1687; 
» mais  clic  n eut  point  alors  d'exécution  ; celle- 
a ci  fat  mieux  exécutée , parce  que  l’on  prit  de 
a plus  grandes  précautions. 

b Nous  vendions  alors  à ces  étrangers , beau- 
b coup  de  chanvres  furabondans , Se  nos  manu- 
b fcéhtres,  même  de  toiles  A toiles,  étoient  en 
b bon  état. 

s Depuis  la  défenfe  de  fortir  des  chanvres , la 
b culture  diminua  d’année  en  année.  Nous  avons 
b été  obligés  d’acheter , de  la  fécondé  main , des 
b chanvres  du  nord , de  ces  mêmes  étrangers  qui 
b achctoicnt  les  nôtres  par  préférence. 
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» Ils  su ( augmenté  leurs  manuftéVurcs  ; ils  nous 
w vendent  aujourd'hui  des  cables  & des  toiles  à 
n voiles.  Cela  devoit  arriver  ; puifquc  le  retran- 
’ n chement  de  la  concurrence  diminuoit  le  profit 
» de  la  culture  de  chanvre , il  falloit  qu’elle  tons- 
» bit  dam  la  mime  proportion. 

n Le  fcul  remede , peut-être , feroit  d’annoncer 
» un  ou  deux  ans  à l'avance  , la  permifrson  de  les 
x lorrir , lorfqu’ils  feroient  dans  le  commerce  à un 
x certain  prix  , & la  prohibition  d’en  apporter 
» d’antres  que  des  colonies  n. 

Pourquoi  cette  prohibition*  Il  femble  qu’il  fe- 
voit  plus  fimple  de  faire , pour  les  chanvrts  & les 
lins,  ce  qui  eft  établi  pour  les  laines',  c’efl-4-dire, 
de  laiffer  la  fortie  libre  de  tous  les  chanvres  & lins 
apportés  de  l’étranger.  Ce  commerce  de  réexpor- 
tation produit  l’abondance , & de  plus  a l’avan- 
tage de  devenir  un  objet  de  fpéculation  trés-pré- 
cieux  pour  les  ncgocians , & ués-utile  pour  oc- 
super  & former  des  matelots. 

Les  chanvre t peignés  & apprêtés  , mais  non- 
filés,  doivent  , 4 l’entrée  du  royaume,  dix-huit 
fols  par  quintal , en  conformité  de  l’arrêt  du  17 
mars  177).  Ce  droit  eh  fondé  fur  ce  que  cette 
maricre  a reçu  une  main-d’auvre  étrangère  qui 
auroit  pu  occuper  la  nation. 

Lorfque  les  chanvres  (ont  filés  , iis  entrent  dans 
la  clalle  des  fils,  & font  fujers  aux  droits  impofés 
far  cette  marchandife. 

Les  chanvrts  peignés , apprêtés  on  filés  , tant 
blancs  que  teints , font  exempts  de  tome  efpece 
de  droits  4 leur  circulation  ; c'eft-i-dire  , au 
paffage  d’une  province  dans  une  autre  , même  des 
cinq  groffes  fermes , dans  les  provinces  réputées 
étrangères  , & réciproquement  de  ces  dernières 
dans  les  cinq  groffes  fermes.  Mais  l’arrêt  du  17 
mars  177}  , qu’on  vient  de  citer,  n’cfl  point  une 
dérogation  i celui  de  1764 , comme  le  donne  4 
entendre  l’auteur  du  Répertoire  univetfel  fr  raifonni 
de  juri/prudence  , 4 l’article  chanvre.  Les  difpofi- 
tions  du  dernier  n’ont  rien  de  commun  avec  celles 
du  premier.  Cette  erreur  cfl  venue  de  ce  que 
l'on  a confondu  les  provinces  réputées  étrangères , 
avec  celles  qui  font  traitées  comme  pays  étranger, 
Se  qui  véritablement  ne  jouiffent  pas  d’une  com- 
munication libre  avec  le  refle  du  royaume.  Le 
confeil  l’a  expreffément  décidé , par  rapport  aux 
tkanvres , le  as  feptembre  1764  -,  St  même  , d’après 
l’arrêt  du  îç  juin  17x1 , les  chanvres , lins,  les 
fils  non  teints  , ni  blanchis  , ne  peuvent  fortir  du 
royaume  , même  avec  la  deftinaiion  de  Dunkerque. 
C’efl  ce  qui  a été  décidé  le  17  mars  1745. 

11  ne  relie  plus  qu’à  obferver  encore , que  les 
chanvres , comme  les  laines , doivent  être  accom- 
P»gnés  , à leur  importation  dans  le  royaume  , 
d|un  certificat  qui  juflifie  qu’ils  font  originaires 
d un  lieu  non  fitué  en  Aiïe.  Faute  de  cette  pièce, 
ces  chanvres  feroient  réputés  venir  du  levant  , 
* , comme  tels , affujettis  4 un  droit  de  vingt 


2 43 

pour  cent,  établi  dans  tous  les  ports  du  royaume  , 
pour  concentrer  exclufivcmcni  le  commerce  du 
levant  à Mar  faille’,  droit  confirmé  par  les  arrêts 
du  confaii  des  11  janvier  1746  , St  11  décembre 
*75°- 

CHAP1TRE  DE  COMPTE-,  c’cfl  la  por- 
tion d'un  compte  , qui  contient  ordinairement 
plufieurs  faélions  , divifées  par  recette,  dépenfe 
St  reprifa.  Chacune  de  ces  facliom  peut  être  com- 
pose de  différctis  chapitres,  afin  de  répandre  plus 
d’ordre  & de  clarté  fur  l’cnfainblc. 

Voyei  Compte. 

CHARBON.  Subflance  inflammable,  dont  on 
diflingue  deux  efpcces  ; le  charton  de  bois , & le 
charbon  de  terre.  Cette  dernierc  reçoit  le  nom 
de  charton  de  pierre  , lorfqu’elle  cfl  moins  bitu- 
mineufa  , & qu’elle  le  trouve  4 la  furface  de  la 
terre , plutôt  qu’à  une  grande  profondeur. 

On  ne  fait  mention  des  châtions , que  parce 
que  le  premier  cfl  prohibé  4 la  fortie  du  royaume , 
& que  le  commerce  qui  s’en  fait  4 Paris  , cfl 
fujet  4 une  police  particulière. 

A l’égard  des  châtions  de  terre  & de  pierre  , 
il  vient  de  leur  être  accordé  une  réduélion  de 
droits  que  la  prudence  & la  bonne  politique  fol— 
licitoicnt  depuis  long-tcms. 

Ce  font  les  arTêrs  du  confaii  des  5 1 oélobre 
1711 , & 8 mars  171)  , qui  ont  défendre  tendre 
des  châtions  de  bois  aux  étrangers , ^seinc  de 
coofifcation , & de  trois  mille  livres  d’amende. 
Voyc{  Prohibitions. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  lé  juillet  177S , a 
ordonné  l’exécution  d’un  réglement  fait  en  tyçe, 
par  le  prévôt  des  marchands  & échevios  de  la 
ville  de  Paris , pour  le  commerce  du  charbon  de 
bois. 

Il  en  réfultc  , que  lotis  marchands  qui  font 
venir  des  châtions  en  charrettes  , font  tenus  de 
les  faire  voiturer  en  bannes  feulement , St  non 
en  facs , St  de  les  faire  conduire  par  le  chemin  le 
plus  court  , fait  fur  le  carreau  , dans  l’ifle  Lou- 
vier  , fait  fur  la  garre  établie  dans  la  demi-lune 
de  la  porte  faine  Antoine  , qu’il  leur  eft  défendu 
d’en  vendre  & diflribuer  en  route , & de  faire 
féjourner  lcfditcs  voitures  St  châtions  , dans  aucun 
lieu  de  ccttc  ville  St  de  fes  faux  bourgs , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foir. 

Qu’ils  doivent  repréfenter  au  bureau  des  com- 
munautés des  officiers  inefureurs  St  porteurs  de 
ladite  marchanditc  , les  laiffés-paflcr  qui  leur  au- 
•ront  été  délivrés  aux  barrières  de  cette  ville,  le 
tout  4 peine , même  pour  la  première  fois , de 
cinq  cents  livres  d’amende , de  confifcation  défaits 
charbons,  charrettes,  chevaux  & hamois,  qui  fe- 
ront 4 l’inftant  vendus  devant  l’hôtel-dc-ville. 

Que  leftlits  marchands  ne  peuvent  faire  entrer 
les  charrettes  chargées  de  charbons,  que  par  les 
H b ij 
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barrières  du  Trône  , de  Rambouillet  , de  la 
Croix-Faiibin  , de  faim-Denis , de  faim-Martin  , 
de  la  Conférence,  de  Sève  , des  Carmes,  de  faim- 
Michel  , de  faim-Jacques , des  Gobelins , & de 
faint-Viélor. 

Qu’il  eft  expreffément  défendu  il  tous  hôteliers , 
cabarcticrs  & aubergines , de  recevoir  chez  eux 
les  voitures  chargées  de  charbon,  à peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende. 

Que  les  propriétaires  qui  ont  fait  façonner  des 
charbons  pour  leur  confommation  , font  fculs  ad- 
mis de  les  amener  en  facs , en  (âtisfaifanr  aux  for- 
malités preferites  pour  les  provifions  du  crû  ; & 
dans  le  cas  où  ces  formalités  n’auroiem  pas  été 
remplies , lçfdits  charbons  doivent  être  conduits 
fur  le  carreau  de  l'i(lc  Louvicr,  & vendus  au  pu- 
blic , fauf  à être , les  deniers  provenans  de  ladite 
vente,  remis  auxdits  propriétaires,  s’il  y a lieu, 
après  la  déduction  des  frais  de  vente  & autres. 

Que  les  marchands  qui  amènent  des  charbons 
fur  des  chevaux  , par  fomtnes,  peuvent  les  vendre 
aux  bourgeois  & artifans  non-regratiers  , par  les 
rues  & dans  le  jour  de  leur  arrivée  feulement,  à 
peine  de  cent  livres  d’amende. 

Qu’cnhn  , les  regratiers  ou  revendeurs  dans  les 
rues  , ne  peuvent  acheter  des  charbons  de  ceux 
qui  en  conduifcnt  en  facs  fur  des  chevaux  , à 
peine  de  cent  livres  d’amende , & d’imerdidion 
de  regrat. 

Pour  imiter  à la  recherche,  ainfi  qu’à  l’exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  terre  St  de  pierre, 
& favorifer  leur  confommation , l’arrêt  du  ç fé- 
vrier 1761  , exempte  cette  matière  de  tous  droits 
à la  circulation  -,  c’eft-â-dirc , au  pallàgc  d’une 
province  dans  une  autre. 

Le  charbon  de  terre  , aux  entrées  de  Paris , 
étoit  fujet  à un  droit  de  vingt-un  à vingt-deux 
livres  par  voie  , pefant  deux  mille  trois  cents  à 
deux  mille  quatre  cents  livres , luisant  l’arrêt  du 
50  mai  1741  , ce  qui  nuifoit  à fa  confonunation. 
En  la  favorifant,  c’étoit  encourager  la  recherche 
des  mines  dans  le  royaume , & ménager  la  con- 
fommation du  bois  St  du  charbon  de  trois  , dont 
en  peut  appréhender  la  tlifettc.  Ces  vues  ont  été 
remplies  par  l’arrêt  du  confcil  du  16  mars  1785  , 
ni  a réduit  ces  droits  à huit  livres , fin-  ceux 
cflinés  à la  confommation  de  Paris , & à quatre 
livres , pour  ceux  qui  feront  amenés  dans  la  ban- 
lieue de  Paris , compris  les  dix  fols  pour  livre. 
Les  motifs  de  ccttcTéduélion  portent , fur  ce  que 
les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  charbons  de 
terre  entrant  dans  la  ville  de  Paris  & la  banlieue, 
font  trop  confidérablcs  , à proportion  de  la  valeur- 
de  cette  matière  , dont  l’ulagc  n'efl  pas  moins 
utile  aux  habitans,  qu’il  cfl  néccffaire  aux  diffé- 
rentes manufaflures  & fabriques. 

En  mime  tenu,  l'arrêt  du  confcil  du  19  du 
même  mois , prétérit  les  formalités  qui  doivent 
tue  remplies  pour  l’cxploiutioa  des  mines  de 
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charbon  de  rerre  dans  tout  le  royaume,  & donne 
une  inflruetion  fur  les  précautions  à prendre  dans 
les  travaux  de  cette  exploitation. 

CHARGE,  f.  f.  qui  a pluficun  acceptions  : 
l’une  fitnplc , qui  fignilic  un  poids , un  fardeau  ; 
l’autre  figurée , par  laquelle  on  déligne  une  place , 
un  office,  une  redevance,  une  dette  , qui  . dam 
le  fait , entraînent  des  devoirs , des  obligations  , 
& donnent  aux  facultés  de  l’ame  un  exercice 
femblablc  à celui  que  reçois  ent  les  forces  du 
corps , d’une  malle  qui  pèfe  fur  lui. 

Dans  le  nombre  des  fignifications  du  mot  charge, 
nous  diflinguerons , 1".  tes  cAargrs-officcs , qu’on 
peut  regarder  comme  une  portion  de  la  puillànce 
publique  , aliénée  moyennant  une  finance. 

1".  Les  charges  publiques  , qui  font  les  itnpo- 
litions  que  paient  les  fujets  de  l’état. 

Parmi  les  cAeryrr-officcs  ( il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  charges  de  judicaturc  , qui  font  une 
portion  de  l’autorité  fouverainc , avec  celles  qui 
ont  été  des  malheureux  enfans  de  la  néccffué  , 
dont  les  titulaires  avoient  des  fonctions  relatives 
à la  police  de  certains  arts  & métiers , ou  de 
quelque  branche  de  commerce:  tels  font  les  chargea 
d’écrivains  à la  peau  , de  baibiers-perruquiers- 
étuvillcs  & contrôleurs  des  perruques , de  contrô- 
leurs-courtiers & commiliiotmaires  de  vin  , con- 
trôleurs-courtiers de  volaille,  contrôleurs -mar- 
queurs de  papier , de  conumffaires-planchéycurs- 
débaclcurs  pour  le  nettoiement  des  quais  & ports 
de  Paris , contrôleurs-cflàycurs  des  ouvrages  d’é- 
tain , contrôlcurs-cflâycurs-vifiteurs  des  huiles, 
infpcélcurs-inefureurs  de  pierres  de  taille  , de 
moellons  & chaux  , viûteurs-contrôleurs  de  toute 
forte  d’eaux  fpiritueufes , vérificateurs  des  letrres- 
dc-voiturcs,  d infuecbeurs  à l'emplacement  St  au 
déchirement  des  bateaux  , d’auneurs-vifiteur»  de 
,draps , de  toiles,  de  vendeurs -vifiteurs  de  foin 
apporté  à Paris,  de  pourvoyeurs-vendeurs  d'huîtres 
à récaille  dans  la  ville  de  Paris,  à la  fuite  de  la 
cour  , & en  Normandie  , &c.  &c.  &c. 

Voyci  Offices. 

Quant  aux  charges  qui  compofem  la  première 
divifion,  il  convient  d’analyfer  ce  qui  a été  dit 
fur  leur  vénalité,  d’examiner  quels  en  font  les 
effets. 

Cette  vénalité , dit  l’illuflre  auteur  de  VFfprit 
des  loi x ( édition  ii-ll,  tome  l,  pag.  141),  ne 
doh  pas  le  trouver  dans  les  états  defpotiqucs , oû 
il  faut  que  les  fujets  fuient  placés  & déplacés  dans 
un  inllant  par  le  prince. 

u La  vénalité  eft  bonne  dans  les  états  monar- 
h chiques , parce  qu’elle  fait  faire  comme  un  mé- 
ii  tier  de  famille , ce  qu’on  ne  voudrait  pas  cn- 
n Méprendre  pour  la  verlu  qu’elle  deftine  chacun 
» à Ion  dev  oir  , & rend  les  ordres  de  l’état  plus 
n permanens. 

g Platon  ne  peut  foufftir  cette  vénalité  ; c eft. 
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• dit-il  , comme  fl,  dans  un  navire,  on  faifoit 
o quelqu’un  pilote , ou  matelot , pour  fon  argent. 

• Seroit-il  pofiibie  que  la  règle  fut  mauvaife 
u dam  quclqu’autre  emploi  que  ce  fut  de  la  vie, 
b & bonne  lculement  pour  conduire  une  répu- 

• blique  : Mais  Platon  parle  d’uQf  république 
k fondée  fur  la  vertu , & nous  parlons  d’une 
p monarchie.  ' 

» Or , dans  une  monarchie , ou  quand  les 

• charge s ne  fc  vendroient  pas  par  un  réglement 
» public,  l’indigence  & l’avidité  des  courtilans 
» les  vendroient  tout  de  même,  le  hafard  donnera 

• de  meilleurs  fujets  que  le  choie  du  prince.  • 

Les  Recherches  fur  Us  finances  offrent  des  ré- 
flexions qui  entrent  dans  I elprit  de  Montefuuicii , 
& nous  apprennent  tout  ee  qui  le  pafla  relative- 
ment aux  charges,  dans  l'alfembléc  des  états-géné- 
raux , tenue  en  1Ô14. 

» Quoique , il  Athènes , les  riches  fculs  puf- 
« font  occuper  certaines  places  ; quoique  à Rome 
» il  fallut  Pêtre , pour  arriver  aux  grands  hon- 
» neurs  , on  fc  contentera  de  remarquer  que  , 
» dans  les  monarchies  ou  le  prince  dt  la  fource 
» de  tout  pouvoir , la  vénalité  & l’hérédité  des 

• charges  n*dl  point  dangereufe  pour  la  tranquil- 
» lité  publique. 

s Suivant  quelques  hifloriens , elle  a eu  lieu 

• allez  publiquement , fans  néanmoins  être  anto- 

• rifée  , fous  la  première  race  de  nos  rois , fous 
» la  féconde , & bien  avant  fous  la  troilîemc , 
p emr'autres  fous  le  règne  de  Saint-Louis. 

p Le  haut  prix  des  charges  eft , entre  le»  mains 

• du  prince,  un  gage  de  la  fidélité  des  titulaires. 
» Comme  ils  font  intéreflès  au  maintien  du  repos 
» public , on  doit  compter  fur  leur  vigilance  À 
11  exercer  la  portion  d’autorité  qui  leur  efl  cun- 
p fiée.  On  doit  convenir  qu’en  général  les  riches 
» reçoivent  une  meilleure  éducation  , qu’ils  ont 
p plus  de  dignité  & de  défmtérelfemcnt  , parce 
» qu’ils  font  à portée  de  prendre  des  principes 
b de  conduite  , des  exemples  de  probité  & des 
b leçons  d'honneur,  dans  les  livres  qui  leur  paf- 
» fent  entre  les  mains  dès  l’âge  le  plus  tendre. 

Mais  fi  ces  riches  manquent  i leurs  devoirs , 
ils  peuvent  être  aulfi  facilement  punis  que  s’ils 
ne  f’étoient  pas. 

n D’ailleurs , cette  vénalité  des  charges  eft  la 
p fource  d’un  impôt  utile  â l’état , fans  etre  oné- 
» reux  au  peuple. 

p 11  efl  vrai  que  les  parties  cafuetlcs  ne  rendent 
b pas  tout  ce  qu’elles  devroient  produire,  mais 
» c’cft  une  réforme  (oujtAirs  facile  à faire.  La  loi 
n faitir . au  profit  du  prince , l’office  dont  le  ti- 
Brtttl.ure  ntciui  ütns  avoir  payé  l’annuel,  fixé  au 
» Centième  denier.  Ce  ne  rigueur  extrême  cil  pré- 
» affinent  te  qui  fauve  les  coupables. 

» Une  veuve,  des  mineurs,  font  des  objets 
n touchans;  il  eli  toujours  honnête  d’employer 
» pour  eux  , la  faveur  & les  IbUiciutions.  La 
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• i)  charge  eft  taxée  fi  modérément , qu’av  ec  les  di- 
p minutions  d’ufage,  le  roi  retire  rarement,  des 
» contraventions , le  montant  des  arrérages  dits 
» fur  le  centième  denier. 

n Cette  facilité  , que  la  compaffion  juftific  en 
» quelque  foue,  mais  abufivc  dans  le  fond,  cn- 
d gage  beaucoup  de  pourvus  de  charges  à ne  pas 
» payer  ce  droit  régulièrement.  Qu’on  établilfc 
v une  proportion  entre  la  peine  & la  faute , il 
» fera  moins  facile  d’éviter  l’une , & l’autre  fera 
» moins  commune. 

» Si  le  roi  ordonnoit  qu’A  la  mort  d’un  titn- 
n laire,  dont  la  charge  lui  efl  dévolue,  on  fcroit 
a obligé  de  prefemer  les  quittances  du  centième 
» denier , depuis  la  pofTcfiion  , & que  ce  qui  fe 
b trouveroit  dû  fcroit  pavé  au  double,  fans  qu’il 
b fut  permis  d’accorder  de  modeiation  fous  ati- 
b cnn  prétexte , il  efl  confiant  que  les  coupables 
» ferment  moins  plaints  , & que  le  mîniftcrc  , a 
b l’abri  des  importunités , pourroir  augmenter 
b d’un  tiers  le  revenu  de  cette  partie,  p 

On  peut  voir  au  mot  annuel , que  ce  parti  a été 
adopté  par  les  lettres-patentes  du  17  février  17X0, 
enregiftrées  au  parlement  le  19  du  même  mois,  qui 
accorde  le  rachat  du  ccnticmc  denier  des  charges  , 
pendant  huit  ans  , â ceux  qui  paieront  ce  droit 
pour  fix  années,  avant  le  premier  oélobre  1780; 
8t  leur  fait  remife,  tant  du  paiement  du  centième 
denier  qui  a été  omis  dans  les  années  précédentes, 
que  de  la  peine  qu’ils  avoient  encourue  par  cette 
omifiion. 

Au  furplus , ces  réflexions  fur  la  vénalité  des 
charges,  peuvent  fc  terminer  paf  mie  obfcrvation 
importante  : « c’eft  que  fi  elle  n’aroit  pas  lieu, 
b le  nombre  des  pcrlbnnes  qui  s’y  deflincroient 
b fcroit  beaucoup  plus  grand.  On  lait  cependant 
b combien  il  importe  à la  choie  publique  , que 
» les  claffcs  d’hommes  qui  vivent  aux  dépens  des 
■>  autres,  fans  apporter  de  nouvelles  valeurs  dans 
» l’état , fuient  reflrcimcs  â la  proportion  qu’exige 
» la  nccclTité. 

b En  regardant  néanmoins  la  vénalité  & l’hé- 
b rédité  des  charges  néccifaires  comme  miles , ou 
b doit  convenir  qu’il  le  fcroit  encore  davantage 
B d’en  restreindre  le  nombre  cxceffif. 

b Ce  fut  l’objet  des  demandes  formées  par  les 
n états  affcmblés  en  ifitq.  Toutes  les  charges  pot- 
» toient  alors  de  gros  .gages  & des  attributions 
•>  de  droits  confidérablcs , en  raifon  de  leur  pre- 
b miere  finance  , parce  qu’étant  créées , pour  la 
b plupart , dans  des  tems  de  befoin , on  avoir  peu 
■>  difpiué  fur  le  prix  de  l’argent , pourvu  qu’il 
» en  vint , & parce  que  l’intérét  légal  avoit  di- 
» minué  depuis. 

b 11  étoit  donc  aflez  facile  de  fupprimer  celles 
» qu’on  pouvoit  regarder  comme  inutiles.  Toute 
» charge  efl  ccnféc  une  aliénation  du  domaine , 
» puifqu’cllc  efl  un  exercice  de  la  puiflâncc  qui 
b reliée  toute  entière  dans  le  fouverain.  En  partant 
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u de  ce  principe,  rien  de  plus  jufte  que  de  rcm- 
» bourfer  les  titulaires  fur  le  pied  de  la  première 
» finance;  c’en  ce  que  l’on  propofa;  mai.  deuir 
» projets  différons  furent  préfentés  pour  faire  ce 
» rembourfement. 

» l’nc  compagnie  de  traitant  s'offrit  de  rcm- 
« bourfer  , d’année  en  année , la  première  finance 
b des  offices  , à condition  qu’ils  pourroient  les 
b faire  exercer  pendant  douze  ans,  par  un  nom* 
b Dre  fuffifont  de  perfonnes , & qu’ils  jouiroient 
b pendant  ce  cents , de  tous  les  gages , de  toutes 
b les  attributions  de  droits  & taxations  appartc- 
« nans  aux  charges  fupprimées  , & en  outre  , 
b qu’on  rétabliroir , en  leur  faveur , les  cinquante 
b lois  diminués  par  chaque  minot  de  fel , pour 
b en  jouir  pendant  douze  ans. 

b Ces  propofition»  furent  difeutées  aux  états , 
b & rejettées  par  le  tiers-ordre  , comme  fufpeâes  ,. 
b & pouvant  ouvrir  la  porte  <t  une  infinité  de 
» vexations  de  la  part  des  traitant.  Il  reprèfenta 
b qu’il  comenoit  mieux  que  le  roi  eût  feul  le 
b profit  de  ce  rembourfement  , que  les  fomtpes 
b étoient  trop  fortes  pour  les  particuliers,  puif- 
b que  la  valeur  des  charges  étoit  de  deux  cents 
b millions. 

i»  On  ne  s’accorda  guère  mieux  fur  le  fécond 
» projet,  qui  étoit  de  faire  rembourfer  la  moitié 
» des  charges , par  les  titulaires  anciens , fur  le 
b pied  de  la  finance , fans  néanmoins  aucune  aug- 
b memation  de  gages. 

b Le  tiers-ordre  trouvoit  injufte , qu’un  homme 
» dont  prcfque  tout  le  bien  étoit  entré  dans  l*ac- 
b quifinon  d’une  charge  , au  prix  courant , en 
» nu  dépoffédé  au  moyen  d’un  léger  rembour- 
b fetnent. 

» C’cft  ainfi  que  chacun  parle  du  bien  , fans 
b le  vouloir  véritablement  ; on  trouve  des  facri- 
b ficateurs , mais  point  de  viélimes  qui  fe  dévouent 
b à la  patrie.  C’eût  pourtant  été  un  grand  bon- 
b heur , que  le  prince  eût  pris  far  lui , de  cotn- 
b mettre  cette  prétendue  injuftice , ne  fût-ce  que 
b pour  dégoûter  la  nation  de  cette  manie  des 
b charges , vrai  tombeau  de  la  population  , de 
» l’indufirie  & des  finances. 

» Lorfqu’on  voudra  introduire  certe  réforme  fi 
b nccefiatre,  il  cil  un  moyen  toujours  alluré  d'y 
» arriver  avec  le  tems , en  n’admettant  point  au 
b paiement  du  centième  denier  annuel  des  charges 
» qu’on  voudroit  fupprimer , & dans  un  certain 
» nombre  d’années , elles  feront , U plupart , rco- 
b trées  aux  parties  cafucllcs.  b 

En  ifii7,  une  affemblée  des  notables  fût  con- 
voquée h Rouen , pour  délibérer  fur  les  moyens 
de  redonner  de  la  vie  & du  mouvement  au  com- 
merce. « H y fut  queflion  encore  de  l'hérédité 
B & de  la  vénalité  des  charges.  La  propofition  du 
b roi  à ce  fujer  cfl  remarquable.  Elle  porte  que 
» la  plus  utile  réformation  qui  fc  puiffe  apporter 
» 1 l’état,  efi  1a  réduétion  & la  tuppremon  des 


» charges , d’en  Ater  la  vénalité  , par  la  mulrirude 
b defquels  officiers , les  peuples  font  divertis  de 
b la  marchandife,  du  labourage  & autres  aélions 
b utiles  à l’état , pour  s'affainéamir  en  des  charges 
» la  plupart  inutiles , ou  y chercher  de  l’exer- 
» cice,  en  mfcgeant  & dévorant  le  peuple. 

b Le  roi  rcinarquoit  que  cet  abus  ne  pouvoir 
» être  réformé  fans  un  grand  fonds , pour  fup- 
o pléer  aux  parties  cafuelles.  Mais  raflemblée  ne 
b trouva  point  d’expédiens  propres  ft  féconder 
u l’exécution  de  ces  vues,  b 

Il  réfultc  de  ce  qui  vient  d’étre  dit  , que  la 
multiplicité  des  charges  inutiles,  cft  vraiment  un 
malheur  pour  l’état,  parce  qu’il  n'en  efi  aucune 
à laquelle  il  ne  foit  attaché  des  attributions , des 
droits  qui  fc  lèvent  fur  le  peuple  ; mais  que  la 
vénalité  8t  l’hérédité  des  charges  néceflaires  pour 
rendre  la  juflice  & maintenir  l’ordre  public  , fi 
elles  ont  des  inconvéniens , ont  aufii  des  avan- 
tages qui,  tout  confidéré,  emportent  la  balance. 

Charge  s publiques.  On  doit  prévenir  ici, 
que  tout  cet  article  efi  tiré  de  l’édition  01-4% 
de  l’encyclopédie  de  1778  , dans  laquelle  il  cft 
donné  fous  le  nom  de  M.  BouUangcr , ingénieur 
des  ponts  & chauffées,  auteur  de  plufteurs  ouvrage* 
eftimés , mori  des  fuites  de  fon  amour  exceffif 
pour  les  lettres,  & de  fon  acharnement  à l’étude. 

Nous  parlerons  aux  arricles  refpeétift , des  char- 
ges publiques  tic  impofitions.  Nous  nous  conten- 
terons , dans  celui-ci , de  foire  connoltrc  celle 
qu’on  appelle  vingtième. 

Dans  cette  acception  particulière , ce  mot  ex- 
prime une  portion  de  revenu  que  tous  les  ei- 
toyctss  donnent  à l’état,  pour  ces  befoins  publics, 
& dont  la  quotité  cft  déterminée  par  fa  propre 
dénomination. 

Cette  maniéré  de  contribuer  aux  charges  de  la 
fociété  eft  fort  ancienne  ; elle  a plus  de  rapport 
qu’aucune  autre  à la  nature  des  obligations  con- 
traélées  envers  clic  par  les  citoyens  : elle  eft  auffi 
la  plus  jufle,  la  moins  fufcepttblc  d’arbitraire  & 
d’abus. 

_ II  parolt , au  rapport  de  Plutarque , que  c'en 
ainfi  que  les  Perles  alfeyoienr  les  impûrs.  Darius , 
pere  de  Xcrxés,  dit-il,  ayant  fixé  les  fortunes  que 
les  peuples  dévoient  payer  lûr  leurs  revenus , fit 
affemhlcr  les  principaux  habitans  de  chaque  pro- 
vince , & leur  demanda  fi  ces  fouîmes  n’étoicnt 
point  trop  fortes  ; moyennement , répondirent-ils. 
Auffi*rût  le  prince  en  retrancha  la  moitié.  Le» 
peuples  feroient  heureux  fi  le  prince  régloit  ainfi 
U)  befoins  fur  les  leurs. 

Les  tributs  fc  levoient , à Athènes , dans  la 
proportion  du  produit  des  terres  ; le  peuple  étoit 
divifé  en  quatre  claffes.  La  première,  compofée 
des  pentacoJîomSMfmncs , qui  jouilfoient  d’un  re- 
venu de  cinq  cents  mefures  de  fruits  liquides  ou 
fccs , & payoiem  un  talent. 
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Ceux  de  la  fécondé  clarté  , nommés  chevaliers, 
ijui  n’avoient  que  trois  cents  mefures  de  revenu , 
payoient  un  demi-talent. 

Les  {eugices , qui  formoient  la  troiûcme  clarté , 
& qui  ne  polfédoient  que  deux  cenrs  mefures  de 
revenu , donnoicnc  dix  mines , ou  la  fixicmc  partie 
d’un  calent. 

Enfin  les  shetet  , qui  avoient  moins  que  deux 
cents  mefures  de  revenu , & qui  compofoient  la 
quatrième  clarté , ne  payoient  rien. 

La  proportion  de  ces  taxes  cntr’elles  n’étoir 
pas , comme  on  le  voit , dans  le  rapport  des  reve- 
nus entre  eux , mais  dans  celui  de  ce  qui  doit 
rerter  de  franc  au  contribuable  pour  là  fubltrtance; 
& cette  portion  exempte  étoit  ertiméc  la  même 
pour  tous.  On  ne  penioit  pas  alors  que  pour  Çtrc 

{'lus  riche  ou  cor  plus  de  befioin  ; il  n’y  avoit  que 
e fuperflu  qui  fût  taxé. 

A Sparte , où  tout  étoit  commun , où  tous  les 
biens  appartenoient  fi  tous,  où  le  peuple  , & non 
pas  les  officiers , étoit  l'état , & ne  payoit  per- 
sonne pour  le  gouverner  ni  pour  le  défendre  , il 
ne  falloir  point  d'impôts  ; ils  auraient  été  fuper- 
flus  & importables  fi  lever  : les  métaux  précieux  en 
étoient  ptoferits,  &.  avec  eux  l’avarice  qu’ils  pro- 
duisent , &.  les  dirtentions  qu’elle  entraîne.  Tant 
que  la  pauvreté  gouverna  Sparte , Sparte  gouverna 
les  nations  : les  plus  opulentes  y venoient  cher- 
cher des  légirtateurs. 

Jufqu'fi  Constantin  , qu’on  appelé  U grand,  les 
tributs , dans  l’empire  romain  , conllftcrcnt  prin- 
cipalement dans  des  taxes  fur  les  fonds  : elles 
étoient  fixées  au  dixième  & au  huitième  du  pro- 
duit des  terres  labourables , & au  cinquième  de 
celui  des  arbres  fruitiers  , des  briliaux  , (te.  On 
Jcvoit  encore  d’autres  contributions  en  nature  , 
en  grains , & en  toutes  fortes  de  denrées  que  les 
peuples  étoient  obligés  de  fournir,  indépendam- 
ment des  taxes  en  argent  qui  fe  nommoient  dates. 

Dans  prcfquc  tous  les  gouvernemens  aéhtels  de 
l’Europe , & principalement  dans  ceux  qui  font 
agricoles , la  plus  grande  partie  des  impôts  cil  éga- 
lement arteéléc  fur  les  terres.  L’ufagc  de  les  le- 
ver par  vingtième  du  produit  , fubfiite  encore  en 
Artois  , en  Flandre , dans  le  Brabant  , & il  pa- 
rait qu’il  a lieu  de  même  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces qui  compofoient  autrefois  l’ancieo  duché 
de  Bourgogne.  On  y paie  un  , deux  , trois , qua- 
tre,  & jtiiqu’fi  cinq  vingtièmes,  fuivant  que  les 
befoins  & la  volonté  du  fouvetain  l’exigent. 

En  France,  il  y a des  impôts  de  toutes  les 
cfpcccs  : fur  les  terres , fur  les  performes  , fur  les 
denrées  «St  les  marchandifes  de  confommation  , fur 
l’indullrie  , fur  les  rivières , fur  les  chemins , & 
fur  la  liberté  de  les  pratiquer.  On  y perçoit  aurti 
le  vingtième  , ou  les  vingtièmes  dé.  revenus  des 
citoyens;  te.  impoli  lions  n'y  font  établies  que  par 
extraordinaire;  elles  étoient  inconnues  avant  1710: 
Louis  XlY  ordonna  le  premier  la  levée  du  dixiè- 


me, avec  celle  de  ta  capitation  , qui  n’a  point  été 
fuppriméc  depuis.  Le  dixième  l’a  été  après  la  der- 
nière guerre  que  ce  prince  eut  à foutenir.  Sous  la 
régence  du  duc  d’Orléans , on  voulut  le  remplacer 

rr  le  cinquantième , qui  n’a  point  duré.  En  174$ , 
fi  toutes  les  guerres  luis  antes , le  dixième  a tou- 
jours été  rétabli  & lupprimé.  Enfin,  en  1750,  le 
vingtième  v fut  fubrtitué  pour  l’acquiremcnt  des 
dettes  de  l'état , & il  en  a été  levé  jufqu’fi  trois 
pendant  la  guerre  commencée  en  1756,  entre  cette 
couronne  & l’Angleterre. 

En  traitant  de  cet  impôt  , je  me  fuit  propofé 
d’entrer  dans  quelques  détails  fur  la  nature  & 
l’obligation  des  charges  publiques.  Il  cft  peu  de 
matière  plus  importante  que  cette  partie  de  l’ad- 
minill ration  politique.  Ce  n’cft  pas  pour  la  multi- 
tude. Le  peuple  n’y  voit  que  la  néccflîté  de  payer; 
l'homme  d’état , que  le  produit  ; le  financier , que 
le  bénéfice.  Le  philofophe  y voit  la  caufc  de  la 
profpérité  ou  de  la  ruine  des  empires,  celle  de  la 
liberté  ou  de  l’cfclavagc  des  citoyens , de  leur 
bonheur  ou  de  leur  nlifcrc.  11  n’eft  point  d’objet 
plus  intérertant  pour  lui,  parce  qu’il  n’en  ell  point 
de  fi  prochain  de  l’humanité , & qtt’il  ne  petft 
être  indifférent  fur  tout  ce  qui  le  touche  de  fi 
près. 

Avant  que  d’examiner  ces  diverfes  fortes  de 
tributs  ou  de  droits  qui  font  en  uûge  , & de  dé- 
velopper les  inconvéniem  ou  les  avantages  qui  ré- 
fultent  de  leurs  différentes  natures,  & des  diverfes 
maniérés  de  les  lever  , je  montrerai , 

1*.  Que  les  charges  publiques  font  d’autant  plus 
juftes  & d’autant  plus  légitimes  , qu’elles  font  fon- 
dées fur  les  conventions  fociales , & que  l’cxif- 
tence  & la  confervation  des  fociétés  en  dépendent. 

l ",  Qu’elles  font  un  tribut  que  lui  doivent  tou. 
les  citoyens , des  avantages  dont  ils  jouirtent  fous 
fa  proteélion. 

Qu’elles  ont  pour  objet  le  bien  général  de 
la  république  , & le  bien  individuel  de  chacun  de 
ceux  qui  la  compofcnt. 

4*.  Que  ne  pouvant  fc  gouverner  par  elle- 
même  , la  fociété  a befoin  d’une  puirtànce  toujour- 
aélivc , qui  la  repréfente , qui  réunifie  toutes  fe. 
forces  & la  mette  en  mouvement  pour  fon  utilité . 
que  cette  puirtànce  cft  le  gouvernement , & que 
chaque  citoyen  , en  lui  fourniffant  la  contribution 
particulière  des  forces  qu'il  doit  fi  la  fociété,  ne 
fait  que  s’acquiter  de  les  obligations  envers  elle 
& envers  lui-même. 

e*.  Enfin  , que  la  fociété  ou  le  gouvernement 
qui  la  repréfente  , a droit  d’exiger  en  fon  nom 
cette  contribution  ; mais  que  fa  mcfurc  doit  être 
l’utilité  publiqne  & le  plus  grand  bien  des  parti- 
culiers , fans  qu’elle  puilfe  être  excédée  , fous  au- 
cun prétexte  légitime. 

I.  11  en  cft  du  partage  des  hommes  de  l’état  de 
nature  fi  l’état  civil  , comme  de  leur  extraction 
du  néant  i l’cxillcncc  ; c’dl  la  chofe  du  monde 
dont  on  parle  le  plus  & qu’on  entend  le  moins. 
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Ce  partage  s’cfl-il  fait  par  une  tranfition  fubite 
& remarquable  , ou  bien  s’efl-il  opère1  parties 
changemcns  graduels  & infenfibles,  a mefureque 
les  hommes  ont  fenti  une  meilleure  maniéré  d’étre 
’ & l’ont  adoptée , qu'ils  ont  apperçu  les  inconvé- 

niens  de  leurs  uûges  , & les  ont  reêlifiés  ? 

A en  croire  l’exemple  de  tous  les  peuples , & 
même  ce  qu’oo  voit  de  nos  jours , t’e il  ainfi  que 
les  fociétès  -fc  font  inllituées  & pcrfeflionnécs 
Les  Rudes  étoient  un  peuple  avant  le  règne  du 
czar  Pierre  : les  changement  prodigieux  que  le 
génie  de  ce  grand  homme  produifit  dans  fa  na- 
tion , en  ont  fait  un  peuple  plus  policé , mais 
non  pas  nouveau. 

Les  Goths , avant  lenrs  conquêtes , viv  oient  en 
communauté  , & pratiquoieht  les  grands  principes 
d’humanité  , qui  fcmblcnt  fc  détruire  à mefurc 
que  les  hommes  fc  eivilifenti  ta  bionfaifancc  St 
ra/Teclion  qu’ils  as  oient  pour  les  étrangers  leur 
fit  donner , par  les  Allemands  , le  nom  de  Coths, 
qui  lignifie  bons-  lis  l’étoient  en  clFet  , tandis  que 
le  relie  de  l’Europe  gémitroii  dans  la  'défolanon 
& la  barbarie  , où  la  violence  & l’opprelfion  des 
gouvernemem  les  . plus  policés  l’av  oient  plongée. 
On  voit  Théodoric  , l’un  de  leurs  premiers  rois  , 
faire  jégner  , en  Italie  , les  loix  & la  jurticc  , & 
donner  le  modèle  d’un  gouvernement  équitable 
& modéré.  C’cll  dommage  qu’on  ait  à lui  repro- 
cher la  mort  de  Symniaquc  & de  Bocce  , qu  il  fit 
périr  injuftcmem  fur  de  faux  rapports -,  ils  étoient 
philofophes , il  falloir  bien  qu’ils  ftiffcnt  calom- 
niés auprès  du  prince. 

Ces  peuples  , & tant  d’autres , ne  rcflemblent 
plus  à ce  qu’ils  ont  été  ; niais  ils  n’ont  fait  que 
fc  civil iler  davantage.  Chez  tes  nations  fauvages 
les  plus  voirtnes  de  l’état  de  nature  qu’on  ait  dé- 
couvertes  , on  trouve  une  forte  d union  qui  en 
certainement  le  germe  d’un  état  de  fociété  plus 
parfait  que  le  tems  Si  l’habitude  pourraient  dé- 
velopper fans  le  fecours  de  l’exemple.  L’hofpita- 
lité  que  ces  nations  exercent  avec  tant  de  piété, 
prouve  qu’elles  fentent  le  befoin  qu  ont  les  hom- 
mes les  uns  des  autres.  Ce  befoin  eft  lu  fomee  du 
droit  naturel,  St  l’état  de  nature  cil  lui-même  un 
état  de  fociété  régie  par  ce  droit.  Enfin  , le  pen- 
chant d’un  (exe  vers  l’autre,  qui  nclt  continu 
que  dans  l’elpèce  humaine  fculemenr , & la  longue 
imbécillité  de  l’enfance  , réclament  évidemment 
contre  cette  opinion  d’un  état  originaire  abi’olu- 
nicnt  ifolé  & folitaire  , que  la  forme  aéluelle  des 
fociérés  ne  prouve  pas  plus  que  la  coordination  de 
l’univers  ne  luppofe  le  néant. 

Quoi  qu’il  en  (bit , & de  quelle  maniéré  qu  elles 
foient  parvenues  à l’état  ou  nous  les  voyons , 
les  fociétès  civiles  ont  un  principe  fondamental , 
d’autant  plus  incontellablc , qu’il  ell  & lcra  tou- 
jours celui  des  fociétés  fubfiftantcs  , fous  quelque 
forme  qu’elles  exiftent. 

Ce  principe  oft  la  défenfe  Je  la  confervation 


commune  pour  laquelle  chacun  s’ert  artbcié  , & 
d'ou  émanent  les  obligations  des  citoyens  entre 
eux , de  tous  envers  la  fociété , St  de  la  fociété 
envers  tous. 

Ces  obligations  coniiflcnt  , de  la  part  des  ci- 
toyens , à unir  toutes  leurs  forces  pour  en  conlti- 
tuer  la  puilfancc  générale , qui  doit  A fon  tour 
être  employée  à tes  protéger  & A les  conferver. 
Tel  cil  le  but  des  fociétés-,  chacun  mettant  fa 
force  en  commun  , l’augmente  de  celle  des  au- 
tres , & allure  là  propre  exillencc  de  l’cxiftence 
entière  dn  corps  politique  dont  il  fc  rend  partie. 

II  fuit  que  la  fociété  n’étant  formée  que  de  l’u- 
nion des  forces  de  tous , chacun  lui  doit  fa  part 
de  la  lîcnnc.  Par  force , je  n’entends  pas  feulement 
la  qualiré  phyfique  que  l’on  défigne  ordinairement 
fous  ce  nom , mais  tome  la  puilfancc  , tant  phy- 
rtque  que  morale  , dont  jouirtent  les  hommes  , 
comme  êtres  ik  comme  citoyens.  Sous  cette  union 
totale  des  membres  qui  le  enmpofent , & tic  toute 
leur  puilfancc,  le  corps  politique  ne  peut  pas  plus 
exifler  qu’un  tout  fans  partie  : ainfi , dans  cette 
artbeiation  , chacun  appai tient  à tous,  & tous  ap- 
partiennent A chacun. 

Par  cct  engagement , je  ne  veux  pas  dire  que 
chaque  citovcn  ait  renoncé  A fa  propriété  per- 
fonncllc,  ni  A celle  de  fes  pofleffions , & qu’elles 
foient  devenues  les  propriétés  du  public.  Je  fuis 
bien  éloigné  d’infinuer  de  pareilles  maximes.  Cette 
renonciation  feroit  contraire  A l’efprit  du  parle 
focial , dont  la  fin  ell  de  les  conferver  -,  elle  fe- 
rait même  préjudiciable  , & non  avantageule  A la 
fociété. 

Les  Romains  , qui  formèrent  la  république  [a 
plus  puiflantc  du  monde  connu  , ne  permirent  ja- 
mais que  le  gouvernement  , en  ce  qui  n’intéref- 
(bit  pas  l’ordre  & la  lùrcté  publique , élit  aucun 
droit  fur  leurs  perfonnes  ni  fur  leurs  biens.  Ils 
en  jouirent  avec  la  plus  grande  franchifc , & dans 
toute  l’étendue  des  droits  qui  donnent  le  titre  de 
propriété;  c’en  ce  qu’ils  appeiloient  poJfiJer,  oFTt  vO 
jt'Ht',  on  jus  quiriiium  , qui  ne  fut  aboli  que  (bus 
Jullinicn  , & que  Cicéron  recommande  d’obfcrver 
A ceux  qui  gouvernent,  u La  principale  chofe 
is  ( dit-il , Je  of  ) A quoi  ils  doivent  prendre  gar- 
„ de , c’eft  que  le  bien  de  chaque  particulier  lui 
11  fuii  confervé  , St  que  jamais  l’autorité  publique 
n ne  l’entame  i». 

Mais  ces  biens,  & leurs  perfonnes , n’en  étoient 
que  plus  dévoués  à la  république  : lorfqu’il  s’a- 
gifioit  de  fa  deienl’e , de  (a  gloire  ou  de  fon  uti- 
lité , chacun  voyoit  alors  Ion  intérêt  particulier 
dans  l’intérêt  général.  La  liberté  cft  un  bieu 
incflinuble  ; St  plus  on  peut  perdre , plus  on  a 
de  zclc  pour  fe  défendre.  Audi  , pendant  long- 
tems , les  armées  romaines , composes  de  citoyens 
fans  l'oldc , n’étoient , s’il  eft  permis  de  s’énoncer 
de  la  forte,  que  des  années  de  confédérés  , dont 
chacun,  lira  dépendre  de»  autres,  fupportoit  A 
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fa  frais  toutes  les  dépcnfes  & les  fatigues-  de  la 
guerre. 

Cela  prouve  qu’cn  confervant  dans  toute  fon 
intégrité  ce  droit  inviolable  & primitif  qu’ont 
les  citoyens  fur  cux-mèmes , & fur  tout  ce  qui 
leur  appartient , ils  ne  s’impofent  que  plus  forte- 
ment l'obligation  d’en  fournir  à l’état  tout  ce  qui 
ell  nécelfairc  pour  fon  maintien  & fa  conferv.i  - 
tion  -,  cnfortc  que,  quand  cette. obligation  ne  fe- 
rait pas  déjà  contractée  par  les  conventions  du 
contrat  focial  , elle  réfultéroit  de  i’intérét  indi- 
viduel des  membres  qui  l’ont  fouferit  , qui  fe 
trouve  , en  ce  point , dans  une  dépendance  réci- 
proque , & dans  un  rapport  mutuel  avec  l’imérét 
commun.  . 

Mais  j’ai  montré  que  l’union  civile  n’a  pour  objet 
que  l’inllitution  de  la  puiffancc  générale.  Les  ciar- 
ges publiques  d’oü  elle  tire  fon  cxiftcncc  font  donc 
légitimes , puifqu’ellcs  condiment  cette  puilTance 

Î[ui  fait  la  confcrvation  de  la  fociété,  & par  con- 
équent  celle  des  individus  qui  la  compofent;  juf- 
tes , puifqu’ellcs  font  communes  à tous , St  que 
chacun  s'ell  néccflaircment  fournis  aux  conditions 
qu’il  a impofées  aux  autres. 

11.  A la  juflice  & i la  légitimité  des  charges 
publiquti,  il  faut  ajouter  qu’elles  font  encore  un 
tribut  que  tous  les  citoyens  doivent  it  la  fociété,- 
des  avantages  qu’elle  leur  procure.  N’eft-cc  pas 
fous  la  fauve-garde  de  la  puilTance  commune , ou 
du  corps  politique  , qu’ils  jouiffem  de  la  liberté 
civile , tant  pour  leurs  perfonucs  que  pour  leurs 
biens  ? 

Dans  l’origine , ce  tribut  étoit  de  tout  ce  que 
pofîédoienr  les  citoyens , & encore  de  leur  fcrvice 
perfonpel.  Alors  les  forces  générales  , trop  bor- 
nées , exigeoient  la  réunion  de  toutes  les  forces 
particulières.  A mefurc  que  les  fociétés  fc  font 
étendues  , leur  puilTance  s’ell  accrue  de  toute  celle 
des  individus  qui  s’y  font  joints , & leurs  richelfes 
des  plus  grands  efpaccs  de  terrein  qu’elles  ont 
occupé.  La  totalité  des  forces  individuelles  n’a 
plus  été  néccffairc  pour  la  défenfe  & la  sûreté 
commune;  il  a fuffi  d’en' fournir  une  partie  pour 
former  la  puilTance  générale  & fupréme  : c’ert  à 
quoi  fe  font  réduites  les  obligations  de  tous  en- 
vers tous. 

Ce  tribut  fe  lève  fous  différentes  formes  & dif- 
férons noms;  mais  ce  changement  n’en  a pas  pro- 
duit dans  fa  nature.  C’cii  toujours  la  même  con- 
iribution  de  forces  que  tous  les  citoyens  fe  font 
engagés  de  fournir  pour  le  maintien  du  corps  po- 
litique , dont  ils  font  les  parties  : d’où  l’on  voit 
que  pcrl'onne  n’en  peut  être  affranchi , & que 
toutes  immunités  , toutes  exemptions  qui  en  dif- 
penfem  , font  nulle*  par  le  droit  primordial  & 
inaltérable  de  chaque  citoyen  contre  tous  , St 
de  tous  contre  chacun  ; qu’elles  font  autant  «Pat- 
ientais à U sûreté  publique  fit  l’union  fociale, 
finances.  Tome  I. 
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dont  la  deftruélion  réfultéroit  du  progrès  de  cw 
exemptions. 

Ce  ferait  bien  pis , fi  ceux  qui  en  jouiffem  poffé- 
doient  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l’état , 
fi , ne  contribuant  en  rien  au  maintien  de  la  focié- 
té , ils  profitoiem  feuls  de  tous  fes  avantages , St 
n’en  fupportoient  pas  les  charges.  De  tels  citoyens 
n’en  pourroient  être  regardés  que  comme  les  en- 
nemis , dont  l’état  ne  pourroit  trop  hâter  la  rui- 
ne , s’il  vouloit  éviter  la  Tienne. 

Mais  nous  aurons  occafion  de  parler  ailleurs  des 
dangers  de  cet  abus.  Après  avoir  établi  la  légiti- 
mité , l’obligation  Si  la  juilice  des  charges  publi- 
ques , montrons  qu’elles  n’ont  pour  objet  que  le 
bien  général  de  la  communauté  , & l’avantage 
particulier  de  ceux  qui  la  compofent. 

III.  Les  fociétés  font  entr’clles  , cc  qu’on  fup- 
pofe  qu’étoient  les  hommes  avant  qu’elles  fuffent 
formées  , c’efl-à-dire  , en  état  de  guerre  ; mais 
cet  état  ell  bien  plus  réel  & plus  général  depuis 

ue  le  droit  de  quelques-uns  à tout  a été  fubfittué 

celui  de  tous , & que  l’ambition  , les  pallions 
d’un  fcul  ou  de  plusieurs , & non  pas  le  befoin 
ou  l’appétit  phyftque  individuel  peut  déterminer 
l’attaque  & forcer  à la  défenfe. 

Cet  état  de  guerre  univerfel  & continuel , oblige 
chaque  gouvernement  civil  , dont  la  principale 
fonéfion  cil  d'affurer  le  repos  public , à être  per- 
pétuellement en  garde  contre  fes  voifins.  Il  faut 
entretenir,  fur  les  frontières,  des  troupes  toujours 
prêtes  à s’oppofer  aux  invafions  qu'ils  pourroient 
tenter  fur  Ton  territoire.  Souvent  même  la  défenfe 
oblige  de  faire  la  guerre , foit  pour  repouffer  l’at- 
taque , foit  pour  la  prévenir. 

La  conflitution  des  états  anciens , leur  étendue 
bornée , n'exigeoient  pas  les  immenles  & ruincufci 
précautions  que  l’on  prend  , à cet  égard , dans  le 
fyflême  aéhicî  de  l’Europe,  & qui  n’y  lailfent  pas 
même  jouir  des  apparences  de  la  paix.  Le  gou- 
vernement pouvoit  veiller  fur  toutes  les  dépen- 
dances de  la  république , en  ralfcmhler  les  forces 
avec  facilité  , & les  porter  avec  promptitude  par- 
tout où  la  défenfe  étoit  néccffaire.  On  n’y  em- 
ployoit  point  de  troupes  mercenaires , on  n’y  te- 
noit  point  des  armées  innombrables  toujours  fur 
pied  ; l’état  n'auroit  pu  fufiire  à leur  dépenfc , 8t 
elles  auraient  mis  la  liberté  publique  en  danger , 
les  citoyens  défendoient  la  patrie  & leurs  pof- 
feffions. 

Rome  ne  fut  plus  libre  dès  que  Marins  y eut 
introduit  des  troupes  foudoyées.  11  fut  pollible 
de  les  acheter , & la  république  eut  bientôt  un 
maître. 

Le  gouvernement  féodal  fut  détruit  quand  l’u- 
fage  des  mêmes  troupes  s'établit  parmi  les  nations 
qui  fc  fondèrent  fur  les  ruines  de  l’empire  Ro- 
main. La  puilTance  ne  peut  être  long-tctns  par- 
tagée, lorlquc  le  falairc  fit  ics  récompcnfcs  d'une 
multitude  dépendent  d’un  fcuL 
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Ces  nouveaux  ufages  dépensèrent  les  citoyens 
du  fcrrice  militaire  ; mais  ils  les  alTujcttircnt  aux 
contributions  néceflaircs  pour  l'entretien  de  ceux 
oui  le  font  pour  eux.  Leur  tranquillité,  celle  de 
l'état  , St  ta  confcrvation  de  leurs  biens  en  dé- 
pendent. Les  charges  qu’ib  fupportent  pour  cet 
objet , procurent  donc  le  bien  général  & leur  avan- 
tage particulier. 

Mais  les  ennemis  du  dehors  ne  font  pas  les 
feuls  que  la  fociété  ait  à craindre , ii  faut  encore 
'une  police  exaéle  allure  fon  repos  intérieur 
celui  de  fes  membres  , enforte  qu’elle  ne  foit 
point  troublée  par  des  factions  St  qu’ils  foient  en 
sûreté,  eux  & leurs  poflcffions,  fous  la  puiflâttee 
des  loir. 

L’égalité  des  conditions  fit  des  fortunes , qui 
prévient  les  effets  également  lundi  es  de  l’ambi- 
tion des  riches  St  du  défefpoir  des  pauvres , étoit 
très -favorable  à cette  tranquillité.  Par -tout  où 
les  hommes  font  heureux  & libres,  ils  font  nom- 
breux 8t  tranquilles.  Pourquoi  ne  le  fcroicnt-ils 
pas  ? On  ne  veut  changer  fa  condition  que  quand 
elle  ne  peut  devenir  plus  pénible.  C’cft  donc 
moins  par  des  réglemens  St  des  punitions , que 
par  l’équité  & ta  douceur  du  gouvernement,  que 
l'on  maintiendra  la  paix  dans  l’état  , & la  con- 
corde parmi  les  citoyens  ; c’efl  en  faiCint  régner 
la  joflice  , la  vertu  St  les  mœurs , qu’on  en  fera  la 
profpérité. 

La  multiplicité  des  loix  produit  la  multipli- 
cité des  infractions  & des  coupables.  Lycurgue 
fit  peu  de  loix  , mais  il  donna  des  mœurs  à fa  pa- 
trie , qui  la  conferverent  & la  rendirent  long-tcms 
puiffante.  Et  in  repuklica  corruptijfima  plurimer  U- 
gei , dit  Tacite. 

Il  efl  dangereux  fur-tout  qu’il  en  exiite  que  les 
citoyens  croient  devoir  préférer  qui  contrarient 
les  loix  civiles , & qui  aient  fur  eux  une  plus 
grande  autorité.  Les  chrétiens  d'Irlande,  ceux  de 
la  ligue , & tant  d’autres  les  méconnurent  & per- 
dirent tous  fentiroens  naturels  St  toute  affection 
focialc  , dès  que  la  fuperllilion  leur  en  ordonna 
le  mépris,  St  que  le  fanatifiue  leur  commanda  de 
s’égorger. 

Quand  Momefquien  avance , contre  Baile , que 
n de  véritables  chrétiens  feioient  des  citoyens 
» éclairés  fur  leurs  devoirs  , & qui  auroient  un 
n très-grand  zèle  pour  les  remplir  ; qu’ils  fen- 
« tiroicm  très-bien  les  droits  de  la  défenfe  natu- 
17  relie  ; que  plus  ils  croiroient  devoir  i la  reli- 
77  gion  , plus  ils  penferoient  devoir  i la  patrie , 
a tu.  n Montefquicu  dit  des  chofcs  vraies , quoi- 
qu’elles parodient  difficiles  à concilier  avec  les 
idées  de  quelques  pères  de  l’églifc.  Tcrtullicn  vou- 
lant juflifier  les  chrétiens  des  vues  ambitieufes 
qu’on  loir  imputoit , & dont  il  eût  été  pins  rai- 
fonnablc  de  les  foupçonner  fous  Conflantin  , s’ex- 
prime ai  n fi  : « Nou?  ne  pouvons  pas  combattre 
» pour  défendre  nos  biens , parce  qu’en  recevant 


n lé  baptême  nous  avons  renoncé  au  monde  & à 
» tout  ce  qui  efl  du  monde  ; ni  pour  acquérir 
7i  les  honneurs , croyant  qu’il  n’y  a rien  qui  nous 
n convienne  moins  que  les  emplois  publics  ; ni 
n pour  fauver  nos  vies , car  nou=  en  regardons  la 
n perte  comme  un  bonheur,  n Noba  omnis  gtoria , 
& Jignitatit  ardort  frigentikut , Src.  (Ter t.  ap.  ). 

Cette  doélrine  n’efl  certainement  pas  propre  à 
faire  des  défendeurs  de  la  patrie,  mais  c’efl  celle 
de  TertuUien  , qu’il  fera  toujours  poffible  de  ra- 
mener à un  femiment  plus  conforme  à l’intérêt 
public , par  la  diftinélion  qu’on  a faite  tant  de 
fois , des  préceptes  & des  confeiis , des  ordres  pour 
i’établiffement  du  chridianifme  , d’avec  le  chrif- 
tianiüne  même. 

Or  par  ces  diftinélions , tout  fe  réduit  1 la  mo- 
rale de  l’évangile  : & qu’eft-elle  autre  chofe  que 
la  morale  univcrfelle  gravée  dans  tous  les  cœurs 
par  la  nature,  St  reconnue  dans  tous  les  hommes 
par  la  raifon  ? 

Celui  qui  aura  les  vertus  focialcs , fans  être 
d’aucune  feèle , fera  un  homme  jufte  St  raifonna- 
ble,  pénétré  des  devoirs  que  la  nature  St  fon  état 
de  citoyen  lui  impudent  , fidèle  à les  remplir , St 
i rendre  tout  ce  qu’ii  doit  à l’humanité  St  à U 
fociété  dont  il  fait  partie. 

Mais  ne  faites  aucune  diftinélion  des  tems , St 
confondez  les  confcils  avec  les  préceptes , & le 
même  homme  ne  fera  plus  qu’un  étranger  exilé 
fur  la  terre , où  rien  ne  peut  l’attacher.  Enivré 
des  félicités  éternelles , il  n’a  garde  de  s’occuper 
de  ce  qui  les  lui  feioit  perdre.  Le  meilleur  citoyen 
fera  partagé  entre  cet  intérêt  qui  le  dominera  , 
& celui  de  fâ  patrie.  C’cfl  beaucoup  encore  s’il 
les  balance  ; lequel  préférera-t-il?  Pour  contri- 
buer au  maintien  St  au  repos  de  la  fociété  civile  , 
dont  il  efl  le  membre , pour  remplir  fes  engage- 
mens  envers  clic  St  fes  femblablcs  , facrifiera-t-il 
le  bonheur  infini  qui  l’attend  dans  la  patrie  cé- 
lcftc,  St  rifquera-t-il  en  le  perdant,  de  s’expofer 
a des  malheurs  aufft  longs  ? Pour  obtenir  l’un  &. 
éviter  l’autre , il  abjurera  , dans  fon  cnthoufiaf- 
me,  toutes  vertus  humaines  St  focialcs. 

n Cette  attente  des  bien?  ineffables  d’une  antre 
» vie  , dit  un  philofophe , doit  déprimer  1a  va- 
77  leur  St  ralentir  la  pourfuite  des  chofcs  paftà- 
» gères  de  celle-ci.  Lnc  créature  poffédée  d'un 
77  intérêt  fi  particulier  St  fi  grand  , pourroit 
77  compter  le  refle  pour  rien , & toute  occupée 
» de  fon  falot  éternel  , traiter  quelquefois  , 
77  comme  des  diflraélions  méprifables  81  des  af- 
t>  fcèiions  viles  , terreflres  St  momentanées  , les 
b douceurs  de  l’amitié , les  loix  du  fang  & les 
b devoirs  de  l'humanité.  Une  imagination  frap- 
b péc  de  la  forte,  décriera  peut-être  les  aran- 
» tages  temporels  de  la  bonté  St  les  récompenfcs 
b naturelles  de  la  vertu;  élevera  jufgu’aux  nues 
» 1a  félicité  des  mcchans , St  déclarera , dans  la 
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r>  accès  d’un  zèle  inconfidéré  , que  fans  l’auente 
fi  des  biens  futurs  , 6’  fans  la  irjinte  Jet  peines 
>’  étemelles  , elle  renoncerait  à ta  probité , pour  je 
p livrer  entièrement  à la  débauche  , au  crime  1/  à 
fi  la  dépravation , cc  qui  montre  que  rien  ne  le- 
® roir  plus  .fatal  i la  vertu  qu’une  croyance  in- 
is  certaine  & vague  do  récompcnfcs  & des  châti- 
» mens  à venir  n.  ( £ fiai  fur  le  mérite  & U vertu  ) ; 
on  peut  ajouter  qu’elle  ne  l’cll  pas  moins  a la  tran- 
quillité & i la  cunfcrraiion  des  empires.  Elle  doit 
réduire  les  plus  gens  de  bien  à la  cruelle  alter- 
native d’être  irreligieux  ou  dénaturés  , Si  mauvais 
citoyens. 

Mais  qu’on  ne  dife  pas  que  la  religion  exige  cet 
abandon  total  & fonefie  des  devoirs  humains.  Si 
on  lit  : Et  omnit  qui  reliquerit  Jominum , vel  feu- 
tres ,jsut  patrem , ata  matrem , aut  filial , aut  agros , 
propter  nomen  meum  , centuplant  aceipiet  6 r vitaen 
a tentant  pojfidebir.  ( Match,  ch.  rix , v.  îÿ  , fi-  Luc , 
eh.  xiv  ).  Si  quis  venit  ad  me  Ce  non  odit  patrem 
ftutm , (/  matrem  , 0 uxorem  , 5-  filios  , & fratres  , 
fr  forons  , ttJhuc  autem  6 animant  fuam  , (>  venit 
pofi  me  , non  potejl  meus  ejfe  dij’cipulus.  11  cil  conf- 
rant  que  ces  paroles  s’adreffent  principalement  i 
ceux  que  J.  C.  appel  oit  à l’apoilolat  , qui  exige 
en  effet  tous  ces  facrifices. 

Prétendre  y affujetfir  indiftinctement  tout  le 
monde  , c’cft  transformer  la  fociéré  en  un  mo- 
oallère  ; & l’on  cil  alors  en  droit  de  demander  qui 
cft-ce  qui  retiendra  les  hommes , quelle  autorité 
Ira  empêchera  d’étre  dénaturés  & indifférens  à 
toute  liaifon  fociale  , St  que  deviendra  la  républi- 
que , ft , pour  le  rendre  plus  digne  encore  des  ré- 
compcnfes  qui  font  promues  , on  vit  éloigné  du 
commerce  légitime  des  femmes , St  fi,  pour  accé- 
lérer fa  ruine  par  une  plus  prompte  dellruélion  de 
l’efpèce,  Ira  jeûnes  & les  macérations  fe  joignent 
aux  infractions  de  tomes  les  loix  naturelles  & 
civiles  ? 

La  foc  tété  ne  peut  fubfifier  fans  l’union  des  for- 
era de  tous  ceux  qui  la  compofent  ; que  devien- 
dra-t-elle fi  , comme  il  ferait  preferit , & comme 
l’exigeroit  l’importance  de  la  chofe  , ils  étoitnt 
uniquement  occupés  dti  foin  de  leur  film  -,  s’ils 
x ivoient  ainli  qu’ils  le  devroient , félon  Tertullien , 
dam  l’abnégation  de  tout  intérêt  public , dam  la 
contemplation  & l’oifiveté , & refolknt  tout  tra- 
vail qui  feul  produit  le»  richefics  & ta  puiffancc 
du  corps  politique  ? 

Les  anciens  ne  déifioient  que  les  hommes  qui 
avuient  rendu  des  ferricra  fignalés  â la  patrie; 
par  la  ils  invitoicnr  II,  autres  à lui  être  utiles. 

Quand  donc  noi  r l:  omettre  les  peuples  il  des 
opinions  dcftrurlivus , le  magiftrat  emploie  la  force, 
dont  il  n’cll  riépolitairc  que  pour  en  faire  ufage 
à leur  profit  , c’efi  un  homme  qui  prête  fon  épée 
à un  autre  pour  le  tuer , on  qui  s’en  fert  pour 
1* aff tfltt^fei-même. 

Sa  lus  populi  fuprema  lex  efia.  Le  gouvernetaeta 


les  plus  fiables  & les  plus  heureux  ont  été  ceux 
où  rien  n’a  prévalu  fur  cette  maxime,  où  la  loi 
civile  a été  la  feule  régie  des  action-  des  hom- 
mes , ou  tous  y ont  été  tournis , & n’ont  été  fou- 
rnis qu’à  cela.  Le  véritable  intérêt  du  gouverne- 
ment & de  la  ciré  , cil  que  tout  citoyen  faffe  le 
bien  , St  qu’il  foit  jullc  envers  Ira  autres  &.  lui- 
même  ? Les  citoyens  l"c  font  garantis  réciproque- 
ment leur  conservation  temporelle  & civile;  voilà 
ce  qu’il  importe  à tous  que  chacun  retnpliffe. 

Denis , le  fléau  de  la  Sicile  , fait  mourir  un 
Marnas  qui  avait  rêvé  qu’il  l’aiTaffineroit  Je  le 
conçois , Denis  étoit  un  tyran  ; mais  qu’avoient 
rêvé  ces  Vaudois , de  qui  le  feigneur  oc  Langey 
marquait  à François  1”  : a Ce  font  des  gens  qui 
n depuis  trois  ccots  ans  ont  défriché  des  terres, 

» & en  jouiffent  au  moyen  d’une  rente  qu’ils  font 
n aux  propriétaires , St  qui , par  un  travail  afftdu , 
n les  ont  rendues  fertiles  ; qui  font  laborieux  & 
n fobres  ; qui  , au  lieu  d’employer  leur  argent  à 
n plaider  , l’emploient  au  foulagemcm  des  pau- 
•n  vres  ; qui  paient  régulièrement  la  taille  au  roi, 
it  & les  droits  à leurs  feigneuts;  dont  les  fréquen- 
» tes  prières  & les  mœurs  innocentes  témoignent 
» qu’ils  craignent  Dieu  ? n 

Qu’avoient  fait , dis-je , ces  citoyens  vertueux , 
fidèles  & laborieux  , pour  être  maffacrés  avec 
des  cruautés  qu’on  ne  peut  lire  , dam  le  P.  de 
Thou  , fans  être  liùfi  d’horreur  & de  compaflion  ? 
Et  le  fouverain  qui  eut  le  malheur  d^fouferire  , 
u’étoit-il  ? Héla-  ! un  homme  rempli , d’ailleurs , 
es  qualités  les  plus  eflimablcs  , mat-  indignement 
trompé  par  la  fupetftition , & aveuglé  par  le  ti- 
rât lime. 

Une  chofe  qui  mérite  d'être  remarquée  , St  que 
je  ne  crois  pas  l’avoir  encore  été , c’ell  que , dan» 
rimpoifibilité  de  nier  enfoitc  l’atrocité  de  ces  cri- 
mes , ceux  qui  en  font  tes  auteurs , ofent  y ajou- 
ter celui  d’en  aceufer  la  politique  des  princes. 
C’cft  par  elle,  difcnt-ils,  que  des  million > d'hom- 
mes ont  été  exterminés  ; c'dl  à tort  qu’oti  l’im- 
pute à l’abus  qu’ont  fait  de  la  religion  , ceux  qui 
ont  commis  tous  ces  excès.  Un  de  ces  apologiltes 
du  crime , qui , pour  applaudir  aux  détenables  fo- 
reurs de  leurs  femblables , tremperoiem  , fans  re- 
mords , leur  plume  dans  le  fang  humain  qu’ils  ont 
fait  couler , n'a  pas  craint  d’outrager  en  mcme-tcms 
la  nature  & les  îouverains , en  foutenant  cette  cou- 
pable affertion  dans  un  ouvrage  qui  excite  l’in- 
dignation , & qui  auroit  certainement  attiré  fur 
l’auteur  la  vengeance  publique  , fi  cet  auteur  n’a- 
voir prudemment  quitté  un  pays  dont  il  n’auroit 
pas  dépendu  de  lui  que  le  fol  ne  fût  encore  jonché 
des  cadavre»  de  fes  habitant  Foyrj  /’ apologie  4e 
la  S.  Barthelemi , par  rabbé  de  Caveyrac. 

Sans  doute  la  vraie  religion  condamne  ccs  meur- 
tres abominables  ; mais  comme  ce  n’cfl  pas  de 
celie-Ii  dont  il  s’agit  , c'dl  une  fourberie  d’au- 
tant plus  Criminelle  de  vouloir  en  diftulpei  ceux 
lt  ij 
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qui  en  ont  abufé  au*  dépens  de  la  puilfance  ci- 
vile , que  c’cfi  rendre  les  fouveraios  odieux  , en 
rejetant  fur  eux  des  horreurs  dont  ils  ne  font  pas 
coupables. 

L'intérêt  a dit  que  les  préjugés  religieux  étoient 
utiles , même  néceffaircs  aux  peuples  ; la  ilupidité 
l’a  répété , & on  l’a  cru.  Si  le  vol  n’étoit  point 
puni  par  la  loi  civile , ils  ne  le  réprimeraient  pas 
plus  qu’ils  répriment  l’adultère , qu’ils  condamnent 
auin  fortement , & qu’ils  menacent  des  mêmes  pei- 
nes. 11  faut  donc  d’autres  opinions  pour  que  les 
républiques  foient  heu  renies  & tranquilles;  car, 
lins  doute , elles  ne  fauroient  l’être  avec  des  ci- 
toyens injuiles  & méchant. 

On  lit  dans  I ’Ffprit  Jet  loix  : a II  ne  faut  pas 
x beaucoup  de  probité  pour  qu’un  gouvernement 
x monarchique  , ou  un  gouvernement  defpotiquc, 
x fe  maintienne  & fe  foutienne.  La  force  des  loix 
» dans  l’un  , le  bras  du  prince  toujours  levé  dans 
n l’autre , règlent  ou  contiennent  tout  ; mais  dans 
x un  état  populaire  , il  faut  un  reffort  de  plus , 
n qui  cil  la  vertu,  » 

Cette  propofition  , prife  dans  un  fens  llriCl  & 
étroit  , ne  paraîtrait  ni  jullc  , ni  favorable  au 
gouvernement  monarchique  ; & c'cÜ  avec  raifon 
ue  M.  de  Voltaire  a remarqué  que  la  vertu  ell 
’autapt  plus  nécclfairc  dans  ce  gouvernement , qu’il 
y a pins  de  féduélion  que  dans  tout  autre. 

Mais  c^ui  qui  a dit  ailleurs , u les  moeurs  du 
n prince  ™ rétribuent  amant  i la  liberté  que  les 
» loix  ; il  peut , comme  elles,  faire  des  hommes, 
x des  bêtes  ; & des  bêtes , des  hommes  ; s’il  aime 
n les  âmes  libres , il  aura  des  fujets  ; s’il  aime  les 
x âmes  balles  , il  aura  des  cfclavcs  : veut-il  lavoir 
n le  grand  art  de  régner  ? qu’il  approche  de  lui 
x l’honneur  & U vertu  ; qu’il  appelé  le  mérite 
x perfonncl  ; qu’il  gagne  les  cœurs , mais  qu’il  ne 
x captive  point  l’cfprit..  x Celui-,  dis-je,  qui  a 
fi  bien  femi  le  pouvoir  & l’utilité  de  la  vertu , 
n’a  pas  pu  penftr  qu’elle  fût  moins  nécclfairc  dans 
un  endroit  que  dans  an  autre  : quelle  différence 
v a-t-il  entre  le  glaive  de  la  loi , & celui  dont 
le  prince  efl  aimé?  L’un  & l’autre  menacent,  & 
l’obéiffancc  qui  en  réfultc  ell  également  l’effet  de 
la  crainte.  Si  die  produit  la  tranquillité  dans  les 
états  defpoiiqucs  , c’cÜ  que  les  hommes  abrutis 
y ont  perdu  le  fentimenr  de  leur  dignité , & juf- 
qu’i  celui  de  leur  exillence  ; ce  font  , pour  me 
fervir  d’une  expreffion  dont  on  ne  peut  augmen- 
ter l’énergie  , des  corps  morts  enlevclis  les  uns 
auprès  des  autres;  mais  par  tout  ailleurs , la  crainte 
ne  produira  jamais  qu’une  tranquillité  incertaine 
& inquiète  ; die  cil  à l’ame  ce  que  les  chaînes  font 
au  corps  ; l’un  St  l’autre  tendent  fans  ceffc  1 s’en 
délivrer. 

La  loi  mcnacoit- elle  moins  après  Céfar , Ti- 
bère , Caïus , Néron  , Domitien  r Si  pourtant  Ut 
Romains  devinrent  plus  cfclavcs  , c’rj?  que  tout  Ut 
eoupt  portèrent  fur  Ut  tyrans , (t  aucun  fur  la  ty- 


rannie. L’empire  en  fut-il  plus  affermi  ? Les  pro- 
grès de  fon  affoiblifferaent  fouirent  ceux  de  la 
perte  de  la  vertu.  Ce  qui  rendit  Rome  incapable 
de  recevoir  la  liberté  , lorfque  Silla  la  lui  offrir , 
rendit  les  Romains  incapables  de  fentir  leur  cfda- 
vage  , St  les  empêcha  de  défendre  & de  foutenir 
l’Empire;  toute  l’autorité  de  la  loi  n'en  put  em- 
pêcher la  perte  , comme  elle  n’avoit  pu  empêcher 
celte  de  la  vertu  & des  mœurs. 

La  politique  des  Grecs  ne  connoiffoit  rien  de 
fi  puill'ant  que  la  vertu  pour  Ibutcnir  les  répu- 
bliques. En  vain  commandera  la  loi  , & La  force 
arec  elle  ; clic  n’atTurcra  point  le  repos  ni  la 
durée  de  l’état , fi  c’cfl  la  crainte  & non  l’amour 
de  la  juiticc  qui  fait  obfcrrer  fes  ordonnances. 
Lorfque  les  Athéniens  foulfrircnt  que  Démétrius 
de  PUalcre  les  fit  dénombrer  dans  un  marchi^com- 
mc  des  cfclavcs;  iorfqu’ils  combattirent  avec  tant 
de  peines  & li  peu  de  courage  contre  Philippe  , ils 
étoient  auffi  nombreux  que  lorfqu’ils  défendoienc 
fculs  la  Grèce  contre  le  grand  monarque  de  l’Afie, 
Si  qu’ils  firent  tant  d autres  aélions  héroïques  ; 
mais  ils  étoient  moins  vertueux  & moins  touchés 
des  chofcs  honnêtes.  Cnc  nation  qui  fait  des  loix 
pour  condamner  1 mort  quiconque  propofera 
d'employer  à un  autre  ufage l’argent  deliiné  pour 
les  (peétaclcs  , prépare  fes  mains  aux  fers  , St 
n’attend  que  l’inllant  de  les  recevoir  pour  les 
porter. 

Dans  tous  les  tems , & dans  tons  les  gourerne- 
mens , on  a dit , point  de  monarque  font  nobUjfe  , 
point  Je  nobUjfe  fans  monarchie.  J’aimerois  mieux 
dire  , point  de  monarchie  font  maurt , point  dt 
maure  fans  un  gouvernement  vertueux. 

Tout  efl  perdu  quand  l’or  ell  le  prix  de  tout  ; 
quand  le  crédit  , la  confidération,  les  dignités  St 
reltimc  de  fes  femhlables  font  devenus  le  lot  des 
richefft-s.  Qui  efl-ce  qui  préférera  la  vertu  , le 
jufte  , l’honnête  , aux  defirs  d’en  acquérir  , puif- 
qut  fans  elles  on  n’efl  rien  , & qu’avec  elles  on 
ell  tout  ? Quit  enint  virtutem  ampUSitur  ipfam  , 
pretmia  fi  tollas  ? Alors  ce  n’eft  plus  le  mérite 
des  actions  qui  détermine  û les  faire  ; c’efl  le  prix 
qu’elles  vaudront.  A Rome , les  couronnes  triom- 
phales & civiques,  c’eft-i-dire , les  plus  illuflrcs, 
étoient  des  feuilles  de  laurier  St  de  chêne  ; les 
autres  étoient  d’or.  Quoi  donc  I ceux  qui  obte- 
noient  les  premières  n’étoicnt-ils  pas  allez  récom- 
penfés  d’avoir  augmenté  la  gloire  de  leur  patrie , 
ou  d'en  avoir  Giuvé  un  citoyen  ? Mais  ce  n’efi  plu* 
ce  qui  touche  , & ce  ne  font  plus  des  couronnes 
qu’il  faudrait  ; ce  font  des  monceaux  d’or.  Il  elf 
Il  vrai  que  quand  il  relie  des  mœurs  à un  peuple , 
c’eff  l’honneur  feul  qui  le  touche  , que  les  cou- 
ronnes de  lierre  que  Caton  fit  diftribuer  , furent 
préférées  aux  couronnes  d’or  de  l'on  collègue  ; 
c’cÜ  que  fi  la  couronne  ell  d’or , elle  a perdu  fa 
valeur. 

Le  lme  exceifif , en  dépravant  la  mœurs  & 
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multipliant  le»  bcfoins  il  l’eicts , a produit  cette 
avidité  fi  funcfle  à la  vertu  & à la  profpérité  des 
empires.  Comment  lati. taire  il  des  lùpcrfluités  fl 
valtcs , arec  une  récotnpcnfc  honorable  r Les  mar- 

Î|ues  de  dillinélion  , l’cflimc  de  fes  concitoyens 
ont  déprifées*,  on  veut  étonner  par  fa  magnifi- 
cence , & non  pas  faire  admirer  fa  vertu  : on 
veut  dépouiller  la  confidération  avec  fes  habits , 
comme  Hérodote  difoit  que  les  femmes  dépouil- 
loicnt  la  honte  avec  la  chemlfe. 

Ce  n’efl  ni  la  raifon , ni  l’expérience  , mais  le 
déréglement  du  luxe  même  , qui  a énoncé  cette 
maxime  répétée  avec  tant  de  complaifâncc , qu’un 
grand  luxe  etl  nécetfaire  dans  un  grand  état.  Ca- 
ton l’ancien  foutenoit  qu’une  cité  , où  un  poiffon 
fe  vendoit  plus  cher  qu’un  bœuf,  ne  peut  fub- 
fillcr  ; & Caton  avoit  raifon  : tous  les  défordres 
naiffem  de  celui-là , & il  n’en  eil  point  qui , pris 
à part , ne  doive  caufer  la  perte  des  états. 

Pour  ne  parler  ici  que  de  celui  de  ces  défor- 
dres , qui  etl  le  plus  analogue  au  fujet  que  ic  trai- 
re , que  de  maux  ne  réfultc-t  il  pas  de  l’cxcés  des 
impôts  dont  on  etl  obligé  d’écrafêr  les  peuples 
pour  fuilirc  à l’avidité  de  ceux  qui  ne  connoiffent 
de  grandeur  & de  bien  que  leurs  énormes  fuper- 
fluités! 

Ces  gens  failueux  ne  favent  pas  ce  que  coûte 
de  gémilTemcns  la  dorure  qui  les  couvre  : allez 
donc  , hommes  fomptueufement  pervers , orgueil- 
leux inhumains  , allez  dans  cette  chaumière  , 
voyez-y  votre  femblable  exténué  par  la  faim, 
n’ayant  plus  la  force  de  défendre  la  fubfiflancc 
qu’on  lui  arrache  pour  en  galonncr  l’habit  de 
vos  valets  : femblable  à Saturne,  ou  plutôt  à des 
bétes  féroces  encore , vous  dévorez  les  enfans  de 
l’état.  Si  toute  atfcélion  naturelle  cil  éteinte  en 
vous  , li  vous  l’ofez  , fans  mourir  de  douleur , 
regardez  ces  victimes  innocentes  de  vos  débor- 
dement , pendues  à un  fein  que  vous  avez  flétri 
par  la  milére  ; vous  les  nourriflez  de  fang , & 
vous  en  faites  vcifer  des  larmes  à leurs  meres  : 
vous  répondrez  à 1a  nature  de  la  dellniétion  de 
tant  d’étres  qui  ne  voient  le  jour  que  pour  être 
immolés  à votre  meurtrière  opulence  -,  vous  lui 
répondrez  de  tous  ceux  qui  n’auront  pas  été  pro- 
duits , St  des  polie  rites  dont  vous  aurez  caillé  la 
perte  , en  defféchant  , par  le  befoin  , les  fourccs 
de  U génération  dans  ceux  par  qui  elles  doivent 
tire  engendrées. 

Mon  dcITein  n’dl  pas  de  porter  plus  loin  , 
pour  le  préfent  , ces  réflexions  fur  les  effets  du 
luxe.  Je  n’examinerai  pas  non  plus  jufqu’à  quel 
point  il  peut  être  néccuàire  ; mais  je  croirai  tou- 
jours que  dam  tout  état  bien  admiré  tiré  , qui  par 
t'étendue  , la  pofition  Si  la  fertilité  de  fou  fol  , 
produit  abondamment  au-delà  de  tous  les  bc- 
foins  , fa  mefure  doit  être  .la  confotnmation  du 
fupertlu  ; s’il  l’excede , c’etl  alors  un  torrent  que 
rien  ne  peut  arrêter.  Je  développerai  plus  loin 
ces  idées. 


Les  loix  r.e  réprimeront  pas  plus  le  luxe  que 
les  mœurs  -,  la  cenfure  put  bien  les  maintenir  à 
Borne  tant  qu’il  y en  eut , mais  elle  ne  les  y au- 
roit  pas  rétablies  , quand  la  dépravation  les  eût 
détruites.  La  vertu  tie  s’ordonne  point  ; c’efl 
l’exemple  & l’etlime  qu’on  lui  accorde  qui  1a  font 
aimer  , St  qui  invitent  à la  pratiquer.  St  le  prince 
ne  difiinguc  que  le  mérite  pcrfonncl  , s’il  n’ac- 
cueille que  ceux  qui  font  honnêtes  & modefles , 
les  hommes  le  deviendront.  Sous  les  Antonins  , 
il  eût  été  difficile  d’étre  perv  ers  & failueux  ; 
il  le  feroit  encore  fous  un  prince  de  nos  jours, 
qui  a fait  à fi  juflc  titre , & par  tant  de  qualités 
réunies  , l’admiration  de  l’Europe , après  l’avoir 
étonnée. 

Avec  de  quoi  fuffire  feulement  an  néccffaire 
il  efl  rare  de  fonger  au  fuperflu  ; le  goût  de  la 
dépenfe  & des  voluptés  ne  vient  qu’avec  les 
moyens  d’y  fiuisfâirc  : ces  moyens  ont  deux  four- 
ccs originaires  & principales  -,  les  richeffes  qui 
s’acquièrent  aux  dépens  des  revenus  publics  , & 
celles  que  procurent  les  bénéfices  du  commerce. 

Mais  le  commerce  des  fuperfluités  , qui  feul 
produit  des  gains  affez  eoofidérablcs  pour  exciter 
le  luxe  , fuppofe  un  luxe  préexifiant , qui  lui  a 
donné  l’être.  Ainfi  les  gains  du  commerce  qui 
l’entretiennent  & l’accroiffcnt , ne  font  que  des 
moyens  fccondaircs  St  acceffoircs  ; la  mauvaife 
économie  des  revenus  publics  en  efl  la  première 
caufe , comme  elle  efl  auiii  celle  qui  fournit  à fit 
fubfiflance. 

L’nc  admintftration  fage  St  bien  réglée  , qui 
ne  permertroit  aucunes  déprédations  dans  la  re- 
cette & dans  la  dépenfe  de  fes  revenus , qui  ne 
laifferoit  aucune  poffibilité  à ces  fortunes  immen- 
fes  , illégitimes  & fcandaleufes , qui  fe  font  par 
leur  maniement , rariroir  , fans  autre  réglement , 
la  fottrcc  & les  canaux  du  luxe  -,  comme  il  s’aug- 
mente toujours  en  raifon  double , triple  , qua- 
druple Si  davantage  de  fes  moyens  , les  profits  du 
commerce  lui  deviendraient  bientôt  infumfans;  le» 
richeffes  du  fife  ne  fervant  plus  à renouvellcr  cel- 
les qu’il  diflipc , il  fc  confumcroit  lui-même  , St 
finir  oir  par  fc  détruire  , ou  du  moins  fe  modé- 
rer : les  grands  fouis  le  foutiendroient  par  oflen- 
tarion  ; mais  ce  feroit , au  plus , Paffaire  d’une 
génération  -,  celle  qui  la  fuivroit  ne  feroit  point 
en  état  d’en  avoir  -,  ils  ne  laifTeroicnr  que  de» 
defeendans  ruinés  , & peut-être  n’y  auroit-il  pa» 
grand  mal  : plus  rapprochés  des  antres  citoyens , 
iis  en  fentiroient  mtenx  la  reffemblance  qu’ils  ont 
avec  eux  , St  que  les  richeffes  font  méconnoltre  à 
leurs  poffeffeurs.  Solon  difoit  : Que  celui  qui  a dif- 
fîpc'J'on  tien , foie  roturier. 

li  n’y  aurait  pas  à douter  de  l’efficacité  d* 
ces  moyens,  for-tout  û on  y joignoit  l’exemple, 
& que  tout  ce  qui  cfi  augufle  fût  fimple.  Dans 
Us  gouveroemens  fages  , on  n’a  pas  été  moine 
attentif  à réprimer  le  luxe  de  U fùpcrfUtion , que 
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celui  de  U vanité  : les  loix  de  Licurgue  & de 
Platon  font  admirables  à cet  égard. 

L’excès  de  la  magnificence  du  culte  public , ex- 
cite celle  des  particuliers.  On  veut  toujours  imi- 
ter ce  qu’on  admire  le  plus.  Quand  oo  dit  que 
cette  magnificence  efl  nécellaire  pour  infpirer  au 
peuple  la  vénération  qu’il  doit  avoir  pour  l'objet 
de  la  croyance , on  en  donne  une  idée  bien  mof- 
quine.  11  me  fcmblc  que  les  premiers  chrétiens  en. 
avoient  une  plus  grande.  Origène  dit  qu’ils  fai- 
loient  peu  de  cas  des  temples  , des. autels  : c’crt 
en  effet  au  milieu  de  l’univers  qu’il  faut  adorer 
celui  qu’on  croit  l’aulcur  de  tous  les  efpaces , 
de  lotis  les  corps  & de  tous  ici  êtres  ? un  autel 
de  pierre  , élevé  fur  la  hauteur  d’une  colline  , 
d’où  la  vue  fe  perdroit  au  loin  dans  l’étendue 
d’un  vaflc  horizon  , ne  feroit-il  pas  plus  augufle 
& plus  digne  de  fa  majeflé , que  ces  édifices  hu- 
mains où  fa  puiflàncc  St  fa  grandeur  parodient 
rcfîèrrécs  entre  quatre  colonnes  ? 

Le  peuple  fc  familiarifc  avec  la  pompe  & les 
cérémonies , d’atttant  plus  aifément , qu’étant  pra- 
tiquées par  fes  fcmblablcs , clics  font  plus  proches 
de  lui , & moins  propres  à lui  en  impofer-,  bien- 
tôt elles  deviennent  un  fimple  objet  de  ctiriofité, 
& l’habitude  finit  par  les  lui  rendre  indifféren- 
tes. Si  la  ftnaxe  ne  fe  célébroit  qu’une  fois  l’an- 
née , & qn’on  fe  raffcmblit  de  divers  endroits 
pour  y afiifter , comme  on  faifoit  aux  jeux  olym- 
piques , elle  feroit  bien  d’une  autre  importance 
parmi  ceux  qui  pratiquent  ce  rite.  C’en  le  fort 
de  toutes  châles  , de  devenir  moins  vénérables  en 
devenant  plus  communes,  moins  merveiileufcs  en 
vieillifTant. 

D’ailleurs , les  richcffcs  enfouies  dans  les  tré- 
foreries  font  entièrement  perdues  pour  la  fociété, 
& , pour  les  peuples  qui  les  foumiffent  , une 
furchargc  de  plus,  dont  ils  ne  tirent  aucune  uti- 
lité : on  pouvoit  ôter  du  moins  l'habillement  d’or 
que  Périclès  fit  faire  pour  la  Pallas  d’Athènes , 
afin,  difoit-il,  de  s’en  fervir  dans  les  befoir.s 
publics. 

Ainfï  le  luxe , quel  que  foit  fon  objet,  cfl  fatal 
à la  profpérité  publique  & à la  fureté  des  focié- 
tés.  La  pureté  des  moeurs  cfl  fans  doute  leur  plus 
ferme  appui  ; mais  quand  il  feroit  poffible  d’en 
prévenir  la  dégradation  générale,  il  cfl  des  créa- 
tures malheureufement  nées , pour  qui  il  faut  un 
frein  plus  fort  ; & l’honnêteté  publique  ne  fuffi- 
roit  pas  , fans  la  crainte  des  loix  & des  peines 
qu’elles  prononcent , pour  contenir  les  malfaiteurs. 

La  fîtreté  commune  St  particulière  exige  des 
magifirats  qui  vcillcnr  fans  celle  à l’exécution  des 
loix-,  pour  que  la  vie  ne  fois  point  à la  merci 
d’un  aftaffin  , pour  que  les  biens  ne  foient  point 
la  proie  d’un  raviffeur  , il  faut  qu’une  police 
exacte  & continuelle  écarte  les  brigands  des  cités 
fit  des  campagnes  : pour  vaquer  à tes  affaires  & 
communiquer  dans  tous  les  endroits  où  elles  obli- 
gent de  fe  ttanfportcr  , les  routes  doivent  être 


commodes , fùrcs  : on  a pratiqué  de  grands  che- 
mins & bâti  des  ponts  à grands  frais  ; ce  n’efl 
point  allez  : fi  on  ne  les  entretient , & avec  eux 
des  troupes  pour  les  garder , on  ne  pourra  les  fré- 

Jucnter  fans  rifqucr  la  perte  de  fa  vie,  ou  celle 
c fa  fortune.  Il  faut  enfin  , dans  chaque  lieu  ou 
chaque  canton  , des  juges  civils  qui  vous  protè- 
gent contre  la  mauvaife  foi  d’un  débiteur  , on 
celle  d’un  plaideur  injttflc , & qui  vous  garantii- 
fent  des  entreprifes  du  méchant. 

Pour  empêcher  la  corruption  de  l’air  & fes 
maladies  qui  en  rêlùlteroient  , il  faut  maintenir 
la  propreté  dans  les  v ilios  , St  pratiquer  en  un 
mot  une  infinité  de  chofcs  également  utiles  & 
commodes  pour  le  public  : comme  il  cil  l’unique 
objet  de  ces  précautions,  ii  cfl  jufle  qu’il  en  fup- 
portc  la  dépenfe.  La  contribution  que  chacun 
y fournit , a donc  encore  pour  principe  St  pour 
effet  l’avantage  général  & l’utilité  particulier  des 
citoyens. 

IV.  Nous  avons  dit  que  toute  fociété  avoit 
pour  caufe  fondamentale  de  fon  inflitution  , U 
défenfe  & la  confervation  commune  de  tous , & 
celle  de  fes  membres  en  particulier  ; nous  ve- 
nons de  voir  par  combien,  de  refforts  toujours 
agiffans  , les  forces  de  l’état  font  dirigées  vers 
cette  fin  : mais  l’état  n’efl  qu’un  être  abflrait  qui 
ne  peut  faire  ufage  lui-même  de  fes  forces  , & 
qui  a befoin  d’un  agent  pour  les  mettre  en  action 
au  profit  de  la  communauté.  La  fociété  ne  peut 
veiller  elle-même  fur  fa  confervation  8c  fur  celle 
de  fes  membres.  11  faudrait  qu’elle  fût  inccffam- 
ment  aflemblée  ; ce  qui  ferait  non-fcuiemcnt  im- 
raticable  , niais  même  contraire  à fon  but.  Les 
mnmes  ne  fe  font  réunis  8c  n’ont  affoeié  leur 
puifiance  , que  pour  jouir  individuellement  d’une 
plus  grande  liberté  morale  & civile,  & puis  une 
fociété  qui  veillerait  fans  ccfie  fur"  tous  fes  mem- 
bres , ne  feroit  pas  une  fociété  -,  ce  feroit  un 
état  fans  peuple  , un  fottverain  fans  fujets  -,  une 
cité  fans  citoyens.  Le  furvciilam  & le  lurveillé 
ne  peuvent  être  le  même  : fi  tous  les  citoyens 
veilioient , fur  qui  veiilcroicnr-ils  ? Vo  là  pour- 
quoi tous  ceux  qui  ont  écrit,  avec  quelques  prin- 
cipes , fur  la  politique  , ont  établi  que  le  peuple 
avoit  feul  la  puiflàncc  légiflativc  , mais  qu’il  ne 
pouvoit  avoir  en  même  tems  la  puilfancc  exécu- 
trice. Le  pouvoir  de  faire  exécuter  par  chacun 
les  conventions  de  l’aflociation  civile,  & de  main- 
tenir le  corps  politique  dans  fes  rapports  avec 
fes  voifins  , doit  être  dans  un  continuel  exer- 
cice. Il  faut  donc  introduire  une  puifiance  cor- 
respondante où  toutes  les  forces  de  l’état  fe  réu- 
nifient , qui  foit  un  point  central  où  elles  fe  raf- 
fcmblcnt  , 8t  qui  les  fafic  agir  félon  le  bien  com- 
mun -,  qui  foit  enfin  le  gardien  de  la  liberté  ci- 
vile 8c  politique  du  corps  entier  , 8t  de  chacun 
de  fes  membres. 

Le  pouvoir  intermédiaire  efl  ce  qu’on  appelle 
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gouvcrnemmt , de  quelque  efpêcc  ou  forme  qu’il 
puiife  être;  d’où  l'on  peut  conclure  évidemment 
que  le  gouvernement  n’eft  point  l’état  ; nuit  un 
corps  particulier  conftiruc  pour  le  régir  fuivant 
fes  loin. 

Ainfi  l’adminiftration  fuprême  , fans  être  l’état , 
le  repréfemc , exerce  fes  droits  , & l’acquitc  en- 
vers les  citoyens  de  fes  obligations  ; fans  puif- 
fance  par  elle-même , mais  dépofttaire  de  la  puif- 
fancc  générale , elle  a droit  d’exiger  de  rous  la 
contribution  qui  doit  la  former  -,  & chacun  , en 
fatisfàifant  aux  charges  que  le  gouvernement  im- 
pofe  4 cet  égard,  ne  fait  que  s’acquitcr  envers  lui- 
même  & envers  la  fociété  , du  tribut  de  fes  forces, 
qu’il  s’efl  engagé  de  lui  fournir,  loit  en  s’unilfant 
pour  la  former  , foit  en  reliant  uni , pour  la  per- 
pétuer & vivre  en  fureté  fous  la  protection  des 
armes  & des  loix. 

V.  Mais  la  fournie  des  befoins  publics  ne  peut 
jamais  excéder  la  fomme  de  toutes  les  forces  ',  elle 
ne  peut  même  pas  être  égale;  il  n’en  rcfleroir 
plus  pour  la  confervation  particulière  des  indivi- 
dus : ils  périroient , & l’état  avec  eux. 

Une  confervation  générale  qui  réduirait  les  par- 
ticuliers à une  exiltcncc  miférable,  reffernbteroir 
à celle  d’un  être  dont  on  décbarncroil  les  mem- 
bres pour  le  faire  vivre  : ce  feroit  une  chimère. 
Si  clic  exige  au-delà  du  fuperflu  de  leur  néccf- 
Êire , quel  intérêt  auraient  les  peuples  à cccre 
confervation , qui  les  anéantirait  ? Celle  de  foi- 
même  dl  le  premier  devoir  que  la  nature  im- 
pofe  aux  hommes , & même  l’intérêt  de  la  focié- 
té. Le  gouvernement  qui  n’efl  établi  que  pour  la 
arantir  & rendre  la  condition  de  chacun  la  mcil- 
cure  qu’il  ert  polfible , condition  pourtant  qui 
doit  varier  fans  ceffe , fuivant  les  circonftances , 
ne  peut  rien  exiger  de  préjudiciable  à cette  con- 
fervation individuelle,  qui  fui  cil  antérieure,  mais 
feulement  ce  qui  dl  indifpcnfablc  pour  l’alfurcr 
en  tout  ce  qui  doit  y contribuer , autrement  il 
agirait  contradictoirement  à la  nature  & à la  fin 
de  fon  inflitution. 

Ces  idées  du  pouvoir  exercé  fur  les  citoyens , 
au  nom  de  la  fociété , ne  font  point  arbitraires  ; 
il  -efl  jinpolfiblc  de  s’en  former  aucune  des  focié- 
fés,  fans  avoir  celles-ci  en  même  tems.  Plus  la  li- 
berté va  fe  dégradant , plus  elles  s’obfcurcilfcm  -, 
ou  l’autorité  en  abfoluc , & par  conféquent  illé- 
gitime , elles  font  entièrement  perdues  ; c’cll-là 
qu’on  voit  la  querelle  abfurdc  de  l’cflotnac  avec 
les  membres,  & la  ligue  ridicule  des  membres  con- 
tre i’ellomac  ; là  les  chefs  commandent  & ne  gou- 
vernent point.  Dc-ià  vient  qnc  , dans  les  états  def- 
potiques  , tout  le  monde  fc  croit  capable  de  gou- 
verner , St  qu’on  immole  jufqu’à  l’honnêteté  , à 
1 ambition  d'y  parvenir.  Avec  le  pouvoir  de  la 
faire  exécuter , il  ne  faut  avoir  qu’une  volonté  ; 
& qui  eft-ce  qui  en  manque  , quand  il  s’agit  de 
ptédominer  les  autres  ? 
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Si  on  qe  voyoit  dans  les  dignités  du  miniflere, 
que  les  follicitudcs  continuelles  qui  en  font  inic- 
parables  ; que  l’étendue  & la  multiplicité  des  pé- 
nibles devoirs  qu’elles  impofent  ; que  la  fupério- 
rité  des  talcns  & l’univerfalité  de  coonoitüncus 
qu’il  faut  nour  les  remplir  ; C ce  n’etoit  enfin 
1 envie  de  dominer  fit  d’acquérir  des  richtffes  qui 
1«  fit  defirer  ; loin  de  les  rechercher  avec  tant 
d'avi(jité  , il  n’y  a perfonne  qui  ne  tremblât  de 
fuccornbcr  fous  un  fardeau  fi  pelant.  11  n’y  a pas 
un  vifir  qui  voulut  l’étre. 

C’eft  une  terrible  charge  que  d’avoir  à répon- 
dre à tout  un  peuple  de  fon  bonheur  & de  la 
tranquillité.  Séleucus  en  fenteit  le  poids,  lorfqu’il 
affirmoit  que  fi  l’on  6voit  combien  les  foins  de 
gouverner  font  laborieux  , on  ne  daignerait  pas 
ramifier  un  diadème , quand  on  le  trouverait  en 
chemin  ; & Roquelaurc  difoit  une  chofe  de  grand 
fens  à Henri  IV,  lorfqu’il  lui  répoodoit  que  pour 
tous  fes  tréfors , il  ne  voudrait  pas  faire  le  mé- 
tier que  fsifoit  Sully. 

t Ce  n’ert  point  en  effet  , comme  quelques-uns 
l’ont  penfé,  parce  qu’il  y a des  êtres  qui  font  par- 
ticuliérement deftinés  par  la  nature  à marcher  fur 
la  tête  des  autres,  qu'il  y a des  fociétés  civiles  & 
des  gouvernement.  Grotius  & ceux  qui  ont  ofé 
avancer  avec  lui  cette  propofition  anffi  abfiirde 
qu’injurieuie  à l’efpéce  humaine , ont  abufé  de  ce 
qu’Ariflote  avoir  dit  avant  eux.  Nul  n'a  reçu  de 
la  nature  le  droit  de  commander  à fon  fcmblablé  • 
aucun  n’a  celui  de  l’acheter,  & i’efclave  qui  s’eft 
rendu  hier  en  a fi  peu  le  pouvoir , que , dans  le 
droit  naturel,  s’il  avoir  la  force  de  le  foutenir, 
il  pourrait  dire  aujourd’hui  à celui  qui  l’a  acheté’ 
qu’il  eft  fon  maître. 

On  déplore  le  joug  que  la  raifon  St  la  vérité 
ont  porté  dans  tous  les  tems , quand  on  lit , dans 
Grotius  : u Si  un  particulier  peut  aliéner  fa  liberté 
» & fc  rendre  cfclave  d’un  maître , pourquoi  tout 
n un  peuple  ne  le  pourroit-il  pas  ’ « On  s'af- 
flige d’entendre  cet  homme  de  bien  & de  génie 
affirmer,  u que  tout  pouvoir  humain  n’eft  point 
» établi  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  font  gou- 
p veroés.  n Non  fans  cloute  fi  c’eil  par  le  fait  qu’il 
en  juge;  mais  dans  le  droit,  quel  feroit  donc  le 
motif  qui  aurait  déterminé  les  hommes  à fe  fon- 
merfre  à une  autorité , ft  le  bonheur  commun 
n’en  avoit  été  l’objet? 

A ri  Ilote  a dit  qu’ils  ne  font  point  naturelle- 
ment égaux  , que  les  uns  naiflent  pour  l*éfcla- 
vage,  les  autres  pour  dominer;  mais  il  n’en  61- 
loit  pas  conclure  que  l’efclavage  fût  de  droit 
naturel  ; il  falloir  expliques  la  penfée  d’Ariflotc 
par  la  dirorfité  des  facultés  que  la  nature  accorde 
aux  hommes  : les  uns  naiffent  avec  plus  d’éléva- 
tion dans  le  génie  , & des  qualités  plus  propres 
à gouverner  ; les  autres  avec  le  befoin  de  l'être , 
& des  difpolïtions  à fe  laiffer  conduire.  C’eft 
ai  mi  que  , fuivant  lilluftre  auteur  de  l'F.ffk  i fur 


Digitized  by  Google 


C H A 


C H A 


2 56 

V ht  Soir e générale  , U maréchale  d’Ancre  répondit 
à les  juges , qu’elle  avoir  gouverné  Catherine  de 
Médicis , par  le  pouvoir  que  les  âmes  fortes  doi- 
vent avoir  fur  les  faible*  ; & que  ce  beau  gé- 
nie dam  tous  les  genres , fait  encore  dire  à Ma- 
homet, dans  la  tragédie  de  ce  nom,  qu’il  veut 
dominer  par  le  droit  qu’un  efprit  vafle  & firme  en 
fes  dejfeins , a fur  l’if  prit  groffier  det  vulgaires  hu- 
mains. 

Tels  font  les  uniques  droits  naturels  d’autorité 
fur  fes  fcmblables  ; les  autres  dépendent  des  con- 
ventions civiles  , & on  ne  fauroit  foupçonner 
qu’elles  aient  eu  pour  objet  l’efclavagc  de  1a  fo- 
ciété. 

Ce  gouvernement  étrange  , où  le  prince  elt 
un  plrrc  & le  peuple  un  troupeau,  où  l’on  ou- 
trage la  nature  continuellement  & de  fang-froid , 
le  acfpotifme , enfin  , ne  fut  jamais  infpiré  par 
elle;  les  hommes  en  ont  eu  l’exemple  & flon  pas 
l’idée. 

Après  que  les  hommes  eurent  imaginé  des  êtres 
d’une  cfpècc  au-deffus  de  la  leur , à qui  ils  attri- 
buèrent des  effets  dont  ils  ignoroient  les  caufcs , 
ils  en  firent  leurs  fouverains , & il  dut  leur  pa- 
roltre  plus  naturel  de  s’y  foumettre  qu’i  leurs 
fcmblables , de  qui  ils  n’avoient  ni  les  mêmes  maux 
il  craindre , ni  les  mêmes  biens  à efpérer. 

Les  tems  de  l’enfonce  de  l’cfpèce  humaine,  c’eft- 
à-dire,  ceux  où  elle  a été  reproduite  dans  la  na- 
rurc , ou  bien  toutes  les  fois  que  les  fociétés  fe 
font  renouvellées , après  avoir  été  détruites  par 
l’antiquité  ; ces  tems , dis-je , ont  été  ceux  de  la 
parfaite  égalité  parmi  les  hommes  : la  force  y do- 
niinoit , mais  on  pouvoir  la  fuir , fi  on  ne  pouvoir 
y réfiller.  Ainfi  la  première  fujétion  générale  dut 
être  à l’autorité  des  dieux.  Ce  n’cfl  que  le  tems 
& l’habitude  de  voir  exercer  en  leurs  noms  cette 
autorité  par  un  homme  , qui  ont  pu  vaincre  la 
répugnance  naturelle  du  pouvoir  de  quelques-uns 
fur  tous. 

La  preuve  que  les  premiers  qui  tentèrent  de 
s’arroger  ce  pouvoir , ne  s’y  croyoient  pas  auro- 
rifés  par  eux-mêmes  , ni  que  les  autres  fufTent 
difpolés  i leur  obéir,  c’cfl  que  tous  les  légifla- 
tcurs  primitifs,  ont  eu  recours  à quelque  divinité 
pour  faire  recevoir  , fous  fes  anfpices  , les  loix 
qu’ils  donnèrent  aux  peuples  qu’ils  inflituerent. 
On  trouve  dans  les  traditions  des  plus  anciennes 
nations  du  monde  , le  règne  des  dieux  & des  demi- 
dieux  ; & , comme  dit  Montaigne , toute  police  a 
uro  dieu  à fa  tète. 

Le  chef  n’en  étoit  que  le  miniflre;  il  annonçoit 
fes  volontés , tranfmcttoit  fes  ordres , St  n’en  don- 
noit  jamais  de  lui-même.  Souvent  ces  ordres  étoienr 
cruels,  & un  fovant  antiquaire  a judicicufcment 
remarqué  que  la  théocratie  a pouffé  la  tyrannie 
au  plus  horrible  excès  où  la  démence  humaine 
puillc  parvenir. 

, Inlcnfiblcmem  les  repréfcntans  du  monarque 


divin  fe  mirent  à la  place  ; ils  n'enrem  qu’un 
pas  i faire , on  s’accoutuma  à les  confondre  ; il» 
relièrent  en  poffcffion  du  pouvoir  abfolu  qu’ils 
n’avoient  fait  jufqu’alors  qu’exercer  comme  fon- 
dés de  procuration. 

Mais  cette  erreur  des  peuples  fur  leurs  defpo- 
tes,  qui,  pour  l’être  davantage ; laiffoient  fub- 
fiflcr  les  apparences  de  la  théocratie  , pouvoit  cef- 
fer , & les  hommes  s’appercevoir  qu’ils  n’obéif- 
foient  plus  qu’i  leurs  fcmblables  : il  valut  mieux 
fe  réduire  i une  opinion  moins  fafiueufc  & plus 
folide. 

On  fe  contenta  d’avoir  reçu  de  la  divinité  un 
pouvoir  abfolu  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  fes 
feinblables  : ce  partage  fut  encore  affez  beau. 
Samuel  en  fit  celui  de  Sauf , en  le  donnant  aux 
Hébreux  pour  Roi;  & il  s’eft  trouvé  des  hommes 
afTcz  vils  & affez  bas  pour  foire  entendre  au  maî- 
tre que  cette  peinture  de  Saûl  contenoit  le  ta- 
bleau des  droits  du  fouverain.  « L’illuffrc  Boffuct, 
» dit  le  comte  de  Boulainvillicrs  , a abufé  des 
n textes  de  l’écriture  , pour  former  de  nouvelles 
n chaînes  i la  liberté  des  hommes , & pour  aug- 
n monter  le  fafte  & la  dureté  des  rois. 

Je  ne  dis  pas  que  le  comte  de  Boulainvillier» 
ait  raifon  dans  cette  imputation,  & que  les  vues 
de  l’évêque  de  Meaux  aient  été  celle*  qu’il  lui  re- 
proche : mais  il  foudroie  ignorer  les  principaux 
faits  de  l’hiffoire , pour  ne  pas  convenir  que  dès 
qu’ils  le  purent  , les  fauteurs  des  fupcrflitions , 
également  avides  de  richcffcs  & d’autorité,  cher- 
chant à acquérir  l’une  & l’autre  par  U ruine  & 
l’cfclavage  de  tous , s’efforcèrent  de  perfuader  le 
pouvoir  fans  borne  des  fouverains  qu’ils  tentè- 
rent eux-mêmes  de  fubjuguer  , après  s’en  être  fer- 
vis  pour  élever  leur  puidance;  mais  qu’ils  exaltè- 
rent tant  qu’ils  en  eurent  befoin , prêchant  à tous 
l’obéiffance  abfoluc  à un  feul , pourvu  que  celui- 
là  leur  fût  fournis  ; faifant  tout  dépendre  de  lui , 
pourvu  qu’il  dépendit  d’eux. 

On  peut  voir  dans  Suidas  , dans  Meqeray,  ét 
dans  beaucoup  d’autres  hifloriens  , combien  ils 
abuferem , à la  ruine  de  la  focièté , de  cette  maxi- 
me , toute  puijfancs  vient  d’en  haut  : maxime  qui 
fcmblc  difpenlcr  ceux  qui  voudroient  s’en  préva- 
loir , des  apparences  même  de  la  julliçc. 

On  aurait  penfé  plus  juflc  & parlé  plus  fen- 
fément;  l’autorité  de»  fouverains  en  eût  été  plus 
affermie , fi  l’on  eût  dit  : Toute  puijfance  vient  de 
la  nature  & de  la  raifon , par  qui  tout  homme  doit 
régler  fet  aSiont  ; car  route  puiffance  n’cfl  établie 
& ne  doit  s’exercer  que  par  elles.  C’cff  la  raifim 
qui  a voulu  que  les  nommes  réunis  en  fociété , 
ne  pouvant  être  gouvernés  par  la  multitude,  ré- 
unirent à un  feul  ou  à plufieurs,  fuivant  leur  nom- 
bre St  l’étendue  des  poffeffions  qu’ils  avoient  à 
conferver , le  pouvoir  de  les  gouverner , fuivant 
les  conventions  & les  loi»  1a  fociété  qu’ils 
avoient  farinée, 
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C’eft  encore  la  rai  fon  qui  vent  que  ceux  à qui 
cette  autorité  eft  confiée  en  ufent  , non  félon  la 
force  dont  ils  font  dépolîtaires , inair  conformé- 
ment 1 ces  mêmes  loix , qui,  dans  le  fait , bornent 
toute  leur  puiflânee  au  pouvoir  de  les  faire  exé- 
cuter. On  demandoit  à Arcbidamus  qui  cfi  - ce 
ui  gouvernoit  à Sparte  : et  font  les  loix  , dit-il , 

puis  le  magijhat  , fuivant  les  loix,  11  faudrait 
pouvoir  faire  cette  réponfc  de  tous  les  gourer- 
nemens  du  monde. 

Je  fais  bien  que  Grotius  n’a  pas  été  le  feul 
qui  ait  penfé  d’une  façon  contraire  à ces  prin- 
cipes. Hobbes  ne  leur  parait  pas  plus  favorable  ; 
mais  il  ne  faut  attribuer  ce  qu'il  Semble  dire  d’a- 
nalogue aux  maximes  du  premier,  qu’à  fes  mal- 
heurs pcrfonnels  , & i la  nécefüté  des  circonf- 
tances  dans  Icfqucltes  il  s’efl  trouvé.  Ce  philoso- 
phe s’eft  enveloppé  ; il  en  cfl  de  fes  ouvrages 
politiques,  comme  du  prince  de  Machiavel;  ceux 
qui  n’ont  vu  que  le  fens  apparent  qu’ils  préfen- 
tent  , n’ont  point  compris  le  véritable. 

Hobbes  avoit  un  autre  but  : en  y regardant 
de  près , on  voit  qu’il  n’a  fait  l’apologie  du  fou- 
verain , que  pour  avoir  un  prétexte  de  faire  la 
fâtvrc  de  la  divinité , à laquelle  il  le  compare  , 
& a qui  il  n’y  a pas  un  honnête  homme  qui  voulût 
rcfTcinblcr. 

Cette  idée  lumineufe  & jufte  ne  fc  trouveroit 
pas  ici,  fi  clic  fc  fût  préfemée  plutôt  à l’un  des 
plus  beaux  génies  de  ce  fiècle,  qui  cfl  l’ameur  de 
l’article  Hobbes  de  ce  diélionnaire.  Elle  expli- 
uc  toutes  les  conrradiélions  apparentes  de  l’un 
es  plus  forts  logiciens , & des  plus  hommes  de 
bien  de  fon  tenu. 

Comment  en  effet  préfumer  qu’un  raifonneurfi 
profond  ait  penfé  quant  être  quelconque  pût  don- 
ner fur  lui  , i un  autre  être  de  la  mémo  cfpèce , 
un  pouvoir  indéfini  , & qu’en  conféqucnce  de 
cette  conccflion  , celui-là  pût , à la  vérité  , être 
malfaifam  , mais  jamais  injufle  ? Comment  ima- 
giner qu’il  ait  cru  que  celui  que  le  droit  de  la 
guerre  permettoit  de  tuer  dans  l’état  de  nature , 
fe  foumet  à toutes  fortes  de  fcrviccs  & d’obéif- 
fanccs  envers  celui  qui  veut  bien  lui  conferver 
la  vie  à cette  condition,  & que  cette  obligation 
cil  , fans  reftriélion  , à tout  ce  qu’il  voudra  ? 

Cette  propofition  annonce  très  - ditHnclcmcnt 
pluficurs  contradiélions.  1*.  Le  vainqueur  , d’a- 
près cet  affreux  fyfléme  , pourvoit  exiger  du 
vaincu  qu’il  s’ôtât  fa  vie , qu’il  l’ôtât  à fon  p.-rc , 
à fa  femme  , à fes  enfans , enfin , qu’il  facrili.it 
ce  qu’il  a de  plus  cher,  & il  ne  s’efl  fournis  à 
cet  efclavage  infime,  que  pour  le  conferver. 

l“.  S’il  etl  vrai  qu’il  frit  dans  la  nature  que 
le  plus  fort  tue  le  plus  foible  qui  lui  réfifle,  il 
n’ert  pas  vrai  qu’il  y foit  qu'il  le  faire  cfclave. 
On  n’en  verrou  point  dans  l’état  de  nature  ; 
qu’en  ferait-on?  Elle  permet  de  tuer,  parce  qu’il 
lui  cfl  fort  indifférent  fous  quelle  forme  un  ctre 
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exifle  ; il  ne  s’agit  pour  elle  que  d’une  modifica- 
tion de  plus  ou  de  moins , & elle  fc  fait  toujours 
fans  aucune  peine  & fans  aucuns  frais  de  (ï  part  , 
mais  elle  ne  peut  fouffrir  aucun  efclavage  , parce 
qu’il  ne  lui  cfl  utile  à rien,  & qu’elle  n'a  donné 
ce  droit  à aucun  être  fur  un  autre. 

Où  les  obligations  ne  font  pas  réciproques , 
les  conventions  font  milles;  pour  avoir  été  dite, 
cette  vérité  n’en  eft  pas  moins  une.  N’cft-cc  pas 
abufer  des  mots  & de  la  faculté  de  raifonner  , que 
de  dire , Le  magifrat  qui  tient  fon  pouvoir  Je  la  loi, 
n’e fl  pas  fournis  à la  lot  ? Malgré  tons  les  fophifmes 
qu’on  peut  faire  pour  foutemr  cette  aflertion  in- 
humaine , il  cfl  clair  qu’en  iranfgrcfTant  la  loi 
qui  lui  donne  l’autorité,  le  magiflrat  renverfe  les 
fondemens  de  fon  pouvoir  ; qu’en  y fubflituant  fa 
volonté , il  fe  remet  dans  Pétai  de  nature  par 
rapport  aux  autres,  & les  y reftitue  par  rapport 
à lui;  que  chacun  reprend  alors  contre  lui,  com- 
me il  reprend  contre  tous  , le  droit  de  n’avoir 
pour  règle  que  fa  volonté;  droit  auquel  on  n’a- 
voit  renoncé,  que  parce  qu’il  y avoit  renoncé  lui- 
même;  & qu’enfin  , en  violant  le  pacte  focial  , 
il  difpcnfe  envers  lui  de  fon  exécution  , force 
tous  ceux  qui  s’y  font  fournis  à rentrer  dans  le 
droit  naturel  de  pourvoir  à leur  défenfc  , qu’ils 
n’avoient  aliénée  que  pour  y fubroger  la  loi  qui 
punit  les  infraélions  faites  à la  fociété  , comme  un 
moyen  moins  violent  & plus  certain  d’affurcr  leur 
confcrvation  générale  & individuelle. 

Si  Hobbes  eût  réellement  prétendu  , comme  il 
le  dit , & comme  le  penfe  férieufement. Grotius, 
qu'un  peuple  qui  a remis  fon.  droit  a un  tyran  , ne 
Jubffle  plus  ; ne  pourroit  - on  pas  lui  répondre 
qu’en  ce  cas  le  ryran  ne  fubfifle  plus-  lui-même  ? 
Sur  quoi  fuhfifleroit-il  ? La  multitude  , ( comme 
l’appelle  Hobbes , après  ce  droit  remis  ) , diroit 
au  tyran  : u Je  ne  fuis  plus  le  peuple  de  qui 
n vous  tenez  le  droit  que  vous  voulez  exercer , 
n puifque  votre  élcétion  m’anéantit  : n’étant  plus 
« ce  que  j’étois  lorfque  j’ai  contracté  avec  vous , 
n étant  une  autre  perfonne,  je  ne  fuis  plus  tenu 
n d’aucune  des  conditions  ; n & ce  railonncmcnt 
ferait  jufle. 

Les  puiflances  avec  lefqucllcs  des  fouverains 
détrônés  ont  contraélé  des  obligations  d’état  , 
étant  fur  le  trône  , peuvent- elles , lorfqu’ils  ne 
font  plus  que  des  perfonnes  privées,  exiger  d’eux 
l’exécution  de  ces  conventions?  Si  pendant  que 
le  roi  Jacques  régnoit  en  Angleterre , la  France 
eût  fait  avec  lui  un  traité  par  lequel  il  fe  fût 
engagé  à lui  céder  quelque  port  de  ce  royaume, 
n’cùt-elle  pas  été  ridicule  de  vouloir  forcer  le 
même  roi  Jacques , n’étant  plus  que  Ample  parti- 
culier , & fon  penfionnairc  à faim-Germain  , à 
remplir  les  conditions  du  traité  , & à remettre 
le  port  promis  ? Il  en  eft  de  même  de  la  multi- 
tutfo  , fi  elle  cclTe  d’être  peuple  attfli-tôt  qu’ells 
a conféré  à un  autre  le  droit  de  la  gouverner.  ' 
Kk 


C H A 


C H A 


a 58 

Mais  nous  allons  voir  Hobbes  lui -mime  fc 
déceler  & convenir  de  ce  principe,  u Le  pre- 
n uiier  des  moyens  ( dit-il  dans  un  autre  cha- 
n pitre  ) par  le  (quel,  on  peut  acquérir  domina- 
it tion  fur  une  personne  , St  lorfquc  quelqu’un  , 
n pour  le  bien  de  la  paix , & pour  l'intérêt  de 
n fa  défenfc  commune , s’eft  mis  de  bon  gré  fous 
» la  puiffance  d’un  cettain  homme  ou  d’une  écr- 
it taine  afTemblée , après  avoir  convenu  de  quelques 
n articles  qui  doivent  itre  obfervés  réciproquement.  it 
Il  ajoute,  & il  faut  le  remarquer  : « C'rJÎ  parce 
7)  moyen  que  les  fociétét  civiles  fe  font  établies,  it 

Voilà  donc  que  les  droits  des  peuples  reconnus , 
ainfi  que  les  obligations  des  fouverains  envers 
eux  , par  celui  même  qui  les  leur  refufoit,  8t  qui 
nioit  ces  obligations.  Les  hommes  , en  mettant 
tout  ce  qu’ils  avoient  en  commun  , fe  font  mis  fous 
ta  puilfance  de  la  fociété , pour  la  maintenir  & 
en  être  protégés.  La  fociété,  en  confiant  fon  droit 
à un  ou  à plusieurs , ne  l’a  fait  qu’à  la  condition 
de  remplir  à fa  décharge  les  obligations  aux- 
quelles elle  efl  tenue  envers  les  citoyens.  Il  n’cft 
donc  pas  vrai  que  le  fouverain  à qui  le  peu- 
ple a confié  le  pouvoir  de  le  gouverner  , ne  (bit 
plus  tenu  à rien  envers  ce  même  peuple  ; car 
il  lui  doit  tout  ce  que  la  fociété  lui  devroit  elle- 
même  ; & ce  qu’elle  lui  devroit  , feroit  de  le 
gouverner  félon  les  conditions  énoncées  ou  taci- 
tes auxquelles  chacun  a fouferit  en  la  formant; 
mais  c’eu  trop  difeuter  une  vérité  trop  évidente, 
pour  avoir  befoin  d’étre  démontrée. 

11  et»  réfultc  que , fi  d’un  côté , comme  nous 
l’avons  déjà  fait  voir  , les  citoyens  doivent  à 
l'état  tout  ce  qui  cft  néccflaire  pour  fa  défenfc 
& fa  confcrvation  ; de  l’autre , la  fociété  ou  le 
gouvernement  qui  le  reprélcnte  , ne  peut  rien 
exiger  au-delà  , ni  faire  aucun  autre  ulagc  de  ce 
qu’ils  fourniflent.  • 

On  obfervoit  à l'un  des  plus  grands  rois  que 
la  France  ait  jamais  eus , que  fon  pouvoir  étoit 
borné.  « Je  peux  tout  ce  que  je  veux  , répondit 
n le  monarque  équitable  & bicnfàifanr , parce 
SI  que  je  no  veux  que  ce  qui  cil  jitfîe  , & pour 
n le  bien  de  mes  fujets  n.  Cette  réponfe  cil  belle, 
c’efi  dommage  qu’elle  feit  remarquable,  ce  de- 
vroit être  celle  de  tout  fouverain. 

. Dans  tout  état  gouverné  par  ces  principes  les 
tributs  feront  modérés,  parc*  que  L'utilité  publique 
en  fera  la  mefurc.  Dans  les  autres , ils  feront  ex- 
ccflifs,  parce  que  les  befoins  imaginaires  que  pro- 
duifent  les  pallions  & l’illufion  d’une  faufle  gloire  , 
dans  ceux  qui  gouvernent , font  infatiablcs  St  qu’ils 
en  feront  la  règle. 

On  trouve  dans  les  loix  burfalcs , que  les  re- 
venus publics  font  ceux  du  prince  , & que  fes 
dettes  font  celles  de  l’état.  On  ne  fauroit  ren- 
verfer  les  principes  plus  à l’avantage  du  gou- 
vernement , & plus  à la  ruine  de  l’état.  Audi 
dans  ceux  ou  on  fc  permet  de  publier  ces  maximes , 


diroit-on  que  ce  font  deux  ennemis,  & que  l’in- 
térêt du  premier  efl  d'anéantir  l’autre  , comme  fi, 
en  le  détruifant , il  ne  devoit  pas  être  lui-même 
enfeveü  fous  lès  ruines  ? 

Quand  on  efl  parvenu  à cet  étonnant  oubli  de 
tout  ordre  & de  tout  bien  public , ce  n'efl  plus 
l’état  que  l’on  fert , c’cll  le  gouvernement  pour 
fon  argent , & la  rapacité  met  un  prix  énorme 
à tous  les  ferviecs  ; l’éputfement  des  peuples  , l’a- 
liénation entière  de  l’état  même  ne  fuffit  pas. 
Comme  il  faut  acheter  , & ce  n’cft  pas  le  moins 
cher  , jufqu’à  la  baflefle  des  courtitân»  , qui 
croyent  effacer  la  home  de  leur  avililfement  par 
celle  de  leur  opulence , il  faut  aufü  vendre,  avec 
une  partie  de  l’autorité,  jufqu’au  droit  d’en  tra- 
fiquer, & de  négocier  de  la  piflice  ; droit  monf- 
trueux  qui  foumet  la  vérité,  la  raifon  & le  la- 
voir , à l’erreur , à l’ignorance  & à la  fotrife  ; 
qui  livre  la  vie  , la  liberté,  l’honneur  & la  for- 
tune des  citoyens  , au  fanatifmc  , à la  cruauté,  à 
i’orgueil  & à toutes  les  pallions  de  quiconque  a 
le  moyen  de  payer  ce  droit  effrayant , qui  fait 
à-la-fois  l’opprobre  & la  terreur  ne  l’humanité. 

Le  gouvernement  ne  confulte  que  fes  befoins, 
toujours  avides  Si  jamais  prévoyais» , quand  il  a 
rcegurs  à des  expédiens  fi  pernicieux.  Le  fort 
des  hommes  cft-il  de  fi  peu  d’importance , que  l’on 
pnifïe  donner  ainlt  au  hafard  le  pouvoir  d’en 
difpofer?  Les  princes  qui  ont  le  mieux  mérité 
du  genre  humain  ne  le  penfaient  pas. 

Alexandre  Scvcre  n’éleva  perfonne  à la  magif- 
1 rai ure  St  aux  emplois  publics  , qu’il  ne  le  fit 
publier  auparavant , afin  que  chacun  pùt  s’y  op- 
pofer  , fi  on  avoir  quelques  reproches  à faire  à 
ceux  qu’il  y deflinoit.  Il  difoit  que  celui  qui 
acheté,  doit  vendre,  & ne  fouffrit  jamais  que  loc 
dignités  fulTcnt  le  prix  de  l’argent. 

A Rome  , dans  les  beaux  jours  de  la  républi- 
que , les  ufages  étoient  encore  plus  favorables  à 
la  liberté  & à la  fureté  des  citoyens.  On  nom- 
moit  des  juges  pour  chaque  affaire , St  même  du 
confentcmcnt  des  parties.  Denis  d Halicaraalle 
écrit  qu»  quand  les  tribuns  jugèrent  fculs,  ils  fe 
rendirent  odieux.  11  falloit , dit  Titc-Livc , l’af- 
fcmblée  du  peuple  pour  infliger  une  peine  ca- 
pitale à un  citoyen.  On  ne  pouvoir  décider  de 
la  vie  que  dans  les  grands  états. 

On  ne  voyoit  point  là  de  meurtre  commis 
avec  le  glaive  de  la  juflice.  L’héritage  de  l’or- 
phelin n’étoit  point  la  récompenfc  du  déshon- 
neur, obtenue  par  la  feduélion  du  juge,  & la  juf- 
lice n’étoit  point  vendue  à l’iniquité-  L’hypocri. 
fic  St  le  faux  zèle  n’infultoicnt  point  au  mérite  , 
& n’outrageoient  point  la  vertu.  Enfin  , rien  ne 
refïembioit  à tout  ce  qui  s’eft  pratique  , dans  la 
vénalité  , contre  Jes  citoyens  & contre  1 état 
même  : car  fi- elle  efl  funefte  aux  individu»,  elle 
ne  l'cfi  pas  moins  au  bon  ordre  & à la  ttan- 
quilUié  des  républiques. 


Digitized  by  Google 


C H A 

C'cft  une  vérité  démontrée  par  l’expérience  de 
tous  les  tems  , que  plus  l’adminiflration  géné- 
rale Se  divife,  plus  elle  s’affoihlit , & moins  l’état 
cil  bien  gouverné.  Les  intérêts  partiels  , toujours 
oppofés  à l’intérêt  total,  Se  multiplient  en  raifon 
du  nombre  des  adminifirations  Subalternes.  Plus 
le  nombre  en  cfl  confidvrablc  , moins  il  y a de 
cohérence  dans  l’adminiuration  générale  , St  plus 
elle  cfl  pénible.  Indépendamment  des  volontés 
individuelles , chaque  corps  A la  tienne,  Suivant 
laquelle  il  veut  gouverner  , que  Souvent  il  s’op- 
pofe  il  celle  des  autres  , & prcSquc  toujours  A 
l’autorité  Suprême  ; tous  tentent  d’envahir  & de 
prévaloir  Sur  elle.  On  en  a acheté  une  portion  , 
on  en  diSpute  les  refles.  Alors  la  puifTance  géné- 
rale , trop  partagée  , s’épuiSc.  L’état  cil  mal  dé- 
fendu au  dehors  , & mal  conduit  dans  l’intérieur; 
le  détordre  S'introduit  , les  intérêts  Sc  croiSent , 
les  palGons  , les  préjugés  , l’ambition , le  caprice 
d’une  Soûle  d’adminiftrateurs  prennent  la  place 
des  principes  , les  régies  deviennent  arbitraires , 
locales  & journalières  ; ce  qui  étoit  prcScrit  hier, 
cil  proScrit  aujourd’hui.  Sous  cette  multitude 
d’autorités  qui  Sc  choquent  , les  peuples  ne  Sont 
plus  gouvernés  , mais  opprimes  ; ils  ne  Savent 
plus  ce  qu’ils  ont  A Sairc , ni  l’obéiiTance  qu’ils 
doivent  ; les  loix  tombent  dans  le  mépris , & la 
liberté  civile  cfl  accablée  de  chaînes. 

Ajoutons  que  plus  le  magiflrat  cfl  nombreux  , 
plus  il  y a de  beSoins  particuliers  A SatisSairc,  & 
par  conSéquent  plus  de  vexations  à Supporter  par 
les  peuples. 

A Thcbcs , on  reprefentoit  les  juges  avec  un 
bandeau  Sur  les  yeux  , & n’ayant  point  de  mains. 
Ils  n’ont  conScrté  que  ic  bandeau  ; ce  n’eft  pas 
pour  être  ce  que  lignifie  le  Surplus  de  cet  em- 
blème , que  l’on  acquiert  la  poflibilité  de  vendre 
ce  qui  n ’cA  déjà  plus  la  jufticc  dès  qu’elle  cfl  A 
prix.  Malheur  A qui  cfl  obligé  d’y  avoir  recours. 
Il  valoit  mieux  Souffrir  la  léfion  de  l’injufle.  Ce 
n’eft  pas  affez  de  payer  Scs  juges,  il  faut  les  cor- 
rompre , fans  quoi  l’innocent  eft  livré  au  crime 
du  coupable  , St  le  foible  A l’oppreflion  du  puil- 
fant.  n 11  cfl  iinpoflïblc , écrit  le  célèbre  chan- 
» cclier  de  ('Hôpital  A Olivier  , d’affouvir  ccttc 
n ardeur  d’amafler  qui  dévore  les  tribunaux  , & 
n que  nul  refpcét  humain,  nulle  crainte  des  loix 
» ne  peut  réfréner.  On  vous  accufc,  dit-il  en- 
n corc  dans  une  autre  occafion , en  parlant  A des 
>’  juges  en  préScncc  du  Souverain  , de  beaucoup 
n de  violence  ; vous  menacez  les  gens  de  vos 
n jugemens  , & ptuSieurs  font  fcandalifés  de  la 
» manière  dont  vous  faites  vos  affaires.  11  y en 
» a entre  vous  qui  Sc  font  faits  commiffaircs  des 
* vivres  pendant  les  derniers  troubles , & d’ati- 
» très  qui  prennent  de  l’argent  .pour  faire  bail- 
» 1er  des  audiences.  » Les  mémoires  St  les  let- 
tres de  ce  grand  homme  , font  pleins  de  Sembla- 
bles reproches  qu’il  faifoit  aux  tribunaux. 

Quiconque  lien  l’éut,  doit  en  être  payé,  fans 
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doute  ; il  faut  pourvoir  A fbn  entretien  & A la 
fubflftance  ; c’eft  le  prix  de  Son  travail.  Avec  des 
mœurs  , celui  du  mérite  St  de  la  vertu  n’eft  que 
l’ertime  & la  considération  publique.  Après  la  ba- 
taille de  Salaminc , Thémiftocle  difoit  qu’il  érolt 
payé  de  Scs  travaux  & des  peines  qu’il  avoit  en- 
durées pour  le  lâlut  de  la  Grèce  , par  l’admi- 
ration qui  lui  témoignoiem  tes  peuples  aux  jeux 
olympiques. 

De  pareilles  récompenses  n’oberent  point  l’état  ; 
clics  élevent  les  hommes  , l’argent  les  avilit.  Ce 
font  les  aélions  hontenfes  qu’il  faudrait  payer  , 
pour  les  rendre  plus  viles  encore , s'il  étoit  per- 
mis de  les  Souffrir  pour  quelque  caufe  que  ce  fut. 

Mais  pour  ce  qui  doit  l’être  A ceux  que  l’état 
emploie  , les  citoyens  l'ont  déjà  fourni  par  les 
tributs  dont  ccs  dépenfes  Sont  l’objet  en  partie. 
Pourquoi  faut-il  qu’ils  Soient  encore  obligés  d’a- 
cheter  particuliérement  leur  travail  St  leur  fa- 
veur ? C’eft  Survendre  plufleurs  fois  une  même 
chofe , & toujours  plus  cher  l’une  que  l’autre. 
L’auteur  même  du  Tejlament  politique  attribué  au 
cardinal  de  Richelieu  , n’a  pu  s’empêcher  d’en 
avouer  l’injuflice  , tout  partifan  qu’il  cfl  de  la 
vénalité. 

Le  bien  public  n’eft  pas  ce  qui  occafionne  ce» 
Surcharges.  L’utilité  de  la  (bciété  ne  Saurait  êtro 
le  dcSaflre  de  ceux  qui  la  compofcnt  : c’eft  prefuje 
toujours  ce  qui  ne  produit  rien  que  la  uiifere 
des  peuples,  qui  coûte  le  plus.  Entre  toutes  les 
eau  (es  qui  ont  cet  effet , la  Stipetflition  cil  la 
principale. 

Les  prêtres  de  Plutarque  ne  rendent  pas  les 
dieux  bons  ni  donneurs  de  bien;  Us  le  Sont  d’eux- 
mèmes.  Toute  le  monde  penfc  comme  Plutarque , 
& agit  au  contraire.  Ccs  anus  d’idées  incohé- 
rentes que  donne  St  reçoit  l’cfprit  humain  , cfl 
une  de  Scs  plus  étranges  contradictions;  rien  ne 
prouve  mieux  qu’il  n’en  connoit  aucune,  & uu’il 
n’aura  jamais  la  moindre  notion  de  la  chofe  dont 
il  croit  être  le  plus  Sûr. 

Sans  parler  de  toutes  celles  qui  s’excluent,  il 
Saut  convenir  que  nos  paflîons  nous  rendent  de 
terribles  magiciens  ; dès  qu’une  Sois  clics  nous 
ont  fait  franchir  les  bornes  de  la  raifon  , rien 
ne  nous  coûte , ne  nous  étonne  St  ne  nous  arrête 
plus.  L’imagination  enflammée  par  l’intérêt  ou  la 
Séduction  , voit  St  Sait  voir  aux  autres  des  véri- 
tés dans  les  abfurdités  les  plus  monflrtteufcs;  St, 
comme  le  remarque  Tacire,  les  hommes  ajoutent 
plus  de  foi  A ce  qu’ils  n’entcndetit  point;  & l’cf- 
ptit  humain  Se  porte  naturellement  A croire  plu» 
volontiers  les  chofes  incompréhcnfibles.  Majorent 
fijtm  homines  aJkibent  iis  qun  non  intelligunt  : cu- 
pitline  objeura  crtJunmr.  Hift.  I.  1. 

C’eft  une  impiété  envers  les  dieux , dit  Platon  , 
que  de  croire  qu’on  peut  les  appaifer  par  des 
Sacrifices.  C’en  elt  une  encore  plus  grande,  que  de 
K k ij 
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ravir  fous  ce  prétexte  , à ia  fociété  , 1»  plus 
grande  partie  de  (es  biens  : c'cft  un  tlellionat 
ipiritud  , plus  condamnable  & plus  pernicieux  que 
le  ftclliotut  civile  , que  les  loix  puniffent  avec 
tant  de  rigueur. 

Sevcrc  condamna  Vétronius , celui  de  fes  fa- 
voris qu’il  ainioit  le  plus  , à être  étouffé  dans  1a 
fumée  , pour  avoir  , difoit -il , vendu  de  la  fu- 
mée , c’dl-à-dire,  les  grâces  & les  faveur*  qu’il 
pouvoit  obtenir  de  lui.  A force  d’icre  julle  , 
Severe  fut  cruel  : mais  quand,  au  rapport  du 
F.  Duhalde,  Tchuen-Hio  déclara  qu’il  as  oit  feul, 
dans  tout  l’empire,  le  droit  d’offrir  des  facrificcs 
au  fouverain  feigneur  du  ciel  , il  affranchit  (es 
fujets  de  la  plus  pefante  des  vexations. 

On  dit  que  le  prince  à qui  les  Chinois  doivent 
ce  bien  dont  ils  jouiffent  encore  aujourd’hui , fc 
fit  rendre  compte  du  nombre  de  ceux  qui  vi- 
voient  de  cet  emploi , aux  dépens  de  la  répu- 
blique, fans  en  fupporrer  les  charges,  & fans  lui 
rendre  aucun  équivalent  de  celles  qu’ils  lui  occa- 
fionnoienr.  Il  trouva  qu'ils  montoient  à trois 
cents  mille  , qui  coûtoiem  aux  citoyens  chacun 
quarante  fols  par  jour , au  moins , de  notre  mon- 
noie;  ce  qui  formoit  deux  cent  A dix-neuf  millions 
que  ces  gens  inutiles  levoient  par  année  fur  ceux 
qui  foutenoiem  l’état  par  leurs  travaux  & leurs 
contributions.  L'empereur  n’en  faifoit  pas  per- 
cevoir amant  pour  les  befoins  de  l’empire  , & 
jugea  qu'il  fe  tendoit  complice  de  ces  vexations 
en  les  tolérant.  Il  femblc  que  les  fouverains  de 
ce  vaffe  pays  n’aient  jamais  craint  que  de  ne  pas 
faire  affez  le  bien  de  leurs  fujets. 

Dans  les  principales  contrées  de  l’Europe , il 
s'eft  formé  , fous  le  même  prétexte  des  corps 
pttiffans  St  nombreux  qui  fe  font  engraiffés , à 
l’excès  , de  la  fubflance  du  corps  politique  qui 
les  renferme. 

Dés  leur  origine  il  a fallu  fc  défendre  de  leur 
cupidité.  Valentinien  le  vieux,  en  570,  cinquante 
ans  après  Conllantin,  fut  obligé  de  publier  une 
loi  pour  leur  défendre  de  profiter  de  la  fimpli- 
cité  des  peuples,  & fut-tont  de  celle  des  femmes, 
de  recevoir,  foit  par  tefiamem  , foit  par  donation 
entre-vifs  , aucun  héritage  ou  meubles , des  vier- 
ges ou  de  quelques  autres  femmes  que  ce  fut , 8t 
leur  interdit  , par  cette  loi , toute  converfation 
avec  le  fexe,  dont  ils  n’avoient  que  trop  abufé. 

Vingt  ans  après  , Théodofe  Rit  contraint  de 
renouveller  ces  défcnfes. 

En  France , Charlemagne  , S. Louis,  Philippc-le- 
Bel , Charles  - le  - Bel  , Charles  V , François  1 , 
Henri  11  , Charles  IX  , Henri  111  , Louis  XIV 
4 Louis  XV.  En  Angleterre  , Edouard  1 , 
Edouard  111  8c  Henri  Y en  ont  fait  de  fem- 
blablcs  contre  les  acquifitions  de  gens  de  maiu- 
uiortc.  ■ 

Afin  fouit  & Mélina  citent  celles  qui  ont  été  ! 


fanes  en  Efpagne,  en  Caflille,  en  Portugal  , & 
dans  le  royaume  d’Aragon. 

Cutlo  , ikopn  Si  Ckrijtin  rapportent  des  loix 
femblabics  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne. 

11  y en  a de  Guillaume  111 , comte  de  Hollande  , 
pour  les  pays-Bas  ; de  l’empereur  Frédéric  11  , 
pour  le  royaume  de  Naples  -,  & Giannone  fait 
mention  de  celles  qui  ont  été  faites  à Ycnifc,  à 
Milan  , St  dans  l’Italie. 

Enfin,  par-tout  St  dans  tous  les  tems,  l’efprit 
dominant  de  ces  corps  a toujours  été  de  tout 
envahir.  Où  les  précautions  ont  été  moins  fé- 
vcrcs  Se  moins  multipliées , ils  y font  parvenus  : 
où  l’on  a le  plus  oppofé  d’ohftacles  à leur  avidité  , 
ils  poffedent  cncotc  une  grande  partie  des  biens 
de  l’état. 

On  croiroit  du  moins  que  pour  tant  de  ri- 
chelfes , les  corps  qui  en  jouiffent , rendent  gratit 
des  fervices  tics-importuns  à la  fociété , mais  on 
fe  tromperait. 

Un  mémoire  publié  en  1764  , nous  apprend 
qu’une  feule  de  leurs  maifons  levé  fur  les  habi- 
tant les  plus  mal-aifés,  douze  mille  livres  de 
pain  par  lemaine  -,  quantité  dont  l'évaluation  com- 
mune liippofv  cent  quatorze  confommateurs  , à 
ration  d une  livre  & demie  par  jour  chacun. 

Mais  ces  hommes  ne  fe  nonrriffent  pas  feule- 
ment de  pain  , ne  fe  défalterent  point  avec  de 
l’eau.  Quand  on  ne  porterait  leur  nourriture  qu’à 
trente  fols  par  jour , y compris  leur  habillement , 
on  trouvera  que  cette  mailon  feule  levé  par  an- 
née , fur  le  public,  foixante-deux  mille  quatre 
cent  douze  livres  , fans  compter  la  valeur  du 
terrain  qu’elle  occupe  , la  conflruélion  & l’en- 
tretien du  bâtiment. 

En  ne  ûippofant  donc  dans  «ne  ville  que  trente 
maifons  tant  d'homme-s  que  de  filles , qui , comme 
celle-ci  doivent , par  une  condition  expreffe  de 
leurs  inllituts  , ne  fubfifier  que  de  contributions 
publiques  ; la  capitale  fupportera  , pour  cet  uni- 
que objet , un  million  huit  cent  foixanre-douze 
mille  quatre  cent  cinquante  livras  d’impéu  par 
année.  On  peut  juger,  par  proportion,  de  l’énor- 
mité de  ccs  levées  pour  le  relie  du  royaume  en- 
tier , & de  ce  que  ces  gens  laiffent  aux  citoyens 
utiles  pour  fupporrer  les  charges  de  l’état. 

Je  lâis  bien  que  je  dis  des  chofes  monffrueufes , 
Si  qu’on  pourrait  me  foitpçonner  de  les  fuppofer  , 
fi  elles  éroient  moins  connues  ’,  mais  je  dis  vrai , 
& comme  dit  Montagne , par-tout  mon  faoul.  Qui- 
conque prendra  la  peine  de  lire  le  mémoire  d’où 
ccs  faits  font  tirés,  ne  m’acculera  ni  de  paillon  , 
ni  de  partialité. 

On  y verra  même  qnc , pour  en  écarter  toute 
idée  de  partialité , je  n’ai  fait  entrer  dans  Us 
évaluations  que  les  dépenfes  néccflâircs. 

C’eff  ainfi  , que  , par  la  violation  d’une  part , St 
l’iunorance  de  l’autre,  des  droits  naturels  & poli- 
ttls,  les  plus  lacrés  Si  les  plus  inviolables,  tout 
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devient , dans  U fociété  civile,  des  fujets  de  char- 
ges accablantes  ; que  Ton  fervice  & fon  utilité  ne 
font  que  des  prétextes  à la  vexation  -,  que  loin 
d’itrc  un  état  de  lureti  pour  les  individus  qui  la 
compofent,  c'cil  un  état  de  deftruelion  plus  mal- 
heureux que  ne  ferait  celui  de  nature  , où  du 
moins  ils  auroient  le  droit  de  pourvoir  à leur 
propre  confervation -,  droit  que,  par  l’abus  qu’on 
en  fait  , ils  ne  fcmblcnt  avoir  conféré  que  pour 
en  armer  contre  eux-mêmes  ceux  qui  l’exercent. 

J’entends  de  loin  ces  gens  d’nn  efprit  docile , 
improuver  la  fèvérité  de  ces  réllcxions,  leur  oppo- 
fer  l’ufâge  , & prétendre  qu’un  abus  qui  a pré- 
valu cft  confacré  , qu’il  étoit  inévitable  dès  qu’il 
fubfiftc.  Je  répondrai  qu’avec  ces  maximes  la  cou- 
tume tient  lieu  d’équité.  Je  n’ai  pas  tant  d’apa- 
thie pour  les  malheurs  dont  l'humanité  gémit. 
Populari  JiUruio  rcmpubUcam  prodere. 

Je  n’ignore  pas  que  je  ne  réformerai  rien.  L’er- 
reur a tant  d'attraits  pour  les  hommes , que  la 
vérité  mime  ne  les  empicheroit  pas  d’en  être  les 
viélimes  ; mais  l’autorité  des  abus  ne  peut  rien 
contre  le  droit  naturel , univerfel , inaliénable  , 
que  tous  reconnoiflcnt , & qu’il  ne  dépend  de  per- 
fonne d’annullcr. 

C’eft  une  vérité  qu’on  ne  peut  trop  répéter  , 

& jamais  ma  bouche  ou  ma  plume  , en  contra- 
diétion  avec  mon  cceur,  ne  la  trahira.  La  nature 
n’a  point  fait  les  hommes  pour  d’autres  hommes , 
comme  ils  croient  qu’elle  a fait  les  animaux  pour 
eux.  Les  fociétés  ni  font  point  inflituées  pour  la 
félicité  de  quelques-uns  , & la  défolation  de 
tous.  Toute  charge  publique , dont  l’unique  &. 
dirccl  objet  n’cit  pas  l’utilité  générale  & parti- 
culière des  citoyens  , ou  qui  cxccdc  ce  qu’exige 
cette  milité , cft  injufte  & oppreffive  -,  c’cil  une 
infraction  aux  loix  fondamentales  de  la  fociété  , 

•\  à la  liberté  inviolable  dont  fes  membres  doi- 
vent jouir. 

Ce  feroit  beaucoup  qu’elles  fuflent  réduites  1 
cette  légitime  proportion,  de  ce  qui  cil  vraiment 
ncccdairc  pour  le  bien  de  tous-,  nuis  ce  ne  feroit 
point  affez  ; il  faudrait  encore , 

i°.  Qu’elles  ne  fuflent  point  arbitraires  ; cette 
condition  efl  la  plus  importante  de  toutes. 

a*.  Qu’elles  fuflent  réparties  avec  égalité  , & 
fnpportées  par  tous  les  citoyens , (ans  exception 
ni  différence  que  celle  réfultante  de  l’inégalité  de 
leur  force,  ou  faculté  particulière,  & encore  en 
raifon  de  la  portion  plus  ou  moins  confidérablc , 
pour  laquelle  ils  participent  aux  avantages  de  la  I 
(bciété. 

Que  par  la  manière  d’y  contribuer  , elles  i 
ne  fuflent  point  contraires  i la  liberté  naturelle  ; 
St  civile  dont  ils  doivent  jouir  pour  leurs  pcrlbn-  j 
nés  & pour  leurs  biens. 

4°.  11  faudrait  que  la  levée  en  fut  fimplc  & 
facile,  que  le  produit  en  parvint  aifément  au  né-  ’ 


for  public , & en  paflànt  par  le  moins  de  canaux 
pollinies. 

5°.  Que  le  retour  au  peuple  en  fut  prompt , 
afin  qu’il  n’en  foit  pas  trop  appauvri , & qu’il 
puifle  continuer  de  les  fupporter. 

6".  Que  les  réglcmcns  de  la  contribution  de 
chacun  ne  dépendit  de  la  volonté  de  perfonne  -, 
mais  d’une  loi  fixe  & fupérieure  i toute  autori- 
té , enforte  que  ce  fit  plutôt  un  tribut  volon- 
taire qu’une  exaction. 

7".  Et  enfin , qu’il  n’en  réfuUit  ni  interception , 
ni  gêne  dans  le  commerce  des  produel  ions  de  la 
terre  , du  travail  lit  de  l’indultric  des  habirans  , 
dont  la  circulation  fait  les  richeflcs , & les  pro- 
duits toujours  en  raifon  de  la  liberté  dont  elle 
jouit. 

.Voilà  les  conditions  d’un  problème  que  depuis 
long-tems  le  bien  public  offre  à téfoudre;  il  fem- 
ble  qu’on  peut  le  réduire  à cet  énoncé. 

Trouver  une  forme  dimpofition  qui , fans  altérer 
la  liberté  des  citoyens  & celle  du  commerce , fans 
vexations  fit  fans  troubles , ajfure  i Fétat  des  fonds 
fuÿifans  pour  tous  les  tems  (/  tous  les  befoins,  dans 
laquelle  chacun  contribue  dans  la  jufie  proportion  de 
fes  facultés  particulières  , & des  avantages  dont  il 
bénéficié  dans  la  fociété. 

Jufqu’à  prétnt  , ce  problème  cil  relié  infolu- 
blc.  De  routes  les  pariics  de  l’adminillration  pu- 
blique, celle  de  la  levée  des  fubfidcs,  devenue  la 
plus  importante , a été  1a  plus  négligée  : je  crois 
en  lavoir  la  raifon. 

Chez  les  anciens,  il  éioit  indifférent  de  quelle 
maniéré  ils  fùflcnt  fupportés.  Dans  les  républi- 
ques de  la  Grcce  , ils  nVtoicnt  ni  au  choix  , ni 
à la  dilpoliiion  de  ceux  qui  gouvernoient -,  on  en 
connoilloit  l’ufage  & 1a  nécelfité.  On  fiivoit  que 
le  bien  de  l’état  en  étoit  toujours  l’unique  ob- 
jet. U n’y  avoir  rien  à preferire  à ceux  que  l’a- 
mour de  la  patrie  rendoit  toujours  prêts  à làcri- 
fier  jufou'à  leur  vie.  Etuit-cllc  en  danger  ? s’agif- 
foit-il  de  fa  gloire  ou  de  fon  intérêt?  Perfonne 
ne  comptoii , les  femmes  mêmes  fc  déjxuiilloicm  ; 
il  fufiifuit  de  montrer  le  befoin  -,  le  fccqurs  étoit 
aulfi  prompt  & plus  abondant.  Tout  te  qu'au- 
rait pu  faire  le  légiflateur  , n’auroit  jamais  pro- 
duit l’effet  de  cet  cnthoufiaûnc  de  vertu  patrioti- 
que. Auffi  trouve-t-on  fort  peu  de  réglcmcns  fur 
cette  matière,  dans  les  infiitutionx  politique»  de 
et»  peuples. 

Ceci  ne  contredit  point  ce  qui  a été  dit  au 
commencement  de  cet  article.  Là  il  s’agi  (Toit  des 
tributs  ordinaires  ; ici  on  entend  bien  que  je  parle 
des  circonltances  où  il  en  faut  de  plus  conûdé- 
rablcs. 

Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  les  Ro- 
mains , dans  la  lplendcur  de  la  république,  maî- 
tres abfolus  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  biens, 
les  atfocioiem , fans  réferves , pour  la  defenfe  Ü 
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les  intérêts  communs.  11  ne  falloir  point  encore 
tic  réglement  pour  La  répartition  des  charges  pu- 
niques. 

Àlais  lorfque  les  richcfe  & le  luxe  curent 
tout  corrompu , le  tlelir  de  dominer  , qui  naît 
toujours  de  l'extrême  opulence,  enfanta  des  ci- 
toyens cruels,  qui  déchirèrent  leur  patrie  pour 
l'atterrir.  Rome  eut  des  maîtres , & , comme  nous 
l’avons  dit , d’autres  bel'oins  que  ceux  de  la  ré- 
publique; l’autorité  établit  les  tributs  & les  mul- 
tiplia. 

Alors  il  arriva  ce  qu’on  a sut  depuis.  On  ne 
fongea  qu’à  recouvrer , & point  du  tout  à régler 
la  perception.  Chaque  nouvel  impôt  étoit  une 
ufurpation  ; des  précautions  pour  que  la  recette 
s’en  fît  avec  égalité  fur  tous  les  citoyens,  pou- 
voient  en  annoncer  la  durée , & le»  avertir  de 
Poppreflion.  On  n’en  fit  point.  Quand  la  tyranrfic 
lc>  eût  portés  à l’excès  , c’étoit  encore  moins  le 
tems  de  la  jullice  diAributive  ; ils  fe  font  accu- 
mulés avec  le  mime  défordre.  On  ne  fait  jamais 
autrement  ce  qu’on  ne  doit  pas  faire. 

Une  preuve  de  cela,  c’cft  que  ce  droit  des  Ro- 
mains i optimo  jure , fubfifloit  encore  fous  Jufti- 
uien , qui  déclara,  en  le  fupprimant  tout-à-fait, 
que  ce  n'étoit  plus  qu’un  vain  nom  , fans  aucun 
avantage.  En  le  détruilhnt  par  le  fait,  on  avoit 
donc  craint  d’en  abolir  l'cxpreflion  ? On  laittoit 
le  fantôme  de  la  liberté,  en  accablant  les  peuples 
de  vexations. 

Les  nations  qui  fondèrent  en  Europe  , fur  les 
ruines  de  cet  empire  immenfe,  les  états  qui  exif- 
tent  aujourd'hui , apportèrent  , des  pays  qu’elles 
quittoient  , les  principes  6l  la  forme  du  gouver- 
nement féodal  qu’elles  y établirent;  tant  que  dura 
cette  conftitution , les  impôts  furent  inutiles.  Tous 
les  frais  de  l’adminillration  publique , l’ordre  & 
la  police  dans  l’intérieur  étotent  à la  charge  des 
polïcllcurs  de  fiefs;  chacun,  daçs  l’étendue  de  fon 
letton  , étoit  obligé  de  les  y maintenir. 

Tous  réuniflbient  leurs  forces  pour  la  défcnfe 
générale  à l’extérieur.  Les  rois  n’étoient  nue  chefs  : 
primas  inter  pares , celui  qni  avoit  le  plus  de  ca- 
pacité pour  le  commandement.  Un  gouvernement 
féodal , dit  très-bien  l’excellent  autenr  d’une  nou- 
velle hittoire  d’Ecottc  , M.  Robcrtfon  , étoit  pro- 

Srcmcm  le  camp  d’une  grande  armée.  Le  génie 
la  fttbordination  militaire  y régnoicnr.  La  pof- 
feflîon  du  fol  étoit  la  paie  de  chaque  foldat , 8t 
le  fcrvice  pcrfonnel  étoit  la  rétribution  qu’il  en. 
rendoit.  Les  barons  poffédoient  une  quantité  de 
terrein  quelconque,  à condition  de  mener  & d’en- 
tretenir une  certaine  quantité  d’hommes  à la  guer- 
re. Us  s’y  obiigeoient  par  forment  entre  les  mains 
du  roi  général,  lis  fotis-engageoient  aux  mêmes  con- 
ditions, i des  vattitux  moins  puiflans  qu’eux  , une 
partie  de  ces  polie  thons , dt  voilà  l’origine  du  fcr- 
vice des  fiefs. 

Xjl  généralité  devoit  ce  fervice  aux  fiels  royaux  , 
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qui  eux -mêmes  le  rendoient  à l’état.  Ceux-ci 
étoient  confidérablcs  ; les  chefs  avoient  toujours 
la  plus  grande  part  dans  le  partage  des  terres  con- 
quifes.  Leur  produit  luttitoi t i leur  entretien;  iis 
u avoient  rien  au-delà.  On  voit  encore  charlcma  ■ 
gne  faire  vendre  le  produit  de  fes  baffe-cours , 
pour  fa  dépenfe  perfonnctle , & mettre  l’excédant 
de  fes  revenus  dans  le  trélor  public.  En  ce  tems- 
là  , la  voracité  des  flatteurs  n’avoir  point  encore 
-confondu  les  droits.  On  diflinguoit  très -bien  les 
befoins  & les  revenus  du  prince  , compofés  de 
les  domaines , des  befoins  & des  revenus  de  l’é- 
tat , compofés  de  l’aflcmblagc  du  fervice  de  tous 
les  fiefs , dont  les  liens  faifoient  partie. 

On  lit  dans  1 hitloirc  que  je  viens  de  citer , 
qu’en  Ecofle , la  première  taxe  fâar  les  terres  ne 
fut  établie  qu’en  1555  : en  France,  pendant  long- 
tems , outre  le  fervice  des  fiefs  , on  ne  connut 
que  trois  fortes  de  droits  : le  premier  étoit  dû 
lorfque  le  fils  ainé  du  va  liai  étoit  fait  chevalier  : 
le  fécond,  an  mariage  de  fa  fille  aînée;  & le  troi- 
ficmc,  lorfque  le  rot,  ou  le  feigneur  fuzerain,  étoit 
fait  prifonnicr  à la  guerre.  On  étoit  obligé  de 
contribuer  pour  payer  fit  rançon. 

Mais  ces  droits , ainfi  que  quelques  autres  de 
v attelage , qui  étoient  dus  aux  rois,  étoient  plu- 
tôt des  marques  de  dépendance  que  des  impôts. 
Dans  des  cas  très-urgens,  les  peuples  faifoient  des 
dons  extraordinaires,  mais  inflantanés , aufü  rares 
que  médiocres , & toujours  de  pure  volonté  ; ce 
qui  les  faifoir  appeller  des  dons  Je  bcncvolencc. 
Chilpcric,  pere  de  Clovis  , fut  chaffé  pour  avoir 
voulu  lever  des  taxes  fur  fes  fujets.  Childeric,  tué 
par  Badille  , gentilhomme , qu’il  avoit  fait  fouet- 
ter, pour  lui  avoir  repréfemé  qu’il  n’eti  avoit  pas 
le  droit  ; Badille  ne  put  jamais  pardonner  cette 
injure  au  prince  qu’il  olâ  aflàflinci.  Tant  il  cil  vrai 
que  les  hommes  lavent  fupporter  la  moit,  & non 
pas  l’ignominie  ! 

Philippe  Augufle  manqua  de  foulever  les  peu- 
ples, pour  avoir  tenté  d’établir  une  impoiition  ; 
& fous  Fhilippc-lc-Bel  , les  principales  villes  du 
royaume  fe  révoltèrent  pour  la  mime  caufe.  Il  cft 
dit  que  Louis  IX  recommanda  à fon  fils  de  ne 
jamais  rien  exiger  de  fes  fujets  fans  leur  confcn- 
tement  ; & l’affemblée  des  notables , fous  Louis 
Hutin  , arrêta  que  les  foitverains  ne  pourroient 
lever  aucuns  deniers  extraordinaires  fans  l’aveu 
des  trois  états , & qu’ils  en  feroient  ferment  à 
leur  facrc. 

Ce  ne  fut  que  fous  Charles  VI , dans  le  dé- 
fordre & les  calamités  d’une  invafion  étrangère, 
que  la  taille  par  tête  s’inrrodnifir.  Les  guerres 
que  Charles  VU  eut  à foutenir  pour  reconquérir 
le  royaume,  lui  donnèrent  le  moyen  de  perpétuer 
cet  impôt , plus  funefle  encore  par  fes  longs  ef- 
fets , que  i’invafion  même  qui  Paroi  t occafionné. 
Les  mémoires  de  Sully  nous  montrent  la  progref- 
tion  fucceilivc  de  ce  tribut.  Ce  qu’ii  y a de  pire , 
c’cü  qu'il  exiite  encore  avec  tout  l'arbitraire  qui 
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le  rend  deftruéleur  , avec  la  même  diverfité  de 
principes  pour  la  répartition  » & tous  les  vices 
qui  étoient  inféparablcs  d’un  établiflement  fait  à 
la  hâte,  dans  un  tenu  de  trouble , au  milieu  des 
défaltrcs  qui  allligeoient  la  France , & pour  un 
fecours  urgent  & momentané. 

Il  n’en  eit  pas  des  édits  qui  fe  publient  en 
Europe,  comme  de  ceux  que  rendent  les  fouve- 
rains  de  l’Alîe.  Ceux-ci  n’ont  pour  objet  que  de 
remettre  des  tributs1,  les  autres  que  d’en  ordon- 
ner. Us  n’ont  rien  lailfé  d’alfranchi  fur  la  terre 
pour  les  hommes  : on  diroit  qu’ils  n’ont  aucuns 
droits  à fon  habitation  & à ce  qu’elle  produit. 
On  leur  vend  les  dons  que  la  nature  leur  fait  gra- 
tis; même  ce  qu’ils  en  obtiennent  à force  de  tra- 
vaux : c’eft  la  fueur  qu’on  impofe.  Tout  clt  taxé, 
jufqu’à  leurs  aélions , jufqu’i  l'cfpacc  qu’ils  occu- 
pent , jufqu’à  leur  exiftence  -,  il  taut  qu’ils  paient 
le  droit  d’en  jouir. 

Ceux  qui  en  font  le  plus  inftruits , ne  pour- 
voient pas  fc  flatter  de  connoitrc  & de  faire  une 
énumération  exaéle  de  cette  foule  étonnante  de 
droits  ajoutés  à la  taille , & multipliés  fur  toutes 
chofcs  en  général,  & fur  chacune  en  particulier-, 
d’abord  dans  fon  état  originaire  , enfuite  dans 
toutes  fes  modifications  polftblcs,  & toujours  par 
la  même  caufe  , avec  aufli  peu  de  mefurcs  , pour 
qu’ils  fufient  fupportés  dans  la  proportion  des 
facultés  individuelles  , ne  cherchant  que  le  pro- 
duit , & croyant  avoir  tout  prévu  & tout  lait , 
pourv  u que  les  peuples  fuflent  forcés  de  payer. 

Il  réfultc  plus  de  préjudice  de  cette  innom- 
brable quantité. d’impôts,  & du  défordre  dans  le- 
quel s’en  fait  la  levée,  que  de  leur  charge  mê- 
me , quelque  énorme  qu’elle  foit.  Une  forme  de 
les  percevoir  qui  anéantirait  cette  diverfité  fu- 
nefte , ferait  donc  par  cela  fcul  un  grand  bien , 
dût-elle  n’en  pas  procurer  d’autre-,  mais  elle  au- 
rait encore  cet  avantage,  qu’elle  affranchirait  les 
peuples  des  vexations  dont  elle  efi  la  fource , ga- 
rantirait leur  liberté , & celle  du  commerce,  des 
infractions  continuelles  qui  s’y  font , & les  fou- 
lageroit  , au  moins , de  tout  ce  qu’ils  font  obli- 
gé. de  fupporter  au-delà  de  ce  que  le  gouverne- 
ment exige  pour  les  frais  d’une  multitude  de  régies 
& de  rccouvremens  , pour  le  bénéfice  des  trai- 
tant , fur  ceux  de  ces  droits  qui  font  affermés  , 
St  enfin  des  perfécutions  auxquelles  ils  font  expo- 
fés  fans  celle  pour  empêcher  la  fraude. 

Il  en  faut  convenir  , la  fcicncc  de  lever  les 
impôts,  qui  n’en  devoir  jamais  faire  une,  ell  de- 
venue plus  vafle  & plus  compliquée  qu’on  ne  croit. 
On  peut  aifément  donner  fur  cette  matière  des 
rêverie,  pour  des  fyftêmes  folides,  ü c’clt  ce  qu’on 
a vu  dans  une  infinité  d’écrits  publiés  depuis  quel- 
que tems  à ce  lujet. 

Si  je  n’avois  à propofer  que  de  ces  fpcculations 
vagues,  formées  d’idées  incertaines,  pnfes  fur  des 
notions  communes  St  fuperfkicllcs , je  me  tairais. 
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Je  n’ignore  pas  tous  les  maux  qui  peuvent  être 
la  fuite  d’un  plan  faux  qui  ferait  adopté  ; l’hu- 
manité n’aura  jamais  à me  reprocher  l’intention 
de  les  lui  caufer.  Mais  j’ai  opéré , j’ai  atnaffé  des 
faits  , je  les  ai  médités  , & je  ne  dirai  rien  qui 
ne  foit  le  réfultat  d’une  combinaifon  approfon- 
die. Je  crois  être  en  état  de  répondre  a toutes 
les  obfcrvations  raifonnables  qu’on  pourrait  me 
faire , & de  les  réfoudre  -,  c’clt  aux  plus  habiles 
que  moi  à juger  fl  je  me  trompe. 

Tous  les  tributs,  de  quelque  nature  qu’ils  forent , 

& forts  quelque  point  de  vue  qu’on  les  conlidcre, 
fe  divifent  en  trois  etaffesi  en  taxes  fur  les  terres, 
fur  les  perfonnes , 8c  fur  les  marchandées  ou  den- 
rées de  confommation. 

J’appelle  impôt,  lc^  taxes  fur  les  terres,  parce 
que  fournir  à l’état  une  portion  de  leur  produit 
pour  la  confcrvation  commune,  cft  une  condition 
tmpoféc  à leur  pofiéfiion. 

Je  nomme  contributions , les  taxes  pcrfonncllcs , 
parce  qu’elles  font  fans  échanges,  c’efl-à-dire , que 
le  citoyen  ne  reçoit  rien  en  retour  de  ce  qu’il 
paie  pour  ccs  taxes-,  8c  encore,  parce  que  n’ayant 
pour  principe  que  la  volonté  de  ceux  qui  les  or- 
donnent , elles  ont  de  l’analogie  avec  ce  qu’exige 
un  général,  des  habitans  d’un  pays  où  il  a péné- 
tré , & qu’il  fait  contribuer. 

Enfin  , j’appelle  droits  , les  taxes  fur  les  mar- 
chandées St  denrées  de  confommation , parce  qu’en 
effet  il  fcinhlc  que  ce  foit  le  droit  de  les  ven- 
dre St  d’en  fane  ufage  , que  l’on  fait  payer  au 
public. 

Voici  ce  qu’ont  penfé  les  plus  .éclairés  de  ceux 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 

Platon  , dans  fa  république,  veut , quand  il  fera 
néccllàire  d’en  établir,  que  les  impôts  foient  le- 
vés fur  les  confommations.  Grotius,  Hobbes,  Puf- 
fendorf  croient  que  l’on  peut  faire  ufage  des  trais 
efpéces.  Montcfquieu  n’en  rejette  point  ; mais  il 
obfcrve  que  le  tribut  naturel  aux  gouvernement 
modérés , cft  l’impôt  fur  les  marchandées,  u Cet 
» impôt , dit -il , étant  payé  réellement  par  fa- 
is cheteur  , quoique  le  marchand  l’avance , eft  un 
is  prêt  que  le  marchand  a déjà  fait  il  l’acheteut; 

» ainfi  il  faut  regarder  le  négociant  , St  comme 
» le  débiteur  de  l’état , & comme  créancier  de 
i>  tous  les  particuliers,  81c.  n Je  reprendrai  ail- 
leurs les  propofitions  contenues  dans  ce  raifon- 
aetnent. 

L’auteur  de  Vaniclc  Economie  701.1x1  que 
de  ce  diêlionnairc,  cft  de  même  fentiment,  quant 
à la  nature  de  l’impôt  ; mai.  il  ne  veut  pas  qu’il 
foit  payé  par  le  marchand  , St  prétend  qu’il  doit 
l’étre  par  l’acheteur.  J’avoue  que  je  ne  vois  dans 
cette  différence,  que  des  chaînes  ajoutées  à la  li- 
berté des  citoyens,  & une  contradiction  de  plus 
dans  celui  qui  s’en  dit  le  plus  grand  détenteur. 
Néron  ne  fit  qu’ordonner  i’inveWc  de  ce  que  pro- 
pofe  M.  Rondeau  , St  parut , dit  Tacite  t avoir 
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fupprimé  l’impôt.  C’étoit  celui  de  quatre  pour 
cent , qu’on  levoit  fur  le  prix  de  U vente  des  cf- 
ctaves.  Tant  il  eft  vrai  que  la  forme  y fait  quel- 
que choie  , & que  celle  du  citoyen  de  Gencve 
n’eft  pas  la  meilleure  1 

Je  ne  fais  ce  que  je  dois  aux  lumières  des  hom- 
mes célèbres  dont  je  viens  de  rapporter  le  femi- 
itiem  •,  fi  le  mien  diffère , je  n’en  fens  que  mieux 
la  difficulté  de  mon  fujet  ; mais  je  n’en  fuis  point 
découragé. 

Les  impôts,  quels  qu’ils  fojent,  Il  quelque  en- 
droit , & fous  quelque  qualification  qu’on  les  per- 
çoive , ne  peuvent  pofter  que  fur  les  richeflcs  , 
& les  riclicftc'  n’ont  qu’une  fotirce.  Dans  les  états 
dont  le  fol  eft  fertile,  c’eft  la  terre  ; dans  ceux 
où  il  ne  produit  rien  , c’eti  le  commerce. 

L’impôt  fur  les  marchandifes  cil  donc  celui  qui 
convient  dans  les  derniers  ; car  il  n’y  a rien  au- 
tre chofe  fur  quoi  l’affeoir. 

L’impôt  fur  la  terre  cil  le  plus  naturel  & le 
feul  qui  convienne  aux  autres;  car  pour  ceux- 
ci  , c’efl  elle  qui  produit  toutes  les  richcffcs- 

Me  voilà  déjà  en  contradiction  avec  Montef- 
quieu  , pas  tant  qu’on  le  croit.  On  érablira  des 
droits  tant  qu’on  voudra  , & fur  tout  ce  qu’on 
voudra  ; ce  fera  toujours  à ces  deux  principes 
originaires  de  tous  les  produits  qu’ils  fe  rappor- 
teront; on  n’aura  fait  que  multiplier  les  recettes, 
les  frais  & les  difficultés- 

Je  ne  parle  pas  des  états  defpoliqucs  ; les  taxes 
par  tête  conviennent  à la  tyrannie  & à des  cf- 
claves.  Puifqu’on  les  vend,  on  peut  bien  les  taxer; 
c’eft  auffi  ce  qu'on  fait  en  Turquie.  Ainfi  celui  qui 
a cru  trouver  les  richSffcs  de  l’état  dans  un  féul 
impôt  capital , propofoit  pour  (à  nation  les  taxes 
de  la  fervitude. 

C’cfl  donc  un  impôt  unique  & territorial , que 
je  propofe  pour  les  érats  agricoles , & un  fcul  fur 
les  marchandifes  à l’entrée  & à la  l'ortie  , pour 
ceux  qui  ne  font  que  comme rçan;.  Je  ne  parlerai 
que  des  premiers , parce  que  tout  ce  que  j’en  di- 
rai pourra  s’appliquer  aux  autres  , en  ltibflituant 
un  droit  unique  fur  les  marchand i l'es  à la  place 
du  fol. 

Ces  idées  font  fi  loin  des  idées  communes,  que 
ceux  qui  jugent  des  chofes  fans  les  approfondir  , 
ne  manqueront  pas  de  les  regarder  comme  des  pa- 
radoxes. Taire  lupporter  toutes  les  charges  publi- 
ques par  les  terres  ! On  ne  parle  que  de  la  nécef- 
fité  d’en  fbulager  les  propriétaires  & les  cultiva- 
teurs. Pcrfonne  n’eft  plus  convaincu  que  moi  de 
cette  néccffité;  mais  une  chimère,  c’en  de  croire 
les  Soulager  par  des  taxes  & des  augmentations  fur 
d’autres  objets. 

Tout  fe  tient  dans  la  foeiété  civile  comme  dans 
U nature,  St  mes  idées  fe  tiennent  , mais  il  faut 
me  donner  le  tems  de  les  développer. 

Parce  qu’une  des  parties  qui  condiment  le  corps 
politique  eft  extrêmement  éloignée  d’une  autre  , 


on  croit  qu’il  n’exiflc  ctitr’cllcs  aucun  rapport  ; 
j 'aimer ois  alitant  dire  qu’une  ligne,  en  géométrie, 
peut  exiller  fans  les  points  intermédiaires  , qui 
correfpondcnt  à ceux  qui  1a  terminent.^ 

On  n’imagine  pas  charger  les  terres  en  impo- 
fant  les  rentiers  de  l’état.  Cependant  je  fuppofe 
qu’il  n’y  eut  que  deux  fortes  de  citoyens  : les 
uns  poflédant  & cultivant  les  terres  ; les  autres 
n’ayant  d’autres  biens  que  des  rentes  fur  l’état  Je 
fuppofe  encore  que  foutes  charges  publiques  fiiffent 
aneClécs  fur  les  derniers.  Je  dis  qu'alors  ce  fe- 
roient  les  propriétaires  des  terres  qui  les  fuppor- 
teroient , quoiqu’ils  panifient  en  être  exempts,  & 
il  ne  faut  pas  un  grand  effort  de  logique  pour  le 
concevoir. 

Les  terres  n’ont  de  valeur  que  par  la  confom- 
mation  de  leur  produit.  La  fubfifiancc  des  culti- 
vateurs prélevée,  la  valeur  du  lurplus  feroit  nul- 
le, fi  les  rentiers  ne  les  confommoieflt.  Or,  plus 
l’état  prendra  fur  les  revenus  de  ceux-ci  , 
moins  ils  confommeront  ; moins  ils  confommeront, 
moins  les  terres  produiront.  Ce  fera  donc  ceux 
qui  les  portaient  , qui  fupporteront  l’impôt  en 
entier  ; car  leur  revenu  fera  moindre  de  tout 
ce  qu’il  aura  retranché  de  ceux  des  conl'omma- 
tcurs. 

Dans  la  fiitiation  aéluellc  des  chofes  qu’on  im- 
pofe  fur  les  rentiers  publics,  ce  ne  fera  pas  fur 
leur  économie  qnc  l’on  prendra.  H y a long-tems 
ue  l’excès  du  luxe  Ta  bannie  de  tous  les  érats 
c la  foeiété.  On  eft  bien  fage  quand  on  ne  fait 
qu’égaler  fa  dépenfe  à fa  recette;  ainfi  ce  fera  fur 
leur  confommation  ; & c’cll  mal  raifonner  que  de 
dire  qu’ils  n’en  feront  pas  moins.  On  ne  laurort 
diminuer  la  caufe  , fans  que  l’effet  foit  moindre  ; 
ou  Us  la  diminueront  pour  iâtisfaire  à l'impôt , 
& cette  diminution  produira  celle  du  revenu  des 
terres  ; ou  ils  la  continueront  , mais  à crédit  ; 
St  alors  ce  fera  une  confommation  négative  , 
plus  préjudiciable  encore  que  la  diminution  réelle. 
Celui  à qui  il  ne  reftoit  rien  de  fon  revenu , ne 
continuera  la  même  dépenfe  , qu’en  ne  pavant 
point  le  débitant  qui  lui  fournit  ; celui-ci  ne 
paiera  point  le  marchand  qui  lui  vend  , & ainfi 
de  fuite  jufqu’au  premier  acheteur  de  denrées  , 
qui,  n’étant  point  pavé,  ne  paiera  point  lo  cul- 
tivateur de  qui  il  les  achète , & pour  qui  cette 
portion  des  lruits  de  1a  terre  eft  perdue , quoi- 
que confouimce. 

Les  taxes  par  tête  ne  font  pas  plus  dillantes, 
ni  plus  étrangères  que  celles-ci  à cette  fource 
commune  , où  il  faut  que  toutes  fe  rapportent. 
Elles  ont  la  même  rcaétion  & les  même'  effets  ; 
ce  qui  fnlfiroit  pour  conclure  que  , de  quelque 
maniéré  que  le  retour  s’en  fade , c’eft  toujours 
fur  la  terre  que  portent  les  impôts;  mais  comme 
cette  vérité  cfl  fondamentale  , je  m’attacherai  à 
la  prouver  encore  d’une  manière  plus  forte.  Au- 
paravant , il  ne  fera  pas  inutile  de  réfuter  ici 
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un  fophifme,  par  lequel  on  a coutume  8e  vouloir 
réduire  le  mal  qui  réfulte  de  l’excès-des  tributs  ; 
c’eft  le  lieu  de  le  faire  , parce  qu’on  pourrait 
s’en  prévaloir  contre  moi,  en  abufant  de  mes 
principes. 

a Le  gouvernement , diroit-on  , ne  théfaurife 
» point.  Tout  ce  qu’il  kve  fur  les  peuples , il 
n le  dépenfe,  & cette  dépenfe  produit  ou  fa  con- 
« fommation  , ou  celle  des  gens  qui  en  profitent, 
s les  impdts  ne  diminuent  donc  point  la  confom- 
9 mation  générale  ; elle  ne  fait  que  changer  de 
D place  en  partie  , ainfi  que  les  richeffcs  numé- 
v taires  , ou  fignes  des  valeurs  qui  ne  font  que 
v changer  de  mains.  Il  fuit,  que  la  confommation 
n générale  reliant  la  même , le  produit  des  ter- 
o rcs , qui  en  eft  l'objet , ne  diminue  point.  Donc 
v les  impdts  n’y  préjudicient  point  : donc  les 
p terres  ne  fupportent  pas  les  impôts  ». 

Voilà , je  crois , cet  argument  dans  toute  (à 
force.  Voici  ce  qui  doit  en  réfulter , s’il  ell  jolie. 

Quelque  eiccffifs  que  fuient  les  tributs  qu’exige 
le  gouvernement  , n’en  réfervant  rien , la  fociété 
en  général  n’en  peut  être  moins  riche , les  terres 
moins  cultivées  , le  commerce  moins  floriffant. 
Ils  ne  produiront  qu’un  mal  local  en  particulier; 
mais  ce  qu’ils  ôteront  à ceux  qui  les  fupppric- 
ront  au-delà  de  leurs  forces , palTcra  à d'autres  ; 
l’état  n’y  perdra  rien , & la  Tomme  de  toutes  les 
fortunes  n'en  fera  pas  moins  la  même. 

Ce  raifonnement  cil  infidieux  ; on  n’en  a peut- 
être  que  trop  abufé  pour  réduire  ceux  qui  n’é- 
toicm  pas  lâchés  de  l’être;  mais  outre  que  c’cll 
déjà  un  très-grand  mal  que  ces  variations  de  for- 
tunes dans  les  particuliers , qui  caufenr  toujours 
une  plus  grande  dépravation  de  mœurs,  & dans 
chaque  famille  une  révolution,  dont  l'état  entier 
ne  manque  jamais  de  fe  refientir  ; ce  n’eli  point 
du  tout  ainfi  qu’il  aura  du  relie  , les  faits  le  prou- 
vent , &.  leur  témoignage  ell  plus  fort  que  tous 
les  raifonncincns  du  monde. 

Jamais  on  n’a  levé  des  fournies  fi  exorbitantes 
fur  les  peuples;  une  induflrie  meurtrière  a épuifé 
tous  les  moyens  de  les  dépouiller.  Jamais  , par 
conféquent , les  gouvernemens  n’ont  dù  faire  , St 
n'ont  fait  effeéUvemem  tant  de  dépenfes  & de 
confommation.  Cependant  les  campagnes  font  fté- 
rilcs  St  déferres  , le  commerce  languiliànt  , les 
fujers  St  les  états  ruinés. 

Que  ceux  qui , trahiffant  la  vérité , la  juftice  St 
l’humanité , ont  infinué  St  prétendu  que  les  charges 
immodérées  dévoient  avoir  des  effets  contraires , 
nous  diTcnt  donc  la  caufc  de  ceux-ci;  leur  intérêt, 
qui  n’ert  pas  celui  des  autres , leur  indifférence 
fur  les  calamités  publiques  , dans  lefquelks  ils 
trouvent  leur  bien , ne  les  a point  inüruits , je  la 
dirai  pour  eux. 

i*.  Il  n’efl  pas  vrai  que  1a  confommation  du 
gouvernement  , ou  de  ceux  qui  profitent  des  dé- 
prédations qui  fe  commettent  dans  fa  recette  Si 
Financu,  Tome  J, 
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dans  fa  dépenfe  , fuppléc  à celle  que  les  Impôts 
infupportables  forcent  les  particuliers  de  retran- 
cher fur  la  leur.  Cnc  grande  confommation  gé- 
nérale, ne  réfulte  que  de  la  multiplicité  des  pe- 
tites; le  fuperflu  de  plufieurs , quelque  falluciix 
qu’on  les  luppofe , ne  remplace  jamais  ce  qu’sl 
ablbrbe  du  néceflâire  de  tous , dont  il  ell  la  ruine. 

Deux  cents  particuliers  , avec  mille  livres  de 
rentes  chacun , St  cent  domeftiques  qu’ils  n’ont 
pas , ne  confommcnt  pas  autant  que  quatre-vingt 
mille  perfonnes , entre  Icfquelles  leurs  revenus 
feraient  divifés  à raifon  de  mille  livres  chacun  ; 
en  un  mot , donnez  à un  fcul  le  revenu  de  cent 
citoyens , il  ne  peut  confotnmcr  que  pour  lut , 
St  pour  quelqu’un  qu’il  emploie  à ton  fervice.  Le 
nombre  des  confommateurs  , ou  la  quantité  do 
confommation , fera  toujours  moindre  de  quatre 
cinquièmes  au  moins  ; d’où  l’on  voit , pour  le 
dire  en  paffant , que  tout  étant  égal  d’ailleurs , 
St  la  fomme  des  richellès  étant  la  même , le  pays 
où  elles  feront  le  plus  divifêcs,  fera  le  plus  riche 
St  le  plus  peuplé  ; ce  qui  montre  les  avantages 
que  donnoit  l’égalité  des  fortunes  aux  gouverne* 
mens  anciens  fur  les  modernes. 

Il  ne  faut  pas  m’objeéler  la  diflipation  des  ri- 
ches qui  abforbem  non-fculcmcnt  leurs  revenus  & 
leurs  capitaux  , mais  même  le  falairc  des  pauvres, 
dont  la  vanité  exige  encore  le  travail , lorfiju’elle 
n’efi  plus  en  état  de  le  payer. 

Le  luxe,  qui  produit  cette  diifipation , qui  éieve 
les  fortunes , les  renverfe,  8t  finit  par  les  englou- 
tir , ne  favorife  point  la  confommation  dont  je 
parle , St  qui  cfi  celte  des  chofes  de  néccfiité , Sc 
que  i’état  produit  ; au  contraire , il  la  reftreint  à 
proportion  de  la  profiifion  qu’il  fait  des  autres. 

11  faut  bien  qu’il  en  foit  ainfi  ; car  en  aucun 
tems  les  hommes  n’ont  ufé  avec  tant  d’abondance 
de  tout  ce  qui  leur  cfi  utile  ou  agréable  , St 
jamais  les  productions  nationales  n’ont  été  moins 
cultivées  ; d’où  l’on  peut  inférer  que  plus  on  dé- 
penfe dans  un  état,  moins  on  y fait  ulàge  des 
denrées  de  fon  crû. 

Et  il  en  rcfulte  deux  grands  inconvénient  : le 
premier , que  les  ckargtt  publiquts  étant  les  mêmes , 
louvent  plus  fortes  , font  réparties  fur  moins  de 

firoduits  ; le  fécond  , que  ceux  qui  y contribuent 
c plus  ont  moins  de  facilités  pour  les  fupporter  ; 
d’ou  il  fuit  qu’ils  en  font  accablés. 

1°.  Plus  le  gouvernement  dépenfe  , moins  il. 
refiitue  au  peuple;  cette  propofuion  cfi,  en  partie , 
une  fuite  ac  la  précédente  : quelques  fuppofitiont 
que  faffent  les  gens  intereffés  à perfuader  le 
contraire  , on  calculera  toujours  jufle , quand  on 
prendra  pour  la  valeur  d’un  de  ces  termes  , la 
raifon  inverfe  de  l’autre. 

La  dilîipation  des  revenus  publics  provient  des 
guerres  que  l’on  fait  au-dchors , des  alliances 
qu'on  y acherc  , des  récompenfes  démefurées  qui 
s 'accord,  nt , & qui  font  toujours  plus  exccflhoj 
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i proportion  qu’ci  les  font  moins  méritées  ; enfin , 
«lu  défordrc  & des  prévarications  de  tomes  natu- 
res , qui  fc  pratiquent  dans  l’adminillration  de  ces 
revenus. 

De  tout  cela , il  ne  réfulte  aucune  confomma- 
tion  des  denrées  du  pays  ; par  conftqucnt , au- 
cun retour  dans  l’état , des  lommcs  qui  y ont  été 
les  ées.  • 

Celles  que  la  guerre  & les  traités  en  font  fortir 
ne  rentrent  point.  Le  luxe  ell  la  caufe  ou  l'elfct 
de  ta  déperdition  des  autres , qui  n’y  rentrent  pas 
davantage. 

H en  eft  la  caufe  pour  toutes  les  dépenfes  qui 
font  pet  tonnelles  ou  relatives  au  fouserain,  & 
i l'éclat  qui  l’environne  -,  l’effet  , parce  que  la 
prodigalité  de  fes  dons  St  le  pillage  des  finances 
le  font  naître  ou  l’aceroilTem  avec  énormité  dans 
ceux  qui  en  prcfiitnf. 

Or , le  luxe , pour  tous  les  pays  du  monde  , 
p’c-ft  que  Calage  des  matières  étrangetés  ; il  ne 
confotnine  donc  point  au  profit  de  I état , mais 
a fa  ruine  ; >1  caufe  , fims  remplacement  , l’ex» 
traction  continuelle  de  fes  richeffes  numéraires  ; 
ce  qui  fait  voir  que  , loin  d’avoir  l’avantage 
qu’on  lui  prête,  de  réparer  , par  la  circulation, 
les . inconvénicns  de  l’extrême  difproportion  des 
fortunes  inévitables , dit-on  , dans  les  gouverne- 
Jnéns  modernes , principalement  dans  les  monar- 
chies, il  appauvrit' réellement  la  république,  & 
diminue  les  moyens  de  fiibfiilancc  pour  les  indi- 
gens , en  même  railbn  que  les  ricbclfcs  des  opu- 
lent. 

Je  lais  bien  que  fi  ceux  qui  poffedant  tout , 
ne  dépenfem  que  le  néeefiaire  , ceux  qui  ne  pof- 
fedent  rien , ne  l’auront  point  ; mais  ce  que  je 
fais  encore  mieux , c’cft  qiol  leur  manque  en  effet. 

Ce  n’tfi  pas , encore  une  fois  , que  les  riches 
ne  dépenfent , & même,  comme  |e  l’ai  dit,  beau- 
coup au-delà  de  leurs  moyens  , quoiqu’ils  foient 
immenfes;  mais  les  pauvres  ni  l'état  n’y  gagnent 
rien  pc’cll  l’étranger  qui  bénéficie  de  toute  cette 
dépenfe.  chacun  , en  calculant  la  tienne  , peut 
ailétncnc  rcconnoitrc  que  la  eonfommation  des 
matières  nationales  en  fait  la  plus  petite  partie. 
Le  goût  des  autres  eft  tellement  e.uiavagant , que-, 
tous  les  befoins  réels  , & les  ebofes  même  de 
l’ufage  le  plus  ordinaire  , on  les  emploie  à l’ex- 
clulion  de  celles  du  pays , dont  on  fc  fert  le  plus, 
quoique  peut-être  elles  fiiffent  plus  utiles  & plus 
commodes  ; tant  les  hommes  fe  font  plu  à ac- 
croître leur  miferc,  par  ces  befoins  imaginaires 
de  tout  ce  qu’ils  n’ont  pas  ! 

Je  ne  dis  tien  de’  vague  ; tout  ce  qui  nous 
environne  l’attefle.  Qui  elî-ce  qui  n’eft  pas  ha- 
billé St  meublé  de  foie,  où  la  foie  ne  croit  point? 
H n’y  a que  celui  qui  l’efl  autrement , que  l’on 
trouve  extraordinaire-,  c’eft-à-dirc  , que  la  per- 
verfion  eft  It  générale  , qu’il  n’y  a plus  que  celai 
qui  tft  honnête  , nv nielle  & utile  à la  fociété  , 


qui  foit  remarqué  , comme  autrefois  le  fut , à 
nome  , l’intégrité  de  Caton. 

Combien  de  gens  , dont  la  feule  parure  de  chacun 
fuffiroit  pour  afiiircr  la  fubfitlàncc  de  toute  une 
famille  , St  fur  qui  on  auroit  peine  1 trouver 
une  feule  chofe-que  le  fol  ait  produite  1 On  n'en 
trouveroit  peut-être  pas  la  moitié  fur  les  moins 
faflueux. 

En  confidérant  la  nature  St  le  prix  de  tout 
ce  qui  compofe  ces  parures,  je  me  fuis  foutent 
étonné  de  ce  qu’il  en  coûte  à l'état  pour  décorer 
un  fat  qui  le  furchargc  encore  de  Ion  inutilité. 
Il  y a de  quoi  l’être  en  effet -,  mais  oïl  ne  s’avife 
guère  de  l'obferver,  Eft  ce  qu’on  a des  yeux  pour 
voir  , & des  têtes  pour  pciifer  ? d’ailleurs,  l’uni* 
verfalité  du  mal  empêche  qu’il  ne  l’oit  apperçu. 

Encore  fi  ce  goût  effréné  du  falle  exiftoit  aulli 
fortement  dans  toutes  les  nations , celui  des  chofcs 
étrangères , fe  tuinant  également  pour  fe  les  pro- 
curer , leurs  richeffes  relatives  relteroicm  les  mê- 
mes , St  leur  puiffance  politique  ne  changeroit 
point  de  rapport  : mais  la  folie  des  uns  eft  up 
moyen  de  plus  pour  les  autres  d’augmenter  leur 
fortune  St  leur  force,  enfortc  que  la  perte  de» 
premier»  eft  du  double.  La  profpérité  des  Analois 
en  ell  une  preuve  ; éclairés  fur  leurs  véritables  inté- 
rêts, par  la  liberté  de  penfer  8t  d’écrire,  ils  n’ont 
point  coupé  les  ailes  du  génie  qui  les  inllruifoit; 
au  lieu  de  menacer  ceux  qui  poux  oient  leur  donneir 
des  Icgoiis  utiles  , ils  les  ont  invités  à s'occuper 
de  la  choie  publique  : celui  qui  fait  le  bien  ne 
craint  ni  l’examen , ni  le  blâme  de  ceux  qui  font 
faits  pour  le  juger.  Des  ouvriers  offroient  à Drufus 
d’empêcher  que  les  voifins  ne  puffent  voir  ce  qui 
fe  paffoit  chez  lui , s’il  vouloir  leur  donne#  troil 
mille  écris;  je  vous  en  donnerai  fix , répondit-il', 
fi  vous  pouvez  faire  enfortc  qu’on  y voie  de  tous 
cdtés. 

C’eft  au  bon  cfprit  que  les  Anglois  doivent  la 
fupériorité  qu’ils  ont  àcquife  dans  tous  les  genres  ; 
mais  fur- tout  la  fageffe  qu’ils  ont  de  rtc  faire  le 
commerce  de  luxe  que  pour  leurs  voifins , dont 
ils  cherchent  fans  ceffe  à augmenter  les  befoins , 
tandis  qu’ils  s'efforcent  de  diminuer  les  leurs  -,  ils 
font  économes  des  maticres , & prodigues  de  l’ar- 
gent qu’elles  procurent.  1-eiir  luxe  eft  de  répandre 
fur  l’indigence  les  gains  immenfes  qu’ils  font.  Plus 
utile  à l’humanité , & moins  dangereux  pour  l’état , 
ii  ne  les  appauvrira  jamais  , ne  confommant  point , 
ou  que  fort  peu  , & feulement  pour  leur  plus 
grande  commodité,  les  marchandifcs  dont  le  trafic 
fait  leurs  richeffes;  ils  en  confervent  la  fource, 
& n’trftnt  que  du  produit;  les  autres , au  contraire , 
les  épuifent , 8c  s’interdifent  les  moyens  de  les 
renouvellcr  : tout  notre  commerce  confilte  à faci- 
liter l’entrée  des  marchandifcs  étrangères , 8t  ia 
forrie  de  notre  argent. 

Mais,  dira-t-on,  la  fabrication  de  ces  matières 
dans  le  pays  , occupe  un  grand  nombre  d’ouvriers 
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fi  qui  elle  donne  les  moyens  d’en  confommer  les 
denrées  : c’efl  encore  là  une  objection  frivole. 

i”.  La  plupart  y parviennent  toutes  fabriquées; 
indépendamment  des  étoffes  & des  chofes  comef- 
tibles , cft-cc  que  les  colifichets,  qui  font  les  pins 
précieux  & les  plus  chers , ne  viennent  point  tout 
ouvrés  de  la  Chine,  du  Japon , des  Indes 3 &c.  ? 

Le  luxe , qui  corrompt  tout  ce  qui  le  touche , 
confume  lui -mime  les  bénéfices  qu’il  procure. 
L'ouvrier  qui  met  en  œuvre  les  matières  qui  y 
fervent , en  fait  bientôt  ufage  pour  lui-ntéme  ; 
fa  dépenfe  cxccdc  la  proportion  du  gain  : ainfi, 
fans  rendre  là  condition  meilleure , il  empire 
celle  de  l’état , en  augmentant  la  confommation 
des  marchandées  étrangères , & l’extraélion  des 
valeurs  numéraires. 

1°.  Mais  quand  il  feroit  vrai  que  ce  travail 
feroit  profitable  à quelques  individus , ce  profit 
des  citoyens  fur  des  citoyens  mêmes , loin  d'en- 
richir l’état , feroit  à Ion  préjudice  , puifquc  , 
fans  y faire  aucun  bénéfice,  il  y perdroit  toujours 
la  valeur  des  matières  , fans  compter  Celle  des 
denrées  nationale»,  qui  auroient  été  employées  à 
la  place , & de  plus  le  profit  de  la  circulation  de 
ces  valeurs,  qui  en  auroient  réfulté.  C’cll  fi  une 
pareille  erreur  fur  ce  prétendu  bénéfice , que  le 
président  de  Montcfquieu  attribue , en  partie , 
les  premières  augmentations  qui  fc  firent  fi  Rome 
fur  les  monnoics- 

Tels  font  les  véritables  effets  du  luxe , quant 
fi  la  confommation , fi  l’indullric  & au  travail 
intérieur  qu’il  produit.  Arrêtons-nous  encore  un 
moment  à confidércr  ceux  de  fon  commerce  ex- 
térieur; nous  verrons  qu’il  n’cft  pas  plus  avan- 
tageux. L’importance  de  cet  objet  m’entraîne , & 
je  ne  puis  le  quitter. 

Dans  ce  commerce,  j’entends  la  réexportation 
des  matières  étrangères , après  qu’elles  ont  été 
fabriquées;  on  ne  fournit  de  fon  cru  que  la  main- 
d’œuvre;  quelque  cherc  qu’on  la  fuppofe,  il  cil 
difficile  de  croire  qu’elle  le  foit  affez  pour  refîi— 
tuer  ce  que  coûte  la  profitfion  que  l’on  fait  foi- 
même  de  ces  matières  ; il  faudroit  dire  que  le  prix 
des  façons  feroit  fi  difproportionné  fi  la  valeur 
principale,  que  la  vente  d’une  très-petite  quan- 
tité fttffiroir  pour  rembourfer  celle  du  tout  ; ce 
qui  ne  peut  pas  être. 

C’efl  d'ailleurs  un  principe  fondé  fur  l’expé- 
rience , qu’aucun  commerce  n’cft  avantageux  s’il 
n’eft  d'échange  ; les  républiques  ne  font  celui 
d’économie,  que  parce  qu’elles  occupent  des  ter- 
reins  Hérites  qui  les  y contraignent  ; St  c’ell  bien 
plus  par  cette  raifon  qu’il  leur  ell  naturel , que 
par  la  conllitmion  de  leur  gouvernement , qui' 
femble  le  favorifêr. 

La  liberté  n’eft  jamais  où  fe  trouve  Tabou-* 
dance;  elles  font  incompatibles.  Tyr,  Sidon  , 
Rhodes,  Carthage,  Marfcillc,  Florence,  Venifc, 
U Hollande , étoient  & font  des  fols  ingrats  qui 
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j rte  produifeqt  rien.  11  faut  bien  trafiquer  des  den- 
rées d'autrui  , quand  on  ne  poffede  coi  tu  foi- 
mérne,  ne  fùt-cc  que  pout  fe  procure*  celles  de 
néceffitc  que  le  terrein  refufe;  mais  cette  pofitioo 
dt  périllcufê , elle  tient  les  nations  qui  s’y  trou- 
vent , dans  un  continuel  équilibre , & les  incline 
perpétuellement  vers  la  deftruélion. 

En  effet,  un  état  dont  la  fubfiftance  dépend  en- 
tièrement de  la  volonté  des  autres , ne  peut  avoir 
qu’une  fubfiftance  incertaine  & précaire  : on  re- 
fufera  de  lui  vendre  fes  denrées;  on  ne  voudra 
point  les  lui  racheter  ; les  richeffcs  de  conven- 
tions s’épuiferonr.  Il  fera  la  proie  de  l’ambition 
ou  des  befoins  : fans  qu  on  fc  donne  la  peine  de 
le  fubjuguer,  une  pauvreté  extrême  forcera  le* 
peuples  fi  rcccvôir  ou  fi  fc  donner  un  maître 
pour  avoir  du  pain.  En  s’abftcnant  un  jour  de 
manger,  les  Lacédémoniens  foumett oient  les  ha- 
bi tans  de  Smyrnc,  s’ils  n’euffent  préféré  la  gloire 
de  les  fecourir  dans  l’extrême  bcfoin  où  ils  étoient , 
fi  celle  d’en  profiter  pour  devenir  leur  fuuvcrain. 

La  Hollande  a vu  de  près  cette  extrémité  : 
fans  Timcrdiélion  des  ports  de  TEfpagnc  & du 
Portugal  , qui  réduifit  fes  hahitans  au  défcfpoir , 

& les  força  d’aller  aux  Indes  acquérir  des  éta- 
bliffemens , dont  la  poffcffion  leur  a procuré  la 
vente  exclufivc  des  épiceries,  qui  leur  tient  liai 
des  autres  productions  de  la  terre,  dont  ils  man- 
quent , peut-être  ne  fcroit-clle  déjà  plus  une  ré- 
publique indépendante. 

Mais  un  danger  plus  imminent  encore  de  ca 
commerce  d’économie  , tncnace  les  républiques 
qui  font  obligées  de  le  faire  ; c’cft  ic  luxe  qu’il 
introduit.  Lycurgue  ne  trouva  d’autres  moyens 
d’en  garantir  la  ficnne,  qu’en  inftitnant  une  mon- 
noie  qui  ne  pouvoit  avoir  cours  chez  les  autres 
peuples.  En  philofophc  Anglois  , M.  Hume , re- 
grette qu’il  n’ait  pas  connu  l’ufagc  du  papier  : 
il  n’a  pas  penfé  que  le  papier  repréfente  une 
dette , & n’cft  que  l’obligation  de  Tacquiter.  11 
pouvoit , par  cette  raifon  , devenir  un  effet  de 
commerce  recevable  par  les  étrangers , fi  qui  il 
attroit  donné  des  droits  fur  le  territoire  même 
de  la  république  ; au-licu  que  les  morceaux  de 
fer , inventés  par  ce  légiflatcur , une  fois  reçus , 
il  n’y  avoit  rien  fi  répéter  contre  Lacédémone. 
Le  luxe  en  étoit  bien  plus  fùrcmcnt  proferit; 
le  défaut  abfolu  d’échange  en  rendoit  le  com- 
merce impraticable. 

C’efl  peut-être  fi  la  même  impoflibilité  , dont 
la  caufe  ell  différente , que  la  Suiffc , dont  le  gou- 
vernement femble  devoir  être  le  plus  durable , 
devra  fa  confervation.  Sa  firuarion  la  rend  inac-  * 
ceflible  au  commerce  des  marchatvdifes  des  autres  : 
fes  produélions  naturelles  font  les  hommes;  elle 
en  trafique  avec  routes  les  pttiilanccs  de  l’Eu- 
rope , & n’en  cft  jamais  épuifée  ; la  nature  les 
accorde  abondamment  fi  ia  liberté  & fi  l'égalité 
qui  les  cultivent.  . . _ . 
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Enfin  , c’cfl  une  vérité  répétée  par  Montef- 
quiciv,  (Vigrci  Florui  qu’il  cite  : les  républiques 
unifient  p"  le  luxe,  les  monarchies  par  la  pau- 
vreté. 

C’eft  donc  accélérer  ces  effets , & fc  mettre 
volontairement  dans  la  fituation  forcée  où  la  né- 
ccfEté  réduit  les  autres  , que  d'abandonner  le 
trafic  de  fes  productions  naturelles , pour  fc  livrer 
au  commerce  dont  ces  dangers  font  infëpatablcs. 
Les  nations  où  ce  commerce  a prévalu , reffem- 
blent  à des  nëgociaœ  qui  , ayant  des  magafins 
inépuifables  de  marchandifes  de  toute  cfpece , & 
d’un  débit  affuré , les  auroient  abandonnées  pour 
aller  vendre  celles  de  leurs  voifins , & devenir 
leurs  commiflionnaires  & leurs  journaliers  : ce  qui 
cil  bien  mal  raifonner , mime  en  politique,  fur- 
tout  dans  les  gourernemens  où  l’on  veut  être 
abfolu  ; car  6tcz  la  propriété , & rien  n'arrétc 
plus  les  hommes  dont  on  attaque  la  liberté. 

11  fe  peut  cependant  qu’avec  ces  principes , on 
ait  tout  ce  que  les  arts  de  vanité  peuvent  pro- 
duire de  plus  perfcélionnë  , de  plus  rare  &.  de 
plus  agréable  •,  mais  on  n’a  plus  de  provinces , 
on  n’a  que  des  dëfcrts,  on  fiterifie  le  réel  à l’il- 
lufion , on  attire  fur  un  état  tous  les  maux  qu’il 
puiffe  éprouver. 

Les  campagnes  relient  incultes , parce  que  1a 
valeur  de  ce  qu’op  en  obtiendroit  au-delà  de  ce 
qui  cil  néeell'aire  pour  la  confommation  inté- 
rieure, déjà  fort  réduite  par  celle  du  luxe,  fe- 
roit  mille. 

Elles  font  abandonnées , parce  qu’on  ne  peut 
plus  s’y  procurer  la  fubufiance  par  le  travail , 
& que  d'ailleurs  les  riches  inanufaéhires  invitent 
à les  quitter , en  offrant  des  travaux  moins  pé- 
nibles & plus  lucratifs. 

Les  befbins  de  l’état  augmentent , fes  richeffcs 
diminuent  ; un  peuple  de  propriétaires  ell  réduit 
à la  condition  du  mercenaire , la  mifere  le  dif- 
perfe  & le  détruit  ; une  dépopulation  affreufe  & 
la  ruine  du  corps  politique  en  font  les  fuites. 

On  vantent  tant  que  l’on  voudra  le  miniftcrc 
de  Colbert,  voilà  ce  qu’il  a produit  Ht  ce  qu’il 
dévoie  produire.  11  fut  brillant  lins  doute , & 
digne  des  plus  grands  éloges;  mais  il  faut  en  être 
bien  ébloui,  pour  ne  pas  voir  que  fes  réglement 
fur  le  commerce,  dont  l’agriculture  ne  fut  point 
la  baie,  font  des  réglcmens  de  dcllruélion.  Dans 
la  vue  peut-être  de  flatter  une  nation  fàfiucufe , 
ou  icduite  par  un  faux  éclat , il  préféra  1a  gloire 
d’êrre , pour  tous  les  peuples , un  modelé  de  futi- 
lité , & de  les  furpafltr  dans  tous  les  arts  d’of- 
, tentation,  à l’avantage  plus  folide&  toujours  fùr 
de  pourvoir  à leurs  befoins  naturels,  qui  ne  dé- 
pendent ni  des  caprices  de  la  mode  , ni  des  fan- 
tailies  du  goût  , mais  qui  fout  les  mêmes  dans 
tous  les  teins  & pour  tous  les  hommes. 

La  France  poffede  les  denrées  de  néccffité , & 
avec  1a  plus  heureufe  fituation  pour  le»  diitiiiuer. 


Toutes  les  nation;  pouvoient  être  dans  fa  dépen- 
dance ; il  la  mit  dans  celle  de  toutes.  11  prodigua 
les  richcffes  & les  récompcnfcs , pour  élever  Se 
maintenir  des  fabriques  & des  manufaéhues  faf- 
tueufes.  11  n’avoit  pas  les  matières  premières  ; il 
en  provoqua  l’importation  de  toutes  fes  forces  , 
& prohiba  l'exportation  de  celles  du  pays-  C’ëtoir 
faire  un  traité  tout  à l’avantage  de;  étrangers  ; 
c’étoit  leur  dire,  je  m’impofe  l’obligation  de  con- 
fomtner  vos  denrées , & de  ne  pouvoir  jamais 
vous  faire  confommer  les  miennes.  C’étoit  anéan- 
tir fes  richcffes  naturelles,  la  culture  & la  popu- 
lation de  fes  provinces,  pour  multiplier  en  même 
proportion  toutes  ces  chofes  à leur  profit. 

On  conviendra  que  quand  des  vainqueurs  au- 
roient diélé  ces  conditions , elles  n’atiroient  pas 
été  plus  dures  à celui  qui  les  auroit  reçues. 

On  voit  quelles  peuvent  être  les  fuites  d’un 
pareil  lyftètne  , par  l'exemple  de  1a  Sardaigne, 
ïi  riche  & fi  floriffaatc , lorfquc  Arifthée  lui 
donna  des  loix.  Les  Carthaginois  défendirent  , 
fous  peine  de  mort , aux  habitant  de  cette  ifle , 
de  cultiver  leurs  terres.  Jamais  elle  ne  s’efl  re- 
peuplée depuis  ; & l’on  fait  que  c’eft  par  une 
vue  d’adminifirarion  fcmblablc  , que  les  Anglois 
dominent  en  Portugal,  & que  ce  royaume  fcmble 
ne  pofieder  que  pour  eux  les  tréfors  du  Nouveau- 
Monde. 

Les  fruits  de  cette  police  en  France,  ne  mon- 
trent pas  moins  combien  elle  peut  être  funerte. 
Pendant  tout  le  minillerc  de  Colbert,  le  prix  des 
grains  ne  ccffa  de  diminuer , jufqu’à  ce  que , ne 
fuffiiânt  plus  pour  rembourfer  les  frais  de  leur 
culture,  on  finit  par  en  éprouver  la  diferte. 

11  fit  tout  ce  qu’il  put  pour  réparer  ce  mal  ; 
mais  il  ne  fit  pas  ce  qu’il  aevoit  ; il  perfifia  dans 
fes  principes;  des  diminutions  fur  les  tailles,  des 
cncotiragcmens  accordés  à la  population  & à l’a- 
gricultme  ne  réparèrent  rien.  Ou’auroiçnt  fiut 
les  propriétaires  des  denrées  qu’ils  auroient  re- 
cueillies ? Elles  étoient  fans  débouchés , confé- 
quemment  fans  valeur.  Les  engager  à les  cultiver  , 
c’étoit  les  engager  à devenir  plus  pauvres  de  toute 
la  dépenfe  de  Ta  culture. 

l’ne  faute  de  cette  efpccc  ne  refie  point  ifblëc  ; 
il  faut  que  tomes  les  branches  de  l’adminiftrauon 
s’en  tellement.  Je  m’abllicndrois  de  retracer  l’en- 
chaînement de  malheurs  qui  fuivirent  celle. ci , fi 
je  ne  croyois  pas  qu’il  efl  utile  de  les  conoohre 
pour  les  éviter,  & fi  d'ailleurs  ils  aroient  moins 
de  rapport  avec  le  fujet  que  je  traite. 

Les  richeffcs  naturelles  anéanties,  les  fujets  fe 
trouvèrent  hors  d’état  de  fupporter  les  impûts 
nécdTài.-es  ; le  gouvernement  fut  obligé  de  re- 
courir aux  créations  de  rentes  & d’oroces  , à la 
'multiplicité  des  droits  fur  les  confommations , qui 
les  diminuent  d’autant , aux  emprunts , aux  trai- 
tant, & à tous  ces  expédient  dcllruélcurs  qui  dt- 
folcm  le  peuple  & ruinent  tes  empires. 
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Colbert  lui-même  confomma  les  revenus  par  an- 
ticipation ; & le»  progrès  du  mal  qu’il  vit  com- 
mencer , s’accélérèrent  dans  un  tel  degré  de  vi- 
tefle,  qu’en  1715 , trente-deux  anvfeulemcnt  après 
fa  mort , les  principaux  revenus  de  l’état  fc  trou- 
vèrent engagés  à perpétuité , l’excédant  dépend; 
par  avance  fur  plulicurs  années , toute  circula- 
tion détruite  , les  maifons  de  la  campagne  en  nu- 
furcs , les  befliaux  morts  , les  terres  en  friche , St 
le  royaume  inondé  de  toutes  fortes  d’exacleurs  qui 
avoient  acquis  , fous  les  titres  les  plus  bizarres , 
le  droit  d’opprimer  les  peuples  fous  tous  les  pré- 
textes poflibles. 

Je  l’ai  déjà  dit , c’eft  à regret  que  je  retrace 
ce  tableau.  Je  ne  refufe  point  à ce  miniflrc  le 
tribut  de  reconnoiflance  que  lui  doivent  les  arts 
& les  lettres  -,  mais  je  puis  refufer  encore  moins 
celui  que  l’on  doit  à la  vérité  , quand  de  fan  té- 
moignage dépend  le  bien  public. 

Sans  le  trafic  de  fes  vins , & quelques  manu- 
faélurcs  groflicrcs  que  Colbert  méprifoit , qui  fait 
dans  quelle  fituarion  , plus  déplorable  encore,  la 
France  eut  éré  réduite? 

Ce  qui  prouve  que  fes  établifTcmcœ  de  com- 
merce éroicnr  ruineux  , c’cfl  qu’après  fa  mort , 
dès  qu’on  cefTa  de  dépenfer  pour  les  fontenir,  la 
plupart  s’écroulèrent  & ne  purent  fublifler. 

Sully,  oui  ne  voyoit  la  gloire  de  fou  maître 
que  dans  le  bonheur  des  peuples  , & qui  la  voit 
qu’il  ne  la  trouvait  que  là  , connoidbit  bien  mieux 
la  fôurce  de  ce  bonheur  & des  ricbelfes  de  la 
France,  quand  il  croyoit  qu’elle  étoit  dans  l’é- 
tendue & dans  la  fertilité  de  fon  fol.  La  terre  , 
difoit-il  , produit  tous  les  tréfors  , le  néceffaire  & 
le  fuperilu  ; il  ne  s’agit  que  d’en  multiplier  les 

Îtroduélions , & pour  cela  tl  ne  faut  qu’en  rendre 
c commerce  fur  &.  libre,  u Votre  peuple  feroit 
ji  bientôt  fan»  argent  , & par  conlequcnt  votre 
t>  majeflé  , fi  chaque  officier  en  faifoir  autant  , n 
«rivoit-il  à Henri  IV,  en  parlant  d’un  magiftrat 
liupide  qui  asoit  défendu  le  transport  des  bleds. 

On  fait  qu’avec  ces  maximes  , Ion  économie , 
& fur-tout  la  modération  des  impôts  , il  tira  le 
royaume  de  l’état  de  défolation  oit  l’avoicm  ré- 
duit des  guerres  cruelles  & Cinglantes.  Il  cfl  cu- 
rieux de  lire,  dans  Bolingbrocke , lc‘  prodiges  de 
bien  public  qu’opéra  ce  miniflrc , plus  grand  en- 
core par  fon  intégrité  que  par  fes  lumières , dans 
le  court  efpacc  de  quinze  années  que  dura  fon 
adminifltation.  il  feiimle  que  depuis  on  ait  craint 
de  partager  fa  gloire  en  l’imitant. 

C’eft  une  promgieufe  avance  pour  bien  gouver- 
ner , qu’un  grand  amour  du  bien  public.  Ce  fen- 
timent  dominoit  Sully.  Ï1  n’apperqut  peut-être 
pas  toute  l’ét.ndue  de  fes  vues  ; mars  il  en  eut  de 
juftes  fiir  le  commerce  : il  comprit  qu’il  ne  pro- 
duit véritablement  les  richc'ücs , qu’atuant  qu’on 
en  poffede  les  matières.  Il  ponvoit , en  allant  plus 
loin  , reconnaître  que  plus  elles  font  de  péccflué  , 
plus  il  efl  fùr  & profitable. 


J’en  trouve  encore  un  exemple  chez  les  An» 
glois  ; tandis  que  l'Efpagnc , le  Portugal  & la  Hol- 
lande envahiuoicDt  toutes  les  mines  des  Indes  St 
de  l’Amérique  , par  la  feule  manufacture  de  leurs 
laines  , ils  devinrent  plus  puiflans  que  tous  ; & 
ce  commerce  êtes  a leur  marine  à une  telle  fupé- 
riorité,  qu’elle  fit  échouer  toutes  les  forces  de 
L’Lfpagne  , & les  rendit  les  arbitres  de  l'Europe. 

Tout  autre  trafic  cil  défavamageux  , même  avec 
fes  colonies.  Quelques  richelfcs  que  l’on  en  tire , 
clics  appauvriront  la  métropole , fl  elle  n’cft  en 
état  de  leur  envoyer  en  échange  des  denrées  de 
fon  crû.  C’efl  bien  pis  li  elle  manque  pour  cllc- 
ménte  tic  celles  de  néceflité.  Alors  ce  ne  fera  que 
[Jour  les  nations  qui  les  pofl'cdcm  , qu’elle  aura 
fait  venir  ces  tréfors^  Voyez  ce  qu'elles  ont  pro- 
duit en  Efpagne.  Aucune  puifiancc  ne  poflede  des 
colonies  fi  riches  ; aucune  n’cft  fi  pauvre. 

'fout  ceci  conduit  à une  réflexion  ; c’eft  qne 
rouie  nation  qui  peut  avoir  un  abqndant  liipertlu 
dc^ matières  de  première  néceflité  , ne  doit  faire 
le  "commerce  , & fe  procurer  les  marchandifes 
étrangères  qui  lui  manquent  , que  par  l’échange 
de  celles  qui  excédent  fes  befoins.  Il  ne  faut  per- 
mettre l'entrée  de  ces  marchandifes  dans  le  pays, 
qu’à  condition  d’en  exporter  pour  une  valeur  fem- 
niable  de  celles  qu’il  produit. 

Voilà  , peut-être , la  vraie  mefurc  du  luîc , St 
les  feules  loix  qu’il  y ait  à faire  contre  fes  excès. 
Cette  idée  vaudroit  la  peine  d’étre  développée 
avec  plus  d’étendue  que  je  ne  le  puis  ici.  Je  di- 
rai feulement , qu’alors  la  confomniation  du  fu- 
pcrflu  devenant  la  mefurc  des  progrès  du  luxe , 
fon  plus  grand  degré  polüblc  feroit  fa  plu*  grande 
quantité  poffiblc  de  ce  fuperflu  , & la  culture  uni- 
vcrfcltc  de  toute  la  furface  de  l'état  : d’où  il  ar- 
riveroit  qu'au-licu  de  les  détruire , il  contribtie- 
roit  à multiplier  les  richdTcs  naturelles  , qui  font 
les  feules  réelles.. 

Je  dis  Us  ricktjfcs  rutturcllts  ; car , pour  celles 
de  convention , ce  commerce  , borné  à des  retours 
en  nature , n’en  ajonteroit  aucune  à celles  qu’on 
auroit  : vous  n’auriez  échangé  que  des  denrées 
contre  des  dentées  -,  ü n’en  réfniteroit  pas  un  éett 
de  plus  dans  l’étar  , mais  aulfi  il  n’y  en  auroil 
pas  tut  de  moins.  Ce  qu’on  auroit  acquis  eft  bleu 
d’un  autre  prix  ; la  terre  multiplicroir  par-tout 
fes  tréfors  & les  hommes  -,  l’agriculture  & le  com- 
merce , dans  un  jufte  rapport  , leur  offrant  de 
tous  côtés  les  moyens  de  fubiiftancc  & do  fe  re- 
produite-, c roi  (Tarn  toujours  cnfcmhle  en  même 
raifbn  ; ne  laiftant  rien  d’inculte,  rien  d’inhabr- 
ié;  fai  Cuit  enfin  la  grandeur  & la  prolpérité  de 
l’état  par  la  multitude  & l’aifàncc  des  citoyens, 
fur-tout  par  la  pureté  des  moeurs  qui  réfniteroit 
de  l'habitation  des  campagnes  -,  car  c’efl-là  feu- 
lement qu’cites  font  innocentes  & qu’elles  fc  main- 
tiennent. , 

11  s’eofuivroit  encore  , que  l'argent  ne  feroit. 
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plus  h piiiflancc  des  empires  , mais  le  nombre ‘des 
hommes , & celui-là  en  auroit  le  plus , qui  auroit 
un  plus  grand  Cfpace  à cultiver.  S’il  .irrivoit  en 
Otiirc  qu'âpres  les  avoir  fabriquée-  , il  réexpor- 
tât une  pariie  des  matières  étrangère-  qu’il  au- 
roit  reçues  , ou  qu’il  envoyât  une  plus  grande 
quantité  des  Tiennes , il  fc  trouveroit  encore  plus 
riche  de  tout  le  profit  de  cette  réexportation  , ou 
de  toute  la  valeur  de  ce  qu’il  auroit  tranfporté 
de  les  denrés  , au-delà  de  ce  qui  lui  auroit  été 
apporté  de  celles  des  autres. 

Si , méconnoilTant  ces  avantages , dont  j’abrege 
la  plus  grande  partie  , on  prétendu»  qu’en  pres- 
crivant U nature  des  échanges , j’impole  au  com- 
merce une  gène  contraire  à fes  progrès  , & qui 
même  en  pourroit  eau  fer  l'interruption  ; je  ré- 
ponds d’avance  deux  chofes  : 

La  première , que  je  ne  propofe  ccs  échanges 
mie  pour  les  marchandées  de  fupcrfiuité , qui  ne 
font  d’aucune. utilité  réelle,  que  ne  confomrncot 
point  les  bclbins  naturels , mais  que  prodigunt 
la  vanité  & les  famailics  ; pour  celles  enfin  dont 
l’état  pourroit  fc  palfcr  fans  éprouver  aucun  pré- 
judice , quand  on  ceireroit  de  lui  en  apporter  , & 
qui  n’ont  de  valeur  , malgré  leurs  pris- énormes, 
que  le  caprice  de  ceux  qui  c-n  font  ufage. 

Secondement , l’imérét  de  ceux  qui  poffedent 
ces  marchandées  , n’elt  pas  de  les  garder,  il  y 
auroit  toujours  beaucoup  d’avantage  pour  eux  à 
les  troquer  contre  des  denrées  de  nccctfité  , dont 
la  vente  eft  bien  plus  atfuréc  '■  ainfi,  loin  de  crain- 
dre d'en  manquer,  l’importation  en  pourroit  être 
fi  abondante  , que  le  fuperllu  n’y  fuffiroit  pas , & 
qu’il  y auroit  , au  contraire,  dis  précautions  à 
prendre  pour  que  les  échanges  ne  Aillent  jamais 
allez  conlidérables.  pour  l’excéder. 

On  fenr  bien  que  ccs  difpofitions  ne  convicn- 
droieni  pas  en  entier  à loutes  les  nations  ; pour 
plulieurs , clics  ne  font  praticables  qu’en  partie , 
fuivam  ce  qu’elles  ont  & ce  qui  leur  manque  : 
pour  d’autres , elles  ne  le  font  point  du  tout. 
Celles-ci  ont  des  loix  trés-féveres  contre  l’ul'agc 
s des  marchandées  de  luxe;  il  vaudrait  mieux  pré- 
venir le  mal  , que  d’avoir  à le  punir.  Les  loix 
vieilliffent  & deviennent  caduques.  Le  commerce 
produit  l’opulence  qui  introduit  le  luxe,  & les 
matières  font  employées  malgré  les  défenfes. 

Je  croirais  plus  fur  pour  ccs  nations , de  pref- 
crire  une  proportion  ngoureufe  entre  l’importa- 
tion & l’exportation  de  ces  matières , de  n’en  fouf- 
frir  l’entrée  que  pour  des  quantités  égales  à celles 
qui  en  lortent  ; de  manière  qu’il  fut  certain  qu’il 
* n’en  ferait  point  relié  dans  le  pays.  Le  corps  po- 
litique doit  fe  confidércr  , à cct  égard , comme 
' un  négociant  particulier  qui  n’achete  mi’autant 
qu’il  vend.  S’il  confomme  lui-même  , il  en  perdu; 
& tout  ce  qui  eft  reçu  & non  réexporté  , cil  con- 
fommé  , ou  le  fera. 

Je  n’empêche  pas  qu’on  ne  regarde  ce  que  je 


vais  dire  comme  une  rêverie.  Il  n’y  aura  que 
l'humanité  qui  y pendra.  Si  la  jutlicc  , la  bienfai- 
fancc  & la  concorde  fiibtilloicnt  parmi  les  hom- 
mes , ce  ferait  à ces  peuples,  que  la  force  & l’a- 
mour de  la  liberté  ont  rélégués  dans  ces  contrées 
arides  , dont  le  fol  ne  produit  rien  , qu’il  fau-lroit 
lailfcr  l’emploi  de  dillribncr  entre  les  nations  le 
fuperflu  réciproque  de  celles  qui  en  ont.  Elle» 
fe  borneraient  à l’enlever  & à le  vendre  aux  au- 
tres qui  viendraient  le  chercher  , & la  fin  de* 
échanges  ferait  de  procurer  à loutes  le  néceffaire 
dont  elles  font  dépourvues. 

Mais  un  traité  en  faveur  du  genre  humain,  n’cft 
pas  le  premier  qui  fe  fera.  Les  opinions  qui  divi- 
fent  la  terre , -en  ont  chalfé  l’équité  générale  , 
pour  y fitbfiiiucr  l’intérêt  particulier.  Les  hom- 
mes font  bien  plus  près  de  s’entr'égorger  pour  des 
chimères,  que  de  s’entendre  pour  en  partager  les 
rk haies  ; aulfi  ai-je  bien  compté  propofer  une 
chofe  tidiciile  pour  le  plus  grand  nombre. 

Il  cil  tans  de  retourner  à mon  fujci.  Je  ne 
tn’cn  fuis  , peut-être,  que  trop  écarté  : mais  fi 
ccs  réflexions  fur  une  matière  aufii  importante 
que  le  luxe,  St  tout  ce  qu’il  produit,  font  utiles; 
fi  elles  peuvent  enfin  déterminer  une  bonne  fo  s ’ 
fes  effets , elles  no  feront  ni  déplacées , ni  trop 
étendues. 

J’ai  promis  de  démontrer  d’une  manière  plus 
générale  ê it  plus  pofitive  que  je  ne  l’ai  fait  en- 
core , que  roui  impôt  retourne  fur  la  terre , quel- 
que part  ou  il  foit  mis  ; ceux  même  auxquels  on 
afliijctiiroit  les  inarchandifcs  de  luxe , quoiqu’elle» 
fnicm  étrangères , auraient  ççt  effet  , & on  fe 
tromperait  li  de  ce  que  je  viens  de  (lire  on  en 
conduoit  le  contraire. 

L’étranger  qui  apportera  ccs  marchandifcs;  en 
augmentera  le  prix  a proportion  de  l’impôt  ; ce 
ne  fera  donc  point  lui  qui  le  fupportera  , mais 
le  citoyen  qui  les  confomme , & qui  les  paiera 
plus  cher  de  toute  la  quotité  du  droit. 

Or , fi  j’ai  prouvé  que  la  dépenfe  du  luxe  pré- 
jndicioit  à 1a  confommation  du  néceffairc  que  le 
fol  produit , il  dl  évident  que  plus  cette  dépenfe 
fera  confidcrablc , moins  on  confonuncra  tle  ce* 
produélions;  il  s’enfuivra  une  diminution  propor- 
tionnée dans  ’.  i culture  des  terres , conléqucm- 
ment  dans  leur  revenu  ; ce  fera  donc  fur  elle  que 
ccs  impôt»  retourneront  : il  en  fera  ainfi  de  tou» 
les  autres.  Donnons-en  quelques  exemples  encore. 

Le  cuir  & loutes  les  marcliandifcs  de  peanfferie , 
de  mégifferic , de  pelleterie  & de  ganterie  , qui 
proviennent  de  la  dépouille  des  animaux  , lors- 
qu’elles font  dans  leur  dernier  état  de  confomma- 
tion  , paroiffcnt  les  moins  relatives  au  fol.  Pcr- 
fonne  ne  penfe  qu’il  puiffe  cxillcr  aucune  relation 
entre  lui  Jt  une  paire  de  gants.  Cependant , que 
comprend  le  prix  que  la  paie  le  conlommatcur  ? 
Celui  de  toutes  les  produélions  de  la  terre , 


Digitized  by  Google 


C H A 


C H A 


271 


employée»  pour  U nourriture  fit  l’entretien  de  tou» 
les  ouvrier»  qui  les  ont  travaillées  dan»  toutes  les 
formes  où  elle»  ont  paffé  ; toutes  les  taxes  que  ces 
ouvrier»  ont  fupportée»  pcrfonnellemcnt , St  en- 
core celle»  qui  ont  été  levées  fur  leurs  fubfillan- 
ces  ; de  plu»  , les  droits  perçus  fur  les  peaux  à 
chacune  de»  modifications  qu’elles  ont  reçues. 

En  mettant  un  nouvel  impôt  fur  la  dernière  , 
ce  ne  fera  , dit-on  , que  la  confommation  qui  le 
fupportera.  Point  du  tout  ; il  retourne  fur  le  pro- 
duit de  la  terre  directement  ou  indirectement. 

Dircétement  , en  affectant  les  pâturagis  otï 
font  élevés  les  befliaux  qui  foumiffent  ccs  mar- 
chandifes  , & qui  détiendront  d’un  moindre  pro- 
duit , fi  l'impôt , en  diminuant  la  confommation 
des  peaux  dans  leur  dernier  apprêt  , diminue  le 
nombre  des  nourritures  qui  fan  la  valeur  de  ccs 
fonds. 

Indirectement , en  affectant  la  main-d'œuvre  , 
qui  n’elt  autre  chofe  que  le  prix  des  denrées  em- 
ployées par  les  fahricans  ; à ccs  denrées , d’où 
viennent-elles? 

On  en  peut  dire  autant  des  dentelles,  & de 
toutes  les  niarçhandifcs  qtti  exigent  le  plus  de  pré- 
paration , en  qui  la  multiplicité  des  façons  a fait , 
pour  ainfi  dire  , .diiparçltrc  les  matières  dont  cl- 
ics font  compofées,  & & rappellent  rien  de  leur 
origine. 

Il  elt  donc  vrai,  Sç  ccs  exemples  le  prouvent 
invinciblement  , qqe  quoique  détournée  qu’en  pa- 
reille la  perception  , les  droits  remontent  tou- 
jours à la  fource  de  toutes  les  matières  de  con- 
lommation , qui  eif  la  terre.  Il  l’eft  aufft , que  ceux 
fiir  la  terre  iont  à la  charge  de  tous  les  citoyens  ; 
mais  la  répartition  & la  perception  s’en  forment 
d'une  manière  (impie  & naturelle  , au  lieu  que 
celles  des  autre»  fo  font  avec  des  incommodités , 
des  dépenfes,  des  embarras,  fit  une  foule1  de  ré- 
pétitions étonnantes. 

Par  exemple , quelle  immenfe  diverfité  d’impôri 
pour  les  marchandées  dont  je  viens  de  parler  r 

l*.  Ceux  que  paie  le  propriétaire  du  fonds  qui 
fort  à la  nourriture  des  bcltiaux  , tant  pour  lui 
perfonneUcmcnt , que  pour  ces  fonds. 

1°.  Ceux  qui  fe  lèvent  fur  le»  belliaux  menés  en 
divers  endroit»  St  en  divers  rems. 

j".  Les  droits  fur  le»  peaux  , dans  les  différen- 
tes formes  qu’elles  ont  prifes. 

4°.  Le»  taies  pcrfonnelles  de  tous  les  ouvriers 
qui  les  ont  travaillées. 

ç".  Celtes  des  différons  fabricant  qui  les  ont 
vendues  , à mefnre  qu’elle»  ont  été  manufacturées. 

6“.  Celles  que  fupportent  les  derniers  artilans 
qui  let  mettent  en  œuvre. 

7*.  Le  droit  du  privilège  cxclufif  de  les  fa- 
briquer. 

• H".  Tous  les  droits  qui  fe  font  perçu»  fur  les 
denrées  dont  toutes  ccs  perfonnes  ont  fait  tifage 


pour  leur  fubfiflancc  fit  leur  entretien  , St  qui  font 
infinis. . 

9".  Et  enfin , une  portion  de  ccnx  qu’ont  fup- 
portés  les  gens  qui  ont  fourni  des  denrées , fit  qui 
ne  le  font  pas  moins. 

Cette  férié  cil  effrayante  : ou  ne  conçoit  pas 
comment  une  machine  fi  compliquée  , fit  dont  les 
refforts  font  multipliés  à ce  point , peut  exifier. 

Que  de  chaînes  pour  le  commerce  , dans  cette 
quantité  de  perceptions  ! Combien  une  denrée 
a-t-elle  été  arrêtée  , vifitéc , contrôlée,  évaluée, 
taxée , avant  que  d’ètrc  confommée  1 

Que  de  faux  calculs , de  doubles  emplois , de 
mécomptes , d’erreurs  & d’abus  de  toute  cfpéce  ; 
l’avarice  du  traitant , fit  l’infidélité  on  l’ineptie  de 
fes  fubaltcrncs , ne  font-elles  point  fupporter  aux 
citoyens  I 

11  faut  que  tous  contribuent  aux  charges  pu- 
bliques, cela  eil  vrai;  mais  ce  qui  ne  l'ell  pas, 
c’eft  que  tous  doivent  les  payer  : celui  qui  ne  pol- 
fede  rien  , ne  peut  rien  payer  ; c’eft  toujours  un 
autre  qui  paie  pour  lui. 

Les  taxes  fur  les  pauvres  font  les  doubles  em- 
plois de  celtes  fur  les  riches.  Pour  bien  entendre 
ceci , il  faut  définir  plus  corrcélemem  qu’ou  ne  l’a 
fait  jufqu’à  préfent , ce  que  c’eft  que  les  charges 
publiques  , elles  font  de  deux  cfpéccs  : le  travail , 
fit  les  richeffcs  qu’il  produit. 

Cette  définition  eft  coinplctre  ; fans  travail  , 
point  de  richeffcs  ; fans  richeffcs , point  de  tributs, 

11  fuit , que  la  contribution  du  manourrier  aux 
charges  de  la  fociété , c’eft  le  travail  ; celle  des 
richcffes , c’eft  une  portion  des  richeffcs  qui  en 
réfultem  , St  qu’elles  donnent  à l’état , pour  jouir 
paifiblcmcnt  du  tout , moins  ccttc  portion. 

On  voit  par-là  , que  les  taxes  fur  le  manou- 
vrier,  dans  la  fuppolition  qu’il  dût  les  acquirer, 
feroient  d’une  injullice  énorme  ; car  ce  feroir  un 
double  emploi  de  tout  leur  travail , qu’ils  ont  déjà 
fourni  à l’état. 

Mais  la  capitation  de  mon  domeftique  eft  levée 
fur  moi;  il  faut  que  je  l’acquitc  pour  lui,  ou  que 
j’augmente  fes  gages. 

L’artifan  , l’ouvrier  ou  le  journalier  que  j’em- 
ploie , ajoute , au  prix  de  fa  peine  ou  de  fou  in- 
duftric , tout  ce  qu’on  exige  de  lui , fit  même  au- 
delà;  l’une  fit  l’autre  fera  plus  chcre , fi  fa  fubtillance 
fit  fon  entretien  le  deviennent  par  les  droits  qui 
auront  été  mis  fur  tes  chofes  qui  y fervent. 

C’cft  que  dan»  le  fait , il  ne  peut  y avoir  que 
trois  fortes  de  perfonnes  qui  fupportent  les  im- 
pôts ; les  propriétaires , le.,  confoniinatetirs  oififs  , 
St  les  étrangers  qui , pat  le  commerce,  acqiiitcnt’, 
avec  la  valeur  principale  de  vos  denrées  , les 
droits  dont  clics  font  chargées  ; encore  vousverri 
dra-t-il  les  bennes  dans  le  rapport  de  ce  qu’il 
aura  acheté  les  vôtres  ; ce  qui  remef  , à’  voire 
charge  ,-  le»  droit»  qu’il  aura  acquités  : ainfi  , à 
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parler  exaflemîm , il  n’v  a que  le*  propriétaires 
Ci  Ict  confomma leurs  inoccupés , qui  fupportent 
réellement  les  tributs. 

Tout  le  monde  travaille  pour  les  derniers  , & ils 
ne  travaillent  pour  perfonne.  Us  paient  donc  la 
confommation  de  tout  le  monde , & perfonne  ne 
paie  la  leur  : ils  n’om  aucun  moyen  de  recouvrer 
ce  qu’ils  ont  payé  pour  eux  fit  pour  les  autres  ; 
car  ils  ne  leur  fournilTcnr  rien  au  prix  duquel  ils 
puifTcnt  l’ajouter.  C’eil  à eux  que  fe  termine  la 
lucceflion  des  rembourfemens  de  tous  les  droits  im- 
pofés  fur  les  marchandées  , St  fur  jps  ouvriers  qui 
les  ont  façonnées  depuis  leur  origine  jufqu’i  leur 
dernière  confommation. 

Un  propriétaire  cfl  impofe  pour  û perfonne  & 
pour  les  fonds  ; fon  fermier  ell  impofe  de  même  , 
les  denrées  qu’ils  confommcnt  le  font  aufli. 

Les  valets  du  fermier  font  taxés  pour  eux , & 
pour  tout  ce  qui  fert  à les  nourrir  & à les  ha- 
biller. 

Les  beffiaux  , les  matières  & les  inft  rumen»  du 
labourage  font  impol'és. 

Tout  cela  cfl  i la  charge  du  propriétaire;  le 
fermier  n’afferme  fon  bien  , que  déduélion  faire 
de  ytous  ces  différent  droits  qu'il  aura  à fupporter 
dircékmenc,  pour  ceux  qui  lui  font  perfonnels  ; 
indireélement , par  l'augmentation  qu’il  fera  obligé 
de  payer  pour  le  prix  des  journées , des  befliaux  , 
de;  matières  St  de.  inflrumens  qui  lui  fom  néccf- 
iâires.  Le  propriétaire  ne  reçoit  du  produit  de  fa 
terre , ou  de  fon  bien  quelconque  , que  l’excédent 
des  dépenfes  & du  bénéfice  du  fermier  , dans  Icf- 

Îucls  tous  ces  droits  font , av  ec  raifon  , calculés. 

l’efl  donc  le  propriétaire  qui  les  fupporte , & non 
pas  ceux  fur  qui  ils  font  levés  ; car  fins  cela , il 
affermerai!  fon  bien  davantage. 

Ainft  , en  multipliant  à l’infini  les  taxes  fur 
toutes  les  perfonnes  St  fur  toutes  les  chofes  , on 
n’a  fait  que  multiplier , fans  aucune  utilité , les 
régies  , les  perceptions , St  tous  les  inflrumens  de 
la  "ruine , de  la  défolation  , St  de  l’efclavage  de» 
penulcs. 

Qu’eft-ce  donc  qui  a fait  penfer  aux  meilleurs 
efprits  , que  les  droits  fur  les  confommations  , 
d’où  rélulte  infailliblement  cette  diverfité  funefte , 
éroient  les  moins  onéreux  aux  fujets  , & les 
plus  convenables  aux  gouvernemens  doux  St  mo- 
dérés ? 

Là  où  font  ces  droits,  la  guerre  civile  efl  per- 
pétuellement avec  eux  : des  milliers  de  citoyens 
armés  pour  leur  confervation  St  pour  empêcher  la 
fraude  , menacent  fans  celfe  la  liberté  , la  fùrcié, 
l'honneur  8t  la  fortune  des  autres. 

Je  voudrais  diflimuter  des  maux  plus^  grands 
encore  , dont  ces  impôts  font  la  fource.  L’énorme 
difpropottion  entre  fe  prix  de  la  chofe  8t  le  droit, 
en  rend  la  fraude  tre»-lucrativc  , St  invite  à la 
pratiquer,  Des  gens  qu’on  pourfuit  comme  des  cri- 


minels , perdent  la  vie  pour  avoir  tenté  de  la  »ttr 
ferver  ; St  l’on  exerce  toute  la  rigueur  des  peines 
infligées  par  la  loi , contre  ceux  que  fouvent  U 
nécctlité  a réduits  à s’y  expofer.  Je  o’aime  point , 
difoit  Cicéron , qu’un  peuple  qui  efl  le  domina- 
teur de  l’univers,  en  fou  en  même-tetns  le  fitéleur. 
Il  y a quelque  chofe  de  plus  affligeant  que  ce  qui 
déplaifoit  à Cicéron. 

Tous  les  droits  fur  les  confommations  n’expo- 
fent  pas , je  le  fais , les  citoyens  à des  dangers  li 
terribles  ; mais  tous  font  également  contraires  à 
leur  liberté  , à leur  fureté  , St  à tous  les  droits 
naturels  St  civils , par  les  furveillances , les  ittqui- 
fitions  St  les  recherches  aufli  oppreflives  que  ridi- 
cules qu’ils  occafionncnt. 

Ce  n’efl  pas  la  meilleure  adminiflration  . que 
celle  où  la  bienfaifance  ell  réprimée  comme  le 
crime , ou  l’on  force  la  nature  à s’oppofer  à la 
nature,  & l’humanité  à l’humanité. 

Ce  ne  fera  pas  non  plus  où  cette  foule  de 
droits  fuhlillcra  , que  le  commerce  fera  floriflint  : 
on  ne  confiderc  pas  allez  le  préjudice  qu’il  en 
éprouve  , & celui  qui  en  réfulte  pour  l’étar  , 
quand  , pour  l’intérêt  du  fife  , on  l’accable  de 
toutes  les  entraves  que  lui  cauie  cette  diverfité 
de  perceptions. 

Il  feroit  tems  néanmoins  d’y  fonger.  Le  com- 
merce cfl  devenu  la  mefure  de  la  puifTancc  des 
empires  ; l’avidité  du  gain  , produite  par  l’excès 
des  dépenfes  du  luxe  , a fubflitué  l’efprit  du  trafic , 
qui  énerve  l’aine  St  amollit  le  courage  , à l’efprit 
militaire , qui  s’cfl  perdu  avec  la  fhigalité  des 
mœurs. 

Des  gens , pour  qui  raifonner  efl  toujours  un 
tort , en  ont  accufé  la  pliilofophie , & ont  Touht 
lui  attribuer  les  défaflrcs  qui  s’en  font  fuivis  ; cela 
prouve  qu’ils  n’ont  point  le  bonheur  de  la  con- 
noitre , ni  de  femir  avec  quelle  énergie  elle  inf- 
pire  le  goût  du  bien  , l’amonr  de  fes  devoirs , Sc 
i’enthoufiafmc  des  chofes  grandes  , juftes  , honnête* 
St  vertueufes  , fur-tout  l'horreur  de  l’injullice  Sc 
de  la  calomnie. 

Quoi  qu'il  en  foit  des  fàuflcs  imputations  que 
ta  fottife  St  la  méchanceté  prodiguent  en  tout 
genres  contre  1a  vertu  & les  gens  de  bien  , il  efl 
certain  que  la  ruine  du  commerce  efl  le  produit 
nécelfaire  des  impôts  fur  les  marchandiles , l*.  par 
des  eau  fes  qui  leur  font  inhérentes;  i".  par  les 
moyens  qu’ils  foumiflent  à la  rapacité  d'exercer 
toutes  les  vexations  qu’elle  peut  imaginer  ; & 
uand  on  fait  de  quoi  elle  cfl  capable  , on  frémit 
e cette  liberté  qui  fait  l’efclavage  du  commerce , 
le  tourment  St  la  perplexité  continuels  de  ceux 
qui  le  pratiquent. 

Tous  fes  mouvement  font  épiés  St  contraints  ; 
des  formalités  fans  nombre  font  autant  de  danger* 
à travers  lefquels  il  marche,  fi  je  puis  m’exprimer 
ainft , fur  des  pièges  tendus;  fans  celle  St  de  tou» 
côté*  à la  bonne  foi  ; foit  qu'on  les  ignore , 
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felf  pat  inadvertance  , fi  on  en  néglige  aucune, 
•’eo  cft  allée,  on  eft  perdu. 

Depuis  l’entrée  d’une  marchandife  étrangère , 
depuis  la  fortie  de  la  terre  , & même  avant , 
pour  celles  que  le  fol  produit , jufqu’à  leur  en- 
tière confonunation,  elles  font  entourées  de  gardes 
& d'exacteurs  qui  ne  les  quittent  plus.  A chaque 
pas , ce  font  des  douanes  , des  barrières , des 
péages  , des  bureaux , des  déclarations  à faire , 
des  vifites  à fouffrir  , des  mefures , des  pefées , 
des  tarifs  inintelligibles,  des  appréciations  arbi- 
traires , des  difculfions  à avoir , des  droits  à fup- 
porter,  & des  vexations  à éprouver. 

Quiconque  a vu  les  quittances  de  tout  ce  qu’une 
denrée  a payé  dans  toutes  les  formes  & dans 
tous  les  lieux  où  elle  a paffé , fait  bien  que  je 
ne  dis  rien  d’outré , St  que  n'attelle  l'énoncé  de 
ces  écrits. 

Avec  la  multitude  de  ces  droits , on  en  voit 
Ferabarras  ; l’intention  la  plus  pure , dans  ceux 

?ui  font  la  perception  , ne  les  garantit  point  de 
incertitude  & de  l'injuAice.  Que  de  faulfes  ap- 
plications St  d’erreurs  , qu’on  ne  peut  exiger 
qu'ils  mettent  à U charge  de  leurs  commcttans , 


& qui  tombent  toujours  à celle  du  public!  D’ail- 
leurs le  moyen  de  régler  tant  de  droits  qui , 1a 
plupart , font  par  eux-mémes  indéterminables  ? 


Si  c’ell  fur  le  pied  de  la  valeur  de  la  chofe  , le 
principe  eft  impraticable.  Comment  fixer  le  prix 
d’une  marchandife?  11  varie  (ans  cefTe;  elle  n’a 
pas  aujourd’hui  celui  qu’elle  avoit  hier-,  il  dépend 
de  fon  abondance  ou  ne  (à  rareté  , qui  ne  dépen- 
dent de  perfonne;  de  la  volonté  de  ceux  qui  en 
font  ufage,  & de  toutes  les  révolutions  de  la  na- 
ture & du  commerce  , qui  font  que  les  denrées 
font  plus  on  moins  communes,  les  débouchés  plus 
ou  moins  favorables. 

L’impôt  ne  fe  prête  à aucune  de  ces  eirconf- 
tanccs  ; il  varierott  continuellement , & ne  feroit 
qu’une  nouvelle  fource  de  difficulté. 

Si  c'cfl  fur  la  quantité , fans  égard  à la  qua- 
lité qu’il  cfi  réglé  , il  n’a  plus  de  proportion 
avec  la  valeur  réelle  des  denrées  , toutes  celles 
d’une  même  efpecc  font  également  taxées.  11  en 
arrive  que  le  pauvre , qui  ne  confomme  que  le 
plus  mauvais , paie  autant  de  droits  pour  ce  qu’il 
y a de  pis , que  le  riche  pour  ce  qu’il  y a de  plus 
excellent  ; ce  qui  rend  la  condition  du  premier 
doublement  malhcureufc  : exclu  , par  fa  mifere, 
de  l’ufagc  de»  meilleurs  alimens , il  fupporte  en- 
core , en  partie , les  impôts  de  ceux  que  prodiguent 
l’orgueil  & la  fenfualiré  des  autres.  Les  quantités 
égales  , l’opulent  oifif  ne  fournit  pas  plus  à l'état , 
en  flattant  fon  goût  d’un  vin  exquis  , que  le  ma- 
nouvrier  indigent , en  confommant  le  plus  com- 
mun , pour  réparer  fes  forces  épuifées  par  le 
travail . 

U n’y  a pas  là  feulement  de  l'injulUcc , il  y 
a de  la  cruauté  s c’eft  trop  apabler  1a  portion  la  ' 
FtMtca.  Tome  I. 
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plus  précieufe  des  citoyens-,  c’efl  fhl  faire  ftmipj 
avec  trop  d’inhumanité , l’excès  de  fa  dépreffion , 
& l’horreur  de  (a  dcflinéc,  qui  pourroit  être  celle 
de  tous  les  autres. 

11  feroit  trop  long  de  parcourir  tous  les  vice* 
qui  tiennent  dfentiellemcm  à la  nature  de  ces. 
impôts;  en  voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  prou- 
ver que  leurs  effets  ne  font  pas  ceux  qu’on  leur 
a attribués.  Partons  aux  préjudices  les  plus  grave} 
qui  réfultent  de  la  néccflité  de  les  affermer. 

L'intérêt  du  fermier  étant  de  grolfir  le  droir, 
au-licu  de  l’artimiler  à toutes  les  viciffitudcs  du 
commerce , qui  pourraient  en  caufer  la  diminu- 
tion , il  ne  cherche  fouvent  qu’à  l’étendre  en  tor» 
dant  le  fens  de  la  loi  ; il  tâche  , par  des  interpré- 
tations captieufes,  d’artujettir  ce  qui  ne  l’étoit  pas: 
il  trouve  prefquc  toujours , dans  quelques  expref- 
fions  équivoques,  de  quoi  favorifer  une  exaétioit 
plus  forte. 

N’oublions  pas  les  évaluations  outrées , lors- 
qu’il s’agit  de  fixer  le  droit,  St  delà  vient  cette 
foule  de  difficultés,  de  contcflations  & de  procèr 
qui  caufent  , dans  le  tranfport  & la  vente  de* 
marchandées , des  obfladcs  St  des  délais  qui  ca 
occasionnent  le  dépériffemcm  , fouvent  la  perta- 
entière,  la  ruine  de  ceux  à qui  elles  appartiennent. 

On  peut  à la  vérité  laitier  fa  denrée  au  traitant 
pour  le  prix  qu’il  y a mis  ; mais  ce  moyen  qu’oit 
a cru  propre  à contenir  fon  avidité  , n’eit  que 
celui  de  réunir  entre  fes  mains  les  finances  & In 
commerce  : il  s’emparera  , s’il  le  veut , de  toute* 
les  marchandées , deviendra  , par  conféquent , le 
maître  des  prix  , & le  fcul  négociant  de  l’état  ; 
& cela  avec  d’autant  plus  d’avantages  & de  faci- 
lités , que  n’ayant  à Supporter  des  droits  auxquels 
ces  marchandifes  font  Sujettes,  que  la  portion  qui 
en  revient  au  fouverain , il  pourra  toujours  le* 
donner  à meilleur  compte  que  les  autres  négociait* 
qui  ne  pourront  foutenir  cette  concurrence  ; té- 
moin la  vente  des  eaux-de-vie  à Rouen , dont  les 
fermiers  font  devenus  , de  cette  manière  , les  dé- 
bitait* exclusifs.  Cet  cxctujif  ne  fubjiflc  plus  depuis 
15  ans. 

On  ne  peut  nier  aucun  de  ces  préjudices  des 
impôts  fur  les  confommations , (ans  méconnoitre 
des  vérités  malheureufemem  trop  fenties.  Dire  , 
avec  l’auteur  de  VEfprit  des  lois , qu’ils  font  les 
moins  onéreux  pour  les  peuples  , & ceux  qu’ils 
fupportem  arec  le  plus  de  douceur  & d’égalité, 
c’en  dire  que  plus  ils  font  accablés  , moins  ils 
fouifrent-  Les  bénéfices  démefurés  des  traitans , 
les  frais  immenfos  de  tant  de  régies  St  de  rccou-, 
vremens  , font  autant  de  furcharges  fur  les  peu- 
ples , qui  ajoutent , fans  aucun  profit  pour  le 
prince  , plus  d'un  quart  en  fus  à ce  qu’ils  auroicm 
a payer , fi  leurs  contributions  partoient  directe- 
ment de  leurs  mains  dans  les  ficnnes. 

Quant  à la  douceur  & à l’égalité  de  ces  im- 
pôts, Hérodicn  écrit  qu'ils  font  tyranniques,  A 
Mm 
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que  Pertinax  Ibs  fup prima  par  eéttè  raifbn.  Ôn 
lient  de  voir  qti’en  effet,  il  feroil  difficile  d’en 
imaginer  qui  euffem  moins  ces  propriétés.  On 
obfcr ic  en  vain  qu’ayant  la  liberté  de  ne  point 
confommcr  , on  a celle  de  ne  point  payer  : ce 
n’eft  li  qu’un  fophifmc.  Efl-ce  qu’il  dépend  de 
foi  de  ï’abltenir  de  ce  qu’exigent  les  befoms  pby- 
fiq ues  & réels  ? Puifque  les  chofes  les  plus  né- 
çeffaires  à la  fubfillance  font  taxées , la  néccffité 
de  vivre  impofe  la  néceffité  de  payer  : il  n’y  en  a 
point  de  plus  prenante. 

C’eit  encore  une  illufion  bien  étrange , que 
d’imaginer  que  ces  tributs  font  les  plus  avanta- 
geux au  fouverain  : quel  avantage  peut-il  recueil- 
lir de  l’opprcffion  de  fes  fujets,  & de  celle  du 
commerce  r 

Plulîcurs  villes  de  l’Alîe  éleverent  4 Sabinus , 
perc  de  Vcrpafïen  , des  ftatucs  avec  cette  inf- 
cription  en  grec  : Au  Un  exigeant  te  tribut  ; il 
faudrait  élever  des  temples  avec  celle-ci  : Au  li- 
bérateur Je  ta  patrie  , 4 celui  qui  réunirait  én  un 
fcul  impôt  territorial , tous  ceux  dont  1a  multi- 
tude & la  diveriité  font  gémir  les  peuples  fous 
une  fi  cruelle  oppreffton. 

Infifler  préfentement  fur  les  avantages  de  cet 
impôt , ce  ferait  vouloir  démontrer  une  vérité  fl 
fenlible  , qu’on  ne  peut  ni  la  méconnoltre  , ni  la 
comefler, 

Tous  retournent  fur  la  terre  , n’importe  par 
quelle  quantité  de  circuits  ; je  l’ai  prouvé  par 
une  analyfe  exaéle  de  ceux  qui  en  paroiffent  les 
plus  éloignés  , même  des  taxes  perfonnelles. 

On  ne  fera  donc  qu’abréger  la  perception , la 
rendre  plus  Ample , jilus  facile  & moins  meur- 
trière , en  les  établinant  tout-4-coup  i la  four  ce 
OÙ  il  font  qu'ils  remontent  de  quelque  manière 
que  ce  foit , parce  qn’dle  feule  produit  toutes  lei 
ebofes  fur  Iclquelles  ils  font  levés. 

11  en  réfultcroit  des  biens  auffi  nombreux  qu’inef- 
timables. 

i*.  Une  fenlc  perception,  qui  pafferoit  direc- 
tement des  mains  des  citoyens  , dans  celles  du 
fouverain. 

1°.  La  fuppreffion , au  profit  du  peuple , de 
tout  ce  qui  en  refie  aujourd’hui  dans  celles  des 
intermédiaires , pour  les  armées  de  prépofés  qu'ils 
entretiennent  , pour  1a  dépenfe  des  régies  , qui 
n’efl  pas  médiocre  , pour  les  frais  de  rccouvre- 
mens  , qui  font  confidérables , & , ce  qui  l’eft  bien 
davantage , pour  les  enrichir. 

Les  monumens , l’appareil  & tous  les  inf- 
trumens  de  la  frrvirude  anéantis , les  régletncns , 
qui  ne  font  que  des  déclarations  de  guerre  con- 
tre les  peuples , abolis , le»  douanes  abattues , les 
bureaux  démolis , les  péages  formés  , les  barriè- 
res renverfées , une  multitude  de  citoyens  rendus 
4 la  culture  des  terres  qu’ils  ont  abandonnée , à 
l’art  militaire  & aux  arts  méchaniques  qu’ils  au- 
raient dft  fuivre  -,  enfin , en  devenant  utiles  à la 
fociélé. 


4*.  Plus  de  moyens  de  s’enrichir  qui  ne  foient 
honnêtes , St  non  pas  par  la  ruine  & la  défolatioa 
de  fes  fcmblables. 

5”.  La  liberté  pcrfonnelle  rétablie , celle  du 
commerce  & de  l’induftrie  reflituéc , chacun  dif- 
polànt  4 fon  gré , & non  4 celui  d’un  autre , de 
ce  qui  lui  appartient  des  fruits  de  (à  fueur  & de 
frs  travaux , pouvant  les  tranlporter  fins  obfla- 
cles  , fans  trouble  & fans  crainte , par-tout  où 
fon  intérêt  ou  fit  volonté  le  détermincroit  4 tes 
conduire. 

6'.  Une  jufte  proportion  entre  le  droit  & 1a 
valeur  réelle  des  chofes , résiliantes  , d’une  part , 
de  leur  quantité;  de  l’autre  , de  leur  qualité  : je 
me  fers , pour  le  prouver  , d’un  exemple  com- 
mun , parce  qu’il  efi  plus  familier  St  d’une  appli- 
cation facile. 

J’ai  dit  que  dans  l’ufage  afkiel  , les  vins  du 
prix  le  plus  vil  étoient  taxés  à l’égal  des  vin* 
les  plus  chers  : A tous  les  impôts  que  fupporte 
cette  denrée  étoient  réunis  en  un  foui  fur  les 
vignes , d’abord  il  ferait  plus  fort  fur  celles  qui 
produifent  le  meilleur. 

Enfuite  il  le  ferait  généralement  plus  ou  moins 
fur  chaque  pièce  de  vin  , félon  que  la  produélion 
en  aurait  été  plus  on  moins  abondante  : A dans 
une  année  commune  , qui  aurait  fait  le  principe 
de  la  taxe , l’impôt  fe  trous  oit  revenir  4 un  écu 
par  piece  ; dans  une  année  fertile  où  la  quantité 
ferait  double , l’impôt  ferait  moindre  de  moitié 
pour  chacune  ; le  prix  de  la  denrée  le  ferait  en 
même  proportion  ; le  contraire  ferait  produit  par 
le  contraire;  la  quantité  étant  moindre,  l’impôt 
par  mefure  feroit  plus  fort  , le  prix  le  ferait 
auffi. 

En  général ifam  cet  exemple , on  voit  que  la 
même  proportion  s'établirait  , , 8c  cela  naturelle- 
ment , fans  appréciateurs  & fans  contrôleurs  , par 
rapport  4 toutes  les  autres  efpeccs  de  denrées, 
qui  ne  fupporteroient  plus  les  impôts  qu’en  raifon 
de  leur  valeur  réelle , déterminée  par  leur  qua- 
lité St  par  leur  quantité. 

7’.  Il  en  réfultcroit  une  autre  proportion  non 
moins  importante  ; ne  fupportant  les  charge 1 pu- 
bliques que  par  fa  confommation  , chacun  n’y  con- 
tribuerait que  dans  le  jufte  rapport  de  fes  forces 
particulières.  Lè  pauvre  ne  paierait  plus  autant 
pour  les  denrées  de  qualité  inférieure , que  le 
riche  pour  les  meilleures.  Les  droits  qu’il  fup- 
porteroit  feraient  exaélemem  relatifs  4 fa  qualité 
8c  4 la  quantité  de  ce  qu’il  pourrait  confonuner. 

Je  montrerai  que  cette  maniéré  de  lever  les 
charges  publiques , affureroit  les  fonds  néccifaires 
dans  tous  les  teins  pour  les  befoins  de  l’état , St 
que  le  retour  aux  peuples  en  ferait  facile  & pin* 
prompt.  Or  , ces  conditions  Sc  les  précédente» 
font  celles  du  problème  que  j’ai  propofé.  L’impôt 
territorial  en  cfl  donc  la  foluuon.  Venons  aux 
objcébons  qu’on  y peut  oppofer. 
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. i*.  Ù faudrait  que  1c  propriétaire  en  fit  l’a- 
vance. 

. C’eft  ce  que  fait  Je  négociant , & cette  avance 
qui  Je  rend  , ainiî  que  l’obfervc  le  préfident  de 
Sfontefquieu  , Je  débiteur  de  l’état  fit  le  créan- 
cier des  particuliers , eft  , comme  on  l’a  vu , une 
des  choies  qui  l'ont  féduit  en  faveur  des  impôts 
fur  les  confommations.. 

Je  ne  nie  pas  cet  avantage  ; mais  c’eft  dans  l’im- 
pôt territori.il  qu’il  eft  réellement , St  fans  aucun 
des  inconvénient  dont  il  eft  inféparablc  dans  les 
autres. 

Le  propriétaire  , à la  place  du  négociant , de- 
viendra le  débiteur  de  I état  &-lc  créancier  des 
particuliers.  L’impôt  qu’il  aura  débourfé  , il  l’a- 
{outera  au  prix  de  la  denrée  ; & il  le  fera  en 
une  feule' fois,  au  lieu  de  l’étre  en  diverfes  re- 

E nies  , avec  tous  les  embarras  qui  en  réfuirent, 
c premier  acheteur  en  fera  le  rembourfement  ; 
te  fécond  h ce  premier  , & ainli  de  fuite  ju  (qu’au 
confommateur  , où  ces  reftitutions  feront  définiti- 
vement terminées  , fans  que  dans  cet  intervalle 
il  y ait  eu  aucune  nouvelle  perception  à éprou- 
ver : ce  qui  laide  à la  denrée  la  liberté  de  luivre 
toutes  les  deftinations  que  le  commerce  peut  lui 
donner.  Son  prix  au  dernier  terme , & il  tous  les 
intermédiaires , fera  le  même  qu’au  premier  , plus 
feulement  la  main-d’œuvre , le  bénéfice  de  ceux 
qui  l’auroient  trafiquée , & les  frais  de  tranfport 

Jour  celles  qui  fc  confomment  éloignées  du  lieu 
e leur  production. 

a'.  Cette  avance  ferait  pénible  aux  cultiva- 


teurs. 

Oui , la  première  année  ; mais  bientôt  accou- 
tumés à en  être  promptement  rembourfés,  elle  ne 
leur  paroltroit  pas  plus  h charge  qu’elle  ne  l’eft 
au  négociant  ; il  fauroit  que  ce  n’eft  qu’un  prêt 
qu’ils  font  pour  peu  de  tems  à l’acheteur. 

D’ailleurs  , n’ayant  plus  il  fupporter  que  cet 
impôt  , Faffranchiflément  des  autres  en  rendrait 
l’avance  moins  fenlible  : peut-être  même  n’excé- 
deroit-elle  pas  beaucoup  ce  qu’ils  paient  aujour- 
d’hui fans  retour  , pour  tous  ceux  qui  relient  ù 
leur  charge. 

Encore  ne  ûis-je  point  pourquoi  on  exigerait 
cette  avance  , & ce  qui  empêcherait  d’attendre, 
pour  le  recouvrement , les  tems  de  U vente  des 
denrées , qui  procurerait , avec  le  prix , le  montant 
de  l’impôt  aux  propriétaires.  Cela  fc  pratique  en 
différons  endroits , pour  la  perception  de  ceux  ac- 
tuels , & il  n’en  réfultc  aucun  préjudice  ; il  ne 
t’agit  , pour  le  gouvernement  , que  de  combiner 
l’époque  des  paiement  avec  celle  des  recettes , ce 
qui  n’cntralne  ni  embarras , ni  difficultés  : alors  la 
péceftité  des  avances  par  les  propriétaires  devient 
nulle , & l’objection  tombe. 

• Aiofi  i|  n'y  a point  d’objeélion  riifonnahle  à 
faire  contre  l’impôt  territorial , quant  à la  per- 
ception; au  contraire,,  il  faudroit  être  étrange- 


ment prévenu  , pour  ne  pas  convenir  qu’étant  plus 
fhnplc , elle  en  (croit  plus  aifée  & moins  ù charge 
aux  peuples.  - 

Elle  pourrait  leur  être  plus  mite  encore,  en 
leur  procurant  plus  promptement  le  retour  des 
lummes  qu’ils  auraient  payées  , & cet  avantage 
ne  ferait  pas  le  feul  que  produirait  le  moyen  dont 
je  vais  parler.  • , 

Dans  les  tributs  que  le  gouvernement  exige , fe 
trouve  compris , excepte  la  (bide  des  troupes , 
tout  ce  qui  eft  néccffiurc  pour  la  dépenfe  de  1 har 
billcment  , de  la  nourriture,  & de  tout  ce  qui  fert 
à l’entretien  des  armées , & avec  la  valeur  de  ces 
chofes , les  fortunes  immenfes  que  font  tes  entre- 
preneurs qui  les  fourniftem. 

Ces  tributs  comprennent  encore  le  prix  de  tou- 
tes celles  des  productions  du  fol  , qui  fe  con- 
fommem  pour  le  fervice  perfonnel  du  fouverain , 
& pour  celui  des  établiilémem  à la  charge  de 
l’état. 

Au  lieu  d’employer  les  gens  qui  s’enrichilTent à 
les  payer  fort  bon  marché  aux  citoyens , & i les 
vendre  fort  cher  au  gouvernement , ne  pourroit- 
on  pas , après  avoir  réglé  les  fommes  que  chaque 

Province  devrait  fupporter  , dans  la  totalité  de 
impôt,  fixer  la  quantité  des  denrées  de  fon  crû, 
qu’elle  fournirait  en  diminution , pour  les  diffé- 
rons u luges  dont  jê  viens  de  parler  ? . 

Toutes  les  productions  nationales  que  le  gou- 
vernement confomme  , feraient  levées  en  nature , 
& d’autant  moins  en  argent  fur  les  peuples  , fans 

?ue  néanmoins  la  contribution  enticre  tût  établie 
ur  un  autre  pied  qu’en  argent  ; mais  feulement 
par  l’échange  qui  s’en  ferait  d’une  portion  contre 
des  denrées  d’une  égale  valeur  , déterminée  fur 
leurs  prix  courans.  Il  faudroit  encore  obferver 
de  régler  ces  échanges  en  raifon  inverfe  des  dé- 
bouchés de  chaque  canton  ; c’eft-à-dire  , qu’elles 
fufTcnt  plus  coniidérables  où  ils  font  moins  faci- 
les : avec  une  moindre  confommation  de  l’efpécet 
il  s’enfuivroit  une  plus  grande  des  denrées  qui 
relient  fout  ent  invendues , & ce  ferait  un  double 
avantage. 

Non-feulement  ce  moyen  n’eft  point  impratica- 
ble , mais  les  combinaifons  qu'il  exige  font  aifées. 
Je  fuppofe  que  la  fomme  des  impôts  prife  enfem- 
ble  , fut  de  deux  cents  millions  , que  dans  cette 
fomme  la  dépenfe  des  denrées  du  fol  fût  de  foixante 
millions;  il  eft  clair  qu’en  levant  ce  dernier  arti- 
cle en  nature , il  ne  fortiroit  plus  des  province» 
que  cent  quarante  millions  en  valeur  numéraire  ; 
ce  qui  ferait  un  très-grand  bien. 

Moins  les  peuples  auront  à débourfer  , moins 
iU  feront  expoléi  aux  pourluites  rigoureufes  des 
receveurs  , dont  les  frais  doublent  fouvent  leur 
contribution  principale  , St  qu’ils  n’éprouvent  , 
que  parce  que  l’impoflibilité  de  vendre  leurs  den- 
rées les  met  dam  l’impoftibilité  de  payer.  11  eft  tel 
pays  où  l’on  ne  compte  pas  en  richeffes  numérai- 
Mm  ij 
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tci  , l'équivalent  de  miclqnes  armées  des  impôt» 
dont  Us  {04H  chargé» , St  pour  qui  l’éloignement  de 
la  capitale  rend  tout  retour  impraticable.  11  eft 
donc  bien  important  de  conlbmmer  dans  ces  can- 
tons , te  produit  des  impôts  , tans  quoi  ils  feroiem 
bientôt  épuifés , & hors  d’état  de  continuer  à le» 
(apporter. 

. Chaque  province  devant  fournir  (on  conringent 
des  denrées  , toutes  participeroient  au*  avantages 
de  cette  maniéré  de  contribuer  , en  raifon  de  leur 
étendue , de  leurs  productions  & de  leur  fttuation 
plus  tut  moins  favorable  pour  les  débouchés  ; tan- 
dis que  dans  le  fyfiéme  aétuel  il  n’y  a que  les  pro- 
vinces les  plus  à la  proximité  des  lieux  ou  les 
entrepreneurs  doivenr  livrer  ces  denrées  , qui  en 
f>  refilent.  Leur  intérêt  s’oppofe  à de»  achats  éloi- 

Î;nés  , le»  rranfpons  abforbcroicnt  une  partie  de 
cuis  bénéliccs. 

Le»  entrepreneurs  deviendraient  inutiles , & les 
gains  itnmcnfcs  qu’ils  font , retourneraient  à la  dé- 
charge des  peuples , qui  fourniflant  à leur  place , 
les  auraient  de  moins  i fupporter. 

De  plus  , par  cet  arrangement , la  dépenfc  pu- 
blique fc  iimplifieroit  autant  que  la  recette  par 
l'impôt  territorial.  Ces  mains  intermédiaire»  par 
IclqucIIes  l’une  & l'autre  partent , & qui  en  re- 
tiennent des  portion»  fi  confidérable»  , qui  ne  ren- 
trent plu»  dans  la  circulation  , ne  feraient  plu» 
ouvertes  que  pour  des  gains  légitime»  , produit» 
par  des  travaux  utiles.  Les  fommes  levées  fur  les 
peuples  iraient  directement  au  tréfor  public  ; & 
en  fortiroiem  de  même  pour  retourner  aux  peu- 
ples t les  facultés  fe  rcnouvcllant  fans  ce  rte  , le» 
contribuables  feraient  toujours  en  état  de  fup- 
porter l'impôt , parce  qu'ils  n'en  féroient  point 
épuifés. 

Je  fais  bien  qu’il  faudrait  des  régifleurs  St  des 
prépofls  à la  confcrvation  des  marchandifes  & 
des  denrées  que  les  provinces  fourniraient  en  na- 
ture. Je  fais  aufli  que  la  perte  de  ce  qui  leur  cfl 
confié , cfl  ordinairement  le  réfultat  de  leur  ma- 
niement ; mais  fi  celui  qui  prévariqueroit  le  pre- 
mier , étoit  puni  avec  toute  la  févérité  due  i un 
facrilégc  public , pour  m’exprimer  comme  Plutar- 
que , les  autres  n’auroient  point  cnrie  d’imiter  fon 
exemple. 

Au  refle  , ce  n’eft  point  une  chimère  que  je 
propofe.  Cette  manière  de  lever  les  tributs  en 
deniers  & en-  nature  fut  long-tems  celle  des  Ro- 
mains , qui  en  làvoicm  bien  amant  que  nous. 
Toutes  les  provinces  de  ce  vafle  empire  four- 
pifloient  l’habillement  aux  troupes  , les  grains  & 
toutes  les  denrées  néceflàircs  pour  leur  nourri- 
ture , le  fourrage  pour  les  chevaux  , &c.  Tite- 
Livc  & Polibc  nous  apprennent  que  les  tributs  de 
Naples  , de  Tarante  , de  Lucre»  & de  Rcggio , 
éroient  des  navires  armés  qu’un  leur  demandoit 
en  teins  de  guerre.  Capouc  donnoit  des  foldats  & 
Jes  entretenoit.  Ce  qui  s’efl  pratiqué  alors  avec 


avantage  , ne  peut  être  impraticable,  ni  nuifible 
aujourd’hui. 

Mais  les  difficultés  fur  la  perception , dans  le 
rapport  où  je  viens  de  l’examiner  , ne  font  point 
le»  feules  objections  qu’il  y ait  à faire  contre  un 
unique  impôt  territorial  : il  en  eft  d’une  autre 
cfpéce  & d'une  plus  grande  importance , que  je 
dois  réfbudrc. 

t*.  Tous  les  impôts  étant  réunis  en  un  feul  , 
& porté»  fur  la  terre , il  ne  fubfifte  plus  de  dif- 
férence» dans  le  prix  des  denrées  ; il  fera  le  môme 
univerfeüctnent  , d’où  il  rcfultcra  que  les  fub- 
liftances , & toutes  les  choies  de  confommation 
lcront  également  cheres  par-tout , quoique  le  prix 
du  travail  ne  le  foit  pas.  L’artifan  , l'ouvrier , 
le  journalier  des  villes , gagnent  moins  que  ceux 
de  la  campagne  ; ceux  des  villes  de  provinces  , 
moins  que  ceux  de  la  capitale  ; cependant  ils  fe- 
ront tous  obligé»  de  dépenfer  autant  pour  vivre. 
Cette  disproportion  entra  le  gain  Ht  la  dépenfe , 
feroit  injullc  & trop  préjudiciable  pour  être  Souf- 
ferte. 

Je  conviens  de  la  force  & de  l’intérêt  de  ccrte 
objeélion  ; mais  elle  n’cfl  rien  moins  qu’infur- 
momablc. 

La  différence  du  prix  des  denrées  d’un  endroit 
à l'autre,  abllraclion  faite  de  celle  qui  réfulte  de 
leur  qualité , de  leur  rareté  ou  de  leur  abondance , 
provient  de  quatre  canfes. 

Des  frais  de  leur  tranfport  ; 

De  la  dépenfc  de  la  main-d'œuvre,  pour  celles 
apprêtées  ou  converties  en  d’autres  formes  ; 

Des  bénéfices  que  font  les  fabricant  & les  nér 
gocians  qui  les  manufacturent , les  achètent  St  les 
vendent  ; , 

Enfin  , des  droits  fucceflifs  qui  font  levé»  def- 
fus  , fit  qui  augmentent  plus  ou  moins  le  prix 
principal  , à proportion  de  leur  quantité  & des 
différens  endroits  où  les  denrées  ont  paflé  : qu’on 
y réfléchiflé  bien , on  ne  trouvera  point  d’autres 
caufes. 

L’impôt  territorial  ne  change  rien  anx  trois 
premières  ; elles  fubfiflent  dans  leur  entier.  Le 
rix  des  denrées  fera  toujours  plus  cher  de  la 
épenfe  de  leur  tranfport , de  celle  de  leur  fa- 
brication & de  leur  apprêt , ainfi  que  du  profit 
des  fabricant , & de  ceux  qui  en  font  le  com- 
merce. 

Il  ne  s’agit  donc  que  de  rétablir  la  différence 
détruite  par  l'unité  St  l’égalité  de  l’impôt  terri- 
torial , & pour  cela  il  ne  nuit  que  le  rendre  plus 
fort  pour  les  maifons  des  villes  qui  doivent  y être 
artujetties,  que  pour  les  terres.  Par  exemple,  fi 
les  maifons  des  villes  , en  raifon  de  la  maffe  de 
l'impôt  & de  leur  produit , dévoient  être  taxées 
au  quart  de  leur  revenu , on  porterait  cette  taxe 
au  tiers , à la  moitié  ou  plus , fuivant  cc  qu’exi- 
gerait la  proportion  dn  gain  & de  la  dépenfe , 
entre  leurs  habitas»  & ceux  de  U campagne.  Ce 
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que  le*  premier»  fupporteroient  de  plu»  pour  leur 
logement , compcnfcroit  ce  qu'il»  paieroient  de 
moins  pour  leur  confommation.  Cette  augmen- 
tation de  taxe  fur  les  maifons,  qui  feroit  à la 
décharge  des  terres  , reftitueroit  1a  condition  des 
uns  & des  autres  dans  le  rapport  où  elle  doit 
être.  Ainft  cette  objeflion , l'une  des  plus  fpé- 
cieufes,  & la  pins  propre  à féduire  au  premier 
afpecl , n’cft  point  un  obftacle  à l’établi  dément 
de  cet  impôt. 

Celle  qui  dérivç  des  privilèges  de  certains 
corps  ôc  de  certaines  provinces,  qui  prétendent 
avoir  le  droit  , ou  de  ne  point  contribuer  aux 
charges  publiques  , ou  de  le  faire  d’une  autre  ma- 
niéré que  leurs  concitoyens  , n’efl  pas  mieux 
fondée. 

En  parlant  de  l’obligation  de  les  fupporter, 
j’ai  fait  voir  que  toutes  exemptions  de  ces  charges 
étoient  des  infraétions  aux  loix  fondamentales  de 
la  fociété;  qu’elles  tendent  à en  produire  la  ruine; 

?[u’ellcs  font  milles  & abuflves  par  le  droit  ina- 
iénablc  & indeflruélibte  qu’ont  tous  les  membres 
du  corps  politique  , d'exiger  de  chacun,  & chacun 
de  tous,  la  contribution  réciproque  des  forces, 

Su’ils  fe  font  engagés  de  fournir  pour  la  dépenfe 
; la  lurcté  commune. 

Aucune  puiffance  dans  la  république  ne  fauroit 
difpcnfer  perfonne  de  cette  obligation  -,  aucune 
ne  peut  accorder  de  privilèges , ni  faire  de  con- 
cernons an  préjudice  de  ce  droit  : la  fociété  elle- 
même  n’en  a pas  le  pouvoir , parce  qu’elle  n’a 
pas  celui  de  faire  ce  qui  feroit  contraire  à fa 
confcrvation  ; à plus  forte  raifon  le  gouvernement 
qui  la  repréfente,  & qui  n’cft  établi  que  pour  y 
veiller. 

Ce  n’cft  point  pour  qu’il  y air  une  partie  qui 
jouiffe,  & l'autre  qui  fouffre",  que  l’état  efl  inf- 
titué.  Par-tout  où  les  charges  &.  les  avantages  ne 
fort  pas  communs , il  n’y  a plus  de  fociété  : ainü 
le  corps  ou  l’individu  qui  refufe  de  participer 
aux  charges,  renonce  aux  avantages  de  la  fociété, 
déclare  qu'il  n’en  fait  plus  partie , & doit  être 
traité  comme  un  étranger  à qui  l’on  ne  doit  rien  ; 
puifqu’il  croit  ne  rien  devoir  à perfonne. 

Quiconque  ne  veut  les  fupporter  que  dans  une 
moindre  proportion , & dans  une  forme  différente 
des  autres  citoyens , rompt  également  l’aflbciaiiun 
civile  en  ce  qui  le  concerne.  11  témoigne  qu’il 
sien  fépare,  & qu'il  ne  lui  convient  pas  d’être 
mis  avec  ceux  qui  la  comparent;  il  fc  met  dans 
le  cas  d’être  confidéré  comme  d’cd  faifant  plus 
partie.  Chacun  peut  lui  réfuter  cc  qu’il  refufe  à 
tous,  & ne  pas  fc  croite  phu  obligé  envers  lui, 
qu’il  ne  veut  l’être  envers  les  autres. 

Ce  font  là  les  inconvénient  du  défaut  d’uni- 
formité dam  l’adminiflmion  d’un  même  état.  Les 
corps  on  les  provinces  qui  fc  régiflent  par  des 
principes  St  des  intérêts  différens  de  ceux  du 
corps  entier,  ne  peuvent  être  atiùjetiis  aux  mêmes 


obligations  ; te  font  autant  de  fociété;  particu- 
lières au  tnilieit  de  la  fociété  générale;  ce  n’cft 
plus  une  même  fociété  , mais  pluûcurs , liées  feu- 
lement par  nne  confédération  , dans  laquelle  cha- 
cun trouve  fon  intérêt  à refier , mais  qu’elle  pré- 
féré & qu’elle  fait  toujours  valoir  au  préjudice 
de  celui  de  tous.  Audi  voit-on  ces  corps  & ces 
provinces  chercher  fans  cefTc  à s’affranchir  des 
charges  publiques  aux  dépens  des  autres , & rejeter 
fur  eux , fans  fcrupulc , cc  qu’ils  lupportent  de 
moins , en  ne  contribuant  pas  dans  la  même  pro- 
portion que  tous  les  citoyens. 

L’impôt  territorial  exclut  toutes  ces  difUnclions 
& tous  ces  privilèges  , aufft  injuftes  que  décou- 
rageons pou;  ceux  qui  n’en  jouiffent  point.  Loin 
que  ce  foit  là  un  obftacle  pour  fon  établiffemcnt, 
oeft  un  avantage  de  plus,  qui  n'en  fait  que  mieux 
fentir  ta  néceluté.  La  chofe  publique  la  meilleure, 
dit  Apacharfis , cil  celle  ou  tout  étant  égal  d’ail- 
leurs entre  les  habitans  , la  prééminence  fe  me- 
furc  à la  vertu , & le  rebut  au  vice. 

Cette  prééminence  cft  la  feule  donc  il  con- 
vienne à la  nobleffe  d’être  jaloufo  : c’cft  en  fai- 
fant le  bien , & par  fon  utilité , qu’elle  fc  dif- 
tingue  des  antres , St  non  pas  en  les  furchargcam 
des  befoins  qu’elle-même  oc  cation  ne  fans  vouloir 
y contribuer.  11  faut  v foirant  le  comte  de  Bou- 
lainvilliers , qu’on  ne  foupçonnera  pas  d'avoir 
voulu  affoiblir  ces  droits , qu’elle  les  fonde  fur 
d’autres  principes  que  la  violence , la  fierté , fit 
l’exemption  des  tailles.. 

A Sparte , les  roi»  & les  magiftrats  fupportoiem 
les  charges  publiques  en  communauté  avec  tous  les 
citoyens  , St  n’en  étoient  que  plus  refpcclés.  11 
en  cft  do  même  à Yenife  , où  les  nobles  & le 
doge  même  y font  fujets.  Ameloi  de  la  Houffaye, 
qui  a écrit  l'hiltoirc  du  gouvernement  de  cette 
ville,  obferve  que  les  peuples  en  font  plus  affec- 
tionnés à l’adminidration  8c  à la  nobleffe  ; ils 
ne  refufent  point  de  fc  foumettre  à cc  qu’ordon- 
nent les  chefs , parce  que  ce  qu’ils  ordonnent  efl 
pour  cnx-tnêmcs  comme  pour  les  autres.  Ils  ne 
voient  point , ajoute  cet  hiiloricn  L leur»  tyran» 
dans  ceux  qui  gouvernent. 

Quoique  la  liberté  St  l’auflcrité  des  moeurs 
fuflent  perdues  à Rome  fous  les  empereur» , pet- 
fonna  n’étoit  difpenfé  des  tributs  , les  terre» 
même  du  prince  y contribuoicnt , i Dioclétien 
fc  moque  d’un  favori  qui  lui  etf  demaodoii 
l’exemption. 

Du  rems  de  la  république , ta  répartition  en 
étoit  encore  plus  féverc.  La  part  des  charges 
publiqShs  étoit  fixée  à proportion  de  celle  qu'on 
avoir  dans  le  gouvernement  ; il  arrivoit  de  là-, 
dit  Montcfquicu  , qu'on  fouffroit  1a  grandeur  du 
tribut  à caufo  de  la  grandeur  du  crédit , & qu’on 
fc  confofoir  de  la  pctltcffc  du  tribut.  Les  pauvres 
ne  pavoient  rien , félon  Tite-Livc  ; on  crovoit 
qu’il»  fout  Biffaient  afTcx  à l’état  en  élevant  four» 
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famille*.  Si  l’on  calcule  en  effet  ce  qui  doit  leur 
en  coûter  de  peines  & de  travaux  pour  amener 
leuri  enfant  jufqu’à  l'âge  où  ils  peuvent  pourvoir 
eux-mêmes  à leur  fubitlUnce  , on  trouvera  qu’ils 
ont  fupponé  une  terrible  contribution,  lorfqu’ils 
font  parvenus  au  point  de  donner  â la  fociété 
des  citoyens  utiles  , qui  la  peuplent  & qui  l’en- 
richiffcnt  par  leurs  travaux.  Dans  le  rapport  de 
leurs  fuuations , les  plus  riches  ont  bien  moins 
fourni  à l’état  , quelque  fortes  qu’aient  été  les 
charges  qu’ils  ont  acquitées. 

L' équité  étoit  dans  la  république  Romaine;  le 
contraire  crt  dans  les  goitvememens  modernes  , 
où  les  charges  font  fupportées  en  raifon  inverfe 
de  la  part  qu’on  y a,  du  crédit  & des  richeffcs 
qu’on  y poflede. 

Mais  le  privilège  d'exemption  des  tributs  qu’a- 
voit  autrefois  la  nobleffe  dans  ces  gouvernemens , 
ne  fubftfte  plus , parce  que  la  caufc  en  çA  dé- 
truite, & qu’il  n’y  refie  aucun  prétexte. 

Cette  exemption  , qui  même  n’en  étoit  pas  une, 
n’avoit  lieu  que  parce  que  les  nobles  étoient 
chargés  de  tout  le  fervice  de  l’état  ; ils  le  dé- 
fendoient  , le  gouvernoient  , & adminiftroient  la 
juftice  à leurs  frais.  Il  étoit  jufle  alors  qu’ils 
fuffent  difpenfés  des  tributs  que  fupportoient  en 
échange  ceux  qui  rétoicn|  de  tomes  ces  charges. 

11  ne  le  feroit  plus  aujourd'hui  , que  la  no- 
bleffe  n'eft  tenue  à aucune  de  ces  obligations; 
qu’au-lieu  de  mener  des  troupes  à la  guerre , de 
les  nourrir , de  les  entretenir  à fes  dépens  , elle 
eft  payée  fort  .chèrement  pour  y aller  feule  ; que 
même  les  récompenfes  exceffives  qu'elle  exige  du 
gouvernement  pour  les  choies  fournit  les  moins 
utiles,  caufent  la  furcharge  des  peuples.  Ce  feroit 
non  - feulement  vouloir  |ouir  de  tous  les  avan- 
tages d'un  traité,  fans  en  remplir  les  conditions, 
mais  encore  feire  tourner  à fon  profit  toutes  les 
charges  qu’il  nous  impofoit. 

On  voit  par-Iâ  que,  dans  le  droit,  la  néceflité 
de  contribuer  aux  charges  publiques , comme  les 
autres  citoyens , qui  réfulteroit  de  l’établifletnent 
de  l’itdpôt  territorial , ne  bleffe  en  rien  les  privi- 
lèges de  1a  nobleffe. 

Elle  les  bleffe  encore  moins  dans  le  fait.  Eli- 
te qu’elle  ne  fupporte  pas  tous  les  impôts  & tous 
les  droits  aéhtels  ? L’exemption  des  tailles  pour 
quelques  - uns  des  biens  qu’elle  poffede  , n’eft 
qu’une  fiéliôn.  Si  elle  n’eft  pas  impofée  nommé- 
ment pour  raifon  de  ces  biens , les  fermiers  le 
font  pour  elle,  & les  afferment  d’autant  moins. 
La  feule  différence  qu’il  y ait  entre  elle  & les  autres 
contribuables,  c’eft  qu’au-lieu  de  payer %ix  re- 
ceveurs , elle  paie  à Tes  fermiers  ; fi  elle  oppofott 
(fes  prérogatives  à l’impôt  territorial  qui  natleéle 
que  les  fonds  & affranchit  les  perfonnes , en  fup- 
primant  les  taxes  capitales  auxquelles  elle  •s’ell 
founùfe  ûns  difficulté , n’en  pourroit-on  pas  con- 
clure qu’elle  fiait  plus  de  cas  de  fes  biens  que 


d’elle-méme,  & qn’ellc  craint  moins  les  marques 
de  fervitude  pour  fa  perfonne  que  pouf  eux  ? 

Mais  cette  oppofition  feroit  aufti  contraire  à 
fes  véritables  intérêts  qu’â  fa  dignité.  Si  tous  les 
impôts  étoient  réunis  en  un  feul  fur  la  terre , elle 
auroit , comme  les  autres , de  moins  à fupporter 
tout  ce  qui  fc  levé  au-delà  pour  les  frais  de  leur 
perception , & pour  enrichir  ceux  qui  la  font. 
Ses  fermiers  étant  moins  chargés , anermeroieflt 
fes  biens  davantage  ; fes  revenus  feroient  plus 
cotrtidérables , fes  dépenfes  moins  fortes  ; St  ce 
qui  doit  la  toucher  infiniment  plut  que  perfonne 
encore,  elle  feroit  affranchie  du  joug  de  la  cupi- 
dité , St  de  toutes  les  infraélions  qui  le  commettent 
à la  liberté  civile  , dans  la  levée  des  droits  ac- 
tuels , dont  elle  n’eft  pas  plus  exempte  que  la  mul- 
titude des  citoyens. 

Si  les  privilèges  de  la  nobleffe  ne  font  point 
un  obllacle  à cet  étabiiffcmcm , certainement  ceux 
des  gens  de  main-morte  le  feront  beaucoup  moins 
encore,  u C’eft  en  vain , dit  un  des  premiers  d'en- 
» tr'eux  (St.  Cyprien),  que  ceux  dont  la  raifon 
» & la  juftice  proferivent  également  les  privilé- 
ji  gts , répondent  à l'une  & a l’autre  par  U pof- 
» fcflton , comme  fi  la  coutume  & l’ufage  pou- 
» voient  jamais  avoir  plus  de  force  que  la  vérité, 
n & devoit  prévaloir  fur  elle.  » 

Les  prétentions  de  ce  corps  n’ont  pas  même  les 
avantages  de  l’ancienne  poffeuion.  Elles  étoient  mé- 
connues avant  1711  ; en  aucuns  tenu  antérieurs 
ils  n’ont  été  difpenfés  des  charges  publiques  ; iis 
fupportoient  même  , autrefois , celles  de  donner 
des  citoyens  à l’état. 

Si  les  miniftres  de  l’ancien  facerdoce , dont  ils 
réclament  la  parité , ne  comribuoient  point  à fes 
charges  , c’en  qu’ils  ne  poffédoient  aucun  bien 
dans  la  fociété  , & qu'ils  ne  vivoient  que  de» 
aumônes  qu’ils  en  recevaient  fous  le  nom  de  dîmes. 
Ceux  du  làcerdoce  moderne  voudroient-lls  être 
réduits  à la  même  condition  i 

Ils  fupportoient  les  impôts  dans  l’empire  Ro- 
main , & Conftantin  même  , qui  leur  avoit  tant 
d’obligations , & qui  les  combloit , en  reconnoif- 
fancc , de  tant  de  faveurs  , ne  les  en  difpcnfa  pas. 
En  vain  S.  Grégoire  de  Is’axianze  dit  à Julien , 
prépofé  pour  régler  les  tributs  de  cette  ville, 
n que  ie  clergé  & les  moines  n'avoient  rien  pour 
n Céfar,  & que  tout  étoit  pour  Dieu,  n Julien 
ne  les  impoli  pas  moins. 

Autant  en  fit  Clotaire  premier  , malgré  l’au- 
dace d’injurius  , évêque  de  Tours , qui  ofa  lui 
dire  : n fi  vous  penfex , lire , ôter  à Dieu  ce  qui 
n eft  à lui , Dieu  vous  ôtera  votre  couronne,  n 
Clotaire  les  oblige  de  payer  à l’état  , chaque 
année,  le  tiers  des  revenus  des  biens  eccléiiaf- 
tiques  ; & Pierre  de  Blois  , quoiqu’il  foutint 
avec  la  plus  grande  violence  u que  les  princes 
s ne  doivent  exiger  des  évêques  & du  clergé) 
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i»  mie  des  prières  continuelles  pour  eux , & que 
» s’ils  veulent  rendre  l’éelife  tributaire,  quicon- 
n que  cft  fils  de  l’églife  doit  s’y  oppofer,  & rnou- 
n rir  plutôt  que  de  le  fouffrir  , » ne  put  empê- 
cher que  fies  confrères  & lui  ne  fuffcm  fournis  il 
la  dîme  faladine. 

Je  n'entrerai  pas  dam  un  plus  grand  détail 
des  faits  qui  prouvent  que , dans  tous  les  tems , 
les  mains-mortables  ont  fupporté  les  charges  de 
1 état  fans  diftinélion  , que  même  ils  y contri- 
buoient , & avec  jufticc  , dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  autres.  Ceux  qui  ont  quelque 
connoilTance  de  l’hilloire  n’en  doutent  pas  , & 
quiconque  voudra  des  autorités,  en  trouvera  fans 
nombre  dans  l 'Hifioire  ecciéjiaftique  de  l’abbé  de 
Fleury. 

Je  remarquerai  feulement  , qu’il  étoit  bien 
étrange  que  des  privilèges  que -l’on  ûvoit  fi  bien 
apprécier  dans  des  fiecles  de  ténèbres  & d’igno- 
rance , Iorfque  les  évêques  aflemblés  à Reims  écri- 
voient  à Louis  le  Germanique  , u que  faint  Eu- 
» cher , dans  une  vifion  qui  le  ravit  au  ciel , avoit 
» vu  Chartes  Martel  tourmenté  dans  l’enfer  infé- 
n rieur , par  l’ordre  des  faims  qui  doivent  aflif- 
» ter , avec  le  Clirift  , au  jugement  dernier , pour 
n avoir  dépouillé  les  églifcs , & s’être  ainfi  rendu 
is  coupable  des  pêchés  de  tous  ceux  qui  les  aroient 
n dotées  ; n il  feroit  bien  étrange  , dis-je , que 
dans  un  tems  plus  éclairé , où  les  évêques  eux- 
mêmes  le  font  trop  pour  ne  pas  fentir  toute 
l’illufton  de  ces  prétentions  , elles  panifient  d’une 
importance  plus  grande  qu’on  ne  les  trouvoit 
alors. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à les  réfuter.  Efi-il  né- 
cefiaire  de  démontrer  que  celui  à qui  un  autre 
auroit  confié  fon  bien , n’auroit  pas  le  droit  de 
le  lui  refufer , ou  de  ne  vouloir  lui  en  remettre 
que  ce  qu’il  jugerait  à propos , & de  la  maniéré 

Îju’il  lui  conviendroit  ? Les  biens  de  main-morte 
ont  une  portion  confidérable  des  forces  de  la 
fociéré  ; il  ne  dépend  pas  des  poffefieurs  de  les  y 
fouflraire  •,  en  paiTant  dans  leurs  mains  , ils  n’ont 
point  changé  de  nature , ils  ne  font  point  à eux, 
ils  ne  les  ont  ni  acquis  ni  gagnés  ; ils  appar- 
tiennent aux  pauvres , cooféquemmcnt  à la  ré- 
publique. Si  ce  corps  trouve  qu’il  n’efl  pas  de  fa 
dignité  d’en  faire  partie  , de  contribuer  à fes 
charges  dans  la  proportion  des  biens  qu’il  y pof- 
fcde  , & dans  la  même  forme  que  les  autres  -,  qu’il 
s’acquite  du  vœu  de  ceux  qui  l’ont  fait  dépoli- 
taire  de  fes  biens  -,  qu’il  n’en  réferve  que  ce  qu’il 
faut  pour  vivre  dans  la  modefiie  & dans  la  fru- 
galité ; qu’il  refiitue  tout  le  relie  aux  pauvres  , 
* qu’il  leur  foit  dillribué  , non  pas  pour  fubfif- 
ter  dans  ta  pareffe  & dam  tes  vices  qu’elle  en- 
gendre toujours  , mais  pour  en  obtenir  leur  fub- 
fiflance  par  le  travail  : que  de  familles  à charge 
i I état  lui  deviendraient  utiles  , & lui  rendraient 
le  tribut  que  les  autres  lui  réfutent  i Que  d’hom- 
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mes  produiraient  ces  terres  ainfi  cultivées  par  un 
plus  grand  nombre  de  mains  1 

Mais , dit-on  , ces  corps  fonmiflent  des  contri- 
butions -,  oui  I mais  il  y a une  double  injuftice 
dans  la  manière. 

i'i  En  contribuant  beaucoup  moins  que  les  au- 
tres^, & qu’ils  ne  le  devraient. 

i“.  En  le  faiûtnt  par  des  emprunts , enforte 
que  ce  font  toujours  les  autres  citoyens  qui  con- 
tribuent réellement  pour  eux. 

i H n’efi  pas  moins  inréreffant  pour  tous , & pour 
l’état , qui  eft  garant  de  ces  emprunts , de  réfor- 
mer cette  adminiftration  vicieufc  ; les  biens  du 
clergé  deviendront  infuffifans,  même  pour  l'inté- 
rêt de  fes  dettes  ; il  fe  plaint , depuis  longuems  , 
d’être  obéré;  elles  retombent  à la  charge  de  la 
fociété  ; ce  qu’on  appelé  les  rentes  fur  C ancien 
clergé,  réduites  i moitié,  en  font  un  exemple; 
rien  ne  prouve  mieux  que  cet  exemple , combien 
il  feroit  avantageux  pour  ce  corps  lui-méme  , d’ê- 
tre affujetti  à des  contributions  annuelles  & pro- 
portionnelles; conféquemmcnt  qu’il  y auroit  en- 
core plus  d’utilité  pour  lui,  que  pour  les  autres, 
dans  l’impôt  territorial  ; indépendamment  de  ce 

3ue , comme  je  l'ai  fait  voir  , il  n’auroit  aucun 
roit  de  s’y  oppofer. 

Enfin , pour  dernière  difficulté  particulière  , (5 
on  m’objcéVoir  que  les  provinces  dont  j’ai  parlé , 
ont  un  droit  incomeftablc  de  s’admxniftrer  elles- 
mêmes  de  la  manière  qu’elles  le  jugent  à propos 
& que  c’en  la  condition  i laquelle  elles  fe  font 
foumifes  au  gouvernement  ; je  réponds  que  leur 
adminiftration , fût-elle  la  meilleure  , ce  que  je 
montrerai  tout-à-l'heurc  ne  pas  être  , il  faut 
qu’elles  fe  conforment  à celles  des  antres , parce 
qu’il  ne  doit  y avoir  aucune  différence  dans  les 
obligations  & dans  le  fort  des  fujeti  d’un  même 
état.  Ces  provinces  font  partie  de  la  fociété  , ou 
ne  le  font  pas. 

Si  clics  en  font  partie,  rien  n’a  pu  alrérer  le 
droit  que  la  fociété  a fur  elles , comme  fur  tout 
« qui  la  compofe.  Le  gouvernement , qui  n’eft 
inmrué  que  pour  ta  confervation  de  ce  droit , 
n’a  pu  faire  aucun  traité  qui  y foit  contraire  ; 
en  tout  cas , il  ne  (aurait  le  détruire. 

Si  elles  n’en  font  point  partie , la  fociété  gé- 
nérale peut  leur  refufer  fes  avantages,  & les  trai- 
ter comme  des  fociétés  étrangères , dont  le  main- 
tien ne  l’intéreffe  point , & qui  doivent  y pour- 
voir elles-mêmes  fans  frai  fecours. 

Après  avoir  reconnu  rinfuffifance  de  ces  ob- 
jeâions , dira-t-on , comme  quelques-uns , qu’à  la 
vérité  elles  ne  formeraient  point  d’obftaclcsà  cet 
établiffcmcnt , mais  qu’il  feroit  à craindre  que 
tous  les  impôts  qu’il  réunirait,  ne  fuffent  rétablis 
fucceffnement  par  la  fuite , tandis  qu'ils  fubfif- 
teroient  dans  celui-là.  Si  cette  réflexion  n’eff  pa< 
folidc , elle  efl  affligeante  , elle  prouve  que  les 
peuples  font  miihcuicuk tuent  accoutumé»  à rc- 
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douter  jufqu'au  bien'  qu'on  voudrait  leur  flirt-  Je 
ne  fais  répondre  à une  pareille  difficulté , qu’en 
regrctianr  qu’on  ait  pu  penfer  i la  faire  -,  mais 
le  tribut  territorial  comprenant  toutes  les  charges 
qu’il  foit  pofliblc  d’impofer  fur  les  peuples , l’itn- 
poffibjlité  d’y  rien  ajouter  cA  allurée  par  celle 
3e  le  fupporter. 

. C’clt  peu  d’avoir  réfolu  toutes  les  objeélions 
particulières , & de  n’en  avoir  laide  aucune  que 
l’on  puilfc  raifonnablcmcnr  former  contre  l’impôt 
territorial  : il  relie  une  riche  plus  difficile  à rem- 
plir ; c’ell  de  montrer  que  Taurctrc  de  cet  impôt 
n’efl  pas  impraticable  , comme  on  l’a  penfé  juf- 
qu’à  préfent , fit  de  donner  les  moyens  d’y  par- 
venir. 

Je  n'ignore  ni  t’étendue  ni  les  difficultés  des 
opérations  qu’exige  un  pareil  érablilTcmcnt  ; it 
Éuit  connoltrc  tous  les  biens  de  l’état , leur  quan- 
tité exacte , & leur  valeur  réelle.  Comment  ac- 
quérir ces  connoilfanccs  ? 

On  a entrepris  des  cadaltres  ; le  peu  qu’on  en 
« fait  a coûté  des  fournies  immenfes  , & ils  font 
défeétueux.  On  demande  le  dénombrement  des 
biens  ; on  croit  que  les  officiers  municipaux  font 
en  état  de  le  donner  pour  chacune  de  leurs  com- 
munautés , ils  en  font  incapables.  Fera-t-on  ar- 
penter un  royaume  entier  ; le  teins  & la  dépenfe 
feront  infinis  , encore  n’aura-t-on  que  les  quan- 
tités , & , quand  on  les  liippofcroit  certaines  , on 
n’aurait  rien  : la  mefurc  ne  donne  pas  la  valeur  ; 
& cette  valeur  , comment  la  déterminer  ? 

J’ai  vu  des  gens  trancher  ces  difficultés , dont 
Us  ne  rrouvoient  aucun  moyen  de  fe  tirer  , 8c 
propofer , tans  entrer  dans  tous  ces  détails , de  ré- 
partir la  fomme  de  tous  les  impôts  fur  toutes  les 
provinces , fuivant  leur  nombre , fans  égard  i leur 
étendue  , ni  i la  faveur  des  fonds  qui  les  compa- 
rent. Us  prétendaient  que  la  proportion  fe  réta- 
bliroit  dans  une  fucceüion  de  tems , par  les  aug- 
mentations & les  diminutions  qui  en  réfultcroicm 
dans  le  prix  des  biens.  Ceux  d’une  province  qui 
feraient  furebargés  , devant  fe  vendre  beaucoup 
moins,  Se  réciproquement  ; enforte,  qu'après  une 
révolution  entière  dans  toutes  les  propriétés  , le 
niveau  fe  trouverait  rcflitué.  Perfonne  ne  ferait 
plus  ni  trop , ni  trop  peu  négligé , chacun  ayant 
acquis  en  raifon  de  l’impôt, 

11  y a là  une  foule  d'injuflices  cruelles  , qui , 
quoiqu’elles  dudent  être  inilantanées  , fuffiroicnt 
pour  rejeter  ce  moyen , quelque  bien  qu’il  en  dur 
rêfultcr  d’ailleurs.  En  attendant  cette  révolution, 
les  familles , & des  générations  entier»  d’une  in- 
finité de  provinces  feraient  ruinées  fins  refibur 
ces  , la  furchargc  devant  tomber  principalement 
for  celles  qui  pofledent  les  biens  d’une  moin- 
dre valeur.  Je  ne  faurois  fupporter  l’idée  de  tant 
de  victimes  immolées  à un  avantage  fort  éloi- 
gné , 8c  plus  qu’incertain  ; car  qui  dl-ce  qui  achè- 
terait de  mauvais  fonds  accablé»  d’impôts , & qui 


en  vendrait  beaucoup  de  boni  qui  en  fepporte*- 
raient  peu  ? 

U’aill  leurs  , on  n’a  pas  tout  fait  quand  on  a 
fixé  le>  fommes  à fupporter  refpeélivemcm  par 
toutes  les  provinces  ; it  faut  encore  fixer  celle  de 
chaque  paroiffe  , ville  ou  communauté , & puii 
celle  de  chaque  qualité  de  fonds.  Qui  cll-cc  qui 
fora  ces  fubdivifions , St  qui  réglera  ces  taxes  par- 
ticulières , dam  lelquelles  il  cil  fi  facile  & li  dan- 
gereux d’étre  injurie  ? Scra-ce  les  magillrats  pu- 
blies & les  officiers  municipaux  ? Ou  fait  d’a- 
vance ce  qui  en  réfultera. 

J’entends  exalter  l’adminillration  municipale  Je 
fes  effets  ; c’cfl  qu’ils  ne  font  pas  connus.  Je  la 
crois  excellente  dans  les  républiques;  c’efi  celle 
de  l’état  même.  Mais  dans  les  autres  efptces  de 
gouvernemens  , les  magillrats  populaires  , même 
ceux  que  propofe  d'établir  le  marquis  d’Argenfon , 
ne  feront  jamais  que  des  gens  de  peu  d'intelli- 
gence , qui  domineront  par  leurs  petits  talcns , 
oc  qui  n’en  feront  d’autre  ulagc  que  de  fe  pro- 
curer , à eux  & à tous  ccitx  qu’ils  affcétionnenr , 
des  fonlagcmcns  aux  dépens  des  autres.  On  con- 
noitra  toujours  ceux  qui  devront  fe  fuccédcr  ; 
l’autorité  reliera  dans  un  petit  cercle  de  familles; 
le  pauvre , fans  appui  8c  (ans  protcélion  , n’y  aura 
jamais  de  part  ; il  fera  écrafé , & fur-tout  avec  la 
liberté  de  varier  8c  de  changer  la  forme  des  per- 
ceptions laiffées  aux  magillrats  populaires.  Je  n’ai 
jamais  vu  dans  cette  aJminiflration  , même  dam 
celle  des  pays  d’états  , li  elliméc  , que  le  foiblc 
livré  au  pouvoir  du  puiffant  qui  l’opprime. 

Il  s’enfuit  une  infinité  de  maux , des  fcmences 
de  trouble  8c  de  divifion  qui  entretiennent  per- 
pétuellement , entres  les  habitans,  les  haines.  Ici 
animalités,  les  vengeances  particulières,  l’habi- 
tude de  l’injuflicQ  , 8c  du  rcffentiincnt  ; enfin,  la 
corruption  générale  8c  la  ruine  des  villages,  par 
ceux  mêmes  qui  font  établis  pour  y maintenir 
l’ordre  6c  y faire  régner  l'équité. 

Un  autre  inconvénient  de  ce  fyfîême  écono- 
mique , c’ell  la  folidité  : on  ne  connoiffoit  point 
cette  cruauté  dans  les  gouvernemens  anciens  ; 
heurenfement  il  en  cil  peu  dans  Jes  modernes  ou 
elle  foit  pratiquée.  C’ell  choquer  la  loi  civile  , 
l’équité  naturelle,  difoit  l’empereur  Zénon , que 
de  pourfuivre  un  homme  pour  les  crimes  de» 
autres. 

Cette  admlniflration  n’efl  donc  pas  la  meilleu- 
re ; 8c  ce  n’efl  pas  elle  non  plus  , ni  aucun  de 
ces  moyens  , que  je  me  fuis  propofé.  Je  voudrai» 
fouftraire  , en  tout  , les  hommes  à l’autorité  de» 
autres  hommes , 8c  qu’ils  ne  fuffent  jamais  fou- 
rnis qu’à  celle  de  la  loi.  . 

Les  hommes  ont  des  paffiom  , des  intérêts  ; la 
loi  n’en  a point  ; ils  font  partiaux , fujets  à l’er- 
reur ; elle  ne  l'cil  jamais  ; elle  méconnoit  les  pa- 
rens , les  amis , les  protecteurs , les  protégés  , le» 
conûdérations  , le»  motifs  ; ce  qu’elle  ordonne , 
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elle  l’ordonne  pour  tous , & pour  toutes  les  cîr— 
confiances. 

Je  ne  fais  It  les  opérations  néceflaires  pour  éta- 
blir une  fentblablc  adminiflration  , font  împofli- 
bles  -,  mais  voici  ce  qui  a été  fait , & ce  que  je 
propofc  : ce  n’cfl  point  une  fpéculation  de  cabinet 
que  je  donne  ici  ; c’cll  un  travail  exécuté  fous 
mes  yeux  , tandis  que  j’étois  occupé  aux  grandes 
routes  de  la  Champagne  & du  Soiflonnois  , dont 
le  réfultat  eft  fuivi  dans  un  grand  nombre  de  pa- 
roiflés  8t  de  villes  de  différentes  provinces,  non- 
feulement  fans  réclamation  de  la  part  des  habi- 
tans  , mais  fouferit  par  eux  , & demandé  par  plu- 
fïeurs , dès  qu'ils  en  ont  connu  l’utilité,  il  ne  faut 
pas  croire  que  ce  travail  exige  un  rems  confidé- 
rable  ; je  i’ai  vu  faire , en  moins  de  deux  mois , 
par  une  perfonne  feule  , dans  une  paroilfe  com- 
pofée  de  plus  de  trois  cents  articles. 

S’il  a pu  fc  pratiquer  dans  plufîeurx  , on  ne 
Xauroit  dire  qu’il  ne  peut  pas  l’étre  dans  toutes. 
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Province  Je 

Année  1758.  Recette  Je 

Subdélégaeion  Je 
Paroijfe  Je 

Opérations  primitives  concernant  la  vérification  Je 
la  paroijfe  Je 

Première  opération , concernant  le  tarif  Jet  grains. 
Le  vérificateur  étant  inflruit  que  la  plus  grand* 
partie  des  grains  provenus  des  fonds  de  cette  pa- 
roiflè , fc  vendoiem  le  plus  ordinairement  fur  le» 
marchés- des  villes  de...  & de...,  éloignées  de  3 
& de  y lieues,  il  s’efl  aligné  fur  le  prix  des  hal- 
lages de  ces  deux  villes,  depuis  1751  jufqu’cn  17^9 
inclufivement , dont  il  a fait  le  relevé  fur  les  regtf- 
tres  des  hôtels-de-villc , pendant  vingt  année»  , 
en  faifanc  déduéfion  , pour  le»  frais  de  tranfport, 
de  fix  fols  par  lieue  fur  chaque  paire  des  deux 
efpèces  de  grains  en  bled  & avoine , tel  qu’il  a 
été  réglé  par  M.  l’intendant  : ainli  fuit  -,  (avoir  : 


Bled. 

Avoine. 

La  paire. 

Le  rézal  * de  . 
Celui  de  ...  . 

. . ef!  fixé  4 

.... 

liv* 

M 

12 

f. 

IC. 

uv.  r. 

4 4- 

4 »V 

liv. 

?6 

r. 

15- 

M-  ' 

Total  des  deux  prix  . . 



10. 

9 

34 

ÎO. 

Dont  moitié  pour  le 
Sur  quoi  deduifant  , 
paire  par  lieue  de 

prix  commun  cil  de  . . . . 

pour  frais  de  tranfport  , 6 fols 
diflancc  -,  lavoir , 

fur  chaque 

12 

If- 

4 10. 

«7 

5- 

Pour  la  ville  de  . . 
Pour  celle  de  . . 

4 y lieues  

4 ; lieue»  ....... 

liv.  f. 
. I IC. 

18. 

Total  . . . 

. 1 8. 

Dont  moitié  cil  de  . . . 

. 1 4. 

12. 

12. 

I 

4- 

Refie  net  fur  le  prix  defdits  grains  . 

. . • • 

12 

3- 

} 18. 

1 6 

r. 

* Le  réut  en  la  mefnre  de  cette  province,  comme  le  fetier  etl  mcûtre  de  Paris.  La  pure  eft  compofée  d’un  réxil 
de  bled  St  d’un  rezaï  d’avoine. 


C cil  donc  fur  le  pied  de  feize  livres  un  fol 
nue  la  paire  de  grains  des  deux  cfpéccs  doit  être 
fixée  4 . . . , pour  le  propriétaire  réfidant  fur  les 
lieux  , ou  pour  le  cultivateur  qui  fait  valoir  pat 
fes  mains  -,  & c’en  fur  ce  prix  qne  l’évaluation 
des  terres  doit  être  fixée-,  mais  elle  ne  peut  avoit 
lieu  pour  les  propriétaires  des  fermes  ou  gagnage: 
qui  réfident  dans  les  villes  où  fc  tiennent  ici 
marchés  , & où  ils  débitent  leurs  grains , n’étam 
point  chargés  des  voitures , parce  que  les  fermiers 
'ont  obligés  de  les  conduire  fur  leurs  grenier- 
gratis-,  ainli  on  fuivra  fur  chaque  gagnage  le  prix 
fixe  pour  les  villes  où  il  doit  être  porté  , fin' 
déduction  de  frais  de  tranfport. 

Finances.  Tome  L 


Lorfque  le  vérificateur  s’efl  rendu  dans  la  pa- 
roilfc  de  ....  il  fortoit  de ... , où  il  avoit  fait , 
dans  ie  bureau  du  contrôle  des  aéles , le  relevé 
des  titres  de  propriété  des  biens  de  ccttc  pa- 
roiflé  , & des  baux  pour  ceux  qui  ont  été  & qui 
font  affermés:  en  fui  te  il  avoit  fait  avertir,  quel- 
ques jours  auparavant , les  fyndic  , maire  & prin- 
cipaux habitans  , pour  prévenir  tous  les  proprié- 
taires de  fonds , de  fe  difpofer  4 foire  de  nou- 
velles déclarations  dans  la  forme  prclcritc , & 4 
conduire  tous  les  titres  néceflaires  pour  les  jufli- 
fjer.  Ledit  vérificateur  étoit  inflruit  que  le  fmage 
de  . . . étoit  fort  étendu  , &.  qu’il  pouvoir  con- 
tenir prés  de  40CO  mille  arpens  de  toute  cfpcce-, 
Na 
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que  la  mefure  ordinaire  du  lieu  fc  nommoit  lVr- 
pent  ou  jour,  tk  contenoit  150  verges  , la  verge 
10  pied  de  , que  le  terrein  en  gémirai  y 
étoit  paflablemenr  bon , mais  qu’il  y avoir  beau- 
coup de  terres  blanches  & de  chalin  de  fore  mau- 
vaile  qualité;  que  le  nombre  de  laboureurs , de- 
puis quelques  années , étoit  conlîdérablcmcm  di- 
minué ; que  la  culture  étoit  négligée  , & que  les 
fermiers  failôicnt  la  loi  à leurs  maîtres , & ne 
reprenoiem  les  fermes  qu'à  des  conditions  onc- 
rctifcs  pour  les  propriétaires , par  les  diminutions 
qu’ils  étoient  forcés  de  leur  accorder  , pour  ne 
pas  lailTer  leurs  biens  totalement  incultes.  Cette 
loi  eû  prcfque  générale  aujourd’hui  dans  toute  la 
province  de. . . 

Le  vérificateur , à fon  arrivée  dans  ladite  pa- 
Toifle  , a fait  aflemblcr  les  habitans  , & , après 
leur  avoir  fait  connoitre  une  fécondé  fois  l’objet 
de  fa  million , & leur  avoir  fait  lcéiurc  des  ordres 
dont  il  étoit  porteur  , il  a fait'  nommer  cinq  des 

Principaux  habitans  & des  plus  anciens  , pour 
accompagner  dans  la  vifite  qu’il  comptoit  faire 
de  leurs  maifons  «t  de  leurs  fonds  en  général  , 
faifon  par  faifon  , St  contrée  par  contrée  , afin 
d’en  canfiater  les  différentes  qualités  & quantités, 
& donner  à chacune  le  prix  réfultant  de  Ion  pro- 
duit réel  & effeélif,  pour  divifer  le  tqut  en  trois 
dallés,  de  bonne,  médiocre  & mauvaife  qualité. 


StetaJa  operation  , concernant  la  vifite  générale 
Jet  maijons , au  nombre  Je  4p.  Le  véiificatcur  , 
accompagné  du  lyndic , du  maire  , du  greffier  & 
du  fergent , s’ell  tranfporté  dans  toutes  les  mai- 
ions  de  ladite  parodie , pour  en  taire  la  vifite, 
& en  a formé  tu  état  ou  rôle  féparé  , contenant 
fur  chacune  le  détail  des  appartemens  qu’elles 
compofem , le  vu  des  contrats  & baux  , les  noms 
des  notaires  qui  les  ont  paffés , le  prix  & les 
dates  , «te.  Ces  maifons  ont  enfuite  été  réunies 
aux  articles  des  propriétaires , avec  les  autres 
biens. 

Troifieme  opération  , qui  contient  la  vifite  géné- 
rale du  ban , JaiJon  par  Jaij'on , (e  contrée  par  contrée. 
Après  la  vilite  des  nuilons , le  vérificateur  s’ell 
tranfporté  fur  le  finage  dudit  lieu , avec  les  offi- 
ciers municipaux  & cinq  des  principaux  habitans, 
pour  reconnoltre  les  différentes  contrées  par  leur 
qualité,  en  bonne,  médiocre  ou  mauvaife,  en 
commençant  par  les  terres  de  la  première  faifot», 
nommées  derrière  l’égtife , enfuite  par  la  féconde, 
du  Xorbier , la  troilieme , de  la  Rondefin  , & de 
fuite  ; enfuite  par  les  prés , les  vignes , les  jardins  , 
les  chencviercs , les  pâquis  & les  bois , tous  lef— 
quels  héritages  font  exaélemcnt  rapportés  dans 
l'état  ci-apres  , par  quantité  «t  qualité  , le  jour 
ou  arpens  à lyo  verges,  10  ornées  pour  le  jour, 
& 15  verges  pour  l’oméc. 


Dénombrement  général  des  fonds  compofant  le  finage  de  la  paroiffe  de...  par  nature, 
qualité , & fui  vaut  leur  fituation  locale. 


Première  faifon  des  terres  dites  derrière  l'Eglife. 


Noms  des  contrées. 

» 

Confiftancc 

des 

contrées. 

Leur* 

qualités. 

Divifion  des  contrées  par  qualité.  j 

Bon.' 

Médiocre. 

Mauvais. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

j.  0.  V. 

J.  0.  V. 

I 

Sur  fccoors , 

34  0 12. 

Bon. 

34  © *»• 

000. 

OOP. 

a 

Ez  Auges, 

4 a la. 

Médiocre. 

000. 

4 a sa. 

000. 

3 

Au  haut  de  la  ruelle. 

7 0 ÎO. 

Bun. 

7 0 so. 

000. 

000. 

&t. 

et. 

et. 

et. 

Total  des  terres  de  la  premier*  faifon  , 

775.  4*  23. 

mm 

»99-  9‘  5* 

Seconde  faifon  des  terres  dites  au  Xorbier. 


Noms  des  contrées. 

ConGILince 

de* 

contrées. 

Leurs 

qualités. 

Diviâons  de*  contrées  par  qualités. 
F«vi,  | Médiocre.  1 verrais. 

J.  0.  v. 

J.  o.  V. 

J.  O. 

y. 

J.  o.  v. 

1 

Au  ropt  de  Blanchard, 

3 6 6. 

lion. 

8 6 6. 

a 

O o o. 

a 

Derrière  les  grands  ardius. 

3 9 5. 

Bon. 

S 9 5. 

B 

o o o. 

3 

A la  corvée  de  deflua  les  vigne». 

17  7 21. 

Bon. 

17  7 *l» 

0 O 0. 

et. 

et. 

et. 

et. 

Total  des  terres  de  la  ffcconde  f-ifon  , 

garni 

mm 

B 

A04.  7-  21. 
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Troifieme  fai  ion  des  terres  dites  la  Remdefin ■ 


Noms  des  contrées. 

ConfiRaocc 

des 

contrées. 

Leurs 

qualités. 

Diviflon  des  contrées  par  qualité. 

Bon. 

Médiocre. 

Mauvais. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

J.  0.  T. 

J.  0.  V. 

_ I 

Clofpré  * 

*9  9 4* 

Médiocre. 

000. 

19  9 4- 

0 

0 

p 

% 

A U cdtc  do  moulin , 

t J S 4* 

Médiocre. 

000. 

ta  S 4* 

000. 

-* 

Au  piquii  , 

I3U. 

Médiocre. 

000. 

l 3 U. 

6 

0 

0 

fiff, 

C/c. 

C/c. 

C/c. 

Total  des  terres  de  la  troifîeme  faifon  „ 

7«4-  5.  S. 

94-  4*  5. 

365.  1.  s. 

304.  9.  Jï. 

Les  prés. 


"T 

Noms  des  contrées. 

Coati  (lance 
des 

contrées. 

Leurs 

qualités. 

Diviûon  des  contrées  par  qualité. 

Bon. 

Médiocre. 

Mauvais. 

j.  0. 

V. 

J.  0.  v. 

J.  0.  V. 

J.  0.  v. 

1 

A Secours, 

30  3 

10. 

Bon. 

10  3 10. 

d 

0 

0 

0 

0 

P 

a 

A Beaupré  dé-là  les  ponts , 

16  4 

a. 

Bon. 

16  4 S. 

6 

0 

0 

000. 

3 

A la  grofle  faute» 

9 3 

18. 

Bon. 

9 3 !*• 

0 

0 

0 

000. 

' - 

&c. 

** 

(Zc. 

Bc. 

Total  des  prés , 

511.  3. 

7. 

237.  s.  *3» 

14a.  7«  7. 

«V-  s.  10. 

Les  vignes. 


Noms  des  contrées. 

Confiftmce 

des 

contrées. 

Leurs 

qualités. 

Diviûon  des  contrées  par  qualité. 

Bon. 

Médiocre. 

Mauvais. 

j.  0. 

V. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

J.  0.  v. 

1 

A la  côte  du  bas  de  Vaux, 

Ji  i 

lù. 

Bon. 

Il  s 16. 

OOO. 

6 

0 

0 

1 

Au  poirier  Chauvin  , 

.8  8 

3. 

Bon. 

883. 

OOO. 

000. 

3 

Ex  plantes  & au-deflus. 

8 a 

9. 

Bon. 

8 19- 

OOO. 

0 

0 

p 

Be. 

C/c. 

C/c. 

&c. 

Total  des  vignes. 

90.  6. 

ai. 

SI.  «♦  »• 

aj.  8.  7. 

17.  7.  *». 

Récapitulation  des  terres , prés  & vignes  rapportés  dans  l'état  ci-dejjus. 


•1 

Bons. 

Médiocres. 

M«uvah. 

Total  entier. 

j- 

O 

V. 

j.  0. 

v. 

J.  0.  v. 

J.  O.  Y. 

/ Première  fatfon. 

593 

7 

23. 

371  7 

20. 

199  9 S. 

775  4 *3- 

Terre»  labotmble». 

jf  Seconde  faifon. 

174' 

6 

8. 

39*  4 

7. 

304  7 a*. 

87 1'  8 ia. 

1 Troüicme  faifon, 

$4 

4 

5. 

3«S  I 

3. 

304  » *8. 

7«4  5 3- 

Tout], 

47* 

8 

il. 

IUP.  3. 

7. 

809.  6.  ao. 

2411.  8.  13. 

Prés , 

U7. 

5. 

15- 

145-  7 . 

7. 

141.  s*  10. 

SU.  8.  7. 

SI. 

1. 

as.  c. 

8. 

I".  7.  13. 

93.  6.  ai. 

Total  îles  trois  cfpice» ;o:6.  3.  16. 
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Le*  chenevleres  contiennent  enfembfe , 

*5- 

f. 

Xf. 

Les  jardins  potager*  6c  fruitiers , tant  en  campagne  qae  derrière  les  maifots  » 

fl. 

d. 

7. 

Les  plquis  de  la  communauté , formant  la  llfiere  des  bois  t 

xo.‘ 

7. 

•« 

Lct  bois , 


J 


Lct  bois  de  FiUicrc  6c  du  Fer , communs  entre  les  felgnettn , 

Le  bois  de  It  Naguéc , feu)  S M.  de  RsJgecourt , 

Le  bois  dt  la  communauté  * en  nature  de  broulfailles  de  vieux  chênes , 


446  «P- 

ISS 

SS4 


Total  général  de  fonds  de  toute  efpéce , dont  le  finage  de  cette  parolflc  eft  compofé  , S&S9-  o. 


t. 


Quatrième  operation.  Evaluation  générale  des 
differentes  cfpèces  & qualités  de  fonds  qui  com- 
poftht  le  finage  de  la  paroilfe  de  . . . réfultante 
de  la  quantité  des  denrées  qu’ils  produifent  , & 
du  prix  dcfdites  denrées  , fuirant  le  tarif  formé 
fur  ceux  auxquels  ils  ont  été  vendus  pendant  vingt 
années , & déduction  faite  de  tous  frais. 

Terres  labourables  , première  cUfie.  Un  jour  ou 
arpent  de  terre  labourable  , de  bonne  qualité , 
s'enfemencc  en  froment  la  première  année  ; la  fé- 
condé , en  avoine  ; & la  troifieme  il  refte  en  Ver- 
laine , & ne  produit  rien. 

JLa  première  année  , il  produit  trois  rézeaux 
* Frais  le  charges  à déduire. 


un  quart  de  bled , mcfurc  de  . . . qui  fe  trouve 
fixé  par  le  tarif  à il  Uy.  5 f.  9 d.  59  1.  9 f.  9 d. 

La  fécondé  année  , il  produit 
deux  rézeaux  & demi  d’avoine , 
meme  mefiirc  , fixé  par  le  tarif  i 
j liv.  18  f.  9 iq  o 

La  tToïfieme  année , il  ne  pro- 
duit rien , ci  o .0  o 

Ainfi  le  produit  entier  d’un 
jour  de  terre  de  la  première 
claflc  , pendant  les  deux  ans  qu'il 
efl  en  valeur , cft  de  49  1. 4.  f.  9.  d. 


Culture , 


du  jour  en  bled  , 
du  jour  en  avoine-,  — 


Semence,  | 


trois  imaux  de  bled, 
trois  imaux  d’avoine  , 


Sillage , 


{ 


pour  le  blcdr- 
pour  l'avoine  , 


o 

o 

11 

9 

o 

o 


D’ 


o o 


O 4 


o o 


> a?  7 4 


Cerclage , 

Pour  le  liage  des  gerbes  des  deux  jours. 
Four  la  voiture  du  champ  1 la  grange  , 
Four  battage  & vannage  , 

Four  le  charroi  des  fumiers , 

Four  la  dlme  fl  la  douzième  , 

Relie  en  produit  net , 


• JJ  o 


6150 
1 10  o 

a o o 
a o o 

1 17  ». 


Ce  qui  revient , par  chacune  des  trois  années , i 


Seconde  clatte.  Un  jour  de  ferre  labourable  de 
médiocre  qualité , cil  aitfli  enfemencé  en  froment 
la  première  année  j la  fécondé , en  avoine  ; & U 
troifieme  , il  fe  repofe  , & ne  produit  rien. 

_ La  première  année , il  produit  deux  rézeaux 
cinq  imaux  de  bled  , mcfurc  de  . . . , fixé  d 
ta  liv.  j f.  cl , )t  17  6 

U»  féconde  année  , il  produit  deux  rézeaux 


d’avoine  , même  mefure , fixé  à 
j Uv.  18  f.  ci , 

La  tToifieme  année  qu’il  fe  re- 
pofe , ne  produit  rien  , ci , 

Ainfî  le  produit  entier  d’un 
jour  de  terre  de  médiocre  qua- 
lité , pendant  les  deux  ans  qu’il 
cil  en  valeur , cil  de 


lo 

7 

1 

6 

9 

7 

O 

O 

O 

9 

39  1}  6 
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_ , Y du  jour  en  bled , 

Culture,  | du  jour  cn  avojne> 

, ( trois  imaux  de  bled , 

Semence , % • 

* l trois  unaux  d avoine. 

Sillage,  f P°ur  (f  bled> 

8 I pour  1 avoine,  _ 

Pour  le  cerclage , 

Pour  le  liage  des  gerbes  des  deux  jours. 
Voiture  du  champ  1 la  grange  , 

Vannage  & battage  , 

Pour  la  conduite  des  fumiers, 

La  dime  à 1a  douzième, 

Refle  en  produit  net , 

Ce  qui  revient,  par  chaque  anode,  i 


o o 

O o 


I 

"•  ; i 

xo  o î 

IO  O) 


o 

0 

1 

o 

o 

* 


O 4 


IO 

IO 

5 

*5 

*5 

î 


! 


zfi  14  • 


ra  ip  6 
4 6 6 


Troijieme  etafle.  Un  jour  de  terre  labourable , 
de  mauvaife  qualité,  (c  feme  également  en  bled 
la  première  année  ; la  féconde , en  avoine  ; & 
la  troifiemc,  il  fc  repofe,  & ne  produit  rien. 

La  première  année,  il  rapporte 
nn  rézal  fept  imaux  de  bled  , me- 
fure  de...,  fixtf  à il  I.  $ f.  ci,  il  1 6 j 
La  féconde  année,  il  produit  un  rézal  & demi 


Frais  1/  charges  à déduire- 


Culture,  ^ 
Semence , | 
Sillage , | 


d’avoine  , fixé  , comme  ci-devant , 
à } 1.  18  C.  ci  , 5 17 

La  tcoifieme  année , il  fe  re- 
pofe, & ne  produit  rien,  ci,  00 


Àinfi  ic  produit  entier  d’un  jour 
de  mauvaife  terre  , pendant  les’ 
deux  ans  qu’il  eil  en  valeur , cft  de 


18 


J 


du  jour  en  bled, 
du  jour  en  avoine , 
trois  imaux  de  bled,, 
trois  imaux  d'avoine , 
pour  le  bled , 
pour  l’avoine , 

Pour  le  cerclage , 

Pour  lier  les  gerbes  des  deux  jours, 

Pour  la  voiture  du- champ  it  1a  grange, 

Pour  battre  & vanner, 

Pour  la  conduite  des  fumiers, 

Pour  la  dîme  i la  douzième. 

Rafle  en  produit  net , 

Ce  qui  revient , par  chacune  des  trois  années , i 


6 

) 

4 

i 

1 

O 


o 

o 

11 

9 

10 

>4 


”ï 

U 


o o 


4 o 


0 

IO 

0 / ’ 

0 

4 

° fl 

I 

O 

0 1 

I 

IO 

€ 

10 

0 1 

. 1 

7 

» / 

4 4 i 

1 15  1 


Les  Pre's.  Première  clajfe.  Une  fauchée  de  pré  delà  meilleure  qualité  produit,  année  commune, 
«H  millier  & demi  de  foin  1 10  liv.  ci  , . ■ 15  o o 

Sur  quoi  il  vient  à déduire  pour  les  frais  : . 

Le  fauchage, 


Le  fanage , 

La  voiture  du  pré  au  grenier. 
Le  chargeage  & dcchargcagc , 

Relie  net 


1 go’ 

0 *4  0 , 

, X’  00 
o 10  o , 


i xo  o 


11  10  o 


Digitized  by  Google 


a86 


C H A 


C rf  A 


Seconde  clajfe.  Une  fauchée  de  pré  médiocre  produit,  année  commune,  un  millier  de  foin, 
ci , 10  o o 

Frais  i déduire:  Le  fauchage,  c ' 

Le  fanage , F ; ? 

La  voiture, 

Le  chargeage  déchavgeage , , 


10  O ( 

I P o H 

° 10  ° 1 i tt  , 

O l(  o f * 

0 to  O J)  - 


Refit  net , 


fmo 


Troifiemc  clajje.  Une  fauchée  de  mauvais  pré  produit,  année  commune,  6oo  de  foin,  évalué 
ci-devant , t • 6 o o 

Fraie  à déduire ■ Le  fauchage,  O If  o "J 

Le  fanage,  o 

Voiture  du  pré  «u- grenier,  ■ O 

Chargeage  &.  déchargcagc,  o 


if  o | 

î 0 f*  I - If 

to  o r ’ 

f o J 


-Relie  net. 


î ° 


Les  vignes.  Première  clajje.  Un  jour  de  vigne  de  la  meilleure  qualité  produit,  année  commune, 
vingt-deux  mcfurcs  de  vin,  dont  le  prix  commun  dl  de  4 liv.  10  f.  ci,  ÿÿ  00 

Frais  Ce  charges  à déduire. 

Au  vigDeron,  pour  la  culture. 

Le  provignage  , année  commune, 

Echalas , * . 

La  dime  i la  douzième, 

Pour  le  preflurage, 

Pour  renouvellement  de  tonneaux, 

Quatre  hotte,  de  liure , 

Frais  de  vendangeurs,  coupeurs,  porteurs,  nourriture,  façon  de 
vin  & portage  à 1a  cave,  fc  paient  par  les  marcs,  ci,  mém. 

' • %■  4 

Rcfle  net. 


Second*  clajje . Un  jour  de  vigne  <le  médiocre  qualité  produit  , année  commune , dix-huit  mcûircs 

J •_  * A 1.1  i»  J gl  OO 


de  vin , dont  le  prix  commun  efl  évalué  i 4 1.  10  f.  ci , 
Frais  Ce  charges  à déduire. 


Au  vigneron,  , 

H 

0 

0 

Piovins,  année  commune. 

* * 

12 

0 

0 

Fchalas , 

0 

0 

Dime  à la  douzième , 

* 6 

*5 

0 

Prelfutage, 

4 

5 

0 

Pour  renouvellement  de  tonneaux  , 

4 

0 

0 

Quatre  bottes  de  liure , 

1 

0 

0 

Frais  de  vendange,  &c-  pour  les  marcs. 

0 

0 

0 

Reflc  net , 


66  I. 


Troijieme  clajje.  Un  jour  de  vigne  de  mauvaife  qualité  produit,  année  commune  quatorze  mefurcs 
de  vin  , dont  le  prix  cd  fixé  , comme  ci-JcfJus,  a 4 1.  10  f.  ci,  63  o o 
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Frais  & charges  à diMlirt, 


Au  vigneron  , pour  la  culture  , 

' 

0 

0 

Provins  , année  commune , 

0 

0 

0 

Echalas  , 

4 

0 

0 

Dltnc  4 la  douzième , 

4 

5 

0 

Prcflurage  , 

% 

*5 

0 

Renouvellement  de  tonneaux , 

* 

0 

0 

Liurc , quafre  bottes  , 

I 

0 

0 

Frais  de  vendange , Sic.  fe  paient  par  les  marcs  , 

- 

0 

0 

0 

Relie  net , 


Si 
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las  jardins  vergers.  Cette  cfpéce  de  fonds  eft 
généralement  fort  médiocre  1 , 4 canfe  de 

fa  firuation  : ces  javdins  forment  une  chaîne  4 
mi-côte  d'un  bout  4 l’autre  du  village , & lotit 
tous  fur  une  pente  trés-roide  : ils  font  peuplés , 

rur  la  plus  giande  partie  , de  noyers , pruniers 
ceriliers  , St  fort  peu  de  fruits  de  conferve. 
Les  arbres  y font  prefquc  tous  rabougris  , & ne 
palfent  pas  douze  à quinze  ans , à caufc  du  peu 
de  terre  qui  fc  trouve  au  pied  , le  roc  St  le  tuf 
étant  prefquc  4 (leur  de  terre.  11  n'cfl  guère  polti- 
blc  d’entrer  dans  le  détail  des  produélions  de  ces 
fonds , ni  d’en  former  une  évaluation  certaine  : 
les  propriétaires  prétendent  n’en  tirer  aucun  autre 
profit  qu’une  aifancc  pour  leur  maifon  , & qu’une 
douceur  du  peu  de  fruits  qu’ils  recueillent  , & 
de  l’herbe  qui  y croît  pour  les  vaches.  Ainfi , 
(ans  entrer  dans  un  plus  long  détail  fur  cette 
partie , qui  fait  un  petit  objet  , les  contribuables 
eflimcnt  que  le  jour  du  jardin  peut  être  évalué 
4 dix  livres  de  revenu  . fans  qu’il  foit  queilion 
d’en  former  trois  claffes  , étant  tous  da  même 
valeur  , ci , 1°  l*v- 

Its  chenevurts.  11  ne  fe  fente  de  la  graine  de 
cette  cfpice  , que  pour  l’ufage  des  habitans  , le 
terrein  n’étant  point  propre  4 cette  culture , pour 
en  faire  aucun  commerce  au  dehors  ; tout  lé  con- 
fomme  for  les  lieu'.  Suivant  le  rapport  des  an- 
ciens , 8t  les  connoiffances  particulières , un.  jour 
de  chcncvicrcs  rapporte  , année  commune , 


35  Hv.  de  chanvre,  évaluées  i IO  fols,  ci,  17  t.  10  f. 
an  rénal  de  ebenevis  , 8 


Sur  quoi  II  en  coûte  au  pmpritf- 

Total , 

35  IO 

taire  , troU  cultures , à a 1»  ci  , 

6 1 

«n  demi  rt’*al  de  fcmencc , 

4 ( 

4 is  1.  to  r. 

une  bonne  voiture  de  fumier , 

3 20  f.  j 

façon  , cueillette , &c.  du  duuvrc , 

S 

1 

R.Üc 

i nci. 

io  liv. 

les  hors.  Les  bois,  en  général  , y font  fort  mau- 
vais-, ceux  des  feigtieors  y font  cependant  moins 
dégradés  que  ceux  de  ta  communauté.  Les  pre- 
miers ne  font  mis  en  ordre  de  gruerie , que  de- 
puis un  an  , apres  l'arpentage  qui  en  a été  fait 


par  M.  . . . , arpenteur  4 au  mois  de  mars 

dernier , lcfquels  contiennent  571  arpens , 46a  ver- 
ges J , mefurü  ordinaire  de  maitrife  , & la  coupe 
réglée  4 15  ans  de  recrue , donne  , par  année , 
environ  15  arpens. 

Les  bois  de  la  Nagué  , contenant  115  arpens, 
donne  an  couple  annuelle  de  5 arpens , & ell  de 
meilleure  qualité  que  les  autres  , buvant  les  diffé- 
rentes ventes  qui  en  ost  été  faites  au  profit  de 
M.  de  Raigecourt  , depuis  10  ans  , prix  com- 
mun relevé  fur  les  ach-s  de  ventes  , il  revient 
4 10  iiy.  l’an  , ci , ao  liv. 

Les  bois  de  Fillicrc  St  du  Fcy,  qni  contiennent 
44 6 arpens,  font  indivis  entre  les  deux  feigneurs , 

& donnent  une  coupe  annuelle  de  iS  arpens,  4 ' 

raifon  de  14  an»  de  recrue,  font  d’une  qualité 
inférieure  4 ceux  ci-deffus  , & ne  produifenr,  fui- 
sant  les  procès-verbaux  de  vente  faits  depuis 

10  ans , que  15  liv.  l’arpent , ci  , 15  liv 

Bais  evmmunaur.  Les  bois  de  la  communauté 
contiennent  114  arpens,  St  ne  peuvent  être  mis 
en  coupe  réglée,  4 caufe  de  leur  mauvaife  qua- 
lité , n’y  ayant  point  de  taillis , mais  feulement 
de  vieux  chênes , la  plupart  rabougris  St  cou- 
ronnés ; quelques-uns  cependant  font  propres  4 
b4tir-,  ils  ont  au  moins  140  4 100  ans  de  recrue. 

11  ne  s’en  coupe  que  pour  les  befoins  preffans  de 

la  communauté  , ot  font  réfervés  pour  le  rétablif- 
tément  des  édifices  publics  , comme  l’égiile  , les 
ponts , ou  en  cas  d’incendic  : c’eff  tout  haute  fu- 
taie & clairs  chéries  , fans  aucuns  taillis.  Il  fe 
rrouve des  places  vuides  de  plus  de  a St  j arpens, 
dans  certains  endroits  ou  il  n’y  croit  que  de  la 
moufle  St  du  genêt , 8t  quelques  bniflbm  d'épi- 
ne. ; les  belliaux  mêmes  ne  trouvent  pas  4 y pâ- 
turer , tant  le  rerrein  cil  ingrat  ; de  forte  que  les 
habitans  ne  tirent  aucun  profit  réot  de  ce  fonds. 
Ainfi  , attendu  que  les  bois  de  haute  futaie  ne 
font  point  fuietsati  vingtième  , lorfqu’il  ne  fc  fait 
point  de  vente  annuelle  , il  n’cfl  pas  polfiblc  de 
fiter  aucune  cflimation.  pour  ceux  ci-dcffus  , St 
ils  ne  feront  tirés  que  pour  mémoire  en  l’article 
de  la  communauté  , ci , mm. 
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les  piquis.  Ces  fonds  appartiennent  à la  com- 
wunauté  ; ils  font  litués  a la  lifiere  des  bois  ci- 
defTus , & contiennent  io  arpens  7 ornées.  Ce 
font  des  cfpèces  de  mauvais  prés,  qui  ne  fe  fau- 
chent jamais , fit  qui  tie  fervent  qu’à  la  pâture  du 
troupeau  communal  , & pour  fe  repofer  dans  les 
grandes  chaleurs  ; il  ne  s’en  loue  point  féparé- 
ment  , & l’on  penfe  qu’ils  peuvent  fe  porter  fur 
le  même  pied  d’une  mauvatfe  fauchée  de  prés  , à 
raifon  de  4 liv.  l’une,  ci  , 4 liv. 


Récapitulation  de  la  quantité  des  biens  affermés. 


Nature 
de  * biens 

Leurs 

Leurs 

afferme  Sa 

qualités. 

quantités. 

» 

f oors , ornée* . 

*erg. 

TVrrrç  ^ 

[ première, 

-ZOO  4 

I 

labourables,  | 

[ fécondé , 

[ troifieme , 

614  4 

55*  4 

II 

* 

1 

[ première , 

57  1 

20 

Prés,  q 

! fécondé  , 

59  3 

*1 

1 

f troifieme , 

66  0 

18 

j 

! première , 

4 9 

14 

Vignes , A 

féconde , 

1 I 

H 

1 

Jardins , 

troifieme. 

* 7 

11  2 

il 

Chcnevicre , 

10  8 

6 

Récapitulation  du  produit  de 
tant  en  grains  qu'en  argent , 

ces  biens  affermés. 

fuivant  les  baux. 

366  rézeaux  un  bichct  de  bled, 
à 11  liv.  3 fols,  4440  1.  o 

366  rézeaux  un  bichet  d’avoine, 
à 5 liv.  18  f.  1418  ' 10 

tn  argent,  144  0 


éljl 


Produit  des  mêmes  biens  , évalués  fur  le  pied  du 
tarif  refaisant  de  la  quantité  St  de  la  valeur  des 
denrées  qu’ils  produifent. 

ioo  jours  4 ornées  une  verge  de  terre  labou- 
rable de  la  première  qualité  , à raifon  de  6 liv. 
14  fols  y deniers  le  jour.  Ÿoye^  la  quatrième 
operation  , ci , 


614  jours  4 ornées  it  verges  de 
terre  labourable,  féconde  qualité, 
à raifon  de  4 I.  6 f.  6 d.  le  jour, 
voyeq  id-  ci , 

331  jours  4 ornées  3 verges  de 
terre  labourable,  iroilieme  qualité, 
à raifon  de  1 I.  14  f.  1 d.  le  jour, 

veytq  id.  ci , 

• 7 jours  1 ornée  10  verges  de  pré 
de  la  première  qualité  , à 11  1. 10  f. 
le  jour , voy t{  id.  ci , 


1310 


idp7  11 


éig 


111S 


4>  jours  3 ornées  13  verges  de 
pré  de  la  fécondé  qnaliré,  à 7 liv. 
4 f.  le  jour  , voyq  id.  ci , 

43° 

1.  10  f. 

66  jours  18  verges  de  pré  de  la 
troifieme  qualité  , à 4 1.  4 f.  le  jour, 
voyei  id.  ci , 

180 

4 jours  ornées  14  verges  de  vi- 
gne de  la  première  qualité , à n L 
le  jour  , voye{  id.  ci , 

no 

O 

1 jours  1 ornée  14  verges  de  vigne 
de  la  fécondé  qualité,  à 14  liv.  le 
jour , ci , 

33 

5 

1 jours  7 ornées  «0  verges  de 
vigne  de  la  troifieme  qualité,  à toi. 
le  jour , ci  , 

*7 

«5 

ta  jours  a ornées  18  verges  de 
jardins,  à 10  1.  le  jour,  vaye{  id. 
ci, 

ni 

*5 

to  jours  8 ornées  6 verges  de 
chcnevicre  , à to  livres  le  ' jour  , 
voyeq  id.  ci , 

108 

5 

Valeur  des  maifons  dépendantes 
deülites  fermes , 

r3* 

0 

6çtU 

1 

Sixième  opération.  Comparaifon  des  deux  différent 
produits.  Les  biens  affermés  produifent  , luisant 
la  quantité  & la  valeur  des  denrées  qu’on  en  re- 
cueille, éÿ86  1.  1 f. 

Les  mêmes  biens , fuivant  les  re- 
devances en  grains  fit  en  argent  aux- 
quels Us  font  affermés , ne  produi- 
sent que  dljl  10 

Différence,  743  11 

Cette  différence  provient  du  bénéfice  que  les 
fermiers  doivent  faire  fur  leur  ferme.  Elle  forme 
à-peu-prés  le  huitième  du  produit  réel  des  biens, 
fit  prouve  l’exaélirude  des  évaluations  qu’il  cfi  iui- 
poflibte  de  rendre  plus  juftes. 

Les  fermiers  ne  doivent  point  être  impofés  pour 
ce  bénéfice;  U ell  le  fruit  de  leurs  travaux,  fit 
la  quotité  particulière  en  feroit  indéterminable, 
car  clic  dépend  du  plus  ou  du  moins  d’intelligence 
fit  d’aélivité  de  chacun. 

Il  eft  jufte  que  les  propriétaires  cultivateurs 
jouilîem , avec  la  même  franchife , de  ce  béné- 
fice. D’ailleurs , on  ne  peut  trop  les  inviter,  par 
des  ménagemens,  à faire  valoir  leurs  biens  par  eux- 
mêmes;  la  dépopulation  & l'épuifetnem  des  pro- 
vinces , exige  qu’on  ne  néglige  aucun  moyen  d’y 
attirer  des  habitant. 

En  cotvféquence  , fit  afin  qnc  tous  les  biens  en 
général  ne  fuient  impofés  que  fur  le  pied  de  ce 
qu'ils  produiroient  s’ils  étoient  affermés  , quoique 
ce  fuient  les  propriétaires  qui  les  faffent  valoir; 
le  tarif  qui  doit  fervir  à en  e (limer  généralement 
le  revenu  , a été  réglé , dédurtion  faite  du  hui- 
tième de  leur  produit  , réfultant  de  la  quan- 
tité fit  de  la  valeur  des  denrées  qu’ils  rendent  , 

conformément 
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conformément  à la  différence  (pii  fe  trouve  entre 
ce  produit  & celui  des  baux  ; & qui  réduit  ce 
tarif  comme  ci-après. 


Terres  labourables.  Première  daffe 

portée  dans  la  quatrième  opération 
4 6 1.  If  f.  q d. 

5 

18 

0 

Seconde  claffe  de  4 1.  6.  f.  6 d.  1 

3 

9 

8 

Troifieme  claffe  de  1 1.  le  11 1 d. 

fi 

1 

11 

0 

Prés.  Première  claffe  de  11 1. 10  f. 

fi 

10 

1. 

) 

Seconde  claffe  de  7 1.  e f.  4 
Troifieme  claffe  de  4 1.  ç.  f.  fi 

6 

7 

0 

i 

*4 

Vignes.  Première  claffe  de  ü 1. 

I 

fi 

Seconde  claffe  de 

» 9 
11 

5 

a 

o| 

6\ 

Troifieme  claffe  de  10  fi 

S 

0; 

Les  jardins  de  10  fi 

8 

0 

Les  chenevieres  de  10  à 

8 

M 

0 

Sois.  Première  claffe  de  zo  1.  fi 

17 

IO 

1 

0 

Seconde  claffe  de  iç  I.  1 

2 

6 

Les  piquis  de  4 1.  fi 

» 

IO 

0 

C’efi  fur  ce  pied  que  les  biens , en  général , 
ont  été  évalués  pour  en  fixer  l’impofition  -,  on 
fupprime  une  troifieme  évaluation  établie  fur  le 
pied  de  l’intérét  des  prix  d’acquifition  de  ces  biens. 
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[ Cette  évaluation  produit  un  état  qui  contient  des 
détails  très-confidérables,  qui  n'a|oute  rien  fi  la 
folidité  de  l’citimation  réfultantc  des  deux  opé- 
rations ci-deffus,  & qu’il  feroit  trop  long  de  rap- 
porter. D'ailleurs,  tant  de  motifs  & dc  circonf- 
tances  font  acheter  les  biens  au-deffus  ou  au- 
deffous  de  leur  valeur,  qu’il  cft  impolCble  de  n’en 
pas  fixer  arbitrairement  le  produit  fur  cette  pro- 
portion. 11  n'en  cft  pas  de  même  des  deux  ma- 
nières de  l’évaluer , qu’on  vient  de  voir.  En  fe 
vérifiant  l’une  par  l’autre,  elles  ne  laiffent  aucuns 
incertitude  fur  la  jufteffc  de  l’eftimatlon  qui  en 
réfulte , & elle  prouve  qu’il  eil  impoffible  d’ap- 
procher davanrage  de  leurs  véritables  produits. 
Elle  ert  même  confirmée  dans  le  cai  prêtent,  par 
celle  qui  provient  des  prix  d'acquifitiom  portés 
dans  le»  titres  de  propriétés.  11  parolt.  qu’en  gé- 
néral les  fonds  de  ce  territoire  le  vendeur  fur  le 
pied  de  trois  quarts  pour  cent  ; le  produit  quf 
réfulte  de  ta  totalité , fur  ce  pied  , quadre  affex 
exactement  avec  les  deux  autres. 

Septième  operation.  Comparaifon  de  la  quantité 
dis  fonds  compris  dans  le  dénombrement  général , qui 
fait  l’objet  de  la  quatrième  operation,  avec  cette a 
déclarées  par  Us  propriétaires , pourjervir  à conftater 
l'exifttnee  réelle  de  ces  quantités. 

Après  avoir  déterminé  la  valeur  & la  quantité 
générale  des  fonds , le  vérificateur  reçoit , de  cha- 
que propriétaire  ou  leur  repréfentant , la  déclara- 
tion de  ce  qu’ils  en  poffedent  en  particulier-  ces 
déclarations  font  juflifiées  par  la  repréfentarion 
des  titres  de  propriété.  11  forme  de  ces  déclara- 
tions des  articles  féparés,  fous  le  nom  de  chaque 
pofleffeur  , à la  fin  dcfqucls  ccs  titres  font  cités. 
Enfuiie  il  fait  le  relevé  de  toutes  les  quantités 
particulières  comprifes  dans  ces  articles  , pour 
parvenir  fi  la  comparaifon  foirante. 


Suivant  le  dénombrement 
de  la  quatrième  opérati. 
Suivant  les  déclaration», 
Différence , 

Terre». 

Pré». 

Vignes. 

Jardins. 

Chencvicre?. 

Pâqui». 

Bois. 

J.  0.  v. 
*411  a «. 

*4=9  6 9, 

J.  0.  V. 
5*1  8 7. 
S«3  7 6. 

J.  0.  ▼. 
9a  6 ai. 
91  a 14* 

J.  0.  V. 
3*  6 7. 
31  S 0. 

J.  0.  V. 
25  3 *9- 
54  6 17. 

J.  0.  V. 
xo  7 0. 
10  7 0. 

Jour». 

795. 

797. 

».  ».  4. 

8.  1.  s. 

*.  4-  7. 

1.  7. 

7»  a» 

Les  différences  qui  fe  trouvent  être  dans  le  d 
nombrement  général  & les  déclarations , ne  fo 
pas  allez  confidéiahles  pour  s’y  arrêter,  & peuvt 
• 60  provenir  des  fractions  négligées  : celle  I 


les  prés  efi  la  plus  fcnfible  ; mais  ccs  prés  fe  trou- 
vent reportés  for  le  ban  de  Frovillc , au  nom  du 
feigneur. 


Finances.  Tome  I. 


On 
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JUîi'.wi  çtginAi.  Il  refulte  Je  telle  opération  , que  tes  fonds  en  général  du  finage  de  la  paroijfe  de  ***  , 
font  compofi't  fuiva.it  le  tableau  ci-apris. 


Nature  des  biens. 

' 

Qualités. 

Quantités  qui  Te  défignenr 
par  jours  ou  arpens , ornées , 
verges. 

Produit  par  jour  ou  arpent. 

Total  du  produit. 

Terres  labourables 

bonnes.  . * 

471  J. 

8 ouu 

U verg. 

5 

liv.  18  Cols 

V dcn. 

a 809  liv. 

S fols  dcn. 

liiem.  • • . • 

médiocres.  « 

1199 

3 

7 

3 

9 

8 

3933 

10 

Htm.  • • • • 

mauvaises.  . 

809 

6. 

ao 

1 

II 

»*S4 

*9 

Prés.  • p i«  • 

bons- . • . 

93  7 

S 

15 

10 

I 

3 

939  i 

10 

Jdtm,  . ( . 

médiocres.  . 

14a 

7 

7 

6 

7 

ÿo6 

Htm.  .... 

mauvais. . . 

14» 

S 

IO 

3 

14 

597 

16  9 

Vignes.  . . . 

bormej.  . . 

5i 

1 

I 

>9 

5 

6 

983 

1$ 

Hem.  . . . . 

médiocres.  . 

aj 

8 

7 J 

13 

0 

s 

8 >4 

17  6 

Htm.  .... 

maûvaifes.  . 

17 

7 

>3 

S 

15 

ISS 

6 

Chcncvicrcs.  . . 

*5 

3 

19 

8 

«5 

an 

* 

Jardins.  . . . 

31 

6 

7 

8 

15 

I- 

2 6y 

iS 

Piquis.  • • « * 

to 

7 

» 1 

3 

10 

39 

9 

Bois.  ••  < • • 

bons. . • . 

US 

17 

le» 

H87 

10 

/ÏÏtm.  . . . . 

médiocres.  . 

44  <5 

13 

a 

i 

5853 

!S 

mauvais. . » 

a a <5 

fans  valeur. 

Totaux.  , . 

JBSII  j. 

8 om. 

17  v«rg. 

.... 

ci 842  liv. 

la  fols  3 dcn. 

Ainfi  la  totalité  des  fond*  de  cette  paroifle , eft 
de  5891  jours  ou  arpent , 8 ornées , 17  verges , 
qui  produiront  11841  18».  » f-  ? d.  de  revenu  , 
toutes  déduétions  faites  des  frais  de  culture,  de 
femences , de  récoltes  & de  ventes. 

On  ne  difeonviendra  pas  qu’avec  de  fcinblablcs 
opérations  pour  toutes  les  paroifles  , villes  ou 
communautés , j’aurai  bientôt  le  cadallre,  & par 
réduétion  , le  tableau  général  de  tous  les  fonds  de 
chaque  province, de  leur  nature,  de  leur  qualité, 
& de  leur  valeur  •,  conféqucmment  le  dénombre- 
ment entier , & par  réduélion , encore  le  tableau 
de  tous  ceux  du  royaume  univcrfcllement , & de 
leur  produit. 

Alors  je  demande  ce  qui  peut  empêcher  de  conf- 
tater  le  montant  de  toutes  les  charges  de  l’état , 
& de  toutes  les  dépenfes  du  gouvernement. 

1*.  Pour  une  année  ordinaire  prife  fur  une 
année  commune  de  plufieurs. 

i*.  Pour  une  année  des  cinq  premières  de 
guerre. 

j".  Pour  une  des  cinq  fuivantes. 

4“.  Et  dernièrement  pour  une  des  cinq  antres 
après  les  précédentes. 

Cette  gradation  cil  néceflaire  ; les  dépenfes  de 
la  guerre  augmentent  en  raifon  de  là  durée , & 
à-pen-près  dans  la  progreflîon  de  ces  trois  pério- 
des. 11  y a fi  long-tems  que  cette  calamité  afflige 
le  genre  humain,  qu’on  doit  être  à portée  de 


former  aifément  une  année  commune  des  frais 
qu’elle  occafionne  dans  chacun  de  ces  périodes; 
mais  elle  ne  peut  les  excéder.  Après  quinze  an- 
nées de  guerre,  il  faut  faire  la  paix , ou  par  fa 
propre  impoffibilité  de  la  continuer  , ou  par  celle 
des  autres. 

En  ajoutant  à ces  différentes  fixarions  tin  excé- 
dent raifonnable  & proportionnel  pour  les  choies 
imprévues,  & pour  que  le'  tréfor  public  ne  foit 
jamais  fans  quelques  avances , on  aura  la  fomme 
de  toutes  les  dépenfes  de  l’état  & du  gouverne- 
ment , dam  tomes  les  circonlfanccs  pofTibles  ; & 
cette  fomme  fera  celle  de  l’impôt  pour  chacune 
de  ces  circonflances. 

Où  cil  la  difficulté  préfentement  de  la  répartir 
& de  régler  ce  que  chaque  arpent  ou  chaque  ef- 
péce  de  biens  en  devra  fupporter  ? 

Avec  des  calculs  de  proportion  , on  le  répanira 
autant  de  fois  qu'il  peut  changer , c’cfl-i-dirc  , 
quatre  fois  d’abord  fur  toutes  les  provinces , en 
raifon  de  fa  malle  & de  leurs  forces  particulières; 
le  produit  fera  la  portion  de  chacune. 

On  répartira  ce  produit  en  même  raifon  fur 
toutes  les  villes  , paroifles  ou  communautés  de  la 
province , & on  aura  la  fomme  de  la  contribu- 
tion de  chacune. 

Cette  fomme  fera  répartie  en  définitif  fur  tous 
les  fonds  qui  compofcnt  le  territoire  des  villes , 
paroifles  ou  communautés , en  raifon  compoféc 
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de  leur  quantité,  de  leur  produit,  & de  la  fomme 
à fupporter.  H en  réfultcra  la  quotité  que  chaque 
quantité  de  cet  fonds  aura  à fupporter. 

Voilà  donc  la  taxe  de  chaque  arpent , ou  de 
quelque  cfpéce  de  bien  que  ce  foit , déterminée 
pour  tous  les  teins  polfiblcs , dans  la  jufte  pro- 
portion de  leur  valeur , & de  la  fomme  totale 
des  charges  publiques  que  peuvent  exiger  tous  les 
befoins  de  l’état  & du  gouvernement. 

Dans  ce  que  j’ai  propofe  d’ajouter  pour  les  cas 
imprévus , |C  n’ai  point  compris  ceux  qui  peuvent 
caufer  des  non-valeurs  dans  la  recette,  telles  que 
les  accident  qui  privent  les  propriétaires  de  leurs 
récoltes  fit  de  leurs  revenus.  Ainfi  il  feroit  né- 
celfaire  de  fixer  un  excédent  féparé , qui  n’auroit 
rien  de  commun  avec  le  premier  ; de  le  répartir 
de  même  fur  les  provinces,  les  communautés  & 
les  biens , mais  diftinélcment  de  l’impôt  princi- 
pal -,  enforte  que  chacun  fut  ce  qu’il  fupportc 
pour  l’un  fit  pour  l’autre.  La  raifon  de  cette  def- 
tination  cil  que  cet  excédent  ne  doit  jamais  être 
porté  au  tréfor  du  prince  , ni  ailleurs;  il  refteroit 
en  dépôt  dam  la  communauté  qui  en  répondrait, 
fit  à la  garde  du  curé  & de  douze  des  principaux 
habitans. 

S’il  arrivoit  que  cet  excédent  devint  aflez  con- 
sidérable pour  former  le  montanr  total  de  l’itnpo- 
fïtion  d’une  année,  il  feroit  employé  à l'acquitcr, 
fit  les  fonds  ne  feroient  point  impolés  cette  année  , 
afin  qu’il  tournât  toujours  au  profit  des  contri- 
buables ; St  il  n’en  pourrait  être  fait  aucun  autre 
ufage,  fi  ce  n’eft  lorfqu’il  feroit  nécelfairc  de  payer 
pour  ceux  que  des  accidcns  auraient  mis  dans 
l’impoflibiljté  de  le  faire. 

J’aurois  bien  propofé,  au  lieu  de  cet  excédent, 
de  régler  les  taxes  fur  le  pied  d’une  année  com- 
mune du  produit  , dans  laquelle  les  pertes  fc  fe- 
roient trouvées  appréciées  & déduites;  il  auroit 
toujours  fallu  les  acquitter  lorfque  ces  pertes  fe- 
roient arrivées.  Mais  les  hommes  ne  font  pas  afTcz 
raifonnablcs  pour  régler  leurs  dépenfes  fur  une 
année  commune  de  leurs  revenus  ; St  quoiqu’ils 
eullént  bénéficié  fur  les  années  pendant  lcfquelles 
ils  n’auroient  point  éprouvé  de  perte  , ils  n’en 
auraient  pas  moins  été  hors  d’état  de  payer  pour 
celles  où  elles  auraient  eu  lien. 

Enfin  . les  terres  incultes  qui  feroient  défri- 
chées , feraient  taxées  félon  leurs  cla/Tcs  ; mais 
elles  jouiraient  pendant  les  dix  premières  années 
de  l’exemption  de  l'impôt.  Leurs  taxes , pendant 
les  dix  fuivantes , ferment  moitié  au  profit  de  la 
communauté , & à la  décharge  de  tons  les  autres 
fonds,  qui  paicroicnt  d’autant  moins  pendant  un 
çlpacc  de  tems.  Par-là,  tous  les  habitans  auraient 
intérêt  de  veiller  à ce  que  les  terreins  défrichés 
fulTent  connus  &.  impofés  quand  ils  devraient 
l’êtré.' 

Que  refte-t-i!  à faire  ? line  loi  folcmnclle  qni 
fixe  invariablement  toutes  CCS  taxes , & qui  pref- 
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Crive  de  même  toutes  ccs  difpofitiom.  Je  fuis  con- 
vaincu que  I3  profpérité  d’un  empire,  8t  fa  durée , 
dépendraient  de  la  fiabilité  de  cette  loi  ; il  fau- 
drait , pour  le  bonheur  des  peuples  St  la  tran- 
quillité du  gouvernement , qtron  pût  lui  donner 
une  caution  facrée.  Il  faudrait  au  moins , pour 
qu’elle  eut  toute  celle  qu’un  établiflcmcnt  humain 
puifle  recevoir , que  les  fouverains  & la  nation 
jurafient  de  l'obier  ver  , & d’empêcher  qu’il  y fût 
jamais  rien  innové. 

Cette  loi  feroit  dépofée  dans  chaque  commu- 
nauté , comme  l’exprcflion  de  la  volonté  générale 
des  peuples,  comme  leur  fauve-garde,  St  comme  Is 
titre  de  la  lilscrté  fit  de  la  tranquillité  publique. 
Tous  les  ans  l’extrait  de  cette  loi , contenant  le 
tarif  des  taxes  de  tous  les  fonds  dépendant  de  la 
paroilfc  . y feroit  publié  fit  affiché  , fuivant  les 
tems  de  paix  ou  de  guerre,  fit  fans  qu’il  fût  né- 
ceffaire  de  l’ordonner  par  aucune  loi  nouvelle, 
Chacun  y lirait  tous  les  jours  ce  qu’il  auroit  à 
payer,  & ne  l’apprendrait  de  perfonne. 

Il  n’y  a pas  là  d’arbitraire , ni  d’acception , ni 
d’autorité  fubalternc  ; il  n’y  a ni  privilège  , ni 
privilégiés , ni  protcéleur , ni  protégés.  Le  con- 
tribuable ne  dépend  que  de  1a  loi  fit  de  lui-même; 
il  n’a  point  à efpérer  la  faveur , ni  à craindre 
l’animoiîté  de  perfonne  ; il  ne  répond  point  pour 
les  autres  ; iL  peut  difpofcr  de  fon  bien  comme 
bon  lui  fcmblc  ; le  cultiver  à fa  guife  ; conlbm- 
mer  ou  vendre  fes  denrées , félon  fit  volonté  , & 
fans  que  qui  que  ce  foit  ait  le  droit  de  l’en  punir. 
S’il  cft  aifé  , il  ofera  le  paroître  ; il  n’aura  ja- 
mais à payer  que  ce  que  la  loi  ordonne  : ii  en 
fait  l’avance  ; le  confommaieur  le  rembourfe  fans 
embarras  St  fans  oppreffion  pour  l’un  fit  pour 
l’atitrc;  tous  les  fonds  néceflaircs  pour  les  dépenfes 
publiques , font  aflitrés  pour  tous  les  tems  fit  tous 
les  befoins.  Le  fyndic  de  chaque  paroifle  en  fait 
la  colleéle  , fit  la  remet  à un  receveur  public  , qui 
1a  fait  tenir  dircélctncnt  au  rréfor  de  l’état.  Us 
paffent  aifément  fit  fans  frais,  ils  en  reflbrtcm  de 
même  pour  retourner  à leur  fource. 

Et  voilà  toute  l’afiàirc  des  finances,  fans  vexa- 
tions , fans  publicains , fans  intrigues , fit  fans  tous 
ces  expédiens,  qui  choquent  autant  la  dignité  du 
gouvernement , que  la  loi  fit  i’honnéteté  publique. 
Frvfira  fit  ptr  plûra  quad  tique  commode  fieri  pot rjf 
per  pauciora- 

Il  cft  aifé  de  femir  que  ce  cadaftre  pourroit 
être  aufii  celui  de  la  dette  nationale  , mais  pour 
une  fois  feulement  dans  toute  la  durée  d’un  état  ; 
une  fécondé  la  terminerait. 

La  connexitd  des  operations  dont  Ai.  Jloullangcr 
finir  charge  , dvec  celles  qu’on  t ient  de  voir,  l’avoir 
mis  à portée  d' en  Itre  infiruit.  Pour  un  efprit  comme 
le  ficn,  ces  connoijfanees  ne  pouvoient  pas  être  inuti- 
les i il  s’etoit  propoj'é  d’en  faire  le  furet  d’un  outrage 
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imponant  fur  F administration  des  finances.  On  a 
trouvé  les  matériaux  de  cet  ouvrage  épars  , on  les  a 
rajfcmblés  avec  U plus  d’ordre  fie  de  liaifon  qu’il  a 
été  pojpble.  Si  l’on  y trouve  des  chofes  qui  paruident 
s’écarter  du  fujet,  V former  des  digrejjions  étendues , 
c’est  qu’on  n’a  voulu  rien  perdre,  fi r que  peut-être  on 
n’a  pas  eu  l’an  de  les  employer  comme  l’auteur  fe 
Fétoit  propofé  ; mais  on  a cru  fe  rendre  utile  à la 
foc i été , en  les  publiant  dans  ce  diâionnaire , defliné 
particuliérement  à être  le  dépôt  des  connoijfances 
humaines. 

CHARTE-PARTIE,  f.  f.  par  lequel  on  défi- 
gne  un  aélc  d'affrètement  fur  l'Océan , & de  no- 
lill'cment  fur  la  Méditerranée.  C’dt,  à proprement 
parler  , un  contrat*,  une  convention  , pour  l'ufage 
d’un  navire.  Cet  aéte  fe  paffe  ordinairement  fous 
feing  privé , entre  les  propriétaires  ou  le  main  c 
du  navire,  & un  marchand  qui  veut  charger  des 
marchandifcs  fur  ce  batiment. 

La  ckane-panie  n’efl  guère  d’ufage  que  dans 
le  cas  d’un  affrètement  entier , ou  au  moins  allez 
confidérablc  pour  occafionner  l’armement  d’un 
vaiffeau.  Les  proprietaires  s'engagent,  d'un  cfité, 
à le  fournir  de  la  grandeur  fpécmée,à  le  mettre 
en  état  de  naviguer  au  tenu  fixé,  avec  le  nombre 
de  matelots , la  qualité  des  agrées , & la  quantité 
de  munitions  néceffaires  pour  le  conduire  fùremem 
tu  lieu  déligné. 

On  y fpécific  auffi  toutes  les  conditions  de  con- 
venance réciproque , pour  les  frais  fit  les  fe- 
cours.tam  au  chargement  qu’au  déchargement 
des  marchandifes  , l’cfpace  de  tems  dans  lequel 
l’un  & l’autre  doivent  être  faits  , & ce  terme 
limité  efl  appcllé  jours  de  planche  ; fi  le  terme  efl 
d’un  mois , on  dit  qu’il  eu  accordé  trente  jours 
de  planche. 

I-a  chane-panie  explique  fi  l’affrètement  du 
vaiffeau  fe  fait  en  partie  ou  en  entier-,  pour  la 
moitié  du  voyage  , c’efl-à-dire  , pour  aller  ou 
pour  revenir  feulement  -,  fi  c’cfl  au  mois , fi  le 
voyage  doit  être  fait  à droiture  au  lieu  défigné 
ou  s’il  doit  paffer  en  pluiïeurs  endroits  i ce  qui 
s’appelle  faire  efcale. 

Un  voit  par  les  détails  de  la  forme  d’une  chane- 
partie  , qu’elle  n’efl  point  un  connoilîemem , une 
police  de  chargement  , mais  une  convention  qui 
prépare  l’un  & l’autre. 

Comme  l’article  premier  du  titre  premier  du 
livre  trois  de  l’ordonnance  de  la  marine  , veut 

?uc  les  ckanes-panies  foient  rédigées  par  écrit  ; 

article  9 du  titre  premier  de  l’ordonnance  des 
fermes  , du  mois  de  février  1687 , enjoint  aux 
capitaines  de  navires,  de  remettre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée  au  port , ou  i la 
côte  , leurs  livres  de  bord  , ckanes-partics  , & 
connoifTcmcns  pour  faire  la  déclaration  du  char- 
gement de  leur  vaiffeau. 

L’article  ai  du  titre  commun  pour  routes  les 
fermes , dans  l’ordonnance  du  mois  de  juillet  1681 , 


porte  , que  ceux  qui  auront  falfifié  les  ckanes- 
panies  & connoifTcmcns , feront  fujets  i des  peines 
atfliélircs. 

CHASNADAR  A G A SI  , f.  m.  Dans  les 
finances  de  Turquie,  c’cfl  le  nom  par  lequel  on 
défUne  l’eunuque  chargé  de  la  garde  du  tréfor 
de  la  fultanc  validé , ou  tncrc  du  grand-feigneur. 
Comme  les  tréfors  ne  font  pas  moins  recherchés, 
dit  Ricaut,  à la  Porre  que  dans  les  autres  cours, 
celui  qui  en  efl  le  dépomaire  efl  en  grande  faveur 
auprès  de  1a  fultanc  inetc,  & peut  obtenir  beau- 
coup de  grâces  par  fa  proicèlion. 

CifssNADAR  Bachi,  ou,  comme  d’autres 
l’écrivent,  Hasnadab  Bachi-,  c’cfl,  en  Tur- 
quie, le  grand  tréforier  du  ferrait,  qui  commande 
aux  pages  du  tréfor  -,  Azéna  ou  Hafna  , lignifie 
tréfor , & Bafchi  , chef. 

Le  Chafnadar  efl  différent  du  Teftcrdar  , ou 
grand  tréforier , qui  a le  maniement  des  deniers 

tublics,  & l’adminiflration  des  finances  de  l’état. 

e premier  n’ell  chargé  que  du  tréfor  particulier 
du  grand-feigneur , que  l’on  garde  dans  divers 
appartenions  du  fcrr.nl  -,  fur  la  porte  de  chacun 
efl  écrit  le  nom  du  fultan  qui  l’a  amaffé  par  fon 
économie.  Ce  font  des  fonds  particuliers  dont  le 
grand-feigneur  difpofe , comme  le  roi  de  France 
difpofe  de  fa  cadette. 

La  chambre  du  tréfor,  i la  tète  de  laquelle  eh 
le  Chafnadar  Bachi , efl  compoféc  de  deux  cent 
foixantc  officiers , qui  font  commandés  par  un 
eunuque  blanc,  qui  cil  nommé  Oda-Bachi , chef 
ou  lieutenant  de  la  chambre.  Ils  font  formés  dans 
tous  les  exercices  d’ufâge  à la  Porte , & peuvent 
monter  à la  grand'ch ambre,  c’efl-à-dirc , à la  pre- 
mière chambre  du  fcrrail,  où  ne  font  admis  que 
les  favoris  de  là  hauteffe. 

CHAÜSSÉAGE  , droit  de  chauflèe -,  il  fe 
lève  fur  certaines  chauffées  , dont  le  produit  efl 
afTcélé  à leurs  réparations.  Les  chevaux  , les  voi- 
tures , 8c  même  les  perfouncs,  font  fujettes  h cette 
perception. 

Ce  droit  doit  être  mis  dans  la  claffe  des  droitt 
de  péages , dont  les  uns  font  domaniaux , & appar- 
tiennent au  roi,  St  les  autres  feigneuriaux.  Comme 
dans  tous  les  cas  fa  ddlination  a été  de  fervir  1 la 
réparation  des  chauffées,  c’efl  delà  qu’il  a vrai- 
femblablemcnt  reçu  le  nom  de  chauJjcage. 

Avant  le  réglement  rendu  en  i6ep  .pour  le 
droit  de  barrage  de  Paris , la  ville  louiffoit  d’utt 
droit  de  chauffée  aux  portes  de  cette  capitale  , 
fur  les  chemins  de  la  chapelle  ûint-Dems  & du 
Bourget , & elle  étoit  chargée  d’en  entretenir  le 
pavé  , mais  à cette  époque  ce  droit  fut  füpprimé 
& réuni  au  droit  de  barrage , qui  fe  perçoit  avec 
celui  de  domaine. 

En  1705  , une  déclaration  du  7 juillet , renou- 
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vellée  en  ïto8  , & «7M . om  ordonné  que 

tous  les  droits  de  péages , pontonages , chauféages, 
appartenant  au  roi , feroient  levés  par  doublement* 
( Dictionnaire  de  commerce  de  Savary.  ) 

Voyeq  Domaine  & Baiikaoe. 


CHEMINS  OBLIQUES.  En  matière  de  per- 
ception , on  appelle  chemins  obliques  ou  détournés, 
tous  ceux  qui  ne  conduisent  pas  aux  bureaux 
établis  pour  la  levée  des  droits. 

On  a vu  au  mot  bureau,  qu’il  s’en  trouve  un 
grand  nombre  placé  circulatrcment , autour  du 
royaume  & fur  les  frontières.  Tous  font  fitués  fur 
les  grandes  routes , 8c  fur  les  chemins  ordinaires 
par  où  doivent  pafler  naturellement  les  voitures 
chargées  de  marchandifcs. 

D’après  cet  arrangement , l’article  aj  du  titre  a 
de  l’ordonnance  du  mois  de  février  1687,  o dé- 
» fend  , fous  peine  de  trois  cents  livres  d’amende  , 
» i tous  voituriers  qui  conduiront  des  marchan- 
• difes  à quatre  lieues  aux  environs  des  bureaux, 
n de  palier  par  des  chemins  détournés  8t  obliques , 
a encore  qmils  foient  porteurs  d’acquits , congés 
» ou  paflavans.  n 

Cette  difpofttion  rigoureufe  , qui  applique  la 
peine  prononcée  contre  la  fraude  , aux  amples 
foupçons  qu’une  route  détournée  fait  naître  , ne 
fe  juflifie  que  par  la  néceffité  de  prévenir  des  abus 
d’une  extrême  facilité. 

La  défenfe  des  chemins  obliques,  pour  transpor- 
ter les  vins  & autres  boillons , & pour  les  faire 
entrer  dans  les  villes  8c  lieux  fujets  aux  entrées, 
a été  renouvcllée  par  les  articles  1 fit  6 de  la 
déclaration  du  30  janvier  1714. 

Les  précautions  ont  même  été  portées  plus  loin 
encore,  par  l’ordonnance  relative  aux  droits  d’ai- 
des , puisqu'elle  fixe  les  heures  dans  Iefquelles  les 
boiffons  doivent  être  conduites. 

11  eft  défendu  de  les  faire  arriver  avant  cinq 
heures  du  matin , 8t  après  huit  heures  du  foir  , 
depuis  le  premier  avril  jufqu’au  premier  oclobre , 
8c  dans  les  autres  mois,  avant  fept  heures  du  matin  , 
8c  après  cinq  heures  du  foir , le  tout  à peine  de 
confifcation  8c  de  cent  livres  d’amende. 

Læs  marchands  tonneliers  8c  autres  qui  ont  des 
vins  h conduire  dans  une  ville,  d’une  cave  en  une 
autre , font  tenus  de  ne  les  rouler  que  dans  les 
heures  fixées  fuivant  V article  3 du  titre  7 des  dé- 
clarations de  la  même  ordonnance. 


*93 

Les  officiers  des  élcélions  font  tenus  de  faire , 
tous  les  ans  , après  la  récolte , dans  le  reflort  de 
leur  juridiction  , des  chevauchées , pour  y vétifier 
l’état  de  chaque  nature  de  récolte  en  chaque  pa- 
rodie , pour  connoitrc  les  accidens  qui  peuvent  y 
être  arrivés , les  mortalités  des  hommes  & des 
belliaux  , les  changemens  des  fermiers,  les  cottes 
rentrées , les  cottes  perdues  , les  tailiables  fur- 
chargés  , enfin , toutes  les  commodités  ou  incom- 
modités qui  peuvent  rendre  les  habitans  ailés  ou 
mal-aifés. 

Il  en  cil  parlé  dans  l’article  4 de  l’ordonnance 
de  François  1*’  , du  31  juillet  1517  ; dans  l’édit 
de  Henri  11,  du  mois  de  février  1531  ; dans  ce- 
lui de  Henri  IV,  du  mois  de  mars  1600 , & 
enfin  dans  le  réglement  du  8 août  16x4,  arti- 
cle 43. 

Ces  officiers  doivent  auffi  s’informer,  dans  leurs 
chevauchées , des  exemptions  dont  jouiffent  quel- 
ques habitans,  8c  voir  fi  elles  font  fondées;  exa- 
miner fi  l’égalité  cil  obfcrvée  autant  qu’il  eft  pof- 
fibie,  dam  la  répartition  de  l’iinpût  fur  les  contri- 
buables. 

S’ils  y trouvent  de  l’excès  ou  de  la  modicité, 
ils  doivent  prendre  l’avis  de  trois  ou  quatre  des 
principaux  habitans  de  la  paroifle , ou  des  pa- 
roi (Tes  voifincs  , qui  font  les  mieux  inftruits , 8c 
d relier  du  tout  un  procès-verbal , qui  cil  rapporté 
avant  de  faire  le  département  des  impolîtions  ; 
taxer  ceux  qui  feroient  exempts  indûment  ; mo- 
dérer ou  augmenter  les  cottes , airüi  qu’ils  juge- 
ront en  leurs  confcicnces. 

Le  relfort  de  l’éleélion  doit  être  partagé,  chaque 
année  , entre  tous  les  officiers  , enfortc  que  les 
mêmes  ne  puifient  pas  faire  deux  années  de  fuite 
la  même  chevauchée  , 8c  que  ceux  qui  ont  des 
biens-fonds  dans  les  paroifles  de  ce  reflort , ne 
foient  pas  chargés  d’en  faire  la  vifite. 

Les  officiers  du  bureau  de  finances , qu’on  ap- 
pelle tréforiers  de  France  , font  auffi  leur  chevau- 
chée , mais  c’en  avant  la  récolte.  Us  tirent  entr’eux 
les  différentes  éleétions  de  la  généralité  ,8c  ils  y 
vont  vifiter  les  récoltes , pour  eflimer  ce  qu’on 
peut  en  attendre , c’eft-i-dire , pleine  année , deux 
tiers  d’année  , demi-année  , quart  d’année. 

Us  confiaient  auffi  tous  les  accidens  qui  ont  pu 
arriver  en  chaque  élection  , par  procès-verbaux  , 
qu’ils  rapportent  au  bureau  des  finances  ; lorfqtie 
tous  ces  procès-verbaux  de  chevauchée  font  réunis, 
on  les  aarefle  i M.  le  contrûleur-général. 

Voyeq  Taille. 

CHEVAUCHÉE  ; (droit  de)  c’étoit  une  con- 
tribution qui  fc  payoit  pour  tenir  lieu  des  cheveux 
8t  des  charrois  qui  étoient  dûs  pour  le  paflage 
du  roi.  L’ordonnance  de  S.  Louis , du  mois  de 
décembre  1134,  porte,  article  37,0  que  nul  en 
o fa  terre  ne  prenne  cheval  conrrc  la  volonté 
» du  maître , U ce  n’efl  pour  U fervicc  du  roi  ; 


CHEVAL,  CHEVAUX  ; la  fortic  en  eft 
prohibée  par  l’article  3 du  titre  3 de  l’ordon- 
nance de  1687 , dans  tout  le  royaume  , excepté 
en  Dauphiné , province  qui  eft  autorifee  i faire 
ce  commerce  avec  la  Savoie,  par  arrêt  du  3 juin 
«749- 

Voyei  Prohibition  a la  sortie. 

CHEVAUCHÉE,  f.  f.  qui  veut  dire  en 
général , tournée  , vifite , parce  qu’elle  fè  faifoit 
anciennement  à cheval. 
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» & en  ce  cas  il  veut  que  les  baillis , prévôts  ou 
» maires  , ait  ceux  qui  feront  en  leurs  lieux , 
n prennent  des  chevaux  à loyer  ; que  fi  ces  che- 
» vaux  ne  fuffifent  pas  pour  faire  le  lcrvice,  les 
n baillis  , prévôts  & autres  dellus  nommés  , ne 
n prennent  pas  les  chevaux  des  marchands  , ni 
n des  pauvres  gens , mais  feulement  les  chevaux 
» des  riches , s’ils  peuvent  fuffire. 

n L’article  58  défend  que  , pour  le  fervice  du 
» roi , ni  pour  autre  , nul  prenne  chevaux  de 
n ûintc  églifc  , fi  ce  n’efl  de  l’cfpécial  mandement 
» du  roi  ; que  les  baillis , ni  autres , ne  prennent 
n des  chevaux  forts  tant  comme  métier  fera , & 
» que  ceux  qui  feront  pris  ne  foient  point  rclâ- 
n chés  par  argent  -,  ce  qui  fera  gardé  , cfl-il  dit , 
» fauf  nos  ferviccs,  nos  devoirs  St  nos  droits,  St 
» aufli  les  autrui.  » 

CHIARVATAR,  f.  m.  par  lequel  on  défigne 
en  quelques  lieux  de  Perfc  , Clivant  Savary  , & 
particuliérement  à Bendcr,  à Congo  , ports  de 
la  mer  Pcrfiquc , ce  qu’on  nomme  en  France  un 
douannicr , un  barrager  , qui  veut  dire  commis  de 
barrière. 

Le  chiarvatar  cfi  chargé  de  la  levée  des  droits 
fur  les  marchandifcs  qui  arrivent , & ce  droit  cil 
proportionné  au  poids. 


CHIFFRES  , f.  m.  figure  dont  on  fc  fort  pottr 
tlélïgner  les  nombres.  Chaque  peuple  a eu  fa  ma- 
niéré particulière  de  calculer  , St  s’eft  fervi  de 
caraéleres  dilTérens. 

Aujourd’hui  les  feuls  chiffres  qui  foient  d’un 
ufage  commun , du  moins  en  Europe  , fe  réduifent 
à ceux  qu’on  appelle  arabes,  au  nombre  de  neuf, 
non  compris  le  zéro.  Ce  dernier  s’efl  appelle  , 
pendant  quelque  tems  cyphra , chiffre,  enforte  que 
ce  nom  lui  étoil  particulier.  On  donne  aéhieflc- 
ment  le  nom  de  chiffre,  à tous  les  caraélcrcs  fer- 
vant  à exprimer  les  nombres , St  même  quelques 
écrivains  refitfent  le  nom  de  chiffre  au  zéro , parce 
qu’il  n’exprime  point  -de  nombre , mais  fen  feu- 
lement à en  changer  la  valeur. 

On  doit  regarder  l’invention  des  chiffres,  comme 
une  des  plus  utiles  , St  qui  fait  le  plus  d’honneur 
à l’efprï t humain  ; elle  cil  digne  d’être  mife  à côté 
de  l’invention  des  lettres  de  l’alphabet.  N’eft-cc 
pas  une  chofe  admirable  que  de  pouvoir , avec  un 
petit  nombre  de  caraéleres , exprimer  toutes  for- 
tes de  nombres  St  toutes  fortes  de  mots  ? Au  relie , 


on  auroit  pu  prendre  plus  ou  moins  de  dix  chif- 
fres, St  ce  n’efl  pas  prëcifémcnt  dans  cette  idée 
que  confiltc  le  mérite  de  l’invention , quoique  le 
nombre  de  dix  chiffres  foit  allez  commode  ; ce 
mérite  cil  d’avoir  fit  varier  la  valeur  d’un  chiffre, 
par  la  place  qu’on  lui  donne,  St  d’avoir  trouvé 
le  zéro  pour  augmenter  la  valeur  d’un  chiffre, 
d’une  centaine,  d’un  mille,  &c  &c. 

On  dillinguc  trois  forîes  de  chiffres ; le  chiffre 
arabe , dont  il  vient  d’étre  quclfion. 

Le  chiffre  romain  , parce  qu’il  ell  compofé  de 
quelques  lettres  majnlcules  de  l’alphabet  romain. 

Enfin,  le  chiffre  français  , ainli  nommé,  parce 
qu’il  a été  inventé  en  France,  St  qu’il  n’y  a guère* 
que  dans  ce  royaume  où  l’on  s’en  fert. 

On  l’appelle  communément  chiffre  de  finance , 
parce  qu’on  l’emploie  dans  tous  les  comptes  qui 
doivent  partir  à la  chambre  des  comptes , où  Fois 
n’emploie  jamais  de  chiffres  arabes. 

Les  chiffres  de  finance  font  compofts  de  fix 
figures  empruntées  en  partie  de  l’écriture  coû- 
tante , St  des  caraélcres  romains  , 6t  en  partie 
imaginées  par  l’inventeur. 

Ces  fix  caraéleres  font  ; j , b,  * , I , c , m. 

> L’j  confonne  lignifie  un;  le  b,  cinq;  l’x  , dix; 
l’l , cinquante  ; le  c , cent  ; la  derniere  figure  m , 
mille. 

Ce  chiffre  de  compte  n’eft  proprement  qu’une 
imitation  du  chiffre  romain,  « par  la  figure,  & 
par  la  combination  St  l’arrangement  des  carac- 
tères ; les  uns  mis  devant  ou  derrière , augmentent 
ou  diminuent  leur  valeur , d’une  centaine , d’une 
dixainc , ou  d’une  unité. 

On  doit  ajouter  ici  trois  remarques  fur  le  chiffre 
francoi-.  1".  Que  lorfqu’il  y a plulictirs  unités  de 
fuite,  la  derniere  feule  ell  exprimée  par  i’j  con- 
forme, 8t  que  les  autres  unités  font  rendues  par 
des  i voyelles  , comme  on  peut  le  remarquer  dan» 
la  table  ci-jointe.  On  l’a  crue  néceffaire  pour  fa- 
ciliter l’intelligence  de  ce  qu’on  vient  de  dire  fur 
une  matière  aulfi  abfiraire,  dans  laquelle  les  yeux 
faifilfent  mieux  que  la  penféc  St  la  réflexion  ne 
peuvent  comprendre. 

i“.  Que  quatre-vingt , & les  deux  dixaines  fui- 
vantes  , jufqu’à  cent  , fc  marquent  par  les  carac- 
tères ftiivans , iiijxx  , iiijxxj , iiijxxtj , iiijxxiij. 

Qu’à  l’égard  du  c , qui  exprime  le  cent , 
il  (è  place  un  peu  au-deflus  des  autres  caraéleres 
qui  marquent  le  nombre;  de  cette  façon  , ij‘,  iijc, 
b* , bij‘ , Scc. 


TABLE  DES  DIFFÊRENS  CHIFFRES. 


Explication 
de  la 
valeur. 

Des  chiffre» 
commun s f 
ou  arabes . 

Des  chiffres  romains. 

Des  chiffres  français 
ou  de  finances. 

un. 

1. 

L 

î- 

deux. 

2. 

II. 

ij. 

trois. 

b 

1JJ. 

jij. 
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Explication  Des  chiffres 

de  la  communs , Des  ckiffrtt  romains, 

valeur.  ou  arabes. 


Des  chiffre  1 françois , 
ou  de  finance. 


quatre. 

4- 

IV. 

iiij. 

cinq. 

4- 

V. 

b ou  v. 

tix. 

6. 

VL 

bj  ou  vj. 

fept. 

7- 

VIL 

bij  OU  vif. 

huit. 

8. 

V1U. 

!>iij  ou  vîij. 

neuf. 

9- 

IX. 

ix  ou  viiij. 

dix. 

10. 

X. 

X. 

onze. 

II. 

XI. 

xi. 

douze. 

II. 

XII.  " 

Xlj. 

treize. 

M- 

XIII. 

xii;. 

quatorze. 

«4- 

XIV. 

xiiij. 

quinze. 

«S- 

XV. 

xb. 

feize. 

16. 

XVI. 

xbj. 

dix-fept.  • 

«7- 

XVII. 

xbij. 

dix-huit. 

18. 

XVIII. 

xbiij. 

dix-neuf. 

i9. 

XIX. 

zbiiij  ou  xix. 

vingt. 

10. 

XX. 

XX. 

trente. 

JO. 

XXX. 

xxx. 

quarante. 

40. 

LX. 

xxxx  bu  xl. 

cinquante. 

JO. 

■ L. 

L 

cinquante-un. 

41- 

Ll. 

li. 

cinquante-deux. 

ji. 

L1I. 

M 

cinquante-trois. 

44- 

LUI. 

Sfe 

cinquante-quatre. 

44- 

UV. 

lui]. 

cinquante-cinq. 

44- 

LV. 

Ib. 

cinquame-iix. 

5«. 

LVL 

Ibj. 

cinquante-fept. 

47* 

LV1I. 

1 bij. 

cinquante-huit. 

58. 

LVI1I. 

lbiij. 

cinquante -neuf. 

49- 

LIX. 

lix. 

loixante. 

60. 

LX. 

Ix. 

foi  x antc-cinq. 

65. 

LXV. 

Ixb.  ' 

foi  x ante-dix. 

7p- 

LXX. 

lxx. 

quatre-vingts.  „ 

80. 

LXXX. 

lxxx  ou  iiijxx. 

quatre-vingt -deux. 

81. 

LXXX1L 

Ixxxij  ou  iiijxxij. 

quatre-vingt-trois. 

«4- 

LXXX111. 

Ixxxiij  ou  iiijxxiij. 

quatre-vingt-quatre. 

|4- 

LXXXIV. 

Ixxxiiij  ou  iiijxxiiij. 

quatrc-vingt-cinq. 

*4- 

LXXX  V. 

Ixxxb  ou  iiijxxb. 

quatrc-vingt'fix. 

86. 

LXXXV1. 

ixxxbj  ou  iiijxxb). 

quatre- v i n gt-fep  t. 

87. 

LXXX  VU. 

Ixxxbij  ou  iiijxxbij. 

quatre-vingt-dix. 

90- 

LXX XX  ou  XC. 

ixxxx  ou  iiijxxx. 

quatre-vingt-onze. 

9«- 

LXXXX1  ou  Xtl. 

lxxxxj  ou  iiijxxxj. 

quatre-vingt-douze. 

ÿi. 

LXXXXI1  ou  XCII. 

lxxxxij  ou  iiijxxxij. 

quatre-vingt-treize. 

94- 

LXXXX1U  ou  XCIU. 

ixxxxiij  ou  iiijxxxiij. 

quatre-vingt-quatorze. 

94- 

LXXXXIV  ou  XCIV. 

lxxxxiiij  ou  iiijxxxiiij. 

quatre-vingt-quinze. 

94- 

LXX  XXV  ou  XCV. 

Ixxxxb  ou  iiijxxxb. 

quatre-vingt-feize. 

i>6. 

LXXXXVI  ou  XCVI. 

ixxxxbj  ou  iiijxxxbj. 

quatre-vingt-dix-fept. 

97- 

LXXXXV11  ou  XCVIL 

Ixxxxbij  ou  iiijxxxbij. 

quatre-vingt-dix-huit. 

98. 

LXXXXVIU  ou  XCVUL 

lxxxxbiij  ou  iiijxxxbiij. 

quatre-vingt-dix-neuf. 

99- 

LXXXXIX  ou  XCIX. 

ixxxxbiiij  ou  iiijxxxix. 

cent. 

loo. 

C. 

c. 

deux  cents. 

200. 

CC. 

>)*• 

trois  cents. 

J OO. 

ccc. 

iije. 

quatre  cents. 

400. 

. CCCC  ou  CD. 

iiij'. 

cinq  cents. 

500. 

D ou  I> 

bc. 

fix  cents. 

600. 

DC  ou  I^C. 

bj'. 

fept  ccnxs. 

700. 

DCC  ou  I3CC. 

bij*. 
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Explication 
de  la 
valeur. 


Des  chiffres 

communs  , Des  chiffres  romains, 

ou  arabes. 


Des  chiffres  français  , 
ou  de  finance. 


huit  cents, 
neuf  cents, 
mille. 

quinze  cent», 
deux  mille, 
cent  mille, 
deux  cents  mille, 
trois  cents  mille, 
quatre  cents  mille, 
cinq  cents  mille, 
tix  cents  mille, 
fept  cents  mille, 
huit  cents  mille, 
neuf  cents  mille, 
un  million, 
dix  millions. 


8co. 

900. 

1000. 

1500. 

2000. 


2COOOO. 

JOOOOO. 

400000. 

500000. 

éocooo. 


900000. 

IOOOOOO. 

IOOOOOOO. 


ICC  ou  I3CCC. 

biij«. 

ou  I3CCCC  ou  CM. 

ix*. 

M ou  CLy 

m. 

MD. 

xb*. 

MM. 

ij  m. 

CM. 

c.  m. 

CCM. 

ij**  m. 

CCCM. 

ïij«.  m. 

CDM. 

iiij*.  ». 

DM. 

b ou  v«.  in. 

DiM. 

bj  ou  vj«.  m. 

DHM. 

bij  ou  vije.  m. 

DI11M. 

viij«.  m. 

IXCM. 

riiij  ou  ixc.  tn. 

XCM. 

j million. 

XXCM. 

x millions. 

CIDRE,  liqueur  faite  du  jus  de  différentes 
efpcces  de  pommes , appellécs  pommes  à cidre  ; on 
joindra  ici  le  poire',  qui  cil  tiré  de  mime,  de 
certaines  poires  fur  un  preffoir. 

Ces  deux  boilfons  font  fujettes  aux  droits  d'aides 
comme  le  vin  ; mais  leur  quotité  cft  différente. 
En  général  , le  cidre  ne  paie  que  la  moitié  des 
droits  qui  font  impofés  fur  le  vin  , & le  poiré , 
la  moitié  de  ceux  que  doit  le  cidre. 

C’cfl  fur  ce  pied  que  font  fixés  les  droits  de 
la  fubvention  fimplc  , de  la  fubvention  par  dou- 
blement , des  infpcéleurs  aux  boilfons , d'augmen- 
tation ,'6t  quelques  autres  droits  d’entrée  , tant  à 
Rouen,  que  dans  plufieurs  autres  villes  de  Nor- 
mandie & de  Picardie  & où  il  fe  fabrique  le  plus 
de  cidre.  On  ne  parle  pas  de  la  Bretagne , parce 
que  les  aides , proprement  dites  , n’y  font  pas  éta- 
blies. Voye{  Devoirs. 

Suivant  l’article  1 du  titre  des  droits  fur  le 
cidre  & le  poiré,  de  l’ordonnance  de  1680 , les 
fruits  fervans  à faire  ces  boilfons  étoient  fujets , à 
leur  entrée  1 Paris,  aux  mêmes  droits  que  le  cidre 
& le  poire  même  , dans  la  proportion  de  trois 
muids  de  fruits  pour  un  muid  de  boiffon  ; & ces 
fruits  n’arrivoient  que  depuij  le  premier  feptembre 
jufqu’au  premier  de  mars. 

Mais  comme  il  s’élevoit  de  fréquentes  contef- 
tatlons  entre  les  redevables  & les  commis  du 
fermier , foit  fur  l’évaluation  des  fruits , foit  fur 
leur  nature  , lorfqu’ils  étoient  déclarés  fruits  à 
couteau  , ou  bons  i manger , qualité  qui  les  af- 
franchit de  droits , l’arrêt  du  confeil  tlu  17  dé- 
cembre 171 6,  revêtu  de  lettres-patentes,  enre- 
giftrées  le  $!  janvier  1727,  ordonna  que  les  fruits 
n’acquittcrôicnt  plus  de  droits  aux  entrées  de 
Paris  & des  faux  bourgs,  qu’ils  feraient  payés  au 
btaflage , fur  le  gros  & le  petit  cidre  fans  difHnc- 


tion  , & fur  le  poire,  fi  mefure  de  l’entonnement , 
luivant  la  contenance  effeélive  des  sailfeaux  qui 
le  renfermeroient. 

Ce  réglement  ordonne  en  même  tems , qne  ceux 
qui  ont  des  prclfoirs  fi  faire  cidre  ou  poiré,  & 
qui  en  ont  fait  brader  dans  la  ville  & les  faux- 
bourgs  , feront  tenus  de  faire , avant  le  braffage  , 
au  bureau  général  des  aides,  une  déclaration,  & 
de  fouffrir  U vifitc  & la  marque  des  commis. 
11  défend  anlfi  d'enlever  les  cidres  St  poires  fabri- 
qués , ou  d’en  difpofer , avant  que  les  futailles 
aient  été  démarquées-,  ainfi  que  d’en  vendre  en 
barils  , contenant  moins  qu’un  quart  de  muid  , 
à peine  de  confifcation  des  boiffons , & des  pref- 
foirs  & uflcnlilcs  fervans  fi  leur  fabrication , St  en 
outre  , de  cent  livres  d’amende , qui  ne  peut  être 
modérée  par  les  juges.  Et  comme  la  perception 
des  droits  d’entrée  n’avoit  lieu  que  pendant  les 
fix  mois  de  l’année , qui  commencent  avec  le  mois 
de  feptembre,  pour  finir  avec  celui  de  février; 
la  perception  au  braifage , les  déclarations  & les 
exercices  ne  fe  font  non  plus  que  pendant  les 
mêmes  fix  mois.  Tous  les  fruits , qui  font  amenés 
après  ce  tems  dans  le  relie  de  l’année , font  ccnfés 
fruits  comcllibles  ; parce  que  ceux  qui  font  def- 
tinés  fi  faire  des  boilfons , ne  peuvent  fe  garder 
aulfi  long-tcms. 

Le  titre  $ des  droits  de  gros,  de  l’ordonnance 
des  aides  , du  mois  de  juin  1680,  les  déclara- 
tions du  mois  de  feptembre  1684, & 5 mai  1688, 
qui  fervent  de  loi  pour  la  perception  du  gros 
manquant  , ou  du  trop  bu  fur  le  vin , ne  font 
aucune  mention  du  cidre  Si  du  poiré.  La  raifon 
de  ce  fiicnce  efl , qu’i  cette  époque , on  n’avoit 
point  encore  pris  le  parti  de  faire  des  plantations 
de  pommiers  & de  poiriers,  dans  les  généralités 
de  Paris  , Amiens  , boilfons  , & Châlons  , où 
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elles  n’ont  eu  lieu,  que  vers  le  commencement  de 
ce  fiècle. 

Lorfque  le  fermier  roulut  , pour  réprimer  la 
fraude , qui  fe  faifoit  fur  le  cidre  St  le  poiré , les 
faire  comprendre  dans  les  inventaires  , St  faire 
payer  le  gros  manquant , en  vertu  de  l’article  7 
du  titre  des  droits  fur  le  cidre  (St.  le  poiré , de  l’or- 
donnance de  1680,  dans  lequel  il  cil  dit  que  les 
règlement  pour  les  droits  de  gros,  de  détail  & 
de  ftibventton  , feront  exécutés  pour  le  cidre  fit 
le  poiré,  les  propriétaires  s’y  oppoferent , mais  plu- 
ficurs  fentences  des  élcélions  autoriferent  la  per- 
ception. 11  fut  fait  appel  de  ces  deux  jugemens  i 
la  cour  des  aides , mais  l’affaire  fut  évoquée  au 
confeil  en  1745 , & jugée  définitivement  par  arrêt 
du  a;  mars , revêtu  de  lettres-patentes  enrégif- 
trées  le  6 juillet  fuivant. 

Ces  réglcmens  ordonnèrent  que,  conformément 
i l'article  7,  qu’on  vient  de  rappeler,  les  droits 
de  gros  St  augmentation  feroient  perçus  fur  les  cr- 
dres  St  poirés  compris  aux  inventaires , & trouvés 
manquant  au  teins  du  récollcment. 

Ils  fixent  les  déduélions  à faire  fur  ces  boif- 
fons  , au  double  des  quantités  accordées  fur  le 
vin  , pour  la  confommarion  des  vignerons  St  labou- 
reurs , c’cft-à-dirc , 1 fix  muids  de  préciput  pour 
les  uns  St  les  autres , & en  outre  fix  autres  muids 
aux  laboureurs , pour  chaque  charrue  qu’ils  ex- 
ploitent. 

11  ordonne  d’ailleurs  qne  les  autres  déduéKons 
pour  les  coulages  St  remplagcs  fur  le  cidre  St  le 
poiré , relieront  les  mêmes  que  pour  le  vin. 

Ces  déduétions  pour  la  boi!fon , font  fondées  fur 
ce  que , dans  l'ulagc  ordinaire  , deux  muids  de 
cidre  ou  de  poiré  fc  cunfomment  dans  le  même-tems 
qu’un  muid  de  vin. 

Un  arrêt  contradieloire  de  la  cour  des  aides  de 
Paris.,  . du  1 mars  1760  , s’elt  conformé  à ces  dif- 
pofitions  , dont  il  a ordonné  l’exécution.  Mais  l’ar- 
jèi  du  confeil  du  10  lévrier  de  l'année  fuivamc  , 
faifam  droit  fur  la  icquètc  des  habitons  de  i’é- 
leélion  de  Montfort-Lamaury  , qui  repréfentoienr 
que  le  préciput  qu’on  accordoit  fur  le  "cidre  St  le 
poiré,  dans  cette  éleélion,  ne  fuffifoir  pas  pour  leur 
boiflun  , a déclaré  , du  confcntcmetu  de  l'adjudi- 
cataire des  fermes  , qu’l  l’avenir , St  dam  les  cas 
où  les  réglcmens  accordent  trois  muids  de  vin  aux 
vignerons  St  aux  laboureurs  pour  leur  préciput, 
& en  outre  aux  laboureurs  trois  muids  de  vin 
pour  chaque  charrue,  il  feroit  accordé  aux  uns 
St  aux  autres  , dans  l’étendue  de  l’éleétion  de 
Montfort,  douze  muids  de  cidre  ou  poiré , au  lieu 
de  fix  , qui  leur  étoient  ci -devant  paffés  en  exemp- 
tion des  droits  de  gros  St  augmentation. 

Le  cilke  & te  poiré  font  également  fujets  aux 
droits  <le  détail  , fuivant  qu’ils  ont  lieu  , c'eft-à- 
dire  , au  huitième  ou  au  quatrième,  mais  lacir- 
confiance  de  1a  vente  1 pot  ou  à affiette,  augmente 
le  prsHàer  de  ces  droits. 

L’autre  eft  , comme  fur  le  via , réduit  au  cin- 
iinaacts,  Tome  I . 
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quieme  du  prix  que  font  vendus  le  cidre  & le  poiré 
dans  la  généralité  de  Paris. 

Voy'l  QUATRIEME. 

Dans  le  rcfTort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 
la  perception  du  droit  de  quatrième  , fur  le  cidre  8c 
le  poiré,  eft  au  fond  la  même-,  on  a feulement  cher- 
che à rendre  l’opération  plias  facile , en  fixant  lot 
droits  1 un  taux  proportionnel  au  prix  que  cha- 
que pinte  efl  vendue.  Ainfi  1e  quatrième  réduit  au 
cinquième , en  y joignant  l’augmentation  du  parifii 
fol  St  fix  deniers  pour  livre  , fur  le  cidre  & le 
poiré  vendus,  par  exemple,  fix  deniers  la  pinte, 
dl  de  trente-huit  fols  par  muid  réglé  1 deux  ccm 
quatre-vingts  pintes , au  lieu  de  deux  cent  qua- 
tre-vingt-huit qu'il  efl  ccnfé  contenir,  ce  droit 
augmente  enfuite  fuivant  le  prix  de  ces  boifions , 
de  fix  fols  par  muid  pour  chaque  denier  que  re- 
çoit la  valeur  de  la  pinte  ; de  forte  que  fi  elle  fe 
vetsd  neuf  deniers,  c'en  deux  livres  dtx-fept  fols 
par  muid. 

11  n’efl  accordé  aucune  déduélion  pour  les  cou- 
lages & les  lies , ni  pour  la  boilfon  , attendu  la 
réduélion  du  quatrième  au  cinquième. 

Quant  aux  marchands  de  cidre  8c  de  poiré,  ils 
font  fujets  i la  même  police , aux  mêmes  vifites 
St  exercices  que  tes  cabaretiers  & hôteliers  ven- 
dans  du  vin. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ai  juillet  ij6l  , a con- 
damné un  particulier  vendant  du  cidre  chez  lui , 
fans  déclaration  , i cent  livres  d'amende,  foli- 
daircment  avec  les  buveurs. 

Ce  même  arrêt  a déclaré  bonne  8c  valable  la 
contrainte  décernée  contre  un  marchand  de  vin , 
pour  les  droits  de  détail  des  cidres  confommés 
chez  loi  , dans  les  trois  mois  qui  avoicm  fuivi  fa 
déclaration  qu'il  vouloit  ceflèr  de  vendre  du  cidre 
en  détail. 

11  défend  encore  aux  marchands  de  cidre  en 
gros  de  ta  ville  de  Rouen , d’enlever  aucune  boif- 
fon  de  fa  place  , finon  vingt-quatre  heures  après 
U déclaration  qui  aura  été  faite  de  la  vente  8c 
de  l’enlcvement  , afin  que  les  commis  aux  aides 
aient  Je  tenu  d’aller  vérifier  St  démarquer  les  fu- 
tailles. 

Dans  fa  généralité  d'Amiens,  on  recueilloit  au- 
trefois fi  peu  de  cidres  St  de  poirés , que  le  fer- 
mier des  aides  avoit  négligé  , jufqu’en  1770 , de 
faire  les  inventaires  St  Tes  récoücmens  qui  iont 
autorités  dans  les  pays  fujets  au  droit  de  gros. 
Lorfqa’ii  voulut  procéder  1 celte  opération  , il 
éprouva  des  difficultés  qui  donnèrent  lieu  à un 
procès  porté  au  confeil. 

L’affaire  examinée,  il  fut  rendu,  le  14  juillet 
1771 , des  lettres-parentes  qui  déclarèrent  que  les 
Itabitans  des  pareilles  de  la  généralité  d’Amiens , 
St  autres  provinces  afTujettics  au  droit  de  gros  , 
feroient  tenus  de  fouffirir  les  inventaires  & récot- 
lemcns  de  leurs  vins  cidres  & poires,  & de  payer 
les  droits  St  autres  y joints  , dam  tons  les  cas  où 
les  réglcmens  l’ordonneroient  ’ 
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i CINQ  OROSSES  FERMES.  (Province*  des) 

La  France,  dans  le  fy  Heine  des  droit*  de  trait  es , 1 
reçoit  trois  diviiïom. 

La  première  cil  compol'éc  des  provinces  des  cinq 
groffes  fermes. 

lat  fécondé,  des  provinces  réputées  étrangères. 

, La  troifieme , des  pays  (r  provinces  traités  comme 
-pays  étrangers. 

i Le 5 prov  inces  des  cinq  groffes  fermes  , c’efl-â- 
dire  celles  qui , luisant  l’article  3 du  titre  premier 
de  l’ordonnance  de  17*7 , lbm  comprifes  dans  l’é- 
tendue du  tarif  de  1664  , a l’entrée  Si  à la  for- 
tic  defquclles  fc  perçoivent  les  droits  qu’il  impofe, 
font  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Champagne, 
la  Bourgogne  , dont  il  faut  aujourd’hui  diilraire 
le  petit  pays  de  Gex , le  Bourbonnais , le  Berry, 
le  Poitou  , l’Aunis , l’Anjou,  le  Maine,  . & toutes 
celles  qui  font  renfermées  dans  le  cércle  inté- 
rieur que  forment  ces  provinces , comme  l’Or- 
Icanoi;,  le  Nivernois,  la  Tourraine , l’ifle  de  France 
& autres. 

Le  Beaujolois  a été  ajouté  aux  provinces  des  cinq 
greffes  fermes  , par  arrêt  du  confcil  du  10  avril 

1717. 

Le  même  article  3 , qu’on  vient  de  citer , porte 
que  les  autres  provinces  du  royaume  feront  ré- 
putées étrangères , en  ce  qui  concerne  les  droits 
d’entrée  & de  fortie  juiqu’i  ce  qu’il  en  ibit  au- 
trement ordonné. 

C’cll  ici  le  lieu  d’obferver  que  cette  ordonnance 
de  1687  , préparée  par  M.  de  Colbert  pour  les 
province*  des  cinq  greffes  fermes , ne  fut  publiée 
que  quatre  ans  après  fa  mort.  Ce  grand  minif- 
tre , a qui  la  Fiance  devoir  des  finances  mieux 
ordonnées  ; qui  avoir  créé  fes  manufactures  & fon 
commerce,  n’étoit  plus  dés  1683 , & cependant  ion 
génie  prélidoit  encore  à l’adminillration  des  finan- 
ces. Ainli  l’influence  d’un  grand  homme  fur  ion 
ficelé  cil  telle,  que  fes  vues,  fes  idées  deviennent 
celles  de  fc*  contemporains.  Tous  les  ciprits  mis 
en  mouvement  par  l’impulfion  de  fon  génie , fe 
tournent  vers  le  but  qu’il  a indiqué , & dirigent 
leur  marche  fur  le*  principes  qu'ils  puifeni  dans 
fes  opérations. 

Cette  dénomination  de  provinces  des  cinq  greffes 
fermes , étoit  adoptée  dés  1 398 , parce  que  les  droits 
qui  s’y  levaient , compofoitqt  alors  cinq  fermes 
particulières. 

La  première  comprenoit  les  droits  de  haur  paf- 
ûgc , domaine  forain , impofuion  foraine  , d’abord 
affermée  par  bailliage , enfuite  par  diocèfe  cSt  par 
province , & en  dernier  lieu -i  un  foui  adjudi- 
cataire. 

, Les  anciens  droits  d’entrée  for  les  drogueries 
ti  épiceries  , faifoiem  une  ferme  féparéc. 

, La  traite  domaniale  , après  fon  établillcment  en 
*577  > fut  donnée  1 ferme  par  un  bail  particu- 
lier. 

, Les  drqits  d’entrée  créés  en  1581 , fur  toutes  les 
juarchandife* , formulant  JU  qi«K*ané  fermé. 


La  cinquième  éicér  compofcc  de  tous  ce* 'droits 
dans  la  ville  de  Calais,  parce  qu’aprés  fa  réunion 
il  la  France , la  perception  en  avoit  été  affermée 
à un.  adjudicataire  particulier. 

En  1 çp8 , ces  cinq  fermes  ayant  été  adjugées 
A Brunet , on  donna  le  nom  de  droits  des  cinq  gref- 
fes fermes  , h ceux  qui  entroient  dans  fon  bail, 
& probablement  la  qualification  de  provinces  des 
cinq  greffes  fermes , à celles  ou  fe  pcrccvoient  les 
droits  de  ces  cinq  fermes. 

Un  réglement  du  5 r mai  1607 , en  donnant  à 
la  perception  des  droits  de  traites  une  forme  liable , 
111  devint  la  baie  de  l’ordonnance  de  1087  , con- 
rma  cette  divifion  de  provinces  des  cinq  groffes 
fermes , Si  provinces  réputées  étrangères. 

L’article  1 3 porte  : u Voulons  que , comme  de 
» tout  tcms , la  Bretagne , la  Guyenne , le  Lan- 
» guedoc  , la  Provence , le  Dauphiné , les  Trois- 
n Evéchés,  le  Limofin , l’Auvergne,  la  Marche, 
n l’Angoumois , le  Périgord , le  Quercy , le  Forez , 
n le  Beaujolois , & autres  ou  ne  fc  lèvent  les  droits 
» des  fermes , loient  & demeurent  ccnfés  comme 
» étrangers , ou  que  les  bureaux  y fuient  établis 
» dans  fix  mois  , pâlie  lequel  teins , tous  ce  qui 
» fera  tranfporté  des  provinces  qui  ont  reçu  les 
» bureaux,  ou  qui  en  viendra  en  icelles,  paiera 
n les  fufdits  droits,  d’entrée  & ceux  de  Ionie  , 
n comme  fi  les  marchandifes  St  denrées  aboient 
n en  pays  étranger  ou  en  venoient.  » 

On  reconnut , en  lélo , que  les  difpofitiom  de 
cet  édit  n’avoiem  pas  eu  leur  entière  exécution  , 
Si  qu’il  n’exifloit  aucun  bureau  dans  quelqncs  pro- 
vinces frontière, , ni  du  côté  du  pays  étranger, 
ni  du  côté  de  l’intérieur  du  royaume  ; il  fut  or- 
donné, en  1611 , qu’il  en  feroit  établi  de  l’un  des 
deux  côtés , au  choix  de  la  province. 

La  Bourgogne  préféra  1a  liberté  de  commerce 
avec  fes  concitoyens.  On  établit  des  bureaux  fur 
les  frontières  de  la  Franche-Comté , qui  appat— 
tenoit  alors  à l’Efpagne. 

Le  Dauphiné , au  contraire , la  Saintongc  , l’An- 
goumbîs  t là  Guyenne  & la  Bretagne  préféreront 
une  barrière  fur  leurs  limites  vers  le  Languedoc  , 
le  Poitou  & la  Normandie. 

La  Provence  «n  laifla  établir  de  tous  côtés , le 
Languedoc  , dont  le  gouvernement  comprenoit  l« 
Qucrçj’ , le  Roucrguc  & le  \ ivarais , fut  égale- 
ment uSparé  des  provinces  voifjnes  par  des  bureaux  ; 
mais  le  Lyonnais  confcrva  des  communications 
privilégiées  avec  )<s>  cinq  groffes  fermes  * Sl  avec 
le  Languqdoc  & la  Provence.  ri’.  , 

Au  moyen  de  cet  arrangement , les  bureau*  exif. 
tans  dans  U Normandie , la  Picardie  , la  Champa- 
gne , la  Bourgogne , le  Bourbunnois  , le  Berry , 
le  Poitou  , le  pays  d’Aunis,  l’Anjou  À le  Maine 
formèrent  une  chaîne  continue  & circulaire  : l’en- 
ceinte qu’elle  rcnfcrtQoit  eompola  l’étendue  des 
itnq  peffes  fermes.  - 
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La  déclaration  du  10  février  fdaa  , s'explique 
pofitii  cmcnt  fur  la  condition  des  autres  provinces. 
» Nos  fujers  , y ert-il  dit , de  nos  pays  de  Bre- 
n ligne,  Saintonge,  Guyenne,  Languedoc,  Dati- 
n phiné , Met?  , Toul , Verdun  & Limoges  , ont 
» refit  Ce  i'étabiiiTetnent  des  bureaux , 1 quoi  nos 
n prédcccflcurs  & nous  n’ayant  voulu  les  con- 
» craindre  , cfpérant  que  le  aras  les  ameneroit 
» d’eux-mêmes  .1  ddircr  ces  bureaux  , ainii  qu’ont 
n fait  les  habitans  de  notre  province  de  Bonr- 
" gogne , qui , apres  avoir  réfuté  ledit  établi f- 
» lemetic , l’ont  eux-mêmes  demandé , nous  nous 
» fouîmes  conrentés  d’ordonner  que  nos  droits 
n d’entrée  & de  fortie  feront  payés  & levés  fur 
» les  denrées  &.  marchandées  qui  entreront  & for- 
n liront  defdites  provinces  , villes  & lieux , de 
» même  que  fi  c’étoit  pays  étranger.  » 

Los  provinces  des  cinq  groffis  fermes  éloient 
alors  accablées  d’une  multitude  de  droits  particu- 
liers , indépendamment  des  droits  généraux , tels 
que  ceux  de  rêve,  de  haut  palfage,  de  domaine 
forain , tous  percevables  à la  fortie , fans  parler 
de  ceux  d’entrée  qui  avoient  été  impofés  en  1581 , 
& fucccffivement  augmentés  en  1611 , 1619  & r6}i, 
au  moyen  d’une  nouvelle  évaluation  des  marchan- 
dées. 

La  pins  grande  partie  de  ces  droits  a été  flip- 
primée  par  l’édit  du  mois  de  feptembre  1664 , qui 
a établi  le  tarif  de  cette  même  année.  C'efl  ici  le 
lieu  de  les  faire  connolrre  ; on  an  fera  plus  i por- 
tée d’apprécier  tout  ce  que  M.  de  Colbert  fit  alors 
pour  la  profpérité  de  J état  , en  déchargeant  le 
commerce  des  entraves  qu’il  recevoir  de  cette  mul- 
tiplicité de  droits , & de  reconnoitrc  dans  les  fa- 
veurs qu’il  lui  accorda  , qu’il  le  regardoit  comme 
U véritable  fource  des  finances. 

En  Normandie , les  droits  particuliers  qui  s’y 
levaient  . confifloient  en  cinq  fols  par  muid  de 
vin,  créé,  en  16} $,  i litre  d’oélroi  , au  profit 
de  la  ville  de  Rouen , & ces  cinq  fols  étaient  en- 
trés dans  le  bail  des  fermes  en  1660. 

En  un  écu  par  tonneau  de  mer,  établi  le  15 
janvier  1598,  à la  réquifition  des  négocia» , & 
dont  le  produit  étoit  dclliné  i équiper  des  vaif- 
feaux  qiu  dévoient  protéger  le  commerce. 

En  Anjou , les  droits  qui  s’v  levoient  étoient 
de  vingt  lois  par  pipe  de  viri  forçant  de  cette 
province  pour  la  Bretagne  ; celui-ci  portoit  le  nom 
à impofition  foraine  d’Anjou.  Au  bureau  d’ingran- 
de , il  s’en  levoit  un  antre  qui  avoit  été  créé  en 
1581  , pour  être  levé,  fous  le  nom  de  traite  do- 
maniale d’Anjou  , fur  les  vieux  drapeaux,  les  pa- 
piers, les  cartes , & fur  les  pruneaux  qui  étoient 
exportés  de  CCtic  province. 

le  trépas  «le  Loire  tk  la  nouvelle  impofition  , 
étoient  encore  des  droits  locaux  dûs  dans  l’Anjou. 

( oii  uic  le  premier  fobfiile  encore,  il  en  fera 
qiiellion  .1  (un  rang  alphabétique. 

Quant  au  fccoijd,  il  avoit  ciC  créé  par  Henri  IV, 
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«n  f 59î  . pour  fubrenir  aux  dépenfcs  du  flege 
de  Rochefort  & de  celui  de  Craon,  il  ne  portoit 
que  fur  les  vins  qui  defeendoiem  la  Loire , & ne 
devou  durer  que  pendant  la  guerre  ; mais  loin 
d’être  fuppriraé  i la  paix , il  fut , au  contraire , 
étendu  a beaucoup  d’autres  marchaudifes , par  la 
déclaration  du  20  décembre  1599,  qui  le  rendit 
perpétuel , fous  la  dénomination  de  nouvelle  im- 
pofition  d’Anjou. 

Ce  droit  fut  modéré  dans  la  première  année 
du  régné  de  Louis  Xül , par  arrêt  du  confci) 
du  16  leptcmbre  îfiio  , & définitivement  éteint 
par  le  tarif  de  1664,  ainfi  qu’un  autre  droit  de 
quinze  fols  par  pipe  de  vin  entra»  dans  la  fe- 
néchaufléc  de  Saumur , ou  en  fortant , & dont  on 
* l’origine  que  par  le  bail  qui  en  fut 

pallé  le  17  novembre  1617,  à Simon  PrévofL 

La  Bourgogne , la  Champagne , la  Picardie , )a 
Normandie  & les  autres  provinces  étoient  éga- 
lement anujettics  1 des  droits  locaux  , les  uns  alié- 
nés, les  autres  réunis  i ceux  do  la  ferme. 

Tels  étoient  le  droit  de  maflicault , créé  dans 
le  mots  de  juin  itf)8  , pour  avoir  lieu  en  Nor- 
mandie , Poitou  , pays  d’Atmis  & Anjou  ; le  fol 
pour  livre  impofé  fur  la  draperie  en  14S6 , & 
renouvellé  en  1481;  le  droit  de  cinq  pour  cent 
fur  les  étoffes , fur  les  dentelles  de  fil  (t  pellete- 
ries étrangères,  créé  en  1658;  le  droit  de  deux 
fols  par  livre  de  tabac , de  fix  deniers  par  livre 
de  cire,  accordé  à la  ville  de  Rouen  en  1617, 
« rentré  fous  la  main  du  roi  en  1656  ; le  pari- 
fis , dotuc  & fix  deniers  pour  livre  , établis  en 
ditférens  teins-,  enfin , le  droit  de  cinq  pour  ccm 
de  la  valeur  des  cires , étain  , cuivre , favon  fil 
de  laiton , fil  d’archal  & de  fer  , du  fucre  raffi- 
né,  en  pain  & en  poudre,  du  charbon  de  terre 
du  blanc  de  plomb,  de  la  cérufc,  & la  toile  dé 
coton;  droits  compris  dans  le  bail  des  fermes  fait 
en  i66i  à Jean  Bourgoing , & qui  dévoient  avoir 
lieu  dans  toute  l’étendue  des  cinq  gwjfes  fermes  , 
mais  qu’on  ne  perçut  jamais , parce  qu’ils  furem 
compris  dans  le  tarif  de  1664. 

Comme  tous  les  anciens  droits  fe  levoient  en 
raifon  de  la  valeur  des  marchandées , on  en  avoit 
fait  une,  évaluation  nouvelle  en  154a,  iç8j  & 
içüi.  L'accroiffemcnc  annuel  du  numéraire  en' 
Europe  , depuis  qu’elle  recevoir  les  tréfors  de 
1 Amérique , faifoir  naturellement  hauffer  le  prix 
des  denrées  & des  marchandées  ; on  en  fit  en 
io;i  une  quatrième  eltimaiion,  & ce  fut  iader-' 
niere. 

L’année  fuivante  amena  la  création  des  offices 
de  contrôleurs-confervatcurs  des  droits  des  fermes 
avec  attribution  d’un  fol  pour  livre  fur  ces  droits! 
Cette  heureufe  invention  fit , depuis  cette  époque 
oublier  l’ancienne  méthode  de  renonvellcr  Tapé 
prédation  des  marchandées , & on  en  fit  l’effai 
en  1645 , en  ajoutant  un  nouveau  fol  pour  livre 
à celui  qui  avoit  été  acccirdé  dix  a»  auparavant 
Pp  ij 
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par  forme  d'attribution.  Cette  opération  parut  fi 
fintplc  , foit  pour  proportionner  la  quotité  des 
droits  à 1a  valeur  des  marchandifes  , foit  plutôt 
pour  fe  procurer , dans  le  befoin , une  rellburce 
dont  le  produit  du  principal  indiquoit  d’abord 
t’étendue,  qu’on  l’adopta  en  1645,  1644,  1657, 
& pofiéricuremcnt.  Voyn  Sou  pou*,  livre. 

Le  tarif  nouveau  qui  fut  publié  en  1664,  ne 
laiffit  plus  fubfillcr  que  les  droits  qu’il  impofoit 
dam  la  plus  grande  partie  des  provinces  qui  le 
reçurent , & malhcurcufetnent  plufieurs  s’obfline- 
rent  à vouloir  conferver  celui  qu’elles  avoicnr. 
Les  droits  locaux , dont  la  perception  ne  fut  pas 
fiipprimée , étaient  alors  aliénés  , tels  que  ceux 
qui  relièrent  en  Anjou  ; quelques  autres , & dans 
a même  province , furent  confervés  pour  charger 
la  communication  de  la  Bretagne  avec  cette  der- 
nière province  & les  cinq  groffes  fimut , parce 

Îu’ellc  avoit  montré  le  plus  de  réCfiance  au  tarif 
e 16 64. 

M.  de  Colbert , qui  n'avoit  en  vue  que  le  plus 
grand  avantage  des  provinces,  ne  crut  pas  devoir 
ufer  d’autorité  pour  vaincre  leur  oppofuion  à ce 
tarif.  Bien  éloigné  du  caraélerc  de  ces  novateurs 
inflexibles , qui  prétendent  tout  immoler  à leur 
opinion  , tout  faire  plier  fous  leur  fyilémc , ce 
grand  minitire  ne  s’écarta  jamais  de  cet  efprit 
de  modération  qui  cft  la  vertu  des  âmes  vérita- 
blement fenfiblcs  8t  bienfaifântcs.  Des  intentions 
pures , mais  réfléchies , les  portent  i agir  par  la 
voie  de  la  perfuafion , plutôt  que  par  celle  de  ta 
contrainte.  Pourquoi  tourmenter  ot  rendre  mal- 
heureux ceux  à qui  on  veut  procurer  le  boqheur  ? 

Pcrfonnc  ne  connut  jamais  mieux  que  ce  mi- 
Bi/lrc , cet  art  fi  difficile  dans  le  gouvernement 
des  peuples  , qui  confillc  il  faire  délirer  aux  hom- 
mes le  bien  qu’on  projette  , & à leur  faire  ai- 
mer celui  qu’on  leur  fait...  1*  Obfcrveq , écrivoit- 
» il  i l’intendant  de  Flandre , en  1670 , aux  ni- 
» godons  it  votre  departement  , que  fa  majeffe , 
71  par  tes  etabliffemens  qu’elle  a faits , pour  favori- 
» Jer  leur  commerce , veut  les  convier  à s’en  ftrvir , 
» tr  non  les  y forcer,  n 

Pour  revenir  aux  provinces  des  cinq  grojTcs  fer- 
mes, les  marchandifes  qui  circulent  dans  leur  éten- 
due n’ont  ancuo  droit  à paver.  Ce  ne  font  que 
celles  qui  y viennent  , luit  de  l’étranger  , foit 
des  provinces  réputées  étrangères  , ou  qui  fortent 
des  cinq  greffes  fermes  pour  palier  dans  ces  pays , 
qui  font  fujettes , dans  le  premier  cas , aux  droits 
«rentrée  , & dans  le  fécond  , aux  droits  de  fortie 
du  tarif  de  1604. 

Cette  loi  générale  ne  fouffte  que  quelques  ex- 
ceptions qui  font  produites  par  des  immunités 
particulières  , ou  par  le  privilège  des  foires  de 
Rouen , de  Dieppe  , de  Troyes , de  Tours  & de 
Lyon.  Voyeq  Foi  ans. 

Les  provinces  des  cinq  greffes  fermes  où  il  fub- 
fiûc  des  droits  locaux,  indépendamment  de  ceux 


du  tarif  de  1664,  font  en  petit  nombre;  on  ne 
compte  que  la  Picardie , l’Anjou , le  pays  d’Aunit 
& 1a  Normandie.  .. 

Dans  la  première , exille  le  droit  de  péage  de 
Péronne  , rappelé  dans  l’article  147  du  bail  de 
Forceville , & qui  confille  en  fix  deniers  pour  livre 
du  droit  d’entrée  & de  fortie  ordinaire!  Voyeq 
Péage  dk  Péronne.  Les  droits  dûs  à Calais , Bou- 
logne, fur  les  vins  St  le  fel.  Voyeq  Boulogne  & 
Calais. 

Dans  la  ptovince  d’Anjou , on  perçoit  des  droit» 
anciennement  attribués  aux  officiers  des  traites  , 
& réunis  aux  droits  des  cinq  groffes  fermes , par 
les  arrêts  du  confcil  des  lé  juillet  1681  , & 17 
août  té8;  ; des  droits  de  parifis,  qui  font  un  cin- 
quième d’augmentation  mis  fur  a'ancicm  droit» 
aliénés , pour  être  perçus  au  profit  du  roi,  tandis 
que  le  droit  primitif  le  levoit  pour  le  compte  de 
l'aliénatairc.  Voyeq  Parisis.  Lc>  droits  de  (impie , 
double  & triple  cloifon,  ont  auffi  lieu  à Angers 
&.  aux  environs,  ainfi  que  les  droits  de  trépas  de 
Loire  & de  traite  par  terre.  Voyeq  Cloison  , 
Traite  par  tirre,  Trépas  de  Loire. 
Ces  deux  derniers  appartiennent  i Moniteur , à 
qui  ils  ont  été  aliénés. 

Tous  ces  droits  font  cités  fous  la  dénomination 
de  droits  attribués  aux  officiers  des  traites  d’An- 
jou , dans  le  141e  article  du  bail  des  fermes , paifé 
a Forceville. 

A la  Rochelle  feulement , on  perçoit  des  droits 
de  tablier  & prévôté  ; un  autre  droit  de  courtier* 
& de  premier  tonneau  de  fret , conformément  aus 
articles  141  & 14;  du  même  bail  -,  mais  il  parolr 
que  ces  deux  derniers  font  tombés  en  défuctude , 
8l  qu’ils  ne  fe  perçoivent  plus. 

Le  droit  local  de  Rouen  cft  plutôt  impofé  fur 
la  confommation  particulière  de  cette  ville  , que 
fur  le  pillage  des  marchandifes  qui  en  font  l’objet. 
11  coamie  en  cinquante  fols  par  quintal  de  fucre 
& de  cire  entrant  dans  la  ville  & la  banlieue  de 
Rouen.  Ce  droit  a été  modéré  It  vingt-cinq  fols 
fur  les  fucres  de  nos  colonies,  par  arrêt  du  24 
avril  1756. 

Les  droits  d’abord  & confommation , de  fub- 
vcmion , par  doublement  , font  encore  des  droits 
particuliers  aux  provinces  des  cinq  greffes  fermes  , 
it  percevables  dam  prcfque  toute  leur  étendue. 
Voyeq  Abord  , Subvention. 

Le  droit  de  contrôle  fur  les  toiles , futaines  , 
baftns , canevas  , coutils  & treillis  entrant  dans 
Paris  & fe*  fiuu  bourgs , doivent  encore  être  comp. 
tés  parmi  les  droit»  locaux  des  cinq  groffes  fermes  , 
puilque  cette  capitale  occupe  le  centre  de  ce* 
provinces.  Voyeq  Droit  de  contrôle. 

11  convient , au  furplm , de  terminer  cet  article, 
par  obferv  er  que  les  provinces  des  cinq  groffes  fer- 
mes fe  défignem  fouvem  par  les  lettres  initiales 
C.  G.  F.  comme  les  provinces  réputées  étrangè- 
res, par  celles-ci  : P-  R.  L. 
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CINQUANTE  SOLS,  (droit  de)  Ce  droit, 
qui  ert  particulier  à la  ville  de  Rouen  , n'cft  dû 
que  fur  les  lucres  & fur  les  cires  entrant  dans  la 
ville  & fa  banlieue,  1 railon  de  chaque  cent  pc- 
fant  , foit  que  ces  fucres  viennent  des  Iles  & des 
colonies  françoifes  de  l'Amérique , foit  qu’ils  vien- 
nent de  l’étranger. 

Ce  droit  avoit  été  créé  , en  tfi}7 , au  profit 
de  la  ville  de  Rouen , pour  en  employer  le  pro- 
duit au  paiement  des  rentes  créées  fur  elle  la 
même  année.  11  lui  fut  retiré  en  i66q  , par  arrêt 
du  n février  , Si  donné  k la  compagnie  des  Indes 
occidentales. 


Cet  arrêt  porte  que  cette  compagnie  fera  tenue 
de  rembourfer  les  propriétaires  Je  ces  rentes , des 
- «deux  tiers  de  leurs  finances  portées  pas  leurs  con- 
trats , & de  payer  par  chacun  an  k fa  majefié , de 

Îuanier  en  quartier  , pendant  le  tenu  de  la  jouif- 
ince  dudit  droit , la  fournie  de  vingt  mille  livres , 

Sue  payoit  la  ville  de  Rouen  , pour  la  décharge 
e l’uflcnfile  des  gens  de  guerre. 

Comme  cette  compagnie  fut  chargée , dans  le 
méme-tems  , de  la  perception  du  droit  de  cinq 
pour  cent , en  nature , fur  toutes  les  marchandifcs 
fortant  des  colonies  , droit  qui  étoit  appelé  , du 
domaine  d’Occidcnt  , le  droit  de  cinquante  fols , 
dû  à Rouen  fur  les  fucres  & les  cires , a de  même 
été  regardé  comme  dépendant  du  domaine  d’Oc- 
cident  , & il  ell  toujours  entré  dans  la  ferme  fé- 

rirée  de  ce  droit  depuis  I7jl , qu’elle  a été  jointe 
la  ferme  générale. 

11  fait  la  matière  de  l’article  du  bail  de 
Forcevillc  , Conçu  dans  ces  termes  : 

u L’adjudicataire  jouira  du  droit  de  cinquante 
j>  fols  par  cent  pefant  de  cire  & fucre  entrant 
» dans  la  ville  & banlieue  de  Rouen , fuivant  les 
» arrêts  du  confcil  des  il  février  ifiôç  , & 7 avril 
» 1 685  , k l’exception  du  fucre  provenant  des  lies 
» & colonies  françoifes  , dont  le  droit*  ne  fera 
n perçu  qu’à  raifon  de  vingt -cinq  fols  , confor- 
9 mément  à l’arrêt  du  4 août  1756  ; & fera  le- 
» dit  droit  de  cinquante  fols  , ou  de  vingt-cinq 
» fols , perçu  par  ledit  adjudicataire , fans  dimi- 
si  nution  des  quarante  fols  & des  trente-trois  fols 
n quatre  deniers  portés  par  les  articles  54a , 543  , 
» 444  & 445-  » 

Voytq  Domaine  d*Occident. 


CIRCULATION  , f.  f.  Ce  mot,  dans  la  lan- 
gue confacréc  1 la  régie  des  droits  de  traite , ftgnifie 
le  pa<Tagc  d’une  province  dans  une  autre. 

Ainfi  on  dit  des  grains , des  laines  & des  cotons , 
des  lins  , des  toiles  nationales , des  cuirs , & de 
toute  cfpécc  de  marchandifcs  exemptes  de  droits 
dans  l’intétieur  du  royaume  , qu’elles  jouilTent  de 
la  liberté  de  la  circulation , ou  qu’elles  circulent 
en  franchife  dans  le  royaume. 

Mais  alors  on  n’entend  que  le  royaume  fermé 
par  des  bureaux  fur  les  frontières  -,  car  les  provinces 
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qui  confervent  un  commerce  libre  avec  le  navs 
étranger , telles  que  les  Trois-Evêchés , la  lor- 
raine , l’Alfa  ce  , le  pays  de  Gex  & les  villes  de 
Bayonne,  Dunkerque  & Marfeille,  ne  particioent 
point  à cette  franchife  de  circulation.  r 

On  apperçoit  clairement  que  fi  elles  en  jouif- 
fotent , cette  franchife  n’auroit  plus  de  bornes 
parce  qu’en  communiquant  librement  avec  le  pa« 
étranger  , c’efl-k-dirc  , fans  payer  aucuns  droits 
elles  pourraient  y envoyer  tous  les  objets  fufeen- 
jtbles  de  celte  franchife  intérieure,  & qui  par 
leur  nature  , méritent  d’être  confervés  dans  Je 
royaume  , pour  en  entretenir  l’abondance  & faci- 
liter leur  confommation. 

CtuccLATtON;  ce  terme  s’applique  aulîi  aux 
cipeces  d or  & d’argent  ; dans  ce  fens , on  dit  qu’un 
grand  commerce  , un  grand  luxe,  une  malle  confi- 
dérablc  de  dettes  publiques  dan;  l’état  , les  pa- 
piers représentatifs  de  i’or  St  de  l’argent,  donnent 
beaucoup  de  mouvement  à la  circulation. 

C’crt  ici  le  lieu  d’ohfcrver  qu’une  grande  mafle 

1e,.  TafÂ  S Cl  C'mêmc  “différente  dans  un 
état  conlidéré  féparement  des  autres  états;  que 
c rit  la  circulation  , foit  intérieure , foit  extérieure , 
des  denrées , qui  fait  le  bonheur  du  peuple  • & 
que  cette  circulation  a befoin  , pour  la  facilité’ de 
fon  mouvement  d’une  répartition  proportionnelle 
de  la  malle  générale  de  I argent  , dans  toutes  les 
prov  inccs  qui  fourniffent  des  denrées. 

Si  les  papiers  circulant , regardés  comme  mon- 
noie  , font  répandus  dans  un  état  , ou  fi  quelque 
Vice  intérieur  y répartit  les  richefTcs  dans  une 
grande  inégalité , le  peuple  n’en  fera  pas  plus  à 
fon  aife  , malgré  cette  grande  multiplicité  des 
lignes  de  valeur  ; au  contraire , les  denrées  feront 
plus  cheres  , & le  travail  , pour  les  étrangers 
moins  commun.  ’ 

Si  l’on  continue  d’ajouter  k cette  maffe  des  Agnes, 
on  aura  , par  intervalle,  une  circulation  forcée  t 
qui  empêchera  les  intérêts  d’augmenter  ; car  il  efî 
probable  que  fi  les  métaux  même , ou  les  repré- 
fentarions  des  métaux  , n’augmentoient  point  dans 
un  état  pu  leur  répartition  efl  inégale,  les  inté- 
rêts de  l’argent  remonteraient  dans  les  endroits  où 
la  circulation  feroit  plus  rare. 

Voy<i  Banque,  Intérêt. 

CIRCULER  , v.  n.  qui  s’emploie  dans  les  mê- 
mes acceptions  que  fon  fubflantif  circulation. 


CLERC.  Le  mot  de  clerc  fîgnifioit  , originai- 
rement, un  homme  confacré  au  fervice  des  autels. 
Et  comme  dans  les  fiecles  d’ignorance  il  n’y  avoit 
que  les  cccléfiafiiqucs  qui  eiidcnt  quelques  con- 
noifiances  dans  les  lettres  , on  étoit  obligé  d’avoir 
recours  i eux  pour  remplir  toutes  les  fondions 
dans  icfqueiles  il  falloit  lavoir  lire  fi  écrire  , 
ou  être  mflruit  des  loix  ; de  forte  que  clerc  ou 
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homme  Huant , étoicm  des  termes  fyaonymes.  On 
lait  combien  Charles  V portoir  d’honneur  au* 
clercs  ou  gens  de  lettres. 

Dans  la  fuite  , on  appli<{ua  la  qualirication  de 
clerc  à tout  laïque  qui  étoit  lettré  , ou  qui  rcm- 
pliffoit  quelque  fonélion  précédemment  remplie 
par  un  clerc  ou  eccléliafhque  , & en  général  à 
quiconque  étoit  lhppofé  faire  des  écritures  & des 
expéditions. 

Nous  ne  parlerons  que  des  clercs  qui  ont  eu 
dans  leurs  fonétions  des  rapports  avec  les  finances. 
Tels  font  les  clercs  des  aides , les  clercs  des  élus , 
fc  les  clercs  des  greniers  à fcl. 

On  a donné  le  nom  de  clerc  des  aides , tantôt 
au  receveur  des  deniers  provenant  des  différentes 
aides , & tantôt  au  greffier  de  ceux  qui  rendoicm 
la  jufliec  fur  le  fait  des  aides.  11  en  ell  parlé 
«lans  les  lettres  do  Charles  V'1  , du  16  janvier 
1581 , & dans  celles  du  dernier  février  x j8S.  Re- 
cueil des  ordonnances  de  la  troijieme  race  , tome  7 1 
page  11U. 

Les  clercs  des  élus  étoient  les  greffiers  de  ceux 
qui  étoient  anciennement  chargés  de  régler  tout 
ce  qui  avoit  rapport  à la  perception  des  aides , 
impôt  qui  compicnoit  alors  prelque  tous  les  re- 
venus de  l’état.  La  jurifdiélion  de  ces  élus  étoit 
très-étendue  , & leur  jugement  étoit  porté  , par 
appel , devant  les  généraux  des  finances , qui  alors 
tenoient  la  place  des  cours  des  aides. 

Les  clercs  des  greniers  à fcl  étoient  , fui  Tant 
les  ordonnances  de  Charles  V & de  fon  fuccef- 
feur  , des  7 décembre  1 j<S6  , 10  novembre  1 yjy  , 
11  janvier  1581,  & 1"  décembre  158J,  des  con- 
trôleurs qui  dévoient  tenir  un  rcgiflrc  des  fols  qui 
fc  dépofotent  dans  les  greniers  , avec  le  nom  du 
marchand  auquel  ils  appartenoient  , & de  celui 

2ui  fc  diftribuoii  enfuite  au  public  , fuivant  la 
aie  de  fon  dépôt. 

CLERC  A MAITRE;  (de)  expreffion  ufitéc 
en  finance  , & qui  fc  joint  au  mot  compter , pour 
fignilicr  un  compte  d’inférieur  à fupérieur.  Tel 
eu  celui  de  la  manutention  d’une  affaire , duquel 
il  reluire  que  , loin  d’avoir  produit  du  bénéfice , 
«Ile  a donné  de  ta  perte. 

Tous  les  fermiers  du  roi  font  reçus  à compter 
de  clerc  à maître  du  produit  de  leurs  baux , & ne 
font  point  tenus  d’en  payer  un  prit  au-delà  de 
ce  qu’ils  jullifient  en  avoir  retiré  réellement , dé- 
duction faite  des  frais  d’exploitation. 

Verye\  Comptes. 

CLERGE,  f.  m.  On  entend  par  ce  mot , le 
corps  des  eccléfiafliques  , c’cll-à-dirc  , de  toutes 
les  perfonnes  confacrécs  au  fcrvicc  de  la  religion 
dt  des  autels. 

En  France , le  clergé  cil  reconnu  pour  le  pre- 
mier des  ordres  de  l’état  , par  l’édit  du  mois 
d’avril  1695  , qui  le  maintient  dans  tous  les 


CLE 

droits,  honneurs  , rangs,  prélcances  & avantages 
dont  il  a joui  jufqucs  à cette  époque.  Audi , dans 
toutes  les  aflemblées  publiques  , dans  les  cérémo- 
nies religieufes,  le  corps  du  cierge  a le  premier 
rang.  Mais  il  faut  diflmguer  le  cierge  de  France , 
proprement  dit , du  cierge  des  frontières,  qui,  lors 
du  contrat  pallié  avec  le  roi  , n’étoft  point  fujet 
de  l’état. 

Le  clergé  des  frontières  eft  le  corps  des  ccclé- 
fiaftiques  des  diocéfcs  de  Cambiay , Saint-Omer  , 
Arras , Metz,  Toul  , Verdun  , Strafbourg  , dans 
lequel  on  comprend  les  bénéfices  dépendan,  de 
Spire  & de  BMc. 

Le  clergé  des  frontières  n’envoie  point  de  dé- 
putés aux  aflemblées  générales.  Chaque  dioccfc  en 
tient  de  particulières  , pour  l’admimltrarion  de  fes 
affaires  temporelles  St  fpiriracllcs. 

Le  clergé  jouit  de  diverfes  immunités  , qui  peu- 
vent fe  diviler  en  deux  fortes  ; les  unes  perl’on- 
nelles , & les  autres  réelles.  Comme  elles  s’éten- 
dent à plufieurs  droits , St  que  d’ailleurs  le  clergé, 
par  fes  contributions  St  fes  dons  gratuits , conllitue 
une  branche  des  revenus  publics  , auquel  il  a dam 
tous  les  tems , offert  des  recours  pour  fes  befoins; 
ce  font  autant  de  motifs  pour  confidérer  ce  corp< 
ije  du  côté  de  fes  privilèges  , & du  côté  des  ref- 
lburccs  qu’il  a fournies  & qu’il  fournit  aux  finan- 
ces de  l'état. 

Les  immunités  per  Tonnelles  font , premièrement , 
l’exemption  de  la  jurifdiélion  civile  ; en  fécond 
lieu , celle  des  charges  municipales , de  tutele  , de 
curatelle,  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles  , de  guet  de  garde , de  logemens  de  gens 
de  guerre  & de  toute  impofuion , oélrois  ou  em- 
prunts de  communautés. 

En  pays  de  taille  pçrfonnclle  , les  eccléfiafli- 
ques en  font  également  exempts , foit  pour  leur 
patrimoine , foit  pour  les  dîmes  attachées  à leurs 
bénéfices. 

Où  lantaillc  ell  réelle , les  biens  apparrenans  à 
l’églife  font  francs , comme  les  biens  nobles. 

ils  jouilfcnt  encore  de  l’affranchi ffcnient  d’une 
partie  de  droits  d’aides  , pour  les  v ins  de  leur  cru. 
Cette  faveur  remonte  à Charles  VL  Les  lettres- 
patentes  du  ;i  feptembre  1406,  portent , que  le» 
eccléfiafliques , ainfi  que  les  nobles , feront  dé- 
chargés de  l’aide  impofée  pour  la  conquête  de  Ja 
Guyenne.  Ils  le  furent  également  de  celle  qu'éta- 
blit l’édit  du  mois  de  mars  1597. 

Lorfquc  l’édit  du  mois  de  feptembre  1 641  fup- 
prima  tous  les  privilèges  relatifs  aux  aides  , le» 
eccléfiafliques  furent  exceptés  de  cette  fupprcflion , 
& confervés  dans  la  jouiuancc  de  l’exemption  du 
droit  de  gros  à 1a  vente  des  vins  du  crû  de  leur» 
bénéfices  : l’ordonnance  du  mois  de  juin  1680  l’a 
confirmée  , & fixée  par  différons  articles  du  titre  9 , 
conçus  dans  les  termes  fuivans. 

u Art.  1.  Maintenons  les  eccléfiafliques  dans 
n le  privilège  de  vendre  en  gros  le  vu  du  ci  A 
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r>  dé  leurs  bénéfices  & de  leur  ficre  faecrdot.il 
» feulement , fans  payer  aucun  droit  de  gros  & 
» d’augmentation. 

n II.  Jouiront  du  même  privilège , les  écono- 
mes établis  durant  la  régale. 

» III.  Ne  fera  fujet  à aucun  droit  de  gros  & 
» d’augmentation . le  vin  baillé  en  paiement  par 
» les  curés  primitifs , aux  vicaires  perpétuels , 
n pour  leur  portion  congrue  , pourvu , & non 
n autrement , que  le  vin  foir  du  ctu  du  bénéfice 
» qui  donne  le  titre  de  curé  primitif. 

n IV.  Enjoignons  aux  ccclcfiafiiques , lorfqu’il 
n fera  procédé  à l'inventaire  de  leurs  vins,  après 
n les  vendanges , de  déclarer  féparément  la  quan- 
» tité  qu’ils  ont  recueillie  du  crû  de  leur  béné- 
n fice , & celle  qui  provient  de  leur  patrimoine, 
n 1 peine  de  déchéance  de  leur  privilège  pour 
u l’année  en  laquelle  ils  n’auroient  point  fait  leur 
» déclaration. 

» VI.  Seront  tenus  de  bailler,  avant  la  vente, 
» au  fermier  auquel  les  droits  en  feront  dûs, 
» cefTant  le  privilège  , une  déclaration  lignée 
n d’eux  , par  tenans  & aboutiffaus , contenant  la 
n quantité  des  vignes  qui  font  du  temporel  de 
» leurs  bénéfices , St  celle  du  vin  qu’ils  ont  rc- 
» cueilli  par  chaque  année  -,  le  tout  à peine  de 
n déchéance  de  leur  privilège  pour  le  tems  qu’ils 
n n’y  auroiem  pas  latisfait  -,  laquelle  déchéance 
n aura  lieu  pareillement  en  cas  qu’ils  faifèrrt  fe- 
v tonner  leurs  vignes  par  leurs  fermiers , ou  les 
n domefiiques  de  leurs  fermiers. 

n VII.  Permettons  aux  ecclélialliques  de  vendre 
* leuT  vin  en  gros , en  telle  faifon  & en  tel  lieu 
n que  bon  leur  femblcra , même  hors  le  lieu  du 
» crû  , excepté  toutefois  la  ville , feux bourgs  f4 
n banlieue  de  Paris , où  le  vin  ne  pourra  être , 
n par  eux , vendu  en  gros , même  dans  leur  mai- 
» fon  d'habitation  , qu’en  payant  les  droits  de 
n gros  & d’augmentation. 

n VIH,  Déclarons  le  vin  provenant  des  dîmes 
n & des  prefToirs  bannaux  , appartenans  aux  ecclé- 
n fiaftiques  , à caufe  de  leurs  bénéfices  , être  vin 
n du  crû  , pourvu , St  non  autrement , que  la 
» bannalité  (oit  établie  avant  Pannée  1560. 

n IX-  N’entendons  que  les  fermiers  des  eeclé- 
» fiafliques  jouiflent  d'aucun  privilège. 

L’article  1 6 du  titre  des  anciens  St  nouveaux 
cinq  fols , qui  font  dus,  dans  quelques  générali- 
tés , à l’entrée  des  villes , bourgs  St  certains  lieux 
défignés  , porte  : « Maintenons  les  ecclCfiaftiques , 

» pour  les  vendanges  St  le  vin  du  crû  de  leurs 
» bénéfices,  dans  i’exemprion  des  nouveaux  cinq 
» foi*  feulement. n Voyn  Anciens  cmq  sots. 
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lis  font  encore  exempts  des  droits  de  fubven- 
tion  & de  jauge-courtage  , pour  les  vins  du  crû 
de  leurs  bénéfices  feulement  ; mais  non  des  biens 
ui  forment  leur  titre  iâcerdotal , fuivant  l’or- 
onnancc  des  aides,  l'arrêt  du  confiai  du  7 avril 
idpi  , & celui  du  9 février  1715. 

Pour  jouir  des  privilèges  que  l’on  vient  de 
rappcllcr , les  ccclCfïalliqucs  doivent  juilificr  du 
paiement  des  droits  d’amortifleinent  Se  d’indem- 
nité , parce  que  leurs  immunités  ne  s’étendent  pas 
à des  fins  provenans  de  biens  non  amortis.  C’efl 
ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  du  17  janvier  lééj  ; par  arrêt  du  con- 
fiai, revêtu  de  lettres-patentes,  des  17  octobre 
St  *5  novembre  1714. 

Deux  autres  arrêts  du  confeil , des  18  oélobre 
,~19  , & jo  janvier  1748  , ont  suffi  jugé  que  des 
vans  donnés  en  nature  aux  ecclélialliques , par 
leurs  fermiers , St  en  déduction  du  prix  de  leurs 
haux,  étoient  fujets  1 tous  les  droits. 

Les  privilèges  des  ccctélialtiques , relativement 
aux  droirs  de  domaines,  ne  font  pas  moins  étendus 
que  ceux  qui  concernent  la  partie  des  aides. 

Ceux  qui  font  conflitués  dans  les  ordres  facrés 
jouiflent  de  Pexemption  du  droit  de  franc-fief* 
pour  les  biens  nobles  qu’ils  polfedcnt , à quelque 
titre  que  ce  foir.  Cette  faveur,  qui  ne  s'appli- 
quoit  autrefois  qu'aux  biens  de  leur  bénéfice  & 
fi  ceux  de  patrimoine,  a été  étendue  aux  bien» 
d’acqnifiiion,  par  arrêt  du  confeil  du  7 janvier 

I7£,  curés  & gros  décimatcurs  jouiflent  aufli 
de  l’exemption  des  droits  d’amortilfement  & nou- 
vel acquêt , pour  les  ceffions  & abandons  de  dîmes 
faites  à leur  profit , ainfi  qu’il  a été  réglé  par  dui  t 
arrêts  dn  confeil  des  ij  avril  I7tr  , &i9  jan- 
vier 1776. 

En  antre  arrêt  , fous  celte  dernière  date , 
exempte  pareillement  de  ces  droits  tes  baux  des 
menfes  abbatiales  ou  pricuralcs , qui  feront  pal- 
fés  pour  vingt-neuf  années  & au  - deflous , par 
les  abbés  & prieurs  du  cltrgi  de  France,  à leurs 
religieux. 

Ces  privilèges  ont  été  confirmés  par  les  réponfes 
du  roi , aux  différera  articles  du  mémoire  préfenté 
au  mois  d’aoùt  177^ , par  l’aficmbléc  générale  du 
clergé. 

La  réponfe  du  roi  fur  le»  exemptions  concer- 
nant les  droits  d’aides  , porte  : u Les  cccléliai- 
« tiques  ont  le  privilège  de  vendre,  en  gros, 
n le  vin  du  crû  de  leurs  bénéfices  & de  leur 
» titre  faccrdoial  feulement  , (ans  paver  aucun 
n droit  de  gros  & d’augmentation , luisant  l’or- 
» donnaocc  de  1 '>80. 

n Sa  majefté  ne  permettra  aucune  infraélion  à 
» ccr  égard  , aux  privilèges  du  clergé.  Mais  1er 
n exemptions  accordées  par  cette  ordonnance,  ne 
n doivent  s’appliquer , & ne  fe  font  jamais  appli 
n quées  qu’aux  vins  du  crû  des  bénéfices  (itués 
» dans  les  lieux  fiijets  aux  droits  de  gtos  à la 
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v rente , ne  pouvant  j avoir  d'exemption  oà  3 

» n’y  a pat  de  droits. 

j)  Quant  aux  vins  du  crû  des  bénéficiers  des 
» pays  non  fujers  aux  droits  de  gros  , vendus 
» fur  les  lieux  , & conduits  en  pays  fujets  auxdits 
si  droits  de  gros , l’acquéreur  n’en  peut  prétendre , 
n en  vertu  Ses  immunités  du  clergé  , l'exemption 
» du  gros  d'arrivée  , qui  cfi  entièrement  à Ta 
n charge  , & auquel  le  bénéficier  ne  peut  pas 
r plus  communiquer  fon  privilège , qu’il  ne  le 
n communique  à fon  fermier  en  pays  fujet  au 
n gros.  1* 

V exemption  de  toute  contribution  au  don  gratuit 
des  villes  , octrois  6 ouvrages  publics  , porte  le  mé- 
moire du  cierge,  efi  de  toutes  Us  claufes  des  contrats 
le  plus  énergiquement  prononcée  ; défi  cependant  celle 
qui  éprouvé , depuis  quelques  années , le  plus  d'oppo- 
Jitions  6-  d’itfraâions  , 6c.  6 c. 

La  réponfe  du  roi  eft  conçue  dans  ces  termes: 
n Le  feu  roi  ayant  alluré  , par  fes  lettres-parentes 
n du  j décembre  1758 , l’exemption  que  le  clirgt 
» réclame , des  dons  gratuits  des  villes , établis 
n par  l’édit  du  mois  d’août  1748  , St  ayant  en 
n conféqucncc  affranchi  les  denrées  provenant 
r du  cru  de  leurs  bénéfices  , dellinécs  à leur 
» confommation  , fa  majeflé  les  maintiendra  dans 
n la  jouiffance  de  ces  privilèges. 

n Elle  ordonnera  , conformément  à la  demande 
» faite  par  les  agens  généraux , en  1771 , que  la 
n fomme  demandée , pour  cet  objet , aux  eedé- 
jj  fialliques  du  Dauphiné , ne  l'oit  pas  plus  forte 
« que  celle  pour  les  droits  d’infpecteurs  aux  boif- 
» Tons  & aux  boucheries , à laquelle  elle  devoit 
» être  égale,  fuivant  les  lettres-patentes  du  17 
j>  août  1760.  n 

Sur  le  droit  de  franc-fief,  la  réponfe  du  roi 
annonçoit  les  difpofitions  confignées  depuis  dans 
l’arrêt  de  1777 , qui  a ci-devant  été  rappellé. 

Sur  la  demande  du  clergi , que  les  ecclejiaftiques 
ne  puiffent  are  recherches  dans  leurs  maifons , J'ous 
prétexte  de  faux  fet , ni  appels  pour  repré/ enter 
leurs  billets  de  fourniffement , ni  forets  de  prendre 
plus  grande  quantité  de  fel  aux  greniers , que  celle 
qu’ils  voudront  ; le  roi  répond,  e qu’il  maintiendra 
n les  eccléfialliqucs  dans  les  pris'iléges  dont  ils 
» font  en  polTclfion , relativement  i l’impofition 
» du  fel.  Ces  privilèges  font  les  mêmes  dont  jouit 
n la  nobleffc  , St  ne  pourraient  être  plus  étendus, 
» fans  porter  un  préjudice  notable  à une  des  bran- 
v cites  les  plus  conlidcrabks  des  revenus  de  Cl 
» majeflé.  n 

Nous  fupplions  votre  majeflé , d’interpréter  F arrêt 
de  fon  ton/ cil  du  17  novembre  X774 , concernant  les 
maifons  données  i loyer  par  les  bénéficiers  , que  les 
traitons  prétendent  impofer  au  droit  de  nouvel  acquêt, 
de  vouloir  bien  révoquer  la  réponfe  faite  au  cahier 
de  1760,  article?,  relative  aux  arrangement  entre 


tes  abbés  & les  religieux , Ce  aux  tratf actions  fier  eu P 
valet  ; comme  auljî  d’étendre  h tous  Us  décimateurs , 
l’article  14  de  l’arrêt  du  confeil  du  1)  avril  1751, 
qui  difpenfe  Us  cures  d’amortiffement , en  cas  de 
réunion  de  dîmes  à leurs  cures. 

Réponfe  du  roi.  u Sa  majeflé  s’étant  fait  re- 
jj  préfenter  les  déclarations  de  1641  & 1689,  & 
n les  lettres-patentes  de  174(6 , ponant  atnortil- 
» fernent  pour  les  biens  polfédés  par  le  clergé  i 
n elle  a reconnu  que  les  maifons  abbatiales , prieu- 
jj  talcs , canoniales , & autres  de  même  nature , 
n poffédées  par  le  clergé , avant  1641 , 8t  celles 
n acquifes  par  le  clergé  depuis  cette  époque,  & 
n qui  ont  été  données  à loyer  avant  1700 , font 
n affranchies  & doivent  être  exemptes  de  tout 
jj  droit  d’amonilfcmcnt  & nouvel  acquêt. 

n Sera , au  furplus , l’arrêt  du  confcil  du  17 
n novembre  1774,  exécuté  en  ce  qui  concerne 
jj  les  maifons  abbatiales , prieuralcs , & autres  de 
n même  nature , qui  ayant  été  acquifes  par  le 
n clergé  depuis  1641  , n’auroient  été  données  i 
» loyer  que  depuis  1700  , & qui  depuis  cette 
n époque  n’auroient  point  été  amorties , ou  ne 
n (croient  point  réputées  l’ètre , comme  faifant 
n partie  de  dotations  ou  fondations  faites  par  les 
jj  rois  prédéccflcurs  de  fa  majeflé  , (ans  néan- 
iJ  moins  que  les  bénéficiers  8t  autres  gens  de 
n main-morte , puifle  répéter  les  droits  de  cette 
n cfpèce  , qui  auraient  pu  avoir  été  payés  juf- 
» qu’ici 

jj  Sa  majeflé,  dans  la  vue  de  faciliter  les  ar- 
jj  rangemens  relatifs  à la  régie  & adminiflraiion 
» intérieure  & économique  des  biens  dépendant 
jj  des  abbayes , vêtu  bien  affranchir  du  droit  de 
n nouvel  acquêt , les  baux  des  menfes  abbatiales 
n & prieuralcs,  qui  feront  faits  par  les  abbés 
» ou  prieurs , en  faveur  de  leurs  religieux , foit 
» que  ces  baux  foient  palfés  pour  un  terme  au- 
n de  (fus  de  neuf  années  , jufqu’4  vingt-neuf,  foit 
n même  qu’ils  (oient  faits  pour  avoir  lieu  pen- 
jj  dant  la  vie  des  abbés  ou  prieurs. 

n L’objet  de  l’exemption  accordée  par  l’ar- 
jj  tide  14  du  réglement  du  t j avril  17ÇI  , avoir 
n été  de  faciliter  le  retour  & l’entrée  des  dîmes 
jj  dans  les  mains  des  curés  des  paroiffes  -,  & ce 
» motif  ne  pouvant  pas  s'appliquer  aux  arran- 
” gemens  par  Icfqucls  les  dîmes  (ont  abandonnées 
jj  aux  gros  décimateurs  ou  curés  primitifs  , le 
n feu  roi  répondit  i raffcmblée  du  clergé,  en  1760, 
j>  qu’il  ne  pouvoir  étendre  cette  faveur  aux  aban- 
n dons  h perpétuité  , que  feraient  les  curés  ou 
» vicaires  perpétuels,  foit  de  leurs  dîmes,  fois 
» des  fonds  & domaines  de  leurs  cures  , aux  gros 
» décimateurs.  Mais  l’édit  donné  en  1768  , con- 
» cernant  les  portions  congrues , ayant  donné 
» ouverture  4 des  tranfaclions  qui  devinrent  in- 
» difpenfables  entre  les  décimateurs  & les  cu- 
» rés , fa  majeflé  a cru  devoir , par  fon  arrêt  du 
» 14  novepibtc  1774,  affranchir,  par  grâce,  la 
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» tranfaél  ions  de  roui  droit  d’aiuortiflcinent,  peu- 
» dam  l’efpace  de  deux  années  ; & fa  majeflé 
n avant  confidéré  que  les  truo lâchons  du  nul  me 
» genre  peuvent  être  miles  au  bien  des  paroiffes , 
p en  tarifiânt  la  fouroe  des  procès,  elle  cil  dif- 
n pofée  a étendre  aux  cédions  laites  par  les  curés 
n on  vicaires  perpétuels , aux  gros  décimateurs , 
» la  même  faveur  accordée  par  l’article  14  de 
» l’arrêt  de  17^1  , aux  cédions  faites  ou  A faire 
p par  les  :gros  décimateurs , aux  curés  ou  vicaires 
n perpétuels,  n 

Mézerai  a avancé  qu’avant  le  feptieme  ficelé, 
il  ne  fe  prenoit  aucun  tribut  fur  les  biens  & les 
perfonnes  qui  appartenoiem  à l’églife-,  mais  que 
les  évêques  & les  abbés  qui  voulaient  s’acquérir 
la  protcéhon  & les  bonnes  grâces  du  roi  & des 
grands , ayant  commence  A leur  faire  des  eu  loges 
& pré  feus , cette  coutume  fc  tourna  en  un  droit 
néceffairc  qu’on  exigeoit  d’eux  quand  ils  man- 
quoient  à le  payer. 

Cet  hiftorien  s’eft  trompé , puitqu’on  trouve 
que  (bus  la  première  race  de  nos  rots,  les  ecclé- 
naftiques  étoient  fujets  4 deux  fortes  de  contri- 
butions envers  le  roi  t l’une , qui  étoit  ordinaire 
& réglée , confiftoit  en  un  cens  qui  fc  levoit 
également  fur  les  biens  des  réguliers  & des  laïques, 
& fe  payoit  chaque  année  au  t ré  for-royal  : l’autre, 
qui  étott  extraordinaire , étoit  demandée  par  le 
roi , lorfqu'il  le  jugeoir  néceffaire. 

Grégoire  de  Tours  loue  la  judice  & la  piété  j 
de  Théodore!  , premier  roi  d’Auflrafic , qui  ré- , 
gnoit  en  535 , d’avoir  remis  librement  aux  églifes  ‘ 
d’Auvergne  le  tribut  qu’elles  avoient  accoutumé 
de  porter  dans  fon  tréfor  ; première  preuve  que  ; 
les  églifes  dévoient  un  tribiu  annuel. 

On  voit  par  les  fragmens  d'un  concile  tenu  à 
Tours  en  549  , que  Clotaire  ordonna  , par  un  édit , 
que  les  églik-s  paieroicm  le  tiers  des  fruirsde  leur 
■héritages.  Le  fleur  Longncral  prétend , dans  fon 
Hijlotre  de  l'Egh/e  Gallicane , que  le  roi , pour  ' 
exiger  ce  tribut,  demanda  le  confcmcment  des; 
évêques;  d’où  il  conclut  , que  ce  n’étoit  pas  un  : 
impèt , mais  un  don  gratuit , que  plnfieurs  fmfoient  ! 
malgré  eux.  Cependant  on  doit  remarquer  que 
dés  ce  tcms-IA  le  roi  étoit , fùivant  le  préfident 
Hérault , on  poflctfioti  de  conférer  les  évêchés , A 
l’cxclufion  du  peuple  & du  clergé. 

Le  deuxieme  canon  d’un  concile  tenu  fous 
Childcric  111  , porte  , que  le  roi  retiendra  durant 
quelque  tcijis  une  partit;  du  revenu  des  églifes, 
qui  lui  avoir  été  accordé  par  forme  de  cens,  & • 
que  (i  les  befoins  communiât,  ou  qnc  te  roi  te 
commandât  , il  (croit  fourni  une  féconde  contri-  i 
butiôn  gratuite,  à condition  toutefois  que  les  i 
églifes  n’en  feroient  point  réduites  i une  trop: 
eiande  pauvreté,  & que  celles  qui  tomberaient 
dans  ce  malheur,  remreroient  dans  la  joniflonoc 
de  leurs  biens.  i 

Ln  7;H  , Cbarlcs-Martcl  leva  des  décimes  fur' 
Finance}.  Tome  I. 


les  biens  des  églifes,  pour  faire  la  guerre  aux 
Lonhards  en  faveur  du  pape , & pour  s’oppofer 
i l’invadon  des  Sarrasins.  Les  impofîtions  étoienc 
réfolucs  ordinairement  dans  les  alfembtécs  géné- 
rale qui  fe  tenoiem  au  premier  de  mai , fout 
Pépin , & qui  furent  confirmées  par  Charlemagne» 
Ce  fut  ce  prince  qui  ordonna , par  l’un  de  fet 
capitulaires  , que  les  biens  qui  étoient  chargés 
d’un  cens  royal  n’en  pourraient  être  exemptés, 
quand  bien  même  ils  feroient  donnés  aux  églifes. 

Outre  le  cens  royal  & réel , les  cccléfiafiiqnes 
pas  ment  encore  d’autres  contributions  qui  lé  le* 
voient  quelquefois  de  la  feulo  autorité  du  fouvo* 
rain , mais  le  plus  fouvent  par  4'avis  du  clergé. 

Les  cccléfiafiiqnes  fnpplicrcnt  le  roi  , dans  le 
concile  tenu  4 Thionvillo  en  **44 1 de  délivrer 
l’églife  de  l’opprcflion  qu’elle  (ôuffroit  |>our  le 
paiement  des  inquiétions  , offrant  de  contribuer, 
félon  le  pouvoir  de  chacun  , de  tout  ce  qui  pa- 
roitroit  jufte. 

Il  efi  fait  mention  , dans  une  lettre  d’Hincmar, 
archevêque  de  Reims  , 4 fes  fuffragans,  des  tributs 
que  les  rois , par  un  ufage  obfervé  de  toute  an- 
cienneté , avoient  coutume  de  prendre  fur  les 
églifes , A proportion  des  biens  qu'elles  poflêdoienr. 

Charlcs-lc-Chauve  continua  ces  mêmes  levées, 
malgré  les  remontrances  & les  prières  qui  lui 
furent  faites  par  les  fynodes  tenus  4 Beauvais  & 

4 Meaux. 

Jufqu’A  la  fin  du  régne  de  ce  prince , les  levées 
fur  les  cccléfiaftiques  furent  faites  fiins  le  concours 
des  papes  ; mais  depuis  ce  tems , jufqu’A  la  troi- 
ficme  race  , l’hifloire  n’apprend  rien  de  certain  ni 
.d’intéreffant  fur  cette  matière  ; cet  intervalle  ayant 
été  rempli  de  ténèbres  & d'ignorance. 

Les  papes  profitèrent  de  ces  tems  de  trouble  8c 
de  contiilion  qui  régnerait  en  Europe  vers  la  fin 
du  dixième  fiede  , pour  tmnifefler  leurs  préten- 
dons fur  le  temporel  , & même  fur  la  couronne 
des  rois , comme  on  le  voit  par  le  diâatus  attribué 
4 Grégoire  VU , qui  établit  que  le  pape  a le  droit 
de  dépoter  l’cmpcrenr , & de  délier  les  fujets  du  ' 
ferment  de  fidélité  ; prétention  d’autant  plus 
étrange , qn’on  avoit  vu  le  pape  Adrien  recon- 
noltre , en  774  , Charlemagne  pour  roi  d’Italie  & 
fouverain  pontife  de  Rome , où  cet  empereur 
avoit  en  effet  exercé  tous  les  droits  de  la  fouve- 
raineté  , & convenir,  l’année  fuivantc  , que  cot 
empereur  avoit  le  droit  d’ordonner  de  l'élcélion 
des  papes , & de  In  confirmer. 

C’cft  dans  ces  tems  malheureux  que  commen- 
cèrent les  craifades.  Sous  prétexte  que  la  religion 
droit  l’objet  de  ces  guerres  fiuntcs  , le  pape 
Urbain  II  prétendit  que  les  levées  & les  contri- 
butions auxquelles  ces  pieufes  cmreprifcs  don- 
noient  lieu  , ne  pouvotent  être  ordonnées  (ans 
ton  contentement. 

Il  efi  vrai  que  Louis-le-Gro;  s’en  mit  peu  en 
peine , mois  cette  prétention  de  la  cour  de  Rome 
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devint  un  titre  pour  elle  dans  la  fuite  , puifqu’on 
vit  Louis  Vlli  obligé  d'avoir  recours  1 Honoré  111, 
four  obtenir  du  clergé  de  France  une  imposition 
extraordinaire  , dellinée  aux  dépenfes  de  la  guerre 
contre  les  Albigeois,  qu’il  aroit  entreprise  à la 
follicitation  du  pape.  Voyt\  Décime. 

Mais  les  guerres  de  Philippe  de  Valois , avec 
le  roi  d'Angleterre  , l’ayant  obligé  à demander 
des  contributions  au  clergé,  il  ne  parolt  pas  avoir 
eu'  befoin  de  confulter  le  pape.. 

Sous  Charles  VI , dans  des  teins  d’infortune 
où  les  peuples  étoient  épuifés  par  les  impôts , on 
vit  le  clergé , bien  loin  de  fc  prévaloir  des  immu- 
nités que  1a  cour  de  Rome  tentoit  d’étendre  de 
tout  Ion  pouvoir , offrir  le  tiers  de  fes  revenus 
au  roi  , en  garder  une  part  pour  fa  fubfiflan- 
cc  , & l’autre  pour  l’entretien  des  églifes  & des 
mailons.  " % 

Lorfquc  Louis  XI  voulut  rembourfer  au  duc 
de  Bourgogne  la  fournie  pour  laquelle  plu  fuurs 
villes  de  Picardie  lui  avotent  été  rcmifes,  il  en 
■fit  la  demande  au  clergé , qui  la  lui  accorda  fous 
le  nom  d’emprunt. 

Les  parlcmcns  de  Paris,  de  Touloufc,  de  Bor- 
deaux , de  Rouen , de  Dijon  , de  Grenoble  & 
d’Aix  ayant  arrêté , fur  l’exécution  du  traité  de 
Madrid,  conclu  en  içrô,  que  le  roi  pouvoit 
juftement  &.  f tinte  ment  lever  lur  les  ecdélialliqucs 
& fes  autres  fujets , deux  millions  d’or,  pour  la 
délivrance  de  fes  enfans , le  cardinal  de  Bourbon 
offrit , pour  le  clergé,  treize  cents  mille  livres. 

Ce  même  cardinal  propofa  à Henri  II , de  la 

fart  du  cierge',  de  contribuer  de  tous  les  biens  de 
églife , en  telle  forte  que  là  majefté  fût  far isfaitc. 
La  forme  d’emprunt  s’établit  fi  bien  entre  le 
roi  & le  clergé,  que  le  nom  de  prêt  ou  d’emprunt 
fut  ufué  pour  lignifier  toutes  les  impoli  lions  miles 
fur  ce  corps.  François  U envoya  des  lettres-pa- 
tentes en  tçéo,  pour  contraindre  le  chapitre  de 
Paris,  par  faille,  à lui  faire  un  prêt. 

Mais  l’année  Amante  fut  l’époque  du  contrat 
de  Poiffy , par  lequel  le  clergé  ht  l’offre  de  payer 
annuellement  une  femme  de  treize  cents  mille 
livres  , à titre  de  fubvention  ordinaire , & elle 
fut  acceptée.  Six  années  après,  cette  fomme  fut 
dcAinéc  au  rembourfement  dans  l’efpace  de  dix 
ans  , des  aliénations  faites  à la  ville  de  Paris  fur 
les  domaines  du  roi , & qui  montoient  à fix  cent 
trente  mille  livres  de  rente  , au  principal  de  fept 
millions  cinq  cem  foixantc  mille  cinquantc-ux 
livres  treize  fols  huit  deniers. 

Dans  l’intervalle  , le  roi , du  confentcmcnt  des 
députés  & des  fyndics  généraux  du  clergé , affeéla 
de  nouvelles  rentes  fur  ces  treize  cents  mille  livres, 
do  façon  qu’en  1577  , le  clergé  n’avoil  point  rem- 
bourlé  de  capitaux. 

En  IÇ79,  ce  corps  affemblé  protcfla  contre  la 
démarche  de  fes  députés  & fvndics  généraux , & 
foutint  n’être  point  débiteur'  envers  ia  ville  de 


Paris,  des  rentes  affeéWes  fur  lui;  mais  il  con- 
tinua de  payer  au  roi , par  forme  de  fubvention 
ordinaire,  la  fomme  de  treize  cents  mille  livres. 
Tous  les  dix  ans , la  même  proteliation  fc  renou- 
velle contre  l’obligation  de  payer  ces  rentes , 
dans  le  contrat  qui  cft  paffé  entre  le  roi  & le 
clergé  : elle  fe  retrouve  dans  celui  du  10  décem- 
bre 1775. 

Au  relte  , comme  ces  rentes  ont  été  réduites , 
par  déclaration  du  31  mai  1713,  fur  le  pied  du 
denier  quarante , ainft  que  les  finances  des  offices 
de  payeurs  & contrôleurs  triennaux  & quatrien- 
naux , elles  ne  forment  plus  qu’nn  objet  de  qua- 
tre cent  feize  mille  neuf  cent  vingt  livres,  fui- 
vant  le  procés-vetbal  de  l'affcmblée  du  clergé,  te- 
nue en  I77Ç. 

u Ce  fut  un  malheur  véritable  pour  le  clergé 
» Si  pour  l’état,  dit  l’auteur  des  Recherches  Jur 
n les  finances,  que  les  fonds  deftinés  au  rembour- 
» fanent  déterminé  par  le  contrat  de  Poiffy,  en 
» eufient  été  détournés  à des  ufages  différons  ; car 
n depuis  ce  tons  , jufqu’en  1710 , le  clergé  ne 
n fccourut  plus  l’état  que  par  des  emprunts  pér- 
it pétucls  , qn’il  ne  fongea  point  à rembourfer  : 
n il  s’efl  vu  fucceffivernem  chargé  d’impolitiom, 
» fans  pouvoir  fournir  au  prince  les  reffourcei 
» que  la  richeffc  fembloit  lui  promettre,  & que 
« de  meilleurs  principes  dam  l’adminiAration  euf- 
» fent  multipliés  , tins  que  le  corps  en  eut  fouf- 
« fort  davantage.  » 

Le  contrat  de  fubvention  annuelle  du  cierge , 
fut  renouvellé  en  1606  ; pour  finir  au  demie» 
décembre  161e  : en  même  tems , ec  corps  obtint 
1a  pet  million  de  rembourfer  les  offices  de  rece- 
veurs des  décimes  , qui  avoient  été  vendus  en 
1596,  au  profit  du  roi,  comme  domaniaux,  8t 
dont  les  gages  étoient  néanmoins  reliés  à la  charge 
du  clergé. 

Mais  en  ifo8 , le  roi  ayant  demandé  trois 
cents  mille  livres  à ce  corps , pour  établir  des 
galères  à Marfeille , les  fonds  en  furent  faits  en 
rétabliffant  les  offices  des  receveurs  des  décimes. 
• Sous  la  minorité  de  Louis  XIII , en  1611,  ce 
corps  offrit  un  fecours  de  trois  millions  fix  ceiK 
trente-lix  mille  livres , à condition  qu’il  ne  pour- 
roit  être  employé  qu’au  liège  de  la  Rochelle  : 
les  remontrances  de  l’cvêquc  de  Rennes  au  roi, 
à ce  fujei , contiennent  des  maximes  aufft  faines 
en  politique  qu’en  religion  -,  il  feroit  à dcltrer 
qu’on  n’en  eût  jamais  mis  d’autres  en  pratique. 

» La  fupplication  qui  nous  relie  à vous  faire, 
» dit  ce  prélat , c’eft  qu’il  vous  plaifc  de  ne  pas 
» calmer  cet  orage  par  les  moyens  employés  au 

» paffé Cette  paix  n’en  eu  point  une  ; elle 

» n’en  retient  que  le  nom  ; c’clt  un  mal  fardé 
b fous  l’apparence  du  bien.  l'ion , (ire,  que  nous 
» voulions  détourner  les  effets  de  votre  clémence 
b envers  les  particuliers  qui  , touchés  d un  vrai 
b repentir  de  5 être  armés  contre  votre  majeffé  , 
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» auront  recours  à fa  bonté.  Nous  favoru  qu’un 
» grand  monarque , comme  vous , fe  plaît  plus 
b a fauver  fes  fujets , i leur  pardonner , qu’à  les 
» détruire  & à les  perdre;  mais  tous  ces  avantages 
n qui  leur  ont  été  donnés  au  paffë , par  ces  édits 
b généraux  de  pacification  , n’ont  fèrvi  qu’à  les 
» rendre  plus  opiniâtres , à guider  leur  erreur 
b contre  Dieu,  & leur  rébellion  contre  vous.  Tant 
» de  fois  s’accorder,  tant  de  fois  fc  mutiner , tantôt 
» fe  mettre  au  joug , tantôt  le  fccoucr  ; ce  font 
b toutes  marques  de  leur  infidélité  & de  notre 
» foi bk île  tout  cnfemble.  ... 

n Moins  encore  prétendons  - nous  déraciner 
n leurs  erreurs  par  la  force  & la  violence.  Re- 
» connoiflant  la  liberté  gravée  naturellement  dans 
n l’efprit  de  l’homme , nous  penfons  que  celui 
n qui  s’y  introduit  par  force  n’ell  guère  de  du- 
» rée  ; moins  encore  de  mérite  pour  là  foi , qui 
» doit  être  libre , & s’infinuer  doucement , par 
» infpiration  divine , par  patience  , par  remon- 
« t rances , par  toute  forte  de  bons  exemples.  Audi 
» ell-cc  par  cette  douce  contrainte  que  nous  ef- 
» pérons  soir  fuir  l’héréfie  des  bords  de  votre 
» royaume,  & difliper  le  venin  qui  a corrompu 
» tant  de  bonnes  parties  de  l’état.  Ce  font  là, 
n firc , les  armes  dont  nous  prétendons  nous  fer* 
» vir , pour  les  ramener  à 1a  vraie  religion , dont 
n ils  font  féparés.  b < 1 , 

Le  roi , obligé  de  mettre  fur  pied  cinq  armées, 
en  i6\6 , demanda  des  fecôurs  à l’afleinHée  du 
clergé  qui  fc  tenoit  ; elle  éluda  la  proportion  , St 
lit  des  remontrances  très-touchantes  & très-vives 
fur  fa  pauvreté. 

« Le  roi  répondit  aux  députés,  que  les  nécef- 
n filés  de  fon  état  étoient  réelles  & cffcéltves  ; 
b mais  que  celles  qui  lui  étoient  préfentées  de 
» l’églilc,  étoient  telles  qu’on  soiiloit , St  Chi- 
li mériques  ; qu’il  avoir  arrêté  les  armées  enne- 
b mies  fur  la  frontière  ; que  s’il  ne  l’eut  fait , 
b elles  enflent  porté  la  guerre  au  cœur  du  royau- 
b me , St  que  lors  les  églifes  & les  cccléfiafliqucs 
» en  étant  ruinés,  enflent  voulu  aioir  donné 
b trois  fois  plus  qu’il  ne  leur  demandoit , & que 
n le  mal  eut  été  empêché  comme  il  l’a  été; 
b qu’il  avoit  défendu  la  religion , l’avoit  rétablie 
n en  plufieurs  endroits  , fit  fait  augmenter  les 
» biens  cccléfiafliqucs , & qu'il  fc  promettoit  que 
11  l’aflcmblée  le  contenteroit-  n 

Elle  accorda  en  effet  un  fubfide  de  trois  millions 
ftx  cents  mille  livres  , en  un  contrat  de  trois 
cents  mille  livres , rcmbourfàblc  au  roi  au  denier 
douze , fit  la  fubvention  annuelle  de  trois  cents 
mille  livres , fut  aulfi  renom clléc  [tour  dix  ans. 

En  tôqr  & 1641 , on  trouva  un  nouveau  moyen 
de  mer  des  fccours  du  clergé , en  lui  failànt  payer 
un  'droit  d’amortiflement  pour  tous  les  biens  qu’il 
pofTédoit  alors.  Les  coutmiflaires  du  roi  repré- 
fënterent  à l’aflcmblée  qui  fc  tenoit  à Mantes , 
» qu’il  u’étoit  pas  permis  aux  gens  de  main  morte, 


b d’acquérir  ni  de  poflrder  aucuns  héritages  & 

» droits  immobiliaires , fans  en  obtenir  des  lot- 
it très  d’amortifTemcm , & en  acqititcr  les  droits; 

» que  faute  d’y  fttisfairc  dans  l’an  & jour,  cer 
» acquittions  étoient  réunies  de  droit  au  domaine  ; 
b que  les  eccléliaftiqucs , qui  pofledoient  une 
b grande  partie  des  biens  du  royaume , n’avoient 
» ni  obtenu  ces  permiflions , ni  payé  les  droits 
n dûs  au  roi , fit  qui  montoicm  à des  fomsner 
» immenfcs  ; que  fa  majeflé  entendoit  faire  re- 
b chercher  tous  ces  amortiflemens  qu’elle  avoir 
n taxés  au  tiers  du  revenu  de  tous  les  bénéfices; 
b que  de  plus,  le  cierge  devoit  les  contributions 
b du  ban  fit  de  l’arricre-ban  , fit  qu’enfin  fa  ma- 
b jeflé  pouvoir  le  taxer  à de  grandes  fortunes  , 
n pour  la  confervation  de  fes  privilèges;  que  ce- 
n pendant  voulant  bien,  à la  recommandation  de 
b M.  le  cardinal  de  Richelieu , le  traiter  favo- 
ri rablcmenr , elle  fc  comcnteroit  de  fix  millions, 
b payables  en  rrois  années.  » f 

line  grande  faute,  comme  on  l’a  déjà  dit,  fit 
qui  fc  renouvclloit  à chaque  contribution  qu’on 
exigeôit  du  clergé,  c’elt  qu’en  confentant  à ce 
qu’il  fit  des  emprunts , on  ne  i’obligeoit  pas 
alors  à en  rembourlër  le  montant  dans  un  efpaco 
rie  tems  limité  fie  fuffifant  , comme  dix  années. 
Cette  précaution  a été  prife  depuis  ; mais  il 
n’en  efl  pas  moins  vrai  que  s’il  vouloir  fe  libé- 
rer , il  feroit  forcé  peut-être  à faire  lui-même 
la  vente  d'nnc  partie  de  fes  domaines,  pour  par- 
venir à l'emiérc  libération  de  l’autre. 

Au  renouvellement  de  la  fubvention  ordinaire, 
en  1^45  , elle  fut  réduite  à douze  cent  quatre- 
vingr-douzé  mille  neuf  cent  fix  livres  treize  fols 
neuf  deniers  , au-lieu  de  1a  fortune  ordinaire  de 
treize  cents  mille  livres , parce  que  les  diocefes 
de  Reims , Bourges  St  Limoges  , avoient  racheté 
leur  cotte-part  , moyennant  fept  mille  quatre-, 
vingt-treize  livres  dix  fols  trois  deniers.  L’année 
fuit  ante,  l’aflcmblcc  fit  un  don  gratuit  de  quatre 
millions , payables  en  deux  ans  fit  demi.  Trois 
furent  répartis  fur  les  bénéficiers  , fit  le  qua- 
trième , fur  les  officiers  des  décimes , par  forme 
de  fupplémem  de  finance  de  leurs  charges. 

Le  cierge!  ufa  fouvent  dans  la  fuite  des  même* 
expédions , chaque  fois  que  l’état  eut  des  bc- 
foins , St  lui  demanda  des  fccours.  11  feroit  inu- 
tile de  répéter  tous  ceux  qu’il  a fournis  en  dif- 
férons tems  ; il  fuffit  feulement  d’indiquer  les  épo- 
ques , où  les  charges  annuelles  augmentèrent  avec 
celles  des  autres  fujets  de  l’état. 

L’étabiiflcmcnt  de  la  capitation,  en  1Ô95 , fut 
un  motif  pour  le  clergé  de  propofcr  on  abonne- 
ment qui  le  difpenftt  de  cette  nouvelle  impofi- 
tion  , fit  il  fut  accepté.  En  1701  , lorfque  cet 
impôt , après  avoir  ceffé  quelque  tems , eut  été 
rétabli , le  clergé  s’engagea  à payer  quatre  mil- 
lions , pendant  chacune  des  huit  années  luisan- 
tes; «1  en  1710,  il  offrit  vingt-quatre  millions 
pour  en  être  affranchi  à perpétuité. 
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• A U fin  de  code  année  , qui  venoit  1 ta  (il! te 
d’une  autre , où  la  mifcrc  des  campagnes  avoir 
été  extrême  , ain/î  que  l'épuilèmom  de  l’étar , 
on  ne  trouva  point  d'expédient  plus  convenable , 

2ue  d’établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les 
iens  & i’impofuinn  un  fur  ordonnée  par  U 
déclaration  du  7 octobre.  Le  cierge  alarmé  ré- 
clama Tes  privilèges.  On  lui  objecta  la  nécefCté; 
& l'année  luisante  il  offrit  , pour  en  être  dé- 
chargé, une  femme  de  huit  millions  qui  fut  ac- 
ceptée. 

L’ordre  de  Malte,  les  évêchés  de  Tonl,  Metz, 
Verdun  & Perpignan,  donnèrent  auffi  cent  qua- 
rante mille  livres  pour-  le  même  objet  ; & ces 
{hmmes  furent  réparties  fur  les  eedéfiaftiques , i 
titre  de  fubvention  royale,  dont  la  dénomination 
fitbfiilc  encore  ; mais  ion  produit  varie  fuivant 
le  montant  des  dons  gratuits  & extraordinaires 
qwi  font  demandés.  - » , 

L’hilloire  apprend  qu’en  différer»  teins  le  clergé 
a tenté  de  s’affranchir  de  cette  fubvention , mais 
feins  fuqeès.  ..  ■ 1 

-En  1716,  l'archevêque  de  Reims  remit  fe  l'abbé 
Dubois  , favori  de  M.  le  Régent  , un  mémoire 
|>our  demander  la  fuppreffion  de  cette  taxe  : mais 
il  lui  répondit  : v Par  ma  foi , je  n’en  parlerai 
» point  an  Régent  -,  il  rrouveroit  mauvais  qu’une 
* églifo,  auffi  riche  que  celle  de  France  , veuille, 
«dans  un  rems  comme  celui-ci , demander  la 
* fuppreffion  d’une  fs  petite  taxe  : 11  faut  , je 
v crois , au  contraire , qu’elle  s’attende  a donner 
v l’année  prochaine  un  don  gratuit  extraordi- 
» nairc.  Tous  les  prélats  favem  que  le  feu  roi , 
« en  mourant , a laiffé  le  royaume  dans  le  plus 
» grand  embarras , où  monarchie  fo  fort  jamais 
» trouvée.  Il  n’y  a point  d'argent  dans  les  coiffes 


» royales  -,  nos  troupes  font  nues  & meurent  d* 
» faim , faute  de  folde , & le  Régent  cil  trés- 
» embarraffe.  Ainfi,  meilleurs , ne  penfez  plus  à 
n la  fuppreffion  que  vous  demandez  pour  le  clergé ; 
n gardez  votre  mémoire  pour  un  tons  plus  favo- 
« râble  ; nous  loinmes  olifédés  de  tous  côtés , & 
n dans  une  crifc  de  diable,  n 

En  17}  1 , lorfque  les  archevêques  de  Paris, 
de  Sens , & l’évêque  dé  Chartres  adrefferent  les 
repréfentations  du  clergé,  fur  cette  fuppreffion  , à 
M.  le  cardinal  de  Fleury,  il.  leur  répondit  adroi- 
tement : ....  u C’ell  peu  de  choie  que  cette 
n taxe.  Je  penfc  à loulager  le  clergé  & le  peu- 
» pic.  Il  faut  prendre  patience.  Je  no  le  puis 
» encore. 

La  condition  du  clergé  relia  ta  même  jufqn’cn 
1737.  Le  corps  éroit  fti|et , comme  on  l’a  vu  , aux 
décimes,  alors  portées  1 prés  de  dix  millions  de 
livres,  F un  million  pour  la  fubvention,  & aux  in- 
térêts des  vingt-quatre  millions  de  capitation;  ces 
deux  premières  uapofnions  fc  rcaonveliokm  tous 
les  dit  ans  avec  des  augmentations.  A cette  êpo- 
ue , il  fui  pris  des  arrangement  entre  le  can- 
ins! de  FLcury  & M.  Orry  , contrôleur-général , 
d’après  lciqiicls  toutes  les  importions  ordinaires 
du  clergé  furent  fixées  à quinze  millions  huit 
cent  quarante  mille  livres.  11  fut  en  même  rems 
réglé  qu’il  pcrccvroit  de  plus  , deux  lois  pour 
livre , pour  les  dépenlos  de  recouvrement , pour 
les  frais  de  bureaux  -,  pour  les  remifes  accordées 
tant  au  rcccvcur-gcncial , qu’aux  receveurs  dio- 
céfains. 

On  joint  ici  un  tableau  de  toutes  ccs  impor- 
tions , réparties  par  archevêché  , avant  que  le 
département  de  1641,  reélifié  en  1646,  eût  été 
réformé  en  175Ç. 


yiurtiericMis. 

Décimxs. 

Cautation. 

SvtrïxrioN. 

Total. 

Ài  .x , 

Aiby, 
Arles, 
Auch  , 
Belànçnn , 
Bordeaux , 
Bourges , 
Embrun, 
Lyon, 
b>arbonnc, 
Paris, 
Reims , 
Rouen, 
Sens, 
Touloùfi: , 
Tours , 

% icnne. 

364,  000 
460,  cco 
3H>  090 
194 , oco 
43s,  OCX) 
498,  oco 
410,  000 
138,  000 
934.  000 
3'4>  <*o 
1 1 60s , 000 
1,  i}8,  000 
1,  zoa,  ooo 
770,  cep 
384,  cco 
1 , 264 , çoq  . 
$CI  , coo 

71 , oco 
91,  000 
6a,  800 
48,  800 
91 , 600 
119,  140 
toi , coo 
a 6 , 800 
186 , 800 
6a , 8co 
321 , c6o 
227 . 600 
240,  4C0 
144,  000 
76,  Soo 
242 , 800 
61 , cco 

43.  9“ 

34, 280 
64.  960 
72 , 120 
t-  61  , 200 

16 , 460 
m,  .840 
37 , 680 
214 , 780 
J36,  460 
126,  440 
92,  4C0 
44 , 080 
140,  260 
}Ô  , 400 

480,  720. 
604,  940. 
427,  280. 
3*8,  080. 
6C4,  460. 
789,  3A0. 

673,  ICO. 

181  , 360. 
»,  232,  640. 

414,  480. 

2 , 141 , 040. 

1 , 412,  160. 
t , 468 , 840. 

I , Olô,  aco. 

404  , 880. 
i , 66 7 , 060.  ■ 
399,  200. 

Total, 

: Pttgeoo  | a,  110,  5co 

ratfeT»? . 1X0 

14,  498,  200. 
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JncHtricttis. 

DiciMts. 

Cautatioh. 

S l'MVtnTlOV. 

Tôt  au 

L'ambrai. 
Trois-Evêchés. 
Sfr.;  (bourg. 
Perpignan. 

JSO  , OOO 
248  , OOO 
lpo,  000 
21  , OOO 

76 , 000 
49  , 4C0 
4 8 , 000 
4 . 4°° 

44 , 60 0 
*9  . 75° 
54»  800 
1 . 95° 

401  , ÔCX3. 
527,  240. 
582 , 8cc. 
28,  540. 

Total, 

940 , OOO 

187  , 900  , 

1 12  , IOO 

*,  240 , OOO. 

On  doit  encore  ajouter  ici  le»  contributions  depuis  douze  ans , fous  la  domination  du  roi , celle 

de  l'ordre  de  Malte  , qui  eft  abonni  pour  fes  de  S.  Claude  , érigé  en  1741 , & celle  des  ivéchés 

décimes  •,  celles  des  évéches  de  Code  , qui  eft  , de  S.  Diis  & Nancy , érigés  depuis  peu  d'années. 


Récapitulation  générale. 

Décimes  f du  cierge  de  France  . . 

1 ( du  clergé  des  frontières  . 

* . (du  clergé  de  France  . . 

Capitation  | gu  c|erg£  <je5  frontières  . 


(du  clergé  de  Fraoce  . . 
Subvention  | clergé  des  frontières  . 


11,  o(9,oco>  „ ^ c*, 
34P , 000  ( < yyy> 

*•*2»  a , rSS  , 000. 

187 , 300  / ' * ' 

l,  128 , 000  1 

r 1 2 , coo  } 1 > 44°  > c°0. 


Abonnement  de  l’ordre  de  Malte 


Total  général , 


T OTAI. 

14  , 498  , 200, 

1,  240,  COO. 

15,  8j8 , xoo. 
, 000. 
*5  » 874  > io°- 


Indépendamment  de  ces  impofitions  ordinaires , 
il  en  eft  deux  autres  qui  porteur  le  nom  dYr- 
traordinairct , & qui  font  les  dons  gratuits  St  le 
dixième  denier. 

Le  don  gratuit,  cil  fixé  depuis  quatre-vingt-dix 
ans  par  le  roi , & le  demande  a t’aficmbléc  générale 
du  clergé,  qui  fe  rient  tous  les  cinq  ans.  La  fournie 
ell  plus  ou  moins  forte , fuivant  les  befoins  de 
l’état;  mais  depuis  environ  vingt  ans  , elle  cil 
eftimée  de  feize  à dix-huit  millions  tous  les  cinq 
ans  ; ce  qui  revient  à trois  millions  deux  ou  quatre 
cents  mille  livres  par  année , & c’eft  ce  qu’on 
appelle  le  don  gratuit  ordinaire  , au  paiement  du- 
quel fervent  les  impofitions  dont  on  a donné 
le  détail  ; car  il  en  cd  un  autre  extraordinaire, 
qui  fe  paie  par  le  moyen  des  emprunts  que  le 
clergé  fait  dans  le  public , & en  raifun  defqucls 
il  impofe  des  taxes  extraordinaires,  non-feule- 
ment pour  le  paiement  des  rentes  qui  en  font,  la 
fuite,  mais  encore  pour  celui  des  capitaux.  On 
verra  ci-après  le  détail  de  toutes  les  impofitions 
extraordinaires , auxquelles  contribuent  tous  les 
dioccfcs. 

La  Comme  du  don  gratuit  ordinaire,  qui  fc  leve 
tous  les  cinq  ans , le  répartit  fur  tous  les  bé- 
néfices du  clergé  de  France  , avec  un  fol  pour 
livre,  dediné  aux  frais  de  recouvrement,  & à 


ceux  qu’exigent , tant  les  aflcmblées  générales  , 
que  celles  qui  ont  lieu  particuliérement  en  cha- 

3ue  diocèiè , pour  régler  les  impofitions  locales , 
'après  les  délibérations  prifes  dans  l'aficmblée 
générale. 

A l'égard  des  dons  gratuits  extraordinaires , 
ils  font  demandés  au  clergé , par  le  roi  , en  tenis 
de  guerre  , & dans  routes  les  circonllances  où 
les  befoins  font  prefians.  Ainfi  , en  1742,  1748, 

■754»  I748»  17601  1761  >• '77°,  177»,  1774  > 
1780  & 1781 , les  dons  gratuits  ont  été  de  douze, 
de  dix , de  feize , de  trente  & de  feize  millions 
de  livres. 

Depuis  1741  , il  a été  réglé  qu’à  chaque  em- 
prunt qui  icroit  fait  par  le  clergé , il  y ferait  im- 
pofé  une  Comme  additionnelle  , à celle  qu’exi- 
geroit  le  paiement  des  intérêts  & des  fiais  de  re- 
couvrement , pour  opérer  , dans  un  nombre  dé- 
terminé d’années , le  rembourfement  des  fommes 
empruntées.  Par  l’édit  du  mois  de  juillet  1 7.;.8  , 
le  roi  voulant  bien  concourir  à accélérer  ce  retn- 
hourfemem,  accorda  une  fournie  annuelle  de  cinq 
cents  mille  livres  , à prendre  fur  le  produit  des 
fermes  générales.  C’eit  ('.ans  ce  tems , fous  le 
minifterc  de  M.  de  Machault , que  fut  publiée 
cette  fameufe  déclaration  du  mois  d’aoùt  174I , 
qui  ordonnoit  que  tous  les  bénéficiers  feraient 
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tenu*  do  donner , dans  fix  mois , une  déclaration 
des  biens  & revenus  de  leurs  bénéfices  ; mais  qui 
n’eut  malheureufement  point  d’effet , quoique  cette 
difpofition  fut  le  feul  moyen  de  connaître  fi  ce 
corps  partage , dans  une  proportion  mefuréc  fur 
fes  facultés , la  charge  des  impolitions  que  fup- 

Çottent  tous  les  fujets  de  l’état , auxquels  il  fail- 
le qu’il  doive  l’exemple.  Ce  fecours  a cnluire 
été  continué  jufqu’au  premier  juillet  1796  , par 
édit  de  juillet  1771. 

La  méthode  de  joindre  i la  fomme  néccfiairc 
poux  les  intérêts  de  celle  qui  cfi  dellinéc  à un 
don  gratuit  extraordinaire  , la  fomme  qui  doit 
fervir  au  rembourfement  des  capitaux  , a dans  la 
fuite  été  adoptée  , chaque  fois  que  le  clergé  a été 
autorifé  à faire  des  emprunts.  Les  lettres-patentes 
du  jo  juillet  1780,  qui  acceptent  l’offre  de  trente 
millions , ordonnent  le  rembourfement , par  l’ad- 
judicataire des  fermes , de  quatorze  millions  dans 
l’cfpacc  de  quinze  années , par  paiement  de  fix 
en  fix  mois  , à commencer  du  15  juillet  1781  , & 
fans  préjudicier  aux  cinq  cents  mille  livres  qui 
dévoient  être  pyées  .jufqu’en  1796  , enforte  que 
ce  don  gratuit  de  trente  millions  n’étoit  réel- 
lement que  de  feize  , & devenoit  un  prêt  de  qua- 
torze autres  millions , fans  intérêt  pendant  qua- 
torze années. 

En  178»,  lorfque  Je  clergé  e ut  offert  un  don 
gratuit  de  quinze  millions  , pour  fubvenir  aux 
befoins  de  l'état  , & d’un  million  pour  être  em- 
ployé au  foulagcmcnt  des  matelots  bleffés , des 
veuves , & des  orphelins  -,  de  ceux  qui  ont  péri 
pour  la  patrie  pendant  la  guerre  ; des  lettres-pa- 
tentes du  7 novembre  l’autoriferent  il  emprunter 
ces  feize  millions , Sc  changèrent  en  même  tems 
les  difpufitions  qui  avoient  été  faites  pour  facili- 
ter le  rembourfement  des  capitaux  empruntés. 

Aux  cinq  cents  mille  livres  qne  le  cierge  avoit 
il  recevoir  de  l’adjudicataire  des  fermes  jufqu’en 
I79fi,  les  lettres -patentes  ajoutèrent  fept  cents 
mille  livres  , il  commencer  en  178}  , & trois 
cents  mille  livres  de  plus  , pour  avoir  lieu  dès 
l'année  qui  fuivroit  immédiatement  la  fignaturc 
de  la  paix , jufqu’en  1801.  Ainfi  , en  1784  , le 
cierge  aura  quinze  cents  mille  livres  i prendre 
fur  le  produit  des  fermes  générales.  Il  réfulte  de 
cet  arrangement  , que  cc  don  gratuit  de  feize 
millions  n’eft  réellement  qu’une  avance , fans  in- 
térêts pendant  vingt  ans. 

La  contribution  générale  , pour  payer  les  ar- 
rérages de  ces  emprunts , s’établit  par  une  levée 
de  trois  dixièmes  , fur  les  penfions  fupportées  par 
les  bénéfices  ; il  l’exception  de  celles  dont  jouif- 
fent  les  curés  retirés  après  quinze  années  de  fonc- 
tions paftorales , & par  une  taxe  impofee  par  les 
archevêques  , évêques  , ou  leurs  vicaires-géné- 
raux , fyndics  & députés  de  chaque  diocèfè  , fé- 
lon la  connoiffance  qu’ils  ont  en  leur  confiience  de 
la  qualité  & des  revenus  des  biens  cccléfiiltiqucs. 


Toutes  les  formes  relatives  aux  impolitions  fur  le 
clergé  font  également  preferites  par  les  règlement 
qui  autorifent  les  emprunts. 

u Voulons  & entendons  que  les  départemens  ; 
n qui  feront  faits  fur  les  contribuables , y efl-il 
» dit , fuient  exécutés , nonobfiant  toutes  oppo- 
» filions  ou  appellations  quelconques , ou  régle- 
» mens  de  juges  ; attendu  la  conféquence  & le 
n retardement  du  paiement  qui  pourroit  en  arri- 
» ver  -,  Si  s’il  fe  forme  quelques  comeflations  au 
n fujet  des  départemens , & des  taxes  portées  par 
n iceux  , ordonnons  que  les  contribuables  fe  pour- 
n voiront  en  première  inftance  aux  bureaux  par- 
is liculiers  des  diocèfcs  , qui  jugeront  en  dernier 
» reffort  des  taxes  qui  n’excéderont  pas  la  fomme 
n de  trente  livres , & pour  plus  grande  fomme , 
» aux  bureaux  généraux  des  décimes , auxquels 
n nous  attribuons  toute  jurifdiélion  & connoif- 
» fance  -,  & l’interdifons  à tous  autres  juges , 
n même  aux  intendant  de  juflice  , police  & finan- 
» ccs  dans  les  provinces , « commiffaircs  départis 
n en  icelles  , fans  qu’aucun  des  contribuables 
n puiffe  fe  foufiraire  à la  jurifdiélion , tant  des 
n bureaux  particuliers  des  dioccfes,  que  des  bu- 
» reaux  généraux  , fous  prétexte  d’exemption  , 
» & autres  privilèges  quelconques  , ni  qu’ils  puif- 
n fent  être  tenus  à fc  pourvoir  contre  leurs  taxes , 
n qu’ils  n’aient  préalablement  payé  les  termes 
n échus , & qu’ils  n’aient  rapporté  les  quittan- 
” ces  des  receveurs  diocéfains.  Voulons  & enten- 
» dons , que  ceux  qui  feront  impofés  ne  puif- 
n fent  fe  pourvoir  contre  les  taxes  portées  dans 
n les  rôles , ni  en  demander  la  décharge  ou  mo- 
n dération  aux  bureaux  diocéfains,  qu’ils  n’aient 
n préalablement  payé  la  moitié  de  leurs  impo- 
" fitions  , & donné  un  état  de  la  valeur  du  re- 
i>  venu  8t  des  charges  de  leut*  bénéfices , com- 
« mimautés  ou  menfes  conventuelles  , ou  capitu- 
» laires,  qui  fera  certifié  véritable  par  celui  qui 
n fc  plaindra  de  fa  taxe  ; enfemblc  les  pièces 
» jufhficativcs  dudit  état  , i peine  du  double  de 
» fon  impofuion , laquelle  peine  ne  pourra  être 
” réputée  comminatoire  ; lequel  état  ils  feront 
« tenus  de  joindre  >t  leur  requête  , finon , & à 
" faute  de  donner  ledit  état  , par  eux  certifié 
n véritable , & d’y  joindre  les  pièces  juflificati- 
n ves  , la  taxe  demeurera  telle  (ju’cllc  aura  été 
n impofée  par  le  bureau  diocéfain  , & les  ter- 
n mes  échus  feront  par  eux  payés  fans  aucune 
n répétition  , jufqn’à  ce  qu’ils  aient  fourni  ledit 
«•état  & les  pièces  juflincatives  ; fans  quoi  la 
n requête  ne  pourra  être  répondue , ni  par  les 
n bureaux  diocéfains , ni  par  les  chambres  fupé- 
» riettres.  » 

Les  frais  de  recouvrement  font  également  ré- 
glés trois  deniers  pour  livre , accordés  aux  re- 
ceveurs diocéfains , qui  peuvent  les  retenir  par 
leurs  mains  ; le  cierge  efl  chargé  de  ccs  frais , au 
moyen  de  U remife  de  deux  deniers  pour  livre. 
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qui  efl  ordinairement  faite  par  le  roi , fur  1er  der- 
niers paiement  des  dons  gratuits. 

Tous  les  contrats  & aeles , paffés  pour  raifon 
de  ces  emprunts , font  exempts  des  droits  de  con- 
trôle, intimation  , &c.  Et  tous  les  avertitTemens, 
commandemens , failles  & exécutions,  quittances, 
rcgiflres , procurations  , délibérations  & expédi- 
tions , toutes  les  pourfuites  St  diligences  A faire , 
pour  raifon  du  rccouTrement  des  împolïtions  fai- 
tes fur  le  clergé,  font  faites  en  papier  ou  parche- 
min non  timbré. 

En  général  , les  dons  gratuits  extraordinaires 
font  évalués  au  double  ou  au  triple  des  impoli- 
lions  ordinaires. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connoltrc  la  condi- 
tion du  cierge relativement  aux  importions  & aux 
redoutées  qu’il  peut  fournir  aux  finances  de  l’état , 
qu’en  anaiyfant  les  repréfentations  que  ce  corps 
adreffa  au  roi , le  zo  juillet  1775  , & qu’on  trouve 
dans  le  procès-verbal  de  fon  aflemblée. 

u On  ne  fauroit  douter  que  fes  dettes,  (du cierge) 
si  dc  foient  imraenfes  , que  parce  qu’il  a donné , 
j>  en  dix  ans  de  paix , cinquante-quatre  millions , 
x St  par  conféquent  treize  millions  cinq  cems  mille 
» livres  de  plus  que  dans  la  derniere  guerre , pour 
» laquelle  il  avoit  cependant  donné  quarante  mil- 
» lions  cinq  cents  mille  livres. 

» On  ne  fauroit  douter  de  l’excès  de  ces  im- 
» podtions , porte  ce  mémoire  du  10  juillet  , 
n puifque , d’une  part , les  bénéfices  funples  font 
» tmpofés  entre  le  tiers  fit  le  quart  de  leurs 
r revenus  , fans  avoir  égard  aux  réparations  , 
n St  autres  charges  non  foncières  ; fit  que  , de 
» l’autre,  malgré  le  droit  fit  la  réclamation  conf- 
it tante  du  clergé,  les  fermes  des  bénéficiers  an- 
* ticnnement  exempts  dc  la  taille , y font  pré- 
n lentement  aflitjcttics , ainfi  qu’à  différent  droits, 
x comme  abonnemens  fit  autres  charges  publiques  : 
r enforte  que  le  cierge , bien  loin  de  trouver  un 
x avantage  dans  fes  immunités  , feroit  obligé 
x de  reprélcnter  à votre  majeflé  , que  ceux  qui 
x le  compofent  fupportent  de  plus  fortes  impo- 
x fitions  que  les  fujets  des  différens  états  du 
x royaume. 

» Enfin  i’impofljbâliié  d’augmenter  les  impoft- 
x tions  efl  évidente  ; l’affemblée  dc  1761  ne  put 
x dès-lors  fe  la  diffunuier  , & néanmoins  le  don 
x gratuit  qu’elle  avoit  énoncé  , n’étoit  que  de 
® huit  millions  cinq  cents  mille  livres. 

x Celle  de  17 65  en  étoit  fi  convaincue , qu’elle 
x prit  la  liberté  de  la  repréfenter  au  feu  roi , 
» d’heureufe  mémoire  , qui  , quoique  le  don  gra- 
x tuit  ne  fût  alors  que  de  douze  millions , rc- 
» connut  lui-même  que  les  engageroem  du  cierge 
x étoicat  bien  au-dclîus  de  fes  forces  ; puifque , 
x pour  accélérer  la  libération  des  dettes  immen- 
x fes , déjà  contractées  par  les  affrmblécj  précé- 
x dentés , fa  majeflé  voulut  bien  lui  accorder  la 
x continuation  des  cinq  cems  mille  ÜTres,  qu’il 
s a obtenues  en  J748. 
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x Par  la  même  raifon  d’impqffibilité , l’affem- 
» blée  dc  1770  jugea  ne  devoir  pas  augmenter 
» ces  impofitiom,  quoiqu’elle  eût  accordé  un  don 
x gratuit  de  feize  millions , comme  dans  la  pré- 
n fente  aflcmblée. 

n Celle  dc  177Z , pour  obvier  fans  doute  aux 
x grands  inconvéniens  qui  réfultcn!  de  la  réu- 
x nion  des  dons  gramits , 8c  des  dons  fi  multi- 
x pliés  des  rembourfemens  , crut  devoir  faire 
x un  dernier  effort  en  impofant  cinq  cents  mille 
x livres , pour  le  paiement  des  arrérages  des  dix 
x millions  qu’elle  venoit  d’accorder  par  antici- 
» pation.  n 

11  ne  nous  relie  plus  qu’à  parler  du  dixième 
denier.  Lorfquc  le  roi  a befoin  dc  cet  impôt , il 
cft  général  fit  porte  fur  les  biens  effeétifs , comme 
maifons,  terres  labourables  , vignes , prés  8t  bois; 
mais  les  dîmes , les  rentes  affrétées  aux  revenus 
de  cette  nature  en  font  exempts , ainfi  que  les 
biens  qui  appartiennent  en  propre  aux  églifes  fit 
aux  hôpitaux. 

Il  a été  arrêté  que  quand  cette  impofition  au- 
roit  lieu  , ce  qui  arrive  très-rarement  aéluelie- 
ment , depuis  l’expédient  des  dons  gratuits , vile 
feroit  rachetée  par  le  cierge  , à raifon  dc  neuf 
millions  par  an,  tant  que  le  fouverain  feroit  dans 
le  cas  dc  la  lever. 

Cet  accord  a été  fait  entre  le  miniflrc  d’étar, 
ayant  le  département  dc  la  cour  d’une  part  , & 
de  l’autre  , les  archevêques  de  Paris , de  Sens 
& de  Befançon  ; les  évêques  dc  Meaux  , dc 
Chàlons , de  Bennes , fit  les  agens  généraux  du 
clergé. 

On  y a ftipulé  que,  pour  éviter  les  grands 
frais  qui  font  inféjparabics  d’une  régie  particu- 
lière , on  réglcron  cette  impofition  aux  trois 
quarts  du  produit  des  décimes  , capitation , fit 
iubvention  royale.  Et  comme  ces  taxes  ordinai- 
res montent , ainfi  qu'on  l’a  vu , à quatorze  mil- 
lions fix  cents  mille  livres  , le  dixième  denier  efl 
dc  fix  millions  neuf  cent  cinquante  mille  livres 
qui  s’empruntent. 

Sur  cette  fomme  , le  receveur  du  clergé  re- 
tient par  fes  mains  neuf  millions,  qui  font  payés 
pour  la  première  année  en  avance  ; ce  qui  fc 
continue  chaque  année  , mais  fous  la  condi- 
tion de  les  remboutfer , en  cas  dc  fuppreffion  de 
l’impôt. 

Cet  arrangement  cft  également  avantageux  au 
roi , fit  aux  chefs  du  clergé  qui  dirigent  fes  af- 
faires ; au  roi , parce  que  cette  fomme  lui  efl 
payée  comptant  fit  par  avance  ; aux  prélars , 
parce  que  le  montant  de  cette  impofition  étant 
dc  prés  de  onze  millions  , il  refte  , tous  frais  dc 
recouvrement  fit  d’emprunt  déduits , une  fomme 
de  douze  cents  mille  livres , qui  efl  à la  difpo- 
fition  dc  ces  prélats. 

L’ufage  efl  d’en  affréter  une  portion  au  foula- 
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gctncnt  de  quelques  pauvres  ecclértafliqoes  ; & le 
lurplus  eft  diftribué  en  aumônes , au  choix  des 
chefs  de  l’églilc  gallicane. 

Dans  les  dioccfcs  frontières  , le  dixième  de- 
nier eft  impofé  fur  les  biens  réels  & effectifs  des 
bénéfices  , qui  ont  plus  de  trois  cenu  livres  de 
revenu.  Son  produit  donne  ordinairement  au  roi , 
d’apres  les  rôlcï  arrêtés  en  chaque  diocèfe , une 
fornme  d’onze  cents  mille  cinq  cent  tromc-quatre 
mille  livres  , non  compris  vingt-huit  mille  cent 
trente-huit  livres  de  Irais  de  régie  , à railon  de 
dix  deniers  pour  livre. 

Suivant  ces  calculs , qui  font  tirés  du  Vision- 
naire univerfel  des  feienees  de  M.  Robinet^,  le 
dixième  denier  coûte  au  clergé , tant  de  l’inté- 
rieur que  des  frontières  , douze  millions  cent  trois 
Oiille  fis  cent  faisante  douze  mille  livres. 

11  faut  obfervcr  que  tout  bénéfice  , dont  le . 
revenu  annuel  n’cxccdc  pas  trois  cents  livres , ne 
paie  aucune  taxe.  Ceux  qui  ne  portent  pas  plus 
de  trois  cent  cinquante  livres , font  fuicts  à rôtî- 
tes les  impoûtions , tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires ; mats  on  modéré  le  poids  de  ces  dernières. 
Il  n’y  a point  de  diminution  pour  les  bénéfices  de 
cinq  cents  livres. 

Voici  des  exemples  de  la  règle  qtti  eu  ftttvie 
pour  la  taxe  de  deux  bénéfices,  de  quatre  fit 
cinq  cents  livres  de  revenu , dans  les  diocèfes 
frontières. 

Taxe  d'un  bénéfice  qui  rap parte  400  titres. 

f.  d. 
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Taxe  d'un  bénéfice  de  500  livres. 
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Décimes 1. 

Capitation 4 

Subvention 1 
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'Deux  fols  pour  livre  ....  1 

Dixième  denier , évalué  aux  trots 
quarts  des  taxes  ordinaires  ...  10 
Srx  deniers  pour  livre  fur  le 

dixième  denier 

En  fuppofent  le  don  grarnir  de 
douze  millions  pour  lix  ans , auquel 
ce  bénéfice  contribue  de  dix-huit 
•livres , par  modération  , c’eft , pour 

chaque  année  } 

tin  bénéfice  de  400  livres  paie 
donc  , à-peu-près  , un  huitième  de 
fan  produit  4? 


Ve  l’autre  part 5rl.15f.8d. 

Deux  fols  pour  livre  de  cette 
famine 554 


Dix  deniers  aux  trois  quarts  des 

taxes  ordinaires 15  15  j 

Don  gratuit,  au  doublement  des 
mêmes  taxes,  51  liv.  15  f.  8 d. 
qtti  , payées  en  fix  années  , font 

P"  an S <)  9 

Ce  que  paie  un  bénéfice  de  500  li- 
vres , efl  donc  de 65  18 


A la  fuite  du  procès-verbal  de  l’affemblée  du 
clergé , tenue  en  177g  , on  trouve  l’état  des  im<*  , • 

polirions  extraordinaires  arrêtées  à cette  époque , 
indépendamment  des  décimes  & de  la  capitation , 
qui  lont  les  impofitions  accoutumées.  Ce  font  ces 
taxes  extraordinaires  qui  fc  lèvent  fous  le  nom 
de  fubvention,  dont  la  quotité,  par  diocèfe,  va- 
rie en  proportion  de  la  quotité  generale. 

l“.  Cent  trente-deux  mille  livres  dellinéis  an 
paiement  des  appointemens  du  receveur-général 
du  clergé,  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  honoraires, 
taxations , retuifes,  gratifications  fit  frais  de  bureau 
généralement  quelconques. 

l“.  Cent  mille  livres , deftinées  au  paiement 
de  la  rente  dûc  par  le  clergé  général  , à l’ordre 
de  Saint-Lazare. 

Deux  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix*, 
huit  mille  deux  cent  faixantc-fix  livres  dix-huit 
fols  fix  deniers , aftcélés  au  paiement  des  arréra- 
ges fit  au  rembourfement  des  capitaux  de  rente* 
au  denier  vingt , tant  de  celles  qui  rclioient  à 
rembourfer  au  premier  avril  1770 , que  de  celles 
qui  ont  été  continuées  poflèrieurcment  pour  les 
dons  gratuits  de  fcize  millions , arrivé»  l’un  en 
1770 , À l’autre  en  1771. 

40.  Trois  millions  fepr  cent  faixante-trois  mille 
deux  cent  huit  livres  un  fol  deux  deniers , pour 
payer  les  arrérages  & rembourfer  les  capitaux  au 
denier  vingt-cinq  , tant  des  rentes  continuées  pour 
les  dons  gratuits  de  1755  & de  1765 , que  de  celle* 
confiituécs  pour  l'emprunt  fait  au  denier  vingt-’ 
cinq  , pour  le  rembourfement  des  rentes  au  (to- 
rt 1 c r vingt  dans  cette  fomme , font  compris  les 
trois  deniers  pour  livre  accordés  à titre  de  taxa- 
tions, aux. receveurs  diocéfàins. 

g”.  Quatre  cent  feize  milia  neuf  cent  vingt 
livres  , pour  les  rentes  de  la  ville , prétendues 
affîgnéc»  fur  le  clergé. 

6".  Soixante-dix  mille  livres  , deftinées  au  paie- 
ment des  pentions  des  miniflrcs  fit  autres  convertis. 

7".  Quarante  mille  fi*  cent  quatre-vingt-dix 
livres , deftinées  au  paiement  des  appointemens 
de  MSI.  les  agens  généraux  du  bureau  d’agence, 

& autres  officiers  du  clergé. 

8".  Cent  Trente-cinq  mille  fept  cent  foixante 
livres , affeélées  au  paiement  des  arrérages  , au 

deniw 
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denier  cinquante , des  indemies  rentes , depots 
& compris  1686,  jufques  & compris  itoj  , & au 
fol  pour  livre  de  cette  Tomme , pour  nus  de  re- 
couvrementau  moyen  de  laquelle  imposition  le 
département  de  deux  cent  trente  mille  quatre- 
vingt-treize  livres  dix-fept  fols  trois  deniers , & 
ceint  de  cent  deux  mille  cinq  cents  livres , qui 
étoient  deflinées  pour  le  rembourfement  des  of- 
fice; , ont  été  Supprimés. 

p*.  Trois  mille  fept  cent  foirant e-cinq  livres , 
pour  fervir  au  paiement  des  rentes  créées  en  1 é)é. 

10°.  Deux  cents  mille  livres,  deflinées  aux  frais 
des  aiTcmblécs. 

II*.  Même  Tomme  , deftinée  au  paiement  des 
taxes  des  députés  aux  grandes  affcrablées  généra- 
les du  tltrgi. 

11*.  Soixante  mille  livres,  deflinées  au  paiement 
des  taxes  des  petites  artcmblécs  générales. 

.Toutes  ces  tommes  forment  une  ma  (Te  de  huit 
millions  cent  vingt  mille  fix  cent  dix  livres , com- 
pris foixante-dix  mille  livres  de  penfions  au  criées 
aux  nouveaux  convertis. 

Il  porolt , par  la  délibération  prife  dans  l’af- 
femblée  générale  tenue  en  178a,  que,  fans  parler 
des  dettes  que  le  chrgi  a contrariées  avant  17ÇÇ , 
il  rendoit  fur  le;  emprunt;  faits  en  i?yç , 176} , 
176S  & 1775,  quatre-vingt-douze  millions  fix 
cent  cinquante  mille  huit  cent  quatre  livres-,  pour 
l'emprunt  de  1780,  vingt-fept  militons  fept  cent 
quarante-neuf  mille  neuf  cents  livres  , lesquelles 
foraines  jointes  aux  feize  millions  dont  l’emprunt 
a eu  lieu  en  1781 , forment  une  malle  de  dettes 
contrariées  en  vingt- huit  ans,  de  cent  trcntc- 
flx  millions  quatre  cent  quatre  mille  fept  cent 
quatre  livres. 

Le  tltrgi  des  frontières  , que  nous  avons  dis- 
tingué , xu  commencement  de  cet  article,  du  tltrgi 
de  Fiance  proprement  dit , n’étant  point  admis 
aux  aflemblées , paie  ces  impofitions  Séparément, 
par  des  taxes  réglées  en  chaque  dioeèfe. 

Mais  les  eccléftaftiqnes  de  la  Flandre , du  Hay- 
nault  & de  l’Artois , codtribuant  aux  charges  de 
ces  provinces,  de  même  que  les  autres  habitant, 
ils  n’en  fimportent  point  de  particulières. 

Les  eccéfiaftiqucs  des  autres  diocèfes  frontières, 
dont  on  a fait  d-dévaat  l’énumération,  pavoient  en 
*774.  cinq  cent  vingt-neuf  mille  cent  vingt-cinq 
livre»,  pour  abonnement  des  vingtièmes,  \ cent 
foixantc-dix  mille  flx  cent  vingt-deux  livres  dix- 
neuf  fols , pour  abonnement  de  la  capitation. 

VtyH  MaiN-.MOH.TE,  JdAIN-MOm.TA»LE$. 

CLOISON  D’ANGERS.  ( Droit  de  ) Cette 
impofition  annonce,  par  & dénomination,  qu’elle 
eft  parement  locale  ; elle  frit  partie  du  bail  des 
aides , parce  qu’elle  a été  réunie  4 la  ferme  des 
oriroû  perçus  pour  le  compte  du  toi. 

. L’origine  dn  droit  de  tloifon  remonte  au  44- 
lieu  du  quatorzième  ficelé , & voici  ce  qu’appfond 
l’hifloire.  al 

Financer.  Tamt  J. 
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Lorfque  Jean  Sam -terre,  roi  de  la  grande 
Bretagne , pofTédoit  l’Anjou  , il  avoit  eu  le  pro- 
jet d’y  bitir  une  place  forte  du  côté  de  l'occident , 
pour  fermer  le  partage  de  1a  Loire  -,  mais  cette 
province  ayant  été  confifqnée  par  Philippe  An- 
gufle , pour  crime  de  félonie  , elle  fut  réunie  4 
la  couronne , & parta  dans  la  fuite  au  fécond  fils 
du  roi  Jean  , qui  prit  le  nom  de  duc  d’Anjou. 

Ce  prince  ayant  adopté  te  plan  de  Jean  Sam- 
terre  , établit , pour  en  fliirre  l’exécution  , uu 
impôt  qui , en  raifon  de  ce  que  fon  produit  étoit 
deftioé  4 mettre  une  barrière  fur  la  Loire,  fut 
appelé  droit  de  tloifon. 

Sous  Louis  XI,  les  lettres-patentes  de  1474  & 
1477  > font  voir  que  ce  droit  avoir  été  concédé 
41a  ville  d’Angers,  4 titre  d’oriroi , avec  1a  con- 
dition que  fa  quotité  feroit  doublée,  & qu'il  en 
appartiendroit  la  moitié  au  roi. 

Les  échcvim  & notables  de  cette  ville  arrêté» 
rent , en  effet , le  ç décembre  1700 , un  nouveau 
tarif  de  la  Ample  & double  tloifon  ; mais  la  per- 
ception du  doublement  fut  enfuite  interrompue 
pendant  quelques  années , puifqu’cllc  parott  avoir 
été  rétablie  en  typé,  par  lettres -patentes  de 
Henri  IV , 8c.  feulement  pour  cinq  années  ; mais 
on  la  prorogea  par  deux  règlement , & notam- 
ment par  ta  déclaration  du  14  Juillet  16)8 , qui 
ordonna  en  même  teins  1a  levée  d’un  troifieme 
droit  de  tloifon ,-  enforte  que  la  perception  fut  le 
triple  de  ce  qu'elle  avoit  été  originairement. 

Le  z Janvier  tÿç 7,  il  avoit  été  arrêté  un  nou- 
veau tarif  des  droits  de  Ample , double  & triple 
tloifon  ; il  fervit  4 foire  1a  féparatton  de  la  Am- 
ple qui  fut  abandonnée  4 la  ville  d’Angers , tan- 
dis que  la  double  & la  triple  continuèrent  4 être 
perçues  pour  le  compte  du  roi , en  conformité  de 
l’arrêt  du  confeil  du  14  Juillet  léét , qui  déchar- 
gea le  droit  de  tloifon  du  parifb  fol  & fu  deniers 
pour  livre. 

La  perception  des  droits  de  tloifon , ne  com- 
porte aucune  exception.  Elle  a lien  fur  les  den- 
rées & marchandifes  fortant  & partant  par  la  ville 
8t  banlieue  d’Angers,  & dam  l’efpace  qni  fe  trouve 
entre  le  port  d’ingrande , le  pont  de  Cé  & le  port 
de  la  ville  Lévfique,  foit  pat  eau , foit  par  terre  , 
ainlî  que  fur  celles  montant , defeendam  ou  tra- 
verfant  par  l’une  des  rivières  de  Loire,  Mayenne 
& dn  Loir. 

Ces  droits  font  dûs  de  même  fur  les  denrées  & 
marchandifes  déchargées  dam  les  feuxbourgs  & 
dam  les  maifons  fi  ruées  hors  la  ville  d’Angers, 
dans  l’étendue  de  là  banlieue; pourquoi  il  en  dé- 
fendu aux  voituriers  & conducteur;  de  bateaux  , 
de  n’en  décharger  qu’après  avoir  été  conduites  au 
pim  prochain  bureau  du  lieu  de  leur  deftinarion , 
pour  y être  déclarées  & acquit ce> , 4 peine  d’a- 
mende & de  confifcation. 

il  eft  quelques  efpèces  de  marchandifes  qni  font 
fnjettes  I ces  droits  en  fortant  d'Angen  , quoi- 
qu’elles les  oient  déjà  acquités  4 rentrée.  Les 
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alofes , le»  anguilles , le»  faumons , le»  pores  gras 
& maigres , font  dans  ce  cas- 

C’cfl  le  tarif  de  1(157 , confirmé  par  déclara- 
tion du  8 Mars  *705  , qui  fort  toujours  à per- 
cevoir les  droits  de  cloijon , de  leur  quotité  cil 
très-modique  II  paroi t,  par  celle  qu’on  exige  fur 
le»  marchandifes  omifes  dans  ce  tarif,  que  la  bafe 
eft  de  fix  deniers  St  demi  pour  livre  de  la  va- 
leur des  marchandifes  ; mais  les  mimes  denrées 
portées  à bras , & toute  marchandife  dont  la  va- 
leur ne  va  pas  i quarante  fols , font  déchargées 
de  ces  droits- 

Au  relie,  comme  ils  font  ccnfés  faire  partie  des 
détruis,  ils  ne  font  pas  perceptibles  d’après  l'arti- 
cle 6 du  titre  de  l’ordonnance  de  t£8t  , concer- 
nant les  droits  de  ce  genre  fur  les  bifeuirs,  vins, 
bières , de  toutes  fortes  de  denrées  deilinces  i ra- 
vitaillement des  vaiffeaux  de  guerre,  & même  de 
ceux  qui  font  défi  mes  au  commerce. 

Voyt{  O c t n o 1 s. 

CLORRE  UN  COMPTE,  c’eft  le  rcrminer 
& l’arrêter. 

CODE,  f.  m.  lignifie,  en  général,  un  recueil, 
«ne  collcêlioa  de  Toix  & de  régie  mens  Ainii  ii 
peut  y avoir  autant  de  codes  que  de  matières  dif- 
ferentes fur  lefquclles  la  iégiilation  a éfc  réglée. 

On  diflinguc  le  code  de  s aides , le  code  crimi- 
nel, le  code  civil,  le  code  des  chartes,  le  code 
des  caur  14  forêts , le  code  des  curés,  le  code  tics 
gabelles,  le  code  tics  procureurs,  le  code  des  tail- 
les, &e.  Noto  ne  parlerons  ici  que  des  codes  qui 
intérertem  la  finance. 

Le  code  des  aides  cil  un  titre  ou  fumons  que 
Pon  donne  qatclquefoi»  à l’ordonnance  de  Louis 
XIV,  du  mois  de  Juin  i(8o,  fur  le  fait  des  aides; 
mais  ce  nom  fc  donne  moins  à l'ordonnance  mê- 
me , qu’au  volume  qui  la  renferme  St  qui  con- 
tient pluficurs  autres  réglement  fur  la  même  ma- 
tière. En  parlant  de  cette  ordonnance  , & fur- 
tout  en  la  lifam  ou  la  citant  i l’audience,  on  ne 
dit  point  le  code  des  aides , mais  l’ordonnance 
des  aides. 

Cet  obfervatîon  s’applique  également  à l'ordon- 
nance des  gabelles  , du  mois  de  mai  I7S0  , que 
l’un  qualifie  de  code, 'quand  il  s’y  trouve  joint  une 
Colleélion  de  règlement  concernant  cette  partie. 

Oo  donne  le  nom  de  c»Je  des  tailles , i un  re- 
cueil d’ordonnances,  d’édits  & d’arrêts  de  la  cour 
des  aides  fur  cette  impofition.  11  comprend  fix  vo- 
lumes in-ta,  dans  Jelquels  fe  trouve  suffi  la  col- 
leélion  des  réglemens  relatifs  au  privilège  cxclufif 
de  la  vente  au  tabac  , A laquelle  on  applique  la 
dénomination  de  code  du  tabac. 

COLLATIONNER,  v.  a.  qui  lignifie  faire 
la  vérification  d'une  picce , ou  d'une  expédition 
quelconque,  en  la  comparant  à l'original  fur  le- 
guel  die  a été  copiée.  Ce  terme  cil  fur  - tout 


fort  ofité  en  comptabilité , pour  indiquer  que 
toutes  les  .pièces  qui  ont  rapport  à un  compte, 
y font  exactement  jointes. 

Lorfqu’on  veut  produire  un  arrêt  ou  ttn  ré- 
glement authentique  , & qtt’il  n’en  exifte  qu’un 
exemplaire,  on  le  fait  tranfcrîre  & collationner 
par  un  fecrétaire  du  roi  ; alors  cette  copie  et!  de 
même  valeur  que  l'original. 

COLLECTE , f.  f.  qui  veut  dire  recette  , re- 
couvrement , faire  la  eolleSe  d’un  impôt , remet- 
tre les  deniers  de  là  collecte. 

Les  commis  des  fermes , des  régies , & de  tou- 
tes les  parties  de  l’adminiltration  des  finances , font 
exempts  de  collcde , fnivant  l’article  XI  du  titre 
commun  pour  toutes  les  fermes;  c’ell  - à-dire  , 
qu’ils  ne  peuvent  pas  être  contraints  à s’en  char- 
ger , ainfi  que  le  font  les  autres  habitans  d’une 
paroiffe  ; rous  devant  , chacun  à leur  tour , être 
chargés  de  cette  fonétion , qui  dt  onértufe  St 
gênante» 

COLLECTEUR  , f.  m.  ert  le  nom  que  l’on 
donne  à celui  qui  cil  chargé  d’une  collcde.  On 
diltingue  ainfi  le  colleSear  de  la  taille,  le  collec- 
teur de  l’impôt  du  fel. 

Nous  avons  dit  au  mot  afiéeur , que  les  fonc- 
tions de  ceux-ci  font  aujourd'hui  réunies  à celle* 
de  eotleâeurs. 

Les  colleâeurs  de  la  taille  doivent  être  élus  pat 
les  habitans  d’une  parodie  aflcmblés , St  font  en 
nombre  relatif,  ou  a l’étendue  du  territoire  qu’ils 
ont  à parcourir  pour  leur  collecte , ou  au  mon- 
tant de  la  fournie  qu’ils  ont  à recouvrer. 

Le  mot  île  collecteur  c’1  très-ancien,  St  fe  don- 
noir  autrefois  aux  prépofés  à la  recette  de  de- 
vers droits , que  l’on  nomme  aujourd’hui  rece- 
veurs. 

On  trouve  dans  ITiifloire , les  colleâeurs  de  l’af- 
file ou  aide,  fur  les  marchandifes  St  denrées  qui 
fe  vendoient  a Paris-  11  en  ert  parlé  dans  les  let- 
tres de  Philippe  VI,  dit  17  février  Ij-fé  , por- 
tant qu’il  fera  lové  pendant  un  an  une  impofition., 
qualifiée  aide  ou  alfifc  fur  toutes  les  marchandife* 
& denrées  qui  feront  vendues  dans  la  ville  & faux- 
bourgs  de  lha ris;  que  s'il  avenoit  aucune  délais  ou 
diffentions , cft-il  dit  , encre  les  collcdcurs  , députés 
à ta  lever  Je  ladite  impofition , £ les  larmes  gens  Je 
ladite  ville  de  Paris , les  prévôt  Sf  tchtvins  en  pour- 
ront ordonner.  ** 

Les  colleâeurs  du  droit  d’aubaine;  ils  exirtoient 
du  terns  du  roi  Jean , comme  il  parotr  .par  ies 
lettres  de  Charles  VI  , alors  régent  du  royaume , 
fous  la  date  du  t.6  février  ijfii»  U où  détendu  à 
tous  officiers,  cwnmilfaires-t olleâeurs , S.  autres, 
d’inquiéter  le.  inhalas,  qui  étoient  membres  du 
ehapitre  de  Reims,  ** 

Les  colleâeurs  des  décimes;  il  en  eft  parlé  dan* 
le»  lettres  du  roi  J«tq,  du  il  janvier  1551,  per- 
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tant  commiffton  au  prieur  de  Saint  -Mariin-  dès- 
champs  de  Paris , envoyé  par  le  roi  dans  le  Lan- 
guedoc , pour  y régler  toutes  les  affaires  qui  re- 
gardcroicnt  la  finance  : le  roi  lui  donne  pouvoir 
de  pourfuivre  tous  receveurs  , eolleâeurs  & fous- 
tolleâeurs  des  décimes,  pour  les  obliger  de  ren- 
dre compte.  ** 

Les  eolleâeurs,  députés  fur  les  finances  des  nou- 
veaux acquêts,  étoient  ceux  qui  étoient  chargés 
de  recevoir  les  droits  dus  par  les  gens  de  main- 
morte , pour  les  nouvelles  acquittions  par  eux 
faites.  11  en  cft  parlé  dans  les  lettres  de  Phi- 
lippe VI,  du  19  janvier  1319,  qui  font  adreffées 
au  bailli  : Colleâoribus  deputatis  Juper  financiis  ac- 
qucj’.uum  in  baillivia  antediâa. 

Les  eolleâeurs  des  fouages  étoient  ceux  qui  fai- 
foient  la  levée  de  l’impolition  ou  aide,  appel lée 
fouage;  parce  qu’elle  fe  levoit  par  feu. 

Charles  V ordonna,  le  II  novembre  1)79,  que 
ces  eolleâeurs  ne  feraient  plus  nommés  par  les  élus , 
ni  par  les  autres  officiers;  mais  qu'ils  feraient  choi- 
lis  par  les  habitant  des  lieux , fujets  à cette  im- 
pofition  ; que  les  habitant  feraient  garants  de  leur 
gcllion  & recette  ’,  que  les  affécurs  & eolleâeurs 
prêteraient  ferment',  que  les  affécurs  feraient  rai- 
llerie, & donneraient  aux  eolleâeurs  le  rôle  d’im- 
pofition,  un  mois  avant  le  commencement  de  l’an- 
née ; que  les  eolleâeurs  pourraient  recevoir  un 
mois  avant  le  terme  du  paiement,  & quinze  jours 
après,  contraindre  ceux  qui  n’auroient  pas  payé; 
u’un  des  eolleâeurs  apporterait  au  receveur  les 
cniers  de  l’impofition  , quatre  jours  au  plus  tard 
après  l’échcance  du  terme  : il  cit  dit , par  cette 
mémo  ordonnance , que  les  afféeurs  & eolleâeurs  fe- 
ront réputés  officiers  royaux,  & qu’on  leur  obéira 
comme  a des  fetgens  royaux  ; qu’ils  pourront  pren- 
dre des  commiiuons  des  élus  du  diocèfc  ; que  fi 
les  contribuables  ne  paient  pas , les  eolleâeurs  en 
feront  rcfponiablcs  , en  cas  qu’ils  n’aient  pas  fait 
Jcs  peurfuttes  néccffaircs  pour  les  taire  payer  ; en-, 
fin , que  les  eolleâeurs  qui  iront  porter  au  rece- 
veur l’argent  de  l’impofmon,  auront,  pour  le  tems 
de  leur  voyage  , quatre  fols  par  jour,  s’ils  font  1 
cheval , & deux  lois  par  jour  , s’ils  font  1 pied  ; 
ue , pour  récompenfc  de  la  peine  qu’ils  auront 
e lever  l’impofition , ils  en  feront  exempts , à 
moins  que  les  habitant  ne  conviennent , avec  eux , 
d’un  autre  blaire. 

On  voit  par  ce  détail , que  l’on  obfervoil  alors, 
pour  les  eolleâeurs  des  fouages , à-peu-près  le  même 
ordre  que  l’on  obfcrve  aujourd’hui  pour  ceux  des 
tailles,  qui  ont  pris  la  place  du  droit  de  louage, 
fi  ce  n’cft  que  les  eolleâeurs  des  tailles  ne  (ont 
pas  exempts  de  l’impolition,  comme  l'étoicm  les 
tolleâeurs  des  fouages. 

Cette  ordonnance  contient  auffi  un  réglement 
pour  la  gabelle , à la  fuite  de  laquelle  il  cft  dit , 
que  les  élus  & les  grenetitrs  feront  jurer  tous  les 
ans  aux  eolleâeurs  des  louages , qu’il»  leur  dénoa- 
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ceront  ceux  qui  contreviendront  à cette  ordon- 
nance dans  leurs  paroiffes  , & que , lorfqu’ils  le 
feront , ils  auront  la  récompcnfe  aflignée  aux  dé- 
nonciateurs , qui  cft  la  moitié  des  confifcationt 
Si  amendes.  Voye{  U Recueil  des  ordonnances  de 
la  troijieme  race , & fouage.  ** 

Les  eolleâeurs  du  fcl  , ou  de  l'impôt  du  fel  , 
font  ceux  qui  reçoivent  le  montant  de  la  cortc , à 
laquelle  chaque  habitant  eft  taxé  pour  le  fcl  qu’il 
don  confommer , dans  les  pays  où  le  fel  fe  diltri- 
bue  par  impôt. 

L’ordonnance  des  gabelles  diftingue  les  greniers 
à fcl  d’impôt  , de  ceux  de  vente  volontaire. 

Suivant  l’article  3 du  titre  S , les  affécurs  & 
eolleâeurs  feront  nommés  par  les  habitans  affem- 
blcs  en  la  manière  accoutumée , au  fon  de  la  clo- 
che , à l'iffuc  de  la  meffe  paroiffiale  ou  des  vê- 
pres , dans  le  mois  d’oélobrc  de  chaque  année  : 
(avoir  , deux  dans  les  paroiffes  où  le  principal 
de  l’impôt  cil  au-deffous  d’un  muid  de  fcl  ; qua- 
tre slans  celles  qui  font  impofées  à un  muid  de  fel 
& au-deftits , & fix  dans  celles  qui  portent  deux 
muids  & au-deffus. 

Les  autres  articles  du  mime  titre  , ont  tous 
rapport  à la  nomination  & aux  fbnélions  des  eol- 
leâeurs ; en  voici  l’analyfe. 

Les  habitans  les  plus  riches , ceux  qui  le  font 
médiocrement  , (cront  nommés  eolleâeurs  à leur 
tour , à nombre  égal. 

Les  habitans  doivent  mettre  an  greffe  du  gre- 
nier à fcl  de  leur  reftorr,  une  expédition  en  bonne 
forme  , de  la  nomination  des  eolleâeurs , avant  le 
premier  novembre  de  chaque  année,  finon , après 
ce  tems  paffé,  fans  autre  (ommation  ni  diligence, 
les  eolleâeurs  doivent  être  nommés  d’office  , par 
les  officiers  des  greniers  i fel , félon  l’ordre  qui 
a été  expliqué. 

On  ne  doit  point  nommer  pour  afféeurs  St  eol- 
leâeurs de  l’impôt , ceux  qui  exercent  des  office» 
de  judicature  dans  les  jufliccs  royales,  les  mineurs, 
les  fepeuagénaires , ceux  qui  lont  la  collcélc  des 
tailles  , ceux  qui  l’ont  faite  , ou  celle  du  fel , 
dans  les  trois  années  précédentes  ; les  maires , échc- 
vins  & lyndics  des  paroiffes,  dans  le  tems  de  leur 
exercice  ; les  regratiers , ceux  qui  font  dans  la 
première  année  de  leur  mariage , & généralement 
ceux  qui  font  exempts  en  vertu  d’édits  régiftré» 
à la  cour  des  aides. 

Il  efl  défendu  aux  cours  des  aides,  de  recevoir 
l’appel  des  nominations  de  eolleâeurs,  faufl’oppo- 
fmon  devant  les  premiers  juges,  & enfuite  rap- 
pel à 1a  cour  des  aides,  & le  tout  doit  être  jugé 
fommairetnent , de  maniéré  qu’il  y ait  des  collec- 
teurs nommés  avant  le  premier  décembre. 

Pcrfonne  ne  peut  aiüfter  à la  nomination  de» 
eolleâeurs,  que  les  habitans,  ni  à l’aifiettc  de  l’im- 
pôt avec  les  eolleâeurs,  excepté  le  notaire  ou  fer- 
gent  qu’ils  voudront  choifir  , pour  rédiger , par 
écrit,  l’aéle  de  nomination  ou  le  rôle,  bu»  que 
Kr  ij 
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le  greffier  du  grenier  fi  fcl , fcs  clercs,  ou  com- 
mis puilfcnt  y vaquer  directement  ou  indircc- 
lement. 

11  cil  enjoint  aux  colleâeurs , d’inférer  aux  rô- 
les qu’ils  feront  de  l’impôt  du  fcl  , le  nombre , 
qualité  & condition  des  perfonnes  de  chaque  mai- 
fon  qui  y efl  fujette;  de  marquer  à 1a  fin  les  noms, 
furnoms  fit  nombre  des  eccléfuft  iques , des  nobles 
& autres  exempts,  & de  mettre  deux  copies  lignées 
de  ces  rôles,  l’une  au  greffe  du  grenier  fi  fel,  l'au- 
tre entre  les  mains  du  fermier  des  gabelles , ou 
de  fes  commis. 

Les  collecteurs  ne  doivent  faire  qu’un  feul  rôle 
pour  chaque  année,  lequel  efl  vérifié  par  les  offi- 
ciers du  grenier  fi  fel , qui  ne  peuvent  augmen- 
ter ni  diminuer  les  cottes,  ni  ordonner  que  le  rôle 
fera  relait. 

Après  la  vérification  du  rôle,  les  colleâeurs  doi- 
vent lever  le  fel  de  l’impôt , dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  quartier  , & le  diftribucr 
aux  contribuables  dans  la  huitaine  fuivante. 

Ils  font  obligés  de  porter  entièrement  ce  fel 
dans  leur  paroifle , le  même  jour  qu’ils  le  pren- 
nent au  grenier  , & de  remettre  au  commis  des 
gabelles  les  deniers  provenans  de  l’impôt  ; lavoir, 
moitié  dans  les  lu  premières  fcmaincs , & l’autre 
moitié  1 la  fin  de  chaque  quartier  , linon  ils  y 
feront  contraints  foli clairement  & par  cinprifon- 
nement. 

11  finit  autorifés  à retenir  fur  le  dernier  paie- 
ment de  l’impôt  du  fcl,  la  remife  de  deux  deniers 
pour  livre  du  prix  de  chaque  minot , pour  leur 
droit  de  colleéte,  deux  fols  pour  chaque  lieue  de 
diflance  des  paroiflcs  au  grenier , & cinq  fols  par 
minot , pour  le  port  & la  diflribution  du  fel , en 
fournilfant  leurs  quittances  du  tout  au  commis  des 
gabelles , qui  les  joindra  i fes  comptes. 

Le  fel  d’impôt  qne  les  colleâeurs  ont  négligé  de 
lever,  ne  leur  cft  point  délivré  fix  fcmaincs  après 
l’année  expirée;  on  leur  diminue  feulement  le  prix 
du  marchand. 

Les  principaux  habitans  des  paroiflcs  peuvent 
être  contraints  folidairemenr  , par  emprilbnne- 
ment , lorfque  tous  tes  collecteurs  ont  été  difeutés 
en  leurs  perfonnes  St  biens. 

La  difeuflion  des  colleâeurs  en  lcnr  perfonne, 
cft  déclarée  fuffifantc  quand  ils  ont  gardé  prifon 
pendant  un  mois,  ou  lorfqu’il  y a eu  pcrquifîrion 
de  leur  perfonne.  Celle  des  biens  efl  valable  St  fuf- 
fifante , lorfqu’en  vertu  du  commandement  fait  1 
perfonne  ou  domicile,  ou  fur  le  refus  de  paver, 
leurs  biens-meubles  étant  dans  leur  maifon  d’ha- 
bitation , ont  été  fâifis  & exécutés , & dans  la 
huitaine  fuivante , vendus  en  la  manière  accou- 
tumée , fans  qu’il  loit  befoin  de  faire  aucune  fom- 
mation  aux  habitans  d’indiquer  les  autres  biens 
8t  les  perfonnes  des  colleâeurs. 

Les  colleâeurs  emprifonnés  pour  le  paiement  de 
l’impôt , ne  peuvent  être  élargis , même  fous  pré- 
texte de  la  révérence  des  quatre  grandes  fêtes  de 


l’année , ou  autres  réjouiflànces  publiques , qu’en 
payant  au  moins  la  moitié  des  fomtnes  pour  iel- 
quelles  ils  font  détenus. 

Veryei  l’ordonnance  des  gabelles,  U déclaration 
du  xi  mai  1708,  portant  réglement  pour  la  puni- 
tion des  colleâeurs  de  l’impôt  du  fcl , qui  aiver- 
tiflent  les  deniers  de  leur  collecte , & la  déclara* 
tion  du  te  janvier  1718,  qui  règle  la  nomination 
des  colleâeurs  de  l’impôt  du  fcl.  ** 

Voyti  auffi  Gabelles,  Sel. 

Les  colleâeurs  des  tailles  font  ceux  qui  reçoi- 
vent des  taillables  le  montant  de  cette  impofi- 
tion.  Les  colleâeurs  des  tailles  doivent  être  fort 
anciens , puifquc , dés  avant  faint  Louis  , on 
payoit  la  taille  pour  les  bcfbins  de  l’état,  & que 
faint  Louis  ne  fit  que  régler  la  manière  de  l’un- 
pofer. 

Le  mot  de  colleéte  & celui  de  taille  étoient 
fynonymes  au  commencement  , lorfque , par  le 
terme  de  colleéte  , on  entendit  la  taille  qui  fe 
levoit  fur  le  peuple , foit  que  le  recouvrement 
de  l’impôt  fe  prit  quelquefois  pour  l’impôt  même. 
C’eft  ce  que  l’on  voit  dans  Matthieu  Paris. 

Il  efl  parlé  des  colleâeurs  des  paroiflcs , dans 
un  réglement  fait  par  la  chambre  des  comptes  , 
en  1 504  ; mais  ces  colleâeurs  étoient  prépofés 
pour  la  perception  des  fouages.  On  en  a parlé  ci- 
devant. 

Des  lettres  du  roi  Jean , du  mois  d’oélobre 
i;6l,  permettent  aux  habitans  de  Soiflons  d’élire 
leurs  gouverneurs  , tréforiers  & colleâeurs  ; ces 
derniers  font  nommés,  colleâoret , feu  taillatortt  ; 
ce  qui  donne  fi  croire  que  les  colleâeurs  faifoient 
dès-lors  l’aflictte  de  la  taille. 

On  doit  obfcrver  que  les  déclarations  du  a août 
1716  , St  9 août  17x5  ont  ordonné  de  faire  , dam 
chaque  paroifle,  un  tableau  des  habitans,  fuivant 
lequel  ils  feront  nommés  colleâeurs,  chacun  fi  fon 
tour  ; & ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  U 
déclaration  du  roi  du  it  août  1776. 

Ce  tableau  doit  être  divifé  en  plufieurs  colon- 
nes ; l’une  defquellet  contiendra  tous  les  habitats 
exempts  de  colleéte , & ceux  qui  en  doivent  être 
exclus  par  leur  âge,  leur  pauvreté , ou  toute  au- 
tre caufe  légitime. 

Les  habitans , capables  d’être  colleâeurs  , fe- 
ront rangés  en  autant  de  colonnes  , qu’il  y aura 
de  colleâeurs  & nommer  chaque  année,  dans  les 
paroiflcs  où  il  efl  d’ufage  de  n'en  nommer  qu'un, 
deux  ou  trois. 

U fera  fait  feulement  deux  colonnes , dans  les 
paroiflcs  où  le  nombre  efl  de  quatre  colleâeurs , 
èt  trois,  dans  celle  où  il  efl  de  fix.  Ils  feront  pris 
en  nombre  égal  dant  chaque  colonne. 

U ne  pourra  jamais  y avoir  plus  de  fix  col~ 
teâcurs  dans  une  paroifle  ; les  habitans  feront 
placés  fur  le  tableau,  dans  l’ordre  du  tems  qu’ils 
auront  été  mis  pour  la  première  fois  fi  la  taille, 
en  quelque  lieu  que  ce  foit.  Ceux  qui  fupporte- 
ront  les  taux  les  plus  forts , feront  dans  la  prn» 
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miere  colonne  •,  ceux  au  - deffous  , dans  U fé- 
condé ; & ceux  dont  les  taux  font  les  plus  foi- 
bles,  dans  la  troüième. 

Dès  qu’un  habitant , qui  a changé  de  demeure , 
fera  taillable  dans  la  paroilfe  où  il  a transféré 
fon  domicile  , il  fera  ajouté  au  tableau  pour 
érre  collecteur,  la  même  année  qu’il  aurait  été 
chargé  de  la  colleéte  dans  la  paroilfe  qu’il  a 
quittée. 

Les  tableaux  feront  faits  dans  chaque  paroif- 
fc,  i la  diligence  du  fyndic  & des  colleâeurs  en 
charge  , dans  l’affemblée  des  habitat»  , fur  le 
double  du  tableau  qui  demeurera  dans  la  paroif- 
fe,  entre  les  mains  du  fyndic.  U fera  fait  tous 
les  ans  un  récollement  , pour  ôter  du  tableau 
Ceux  qui  feront  décédés , ou  qui  feront  hors  d’é- 
tat d'etre  colleâeurs  } & pour  y ajouter  les  habi- 
tant qui  feront  devenus  (ufccptibles  de  cette  fonc- 
tion. Les  officiers  des  éleétions  feront  tous  les 
ans  entre  eux  une  diflribution  des  paroiffes  de 
lenr  éleélion , 1 l’effet  de  travailler  fans  frais , 
conjointement  avec  les  fyndics  & colleâeurs  en 
charge,  à ces  récollemens. 

Les  tableaux  & les  récollemens  feront  remis , 
dans  le  15  juillet  de  chaque  année , aux  greffes 
des  éleâions,  à peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende , folidaircment  contre  les  fyndics  & les 
colleâeurs  ; laquelle  ne  pourra  être  rcmife  ni  mo- 
dérée, & dont  le  paiement  fera  pourfuivi  à la 
requête  du  procureur  du  roi  en  l'élection. 

Parmi  les  perfonnes  qui  font  exemptes  de  la 
colleéte  des  tailles  , les  unes  doivent  ce  privi- 
lège à leurs  dignités  , à leurs  charges  , à leur 
profeffion , à leurs  emplois  ; les  autres  1 des  cir- 
conflanccs  particulières  , qui  ne  leur  permettent 
pas  d’en  remplir  les  fonctions , ou  les  en  rendent 
incapables. 

Les  feptuagénaires  font  dans  la  dernière  claffe, 
par  ta  raifon  qu’ils  ne  peuvent  plus  être  con- 
traints par  corps. 

L’indigence  dilpenfe  suffi  d’être  colteâeur.  Il 
en  cft  de  même  de  certaines  maladies  & infirmi- 
tés , qui  ne  permettroient  pas  de  fe  livrer  aux 
foins  que  demande  la  colleéte.  Ainfi  , les  épilep- 
tiques , les  impotent , les  imbécilles  & les  tnfen- 
fés , tous  ceux  qui  n’om  l’ufage  ni  de  leurs  fa- 
cultés corporelles , ni  de  celles  de  l’efprit  , ne 
peuvent  être  nommés  colleâeurs}  mais  il  faut  qu'il 
y ait  preuve  des  indifpofuions  ou  infirmités  qui 
les  affcéient. 

Les  autres  exempts  font  les  avocats , les  mé- 
decins , les  chirurgiens , les  commis  des  fermes 
& des  régies  ; les  marguilliers  des  paroiffes  pen- 
dant qu’ils  font  en  charge.  Les  officiers  privilé- 
giés , tels  que  les  commenlàux  , officiers  & do- 
mdliques  de  la  maifon  du  roi , & dans  les  mai- 
fons  royales , jouiffent  de  la  même  exemption. 

Les  habitant  qui  ont  huit  enfin»  mariés,  doi- 
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vent  être  auffi  privilégiés  i cet  égard  , fuivant 
la  déclaration  du  50  novembre  171  y- 

11  en  eft  beaucoup  d’autres  encore  , comme  les 
gardes- étalons  dans  les  paroi  des , les  gardes  des 
luiras,  les  maîtres  des  polies , les  officiers  & ca- 
valiers des  maréchauffées  , les  chefs  des  jurifdic- 
tions  confulaires,  les  officiers  des  maitrilcs , des 
eaux  & forêts , même  les  greffiers  , les  arpen- 
teurs ; & en  général , tous  ceux  qui  ont  des  fonc- 
tions publiques  à remplir  , & dont  l’exercice  ne 
pourrait  être  compatible  avec  les  fondions  des 
colleSeun. 

COLLUSION,  f.  f.  intelligence  entre  deux 
perfonnes  pour  tromper  un  tiers.  La  collujian 
entre  les  commis  des  fermes  & les  marchands  ou 
particuliers , eft  févérement  punie  par  les  loix. 

L’ordonnance  de  1687,  titre  14,  article  18, 
avoit  ordonné  que  l’on  procédât  extraordinaire- 
ment contre  les  commis  qui  feroient  convaincus 
de  fraude  & prévarication.  Elle  portoit  qu’ils  fe- 
roient condamnés  en  une  amende  qui  ne  pour- 
rait être  moindre  que  du  quadruple  des  droits 
fraudés , fans  préjudice  des  peines  afâiclives  qui 
pourraient  être  prononcées  félon  la  qualité  du 
délit. 

Mais  ces  peines  n’ayant  point  été  expliquées, 
& l’amende  du  quadruple  n’étant  pas  fuffifante 
pour  réprimer  1a  collufioa  des  commue  avec  les 
marchands , le  10  feptembre  1701  , fl  intervint 
une  déclaration  du  toi  dont  on  doit  rapporter 
les  difpofuions. 

Elle  ordonne,  i*.  qn’il  fera  procédé  extraor- 
dinairement comre  les  négociai» , marchands  & 
autres  qui , d’intelligence  avec  les  commis  & em- 
ployés , auront  fait  entrer  ou  fortir  des  marchan- 
difes  de  quelque  qualité  qu’elles  foient , en  fraude 
des  droits  ou  par  contravention  aux  défenfes , cn- 
fcmblc  contre  les  receveurs , contrôleurs  & au- 
tres employés  des  fermes. 

1°.  Que  pour  réparation , les  négocions  & mar- 
chands foient  déclarés  incapables  de  faire  aucun 
commerce  à l’avenir , que  leurs  boutiques  foient 
murées,  leurs  enfeignes  ôtées , & leur  nom  mis 
dans  un  tableau  affiché  dans  l’auditoire  de  1a  ju- 
rifdiétion  confuiaire  la  plus  prochaine. 

y”.  Qu’a  l’égard  de  leurs  fadeurs  , voituriers  & 
autres,  s’ils  ont  eu  part  à la  fubornation  ou  réduc- 
tion des  commis  , ils  foient  appliqué»  au  carcan 
pendant  trois  jours  de  marché. 

4°.  Enfin  , que  les  receveurs  , contrôleur»  , 
voituriers  St  autres  employés,  foient  condamnés 
aux  galeres  pour  neuf  années. 

Le  tout  fans  préjudice  des  amendes , confifca- 
rions  & autres  peines  pécuniaires  portées  par  les 
ordonnances. 

Une  autre  déclaration  du  ta  oélobre  1714 , 
a rendu  ces  difpofùions  communes  à toutes  les 
parties  des  fermes  & des  régies  des  droits  du 
roi. 


Digitized  by  Google 


COL 


COL 


3.8 

La  collnfion  , pour  fait  d’étoffes  prohibée  & 
de  marchandifes  de  contrebande , a été  plus  fc- 
vérement  punie  par  des  loix  pofiérieures. 

L’article  X de  l’édit  du  mois  d’Oélobre  1716, 
& la  déclaration  du  2 Août  1729  , article  2 , 
prononcent  la  peine  de  mort  contre  le  commis 
& employés  qui  font  d’intelligence  avec  le  con- 
trebandiers, favorifent  leur  pillage,  ou  font  eux- 
mérnes  la  contrebande. 

L'article  9 de  cette  dcmicre  déclaration  porte 
que  ceux  qui  auront  été  ci-devant  employés  dans 
le  ferme , en  qualité  de  commis  & de  gardes,  & 
qui  feront  arrêtés  avec  du  tabac  ou  des  marchan- 
difes  de  contrebande , devront  être  condamnés  aux 
galeres  pour  cinq  ans  , & en  cinq  cetus  livre 
d'amende.  Voyei  COMMIS. 


COLON  I ES.  f.  f.  On  donne  ce  nom  à un  éra- 
bliffemcnt  formé  par  le  émigrations  d’un  peuple 
qui , le  plus  fouvent  , fe  propofe  d'accroître  par- 
la fa  richcffe  & £1  force , & qui  confervc  des  rela- 
tions exclu  lises  avec  lui.  C’en  du  moins  fous  cet 
afpcét  que  fe  préfenteni  le  colonies  modernes. 

Comme  elle  n’ont  été  établies  que  pour  l’uti- 
lité de  la  mere-patrie , à fe  dépens  & par  fe 
foins,  que  leur  nutation  i de  grandes  dillance 
du  corps  de  l’état  , les  rend  plus  difficiles  i dé- 
fendre & i confervcr,  il  c(l  de  maxime  reçue  par- 
mi les  nxfions  européennes , que  le  colonies  doi- 
vent être  dans  une  dépendance  immédiate  de  cette 
patrie  fondatrice*,  cependant  il  y a lieu  de  croire 
u’cllcs  profpéreroicnt  davantage  fous  le  régime 
e la  liberté.  Kqy<{  la  fin  de  cet  article. 

Que  la  mere-patrie  doit  le  protéger,  veiller 
i leurs  befoins , & faire  leur  bonheur  & leur 
profpérité. 

Enfin,  qu’elle  a feule  le  droit  cxclufif  de  com- 
mercer & d’avoir  de  relations  avec  die. 

De  ce  fyfiémc,  qui  paraît  fondé  fur  le  même 
conventions  qui  établirent  entre  une  nation  & 
un  prince,  l’obéiffance  d’un  côté,  & le  droit  de 
commander  de  l’autre,  réfultent  les  conféqucnce 
fui  vante. 


fhrement  ce  dernier  point , qu’elle  feront  plus 
peuplée  & mieux  cultivée. 

Pour  remplir  ce  différente  vue,  le  gouver- 
nement a fournis  en  France  le  relations  récipro- 
que de  la  métropole  avec  les  colonies  , & de 
colonies  avec  la  métropole , a une  police  dont  l’ob- 
jet eft  de  favori  fer  leur  communication,  comme 
entre  les  partie  d’un  même  état-,  d’écarter  tout 
ce  qui  pourrait  nuire  à chacune  d’elles  dans  cc 
commerce , afin  que  leur  profpérité  mutuelle  opé- 
rât la  prolpéritc  générale. 

Cette  police  n’eft  autre  chofe  nu’un  régime 
fifcal  qui  affranchit  de  tous  droits  d’entrée  & de 
fortie , certaines  denrées  néceffaire  à l’approvi- 
fionnetnent  des  colonies , foit  qu’elle  proviennent 
du  royaume , foit  qu’elles  y ayent  été  amenée 
pour  en  être  réexportée  , parce  que  le  royaume 
ne  pourrait  pas  le  fournir;  ce  même  régime  im- 
polo des  droits  plus  ou  moins  considérables  fur 
le  marchandise  étrangères  qui  ont  la  même  def- 
tination  , fuivant  qu’elle  font  plus  abondante  ou 
plus  rare  fur  notre  loi,  & plus  on  moins  utile 
i la  confommation  des  colonies ; mais  en  général 
le  matières  de  fubfillance  St  même  de  commodité, 
tout  cc  qui  cft  d’origine  nationale  , jouit  d’une 
exemption  abfolue  pour  arriver  au  port  où  rem- 
barquement doit  s’en  faire  avec  1a  aeftination  des 
colonies. 

De  même  la  métropole  reponffe  par  de  taxe 
prohibitive , le  denrées  étrangères  de  même  cf- 
pécc  que  celle  que  fourniffent  le  colonies.  Mais 
à cet  égard , ce  régime  n’efl  pas  encore  aufli  per- 
fectionné qu’il  pourrait  l’étrc.  Dam  plufieurs  pro- 
vince, les  indigos  St  quelque  autre  marenan- 
difes  de  la  claffe  de  drogueries , paient  moins  de 
droits  en  venant  de  la  Hollande  & de  tout  autre 
pays  étranger , que  s’ils  font  importés  de  colo- 
nie. Ce  vice  cfl  facile  à réformer  , en  affujettif- 
fant  i un  droit  général  St  uniforme  les  indigos 
St  toute  le  marchand  1 les  étrangère  de  la  même 
efpécc  St  de  la  même  nature  que  celle  que  pro- 
duifent  les  colonies- 

Il  eft  vrai  que  leurs  principales  produirions , 
comme  le  fucrcs  & le  cafés  n’ont  point  à crain- 
dre la  concurrence  étrangère  a leur  importation 
dans  le  royaume , car  les  fucrcs  étrangers  doivent 
foixamc  livre  par  quintal , St  l’entrée  de  cafés 
étrangers  cfl  abfolumvnt  interdite. 

Cette  police  peut  aufli  facilement  être  étendue 
i toute  autre  elpéce  de  denrée  , fi  l’on  veut  en 
encourager  la  culture  dans  les  colonies.  Au  cas 
que  le  bcloin  réel  des  fabriques  nationales  exige 
que  quelques  efpéccs  propres  aux  teintures  , foiew 
attirées  pour  en  procurer  l’abondance , il  con- 
vient alors , qu’au  moins  celles  que  peuvent  en- 
voyer les  colonies  , ne  foient  pas  plus  chargées 
que  les  efpcces  étrangères;  fi  toutefois  on  ne  juge 
pas  plus  raifonnable  de  leur  «durer  une  préférence 
fur  ces  dernières , par  une  modération. 

La  pvê—e  tant  qu’il  eâ  fige  de  gouvcrnir  las 


i".  Que  les  colonies  cefferoient  d’être  utiles,  fi 
elles  pou  voient  fe  palTcr  de  la  métropole  ; que  la 
culture  & les  ans  doivent  y être  reflreims  dans 
des  bornes  convenables  aux  intérêts  de  la  culture 
& des  arts  du  pays  dominant. 

m.  Que  fi  les  colonies  entretiennent  on  com- 
merce avec  des  etrangers  & confomment  leurs  ma- 
r.ei..  , elles  deviennent  coupables  envers  la 
métropole  dont  elles  diminuent  la  force  réelle  & 
relative , en  procurant  a des  étrangers  un  béné- 
fice qui  doit  être  rclcrvc  uniquement  pour  clic  ; 
«rue  oês-lors  cc  n’cft  point  attenter  à la  liberté 
de  ce  commerce , que  de  le  régler  du  façon  i 
empêcher  toute  infraâion  au  premier  principe  de 
l’inflituiion  de  ces  colonies  ; leur  utilité. 

I . Qu'enfla  les  colonies  rempliront  d’autant  plu 
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sotonies  avec  beaucoup  de  douceur , dit  un  homme 
d’état  que  nous  ne  pouvons  trop  citer , il  faut  en- 
tretenir un  attrait  continuel  vers  la  métropole  , 
afin  que  cette  dernierc  foit  toujours  le  dépôt  des 
richcffcs  mobiliaires  amalTécs  par  les  colons.  Il 
faut  deftrer  que  ces  colons , par  les  établiffemens 
qu’on  offre  à leurs  enfans  dans  la  métropole , ou 
par  d'autres  liens  agréables  & volontaires , fc  re- 
gardent toujours  comme  membres  du  même  état; 
cnibrtc  qu’avec  deux  terres  différentes , il  y ait  , 
s’il  le  peut  , un  même  clprit. 

( Notes  fur  l'eloge  de  Colbert  ). 

Au  relie  , on  dillingue  dans  le  régime  lifcal , 
deux  fortes  de  colonies , par  rapport  aux  privi- 
lèges dont  elles  jouiffent  ; celles  des  lies  françoifes 
de  l’Amérique. 

Et  celles  de  l'Afrique,  parmi  lefquelles  il  faut 
placer  les  lies  de  France  & de  Bourbon. 

Nous  parlerons  des  premières  i leur  rang  alpha- 
bétique. Tout  ce  qui  a rapport  au  commerce  des 
colonies  d’Afrique  , fe  trouvera  au  mot  Guinée. 

On  traitera  de  ce  qui  concerne  les  îles  de  France 
& de  Bourbon  b l’article  de  l’Inde , parce  qu’elles 
font , dans  leurs  relations  avec  la  métropole , af- 
ftmiiées  au  commerce  de  l’Inde. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  ce 
qui  a été  dit  fur  les  colonies  , que  par  l’analyic 
de  deux  morceaux  aufft  intéreffans  que  curieux , 
tirés  du  dicliomtaire  univcrfel  des  fricnccs. 

Le  premier  conlifle  dans  des  confidérations  po- 
litiques, publiées  par  un  Anglois,  vers  1751,  fur 
les  colonies  de  fa  nation  , defquellcs  il  fcmbloit 
dès-lors  prévoir  la  fciflion.  L’elprit  de  ces  confi- 
dérations mettra  en  état  d’apprécier  la  perte  qu’a 
laite  l’Angleterre. 

Le  fécond  eft  un  tableau  des  richeffcs  que  les 
colonies  de  l’Amérique  fourniffent  à l’Europe,  4 
d’apres  lequel  on  pourra  e (limer  les  reffourccs 
dont  elles  font  pour  les  finances  de  chaque  état. 

u En  érabliffant  des  colonies,  la  nation  doit  fe 
» propofer  de  former  un  peuple  d'alliés  & de 
» concitoyens.  Pour  pat  venir  à ce  but  , il  faut 
» que  leurs  intérêts  ic  confondent  , qu’il  y ait 
» fans  ceffe  une  harmonie  bien  cimentée  entre 
J>  les  colons  & tes  habitant  de  la  méttopolc. 

rt  Nous  ne  pourrions  retirer  de  nos  colonies 
j>  de  l’Amérique  feptcmrionale  , tout  le  bois  de 
ji  charpente  , le  cbamrc,  le  fer  & autres  métaux 
jj  dont  nous  avons  befoin  , fins  avoir  recours  à 
ji  nos  voifins,  & en  les  forçant  même  de  venir 
« fe  fournir  chez  nous.  Par  conféquent  l’Angle- 
j>  terre  acqucrroit  , fur  la  mer,  une  puiffance  fo- 
yi  lidc , au  lieu  d’un  pouvoir  précaire  dt  fujet 
j>  aux  caprices  des  puitunces  voifines.  Ce  projet, 
ji  concerté  Si  mis  a exécution , avec  la  prudence 
» St  la  fermeté  requifes,  nous  rendroit , en  peu 
n de  teins , maîtres  de  la  ma  , & du  commerce 
» du  monde  entier. 

jj  A dieu  ne  plaifc  que  je  veuille  donner  à 


u entendre  que  lorfqu’unc  de  nos  colonies  fera 
» devenue  plus  forte , elle  cherchera  à fecouer 
n le  joug  de  la  métropole.  Je  crois  cependant 
» qu’on  ne  fauroit  trop  prendre  de  précautions 
» pour  prévenir  ce  malheur , & confcrver  toutes 
n les  colonies  dans  la  dépendance  de  la  mcrc- 
n patrie. 

n Si  pourtant  l’on  confidcrc  la  corruption  de 
n la  nature  humaine  , on  ne  doit  pas  fc  flatrer 
n qu’une  nation  reftera  toujours  fourni  fe  à une 
n autre,  plus  long-tems  que  ne  l’exige  fon  propre 
n intérêt  ; & elle  ne  s’embarraffe  guere  de  juffi- 
» fier  ce  penchant  naturel , dès  qu’elle  trouve  le 
» moyen  de  le  fans  faire,  s 

Il  cfl  fingulier  que  l’auteur  Anglois  regarde  à- 
la-fois  l’amour  de  la  liberté  & de  l’indépendance, 
comme  une  corruption  de  la  nature  humaine,  & 
comme  un  penchant  naturel.  Certainement  on  ne 
s’attend  pas  que  l’inllinél  inné  dans  toutes  les 
créatures  pour  fuir  la  lêrvitude , & pour  fe  fuf- 
firc  librement  à elles -mêmes  , doive  paffer  pour 
une  corruption  , & que  ce  foit  un  Anglois  qui  ca- 
lomnie ainfi  la  merc  commune  de  tous  les  être* 
auxquels  généralement  elle  donne  cet  inflinél. 

» Je  conçois  qu’il  ne  peut  y avoir  que  deux 
» moyens  d’empêcher  les  colonies  de  fc  (oui  Ira  ire 
» à la  dépendance  de  la  métropole  ; l’un  , en  les 
n dépouillant  de  leur  pouvoir,  & l’autre,  de  leur 
u volonté. 

» Le  premier  ne  peut  s’exécuter  que  par  Iz 
» force,  & le  fécond  , en  leur  faif.int  un  bon  trai- 
a tement  ; c’eft-A-dirc  , en  tenant  les  colons  (an; 
o ceffe  occupés  aux  produéîions  du  climat  , en 
o établiffant  chez  eux  des  manu  factures  , en  leur 
» procurant  à eux  & A leur  famille,  une  honnête 
» l'ubfifiancc  ; en  un  mot  , en  les  menant  dans 
» un  état  tel  que  la  métropole  ne  puiffe  en  re- 
n cevoir  aucun  préjudice. 

n La  force  ne  peut  guere  être  mife  en  ufage, 
» fans  détruire  les  cotonies.  La  liberté  & les  en- 
u couragcmcns  font  néceffaires  pour  y attirer  des 
» habitat»  , 81  les  y maintenir  quand  une  fois 
n ils  font  établis.  Là  violence  produirait  un  cf- 
d fet  contraire.  Il  n’y  auroit  pas  de  troupes  a (fez 
o notai. renies  pour  les  intimider , & les  foumer- 
» tre  à l’autorité  d’un  gouv  erneur  qui  ne  fe  charge 
u Couvent  de  cette  commiffion  que  pour  faire  (a 
b fortune.  C’efl  pour  cette  rail'on  que  les  pays  ar- 
b binaires  n'ont  pas  eu  autant  de  bonheur  dam 
B la  formation  de  leurs  colonies,  que  les  pays  li- 
b bres.  lis  ne  font  venus  à bout  d’en  former  quel- 
b ques-unes  que  par  la  violence  ou  par  des  dé- 
b penfes  eteefiives , ou  en  accordant  aux  colon* 
b des  privilèges  que  ne  partagent  pas  les  autres 
n fujets. . 

b Si  l’on  n’ufe  pas  de  violence , ni  de  moyens 
b qui  y rcffcmblcm,  envers  nos  colonies  de  l’Amé» 
b rique  fcptcntriouale , il  efl  certain  qu’elles  ne 
b peuvent  manquer  d’augmenter  d'habùans , d« 
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» puitTance  & de  richeflés, ...  Je  ne  défefperc  pas 
» que  d’ici  à cent  ans , elles  ne  deviennent  au- 
» tant  d’états  puiflans , capables  de  faire  trembler 
n la  métropole.  Or  , plus  nos  colonies  deviendront 
» puiffantes , & plus  les  peuples  s’y  réfugieront  en 
» foule.  Nous  ne  fuirions  donc  prendre  trop  de 
» précautions  pour  qu’il  ne  foit  jamais  au  pou- 
• voir,  ni  de  l'intérêt  de  nos  colonies,  d’agir  con- 
» tre  la  mere-  patrie.  Ce  malheur  ne  peut  être 
a évité  , qu’en  les  occupant  continuellement  à 
a un  commerce  qui , en  augmentant  leurs  richcf- 
u fes , augmente  aulft  les  nôtres. 

n L'union  & la  parfaite  amitié  des  deux  na- 
ît lions , ne  peut  être  cimentée  que  par  quelque 
n lien  qui  les  entretienne  fans  celle  ; le  plus  fûr 
a eft  l’intérêt  ; mais  fi  ces  intérêts  font  féparés  ; 
» chacun  doit  commencer  par  s'occuper  du  lien, 
a & l’aflitrer. 

n L’intérêt  des  colonies  eft  de  fe  rendre  indé- 
a pendantes.  Elles  ficheront  de  le  devenir  toutes 
u fes  fois  qu’elles  n’auront  plus  beloin  de  pro- 
a ttéhon,  & qu’elles  pourront  occuper  leur  teins 
a plus  avantageufejnem  qu’à  fournir  aux  autres 
a des  matières  de  commerce.  L’intérêt  de  1a  mé- 
» tropole  eft  , au  contraire , de  les  tenir  dans  la 
a dépendance  : mais , pour  y parvenir  , le  feul 
a moyen  eft  d’ufer  des  voies  de  douceur , Cuis 
u avoir  jamais  recours  à la  force. 

» Dans  quelque  état  qu’on  fuppofe  les  hommes , 
a ils  fc  croiront  en  droit  de  jouir  de  l’air  , de 
» la  terre  & de  l’eau  , de  s’occuper  pour  fournir 
».  à leur  fubiiftancc , de  vivre  de  leurs  travaux , 
a & profiter  des  bienfaits  de  la  providence  ; par 
» conséquent  d’améliorer  leurs  biens , fit  de  tra- 
» voilier  fur  le  produit  de  leurs  terres.  Quand 
» ils  ne  peuvent  s’appliquer  à toutes  ces  cho- 
» fes , fans  porter  préjudice  à la  mere  - patrie  ; 
n alors  il  n'eft  qu’un  moyen  honnête  & efficace 
a de  parer  à cet  inconvénient  : celui  de  les  dé- 
» tourner  de  leurs  occupations , pour  leur  en 
a donner  d’autres  auffi  profitables  pour  eux  , & 
a plus  avxntageufes  pour  la  métropole  ; c’eft-à- 
r dire,  qu’il  faut  les  engager  à former  de  nou- 
» velles  plantations  , & d'établir  chez  eux  des 
» manufactures  qui  leur  foient  utiles,  & qui  ne 
a puiffent  préjudicier  à celles  du  pays  natal. 

a Quand  une  fois  ces  établiftemens  feront  faits, 
a la  métropole  doit  s’empreffer  de  tirer  d’eux  ces 
a objets  de  commerce  , fans  les  obliger  d’avoir 
a recours  à d’autres  marchés  , &.  à fc  faire  par-là 
a de  nouveaux  proteâeurs.  Tant  que  le  peuple 
a fera  occupé  de  cette  maniéré , il  fc  comportera 
a à l’égard  de  ht  métropole , comme  il  avoit  ac- 
a commué  de  faire  jufqu’à  ce  moment.  11  ne  cher- 
a chera  point  d’autre  moyen  de  fublifter  , fur- 
a tout , rit  trouve  de  quoi  gagner  hoanêtetnent 
a ü vie  dans  fes  occupations. 

a Sans  cette  conduite , les  colonies  occafkwne- 
a font  toujours  les  malheurs  à U métropole  , 


a par  les  raifons  que  je  viens  de  dire-,  au  lieu 
» qu’en  fuivant  la  méthode  que  j’ai  indiquée , 
a elle  viendra  à bout  d’attirer  à elle  tout  ce  que 
» les  colonies  ont  de  rithefte  : car  toutes  leurs 
a produirions  feront  autant  de  degrés  d’accroifle- 
» ment  de  fon  pouvoir  dt  de  fes  richdfes  ; parce 
a qu’elles  deviendront  le  fruit  du  travail  du  peu- 
a pie , la  récompenfe  du  marchand  , & l’encou- 
» ragemenc  de  la  navigation. 

a 11  parolt  que  les  nations  européennes  n’ont 
n pas  eu  jufqu’ici  des  idées  bien  précités  de  La 
a nature  & des  droits  de  leurs  colonies.  Elles 
n n’ont  regardé  leurs  colons  , que  comme  des 
n enfans  perdus , peu  dignes  de  leurs  foins  dt 
a de  leurs  fecours  -,  mais  dès  qu’elles  1e  font  ap- 
» perçues  qu’ils  profpéroient  par  leur  induftrie , 
a les  métropoles  ont  prétendu  les  foumetere  à 
n des  vexations  fans  nombre  , à des  gênes  capa- 
a blés  de  les  révolter,  ou  du  moins  d’anéantir 
» leur  aélivité. 

a Les  nation!  les  plus  libres,  qui  devrotent  té 
n mieux  coonoltre , & les  droits  de  1a  liberté , 
n & leur  propre  intérêt , ne  font  pas  à l’abri  de 
a ce  reproche  ; elles  ont  cru  que  la  maternité 
n donnoit  le  droit  d’opprimer  une  colonie , qui, 
n comme  il  a été  dit , demeure  facilement  dans 
n la  dépendance  de  û métropole  , tant  qu’elle 
n eft  foiblc  & peu  nombreufe  ; mais  dès  qu’elle 
n s’augmente,  St  commence  à fentir  fes  forces. 
b elle  connolt  le  prix  de  la  liberté  nécefTaire  à 
n fon  bonheur.  Cette  fépararion  eft  encore  bien 
1»  pjus  prompte  , lorfquc  la  métropole  veut  tyran- 
n nifer  le  commerce  &.  l’induftrie  de  1a  colonie  ; 
n l’on  ne  doit  pas  s’étonner  alors  que  ta  métro- 
» pôle,  fe  conduifânt  en  marJtre,  trouve  , dans 
n les  colons , des  enfàns  rebelles,  a II  ne  refte 
plus  qu’à  donner  ici  le  tableau  du  produit  des 
colonies , que  nous  avons  annoncé.. 

On  évalue  à dix  millions  de  livres  tournois , 
les  denrées  que  lETpagne  tire  des  lies  efpagno- 
les , dont  les  richcffes  territoriales  font  fans  celle 
accrues  par  les  marchandifes  qui  y font  annuel- 
lement apportées  du  Pérou  , & des  autres  poflef- 
fions  elpagnoles  , dam  le  continent  de  l’Amé- 
rique. 

Les  productions  des  lies  danoifes  ne  s’élèvent 
pas  auAlcffus  de  fept  millions.  Soixante-dix  na- 
vires & quinze  cents  matelots  font  employés  à 
cette  evtralrion , dont  les  frais  peuvent  aller  à 
un  million.  Les  marchandifes  & les  efclaves  qu’on 
y porte , font  un  objet  de  deux  millions  : les 
droits  & les  afTuranccs  font  de  dix  j>our  cent. 
Ainfi  ccs  Iles  doivent  jouir  d’un  produit  net  de 
trois  millions  & demi. 

La  Hollande  peut  recevoir  , de  fes  établiffe- 
mens  en  Amérique , pour  vingt-quatre  million* 
de  denrées  -,  elles  y font  portées  par  cent  cin- 
quante bàtimcns  & quatre  mille  matelots  , qui 
coûtent  quatre  million»  dt  demi , non  compris 
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les  droit» , Palforance  & la  commifiion  , qui  partent 
deux  millions  cinq  cents  mille  livres;  le-  marchan- 
difes  & les  efclaves  vont  4 fix  milliom  ; il  refte 
net , pour  les  propriétaires,  environ  douze  à treize 
millions. 

Le  produit  des  colonies  angloifes , avant  la  ré- 
volution qui  vient  d’être  confommec  , occupoit 
fix  cents  navires  St  douze  mille  matelots.  On  refti- 
moir  toixantc-fix  millions , dont  moitié  rertoit  aux 
poffeffcurs  des  plantations. 

On  ne  craindra  pas  d’être  acculé  d’exagération , 
en  portant  la  valeur  des  denrées  des  Iles  françoifes 
4 cent  millions.  Six  cents  bâtiment  & dix-huit  mille 
matelots  font  occupés  de  leur  extraction.  La  France 
vend  à ces  grands  établiflemens , pour  foixantc  mil- 
lions , tant  en  efclaves,  en  productions  de  fon  fol , 
ou  de  fon  indurtrie  , qu’en  or  du  Portugal.  Le 
protir  de  fes  négocians  , 4 dix  pour  cent  feule- 
ment , doit  être  de  fix  milliom  ; les  frais  de  na- 
vigation montent  au  moins  à qninic,  & fept  font 
ablbrbés  par  les  droits  , par  l’affurance  & par  la 
commirtion  ; enforte  qu’il  ne  relie  net , qu’environ 
douze  millions  aux  propriétaires. 

Il  réfttltc  de  ccttt  énumération  , que  les  pro- 
ductions du  grand  Archipel  de  l'Amérique  valent 
annuellement  deux  ccm  fept  millions  4 l’Europe, 
il  faut  y cultiver  une  province  , pour  nourrir  une 
colonie  en  Amérique  : le  furcroit  de  culture  aug- 
mente donc  la  force  intérieure  d’un  état , & ac- 
croît l à richefle  réelle. 

Les  travaux  des  colons  , établis  dans  les  Iles 
de  l’Amérique  , font  la  bafe  du  commerce  d’Afri- 
que. Ils  procurent  des  débouchés  avantageux  aux 
manufactures  de  l’Afie  , & triplent  l'aCtivité  de 
l’Europe.  Ils  peuvent  être  regardés  comme  la  caufe 
principale  du  mouvement  rapide  qui  agite  notre 
globe.  Cette  fermentation  doit  augmenter  à inc- 
lure que  la  culture  des  Iles , qui  n'a  pas  encore 
atteint  la  moitié  de  fon  terme  , approchera  de  fa 
perfection. 

Rien  ne  feroit  plus  propre  4 avancer  cct  heu- 
reux tems,  que  le  facriricc  du  commerce  cxclufif, 
que  chaque  nation  s’t-ft  réfervée  dans  fes  eohnics. 
La  liberté  illimitée  dé  commercer  dans  toutes  les 
Iles  fou  mi  fes  à l’Europe  , celle  de  trafiquer  entre 
elles  , fans  diltinélion  de  peuple  , amènerait  une 
concurrence  générale  , & porterait  les  cfprits  au 
pim  haut  point  d’induttrie.  Ce  nouveau  rcflbrt 
accroîtrait  l’activité  dans  l’Europe  , & la  popu- 
lation dam  F Amérique;  les  productions  des  deux 
hémifphcres  en  deviendraient  plus  abondantes  par- 
tout. C’eft  alors  que  tous  les  états , éclairés  par  la 
raifon  , fur  les  cuits  de  cette  bienveillance  uni- 
verfelle  , fi  defirablc  pour  l’humanité , lairteroient 
leurs  fujets  vivre  en  frères  , & penfer  en  hommes. 
Comme  il  n’y  a pas  une  fenle  nation  qui  ne  (bit 
obligée  de  tirer  de  l’étranger  , de  quoi  complé- 
ter les  cargaifons  qu’elle  dcflinc  pour  les  colonies 
d’Amérique;  ne  feroit -il  pas  raifonnable  d’éviter 
Finances.  Tome  I. 


la  route  tortueufe  & lente  des  échanges  en  Eu- 
rope , & de  faire  arriver  les  chofes , par  la  ligne 
la  plus  droite  en  Amérique  ? Les  frais  feraient 
moindres  , les  confommanons  plus  confidérables  , 
la  culture  plus  animée  St  plus  étendue  ; le  file 
même  y trouverait  une  augmentation  de  revenu  : 
tous  ces  avantages  femblcnr  bien  propres  4 dé- 
dommager les  métropoles  de  leurs  droits  excluhfs; 
puifqu’elles  en  reçoivent  véritablement  un  préju- 
dice qui  cefleroit. 

Malgré  la  folidiré  de  ces  maximes , clics  ne  fe- 
ront pas  adoptées  ; par  la  raifon  que  chaque  gou- 
vernement cherche  a-fc  palier  de  l'induftric  étran- 
cre  : ceux  qui  ont  des  colonies , y trouvent  un 
ébouché  arturé  de  leurs  fabriques;  St  atec  les 
productions  de  l’Amérique , fe  confcrvcnt  de  grande 
avantages  dans  les  marchés  de  l’Europe. 

COMITE,  f m.  qni  , eu  maticre  de  finance, 
a la  même  lignification  qu’artcrubléc.  Dam  cette 
acception  , on  dit  le  comité  d’adminirtration  , le 
comité  des  cailles.  Quelquefois  même  on  appelé  , 
par  excellence  , le  comité , celui  où  l’on  traite  des 
affaires  générales , & relatives  4 l’enfcmbic  d’une 
fociété  de  finance  ; au  lieu  qu’on  donne  le  nom 
d’aflïmblée , 4 celles  où  fc  rapportent  feulement 
les  affaires  particulières , qui  ne  concernent  qu’une 
portion  de  1a  chofe  générale. 

COMMENSAL,  COMMENSAUX , «dj.  qui 
fc  prend  quelquefois  fubfiamivetncnt , pour  dé- 
figner  un  nomme  qui  a la  table  chez  un  autre. 
On  appelé  par  cette  raifon  officiers  commenfaux 
de  1a  maifon  du  roi , de  la  reine  & des  princes , 
toutes  les  perfonnes  attachées  à leur  fervice , & qui 
font  fuppofées  y avoir  une  table  , ou  y être  nour- 
ries. Comme  les  commenfaux  jouiflent  de  différons 
privilèges  relatifs  aux  finances  , il  s'agit  de  foire 
conooltre  en  quoi  ils  confiftent. 

Il  fout  d’abord  diflinguer  deux  ordres  de  com- 
menfaux ; les  nobles  St  les  roturiers. 

Les  nobles  , par  leur  naiffonce , font  en  pof- 
fertionde  l’affrancbiffcmcnt  de  la  taille,  & de  tou- 
tes les  charges  publiques,  de  l’exemption  du  droit 
de  gros  , for  les  vins  de  leur  crû , St  de  celle 
du  droit  de  franc  - fief  ; puifque  ce  droit  n’eft 
dû  que  par  les  roturiers  qui  poffedent  des  terres 
nobles. 

L»  immunités  dos  commenfaux  tendent  4 leur 
procurer  une  forte  de  noblefle  perfbnnclle , en  les 
admettant  4 tous  les  avantages  dont  les  nobles 
jouiffent  dans  l’état.  Mais  on  ne  réputé  véritable- 
ment commenfal , que  celui  qui  en  compris  dans 
l’état  de  U maifon  du  roi  , qui  a pges , bouche 
St  livrée  4 la  cour , & qui  fort  prés  la  perfoonc 
du  prince. 

Les  officiers , Amplement  domeftiques  , qui  n’ont 
point  bouche  a la  cour  ; ou  qui  ne  fervent  point 
prés  la  perfonne  du  prince  , tels  que  les  officiers 
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de  U vénerie  , de  U louvetcrie  & de  la  faucon- 
nerie , jouidem  , à la  vérité  , de  l’exemption  de 
la  taille , mais  non  de  celle  des  droits  de  gros , 
ainfi  qu'il  a été  jugé  par  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  , des  1 5 mars  1675  • i fep'anbre 
1678  , & 15  juillet  1685.  Ces  arrêts  parodient  fon- 
dés fur  le  principe  que  l’affranchiOemcnt  du  droit 
de  gros  n’ayant  été  accordé  aux  commcnfaux  qu’à 
l’inilar  des  nobles , les  officiers  domeltiques  du  roi 
Si  des  princes  , qui , par  leur  état  & leurs  fonc- 
tions , ne  peuvent  être  mis  dans  la  claffe  des  per- 
fonnes  nobles  , ou  visant  noblement , ne  doivent 
pas  participer  à cette  immunité. 

Il  fc  trouve  néanmoins  quelque  incertitude  dans 
l’application  de  ce  principe  , a l’égard  des  gardes 
a pied  & à cheval  des  capitaineries  des  chaifcs 
dans  les  ptaüïrs  du  roi.  A la  fin  du  fieele  dernier, 
les  gardes  des  capitaineries  de  Livry , Bondy  & 
Fontainebleau  , ont  été  aflujcttis  au  paiement  du 
droit  de  gros , par  des  arrêts  de  la  cour  des  aides  , 
ui , en  1741  & 1748,  a jugé  d’une  manière  tout- 
-fait  oppoféc  , en  faveur  des  gardes  de  la  capi- 
tainerie de  Saint-Gcrmain-en-Laye. 

Au  rcflc , tous  les  commcnfaux  ont  des  conditions 
<t  des  formalités  à remplir  pour  jouir  de  leurs 
privilèges , foit  relativement  aux  droits , foit  en 
ce  qui  concerne  les  tailles.  Ces  formalités  font  con- 
fiances dans  l’édit  du  mois  d’aoùt  1705  , enrégiftré 
à la  cour  des  aides  de  Paris  le  ; feptcinbre  fui- 
ront , & dans  l’arrêt  & lettres-patentes  du  50  juil- 
let 171A  , rappelés  dans  l’article  410  du  ira  il  de 
Forces  i lie. 

Us  principales  font , 1*.  de  ne  faire  aucun  aétc 
dérogeant  à leurs  privilèges. 

1".  De  juftifier  de  leur  fervice  aéhiel  , tant  par 
un  extrait  de  l’état  du  roi , fur  lequel  fc  trouvent 
portés  tous  les  officiers  de  fa  tnailon  , & de  celles 
des  princes  qui  ou  droit  de  commcnfalité  ; état 
qui  s’envoie  chaque  année  à la  cour  des  aides, 
avant  le  premier  avril  : que  par  une  déclaration 
authentique,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  au 
corps  des  hahitans  de  leur  pareille  , avant  que  de 
fe  rendre  à leurs  fondions , & encore  par  tin  cer- 
tificat du  tréforicr , qui  confiate  qu’en  effet  ils  les 
ont  exercées  pendant  tel  tems,  & qu’ils  en  ont  reçu 
leurs  gages,  qui  doivent  être  au  moins  de  foivame 
livres  par  année. 

Mais  tout  officier  comme nf al , revêtu  en  même- 
tems  d’un  office  de  judicaiurc  , ou  d’un  autre  gen- 
re, ne  peui  jouir  des  privilèges  de  la  commenfa- 
lité  tant  qu’il  polfede  les  deux  offices  , quand  même 
il  auroit  obtenu  des  lettres  de  compatibilité.  L'ar- 
ticle 8 de  l’édit  du  mois  d’aoùt  1705  , & l’article 
15  de  l’édit  de  fepiembre  1706 , ont  formellement 
décidé  cette  queftion  qui  d’ailleurs  avoir  été  jugée 
par  la  déclaration  du  15  odobre  1680. 

Comme  le  nombre  des  commcnfaux  cil  très-cotl- 
fidérablc,  dt  que  leurs  privilèges  , relativement  à 
la  taille , étoicnt  très-onéreux  aux  habitant  des 


lieux  qu’ils  habitent , toutes  les  précautions  qn« 
l’on  vient  de  détailler  ont  été  prclcritcs  dans  la 
vue  de  circonfcrirc  ces  immunités , & d’en  pré- 
venir les  abus. 

La  déclaration  du  19  janvier  1711  , a même 
ajouté  , par  les  mêmes  motifs  , que  le  nombre  des 
commcnfaux  privilégiés  ne  pourroit  pas  excéder 
celui  de  huit , dans  les  villes , bourgs  & paroifict 
tailiables  , taxées  à neuf  cents  livres  de  principal 
de  la  taille , & au-deffus , & le  nombre  de  quatre  , 
dans  les  paroifTcs  dont  ce  principal  feroit  au-def- 
fous  de  neuf  cents  livres. 

Dans  les  villes  où  font  établies  des  cours  fou- 
veraines , des  jurifdidions  fupéricurcs  , des  bu- 
reaux des  finances , des  élections  & des  greniers  à 
Ici  , le  nombre  des  privilégiés  n’ert  point  limité. 
Ils  doivent , au  telle , fuivre  leur  rang  d’ancien- 
neté de  domicile,  fam  que  les  nouveaux  venus 
puifTcnt  jouir  d'aucune  exemption,  jufqu’à  ce  qu’ils 
l'oient  réduits  au  nombre  déterminé.  Mais  les  veu- 
ves ne  font  point  fujettes  à cette  reflriélion  , & 
jouillent  de  leurs  privilèges , indépendamment  du 
nombre  des  privilégiés. 

Les  vétérans  doivent  également  avoir  la  préfé- 
rence fur  ceux  qui  font  pourvus  plus  récemment  ; 
& il  ne  peut  y avoir  plus  de  deux  titulaires  d’of- 
fices , de  la  même  qualité,  en  jouiflance , à-la-fois, 
des  privilèges  de  la  commenfalité. 

Mais  comme  ces  difpofitions  ne  fembloiem  ap- 
plicables qu’à  la  taille  , ou  que  du  moins  plufictt.-x 
commcnfaux  en  contefloicnt  la  validité  , relativ  e- 
ment aux  droits  d’aides  , en  prétendant  qu’il  leur 
fuffifoie  de  rapporter  un  fimple  certificat  de  leur 
fervice  aélucl , pour  opérer  leur  affranchifiement , 
les  arrêt  & lettres-patentes  de  17x8  ont  ordonné 
uc  les  formalités  preferites  par  les  régkmens  ren- 
us  pour  l’exemption  de  la  taille,  feroient  obfer- 
vées  de  même  pour  le  droit  de  gros,  à peine  de 
déchéance  du  privilège  -,  déchéance  qui  auroit  lieu 
pareillement , fi  le  fermier  juflifioit  que  les  com- 
menfaux  fiffent  aéte  dérogeant  à leurs  privilèges , 
ou  qu’ils  fuirent  impofés  , ou  cottés  d’office  aux 
rôles,  des  tailles.  ( Traite  general  des  aida , de  la 
BclhnJe . ) Voyc\  Gros,  (droit  de) 

Quant  au  droit  de  franc-fief , comme  la  plupart 
des  commcnfaux  de  la  maifon  du  roi  & des  princes 
prend  le  titre  d’écuyer  . il  fembleroit  que  cette 
qualification  leur  confère  le  privilège  des  nobles; 
mais  ce  titre  cfl  purement  honorifique.  Afin  même 
d’éviter  qu’il  ne  fervît  de  moyen  pour  ufurper 
infenliblemcm  la  noblcfié,  l’article  ;;  du  régle- 
ment du  15  mai  1705 , concernant  la  recherche  des 
ufurpations  en  cc  genre  , ordonne  que  les  officiers 
qui  ont  le  droit  de  prendre  la  qualité  d’écuyer  , 
par  les  provilions  de  leurs  charges  , pourraient 
continuer  de  l’exercer , fans  être  réputés  ufurpa- 
tcurs , à condition  d’y  ajouter  la  qualité  dcl'dites 
charges  & offices  , pourvu  néanmoins , à l’égard 
des  officier»  des  maifons  royales  , qu’ils  f'uUeili 
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employé»  dan»  le«  états  envoyé»  i la  cour  de» 
aide»  , ou  que  leur»  brevets  & provilïon»  y Aillent 
•nrégiftrées. 

Les  titres  de  la  création  des  charge»  de  com- 
mtnfaux , n’accordant  point  nommément  l’exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief,  les  privilégié»  ne 
peuvent  s'en  prétendre  affranchis  , attendu  que  ce 
droit  n’efl  point  de  la  nature  de»  fubfides  ou  irnpo- 
fitions  , & que  l’exemption  ne  peut  en  être  ccnfée 
cotnprife dans  une  difpofiiion  générale;  il  faut  une 
claufe  expreffe  , & une  dénomination  particulière 
du  droit  de  franc-fief,  pour  en  affranchir. 

On  voit  par  le  détail  de  pluficurs  arrêts  & dé- 
diions du  confeil , rapportés  dans  le  Dictionnaire 
des  domaines , qu’il  a été  jugé  , en  différent  tems , 
que  le  droit  de  franc-fief  devoit  être  payé  par  les 
écuyers , tant  à la  grande  qu’il  la  petite  écurie 
du  roi  ; par  les  écuyers  de  main  , les  écuyers 
cavalcadours  , les  contrôleurs  ordinaires  de  la 
bouche , les  officiers  de  la  fauconnerie  & de  la 
venerie , les  garçons  de  la  chambre  du  roi  , les 
gardes-du-corps , les  gendarmes  de  la  garde , les 
gouverneurs  des  pages , & pluficurs  autres  com- 
tnenfaux.  Cependant  on  trouve  auffi  clans  le  même 
ouvrage  , quelques  exemples  d’alFranchilTcmcnt 
accordé , par  faveur  particulière , fi  des  officier» 
qui  n’avoient  , pour  y prétendre  , que  la  feule 
qualité  d’écuycr  attachée  il  leur  office. 

Les  huiffiers  de  la  chambre  du  roi , les  maîrres- 
d’hôtel,  les  gentilshommes  fers  ans  prés  du  roi, 
ont  été  déchargés  dn  paiement  de  ce  droit. 

Voyei  Franc-fief. 

Les  officiers  commenfaux  n’ont  aucune  immunité 
qui  ait  rapport  aux  gabelles,  ni  aux  dtuits  de 
traite. 

COMMERCE  f.  m.  par  lequel  on  défigne 
toute  cfpèce  d’échange,  de  trafic  , de  vente  , d’a- 
chat qui  fe  fait  entre  les  nations  & les  parti- 
culiers. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  permet  pas  de  con- 
fidérer  le  commerce  autrement  que  dans  lés  rap- 
ports avec  les  finances , dont  il  cl) , avec  l’agri- 
culture , la  véritable  & l’unique  fourcc.  Mais  le 
commerce  cft-il  auffi  ménagé  , auffi  favorifé  qu’il 
peut  l’étre  d’après  les  importions  auxquelles  font 
iiijcttcs  toutes  les  matières  fur  Icfqucllcs  il  s’exerce, 
& ne  fc  prcfente-t-il  pas  des  moyens  d’arri- 
scr  à ce  but  ? C’cfl  ce  qu’on  s’cll  propofé  d’exa- 
miner , en  s’attachant  aux  quatre  propofttions 
Alitantes. 

I*.  Quelle  efl  l’influence  du  commerce  fur  la 
force  , fur  la  gloire  & fur  la  profpérité  d’une 
nation.  « 

a”.  Quelle  efl  l’influence  que  les  droits  établis 
fur  les  marchandises  ont  néceflairement  fur  le 
commerce  en  général  , quelle  que  foit  la  nation 
chez  laquelle  fubfillc  cette  impofition  ? 

j*.  Quelle  lcnCttioD  la  perception  des  droits 
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aéluels  fait  fur  le  commerce  en  particulier  ; dit 
efl  1 propos  de  la  réformer  en  tout  ou  en  partie  ; 
& de  faire  une  nouvelle  impofuion  ? 

4".  Dam  le  cas  oii  l’on  fe  déterminerait  à frire 
un  changement , quelle  ferait  la  manière  la  plut 
Aire  & la  plus  convenable  de  travailler  à cette 
opération  ? 

Ce»  queflions  font  en  ce  moment  plus  iméref- 
ûntes  que  jamais.  Nous  fortons  (en  1785)  d'une 
guerre  très-difpcndieufc  pour  toutes  les  nations  qui 
y ont  pris  part.  Chacune  d’elles  efl  obligée  de  re- 
courir fi  de»  arrangemens  utiles  i fon  crédit , & 
propres  fi  réparer  le  délabrement  de  fes  finance». 

Mais  ce  crédit  dont  l’Europe  a tant  fait  d’uûge  , 
efl  ébranlé.  Il  ne  peut  être  fotitenu  que  par  une 
contribution  plus  confidérable  des  fujets,  qui  mette 
le  gouvernement  en  état  de  foire  face  fi  tout  , & 
cette  contribution  ne  peut  fubfiftcr  que  par  l’aug- 
mentation générale  des  richcflcs  de  l’état. 

On  dit  une  augmentation  générale , & l’on  parle 
des  richelfes  de  l’état  , parce  qu’il  ne  doit  pa» 
être  ici  queflion  des  richcflcs  des  particuliers. 

11  efl  trés-poffible  , en  effet , qu’une  perfonne , 
& même  pluficurs,  deviennent  extrêmement  riche» 
fans  que  l’état  en  profite.  Il  ferait  même  aifé  de 
démontrer  que  telle  ou  telle  rature  de  bien,  telle 
efpéce  de  denrée , telle  qnalité  de  marchandife 
pourrait  prendre  faveur  & profpérer,  tandis  que 
l'état. s’appauvrirait , d’autant  plus  que  ces  chofe» 
s'accréditeraient  davantage. 

Ce  n’eft  donc  qu’en  cnrichiflant  font  l’état  &, 
les  particuliers  qui  le  compofent  , chacun  dan» 
leur  jufte  proportion  , que  l’on  mettra  le  gou- 
vernement fi  portée  de  fatitfoire  à tout , parce  que 
la  richcflc  générale , en  même  tems  qu’elle  pro- 
cure aux  peuples  les  moyens  de  contribuer  davan- 
tage , rend  pour  eux  les  contributions  plus  douce» 
& plus  faciles  à fupporter. 

Quelle  efl  donc  la  voie  la  plus  Aire  pour  en- 
richir un  état  ? 

Cet  objet  important  efl  fait  pour  exciter  l’at- 
tention des  gens  raifonnables  & des  bons  citoyen». 
On  pourrait  donc , dans  la  vue  de  le  développer , 
ditTericr  fort  au  long  fur  l’origine  du  motrichefle, 
& fur  £1  véritable  définition  ; expliquer  comment , 
dans  les  premiers  figes , le»  feule»  productions  de 
la  terre  s’échangeoient  avec  elles-mêmes  ; continent 
la  multiplication  des  échanges  & la  difficulté  de 
trouver  entre  deux  chofe»  une  jufte  proportion, 
une  mefure  qui  pût  également  les  repréfenter  tou- 
te» les  deux , a forcé  de  recourir  fi  la  matière  que 
l’on  a rendue  le  ligne  général  de  tradition , & la 
mefure  univcrfeltc  de  toutes  chofe». 

On  dirait  comment,  au  moyen  des  métaux  que 
l’on  a rendus  la  pièce  générale  de  comparaifon  , 
& fi  l’on  ofe  le  dire,  Pinftrument  de  l’équation 
de  tout  ce  qui  exifle , tout  efl  devenu  richeffe , 
& tout , jnfqu’fi  l’efprir , aux  talem  , fi  la  confî- 
dération , fe  vend,  s’achctc , fc  négocie,  & cir- 
cule dans  1a  fociété. 
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Ces  vérités  om  été  fi  Couvent  & fi  éloquemment  doit  à fes  Voifins , on  s’il  eft  obligé  de  le  faire 
démontrées , qu'elles  font  parfaitement  connue)  de  reffornr  pour  fatisfairc  à des  befoins  indifpcn- 
tottt  le  monde.  11  ne  faut  donc  les  confidérer  que  fables.  Il  eft  donc  évident  que  fournir  plus  & 

dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec  la  matière  que  tirer  moins  , et)  le  féal  moyen  qui , toute  cotn- 

l’on  traite.  & fur-root  avec  la  première  qitcfiioo.  penûiion  faite,  puilfc  rendre  un  état  propriétaire 
Quelle  eft  l'influence  du  commerce  fur  la  force,  de  la  foldc  ou  du  réfultat  du  compte  qui  s’opère 
fur  la  gloire  & fur  la  profpérité  d’une  nation'  naturellement  entre  deu»  nations  commerçantes; 

L’état  le  plus  puiffatit , le  plus  riche  & le  plus  1k  c’cil  ce  que  l'on  entend  , lyrique  l’on  dit  que 
florillant , en  celui  qui , pendant  la  pais  , dépend  la  balance  du  commerce  penche  en  faveur  de  l'une 

le  moins  des  productions  du  loi  & de  l'indullric  des  deux. 

de  fes  voifins , & qui  les  rend  tributaires  de  fon  Mais  autant  qu’on  remarque  de  toutes  parts 
commerce;  c’eft  celui  qui,  dans  les  cas  de  guerre,  ce  defir  extrême  de  fournir  à les  voifins  le  plus 
peut  rendre  fes  forces  redoutables , tk.  ne  pas  crain-  de  chofes  qu’il  eft  polTtblc  , autant  aulfi  voit-on 
dre  celles  de  l’étranger.  de  tous  cdtés  une  attention  bien  juflc  & bien 

Quoique  tous  ceux  qui  ont  écrit  de  I’adminif-  naturelle  à tout  ce  qui  peut  mettre  une  nation  en 
nation  civile  & politique  , donnent  pour  premier  état  de  fe  paflër  des  autres, 
principe  de  la  force  & de  la  gloire  d'un  état , C’eft  dans  cette  vue  que  l’on  cherche  par  toutes 
le  plus  grand  nombre  d’hommes , il  eft  certain  voies  à fc  procurer  chez  foi , non-feulement  les 
néanmoins  que  ce  principe  même  dérive  de  l’agri-  chofes  de  première  nécclfité  , mais  encore  celles 
culture  & du  commerce;  c’eft  ce  que  l'on  n’aura  de  luxe  que  l’on  s'efforce  au  moins  d’imiter  d’aptèt 
pas  de  peine  à démontrer.  (es  autres.  Tous  les  peuples , en  un  mot , ont  fur 

Les  hommes  font  attirés  dans  un  état  par  l’ef-  cet  article  les  mêmes  principes  & la  même  êtmi- 
poir  d’y  vivre  plus  fùreraeot , plus  abondamment  lation  ; & quoiqu’ils  ne  parviennent  pas  tous  au 
Se  plus  agréablement.  même  but , ce  n’ell  pas  qu’ils  ne  l'oient  tous 

Ils  font  donc  engagés  naturellement  il  s’établir  pénétrés  des  mêmes  vérités  ; mais  c’eft  qu’il  eft 
dans  les  lieux  où  fe  réunifient  tous  ces  avantages,  un  nombre  infini  de  circonftanccs  qui  retardent 
Ce$  avantage)  ne  peuvent  leur  être  procuré)  que  ou  dérangent  l’effet  que  devroient  produire  les 
par  la  plus  grande  quantité  d’argent.  vérités  les  mieux  établies,  tk  fouvent  le  fond  de 

Il  n’eltqucdeux  moyens  d’avoir  beaucoupdecettc  la  chofe  même  contrarie  ce  que  l’on  voudroit 
marchandée,  qui  repréfentefit  paie  toutes  les  autres,  faire  de  plus  avantageux. 

L’exploitation  des  mines  pour  les  nations  qui  Une  force  fupêrieure  fera , par  exemple  , ou* 
les  po&cdent  , & pour  les  peuples  qui  n’en  poisè-  lus  befoins  de  tel  peuple,  excéderont  fon  fuperilu. 
dent  pas,  une  agriculture  animée,  un  commerce  Le  climat  rendra  l’indullric  de  tel  autre  moins 
actif,  éclairé,  & bien  établi.  grande  par  le  peu  de  force  ou  de  génie  des  habi- 

Lc  commerce  eft  donc  évidemment  le  produit  tU  tans.  Chez  on  antre,  tes  moyens  de  faire  mieux 

l’agriculture , & la  fource  de  tus»  les  avantages  ne  font  point  allez  connus , allez  développés  : tel 

dont  un  état  puitfc  s'applaudir  tk  fc  glorifier  ; autre  aura  nul  concerté  fes  inclure)  : tel  antre, 
l’appui  le  plus  confiant  de  fon  crédit , la  bafe  de  enfin , a , dam  la  narure  & dans  la  forme  de  fon 

là  grandeur  , le  fondement  de  fa  puiifancc  , le  gouvernement  , quelques  vices  qu’il  n’a  point  en- 

fouticn  de  fes  forces,  la  feule  chofe,  en  un  mot,  cote  réformés  , faute  de  les  avoir  apperçus. 

qui  rende  les  nations  fioriffames , d’une  maniéré  Toutes  ces  chofes  peuvent  tans  doute  éloigner 
également  glorieufe  & durable.  de  ce  que  l’on  pourroit  faire  de  plus  avantageux 

il  n’efl  pas  furprenam , après  cela,  que  le  rom-  à la  nation-,  mais  parmi  ces  obltacles,  il  en  eft 
merce  foit  l’objet  principal  de  l’attention  de  tous  auxquels  on  peut  remédier  par  des  opérations  plus 
les  peuples.  Eil-il,  en  effet,  de  contrées  reculées  juftes  ifc  mieux  combinées. 

où  l’on  ne  pénètre , de  climats  intempérés  que  En  vain  une  nation  aitroit-elle  en  fa  faveur  la 

l’on  n’afiromc , pour  y porter  ce  qu’il  lui  faut , nature  la  mieux  difpoféc  , tk  l’art  le  plus  iarctli- 
& pour  y prendre  ce  dont  on  a beibin  t n’y  va-  genr,  fi  le  commerce  qui  fe  fait  des  produélions 
t-on  pas  même  pour  y chercher  ce  qui  manque  de  l'un  St  de  l’autre , n’étoit  pas  fécondé  par  tout 
à d’autres  peuples  qui  n’ont  ni  le  courage  , ni  ce  que  le  gouvernement  peut  faire  en  fa  faveur 
la  force,  ni  l'induflrie  d’aller  s’en  pourvoir  dans  pour  en  éloigner  les  obftadcs,  & pour  en  accé- 
lo  lieux  mêmes  qui  les  produifent  r lérer  les  progrès. 

Quand  on  dit  que  le  commerce  eJi  la  gloire  & La  manutention  des  droits  , eft  un  de)  points 
le  uiuticn  d’une  nation,  c’elt  autant  qu’il  1 enrichit  de  l'adminillration  qui  influe  le  plus  fur  cet  objet 
& qu’il  lui  procure  le  plus  d’argent  qu’il  ctl  puf*  mrcrcli.UK , & c’efl  ce  que  l’on  va  tâcher  de  faire 

fible.  Mais  pour  que  cet  argent  entiehitie  un  voir  en  développant  la  féconde  queflion. 

royaume , un  état  , une  nation , il  faut  que  cet  n Quelle  cfl  l’influence  que  les  droits  établis 
état  foit  réellement  propriétaire  de  cet  argent,  » fur  les  marchand! fes , ont  néceffairement  fur  le 
& qu’il  lui  appartienne  pour  toujours.  n commerce  en  général , quelle  que  foit  la  narioo 

Or  cet  argent  ne  lui  appartient  pas , s’il  le  » citez  laquelle  cette  impoûrion  eft  établie  r a 
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Ces  hnpoftiions  paroiffent  d’abord  les  plus  jolies 
& les  plus  douces  à (apporter.  . 

Elles  font  les  plus  julles , poifqtie  , du  confen- 
rement  de  toutes  les  nations  , il  n’eil  point  de 
fouverain  qtti  n’ait  le  droit  incomeiiablc  de  ne 
rien  laiftér  entrer  dans  fes  titan , & de  n’en  rien 
laitier  (unir  fans  là  perntilTton. 

Elles  font  les  plus  faciles  à fupporter  , en  ce 
qu’elles  ne  portent  que  fur  le  confonunateur , St 
que  le  confommatcur  les  paie  fans  s’en  apperee- 
voir  , St  feulement  en  proportion  de  ce  qu'il 
achète. 

Ces  droits  font  d'ailleurs  néccffaircs  au  com- 
ment , mime  en  ce  qu’ils  peuvent  feuls  mettre 
les  adminifl tuteurs  en  état  d’en  prendre  connoif- 
fânee  , de  le  guider  & de  le  protéger. 

Mais  ccs  droits  enfin  chargent  la  marchandife, 
St  par  confcqncnt  ils  en  augmentent  le  prix  en 
proportion. 

S’ils  portent  fur  des  marchandifes  étrangères 
dont  nous  ayons  befoin  , il  chargent  notre  con- 
fommation. 

S’ils  font  établis  fur  des  chofes  que  nous  four* 
nilfons  à l’étranger , ils  les  cnchériffcm , St  ren- 
dent , par  conféquent , plus  dangerenfe  la  concur- 
rence de  celles  qu’on  peut  leur  oppofer.  L’aug- 
mentation du  prix  diminue  le  débit  de  la  chofe 
cnchéric , pttifque  , toutes  qualités  égales , le  cnn- 
fommateur  fe  déclare  pour  le  bon  marché,  St  que 
fouvent  même  le  moindre  prix , le  fait  pencher 
vers  la  moindre  qualité. 

11  n’eft  donc  pas  indifférent  pour  le  bien  du 
commerce  d’un  état  quelconque , que  les  marchan- 
difes  fuient  chargées  de  droits  plus  ou  moins  cou- 
Altérables. 

Quel  cfl  en  effet  l'objet  du  commerce.  ? De  fe 
procurer  ce  dont  on  a befoin  , au  moindre  prix 
que  l’on  peut  , St  de  fe  débarraffer  de  ce  que 
I on  a de  trop , le  plus  avantageufement  qu’il  cfl 
poffible. 

Pour  y parvenir,  il  faut  que  l’on  puiffe  donner 
à bas  prix  les  chofes  dont  on  veut  fe  débarraffer , 
St  fe  procurer  à bon  marché  ce  dont  on  a befoin  ; 
ce  qui  ne  peut  fc  faire  qn’cn  diminuant  le  prix 
des  unes  8c  des  autres. 

Mais  le  gouvernement  n’eft  pas , à tous  égards , 
le  maître  d’opérer  cette  diminution.  La  rareté, 
par  exemple  , ou  l’abondance  d’une  marchandife, 
en  augmente  ou  en  diminue  le  prix  , fans  que  ceux 
qui  gouvernent  puiffent  l'empêcher.  Il  en  efl  de 
même  des  frais  de  commiffKin  , qu’il  n’eft  pas  en» 
leur  pouvoir  de  changer.  Ceux  de  tranfport  ne 
font  pas  non  plus  entièrement  de  leur  refforr  , 
quoiqu'ils  puiffent  contribuer  à les  diminuer , par 
la  multiplication  des  canaux  , & la  perfection  des 
grands  chemins. 

Les  impofitions  fur  les  marchandifes  St  les 
denrées  , font  les  feuls  moyens  d’en  hauffer  ou 
diminuer  le  prix , qui  foietu  véritablement  au 
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pouvoir  du  gouvernement  , puifqu’eües  émanent 
de  fes  lumières  & de  fon  autorité. 

Soulager  notre  commerce  , St  charger  celui  de 
l’étranger , voilà  les  deux  principes  fondamentaux 
de  cette  partie  de  l’admimflration  ; mais  ccs  prin- 
cipes mètres  font  interprétés  faisant  les  différais 
cas  , les  différentes  circontla&ccs , St  les  différer» 
intérêts. 

Quand  on  dit  qu’il  faut  foulager  le  commerce 
de  la  nation,  & charger  celui  de  l'étranger  , c’cd 
qu’on  les  envifage  l’un  St  l’autre  dan»  leur  uni- 
xerlilité  , St  non  relativement  à telle  ou  telle 
marchandife  ',  car  il  cfl  certain  que  dam  des  cas 
particuliers  , ce  font  quelquefois  celles  de  la  na- 
tion qui  , proportion  gardée  , doivent  être  plu» 
chargées  que  celles  de  l’étranger. 

Celles  de»  nôtres , par  exemple , que  nous  avons 
intérêt  de  retenir  chez  nous  , doivent  fupporter 
des  droits  plus  confidérables  que  celles  de  l’étran- 
ger dont  nous  avons  befoin  pour  notre  nfage  St 
notre  confommation.  Les  marchandifes  , au  con- 
traire, de  l’étranger,  que  nous  fouîmes  intéreffés  à 
ne  point  lailfer  entrer  en  concurrence  avec  les  nô- 
tres, doivent  être  chargées  de  droits  qui  les  ex- 
cluent , ou  qui  du  moins  rendent  leur  concours 
moins  dangereux  ; St  tous  ccs  principes  s'interprè- 
tent , varient  St  fc  fubdivifem  à l’infini , dans  l’ap- 
plication que  l’on  en  fait  aux  différais  cas,  Amant 
ia  nécelAté,  l'importance  St  l’utilité  desmarchan- 
dilcs  que  l’on  veut  éloigner  ou  attirer. 

S’agit-il  de  chofes  dont  une  nation  a le  hcfhiu 
ou  le  goût , fans  pouvoir  fe  les  procurer  par  elle- 
même , St  qu'il  faut  par  conféquent  tirer  de  l'é- 
tranger ; le  gouvernement  ne  manquera  pas  de 
mettre  une  diflinélion  convenable  entre  tes  chofes 
Vraiment  néccffaires , St  celles  qui  ne  Ami  que 
de  luxe  ou  d’opinion  : St  dan;  les  chofes  mêmes 
néceffaires , il  aura  foin  encore  de  tliftinguer  celles 

Îpie  l’on  ne  peut  imiter  ni  remplacer , telles  que 
es  chofes  du  crû , St  voilà  ce  dont  il  farorifera 
l’introduétion 

Mais  loin  de  faciliter  celles  des  chofes  de  luxe 
& de  famaifie  , il  les  enchérira  par  de»  droits , 
non-feulcmcnt  pour  empêcher  l’argent  du  royaume 
d’aller  par  cette  voie  à l’étranger  , mais  encore 
pour  forcer  l’induflrie  du  regnicolc  ù produire 
ce»  mêmes  chofes.,  St  quelquefois  à les  furpaflcr  , 
de  manière  à rendre  notre  propre  concurrence 
redoutable,  en  ce  genre , à ceux  mêmes  dont  nous 
étions  auparavant  tributaires.. 

Tout  ce  que  l’on  fait , tout  ce  que  l’on  ordonne 
fur  cette  matière  tire  à conlêqutncc , St  ne  fàu- 
roit  obtenir  trop  d’attention.  Le»  droits  augmen- 
tent ou  diminuent,  accélèrent  cm  retardent , arrê- 
tent ou  facilitent  les  opérations  du  commerce  , 
buvant  qu’ils  font  établi» , avec  plus  ou  moins 
de  connoiffance  Sc  de  réflexion.  D'un  autre  côté , 
le  commerce  ne  fauroit  en  l'ouffrir , ou 
fans  que  le  relie  co  refièntc  & partage 
vocable  ou  délavant ag eux. 


piotiter  , 
l'effet  fu- 
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Il  eft  certain  suffi  , que  le  bon  on  mauvais 
effet  que  produifcnt  certains  droits,  ne  fe  borne 
pas  à la  marchandife  fur  laquelle  ils  portent  di- 
rcëlement  : il  fe  communique  à tout , parce  que 
tout  fc  tient , & qu’une  branche  de  commerce  ne 
fauroit  être  allcclée,  fans  que  tontes  les  autres 
«'en  reffentem  ; il  faut  donc , pour  juger  de  l'im- 
portance de  cette  portion  du  gouvernement , avoir 
devant  les  yeux  cette  liaifon  intime  qui  fe  trouve 
entre  toutes  les  différentes  parties  qui  compofcnt 
la  fociété. 

Ces  réflexion*  amènent  naturellement  l’examen 
de  la  troifietne  queftion. 

n Quelle  fenfation  , la  perception  aélaelle  des 
r>  droits  du  roi , fait-elle  fur  notre  commerce  en 
n particulier  r Eil-il  A propos  de  la  réformer  en 
n tout  ou  en  partie , & de  iàirc  un  nouvel  éta- 
it bliffement  , quel  qu’il  puiffe  être  ? n 
Si  la  balance  du  commerce  e(l  en  notre  fa- 
veur ( autant  qu'elle  le  peut  être  ) , on  ne  fau- 
rim  dire  que  lc>  droits  actuels  nous  foient  pré- 
judiciables. 

Si  notre  commence  n’efl  pas  encore  porté  au 

Îioint  ou  i!  pourvoit  aller , il  faut  en  rechercher 
es  raifons , & voir  fi  c’eft  à 1a  perception  des 
droits  qu’on  doit  s’en  prendre. 

Quant  à la  pofition  aéluelle  de  notre  commen- 
te, il  n’efi  pas  douteux  qu'elle  eft  à notre  avan- 
tage ; le  témoignage  entier  de  l’Europe  nous  l’af- 
furc  ; & quand  nous  n’aurions  pas  pour  nous  cette 
voix  unanime  , nous  pourrions  en  juger  par  ce 
qui  réfulte  de  ce  commerce  mime, 

L’itnmenfe  quantité  d’argent  monnoyé  que  nous 
voyons  en  France , celle  que  l’on  emploie  à d’au- 
tres ufages , qu’a  iervir  de  ligne  commun  de  tra- 
dition , prouve  les  profits  considérables  que  nous 
faifons  dans  le  commerce  ; & comme  nous  n’a  TOM 
aucunes  mines  d’or  ni  d’argeot  , ce  que  nous 
avons  de  ces  métaux  ne  peut  nous  être  procuré 
que  par  le  commerce  ; & c’efl  une  démonllration 
uns  réplique , de  l’avantage  réel  & folide  que 
sous  en  retirons. 

Le  particulier  , négociant , ne  jugeant  du  com- 
merce , que  par  celui  qui  lui  cif  propre  dt  per- 
fonncl , fc  loue  ou  fe  plaint  de  fa  condition , fui- 
vant  la  circonftance  plus  ou  moins  favorable  A 
les  intérêts  ; & dès-lors  exagère  les  pertes  ou  les 
avantages , félon  qu’il  cil  afteclé  des  uns  ou  des 
autres. 

Mais  celui  qui  fai  fit  l’enfetnble  d’un  coup  d’oeil, 
celui  même  qui  , fans  porter  fes  vues  fur  des  ob- 
jets auffi  vafles , voudra  feulement  réfléchir  un 
inflant  fur  ce  qui  fe  paffe,  faiiira  bientôt  le  vrai, 
& fe  convainquera  lans  peine  que  nous  avons 
dans  le  commerce  un  avantage  confidérable  lur  les 
autres  nations  : en  deux  mots  , la  balance  du 
tommcrce  eft  la  feule  voie  , par  laquelle  ait  pu 
nous  venir  tout  l’argent  que  nous  poffedom.  Nous 
avons  de  l’argent  ; ta  balance  a donc  été  eu  notre 


faveur.  Nous  avons  beaucoup  d’argent  •,  elle  nous 
a donc  éi<btrés-favorable.  On  ne  peur  affurément 
rien  oppoier  de  folide  à ce*  argument. 

Mais  cette  même  balance  a-t-clle  éré  autant  en 
notre  faveur  qu’elle  pouvoir  l’être  ? c’efl  une  ques- 
tion plus  difficile  à réfoudre  , & qui  eft  égale- 
ment fufceptiblc  de  l’affirmative  ou  de  la  néga- 
tive , buvant  la  maniéré  de  l’examiner  , St  félon 
l'étendue  des  vues  de  celui  qui  entreprendra  de 
la  difeuter. 

Qui  peut  nier , par  exemple , que  chacun  de 
ceux  qui  prennent  la  profcffion  du  commerce , n’ait 
tendu  avec  la  plus  grande  ardeur  à fon  plus  grand 
avantage  ; que  dans  le  genre  de  commerce  qu’il 
a entrepris , il  n’ait  fondé  toutes  les  voies,  & 
qu  il  ne  fe  l'oit  fervi  de  tous  les  moyens , pour 
y trouver  fon  utilité  t 

Pcrfonne  n'ignore  que  depuis  ce  miniftre  , dont 
le  génie  a éclairé  la  nation  fur  un  point  fi  inté- 
reffani  pour  clic,  chacun  n'ait  cherché,  comme 
A l’envi  , A foutenir  , a favorifer  , à protéger 
cette  profeflion  , & que  le  confeit  n’y  ait  donné 
tous  les  foins , avec  une  confiance  qui  ne  s’efî  ja- 
mais démentie. 

Faveurs  particulières  faites  A Pindufiric  ; ré- 
compenfes  accordées  aux  découvertes;  fonds  em- 
ployés à faire  naître  des  branches  de  commerce , 
ou  bien  à les  augmenter;  régicniens  les  plus  fi- 
ges , établis  dans  les  fabriques  & manufaéhircs , 
pour  aflurer  la  fidélité  des  fabricaos  , & procu- 
rer à la  marchandife  ccttc  qualité  fupérieure , qui 
lui  fait  avoir  la  préférence  fur  celles  des  amie» 
nations  ; exemptions  de  tous  droits  accordés  à 
luficurs  de  ces  fabriques  ; diminution  conlîdéra- 
le  ordonnée  en  faveur  des  autres  : tels  font  les 
moyens  mis  en  œuvre  par  le  gouvernement , pour 
favorifer  le  commerce  , & pour  l’améliorer  ; grâ- 
ces connues  de  tout  le  monde , & qui  11c  peu- 
vent être  contredites. 

S’il  nous  relie  encore  quelque  chofe  A defirer 
dans  notre  commerce,  malgré  tomes  tes  atten- 
tions & ces  arrsngcmcns  , il  feroit  difficile  d’en 
chercher  la  cauft  ailleurs  , que  dans  les  droits 
impofés  fur  le»  marchandife».  Leur  multiplicité, 
leur  diverfité , les  différences  qui  fe  trouv  cm  dans 
les  tittes  de  perception  , font  autant  de  circoniian-  . 
ces  qui  peuvent  rendre  ces  droits  onéreux  au 
commerce , parce  qu'elles  occafionncnt  fans  ccffe 
des  frais  , de»  contcftations , des  retardetneos  qui 
retombent  inévitablement  fur  la  marchandife  : car 
tout  eft  calculé , les  dépenfos  du  tranfport  , ies 
frais  & les  embarras  des  vifites,  les  retardement 
& les  dangers , les  difcufîiom  mêmes , & Icq,  eon- 
teftations  que  l'on  peut  effuyer. 

A ces  inconvénient , il  faut  ajouter  que  la  per- 
ception , variant  prcfqu’autant  qu’il  y a île  bu- 
reaux , rien  n’cft  plus  capable  d’induire  les  né- 
gocians  en  erreur,  de  les  exciter  à la  fraude, 
& de  la  leur  faciliter.  Que  d'un  autre  cûté , 1a 
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plupart  des  titres  tl’étant  point  en  règle , les  fer- 
miers font  cxpofés  à percevoir  trop  ou  trop  peu  , 
i forcer  les  droits  ou  à les  perdre  ; ce  qui  s'éloi- 
gne également  des  vrais  principes  de  l’adminif- 
t ration. 

Si  quelques-uns  de  ces  droits  font  bien  conf- 
tans  & bien  confiât  és  par  des  titres  originaux , 
les  autres  n’ont  pour  fondement  qu’un  uïagc  ar- 
bitraire, & par  conféqucnt  fufccptiblc  de  toutes 
fortes  d’abus. 

La  majeure  partie  du  royaume  paroit  ( à la 
première  infpcétion)  environnée  de  bureaux,  af- 
iez  exactement  , pour  répondre  de  tout  ce  que 
peut  exiger  le  bien  du  commtrce  , fi  les  droits 
par  eux-mimes  étoient  propres  i produire  l’effet 
que  l’on  croyoit  pouvoir  en  attendre  ; mais  cette 
ceinture  cil  formée  par  des  droits  fi  différons  en- 
tre eux  , & dont  le  plus^rand  nombre  cfl  fi  peu 
relatif  au  bien  de  l'état , qu’il  paroit  difficile  , 
pour  ne  pas  dire  impolfiblc , d’affurer  par  cette 
voie  tous  nos  avantages. 

Ces  droits  avoient  été  établis  en  différcm  tems , 
St  relativement  à des  circonfiances  qui  ne  fubfif- 
tent  plus  aujourd’hui  : cependant  ils  font  encore 
la  règle  & la  loi. 

L’Alfacc , qui  fert  actuellement  de  frontière  & 
la  France , ne  dépendoit  pas  de  ce  royaume  , lorf- 
qu’on  y établit  les  péages  qui  s’y  perçoivent  : les 
intérêts  étoient  différons , parce  que  les  principes 
n’étoient  pas  les  même*. 

La  Lorraine  & la  Franche-Comté  font  dans 
le  même  cas.  Il  n'efi  pas  douteux  que  la  fittia- 
tion  politique  de  ces  provinces  a changé  conftdé- 
rablemcnt , depuis  leur  réunion  à la  France.  Les 
mêmes  droits  ne  leur  conviennent  donc  plus  ; 
iis  font  cependant  reliés  tels  qu’ils  étoient , & 
l’on  fent  tous  les  inconvénient  qui  doivent  en  ré- 
fultcr  : peut-être  ne  feroil-il  pas  difficile  de 
faire  voir  , qu’aujout d'hui  ces  droits  font  aufli 
préjudiciables  au  commtrce  du  royaume  en  géné- 
ral , qu’ils  ponvoient  , dans  leur  origine  , être 
utiles  aux  fouverains  qui  en  ont  établi  la  per- 
ception. 

C’efl  donc  une  chofe  allez  bizarre  que  de  con- 
tinuer à fc  fervir  de  cette  mefure  , quand  les  cir- 
conflanccs  ont  changé.  C’eft  parce  que , malgré 
le  changement  des  circonfiances , on  a perçu  les 
mêmes  droits  , que  la  même  utarchandife  , qui 
n’en  paie  que  de  très-modiques , en  entrant  par 
l’Alface , ou  par  la  Lorraine  , en  paie  de  confi- 
dérables , fi  elle  cft  introduite  dans  le  royaume, 
par  les  provinces  méridionales  , où  les  droits  font 
beaucoup  plus  forts.  Celte  marchandife , qui , dans 
tous  les  cas , cil  defiinée  pour  notre  confomma- 
tion  , mérite-t-elle  une  faveur  plus  grande  dans 
un  cas  que  dans  un  autre  ? 

Si  de  l’cncciotc  du  royaume , on  pénétré  juf- 
ques  dans  l’intérieur  , on  cft  encore  plus  étonné 
de  voir  que  la  plupart  de  nos  provinces  font  étran- 
gères les  unes  à l'égard  des  autres  ; &.  on  ne 
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fauroit  envifager  fans  peine  , des  pays  fournis  à 
la  même  domination  , divifés  par  les  bureaux  qui 
les  féparem  , 8t  affujettis  à des  loix  fi  différen- 
tes par  rapport  au  commerce , c’cft-i-dire  , dans 
la  chofe  qui  naturellement  doit  le  plus  les  rap- 
procher. 

Il  femble  même  , en  pluficurs  endroits  , que 
l’on  ait  voulu  donner  des  entraves  i cette  com- 
munication fi  jufte  & fi  naturelle , qui  doit  être 
entre  les  fujets  du  même  fouverain  : Us  droits  lo- 
caux en  font  la  preuve  -,  8t  ce  qu’il  y a de  plus 
ffteheux  pour  le  commerce , St  pour  la  circula- 
tion , c’ell  que  la  plupart  de  ces  droits  ont  été 
établis  fur  des  rivières  ’,  comme  fi  l’on  eût  affcClé 
de  placer  la  contrainte , dans  les  endroits  où  la 
nature  a donné  les  moyens  de  commercer  avec  le 
plus  d’aifance  St  de  liberté. 

Tous  ces  inconvéniens  é ant  une  fois  bien  conf- 
tatés , ce  n’eft  plus  la  matière  d’une  quefiion  8t 
d'un  doute  , de  favoir  fi  la  perception  acluclla 
doit  être  changée. 

Les  raifons  générales  qui  follicitent  ce  chan- 
gement pour  tout  le  royaume  , font , d’un  côté , 
l’cfpérance , St  même  la  certitude  de  mieux  con- 
cilier les  droits  avec  les  véritables  intérêts  du 
commerce  ; par  une  règle  uniforme  St  bien  conf- 
tatée.  D’autre  part , la  crainte  d’occafionner  une 
commotion  générale , fi  l’on  touche  à toutes  les 
provinces  étrangères  St  réputées  étrangères.  L’inu- 
tilité de  l’arrangement , fi  l’on  ne  les  y comprend 
pas  tontes  i-la-fois , peuvent  détourner  de  tout 
changement. 

Le'  rêfuliat  de  l’opération  n’efi  pas  moins  em- 
barraflant. 

Une  augmentation  de  droits  reffembleroit  plu- 
tôt à une  loi  de  rigueur  , qu’à  un  motif  de  bonté 
qui  détermine  à ce  que  l’on  croit  avantageux  au 
commerce. 

Une  diminution  exigeroit  des  facrifices. 

lmpofiibilité  de  faire  l’une  , difficulté  de  fc  ré- 
foudre  à l’autre  : l’un  St  l’antre  parti  demande  les 
plus  mûres  réflexions , parce  que  tous  les  deux 
entraînent  des  conféqucnces  très-importantes. 

Se  refufer  1 ce  changement  , c’eft  laiffer  fub- 
fifter  tout  ce  dont  on  croit  avoir  à fe  plaindre  -, 
l’admettre  , n’efi  pas  une  chofe  fans  embarras  St 
fans  danger. 

11  ne  laut  pas  exagérer  les  difficultés  -,  mais  ort 
ne  doit  pas  non  plus  le  les  diffimulcr  : c’eft  au  vrai 
qu’il  faut  tendre , St  ce  vrai  n’eft  pas  facile  1 
laifir.  Des  vues  générales  ne  fuffifem  pas  pour  y 
conduire-,  elles  font  fouvent  contredites  par  des 
confidérations  particulières , St  par  les  détails  que 
l’on  avoit  cru  pouvoir  écarter. 

C’eft  en  développant , en  rapprochant , en  com- 
parant toutes  les  parties,  celles  mêmes  qui  paroif- 
fent  les  moins  relatives  les  une*  aux  autres , que 
l’on  découvre  des  raifons,  finoti  d’applaudir  i cer- 
tains établiffemens , du  moins  de  les  tolérer  par 
certaines  coalidéraiittos. 
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Il  ne  faut  pas  cependant  que  le  defir  de  tout 
ménager  , St  la  crainte  de  blcllcr  certaines  opi- 
nions , d’attaquer  certains  préjugés , & de  réfor- 
mer d’anciens  ttfages  , retiennent  dans  les  liens 
d’une  habitude  délavantageufc  pour  le  commerce , 
& préviennent  en  faveur  des  objections  que  l’on 
peut  entendre , ou  fe  faire  à foi-méine  , mais  il 
faut  les  peler  avec  autant  d’attention  que  d’im- 
partialité. Rien  n'elt  plus  aifé  que  de  fe  faire  il- 
hilion  fur  une  matière  autli  délicate. 

On  objectera  peut-être,  par  exemple,  au  chan- 
gement dont  il  s’agit , qu’il  n’elt  pas  à propos 
de  mettre  les  étrangers  en  état  de  prendre  une 
connoilTance  fi  claiic  & li  politise  de  tous  nos 
droits,  & qu’il  clt  d’une  faine  politique  de  tailler 
à celte  matière  des  embarras  & des  obfcurités, 
qui  , dans  certaines  occafions  , nous  rendent  les 
maîtres  des  interprétations  de  la  loi , & d’en  faire 
même  de  nouvelles,  fans  que  l’étranger  puilfe  ap- 
perccvoir  nos  vues,  ou  du  moins  s’en  plaindre 
railbnnablemcnt. 

line  pareille  objection  femble  d’autant  plus  for- 
te , qu'elle  offre  en  apparente  quelque  choie  de 
fente  Sc  d'unpofam;  mais  au  fond,  clic  n’efl  que 
(becicufe  St  le  réfute  fans  peine.  La  confcrvation 
de  nos  intérêts  pourroit-clle  dépendre  de-  CCS  vai- 
nes fubtilités  dont  les  particuliers  peuvent  faire 
ulàge  entr’eux  ? Les  états  fe  gouvernent  par  de 
plus  grands  principes  : la  rufe  nu  s’emploie  qu’au 
defaut  de  l’autorité,  uuis  le  gouvernement  étant 
le  maître  de  faire  ouvertement  ce  qu’il  juge  con- 
venable i fus  intérêts,  a-t-il  befoin  du,rucourir  1 
du  petites  rufes  imaginées  par  les  foiblcs  contre 
lus  forts  ? 

Il  n’elt  pas  qucflion,  en  un  moi  , de  tromper 
l’étranger , ni  même  de  lui  faire  illulion.  11  s’agir 
de  faire  profpérer  notre  commerce , St  de  former 
à cet  effet , un  plan  d’impotiiion  auili  jufle  que 
raifonnable , de  l'établir  en  connoiffanee  de  caufc , 
de  lu  rendre  clair  pour  tout  le  monde , & de  le 
fuivre  avec  fermeté.  Le  relie  fuivra  comme  de 
foi-méme , fans  équivoque  & (ans  fubtilité. 

Quelles  que  puiflént  être  les  objections  que  l’on 
pourroit  faire  , elles  auront  toujours  un  avantage 
fort  confidérablc , ce  fera  d’éclaircir  l’une  des  ma- 
tières qui  nous  intérelfcnt  le  plus  -,  St  li  ces  diffi- 
cultés ne  font  pas  capables  d’empêcher  que  l’on 
ne  falfc  un  nouvel  ëiabliffement  , plutôt  que  de 
lé  contenter  de  mettre  en  régie  les  titres  actuels , 
& de  conflater  les  ufages  que  l’on  fuit  aujourd’hui , 
il  fera  qucflion  de  voir  quel  plan  l’on  voudra 
choilir  pour  confoinmer  l’opération.  C’dt  le  fujet 
de  la  quatrième  quetiion. 

n Quelle  feroit , dans  le  cas  où  l’on  fe  déter- 
n mincroit  à faire  un  changement , la  manière  la 
n plus  fùrc  & la  plus  convenable  de  travailler  à 
» certc  opération  ? 

On  a jufqu’à  préfent  expofé , comparé  & pefé 
fcrupulcufcincnt  toutes  les . rations  qui  peuvent 


décider  à faire  un  changement  dam  la  perception, 
& celles  qui  en  peuvent  détourner. 

Mais  comme  ces  dernières  n’ont  été  expofées 
qu’en  réponfe  aux  motifs  qui  peuvent  engager  à 
réformer  les  inconvéniens , l’injuflice  & les  con- 
trariétés qui  réfultent  de  notre  potuion  ; on  ne 
fimroit  fe  diflinmter  qu’il  s’en  faut  bien  ([tic  lus 
conlidérations  qni  militent  cunrre  un  changement , 
foienr  aulfi  fortes , auffi  fol  ides  , aulfi  convain- 
cantes, fur-tout  vis-à-vis  du  gouvernement,  que 
celles  qui  demandent  un  nouvel  ordre  dans  cette 
partie. 

On  fuppofera  donc  un  moment , pour  répondre 
à In  quatrième  qucflion  que  l’on  vienr  de  rap- 
pellcr  , que  le  défordre  St  l’obfcnrité  , le  peu  de 
rareté  & d’égalité  qui  réfultent  des  droits  acluels , 
préjudicient  allez  au  commerce,  pour  que  l’on  fc 
détermine  à reprendre  route  la  grande  machine 
des  droits  dans  fon  entier  , & à la  décompolër 
pour  en  former  une  autre  dans  laquelle  on  puilfe 
trouver,  linon  une  perfeélion  totale,  au  r':n$ 
la  fupprcllion  de  beaucoup  d’abus. 

Il  faut , avant  de  fe  décider,  tant  de  préalables 
& de  préliminaires  indifpenlâbles , qu’il  ne  fvroir 
pas  étonnant  qu’en  indiquant  le  moyen  que  l’on 
croira  le  meilleur,  on  parut  plutôt  s'effarer,  in- 
terroger, confidérer,  confultcr  fur  ce  que  l’on  pro- 
pofera  , que  déterminé  fur  la  piopofition.  L’objet 
eff  d’une  li  grande  conlidération  , & l’exécution 
d’un  projet  dans  lequel  le  général  peut  être  inté- 
reffë,  tient  à tant  de  chofes  , qu’il  mérite  bien 
qu’on  l’cnvifage  fous  toutes  les  faces , St  que  l’on 
cherche  à préloi r tous  les  effets  qui  peuvent  en 
résulter. 

11  cft  d'abord  à propos  de  convenir  d’une  pre- 
mière firopotir  ion  générale  St  incomeltlble , c’cll 
qu’il  faut  des  droits  à J’entnéc  St  à la  fortie  de 
toute  nation  , de  tout  royaume  Si  de  tout  état 
quelle  que  foit  la  nature  de  fon  gouvernement.  S 
ce  principe  avait  befoin  de  preuve , il  fuffiroit , 
pour  l’établir,  de  préfenter  l'exemple  du  monde 
entier.  Ce  que  l’univers  pratique , ne  fâuroit  être 
regardé  comme  nuifible  ou  comme  aliufif  ; ces 
droits  ont  d’ailleurs  pour  fondement , de  puiffans 
motifs  qui  s’accordent  également  avec  la  laine 
politique  St  l’intérêt  pubÙc. 

Ils  font  un  hommage  envers  le  fouverain  , une 
précaution  contre  ta  furprife  , St  la  fade  façon 
d’opérer , de  confcrvcr  St  d’augmenter  le  bien  de 
toute  la  famille  , car  c’en  ainfi  qu’il  faut  envifa- 
ger  les  fujers  d’une  même  domination- 

En  admettant  une  fois  cette  première  vérité  , 
il  s’enfuivra  naturellement  que  les  droits  doivent 
être  perçus  fur  l’extrême  frontière. 

Comment  imaginer  en  effet  que  les  fujets  d’une 
province  limitrophe  , foienr  plus  étrangers  que 
ceux  de  l’intérieur-,  St  que  ceux  qui  habitent  les 
pays  firués  au  nord  d’un  état , (oient  plus  ou  moins 
faiorifés  que  ceux  dont  la  pofhion  cfl  au  fud  ? 

Doit-on , 


t 
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Doit  -on  , d'ailleurs  , ertvifager  comme  une  fa- 
veur bien  récllu  pour  certaines  provinces  , de 
jouir  à quelques  égards  d'exemptions  ou  de  modé- 
j irions  apparentes , tandis  que  ces  prétendu  > avan-  * 
tages  les  privent  cflenriellement  de  beaucoup  d’au- 
tres qui  réfuUcroient  de  plus  d’uniformité  dans  la 
perception  ? 

De  ces  obfervations  naiflem  trois  propofitions. 

11  faut  des  droits. 

U ert  à propos  qu’ils  foient  perçus  fur  1’extréme 
frontière. 

Ils  derroient  être  par-tout  uniformes. 

On  croit  les  deux  premières  propofitions  abfb- 
lument  vraies;  mais  la  troifieme  cil  fufccptibla 
d’objeciions , & c'cd  peut-être  ce  qui  rend  II  dif- 
ficile la  maniéré  de  former  un  enfemblc  dont  tou- 
tes les  parties  s’accordent , fc  lient  & fe  répon- 
dent fans  qu’il  y ait  entr’dles  aucune  forte  de 
contrariété  & de  difproportiou. 

On  fait  d'autant  plus  volontiers  cette  obferva- 
rion,  qu’en  parconram  les  différent  tarifs  aéluel- 
Ictnent  en  ulage , on  apperçoit  que  dans  la  rédac- 
tion de  chacun  , il  fcmble  que  l’on  n’ait  pas  eu 
Je  moindre  égard  aux  autres  tarifs  , & que  l’on 
ait  confidéré  chaque  province  en  particulier , com- 
me féparéc  de  toutes  les  autres , & fans  relations 
avec  clics. 

Il  s’agifloit  de  rédiger  un  tarif;  l’ufage  avoit 
la  plus  grande  part  à l'ouvrage  : quelques  cir- 
conflances  momentanées  & particulières  à la  pro- 
vince dont  étoit  qneflinn , déterminoiem  fur  d’au- 
rres  articles.  On  choififfoit  enfin  un  taux  général 
pour  ce  qui  n’écoit  point  tarifé  ; & c'en  ce  qui 
fait  que  par  une  erreur  aflez  naturelle , on  a pré- 
fumé depuis , que  ce  taux  général  avoit  été  la  me- 
fure  de  la  quotité  du  droit  impofé  fur  chaque 
marchandife  ; mais  cette  prétendue  découverte 
échappe  lorfquc  l’on  envifage  les  chofcs  de  plus 
près  ; un  mûr  examen  défahufe  fur  le  principe  ; 
on  ne  le  trouve  pas  meme  applicable  à la  vingtième 
partie  des  droits;  & l’on  s’apperçoit  au  contraire, 
(en  le  comparant  à tous  les  autres  articles ,)  qu’il 
s’en  éloigne  fi  prodigieufement , que  l’application 
la  plus  grande,  ne  conduit  pas  même  à conjeehirer 
quelles  font  les  maximes  que  l’on  a fuivies. 

Ceux  qui , par  une  rénération  pour  l’antiquité, 
qu’elle  ne  mérite  pas  en  tout , ou  par  refpeél  pour 
les  auteurs  de  ces  ouvrages , peut-être  auflî  par 
par effe  , pour  éviter  un  travail  auffi  confié  érable 
qu’ennuyeux  , fc  contentent  d’imputer  aux  chan- 
gemens  furvenus  dans  le  prix  des  marchandées  & 
denrées;  les  énormes  différences  qui  fe  trouvent 
entre  le’  taux  du  tarif  & la  taxe  indiquée  pour  la 
chofe  qui  en  cfi  chargée  , comptent  fans  doute 
fc  tirer  d’embarras  , en  donnant  une  folution  , 
qu’ils  font  bien  ffirs  qu’on  leur  pafTera  plus  faci- 
lement , que  l’on  ne  le  réfoudra  à l’examiner. 

C’eft  pour  éviter  de  pareils  inconvéniens , que 
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l’on  ne  finirait  trBp  appuyer  fur  la  néccffué  de» 
plus  mûres  réflexions  dans  le  choix  des  moyens. 

Il  en  eft  un  que  l’on  doit  à une  perfonne  dont 
les  lumières  & les  intentions  font  également  ref- 
pcélablcs.  II  convient  de  le  confronter  avec  tou- 
tes les  polirions , tous  les  rapports  & toutes  les  fitp- 
pofitions  pofliblcs  , en  approfondifTant  des  idées 
qui  ne  peuvent  que  gagner  à être  développées. 

Cet  examen  fendra  à perfectionner  le  projet 
même,  à l’étendre,  i le  défendre  des  abus  qui 
pourraient  s’y  glifler , à le  préfenter  en  un  mot , 
comme  un  tarit  toujours  vivant , dont  la  réforme , 
en  cas  de  befoin , dépendrait  de  ceux  mêmes  qui 
y feraient  afliijetti- , & fans  qu’ils  puffent  jamai» 
oppofer  aucune  difficulté  raifonnable. 

Ce  plan  confiflc  fl  former  un  tarif  de  droits"  qui 
feroient  ifolés  de  toute  application  particulière 
aux  lieux,  aux  rems,  aux  urconftanccs  ; tarif  dont 
la  bafe , le  principe  & la  régie  feraient  auffi  uti- 
les en  Efpagnc  , en  Angleterre  & en  Hollande  , 
qu’en  France,  & qui  conviendrait  à la  Bretagne , 
'4  la  Flandre , à rAlface  , autant  qu’aux  provin- 
ces de  Normandie  & de  Picardie  ; tarif  qui  étant 
au  fond  efTem tellement  la  même,  pourrait  cepen- 
dant être  différent , fuirant  les  provinces  où  il 
ferait  admis , enfortc  qu’il  n'y  auroit  véritable- 
ment d’uniforme  que  l'efprit  de  ce  tarif.  Nous  re- 
mettons au  mot  tarif , 4 indiquer  les  moyens  da 
parvenir  k former  celui  dont  il  s’agit. 


Nous  terminerons  cet  article  , en  empruntant 
ici  du  Diâionnairt  univerfel  det  Jcitncce  , au  mot 
commerce  , un  parallèle  entre  les  cotnmerçans  & 
les  financiers  dans  un  gouvernement. 

« Si  une  balle  de  laine,  valant  deux  éetts,  en 
n produit  huit  lorfqu’elle  eft  manufacturée , le  pc- 
» venu  du  pays  eft  donc  augmenté  du  double  ; & 
b comme  naturellement  l’ouvrier  doit  faire  une 
n plus  grande  confommation  , que  dans  le  tem» 
n où  il  cioit  fans  travail , iL  cfi  clair  que  la  na- 
ît tion  gagne  la  valeur  du  doffble  de  la  laine.  Donc 
n augmenter  le  nombre  det  efpèccs  , que  rentra- 
it preneur  gagne  ou  non  , c’eft  confidérablemcn» 
n enrichir  le  pays  ; c’eft  le  décharger  d’un  nom- 
» bre  onéreux  de  pauvres  & de  fainéant  , qu'on 
» met  en  état  de  vivre  plus  commodément , & de 
» fttpporter  plus  facilement  avec  leurs  concitoyen» 
n les  frais  de  l’état. 

» Le  laboureur  & le  payfan  tirent  du  commerce 
» tous  leurs  moyens  de  payer;  on  ne  peut  dimi- 
n nner  le  commerce,  fans  diminuer  en  méme-terat 
b & dans  le  même  rapport  les  moyens  qui  leur 
n font  néceffaires  pour  payer.  11  faut  donc  que 
n le  recouvrement  des  importions  en  fouiirc  çon- 
v ftdcrabiemcm. 

n En  Angleterre , la  première  raifon  de  l’état 
b cü  le  commerce  ; en  France  , il  n'en  eft  pas  de 
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n mime.  C'cft  cependant  le  commirct  qui  apporte 
n l’abondance  , qui  décharge  l'état  du  fuperflu 
r>  de  fa  denrées,  arts  & fabriques  , qui  nous  pro- 
>>  cure  ce  qui  nous  manque  , qui  enrichit  rétat 
n & le  particulier  en  méme-tems.  Dès-là,  le  com- 
n merçant  efl  un  homme  cher  à l’état  -,  il  mérite 
n l’eftirae  & la  protetlion  du  légillatcur  , puif- 
n qu’il  travaille  fins  celle  à rendre  l’état  puif— 
n tant  & riche.  Le  fermier , au  contraire , par  une 
« route  oppoféc  , ne  met  les  foins  qu’à  alfoiblir 
n cet  état. 

. n Plus  le  rommme  fleurit , plus  un  état  efl  opu- 
» lent , paillant  , invincible  -,  au  contraire , plus 
» la  finance  y prend  d’empire , plus  l’ufure  s’y 
n introduit  , St  plus  un  empire  eu  près  de  fa  dé- 

* cadence.  La  richefle  des  marchands  efl  l’ame  de 
n la  monarchie , & celle  des  financiers  en  efl  la 
n ruine.  Le  fuccès  du  négoce  produit  par-tout 
n l’abondance  & la  joie  ; le  fuccès  de  la  finance 
» fait  naître  la  pauvreté,  le  chagrin,  le  défefpoir. 

p Le  vieux  cardinal  de  Fleury,  homme  plein 

* de  vertus , étoit  de  bonne  foi , grand  zélateur 
» des  financiers. 

» Comme  ils  lui  trouvoient  (ans  peine  tout  l’ar- 

* gent  dont  il  avoit  - befoin  , pour  tes  opérations 
a du  cabinet  ou  de  l’armée  -,  il  avoir  coutume  d’ap- 
» peler  la  quarante  fermiers  - généraux , Us  ju,»- 
o rante  colonnes  de  l’état.  Ils  le  foutenoient  en  ctfct, 
» mais  ce  n’étoit  que  pour  le  moment. 

1»  Les  financiers  peuvent  être  à-peu-près  aufli 
s néccflaires  à un  état  bien  adminiftré  qnc  les 
» moines  ; mais  la  royaumes  qui  fe  paffent  d« 
» uns  St  des  autres , font  ceux  qor  fotu  les  plus 
» riches , St  fleurifient  davantage  : témoins  l’An- 
p gleterre  8t  la  Hollande. 

» Les  fortunes  fubites  que  font  les  financiers  ’ 

* engagent  trop  fortement  les  marchands  à quitter 
» le  commerce  , d’autres  à borner  leur  travail  au 
» commerce  ufuraireylc  l’argent , 8e  une  infinité 
b à négliger  l’agriculture , pour  polfédcr  des  cm- 
b plois  , ou  pour  fc  faire  pourvoir  de  charges 

* onéreufes  à l’érat.  Qu’en  clt-il  arrivé?  Ces  gens 
n ayant  abandonné  la  culture  des  terra , les  fa- 
is briqua  , le  commerce  des  denréa  St  des  mar- 
is chandifcs  ; ceux  qui  ont  voulu  exploiter  des 
» branches,  ont  été  obligés  de  pafler  par  la  mains 
» da  ufuriers  quand  ils  ont  eu  befoin  d’argent , 
p & ils  en  ont  été  rançonnés  -,  ce  qui  a été  caufe 
b que  tant  de  marchands  , fabricans  laboureurs 
b & fermiers  ont  été  ruinés.  Dc-là  des  terra  in-, 
b cultes  ou  mal  façonnées  -,  dc-là  enfin  la  banque- 
b routes  fréquentes. 

n Un  état , pour  les  néceflités  ou  la  commo- 
p dités  de  U vie  , fe  palferoit  plutôt  de  nobles , 
b de  préira  , d’officiers  du  guerre , de  jufticc  ou 
11  de  finance  , que  de  marchands , artifàns , paf- 


» leurs  ou  laboureurs.  Une  grande  partie  de  la 
» Penliivanie  efl  habitée  par  les  Qualtefs,  qui  font 
n Amplement  marchands  8t  cultivateurs  ; cepen- 
n dont  ils  font  tres-riebes  , 8t  toujours  en  paix. 
b Us  ont  fondé  Philadelphie,  qui  efl  la  plus  belle 
n 8t  la  plus  riche  ville  de  l’Amérique. 

» L’état  fera  toujours  mal  fa  affaires , tant  que 
n les  ufuriers , les  financiers  St  la  gens  de  pra- 
« tique  feront  bien  les  leurs.  Il  doit  donc  pro- 
» léger , par  préférence , le  laboureur  , le  com- 
" merçant  St  l’homme  induflric-ux , parce  que  ce 
n font  ces  gens-là  qui , en  faifant  la  richefle  de 
b l’état , le  mettent  dans  le  cas  de  fleurir,  n 

COMMIS  & employés  da  fermes,  régies  St 
adminilfration  des  revenus  du  roi.  Ditfércns  ar- 
ticles du  titre  commun  de  l’ordonnance  du  mois 
de  juillet  1681  , font  la  bafede  tous  les  privilèges 
dont  jouiflent  ceux  qui  font  chargés  de  la  régie 
des  dioits , ou  employés  dans  quelque  partie  de 
leur  manutention.  C’cfl  un  motif  pour  les  rappe- 
ler ici. 

u Article  XI.  Permettons  aux  fermiers  & fous- 
n fermiers  de  nos  droits , aux  commis  ayant  la 
b direction  générale  de  leurs  ferma  ou  dépar- 
b temens , commis  à la  recette  & au  contrôle  , 
n capitaines  & 1-icutenans  de  brigade  à pied  St 
b à cheval , capitaines  & lieutenant  da  pataches , 
b cnfemble  aux  commis  aux  exercices  St  autres 
b ayant  ferment  en  juflicc , de  porter  épée  8t 
b autres  armes.  Les  déclarons  exempts  de  taille 
n & curatelle:  de  collecte,  de  logement  de  gens 
b de  guerre  y de  guet  St  de  garde.  Défendons  à 
b nos  ofiiciérs  des  élcélions  St  greniers  à fcl  , ha- 
« bilans  des  villes  8t  paroifles  afléeurs  & collec- 
» teurs  , de  les  comprendre  dans  les  rôles  , en 
" cas  qu’ils  n’aient  point  été  impofés  avant  leurs 
» ferma  St  commiflions , ni  d’augmenter  l’impo- 
b fition  qui  a été  faite  de  leurs  perfonnes  aupa- 
b ravant  ; le  tout , finon  à proportion  da  immeu- 
s blcs  qu'ils  auront  acquis  depuis , ou  en  cas  de 
o trafic,  o 

Pluficurs  arrêts  ont  maintenu  & confirmé  ces 
privilèges. 

Celui  du  12  mars  17 fij  , a caflc  une  ordonnance 
de  l’intendant  de  Tours  , St  déchargé  le  direéleur 
da  aides  de  Saumur,  la  receveurs  du  grenier  à 
fel  & des  traita  de  la  même  ville  , d’une  impo- 
tition  faite  fur  eux , pour  reconftruâion  du  pref- 
bytère  de  Saumur. 

Cet  arrêt  a été  fondé  fur  te  que  les  commis  da 
fermes  n 'acquièrent  jamais  un  domicile  de  droit, 
dans  la  lieux  ou  la  fondions  de  leurs  emplois 
les  obligent  à réfider , & qu’en  conféquence  ils 
ne  doivent  pas  participer  aux  charge»  des  villa 
St  communauté»  dont  ils  ne  font  pas  partie.  Cette 
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on  fem  combien  il  étoit  juftc  de  mettre  à ec  rang 
celles  qui  étoient  chargées  du  recouvrement  des 
droits  , fur-tout  pour  le  criminel.  Depuis  que 
l’autorité  royale  a repris  toute  l'a  force  , & quVn 
matière  criminelle  aucun  juge  fcigneurial  ne  peut 
prononcer  en  dernier  reffort  ; l’exemption  de  la 
jurifdiclion  fcigneuriale  a moins  d’avantages  , ou 
du  moins  elle  n’a  que  celui  d’empêcher  ceux'  qui 
l’exercent , de  fe  livrer  à la  prévention  8c.  aux 
petites  pallions  particulières  qui  pourroient  les 
porter  contre  les  employés  , à des  aéles  de  févé- 
rité  dont  l’effet  feroit  de  troubler  l’exercice  de 
leurs  fonétions. 

“ Article  56.  Détendons  suffi  , fur  pareilles 
n peines  , i tous  nos  juges  des  jurifdiélions  or- 
O dinaircs  , de  décréter  contr’eux  , (les  commit 
n S;  employés)  pour  le  fait  de  leurs  commiiïioos  Sc 
" emplois  , & pour  Jcs  cas  arrivés  dans  le  cours 
» & à l’occafion  de  leurs  exercices.  Déclarons 
» les  officiers  de  nos  élections , des  greniers  i fcl , 
n juges  des  traites,  & autres  de  pareille  qualité) 
» fculs  compétcns  d’en  connoitrc  en  première 
n inftance , refpcélivemcnt  pour  ce  qui  les  con- 
» cernent , à la  charge  de  l'appel  en  la  cour  des 
n aides,  a 


queflion  de  domicile  a de  même  été  décidée  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  5 avril  271;. 

Ces  privilèges  doivent  êtr»  confidérés  comme 
une  partie  du  falaire  des  commis  , & leur  exécu- 
tion intéreffe  lé  gouvernement , parce  qu’il  cft  im- 
portant que  la  manutention  de  fes  revenus  foit 
allurée  , & qu’elle  fc  fade  avec  la  plus  grande 
économie. 

« Défendons  à tous  juges , autres  que  les  nô- 
n 1res,  porte  l’article  55  du  même  titre,  de  dè- 
» créter  contre  les  commis , gardes  & autres  ayant 
n ferment  en  juftice,  employés  dans  l’adminiilra- 
» tion  de  nos  fermes  & lous-fermcs , pour  délits 
n ou  crimes  de  quelque  nature  qu’ils  puiffent  être , 
» commis  dans  le  département  où  ils  font  cm- 
n ployés , à peine  de  nullité , caffation  de  procé- 
» dures , dépens  , dommages  & intérêts  , mille 
» livres  d’amende  contre  les  parties , & d’inter- 
» diétion  contre  les  juges.  » 

Quoique  aflurément  la  juflice  fe  rende  aujour- 
d’hui dans  tout  le  royaume  au  nom  du  roi , puif- 
que  c’ell  le  premier  attribut  de  la  fouveraineté , 
cependant  on  dillingue  les  officiers  des  jurifdic- 
tions  feigneurialcs , de  ceux  des  jurifdiélions  roya- 
les , & c’eft  ce  que  l’on  doit  entendre  par  les  ter- 
mes de  juges , autres  que  les  nôtres. 

La  qualité  d’employé  fuffit  pou/  rendre  ces  ju- 
ges incompétens , quel  que  foit  le  délit  dont  il 
s’agiffe , pourv  u toutefois  que  les  employés  foicm 
dans  le  diftriét  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions , en  confequcnce  de  leurs  commiflions.  Une 
difpolition  auffi  favorable  , eft  fondée  fur  ce  que 
les  perfonnes  prépofées  au  recouvrement  des  droits 
du  roi , étant  fous  fa  fauve-garde  , ainft  qu’on  l’a 
vu  par  le  titre  rapporté  précédemment  , ils  ne 
doivent  répondre  qu'aux  officiers  royaux , chargés 
par  fes  ordres  & par  fon  choix , de  rendre  la  juftice 
en  matière  criminelle. 

Mais  tomme  ce  privilège  cfl  limité  aux  délits 
commis  dans  l’étendue  des  départemens  où  les 
employés  font  en  fonélion  , ils  ne  feroient  pas 
admis  à fe  prévaloir  de  leur  qualité , s'ils  fe  trou- 
voient  dans  un  tel  éloignement  de  leur  réfidencc , 
qu’il  ne  fût  plus  poffible  de  les  fuppofer  dans  leurs 
fonélions. 

La  difpolition  de  cet  article  55  , paroit  avoir 
pris  fon  origine  dans  les  loi.x  qui  lubfmoicnt  avant 
que  l’adminiltration  de  la  juftice  eût  reçu  la  forme 
qu  elle  a aéluellement.  Les  feigneurs  des  grands 
tiefs  fe  regardaient  comme  fous  crains,  & confi- 
déroiem  l’adminiftration  de  la  juftice  comme  un 
clc  leurs  principaux  droits  , au  moyen  de  quoi 
ils  fouffroient  rarement  que  l’appel  de  leurs  juge- 
mens , ou  de  ceux  que  rendoient  leurs  officiers , 
fut  porté  devant  les  officiers  du  roi.  Le  droit 
du  louverain  fe  bornoit  alors  à excepter  de  la 
jurifdiclion  fcigneuriale  certaines  petfonnes,  & 


Après  avoir  déclaré  les  juges  feignetiriaux  in- 
compétens , pour  procéder  extraordinairement 
contre  les  employés,  eu  matière  de  délits,  & les 
avoir  mis  fous  la *jurifdiélion  des  juges  royaux, 
l’ordonnance  excepte  les  faits  relatifs  i leurs  em- 
plois , dont  elle  attribue  la  connoiflânco  aux  feuls 
juges  des  fermes  , chacun  relativement  à la  matière 
qui  forme  fa  jurifdiélion.  Ainft , il  peut  arriver 
qu’un  employé  , traduit , pour  un  délit , devant 
le  juge  fcigneurial , reeufe  £a  jurifdiclion  , par  fa 
qualité  d’employé  , & demande  fon  renvoi  devant 
fc  juge  royal  ordinaire , dont  il  évitera  encore  la 
jurifdiélion  par  l’cfpcce  du  délit , puifque  , s’il 
cil  relatif  i fon  emploi , il  fera  fondé  i demande* 
un  nouveau  renvoi  devant  le  juge  des  fermes  qui 
commit  de  la  matière. 

Ces  diftinélions  peuvent  donner  lien , fans  doute, 
à beaucoup  de  conflits  -,  mats  elles  étoient  nécef- 
faires.  11  paroiffoit  naturel  que  les  jurifdiélions 
fpécialcmcnr  établies  pour  la  police  des  fermes , 
connuffcnt , par  préférence  , des  délits  imputés 
aux  employés , pour  le  fait  & dans  l’exercice  de 
leurs  fonélions  ; non-feulement  parce  que  ces  offi- 
ciers font  cenfés  avoir  des  cônnoiffanccs  parti- 
culières fur  tout  ce  qui  concerne  les  droits  , mais 
auffi  parce  qu’ils  font  préfumés  moins  fufceptibles 
de  prévention  que  les  juges  ordinaires  , auprès 
de  qui  les  employés  pourroient  être  reçus  défa- 
vorablement , par  la  feule  raifon  qu’ils  ne  con- 
noiflènt  point  des  matières  des  fermes. 


« Article  57.  Seront  les  informations  faites; 
o tant  par  les  officiers  de  nos  juriltücboni  oxdi- 
Tt  ij 
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r,  naircs , que  par  ceux  des  éleéHons  , greniers 
n à W , traites  & Mitres  , en  cas  de  conflit  pour 
» la  compétence , envoyées  tnceftunmcm  au  greffe 
» de  notre  confiai  , pour  y étTe  , les  parties , 
i réglées  de  juges  -,  cependant  fera  lftittrutHon 
» du  procès  , continuée  ju (qu'au  jngement  defi- 
» nitif , par  nos  juges  des  élections , greniers  à 
j>  fel , rraites  , & autres  juges  de  nos  droits , & 
»>  fera  fttriis  à l’erécution  du  jngement  , jtrfqu’4 
n ce  que  la  compétence  ait  été  réglée  •,  & feront 
n les  luges  qui  auront  entrepris  iur  les  antres , 
n outre  l’imerdifHon  , condamnés  en  mille  livre» 
n d’amende,  o 

La  févérité  de  ces  difpofitions  eft  frappante; 
«lie  a en  vue  de  prévenir  , plutôt  que  de  punir  , 
les  conflits  qui  pourroient  s’élever  entre  les  juges 
ordinaires  & ceux  des  ferme».  En  matière  crimi- 
nelle t les  conflits  de  jurifdiélion  font  d’autant  plus 
dangereux  , qu’ils  arrêtent  le  cours  de  la  juftice , 
dont  l’effet  eft  d’autant  plus  fur , qu’il  cil  plus 
prompt  ; qu’ils  occafionnent  le  dépériflêment  des 
preuves , & caufent  aux  parties  civiles  des  frais 
inutiles  : circonftanccs  ablblument  contraires  aux 
principes  établis  par  l’ordonnance  criminelle  de 
1670  , qui  tendent  à la  plus  grande  célérité  poffi- 
ble  dans  l’inflruélion  des  procès  criminels. 

Au  relie,  la  préférence  que  cet  article  accorde 
aux  juges  des  fermes  , pour  l’inflruélion , fur  les 
juges  ordinaires , en  cas  de  conflit , cil  fondée  fur 
la  maxime  que  le  juge  qui  fm  exception  doit 
toujours  avoir  la  préférence , non-feulement  parce 
que  fa  compétence  exige  une  faveur  particulière , 
mais  aulli  parce  qu’il  a la  prévention  pour  lui  ; 
étant  d’expériéncc  que  les  conflits  nailfcnt  toujours 
de  la  part  des  juges  qui  font  déposiUés-  - 

« Article  $8.  Pour  V exécution  des  trois  ar- 

• tides  précédens  , & la  validité  des  exercices 
» & procès-verbaux , fera  mis  à la  diligence  & 
» aux  frais  des  fermiers  & fous  fermiers  de  nos 
» droits,  un  tableau  , dam  un  lieu  éminent  de 

• chaque  greffe  des  éleâions  , greniers  à fel , 
» traites  St  antres  , dans  Icfqncls  feront  inferits , 

• en  gros  caraélércs  , les  noms  & fu  moins  des 
n commit , gardes , & autres  ayant  ferment  en 
» juflice , employés  dans  l’étendue  de  chaque  ju- 
» rifdiéhoa.  » 

L’objet  de  ces  difpofitions  avoir  été  que  les  em- 
ployés attachés  i chaque  partie  des  fermes  , puf- 
lent  être  connus  du  public  St  des  juges  ; mats  il 
réfultoit  de  cette  police , que  les  employés  d’une 
ferme  , devenaient  inutiles  pour  les  autres  , & 

Îue  leurs  fondions  étaient  reilreintes  à l’étendue 
n territoire  de  la  jarifdiéhoa  dont  Ms  dépen- 
daient. D’ailleurs  cette  police  ne  pouvoit  s’ob- 
fcrvtr  facilement  d’après  tes  changement  conti- 
nuels que  le  bon  ordre  exigeoit  parmi  les  em- 
ployés; aufli  elle  fut  réformée  par  l’arrêt  du  con- 
fcil  du  17  août  1685 , qui  ordonna  que  les  employés 
travatilcroiew  pour  tontes  les  parties  des  fermes. 


La  déclaration  du  premier  août  îjll , concernant 
la  ferme  du  tabac  , contient  de  même  une  difpo- 
fition  précife  fur  tfet  objet. 

n Article  59.  Enjoignons  ait*  tpmmit  de  mettre 
o au  dehors  fur  1a  porte  du  bureau  ou  autre  lieu 
n apparent  , les  tableaux  ou  inlcriptions  conu— 
n nam  en  général  les  droits  de  la  ferme  pour  la 
n recette  ou  contrôle  dcfquels  le  bureau  efl  établi  ; 
n leur  enjoignons  pareillement  de  mettre  dans  le 
o bureau  en  ttn  lieu  apparent , un  aurre  tableau 
n contenant  un  tarif  cxaél  de  tous  les  droit?,  4 
» peine  d’amende  arbitraire,  dépens,  dommages 
n & intérêts  des  parties. 

On  voit  par  ces  difpofitions , que  , fi  d’un  côté 
les  commis  des  fermes  ont  été  favorifés , par  des 
privilèges  & des  exemptions  des  jurifdièlions  or- 
dinaires , de  l’autre , on  leur  a impofé  des  obli- 
gations propres  à inftniirc  le  public  , & des  lieux 
où  il  a des  droits  à acquitcr  & de  leur  quotité,  afin 
de  provenir  l'ignorance  St  1a  furprife  dont  les  com- 
me1 a lu  on.ru  pu  abufer. 

L’affiche  du  tarif  des  droits  tlans  Je  bureau , a 
été  orilonoée  de  nouveau  par  l’article  6 du  titre 
14  dé  l’ordonnance  de  1687  ; mais  c’eft  je  fermier 

Îi  en  eft  chargé , & non  pas  fes  commis.  On 
it  remarquer  ici  qu’en  1687  , lors  de  la  publi- 
cation de  l’ordonnance  , fur  le  fait  des  cinq  gref- 
fes fermes , M.  de  Colbert , dont  elle  porte  le  nom, 
parce  qu'il  en  avoit  fiuis  doute  fait  rédiger  les  ar- 
ticles principaux  , &.  dans  un  cfpril  fcmbiablc  h 
celui  qui  avoit  diété  l’ordonnance  de  1681 , étoil 
mort  depuis  quatre  ans  ; que  cette  nouvelle  in- 
jonélion  d’avoir  en  chaque  bttrean,  pour  le  public, 
un  tarif  des  droits , fcmbJe  moins  une  précaution 
qu’une  inattention  échappée  au  rédaéîcur  de  cette 
ordonnance  , en  ce  qu’elle  fuppofe  un  tarif  im- 
primé  en  placard  ou  pancarte  ; operation  ou  im- 
praticable  à l’égard  du  tarif  de  1664,  trop  étendu 
pour  recevoir  une  pareille  forme , St  déjà  changé 
par  plufieurs  règlement  intervenus  depuis  fa  pu- 
blication ; ou  inutile  fi  cette  forme  lut  «oit  don- 
née , puifqu’il  fallait  alors  employer  des  cacaétè- 
res  fi  petits,  que  ce  Tarif  devenoît  confus  & iUî- 
fible.  L'impoffibilité  d’afficher  aujourd’hui  le  rarif 
des  droits  eft  bien  plus  grande  encore  , car  le  plut 
grand  «placement  ne  fuffiroii  pas  pour  recevoir 
les  titres  de  tous  les  régtemens  qui  ont  modifié , 
augmenté  & réformé  la  perception  , & dont  le 
nombre  eft  très-confidérable. 

Il  fe  préfentc  un  moyen  fort  fimple  de  fuppléer 
à l’affiche  du  tarif  dans  les  bureaux  , & dont  I effet 
feroit  également  d'inftruire  les  redevables  de  la 
légitimité  de  la  perception  ; c’eft  d’ordonner  par 
un  réglement  exprès  , que  chaque  receveur  fera 
tenu  de  rappeler  dans  l’acquit  ou  quittance  qu’il 
délivrera , le  titre  fur  lequel  la  perception  qui 
s’y  trouvera  comprift,  fera  fondée. 

L’ordonnance  de  1687 , au  titre  14  , contient 
encore  ptafieurs  chapitres  qui  traitent  du  choi* 
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de»  commit  & gardes , de  leur  4ge  qui  doit  être 
de  xo  ans  , de  leur  preflation  de  ferment , de  la 
faculté  qui  leur  eH  accordée  de  faire  des  vifites , 
de  fuivre , vérifier  & iâifir  les  marchandifes  paf- 
fani  en  fraude  des  cinq  greffes  ferme» , dans  les 
provinces  réputées  étrangères  , du  pouvoir  de  ver- 
balifer  & donner  affignation  dam  leurs  procès- 
verbaux  ; & enfin  , des  charges  du  fermier  envers 
fes  commis  dont  il  efl  civilement  Tefponlablc  dans 
l'exercice  de  leurs  commiffions , faitf  l'on  recours 
contre  eux  & leurs  cautions.  11  lûffit  d’avoir  in- 
diqué ces  difTérens  objets  qui  font  , pour  la  plu- 
part , confirmés  par  le»  articles  çôo , çôt , çôx  , 
& fuivans , du  bail  des  ferme»  fait  à Forceville  , 
qui  cil  d’une  exécution  généiatc;  8t  paT  l’arrêt 
du  confeil  du  tx  mars  178}.  Nous  devons  feule- 
ment ajourer  ici  que  de  même  qu’on  peut  être  in- 
téreflé  dan»  le»  fermes  & fous-fermes  des  droits 
du  roi , fans  déroger  à la  noblcfic , on  ne  déroge 
point  non  plus  par  l’exercice  d’une  commiffion 
dans  les  fermes  & fous-fermes,  quelle  quelle  foit. 
Cette  queflion  a été  jngée  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  ix  décembre  \trfi  , en  faveur  des 
commis  de  la  partie  des  gabelles. 

Quoique  le  nom  des  commit  convienne  généra- 
lement 4 quiconque  a une  commiffion  pour  agir  en 
faveur  des  intérêts  d’un  autre  , cependant  il  s’ap- 
plique plus  particuliérement  aux  employés  des  bu- 
reaux , ii’ceux  qui  le  font  dans  les  aides. 

Les  employés  des  brigades  font  diflingués  par 
le  nom  de  gardes , parce  qu’en  effet  ils  font  char- 
gés de  la  garde  de  certains  polies , d’une  frontiè- 
re , d’un  lieu  fous  le  commandement  d’un  ca- 
pitaine général  ; d’ailleurs  ces  fonéüons  exigent 
moins  de  talcns  & de  qualités. 

Vtyei  Capitaik e général,  Gardes. 

• Dans  toutes  los  parties  des  fermes , il  exiile 
un  ordre  graduel  de  commit  qui  a pour  objet 
d’exciter  parmi  eux  le  zélé  & l’émulation  , en 
préfentam  1 tous  une  perfpcélive  d’avancement 
À de  fortune  ; ainfi  , dans  les  aides , les  premiè- 
res fonctions  foncccllcs  des  commis  aux  exercices 
dans  une  ville  ; ils  deviennent  enfuite  commit  à 
cheval  dans  un  département  de  campagne,  puis 
receveurs  d’un  ktnblabie  département  , contrô- 
leurs dot  commit  aux  exercices  dans  une  ville , 
contrôleurs  ambulant  dont  les  opérations  s’éten- 
dent fur  pluûeurs  élcélions , pour  y furveillcr  tout 
ce  qui  concerne  les  aides  -,  enfin , diretlcur  ou  rece- 
veur général  dans  le  lieu  qui  ell  le  liège  de  l’elcélior. 

Voyn  Aides. 

Dans  les  domaines , il  fe  trouve  moins  de  gra- 
dations. Un  commis  furnumérairc , palTc  contrôleur 
des  aéles  dans  un  bureau  , 8t  devient  enfuite  inf- 
peéicur , vérificateur , contrôleur  ambulant  & di- 
recteur. Mais  comme  i]  exiile  une  grande  dilüé- 
vencc  de  traitement  & d’émolumens  entre  la  re- 
cette d’un  bureau  & d’un  autre  , on  fait  paffer  les 
fujets  focceffivcment  d’un  bureau  valant  trois  ou 
quatre  cems  livres  i celui  qui  en  vaut  le  double , 
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le  triple  , 8t  enfuite  aux  fondions  d’iofpcéleur  ou 
de  vérificateur , &c. 

Les  fermes  générales , dénomination  par  laquelle 
on  entend  la  partie  des  gabelles,  des  traites  St 
dit  tabac  , ne  présentent  que  deux  claflcs  de  com- 
mis fupéricurs  pour  ces  differentes  formes.  Ce  font 
les  contrôleurs  généraux  des  fermes , & les  di- 
rcéleurs.  « 

Chacune  de  ces  fermes  a des  employés  qui  lui 
font  particuliers , & qui  concourent  à fon  ex- 
ploitation. Ainfi  le»  gabelles  ont  les  commis  4 la 
defoenre  des  fols  , les  receveurs  & contrôleurs  de* 
greniers  4 fcl , les  radeurs  ou  minotiers , les  re- 
gratiers.  v 

La  partie  d«  douanes  a des  receveurs , des  con- 
trôleurs , des  vditenrs  , des  emballeurs.  . 

Celle  du  tabac  a lis  mannfaétnres , qui  ont  des 
infpceletirs , des  contrôleurs  & des  ouvriers , ou 
hommes  de  peines  , oui  participent  aux  privilèges 
des  commit  ; enfuite  des  receveurs  ou  enrrepofeurs- 
généraux , qui  fournilTent  du  tabac  aux  entrepo- 
l'eurs  particuliers , & ceux-ci , aux  débitait». 

Les  capitaines-généraux  , les  brigadiers  & fous- 
brigadiers  qui  commandent  des  divifions  de  cinq  , 
fept  ou  neuf  hommes  , qui  font  les  gardes  des  fer- 
mes , ou  archers  des  gabelles , travaillent  à la  con- 
fervation  de  toutes  les  parties , fous  les  ordres 
des  contrôleurs  & direéleurs-gcnéraux  des  formes. 
Voyc\  ces  différens  mots. 

Suivant  l’article  1 1 de  la  déclaration  du  1 août 
17x9  , & l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
du  8 août  1740 , les  commit  ou  employés  actuels  ’ 
& ceux  qui  l’ont  été , font  fujets  a la  peine  des 
galeres , 8t  à cinq  cents  livres  d’amende , s’ils  font 
pris  fai  fan  t le  commerce  de  faux  fol  ou  de  feux 
tabac , ou  convaincus  d’y  avoir  participé.  L’arti- 
cle 10  du  titre  17,  aroit  prononcé  la  peine  de 
mort  ; mais  cette  difpofition  a été  mitigée  par  la 
déclaration  qn’on  vient  de  citer. 

Voyci  Collusion. 

Tout  divcriilTement  de  deniers  de  trois  mille 
livres  & au-dcfliis , efl  fujet  4 la  peinï  de  mon , 
d’après  la  déclaration  du  5 mai  1690,  & les  ar- 
rêts des  ; février  & 4 mars  17x0. 

Ceux  qui  ont  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux 
regiftres , qui  auront  délivré  de  feux  extraits , ou 
contrefait  les  ftgnaturcs  des  juges , font  dans  le 
cas  de  la  même  peine. 

Le  décret  d’ajournement  pcrfonncl  ne  fufpend 
pas  les  commis  de  leurs  fonctions.  L’article  11  du 
titre  5 de  l’ordonnance  du  11  juin  1680,  porte, 
qu’après  avoir  prêté  interrogatoire  en  la  manière 
accoutumée,  les  commis  aux  aides  continueront 
leurs  fondions  , fans  qu’il  foit  befoin  d’aucun  ju- 
gement -,  fit  l’article  18  du  titre  commun  porte  , 
que  ce  qui  a été  ordonné  pour  les  droits  d’aides , 
fera  exécuté  pour  les  autres  droits. 

Tout  commis  chargé  de  recette,  qui  a négligé 
d’enrégtllrgf  les  droits  qu’il  a reçus  , efl , par  c« 
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fcul  fait  j déclaré  prévaricateur , fui  vaut  l’arrêt 
du  14  juillet  171a. 

L’article  ^79  du  bail  de  Forceville  , défend  à 
tous  juges  de  recevoir  & d’arrêter  les  comptes 
des  commis  de  l’adjudicataire  des  fermes,  fur  les 
alfignations  qu’ils  pourroient  en  faire  donner  aui 
fermiers  ou  l'ous-fermiers,  dcfqucllet  ils  font  dé- 
chargés. u Voulons , efVil  dit  , que  les  comptes 
» foient  préfentés  à nofdits  fermiers  ou  fous-fer- 
» miers  ; &.  arrêtés  par  eux  ou  leurs  procureurs, 
» fauf  ay*  commis  à fc  pourvoir  par-devant  les 
» juges  qui  en  doivent  connoitre , pour  raifon  des 
» griefs  qu’ils  articuleront  ,&  qu’ils  ne  pourront 
» propofer  qu’après  avoir  payé  , par  provifion , 
» entre  les  mains  de  nos  fermiers  ou  fous-fer- 
m miers , à leur  caution , les  débets  clairs  ; por- 
w tés  par  les  arrêtés  de  leurs  comptes  ». 

L’article  580  veut  que  la  difeuffion  des  biens 
des  commis , lorfque  l’adjudicataire  fera  fiuliffam 
ou  oppolant , loit  portée  , en  première  inflance , 
pardevant  les  élus  officiers  des  greniers,  qu  des 
traites , & autres  juges  des  fermes , & par  appel , 
en  la  cour  des  aides. 

Les  privilèges  des  commis  des  fermes  ont  été 
rendus  communs , par  plufienrs  arrêts , aux  com- 
mis des  portes  , des  poudres  & falpêtres , de  la  lo- 
terie royale  de  France;  l’arrêt  du  11  mars  178) 
l’a  ordonné  expreffément  pour  les  directeurs , re- 
* ccvetirs  & autres  employés  de  l’adminirtration  de 
cette  loterie , comme  étant  en  régie  pour  le  compte 
de  là  majcflé. 

Nous  allons  faire  connottre  les  commis  dont  ce 
nom  défigne  plus  particuliérement  les  fondions 
ou  le  titre  de  leur  emploi.  Tels  font  les  commis 

k la  defeente  des  fcls.  

# Les  commis  à la  dcfccntc  des  fels  , font  ceux 

Sjui  font  prépofés  pour  aififler  au  mefurage  des 
cls  , lorfqu’ils  arrivent  dans  les  greniers  , par  les 
voitures  des  entrepreneurs  chargés  de  les  con- 
duire. 

L’articU  4 du  titre  4 de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680,  porte  : n Le  fd  arrivé  au  lieu  de 
» la  dertindtion  , fera  incontinent  délivré  aux  of- 
» liciers  & commis  du  grenier , par  les  commis  aux 
» dcfccntcs , mefuré  & cmplacé  dans  le  grenier  ; 
» feront  tenus , les  officiers , d’en  délivrer  leurs 
» proces-verbaux  & certificats , tant  aux  commis 
» aux  defeemes  qu’aux  voituriers  ; le  tout  fans 
0 pouvoir  rien  exiger  ni  recevoir  que  les  droits 
» & gages  qui  leur  font  attribués , fous  prétexte 
» de  gratification , dépenfe  ou  autrement , à peine 
» de  coneuflion  ». 

Les  emplois  de  commis  à la  defeente  des  fcls , 
n’exigeant  qu’un  exercice  de  trois  ou  quatre  mois, 
d’une  facilité  qui  les  rend  propres  à toute  per- 
fonne  qui  a des  yeux  & fait  écrire  , ils  font  pref- 
que  toujours  donnés  à la  faveur  & i la  protec- 
tion ; le  plus  communément , ce  fout  jjp  gens  at- 
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tachés  aux  princes , i des  grands  feigneurs , qui 
les  obtiennent. 

Dans  les  bureaux  des  miniflres , on  appelle  pre- 
miers commis , des  chefs  qui  font  chargés  de  trai- 
ter toutes  les  affaires  d’une  portion  du  départe- 
ment du  miniflre , & de  lui  en  rendre  compte , 
en  lui  propofam  un  avis  qui  la  décide.  Chaque 
premier  commis  a fous  lui  des  chefs  de  bureau , 
qui  ont  des  fous-chcfi  & des  commis  de  ditférens 
grades , limant  la  nature  de  leur  travail. 

On  appelle  premier  commis  des  finances  , celui 
qui  , fous  le  minirtrc , a le  departement  du  trefor- 
royal  -,  l’entrée , la  fortie  & la  dillribuiion  des 
fonds  qui  y font  portés , & généralement  toutes 
les  opérations  de  recette  & de  dépenfe  qui  s’y 
font. 

COMMISSAIRE  , f.  m.  C’crt  le  nom  que  l’on 
donne  à un  officier  commis  par  le  roi , pour  faire 
certaines  fondions  de  jullicc  ou  de  police. 

COMMISSION,  f.  f.  Qui  défigne  le  titre  par 
lequel  une  perfonne  cil  chargée  de  telle  ou  telle 
fonction. 

Dans  ce  qui  concerne  les  finances , la  commif- 
fton  d’un  employé  crt  une  forte  de  mandement , 
adreffé  par  les  fermiers  ou  régiffcurs  à leur  direc- 
teur , ou  fondé  de  procuration  , pour  lui  marquer 
d’admettre  le  porteur  à la  place  dcfig#ée. 

Mais  en  prenant  le  mot  de  commijjion  dans  une 
acception  plus  générale  , il  lignifie  une  jurifdic- 
tion  extraordinaire,  attribuée  k des  commiflaires 
nommés  par  le  confcil , pour  juger  une  affaire 
énoncée  dans  l’arrêt  qui  rétablit. 

En  matière  de  finance , on  en  rend  par  le  mot 
de  commijjion  , une  chambre  de  jurticc , établie 
pour  connoitre  des  faits  de  contrebande  14  de  pré- 
varication des  commis  & employés  des  fermes  , 
dans  un  certain  nombre  de  provinces  qui  corn» 
pofent  l’étendue  de  fon  refforr. 

On  compte  cinq  de  ces  chambres  dans  le  royau- 
me , qui  ont  I*  titre  de  commiffions  du  confcil  ; fa- 
voir  : i Valence  , 1 Saumur  , â Reims , i Caen  St 
À Paris.  L’objet  de  leur  création  a été  d’accélé1- 
rer  le  jugement  des  affaires  qui  font  de  leur  com- 
pétence. On  ne  peut  mieux  en  faire  connoitre  le» 
motif» , qu’en  tranferivant  ici  le  préambule  de  l’ar- 
rêt du  confcil  , rendu  le  51  mars  175}  , portant 
établiflemem  de  la  commijjion  de  Valence , qui  cil 
la  plus  ancienne. 

Mais  quoiqu’il  n’y  eut  point  eu  julqu’à  cette 
époque  tic  commillion  perpétuelle , pour  juger  des 
cas  portés  aujourd’hui  a ces  tribunaux  ; cependant 
il  y en  avoit  toujours  de  momentanées,  dont  cha- 
que intendant  etnit  préfident  dans  là  généralité 
C’cft  ce  qu’établiffcnt  les  arrêts  des  19  novembre, 
17  feptembre  1709 , n janvier,  8 février  & 8 juil- 
let 1710,  U décembre  1711,  & pluficurs  autres'. 

Quelquefois  mime  en  déléguoit  des  juges  par- 
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ticuliers , pour  connoitre  des  délits  de  contre- 
bande , des  rebellions  & des  prévarications.  Le 
lieutenant-général  de  police  de  Paris  étoit  fou- 
vent  choid  pour  juger  les  affaires  de  cette  na- 
ture. En  171J , le  lieutenant  criminel  du  bail- 
liage de  Melun  fut  nommé  par  arrêt  du  conlcil 
du  jo  novembre , pour  faire  le  procès , il  l’ex- 
traordinaire , A deux  archers  de  la  connétablic , 
arrêtés  pour  contrebande.  Ce  même  juge  fut  en- 
fume fréquemment  commis  pour  de  fcmblablcs  af- 
faires , julqu’à  l'établifletnent  de  la  commijfion  de 
Valence,  dont  il  eut  la  préiidence. 

Le  roi  étant  informé , « Que , nonoMtant  les 
n exemples  de  févérité , qui  ont  été  faits  dans 
n plufieurs  provinces  du  royaume,  pour  réprimer 
» la  licence  de  la  contrebande  de  toute  efpcce, 
n pour  détruire  les  attroupement  à port  d’armes , 

» & pour  faire  ceffer  tes  violences  & les  meur- 
» très  commis  par  les  contrebandiers -,  ces  mêmes 
» défordres  continuent  néanmoins  avec  tam  d'an- 
» dace,  qu’il  parait  fouvent  des  bandes  très-norn- 
» breufes , qui  font  toutes  liées  d’intérêt , dont  les 
» chefs  font  alfociês , & fouvent  complices  des  mê- 
» mes  crimes*,  cnfortc  que  fi  les  procès  des  cou- 
» pables  êtoient  inllruits  dans  différentes  jurifdic- 
» lions  , il  arriverait  fouvent  que  ceux  qui  fe 
» trouvent  coupables  des  plus  grands  crimes  évi- 
» teroicm  , dans  la  province  où  ils  auraient  été 
n arrêtés , la  punition  qui  leur  ferait  duc , foit 
n parce  qu’ils  n’y  feraient  point  connus , ou  parce 
1*  que  l’on  n’auroit  pu  y acquérir  les  preuves  qui 
v ne  réfultent , le  plus  fouient , que  de  la  dépo- 
li fition  des  témoins  qui  fc  trouvent  dans  une 
» province  trés-eloignéc  : à quoi  là  majeflé  vou- 
n lant  pourvoir , elle  a commis , & commet  le 
» fleur  Colleau  , pour  inflruire  & juger,  défini— 
n tivement  & en  dernier  reffort,  toutes  les  affaires 
» criminelles  qui  furv rendront  dans  l’étendue  des 
» provinces  ci-dcffus  dénommées  pour  raifon  de 
n i’introduélion  à port  d’armes,  & débit  des  mar- 
is chandifes  prohibées  & du  tabac-,  cnfcmblc,  les 
» procès  qui  doivent  être  faits,  tant  aux  auteurs 
» & complices  des  violences  commifes  contre  les 
P employés  des  fermes , qu'aux  (auteurs  des  con- 
n trebandes , drconflances  & dépendances  *,  évo- 
n quant  fa  majeflé , &c.  » 

L’arrêt  du  confcil  du  al  janvier  17J7 , en  in- 
terprétant celui  qu’on  vient  de  rapporter  , a at- 
tribué à la  commijfion  de  Valenci^la  connoilfancc 
des  affairas  criminelles  pour  fait  de  contrebande, 
dans  l’étendue  des  provinces  de  Rouexgue  & du 
Qucrcy  ; & par  autre  arrêt  du  19  avril  1740  , 
les  provinces  de  Picardie  , Soiflbntioù , Cham- 
pagne, St  des  Trois-Evêchés  , furent  ajoutées  au 
reffort  de  feue  commifiion  ; fa  compétence  , alots 
bornée  aux  faits  de  contrebande  , fut  étendue ,. 
par  arrêt  du  1 octobre  174.1 , à connoitre  des 
prévarications  commifes  par  les  employés  des  fer- 
mes dans  les  provinces  de  fon  reffort. 
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Un  nouvel  arrêt  du  6 mai  1754,  en  expli- 
quant ce  dernier , la  chargea  de  fasrc  le  procès 
aux  regratiers  & vendeurs  de  fel  à petites  me- 
futes,  de  aux  débitant  rtc  tabac  qui  prévarique- 
raient , eu  abulant  de  la  commijfion  du  fermier  , 
pour  vendre  du  faux  fel  ou  du  faux  tabac. 

• La  province  du  Rouffillon,  & la  généralité  de 
Limoges  furent  mifes  encore  dans  le  reffort  de  la 
commijfion  de  Valence  ; la  première , par  arrêt 
du  10  janvier  1756  ; & la  fecondc,  par  celui  du 
16  juillet  1761.  • ■ , • 

Déterminé  par  les  avantages  de  la  commijfion 
de  Valence,  le  confcil  en  établit  une  fécondé  A 
Satimur , par  arrêt  du  j juillet  1741  ; & fon  ref- 
lort  fut  compol'é  des  généralités  de  Tours , Poi- 
tiers, Bourges  & Moulins,  & de  l’étendue  des 
dépôts  de  fel  de  la  province  de  Bretagne. 

Cette  commijfion,  comme  celle  de  Valence,  fe 
réduifoit  A un  commiffairc  qui  jugeoit  fouverai- 
nemenr , en  appcllant  avec  lui  le  nombre  des  gra- 
dués requis  par  l’ordonnance , & en  commettant  un 
d’enx  ponr  faire  les  fondions  de  procureur  du  roi; 
cet  arrangement  fubfifla  jufqu’cn  1764. 

A cette  époque  , là  majeflé  voulant  donner  A 
ccs  tribunaux  une  confiflance  qu’ils  n’avoient  point 
eue  -jufqu’alors  , jugea  à propos  d’en  augmenter 
te  nombre  des  officiers.  En  conféqucncc  , il  or- 
donna , par  lettres- patentes  du  11  août  de  la 
même  année  , que  la  commijfion  de  baumur  ferait 
compoféc  de  trois  officiers  de  la  cour  des  aides 
de  Paris , nommés , ainfi  qu'un  fubflitut  du  pro- 
cureur-général, pour  exercer  le  miniflerc  du  pro- 
cureur du  roi  , chacun  en  particulier , par  des 
lettres  de  chancellerie. 

L’cnregillrcment  de  ccs  lettres- patentes  A la 
cour  des  aides  de  Paiis  , du  5 feptembre  1764 , 
porta  : qu’en  cas  de  légitime  empêchement , ou 
de  mort  de  ce  fubflitut , jufqu’à  ce  qu’il  lui  ait  été 
nommé  un  fucccflcur  par  le  roi , le  procureur- 
général  commettra  tel  gradué  qu’il  jugera  A pro- 
pos, pour  remplir  les  fonâions  de  fubflitut. 

Que  ce  fubflitut  entretiendra  une  correfpon- 
dance  exaéle  fur  les  operations  de  la  commijfion  , 
avec  le  procureur  général , qui  en  rendra  compte 
A la  cour  quand  elle  jugera  A propos. 

Que  le  greffier  de  la  commijfion  enverra  , tous 
les  lix  mois  au  procureur-général,  un  extrait  de 
fon  regiflre*,  y inférera  la  copie,  en  bonne  for- 
me , des  jngcmtns  rendus  en  exécution  de  l’ar- 
ticle Ij  des  lettres-patentes,  & de  la  pronon- 
ciation des  jngemens. 

Que  dans  tous  les  cas,  où  le  fubflitut  aura  rendu 
plainte  en  conféqucncc  d’un  procès-verbal  dépofé 
au  greffe , le  fermier-général  fera  civilement  ref- 
ponlàblc.des  faits  de  les  commis,  encore  qu’il  ne 
foit  pas  partie  civile. 

Que  les  commiflàirc;  de  la  cour  ne  pourront 
accepter  aucune  commijfion  , concernant  la  jurif- 
diélion  de  la  cour  ou  dis  tribunaux , y reffortif- 


Diaiti 


COM 


COM 


336 


fans , que  par  lettres-patentes  enregiftrées  1 la 
cour  -,  qu’il»  .liront  tenus  de  veiller  dans  leur 
reffort , à tout  ce  qui  concerne  l’adminillnttion 
de  la  iuflice , pr  les  officiers  reffortilfans  en  la 
cour , a l’exactitude  avec  laquelle  ils  reinpltffenr 
leurs  fondions , circonftanccs  & dépendances  ; & 
de  prendre  connoifTance  des  abus  qui  peuvent  fc 
commettre  dans  la  perception  des  impôts , pour 
en  rendre  compte  1 la  cour. 

Les  officiers  de  ces.  c «mmiffiom , fuivant  l’ar- 
ticle 1 des  lettres-patentes  , connoiffent  de  tous 
les  faits  d’introduétion  de  marchand  îles  de  con- 
trebande, ou  dont  l’entrée  eft  défendue  dam  le 
royaume,  du  commerce  de  faux  fel , faux  tabac, 
& de  tous-lcs  attroupement , violences , rebellions, 
(éditions,  & émeutes  formées  en  conféqucnce. 

Ils  jugent  également  St  en  dernier  reffort  les 
acculations  de  contrebande , intentées  contre  des 
vagabonds , gens  fans  aveu  , ou  précédemment 
condamnés  4 des  peines  corporelles , au  banniffe- 
ment , ou  à l’amende  -,  ils  jugent  encore  les  ma- 
nœuvres de  contrebande , exécutées  avec  attrou- 
pement St  violence  publique , ou  accompagnées 
de  meurtres  , excès  , féditions , ou  émotion  po- 
pulaire , contre  toute  cfpèce  de  perfonnes  , ex- 
cepté celles  qui  font  déngnées  par  l’article  10. 

Les  contrebandiers  fonr  dam  le  cas  de  l’attrou- 
pement , s’ils  ont  fait  la  contrebande  au  nombre  de 
rrois,  ou  au-deffus,  avec  des  armes,  ou  au  nombre 
de  cinq  & au-deffus , fans  armes.  Ils  font  coupables 
de  violence  publique,  s’ils  attaquent  les  employés 
- & gardes  des  fermes-,  s’ils  ont  forcé  leurs  polies; 
s’ils  otv  repris  fur  eux  des  prifonniers  qu’ils 
avoient  faits  ; s'ils  leur  enlcvent  des  marchandées, 
du  faux  fel  ou  du  faux  tabac  par  eux  laids. 

Les  fauteurs , receleurs  & complices  des  con- 
trebandiers font  également  jutliciablcs  des  corn- 
mijfiotu , St  leur  jurifdielion  s’étend  i faire  exé- 
cuter tel  jugement  qu’elles  rendent  en  dernier 
reffort. 

Les  articles  7 & 8 leur  attribuent  encore  le 
jugement  définitif  des  employés , commis  & gar- 
des des  fermes , lorfqu’ils  font  acculés  dam  les 
cas  lui  v ans. 

1".  D’avoir  diftxait  à leur  profit , ou  volé  des 
marchandées  de  contrebande,  faifics  par  eux  ou 
par  d’autres. 

D’avoir  entretenu  de;  intelligences  avec  les 
fraudeurs  ; d’avoir  favorifé  leur  partage  ou  leur 
commerce  , ou  d’avoir  eux -mêmes  fait  la  con- 
trebande. 

D’avoir  fait  ou  fouferit  des  procès-verbaux 
faux  & calomnieux  , ou  rendu  de  faux  témoigna- 
ges , lots  des  informations , inilruélions  & con- 
frontations, frites  relativement  aux  affaires  por- 
tées en  la  commiljion. 

Mai»  fuivant  l’article  to,  les  eccléfiaftiques , les 
gentilshommes , les  officiers  fervans  dans  les  trou- 
pes, St  qui  font  dans  le  cas  do  l’édit  de  la  no- 


bieffe  militaire , du  mois  de  novembre  1750 , les 
officiers  royaux  de  judicature,  8t  les  autres  per- 
fonnes qui  joniffent  du  privilège  de  la  nobieffe , 
ne  peuvent  être  jugés  par  la  commiffim  en  der- 
nier reffort  ; quand  même  ils  feroient  dan;  les 
circonftances  énoncées  par  les  articles  5,  6,  7, 
8 & 9. 

Lorfquc  leur  procél  eft  infiruit , les  commijfions 
font  tenues  de  les  renvoyer  it  la  cour  des  aides , 
dans  le  reffort  de  laquelle  clics  (ont  fituées , pgur 
y être  jugés  en  définitif  avec  tous  les  accufës. 

Si  le  délit  des  gens  dénommés  dam  l’article  4, 
n’eft  pas  accompagné  de  circonftanccs  qui  le  ren- 
dent fufceptiblc  d’un  jugement  fatts  appel  , l'ar- 
ticle x permet  aux  commifiaircs  de  continuer  la 
procédure , jufqu’au  jugement  définitif  inc  lu  fi  ve- 
inent , fauf  l'appel  à la  cour  des  aides;  ou  de  la 
renvoyer  en  tout  état  de  caufe  pardevant  les  of- 
ficiers des  élections , greniers  à fel , & juges  des 
traites , pour  y être  jugées  définitivement , fauf 
l’appel  à la  cour  des  aides. 

Si  au  contraire  le  délit  eft  de  nature  i être  jugé 
en  dernier  reffort  par  la  commijjton , les  officiers , 
dans  l’interrogatoire  qu’ils  font  prêter  à l’acculé, 
doivent  lui  déclarer  qu’ils  vont  le  juger  fans 
appel. 

Ces  commirent , fuivant  l’article  II,  ne  peu- 
vent rendre  un  jugement  en  dernier  reflort , qu’en 
appelant  des  gradués  au  nombre  fixé  par  les  or- 
donnances. 

Les  articles  14  & 16  donnent  pouvoir  au* 
commiffaires  St  aux  fubfiitms  de  fubdélégucr  tels 
gradués  qu’ils  jugent  à propos  , pour  faire  l’inf- 
truefion  d’un  procès , dont  la  connoifTance  eft 
attribuée  aux  commijjtom , & rendre  les  jugement 
néceftaires  pour  cette  inltruétion  ; excepté  le  ré- 
glement à l’extraordinaire,  fit  cela  jufqu'au  juge- 
ment définitif  exdufivcinent. 

L'inftroction  frite , elle  doit  être  renvoyée  J 
la  commijjton , pour  que  l’accu  lition  y foit  jugée 
définitivement. 

Lorlqu'il  y a lieu  de  régler  la  procédure  à l'ex- 
traordinaire , on  doit  envoyer  copie  des  infor- 
mations anx  commiffaires , qui  peuvent  en  con- 
féqiltncc  prononcer  ce  réglement  lins  interroger 
eux-mémes  les  accufés. 

L’article  18  veut  que  la  commijfion  foit  régie 
pour  la  difeipline  intérieure , par  les  rüglcmCTu  St 
ufages  de  la  cdflr  des  aides  de  Paris , tk  qu’elle 
fc  conforme  au  lut  plus  aux  loix  enregiftrées  dans 
les  cours  des  aides,  St  aux  arrêts  de  réglement 
rendus  par  elle. 

Ce  mime  article  ajoure  que  les  commiffairc» 
réputeront  & jugeront , comme  coupables  de  ré- 
cidive , ceux  qui  ont  déjà  été  condamnés  i des 
peines  afflictive» , infamantes  ou  pécuniaires,  pour 
des  faits  de  mime  nature , dans  les  cas  portés  par 
les  ordonnances. 

Enfin,  il  eft  dit  par  l’article  19,  que  lors  de 
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la  ceflition  de  la  commiÿion,  Ici  minaret  des  ju- 
gement St  de  toutes  les  procédures  feront  por- 
tées au  greffe  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Peu  de  tems  après  ce  réglement  général,  c’eft- 
à-dire  , le  il  novembre  1765 , des  lettres-paten- 
tes établirent  une  commiÿion  à Reims  , fur  le 
modèle  de  celle  de  Saumur  ; & compofée  de  deux 
confeillcrs  de  la  cour  des  aides  de  Paris , & 
d'un  confeillcr  du  parlement  de  Metz.  Son  infti- 
tution  eut  pour  objet  de  connoitrc  des  délits  de 
contrebande  dans  l’étendue  des  généralités  de  Soif- 
fons,  d’Amiens , de  Chfilons-fur-Marnc  & de  Metz; 
St  par  arrêt  du  1 1 feptembre  17 66 , les  généra- 
lités de  Rouen , Caen  & Alençon  furent  ajoutées 
1 celles  qui  formoient  déjà  le  reffort  de  la  com- 
mijfion  de  Reims , mais  pour  deux  années  feu- 
lement. 

L’arrêt  d’enrégiftrement  fait  par  la  cour  des 
aides  de  Paris , le  8 janvier  1706 , contient  4- 
peu-pres  les  mêmes  modifications  qu’on  a rappor- 
tées au  fujet  de  la  cammijfion  de  Saumur. 

Mais  il  y cil  ajouté , u qu’il  fera  repréfenté  à 
» fa  majeflé , que  les  moyens  extraordinaires  aux- 
n quels  elle  elt  obligée  de  recourir , ne  font  dc- 
» venus  néccffaires  que  par  la  multiplicité  des 
» fraudes  , qui  ont  leur  caufe  immédiate  dans 
» l’excès  des  droits  fur  le  fèl  & le  tabac. 

» Que  l’attrait  de  la  contrebande  cil  tel,  que 
» les  loix  les  plus  terribles , & l’adminillration  la 
n plus  rigourettfe  n’y  ont  point  apporté , St  n’y 
» apporteront  jamais  d’obllacle  fumfânt  tant  que 
» cette  caufe  fubfillcra. 

n Que  l’iqipo!  connu  fous  le  nom  de  grande 
n gabelle  , réunit  aux  inconvénient  de  tous  les 
n droits  cxcefftfs  fur  les  consommations,  celui 
n d’étre  accompagné  de  contrainte , & de  porter 
n fur  une  denrée  de  première  néccflhé. 

n Que  la  cour  ne  regarde  l’effet  des  lettres- 
n patentes  que  comme  momentané,  St  attend  des 
» bontés  du  roi , des  moyens  plus  efficaces  pour 
n arrêter  la  fraude , & rétablir  dans  fon  intégrité 
n la  jurifdiélion  de  la  cour  & des  tribunaux  y 
n reffortiffans.  n 

Par  de  nouvelles  lettres-patentes  des  8 janvier 
1767,  Si  9 oélobre  1788,  la  Normandie  fut  dif- 
fraitc  de  cette  commiÿion , & il  en  fur  établi  une 
exprès  à Caen , pour  connoitrc  des  mêmes  faits 
que  les  autres  tribunaux  de  ce  genre,  dans  toute 
la  province. 

La  fuppreflion  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 
arrivée  en  1771  , fit  donner  une  nouvelle  forme 
à la  commiÿion  de  Caen  8t  à celle  de  Reims. 

L’arrêt  du  confeii  du  11  décembre  1771 , nom- 
ma , dans  la  première  de  ccs  villes , un  commif- 
fàirc  pour  inuruire  & juger  définitivement , en  fê 
conformant  aux  ordonnances. 

L’arrêt  du  confeii  du  7 mars  , revêtu  de  lettres- 
patentes  des  19  St  50  mai  1771 , ordonnèrent  que 
le  commidàire  du  roi , membre  du  parlement  de 
Finança.  Tome  /, 


Metz  , jugeant  à Reims , cominueroit  d’inrtruire 
St  de  juger  définitivement  St  en  dernier  reflort  , 
toutes  les  affaires  dévolues  à la  cvmmtjfion , foit 
qu’ci  Tes  fufiènt  ou  ne  fuffent  pas  entamées , à U 
charge  d’appeler  le  nombre  des  gradués  néccffaire 
dans  les  cas  requis 

Ces  difpofitions  furent  confirmées  par  les  ar- 
rêts St  lettres-patentes  du  14  août  1771 , portant 
que  dans  les  cas  où  le  commiffaire  du  rot  ccffe- 
roit  d’être  confeillcr  au  parlement  de  Metz , par 
vente  ou  démillion  de  Ion  office  , il  contînue- 
roit  fes  fondions  comme  auparavant.  L'arrêt  du 
confeii  du  14  juillet  1774 , St  les  lettres- patenta 
du  zpftnai  1775 , lui  donnèrent  la  même  attribu- 
tion dans  la  Lorraine  St  le  Barrois , qui  avoient 
déjà  été  mis  dans  le  reffort  de  la  commiÿion  du 
Reims , par  arrêt  du  7 mars  1775. 

Les  détails  qu’on  vient  de  lire  font  puifés  dafh 
les  arrêts  St  réglement  qui  ont  établi  ces  com- 
mijfions.  Les  termes  même  qu’on  rapporte  de  ctis 
loix  , ne  peuvent  laiffer  aucun  doute  fur  la  (na- 
tifs de  l’éreé>ion  de  ccs  tribunaux , fur  leur  cons- 
titution , St  fur  les  forma  qu’ils  obfervcnt  dani 
leurs  procédures. 

Cependant  ce  tableau  eft  bien  différent  de  celui 
qui  a été  préfenté  dans  un  ouvrage  publié  en 
1775 , in-8\  St  portant  pour  titre  : Sur  Ut  finança } 
ouvrage  pofihume  de  Pierre  Andrd. 

Tout  ce  qu’un  fiel  échauffé  peut  produire  de 
plus  âcre  St  de  plus  amer  , tout  ce  que  la  ca- 
lomnie la  plus  atroce  peut  trouver  de  plus  veni- 
meux St  de  plus  infultant , eft  verfé  par  flots  fur 
les  membres  des  commijfions , St  fur  les  fermiers- 

?énéraux , dont  on  allure  qu'ils  font  i-la-fois  les 
ubordonnés  St  les  ftipendiaires.  On  y peint  ccs 
jurifdiêtions  comme  autant  de  tribunaux  d'inqui- 
fition , dont  la  officiers  ne  font  que  des  bourreaux 
toujours  empreffés  d'immoler  des  viélimes , parce 
que  leur  fortune  s'accroît  par  le  fang  St  les  ra- 
pines. 

A entendre  l’auteur  de  cet  ouvrage  , le  nom 
feul  des  commijfions  imprime  une  terreur  qui  ferme 
toutes  la  boucha  ; u les  jugeinem  qu’elles  rendenc 
n font  toujours  irréfragables , en  tout  oppofés  1 
n la  raifon,  aux  loix  des  nations  civilifées,  St  fi 
n l'humanité;  mais  éternellement  enveloppés  des 
a plus  épaiffa  ténèbres.  . 

b La  procédure  n’efl  jamais  revue  par  aucun 
b tribunal.  Jamais  la  procès  ne  font  inltruirs  fur 
» la  lieux  , St  cela  contre  1a  loi  générale  , qui 
o ordonne  que  toute  caufe  criminelle  fera  inf- 
b truite , en  première  inllancc  , par  la  jufiice  des 
b lieux  où  le  délit  s'eft  commis. 

Enfin , on  y trouve  débitées  , avec  le  ftyle  d’un 
déclamatcur  forcené  , les  exagérations  les  plus 
puériles , la  fauffetés  la  plus  avérées  , la  absur- 
dités la  plus  infidieufement  combinées  , pour 
rendre  abominables  les  commisions  , St  pour  d«* 
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vouer  4 l’aratWmc  & à l’exécration  !cv  magiffrats. 
qui  les  compofent  , & les  fermiers-génét'aux  , pour 
l’intérêt  «lefqucls  on  les  dît  uniquement  érablîs  : 
comme  fi  ia  fraude  & la  contrebande  , indépen- 
damment de  ic  qu’elles  attaquent  les  droit-  du 
prince,  & bleffcnt  les  loix  de  l’état  , ne  ponoicm 
pas  encore  atteinte  aux  propriétés  particulières 
îles  négociant  honnêtes  & de  bonne-foi , St  n’é- 
toient  pas  un  fléau  deftruébeur  de  l’agriculture  & 
des  fabriques  nationales. 

Cet  écrivain,  voulant  toujours  paraître  emporté 
par  la  pallion  du  bien  public  , mais,  dans  le  fait, 
intéreflé  a pcrfuader  que  toutes  le»  nnp*fitions 
acludfcs  font  vicicufcs  Si  produifent  de  grands 
maux  , afin  d’accréditer  le  plan  d'une  impotition 
unique  qu’il  propolè  , fe  déborde  par-tour  en  in- 
jures groifitres.  il  en  adreffe  aux  rçcercurt-gé- 
Bérattx  des  finances  , anx  receveur*  des  railles  ; à 
ceux  du  dixième  fk  de  la  capitation , A aux  ré- 
giffeur,  de  diffétens  droits  particuliers 

Mais  à quelle  confiance  a pu  prétendre  un 
homme  qui  parle  un  pareil  langage  ; En  offrant 
un  projet  de  finance  , a-t-il  du  raifonnablemcm 
cfpérer  de  captiver  la  foi  publique , lorfcro’U  fe 
montre  fi  mal  inftniit  du  véritable  état  des  re- 
venus royaux  & de  leur  perception  , lorfqu’on 
fe  voit  répéter,  avec  une  mnplicité  qui  ne  pem 
venir  que  de  la  plus  profonde  ignorance  en  ma- 
tière de  finance  , « que  le  recouvrement  des  re- 
» venus  du  roi  , qu’il  fait  monter  4 quatre  cents 
» millions  , coûte  4 la  nation  cinq  cems  millions, 
» fans  compter  les  pertes  dam  le  commerce , dans 
o les  mamifiéhircs  & dam  les  fabriques , St  fans 
* compter  le»  cotjfifeations , les  amendes  , frais  d * 
•_ m iUgut1  ')  i*  'i  y 1 1 

U feroit  ridicule  de  réfuter  des  extravagances 
par  des  raifounemen».  Lu  écrivain  qui  a pris 
plaifir  a fe  tourmenter  l’cfprit  & l’imagination  , 
pour  déraifonrter  & altérer  cous  les  faits  , ne  de- 
vient exeufabie  que  par  le  délire  d’une  fièvre  ar- 
dente , ou  par  1rs  accès  d'une  mélancolie  que 
caufe  une  bile  enflammée.  Mais  l’efprit  d’impar- 
tialité , qni  nous  guidera  toujours  , ne  nous  per- 
met pas  de  celer  que  le  préfident  de  la  cnmmijjiim 
de  Valence  , pctionncllemcnt  calomnié  dans  ce 
libelle  , en  porta  de  doulourcufes  plaintes  aux 
pieds  du  trdîfe.  Ce  commiffaire  répondit  à tout 
ce  qui  concerne  les  commiffions , avec  toute  ia 
(ènfibiliré  d’une  ame  pure  , & avec  tome  l ‘élo- 
quence de  la  vérité  , le  calomniateur  refla  con- 
fondu , R fes  impofiures  furent  dévoilée»  de  la 
maniéré  la  plus  énergique. 

La  commijjion  établie  à Paris,  diffère  des  qua- 
tre autre-  , en  ce  qu’elle  ne  connoit  que  de 
l'introduction  fx  de  îa  vente  du  tabac  dans  les 
villes  de  Paris  St  de  Verfailles.  Sa  création  cft 
du  iÿ  août  1775.  Antérieurement  il  droit  dfit- 
ôge  que  le  confie*  t attribuât , par  des  arrêts  par- 


ticuliers, au  lieutenant -général  de  police,  ht 
connuiffance  , par  voie  d’adminiftration  & de 
police  , <&  le  jugement  en  dernier  r effort , de 
tous  les  délits  relatifs  à l’introduClioo  , au  débit 
«St  au  colportage  des  tabacs  it  des  marchandais 
prohibées , comme  les  mouflèlines  & les  étoffes 
angloifes. 

Mais  après  la  réintégration  de  la  cour  des  aides 
dam  fes  fondions  , la'  fageffe  des  repréfcnmrfona, 
qu’elle  adrelTa  au  roi  , ciérerminereni  (à  majeflé 
a fubftituer  à l'uûgc  fuivi  jufqu’alon  , une  cwo* 
mijjîon  permanente , compofée  oc  magiilrats  tirés 
de  la  cour  des  aides  même. 

En  conféquence , les  lettres-patentes  de  i7?q 
défignent  le  lieutenant-général  de  police , & cinq 
confeillers  de  la  cour  des  aides , dont  le  choix  cfi 
continué  par  un  brevet  de  nomination. 

Ces  lettres  n’ont  été  cnrégiflrécs  qu’4  la  charge, 
1".  que  les  cotr. miliaires  ne  pourront  prononcer 
aucune,  peine  atBiélivc  ou  intamaote , en  confor- 
mité de  l’article 

a".  Que  les  commifTaires  ne  pourront  , fous 
prétexte  de  la  commijfîw , manquer  au  ferrice  or- 
dinaire qu’ils  doivent  en  la  cour. 

Ç.  Que  les  brevet»  de  leur  nomination  feront 
cnrégilîrés  4 la  cour. 

Ces  commiffaires  connoüfent  par  voie  de  police 
ft  d’adminïft ration , & jugent  , en  dernier  redbrt, 
de  l’imroduéHon  & du  débit  des  tabacs  de  toute 
efpcce. 

Les  prévarications  cormnifcs  par  les  employé» 
de  la  ferme  générale  dans  leurs  emplois , tic»  dé- 
birawt  de  tabac  dans  l'exercice  de  leurs  commif- 
fions,  font  auffi  du  reffort  de  ces  comtnirtâircs. 

Suivant  l’article  1,  tous  les  particuliers  qui 
feront  arrêtés  , doivent  être  interrogés  dans  les 
vingt  quatre  heures,  afin  que  fur  le  vu  de  l’in- 
terrogatoire, qui  doit  être  1 apporté  à la  première 
affemblée  , il  puiffe  être  flatué  fur  leur  fort , on 
qu’il  leur  foit  adjugé  des  dommages-intérêts , s’il 
y a lieu. 

Conformément  4 l'article  r de  ces  mêmes  let- 
tres-patente», iorfquc  les  accufé»  fimi  pjéienus  de 
crimes  affez  grave*  pour  être  fufccptibles  de  peint» 
infamantes  ou  afihcli'Ci  , leur  procès  doit  être 
renvoyé  pour  être  inflruit  & jugé  en  dernier  ref- 
fort 4 la  cour  des  aides , dans  la  forme  ordinaire  ; 
4 cet  effet , cette  cour  demeure  autorifée  à juger 
en  premiers  & dernière  ioflance. 

Le»  commiffaire»  peuv  ent  d'ailleurs  y renvoyer 
les  autres  affaires  qu’ils  vonieat. 

Quant  à l’imroduéHon  îles  marchaodrÉrc  prohi- 
bées, le  lieutenant-général  de  police  cft  commif- 
faire perpétuel  du  confcil , pour  connoitre  de  tout 
cc  qui  a rapport  4 cetre  contrebande , 8c  de  tou  - 
tes les  infraftioiw  dont  la  compétence  appartient 
aux  inteodass  de»  provinces. 
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COMPAGNIE,  f.  f.  par  lequel  on  déligne  tout 
le  corps  de»  intérêt  Te,  dans  une  affaire.  Dans  ce 
fens  on  dit  la  compagnie  des  fermiers-généraux  , 
celle  des  adminillrateurs  des  polies  , celle  des  ré- 
eiffenrs- généraux  , des  adminillrateurs -généraux 
des  domaines , Sic . &c. 

Quelquefois  le  mot  de  compagnie  a un  fens  plus 
refferré;  il  ne  s’étend  qu’a  un  nombre  de  per- 
fonnes  compolam  un  comité  pour  traiter  de  cer- 
taines affaires  déterminées.  On  entend  alors  par 
compagnie , celle  qui  affilie  1 ces  comités  ou  af- 
feutblees  , & dans  lefquelles  celui  qui  préftde  , 
accueille  les  voix  pour  décider  du  parti  que  l’on 
doit  prendre  fur  une  queftion. 

Les  compagnies  de  commerce  étant  plus  parti- 
culiérement du  rcllbrt  du  diélionnairc  du  com- 
merce , nous  nous  abllicndrons  d’en  parler.  Mais 
comme  elles  ont  toutes  obtenu  des  privilèges  re- 
latifs aux  droits  des  fermes , afin  de  les  favorifer 
dans  le  commerce  qui  étoit  l’objet  particulier  de 
leur  affociation  , nous  n’ometterons  pas  de  faire 
connoitre  en  quoi  confident  ces  privilèges  , aux 
différem  articles  alphabétiques  des  contrées  dont 
ces  compagnies  ont  porté  le  nom. 

l'byfj  Inde  , Islbs  Françoise»  de  d’A- 
mérique, Levant  & Marseille. 


COMPATIBILITÉ,  f.  f.  qui  s’emploie  pour 
défigner  que  deux  places  peuvent  s’exercer  tn- 
femble , uns  blcffer  les  lorx  & les  convenances; 
fans  lettres  de  compatibilité  qui  font  nne  faveur 
du  prince.  On  ne  confidcrc  ce  mot  & fa  lignifi- 
cation que  relativement  aux  emplois  de  finances. 


Il  en  cil  quelques-uns  d’incompatibles  avec  des 
offices  de  jiiaicaturc  , par  la  feule  raifon  que  leur 
exercice  exigeant  un  travail  & un  tems  confidé- 
rablc  , il  n’eû  pas  naturel  que  ces  emplois  foient 
confiés  1 un  homme  déjà  pourvu  d’une  charge 
qui  l’occupe.  Ici  l’incérét  de  l’adminiflration  des 
droits  du  roi  , Si  l’intérét  du  fermier  ou  régif- 
leur  , s’oppofent  i cette  compatibilité.  Mais  un 
bureau  d’aides , un  bureau  de»  droits  de  mises  , 
un  bureau  des  droits  de  domaines  peuvent  être 
régis  fans  lettres  de  compatibilité  avec  un  office 
de  procureur  ou  de  notaire. 


On  s’eft  fouvem  élevé  contre  la  réunion  de 
Remploi  de  contrôleur  des  aélc9  avec  des  char- 
ges de  notaire.  On  a même  réulli  quelquefois  à 
obliger  des  titulaires  h fe  démettre  , amfi  qu’il 
eft  arrivé  en  Normandie  an  contrôleur  dis  actes 
de  Beaumont -le -Roger  , en  venu  d’un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  , du  il  août  1730. 

Cependant  les  édits  d’oélohre  ié*j+,  St  de  mars 
1696  , permet  lent  formellement  aux  contrôleurs 
des  ailes,  de  pofféder  de»  charges.  Ceae  difpofi- 
rion  parmi  fondée  fur  la  difficulté  qu’on  auroit 
ô trouver  des  fujets  capables  de  remplir  les  em- 
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plois  des  contrôleurs  dans  1a  plupart  des  villes  i 
bourgs  du  royaume.  L’exécution  de  ces  édits  a 
été  ordonnée  toutes  le»  fois  que  de»  contrôleurs 
des  acles  ont  éprouvé  des  difficultés  dans  les  corps 
où  ils  poffédoicnt  des  charges. 

Il  fuflh  de  rapporter  fur  ce  point , l’arrêt  dit 
9 juillet  1776.  11  a jugé  que , conformément  À 
l’édit  du  mois  d’oélobrc  1694,  un  contrôleur  des 
aéles  pouvoit  en  même  tems  exercer  un  office 
de  procureur  ou  de  notaire , & que  ces  doubles 
fondions  n’étoient  point  incompatibles.  En  con- 
ftqtience  , ce  réglement  caffe  une  fentcnce  du 
bailliage  de  Cany  , du  trois  juin- 1776,  qui  «a- 
joignoit  au  contrôleur  des  aéles  & droits  y joints 
au  bureau  de  Cany , d’opter  dans  tm  mois  e titre 
fon  emploi  de  contrôleur  St  Ion  office  de  pro- 
cureur. 


COMPOLX,  f.  m.  qui  cil  fynonyme  i cadaf- 
tre.  Ce  terme,  ou  celui  de  terrier,  eft  ulïté  en 
Languedoc  S en  Provence  , pour  défigner  une 
forte  de  tarif  qui  fe  fait  de  l’autorité  de  ta  cour 
des  aides  en  chaque  communauté.  Il  contient  l’ef- 
timation  de  chaque  héritage  particulier , fur  la- 
quelle la  taille  fe  diftribuc  au  marc  la  livre. 

COMPOSER,  v.  a.  qui,  en  matière  de  droits  , 
fignific  modérer  ; mais  on  dit  compofer  des  droits. 
C’eft  en  réduire  la  quotité  fixée  p»r  la  loi , afin 
de  favorifer  l’inrroduélion  d’une  marchaudifc  fu- 
jette  à des  droits  coofidérables , St  d’attirer  les 
marchands  dans  un  bureau , au  préjudice  des  au- 
tres bureaux. 

Cette  aélion  tendant  à détruite  l'égalité  de  trai- 
tement que  doivent  éprouver  tous  les  négociais 
qui  font  le  même  commerce,  eHc  a été  févère- 
ment  défendue  par  les  fermiers  à leur»  commit , 
& aux  fermiers  par  le  roi. 

Tel  eft  l'objet  d'im  grand  nombre  de  règle- 
ment faits  dans  un  tems  où  l’intérêt  perfonnet  & 
la  cupidité  tourmentant  fans  celte  les  particuliers 
intéreffés  dans  les  finances , tout  étoit  facrifié  aux 
dcûrs  de  les  (âtisfairc.  Les  principaux  de  ces  ré- 
gktncns  , font  les  arrêts  du  confeil  des  30  avril 
1686  ,•  lj  décembre  1687,  16  mars  & L5  novem- 
bre 1688  , 1"  mars  idSÿ  , j janvier  1690,  4 oc- 
tobre 1691  , & j juillet  1691. 

Chaque  fois  qu’un  droit  étoit  établi  uniformé- 
ment , c’eft-i-dire , i toutes  les  entrées  ou  à tou- 
tes le»  fortics  du  royaume,  00  inféroit  dans  l’ar- 
rêt une  défenfc  d’en  compofer  : preuve  qu’anté- 
ricurcment  à ccnc  date , les  fermiers  avoient 
introduit  l’ufagc  abolit  d'en  accorder  des  réduc- 
tion» ou  compofitionv- 

CGMPOS1TION » C f.  Dans  le  même  fens, 
«’eff  l’aciioa  de  compofer  des  droits.  II  culte 
Vv  ij 
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encore  de  cas  compofisions  qui  ont  été  rcfoeélées 
par  rapport  à leur  ancienneté  , ou  anrorilces  par 
des  conlidérations  prifes  dans  des  circonltances  lo- 
cales qui  ont  exigé  leur  continuation. 

Voyt\  Coutume  de  Bayonne  , Comp- 
table , Douane  de  Lyon. 

COMPTABILITÉ  , f.  f.  qui  lignifie  la  forme 
«le  compter  , l'état  d’un  comptable , la  iituation 
de  fit  taille.  On  trouvera  fous  le  mot  brisant  tout 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  receveurs  des 
detuers  royaux. 

COMPTABLE  j f.  tn.  par  lequel  on  entend 
tout  homme  qui  manie  les  deniers  d’un  autre  à 
qui  il  doit  en  rendre  compte.  Ce  mot  devient 
adjeélif , quand  il  fc  joint  au  nom  d’un  office  ou 
d'une  charge  ; alors  il  indique  que  celui  qui  en 
clt  pourvu  cil  un  fojet  à rendre  compte.  Pour  fe 
TCnfermcr  dans  le  fens  de  cette  cxprefîion  con- 
cernant tes  finances , il  fuffit  de  dire  qu’elle  dé- 
figne  toute  perfonne  chargée  du  maniement  des 
deniers  du  roi  ; & qui , par  cette  raifon  , en  doit 
rendre  compte  à la  chambre  des  comptes.  Tels 
font  les  tréforiers-généraux  , les  receveurs-géné- 
raux , les  fermiers  & régifleurs  , ou  adminillra- 
tcurs-généraux  ; les  payeurs  des  rentes  & autres 
chargés  de  la  recette  , & de  la  diflribution  de  quel- 
ques fonds  pour  le  roi. 

Avant  d*  parler  des  différentes  formalités  aux- 
quelles font  afîujettis  les  comptables , il  n’cft  pas 
inutile  de  parler  de  leur  origine  , St  des  diffi- 
cultés qui  le  font  fréquemment  rencontrées  à les 
fbumettre  à des  régies  propres  à éclairer  leur 
geflion.  On  verra  que  les  trois  plus  habiles  mi- 
ni (1res  des  finances , que  la  France  ait  jamais  eus, 
ont  lignalé  leur  avènement , par  une  vigilance 
particulière  fur  les  deniers  du  roi  ; l'on  pourra 
mieux  enfuite  apprécier  l'effet  des  foins  qu’ils  fe 
font  donnés  , pour  porter  l'ordre  & la  clarté  dans 
toutes  les  opérations  des  cailles  royales  & des 
comptables. 

Jufqu’au  règne  de  François  premier  , les  bail- 
lis , les  fénéchaux , prévôts  & vicomtes  étoient 
chargés  de  la  recette  des  droits  du  domaine  , & 
ils  en  comptoicnt  à 1a  chambre  des  comptes.  Cha- 
que partie  des  revenus  avoit  fes  rccevcurs-gcne- 
raux , qui  avoient  fuccédé  aux  généraux  des  finan- 
ces , établis  en  a 388 , pour  être  ordonnateurs  de 
tous  les  deniers  royaux;  mais  tous  les  comptables 
n’avoient  que  des  commifliotis. 

C’eft  fous  le  régne  de  ce  prince  que  les  places 
de  receveurs  & de  comptables  furent  érigées  en 
offices  j moyennant  une  finance  proportionnée  au 
maniement  qui  y étoit  attaché. 

..P1}  v'*  «“fuim  , en  i<;54 , doubler  les  compta- 
Wttés  par  des  offices  alternatifs , par  des  offices 


triennaux  , & même  quatriennaux  , tous  créés  dans 
des  temps  de  befoin , & fucceffivcmcm , à inclure 
que  les  circonftances  le  demandoient. 

Il  paroit  que  ces  dilTérens  comptables  avoient 
profité  des  tems  de  trouble  & de  défordre  , fous 
les  règnes  de  Charles  IX,  d’Henri  111  & d’Henri  IV, 
pour  embrouiller  leur  comptabilité , & répandre 
l’obfcurité  fur  leur  fituation.  M.  de  Sully  , par- 
venu à la  furimendancc  des  finances,  fut  le  pre- 
mier qui  fentit  tous  les  avantages  d’éclairer  la 
comptabilité  de  tous  les  receveurs  royaux. 

11  envoya  aux  receveurs-généraux  des  modèles 
de  comptes  , où  rien  n’étoit  oublié  pour  le  dé- 
tail, ni  pour  la  clarté;  les  obligeant  de  les  ac- 
compagner de  pièces  jullificatives. 

Ainli , dit  l’auteur  des  Recherches  fur  les  finan- 
ces , u le  trouvèrent  comblées  les  mines , ou  les 
» commis  avoient  coutume  de  puifer  leur  opu- 
» lence , comme  mauvais  deniers,  frais  de  do- 
» maines,  dons,  droits,  taxations,  attributions 
» d’offices , paicmens  de  rentes , frais  de  voitu- 
n rc  , épices  , émolument , frais  de  reddition  de 
n comptes,  qui  abforhoient  de  grandes  femmes , 
n parce  qu’on  ne  s’étoit  jamais  donné  la  peine  de 
» les  arguer,  n 

Il  preferivit,  en  1606,  des  formules  de  comptes, 
pour  les  parties  fufcepriblcs  de  dilcuffion  ; & il 
fui» défendu  trés-féverement  aux  chambres  des 
comptes  de  palier  aux  comptables , en  acquit , 
d’autres  fommes  que  celles  qui  étoiem  por- 
tées bien  diilinélcment  for  l’état  des  dépenfes  de 
l’année. 

Sa  majeflé  voulut  aulli  connoitre  & régler  ce 
qui  appartenoit  aux  officiers,  élus , receveurs , 
pour  leurs  gages  , droits , taxations , frais  de 
comptes  , de  recouvrement  d’états , d’épices  , de 
la  chambre  des  comptes  , afin  de  bannir  l’arbi- 
traire qui  y étoit  introduit.  L’épargne  , lur  ce  qui 
regardoit  (es  chambres  feules  , tnontoit  à deux 
cents  mille  écus  par  an , au  profit  du  roi. 

Dans  l’examen  que  M.  le  duc  de  Sully  avoit 
fait  des  comptes  des  receveurs-généraux , & des 
trélbriers  de  France  , il  avoit  découvert  évidem- 
ment que  de  grandes  fommes  avoient  été  diver- 
ties. Les  receveurs-généraux  iranligerent  de  bonne 
grâce,  & obtinrent  une  entière  décharge,  moyen- 
nant fix  cents  mille  livres.  * 

Les  tréforiers  de  France  prétendirent  fc  jus- 
tifier, en  rejet  tant  le  défordre  fur  le;  chambres 
des  comptes.  Sans  entrer  dans  la  dilcuffion  de  l’o- 
rigine & de  la  caufc  du  mal  paffii  & préfent , le 
furimendant  des  finances  fe  contenta  , en  i6c8-, 
de  foire  pour  l’avenir  des  réglemcns , dont  l’exécu- 
tion fut  expreffément  ordonnée  : voici  un  des  plus 
remarquables , que  nous  empruntons  des  Recher- 
ches Sr  confiJérattons  fur  les  finances  , tome  prlmitr, 
page  14B , m-li. 
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o M.  le  tréforier  de  l’épargne  fe  fouviendra  de 
n n’affigner  aucune  partie  des  dettes , ordonnées 
x i plulieurs  feigneurs  ; gentilshommes  & parti- 
n eu  tiers  de  ce  royaume  , fuivam  l’état  des  do 
n niers  en  acquit  , ou  autre  que  ce  foit  , fans 
» ordonnance  de  monfeigntur  le  duc  de  Sully, 
» for  les  acquits  patents  qui  lui  feront  rapportés-, 
n ni  aulfi  alignera  aucuns  dons  ni  pcnlîons , laif- 
n fés  fous  fon  nom  dans  les  états  do  quelque 
■>  généralité  que  ce  foit  ; ni  des  gabelles  de  Lan- 
» gucdoc , pour  certains  officiers  de  cour  fuuve- 
» raine  , lans  avoir  ordonnance  de  mondit  fci- 
» gneur. 

n Sc  fouviendra  auffi  de  n’expédier  aucun  man- 
n dément  au  tréforier  des  menus  ni  autres  comp- 
» tables  , pour  le  paiement  des  polies  -,  mais  les 
n lailfcra  payables  fur  les  lieux,  luisant  les  états 
n du  roi,  envoyés  aux  généralités  de  ce  royaume 

» N’a  (lignera  pareillement  le  tréforier  des  li- 
u gucs  Suilles  aucune  partie , tant  ordinaire  qu’ex- 
n rraordinairc , outre  le  fonds  lailfé  dans  l'état 
» général  des  finances , fan»  ordonnance  de  mon- 
n ait  feignenr. 

« Et  obfervera  encore  pour  le  femblablc , tant 
n pour  les  tréforiers  de  l'artillerie  , que  pour 
n ceux  de  l'extraordinaire  de  la  guerre , & tous 
» autres  comptables  que  Ce  foit  , pour  le  fonds 
n tant  ordinaire  qu’extraordinaire  , pour  excéder 
n celui  qui  leur  cil  laifl'é  dans  ledit  état  des 
a finances. 

u Le  tréforier  des  ligues  Suides,  en  charge  du- 
» ram  la  préfentc  année  1608  , fe  fouviendra, 
» pendant  fon  exercice,  de  retenir,  avant  toutes 
n chofes,  la  fortune  de  cent  mille  livres,  fur  les 
b douze  cents  mille  livres  ordonnées  aux  Suif- 
b fes  pour  leurs  fonds  ordinaires  -,  laquelle  femme 
n de  cent  mille  livres  fera  feulement  employée 
» au  paiement  des  dettes  qui  s’acqtritcront  par 
b compolition  , i raifon  de  n\  pour  un, 

s Et  quant  au  forplus  dudit  fonds  ordinaire, 
» le  pourra  délivrer  fur  les  lieux  , par  les  on- 
1 donnantes  des  ambalfadcurs  ; mais  pour  celui 
n qni  fera  acquit é en  France,  foit  ordinaire  ou 
n extraordinaire  , fc  fouviendra  de  n’en  vuider 
j>  fes  mains , que  fuivam  les  ordonnances  du  con- 
n feil , ou  de  mondit  feigneur  duc  de  Sully. 

b M.  le  tréforier  de  l’artillerie,  en  charge  dur 
n rant  l’année  1606  , fe  fouviendra  de  rappor- 
b ter  un.  état  au  vrai  de  la  recette  & dépenfc 
n aéluclle  qu’il  a faite  durant  ladite  année , afin 
n que  les  reprifes,  s’il  y en  a , foient  examinées , 
v & que  l’on  reconnoifle  quel»  paiement  lui  ref- 
n lent  à faire  pour  la  dépenfc  de  ladite  année. 

» M.  le  tréforier  de  l’extraordinaire  de  défcà 
« les  Monts  , en  exercice  durant  l’année  téo» , 
n fe  fouviendra  de  n’acquiter  aucune  partie  non 
• comprilé  en  fa  états  d’affigoaiion  du  confeil , 
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n fur  fon  fonds  ordinaire  , ou  fur  celui  qui  lui 
n fera  extraordinairement  fourni  par  le  tréforier 
n de  l’épargne,  ou  autre  que  ce  foit  , fans  or- 
n donnance  du  confeil  , ou  de  mondit  feigneur 
n duc  de  Sully  ; lefqueltes  ordonnances  il  fera 
n tenu  de  rapporter  en  l’examen  de  fon  état  au 
n vrai;  autrement  feront  les  parties  rayées,  fur 
n lefquelles  lcfdites  ordonnances  ne  fc  rappor- 
n teront. 

» M.  le  fecrétaire  du  confeil  fe  fouviendra  de 
i»  fitirc  mettre  à part  tous  les  arrêts  concernant 
n les  oélrois  de»  villes  , continués  par  le  confeil 
» depuis  l'année  i6cc. 

» Fera  le  femblablc  , pour  tous  arrêts  arti- 
» clés  ou  partis  , concernant  la  réunion  & le 
n rachat  du  domaine , foit  à la  requête  de  cer 
n tains  particuliers , ou  bien  fur  les  offres  des 
n partifans  ; ce  qu’il  prendra  la  peine  de  faire 
n cherchcr4tans  fos  minutes , depuis  l’année  1601. 

« Et  dorénavant  tout  ce  qui  s’expédiera,  tant 
n pour  lefdits  oélrois  que  pour  ledit  domaine  ; 
n comme  auffi  to%  autre  réglement  qui  fera  par 
» forme  d’arrêt  , ou  autrement  , concernant  le 
»■  fait  des  finances  -,  ledit  lïeur  prendra  la  peiné 
n de  les  faire  mettre  a part , St  d’en  envoyer  une 
n copie  à M.  le  duc  de  Sully,  toutes  les  fois  que 
b les  réfulcats  du  confeil  fe  ligneront. 

» N’omettra  de  faire  auffi  le  fcmblable  pour 
n,  les  baux  à forme , lorfqu’ils  feront  renouvelles, 

n Meffîcurs  les  tréforiers  de  l’épargne  fé  fou- 
n viendront  encore  dé  drefler  un  état  bien  exaél 
» de  toutes  les  dettes  payées  aux  années  de  leur 
» exercice,  depuis  1598  , tant  aux  princes  étran- 
n gers , fur  quelque  fonds  que  ce  foit , qu’à  tolt- 
n tes  autres  perfonnes , fur  Icuts  dettes  ancien- 
» nés  du  foi  St  des  greffes  fermes , dans  lequel 
n état  lcfdites  natures  de  dettes,  & les  -paiement 
» faits  dcfdites  années , feront  bien  particulière- 
» ment  diftingués  & fpédfiés. 

n M.  le  fergent.  fc  fouviendra  d’achever  , le 
11  plutôt  qu'il  fe  pourra  , les  apoflillcs  qui  lui  ont 
n été  ordonnées  par  monfeigneur  le  duc  de  Sul- 
» ly  , de  faire , fur  le  regiffre  des  dettes  de  Suif- 
n le,  St  outre  cela,  drefler  un  état  bien  exaél , 
n & par  années  féparées , de  toutes  les  dettes  qui 
n leur  ont  été  payées,  tant  fur  leurs  fond»  ordi- 
n narres  , que  fur  les  deniers  extraordinaires  , 
r>  depuis  l’année  1598. 

1»  M.  le  fecrétaire  du  confeil  fe  fouviendra  , 
n durant  qu’il,  fera  en  exercice  à l’avenir,,  de 
n n’expédier  aucune  continuation  d’oélroi  par  ar- 
» rét  du  confeil , fans  y,  mettre  ces  claufct»  : que 
» dorénavant  on  fera  tenu  d’en  compter  de  ftx 
n en  fix  ans  , & d’en  rapporter  état  vérifié  par 
n les  tréforiers  de  France  , fur  les  lieux,  à mon- 
n feigneur  le  duc  de  Sully , grand-voycr  de  France, 
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» M.  de  Ligny  fc  fouviendrà  de  dreffer  un  état 
» général  , mais  difliogué  néanmoins  par  année 
n ril  efl  poffibtc , de  toutes  les  rentes  rachetées 
n par  le  roi  , tant  fur  les  domaines  , recettes 
» générales  & particulières,  que  fur  le  parti»  de 
n fes  greffe-  , & effaicra  de  rendre  ledit  état  fi 
» exaéï , qu’il  n'y  foii  omis  aucune  des  rentes  ra- 

» chetécs. 

» Le  ficur  Lichany  fc  fouviendrà  , tous  les 
» mercredis  & limedis  à miilt , de  tenir  rendre 
r compte  i montbigneur  le  tlue  de  Sully  , pour 
î>  les  pavés  de  Paris  , & i mefure  que  les  ateliers 
n changeront , il  drellcra  un  autre  état  pour  la 
n diilrtbution  defdits  ateliers,  lequel  il  préfen- 
» tera  à monfeigneiir  le  gnnd-voycr,  pour  être 
n ligué  , portant  contrainte  , St  le  fêta  exécuter 
» avec  toute  rigueur  & févérité. 

t>  Et  au  cas  que  l’entrepreneur  fa  fie  travailler 
t:  rrop  négligemment  aux  endroits  ordonnés  par 
n ledit  état,  à l’inllant  il  fei^ employé  des  pa- 
ît teurs  de  Paris , autres  que  fes  affociés;  lefqucLs 
t>  feront  rembourfés  du  fonds  dudit  entrepreneur, 
n fans  aucun  retardement,  s 

L’exécution  d’un  réglement  auffi  fage  ne  fut  fans 
doute  guere  maintenu  après  la  retraite  de  Sully, 
& le  défordre  recommença  parmi  le  t comptants  , 
Dès  écrits  publics,  autorités  par  l’indication  d une 
affemblée  des  notables , au  a feptembre  1 616,  re- 
proehoient  l'excès  des  taxations  & des  droits  ac- 
cordés aux  comptables.  Des  partifans  fe  faifoicm 
adjuger  pour  un  léger  recours  d’argent,  obfcrvc- 
t-Ott , le  icvenu  des  recettes  ét  le  prix  des  fermes, 
avant  l’échéance  des  termes;  que  prcfquc  tou- 
jours ces  marchés  fe  faifoient  ai  ce  l'argent  même 
du  roi,  par  la  connivence  des  tréforiers , qui , non 
contcn-  de  leurs  gains  extraordinaires,  lavent  en- 
core préfemer  de  faux  états,  fur  lelquels  le  cré- 
dit des  proteélcun  leur  fait  adjuger  des  dédom- 
magemens. 

Le  tableau  de  la  fimation  <les  finances,  fait  à 
l’affembke  par  le  marquis  d’Eftiat  , nouvellement 
furinrendant  des  finances  , peint  tout  le  défordre 
qui  régnoit  dan;  les  camés.  » Il  s'efl  3ufli  ren- 
n contré  , dit  ce  miniftre , que  tous  les  tréforiers 
» de  l’épargne,  qui  ont  levé  fur  les  receveurs- 
>i  généraux  "des  femmes  d’argent  avant  le  terme 
» échu , n’étoient  point  ceux  auxquels  ils  de- 
b voient  répondre  en  l'année  de  leur  exercice. 
» L’épargne  , formant  ainft  fes  recettes  confofé- 
r ment,  s’efl  trouvée  tellement  embarrafléc  , qu’il 
n n’y  a plus  eu  lieu  de  von  clair  dam  fes  comptes. 

« Les  naturaliflcs  difem  que  1a  fekbe  a cette 
n induflric  de  troubler  i’eau  , pour  tromper  les 
« yeux  de»  pécheurs  qui  l’épient  , du  même  les 
v tréforiers  ont  perverti  tout  l'ordre,  & obicurci 
u leur  maniement , afin  qu’on  ne  pût  apprendre  , 
» par  l’épargne  , les  recettes  qui  l'étoicnt  faites 
n dans  Ut  généralité-  , ni  pareillement  juger  des 


» dépenfes  ; quoique  î’epargoe  foii  la  fource  d'où 
n doivent  fortir  les  moyens  de  les  faire. 

t.  De-la  vient  que  quand  ce  compte  de  l’épargne 
n eil  demeuré,  ceux  des  généralités  relient  attlB 
n accrochés  ; fcmblablcs  a un  peloton  de  fil  mélé  , 
n dont  vous  ne  pouvez  tirer  un  bout  que  vous 
» ne  ferrtex  davantage  les  autres  -,  St  ce  , d'au- 
n tant  plus , que  tes  tréforiers  de  l’épargne  ont 
» pouvoir  de  faire  recette  & dépenfe  de  lcurau- 
r>  torité,  jufqu’i  la  cldturc  de  leur  compte,  qui 
o ne  peut  étie  fini  que  quand  il  leur  plaît. 

v Le  moyen  d’éviter  ce  défordre  , efl  que  le 
n lurintendant  compte  avec  eux  du  jour  à autre, 
n du  moins  toutes  les  fetnaines  , Bl  pourtant  fc 
n trouvera  bien  empêché,  avec  cette  vigilance, 
n de  pénétrer  dans  le  fond  de  leur  maniement. 

» Je  n’aurai  ras  peu  d’affaires,  étant  à préfent 
n en  charge,  de  voir  les  comptes  de  dix  tréfo- 
n riers  de  l’épargne , ayant  tous  la  même  auto- 
» rtté  que  celui  qui  ctl  en  exercice,  St  en  même 
n tems  compter  avec  cent  & tant  de  recevcurs- 
» généraux  , plus  de  cent  vingt  fermiers  & au- 
n tam  de  traitans,  qui  ont  dvi  porter  leur  recette 
» à l’épargne  pendant  les  cinq  années  dont  ils 
» n’ont  encore  entièrement  compté. 

p Combien  de  comptes  de  diverfes  natures  de 
» deniers,  doivent  rendre  le»  tréforiers  des  par- 
» lies  cafucllcsl  Ton»  ceux  qui  ont  agi  par  com- 
n million  aux  reventes  du  domaine  , qui  en  on» 
p reçu  les  deniers  par  les  quittances  de  l’épargne, 
" defquclies  ils  n’ont  point  encore  rapporté  des 
» ampli  nions  ; ce  qui  empêche  l’épargne  d’en 
» faire  la  recette  allurée. 

Or,  s’il  y a tant  de  diffici  :c  A rcconnoiue 
» la  - n -i-  en  la  plus  facile  .'onction  des  finances, 
» qui  efl  la  recette  , comment  pourra-t-on  péné- 
» trer  jufqtt’au  fond  de  la  recette,  pour  voir  ti 
n elle  efl  vraie  ou  fàuiîc  , après  qu’elle  a paffé 
» par  tant  de  mains  différentes , tant  de  divers 
» fujets,  St  fous  l’autorité  de  pluficurs  ordonna- 
it reurs , dcfquels  aucuns  ne  font  aéluelkmem  en 
b charge , St  les  autres  difent  qu'ils  ne  font  ohli- 
n gés  de  rendre  compte  de  leur  geltion  qu’au 
n roi. 

» Le  fur-intendapt  des  finances , efl  fcul  contre 
n tous  venant  qui  s’accordent  pour  l’attaquer, 
n En  vain  il  fait  ce  qu'il  peut  pour  les  conten- 
» ter  : ne  pouvant  donner  fatiçfaéliou  qu’i  qael- 
» ques-uns , il  ne  pcvtt  que  plaindre  les  autres  -, 
n aioft , ny  ayant  point  de  régie  dam  l’épargne  , 
n toute;  choies  qui  en  dépendent  tombent  en 
» confufion. 

n J’appelle  4 témoin  de  mon  dire,  la  chambre 
- des  comptes  , s’il  n’cll  pas  véritable  qu'elle 
n l’eft  trouvée  en  ce  point  de  oc  pouvoir  exa- 
» miner  St  ciorre  le»  comptes , faute  que  cetu 
» de  l’épargne  tt’avoicm  point  été  arrêtés, 

n M.  ie  procureur-général  en  ladite  chambre, 
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« ci  préfont , vous  a durera  qu’il  m’eft  venu  dire 
» de  leur  part  , qu’ils  ne  pouvoicnt  faire  leurs 
n fondions  , que  les  comptes  de  l'épargne  ne 
» fuflent  rendus  entièrement  , & que  les  comp- 
ta tables  qui  y portent  les  deniers  de  leurs  char- 
r ges  , ou  y prennent  les  alfignations  , n’euirent 
n fait  de  même',  d’autant  que  les  recettes  de  tant 
n d’années  accumulées  forinoient  de  fi  grandes 
n confinions  , & favnriloicnt  fi  fort  les  diver- 
n riflemens,  qu’il  n’étoit  pas  pofliblc  de  difeemer 
n les  vraies  recettes  &.  dépenfos , d’avec  les  vrai- 
» femblables.  » 

Il  cft  à préfumer  que  les  règles  preferites  aux 
comptables -,  par  M.  de  Sully  , ne  furent  jamais 
remifos  en  vigueur , puifquc  M.  de  Colbert  , à 
fon  avènement  au  mmillere  , trouva  les  caidês 
dans  cet  état  de  défordre  & de  déprédation  dont 
le  fur -intendant  d’Efiiat  fc  plaint  fi  vivement. 
En  1661 , les  pertes  de  l’état  étoient  énormes. 
Toutes  venoient  principalement  de  la  confufion 
des  recettes.  Chaque  receveur  déguifoit  à fon 
gré  l’état  de  fa  caiflc.  Le  miniftre  prefi'é  avoit 
recours  aux  emprunts  , aux  traités  ruineux  , 8t 
ces  mêmes  receveurs  prêtoient  au  roi  fes  propres 
deniers , i un  quart  & un  tiers  de  profit,  sou- 
vent c’étoit  fur  les  porteurs  d’afiignations  que 
tomkoicnt  leurs  ufurcs  ; ils  les  faifoient  languir 
jufqu’à  ce  que  le  befoin  en  arrachât  un  efeompte. 
La  licence  des  teins  avoit  reproduit  tous  les  aou» 
qu’on  a vus  en  1608. 

M.  de  Colbert  rappela  les  anciennes  ordon- 
nances par  lefquellcs  tout  comptable  ctoii  astreint 
à fournir  au  Confiai , des  ou»  au  vrai  de  la  recette 
& de  la  dèpcnfc , trois  mois  après  fon  exercice , 
à à faire  recevoir  fon  compte  à la  chambre  du 
reflort  , dans  l’anncc  d’après  fon  exercice  ; mé- 
thode excellente , qui  failoit  jouir  l’état  des  fonds 
confidcrablcs  qui  relient  entre  les  mains  des  rece- 
veurs-généraux , jufqu’à  la  reddition  de  leurs 
comptes , & dont  le  roi  payoil  cependant  l’in- 
térét  , puitqu’ils  fervoient  aux  avances  dont  ij 
avoit  befoiu. 

En  réformant  cet  abus , qui  fera  toujours  plus 
grand , A mefure  que  les  comptes  feront  plus  re- 
tardés , il  obligea  les  receveurs  à ligner  des  ré- 
fultats , pour  fixer  le  paiement  des  tailles  dans 
dix-huit  mois  , & depuis  , dans  qninze  , torique 
les  campagnes  furent  un  peu  rétablies.  En  1669  , 
M.  de  Colbert  ajouta  i ccs  précautions,  celle  de 
prclcrire  aux  comptables  de  tenir  un  journal  très- 
détaillé  de  leur  recette  & dépenfe. 

Mais  la  pente',  qui  dans  cette  condition  conduit 
i la  négligence  de  -tome  règle  , eft  fi  douce;  l’in- 
térét  des  comptables  fc  trouve  fi  bien  de  l’obfcu- 
rtté  & de  la  confufion , qu*  les  foins  de  M.  Colbert 
furent  bientôt  anéantis.  En  iôpt  , tous  les  abus 
s’éroieot  renouvelles-  Parmi  les  défordres  qui  s’é- 
toiem  gliffés  dans  les  finances , celui  de  la  tenue 
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des  livres  des  comptables  devint  un'dcs  plus  rui- 
neux pour  le  prince  & pour  l’état.  La  forme  des 
journaux , Il  foic'ticiifemcnt  établie  par  M.  Colbert 
lut  négligée  ; l’obfcuriré  s’v  mit.  Les  receveurs 
firent  valoir  i gros  intérêt  l’argent  de  leur  caiflc 
& ce  fut  le  prince  même  qui  les  paya  , parce 
que  la  rentrée  des  parties  du  tréfor  royal  ne  fc 
faifoit  plus  avec  exaélitude.  La  circonflance  de 
11  guerre  aida  le  miniftre  à croire  ce  que  les  re- 
ceveurs  avoient  intérêt  qu’il  crût , c’ell-S-dire  que 
les  recouvrcmens  langaiffoient  à caufc  de  la  mifere. 

U même  inattention  accumula  les  débets  à un 
pomt  exceflif.  On  parvint  i les  regarder  indé- 
cemment dans  le  commerce , comme  un  droit  atta- 
ché à 1a  charge.  Les  fuites  de  cette  faute  elfcu- 
t telle  , obfcrvc  l’cltimablc  auteur  des  Recherches 
fur  les  finances  , dont  nous  empruntons  ces  ré- 
flexions, ont  peut-être  coûté  trots  cem»  millions  i 
1 état , pendant  le  relie  du'  règne  de  Louis  XIV. 

Ce  ne  fut  qu’après  la  mort  de  ce  monarque  , 
en  171Ô  , que  l’on  s’avifj  de  faire  une  loi  folem- 
nclle  , pour  établir  l’ordre  de  la  clarté  dans  U 
comptabilité  de  toutes  les  caiflès. 


On  prit  d’abord  le  parti  d’adininiftrer  les  re- 
cettes générales  ; pour  y parvenir  , il  falloir  com- 
mencer par  érablir  un  ordre  très-exact  dans  les 
journaux,  foit  des  receveurs  particuliers  , foit  des 
receveurs-généraux  , afin  que  les  uns  fiUTent  le 
contrôle  des  autres.  Un  focret  profond  & une 
précifion  fingitlicre  , foit  dans  les  01  cires , foit 
dans  les  mefurcs  pril'es  pour  l’exécution  , pou- 
v oient  fouis  en  aflurer  le  fruit  qu’on  fo  promot- 
ion ; tout  fin  combiné  de  manière , que  dans  le 
même  jour  les  procès-verbaux  de  la  fituation  des 
caiflcs,  le  paraphe  des  regiflro , & l'inventaire 
de  tenues  les  pièces  furent  faits  chez  tous  les  re- 
ceveurs-généraux & particuliers  de»  impofition*. 

Ce  fut  dès  le  4 juin  que  M.  le  duc  de  Noailles  , 
prélidcnt  du  confoil  royal  des  finances , écrivit 
aux  intendant  de  faire  parapher  St  vifcr , par  leurs 
lubdélégués,  tous  les  iteiflrcs  des  receveurs  des 
tailles , St  des  commis  i la  recette  générale , dans 
l’état  où  ils  fe  trouveroient  -,  tant  regillres-jour- 
naux  , que  livres  de  dépouillement  , pour  toute 
efpccc  d impofition  , foit  de  l’année  courante , 
fou  des  années  antérieures. 

Les  quittances  comptables  on  finales , les  récé- 
pilfés  b compte  , les  reforiptions  ou  traites  qui  fe 
trouvèrent  , furent  vifés , & il  en  fut  drcûé  des 
états  certifiés  année  par  année. 

On  en  ufa  de  mime  pour  Tes  quittances , ou 
récépilfés  à compte  des  parties  prenantes. 

Par  ce  Moyen , le  confoil  fin  en  état  de  foire 
compter  tous  les  receveurs  de  ce  qui  avoit  pré- 
cédé , fous  qu’il  fût  pofliblc , foit  de  déguifor  les 
foin,  foit  de  détourner  les  fonds. 

^En  même  tems  parut  l’édit  du  mois  de  juin  1710, 
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qui , en  preferivant  la  tenue  St  la  forme  des  re-  * 
(itlres-ioiimaux , pofo  les  fondement  de  la  non-  » 
«elle  adminifirarion  des  recettes ''générales.  n 

On  ne  peut  fe  refufer  à tapporter  les  princi-  n 
paux  articles  d’une  loi  aulfi  intcreifiuue  pour  les  n 
finances.  n 

a L’inexécution  des  anciennes  ordonnances  , & n 

v des  réglcmens  faits  par  les  rois  nos  prédéccf-  n 

a feuts  , touchant  l’ordre  qui  doit  être  gardé  dans  n 

n la  perception ,.  le  maniement , & ta  dillribu-  n 

o tion  des  finances  de  l’état , ayant  été  la  fource  » 

n d’une  infinité  de  fraudes  8t  d’abus  ; nous  ne  de-  n 

b vons  pas  différer  de  faire  revivre  ces  loix  , dont  n 

» l’obfervation  n’a  rien  de  gênant  pour  ceux  qui  n 

u aiment  à exercer  leurs  emplois  avec  honneur , n 

» & ne  contraindra  que  les  dépofitaires  infide-  n 

n les , qui  croient  avoir  intérêt  de  vivre  dam  la  n 

n confit  lion.  n 

v Quelque  defir  que  nous  ayions  de  foire  re-  n 
n naître  la  confiance  publique , & de  foulager  nos  n 
n peuples  , nous  aurions  peine  il  y parvenir , fi  n 
» nous  ne  prenions  pas  les  précautions  convena-  n 
» Mes , pour  empêcher  à l’avenir  la  diflipation , 
n le  dirertilfement  & la  rétention  des  deniers  qui 
» doivent  être  apportés  dam  nos  coffres,  ou  dif- 
i>  tribués  fuivani  leur  defiination  •,  St  ce  n’efl 
« qu’en  rétahliflant  le  bon  ordre  dam  les  recet-  n 

» tes , 8c  en  a durant  le  produit  des  rccouvreinens,  n 

n que  nous  pouvons  fixer  le  montant  des  itnpo-  n 

n lirions,  pour  les  proportionner  aux  dépenfes  de  n 

n l’état , « au  paiement  des  dettes  légitimes.  n 

» Depuis  que  les  officiers  comptables  ont  difeon-  n 
n tinué  de  tanir  les  rcgiflrcs-journaux  , fuivant  » 
b l’impofition  qui  en  avoir  été  faite  à la  plupart  b 
b d’entr’eux  , par  les  édits  des  mois  de  mars  tdoo,  n 
n article  }6,  avril  1654,  article  54  , juillet  164;  , n 
b article  16-,  par  tes  articles  t)  & 14  de  l’édit  » 
b donné  en  forme  de  réglement , pour  nos  cham-  n 
b bres  des  comptes , au  mois  d’aoùt  1 66$ , 8t  par  n 
b pluficurs  arrêts  de  notre  confcil  & de  nos  cours  n 
b des  aides , il  n’a  pas  été  poûible  du  démêler , n 
b fur  le  champ  , l’état  & la  nature  de  leurs  re-  » 
b celtes  , St  il  leur  a été  facile  de  pcrftiader  qu’ils  n 
n étoient  dans  de  grandes  avances  , pendant  qu’ils  q 
b étoient  debiteurs  de  fommes  confidcrablcs  ; d’où  » 
» quelques-uns  ont  pris  occafton  de  payer  en  n 
b papier  ce  qu’ils  avoient  touché  en  argent  ; de  b 
b décréditer  leurs  propres  billets , pour  les  ra-  n 
n cheter  à vil  prix  ; de  faire  languir  un  grand  n 
11  nombre  d’officiers  employés  dans  les  états , & » 

b d’exercer  des  ufurcs  énormes,  en  exigeant  l'in-  n 
b térêt  des  fommes  mêmes  dont  ils  dévoient  le  n 
P capital.  n 

n Pour  faire  ccffer  toutes  ces  efpèces  de  mal- 
b verfations  qui  ont  été  fi  onéreufes  à l’état  & 
b aux  particuliers , nom  eftimons  que  rien  n’eft 
» plus  mile  que  de  commencer  par  rétablir  l'ufage 
n des  rcgillrcs  - journaux  , & en  y ajoutant  les  n 
n nouvelles  précautions  que  nous  tnfpire  la  con-  » 
n noifûnce  de*  défordres  paffés , d’en  faire  un  n 


loi  générale  pour  tous  les  comptables , tréfo- 
riers , rcccveuts  , caiffiers,  commis  comptables 
de  nos  finances  & de  nos  fermes  , & dépoli- 
■aires  des  deniers  publics  , enforte  que  nous 
foyions  toujours  à portée  de  connoifre  l’état 
de  leurs  cailles  ; d’en  fuivre  l’emploi  confor- 
mément à la  deflination , St  de  faire  punir  fur 
le  champ , St  luivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances , les  prévaricateurs , dont  l’exemple  con- 
tiendra dans  le  devoir  ceux  qui  auroicnt.  de 
la  difpofition  i s’écarter  des  règles  qui  leur 
feront  preferites  •,  au  moyen  de  quoi  nous  ne 
ferons  plus  dans  la  trille  néceffité  d’avoir  re- 
cours à des  recherches  générales , St  nous  re- 
mettrons en  honneur  la  profelfion  de  ceux  qui 
font  chargés  de  la  recette  de  nos  droits  & du 
maniement  de  nos  deniers , parce  que  leur  con- 
duite pourra  toujours  être  approfondie  dans  la 
moment  même  qu’ils  feront  foupçonnés  , & 
qu’ils  ne  feront  plus  fujets  au  reproche  d’avoir 
fait  des  gains  illégitimes  dans  leurs  emplois. 
A ccs  caufes , Sic. 

Article  # r e m i e r. 

n Qu’à  l’avenir , St  à commencer  trois  jours 
apres  la  publication  du  préfent  édit , tous  nos 
officiers  comptables , de  quelque  qualité  qu’ils 

fiuilfcnt  être , les  gardes  de  notre  tréfor  royal , 
c tréforier  général  de  nos  parties  cafuellcs , 
les  receveurs  généraux  de  nos  finances  , do- 
maines & bois  , les  treforiers  des  pays  d’état , 
les  receveurs  des  oétrois  & deniers  publics  , 
les  tréforiers  de  l’extraordinaire  des  guerres , 
St  tous  les  autres  trtforiers  , même  ceux  qui 
ont  le  maniement  des  deniers  defiinés  pour 
toutes  les  différentes  dépenfes  de  notre  maifon, 
enfcmble  tous  leurs  caiffiers  & commis  comp- 
tables , comme  auffi  tous  caiffiers  & commit 
comptables  de  nos  fermiers  St  fous  - fermiers  , 
foit  en  titre  ou  par  commiffion.  Les  entrepre- 
neurs des  vivres  de  terre  & de  mer  , fourrages, 
étapes , hôpitaux  St  fortifications , leurs  cailfiers 
St  commis  comptables  en  deniers  on  effets , St 
tous  ceux , fans  aucune  exception  , qui  font 
chargés  de  la  recette , recouvrement  & manie- 
ment de  nos  deniers  du  toute  efpèce , foient 
tenus  d’avoir  un  regiftre  journal  dans  lequel 
ils  inferiront  jour  par  jour  , de  fuite , St  lans 
aucun  blanc  ni  tranfpolition  , toutes  les  par- 
ties tant  de  recette  que  de  dépenfu  qu'ils  fe- 
ront dans  l’exercice  de  leur*  charges , emplois 
St  commilfions. 

Art.  II. 

» Les  regiftres  journaux  feront  reliés  , cotté* 
St  enfuite  lignés  fur  le  premier  St  dernier 
feuillet , & tous  les  feuillets  cottés  par  premier 
8t  dernier , paraphés. 

Art.  V. 
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u Chacun  de;  comptables,  caidiers,  commis  ou 
is  receveur  des  fermiers  , fous-fermiers  ou  comp- 
» tables,  fora  tenu  d’énoncer  dans  chaque  article 
u qu’il  écrira  dans,  ledit  regiftte  journal , le  jour 
» Ju  mois  St  l'année  , le  nom  du  particulier  de 
» oui  il  recevra,  ou  à qui  il  paiera  le  montant 
» de  la  fomme , .en  toutes  lettres  8t  fans  chiffres 
n dans  le  texte , & la  caufe  du  paiement  qu’il 
» fera  ou  qui  lui  fera  fait  ; fi  le  paiement  fait 
» ou  reçu , cil  en  argent  comptant , lettres , bil- 
i>  lus  ou  autres  effets. 

A R T.  V 1. 

n Et  J l’cgard  des  receveurs-généraux  St  par- 
n ticulicrs  des  tailles,  tréforiers  St  receveurs  des 
n provinces  Si  pays  d’états,  St  généralement  tous 
» autres  chargés  du  recouvrement  des  impofuions 
» de  toute  nature,  leurs  cailficrs  8t  commis  ayant 
a maniement  ; comme  aufli  les  caiflicr»  8t  com- 
» mis  comptables  des  fermiers  , fous-fermiers  de 
ii  nos  droits  , de  quelque  efpécc  que  ce  foit , 8t 
n autres  receveurs  en  titre  ou  par  commilüon  , 
» nous  avons  ordonné  St  ordonnons  qu’ils  foient 
a de  plus  tenus  de  diftinguer  les  différentes  fora- 
n mes  qu’ils  reçoivent  fur  chacune  nature  d’im- 
n pofitions  ou  de  droits,  tant  de  l’année  couran- 
» te , que  des  années  précédentes  , St  d’ajouter  à 
i*  la  lin  dcfdits  articles , un  bordereau  des  difté- 
» rentes  tfpécej  , foit  d’pr  oU  d’argent  ; St  en  cas 
n que  le  tout  ou  partie  de  cette  valeur  ait  été 
n fournie  en  effets  la  qualité  dcfdits  effets,  St  le 
n terme  auquel  ils  feront  payables , feront  aufii 
» expliqués.  » 

Jufqu’à  préfent  , ce  réglement  cft  relié  en  vi- 
gueur, St,  de  tems  à autre,  il  a été  rendu  quel- 

?|uc  arrêt  particulier , pour  régler  le  tans  St  la 
orme  des  comptes  des  tréforiers,  receveurs  - gé- 
néraux , 8t  receveurs  - particuliers.  En  176s  , a 
été  promulguée  une  déclaration  du  roi  du  4 mai , 
cnregifiréc  à la  chambre  des  comptes  le  4 août 
de  la  même  année.  Cette  déclaration  , compofée 
de  trente-fix  articles  , liante  "fur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  comptables , St  leur  comptabilité , depuis 
tannée  1665  , jufqucs  St  compris  1760.  Elle  an— 
tonfc  les  comptables  à garder  fix  années  les  fonds 
des  parties  non  réclamées , fous  la  condition  de 
les  remettre  dans  la  feptieme  au  tréfor- royal. 
Elle  décharge  les  héritiers  des  amendes , indéci- 
fions , fouffrances  St  autres  charges  pour  forma- 
lités , même  des  débets  d'intérêts  fobfiflans  fur 
les  comptes , en  payant  dans  un  an  feulement  , 
la  moitié  du  montant  de  ces  débets  clairs , fouf- 
franco,  ou  parties  rayées , faute  de  quittances 
è»  mains  du  garde  du  tréfor-royal , St  les  deux' 
nets  dans  l’année  fuivante , pour  ceux  qui  ne 
fe  feront  pas  acquités  dans  la  première  année. 
£ 1, lances.  Tome  /. 
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Tontes  les  amendes  font  réduites  au  dixième.  Le 
contrôleur  des  Telles  eft  confirmé  dans  le  droit 
de  fol  pour  livre  des  fommes  qu’il  fera  porter 
au  tréfor-royal.  La  taxe  des  épices  , de  correc- 
tion des  compies , efi  fixée  dans  toutes  les  cham- 
bres, fuivant  l’ufage  de  celle  de  Paris.  Le  trente- 
cinquieme  article  déclare  les  biens  des  comptables 
affeélés  & grevés  de  privilèges  envers  la  majedé, 
jufqu'après  la  correction  de  leurs  comptes  , pour 
ceux  des  années  pofléricurcs  i 1750.  Enfin,  le 
trcntc-fixicmc  article  déroge  à tous  édits,  ordon- 
nances & déclarations  contraires. 

L’année  fuivante,  la  chambre  des  comptes  rem 
dit , le  1 juin  un  arrêt  en  forme  de  réglement , 
pour  proferire  au  contrôleur  des  relies  les  pour- 
fuites  qu’il  avoit  à faire  contre  les  comptables  , 
leurs  héritiers , biens-tenans  & ayans  caufe , pour 
les  obliger  à vuider  leurs  mains  en  celles  du  garde 
du  tréfor-royal,  des  fonds  des  parties  non  récla- 
mées , des  années  antérieures  à 1a  fixicme  année 
de  leurs  exercices;  & pour  raifon  des  charges  fob- 
fifiantes  fur  les  comptes  des  années  1710  & fui- 
vantes , & encore  pour  la  confcriation  désinté- 
rêts du  roi , dans  le  cas  d’abfencc , faillite , ou 
divertiffemens  de  deniers. 

Ayant  été  reconnu , en  1770 , que  le  deiai  de 
fix  années  accorde  aux  Comptables  , pour  garder 
entre  leurs  mains  les  parties  non  réclamées  , ap- 
portoit  dans  leur  comptabilité  & dans  leurs  fuc- 
ceffions  des  retards  St  des*  embarras  , la  déclara- 
tion du  4 novembre  ordonna  que  tous  les  comp- 
tables énoncés  dans  l’article  5 de  la  déclaration 
du  4 mai  17 66,  cnfcmhlc  les  payeurs  des  renres 
affignccs  fur  les  aides  & gabelles , ne  demeure- 
roient  plus  dépositaires  , à compter  du  premier 
janvier  dernier , des  parties  non  réclamées , que 
pendant  trois  années  après  leur  exercice  expiré. 

Une  autre  déclaration  du  n décembre  1771  , 
dérogea  encore  à celle  de  17 66  , en  faveur  des 
gardes  du  tréfor-royal  , qui  furent  difpenfés  , 
pour  le  paflè  fit.  pour  l’avenir , de  la  corroélion 
de  tous  comptes , tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires. 

Comme  la  fubverfion  arrivée  dans  les  cours  de 
jufiiee  avoit  occalionné  beaucoup  de  retard  dans 
la  formation  des  états  qui  s’arrêtent  au  confcil 
pour  l’acquitement  des  charges  alliances  fur  les 
fermes  générales  , & qu'il  s’en  étoit  fuivi  un  re- 
tard fcmblable  dans  la  préfentation  des  comptes 
de  l’adjudicataire  des  formes  à la  chambre  , ce  qui 
J’avoit  mis  dans  le  cas  d’être  condamné  à une 
amende  , pour  raifon  de  cette  préfentation  tar- 
dive, ainfi  que  pluficurs  autres  comptables  , la  dé- 
claration du  11  janvier  1775  les  déchargea  de  ces 
amendes  ; elle  fixa  en  même  tems  des  délais  i cha- 
que comptable,  pour  fe  mettre  en  règle.,. 

On  a vu  au  mot  caiffe , que  l’habile  homme  d’é- 
tat qui  adminifiroit  les  finances  en  1778 , avoit 
publié  un  réglement  pour  établir  un  nouvel  ordre 
Xx 
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dans  toutes  les  cailles  de  dépenfe  , ic  nous  en 
avons  rapporté  le  préambule  en  partie  -,  c’efi  ici 
le  lieu  de  placer  le  relie , avec  le  difpolîrif  de  cet 
arrêt , afin  de  faire  juger  de  l’étendue  des  foins 
ue  le  donnoit  cet  adminiftrateur,  pour  affurcr  l’or- 
re  & la  règle  dans  la  manutention  des  finances. 

h Sa  majellé  a fur-tout  reconnu  de  quelle  im- 
i)  portance  il  étoit  pour  le  maintien  du  crédit, 
x qu’aucun  tréforier  ne  pût  faire  des  avances  , 
x & négocier  des  billets  à l’infu  de  l’adminiflra- 
n lion  des  finances , de  fans  fa  participation. 

n Enfin  , là  majellé  a penfé  que  c’étoit  feulc- 
» ment  d’après  la  conuoilfance  cxacle  que  cette 
fi  adtninillration  pourroit  prendre  des  bénéfices 
k des  divers  tréforiers , des  détails  de  leurs  fonc- 
x fions,  & du  rapport  qu’elles  ont  eofemblc , qu’on 
fi  feroit  en  état  de  propofer  fi  fil  majellé  , avec 
» certitude  , les  moyens  de  parvenir  à l’ordre 
fi  le  plus  fimple  & le  plus  économe.  A quoi 
fi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport;  le  roi  étant 
fi  en  fon  confeil , a ordonné  fit  ordonne  ce  qui 
a fuit. 

AilIClI  PREMIER. 

* Tous  les  tréforiers , payeurs , cai (fiers  & ar- 
» sentiers  , chargés  de  payer  aucune  cfpècc  de 
x dépenfe  pour  le  compte  de  là  majellé  , feront 
yi  tenus  de  faire  connoftrc  fi  l’adminillration  des 
y>  finances,  tomes  les  fois  qu’elle  le  requerra,  l’é- 
fi  tat  de  leur  cai  fie , ainfi  que  de  lui  fournir  tous 
» les  renfciçnernens  qu’elle  pourroit  demander  , 
n & de  tenir  tels  régi  lires  A livres  de  compte 
fi  qu’elle  croira  nécellaircs  pour  le  plus  grand  or- 
» dre  lit  la  plut  parfaite  clarté. 

Article  IL 

s»  Sa  majellé  , par  les  difpofirions  de  l’article 
(s  précédent  , n’entend  pas  difpenfer  les  divers 
fi  tréforiers,  de  fe  conformer  , pour  la  diflribu- 
» tion  des  fonds , aux  ordres  qui  leur  feront  don- 
n nés- par  les  divers  ordonnateurs  au  déparre- 
fi  ment  defquels  ils  ferom  attachés  ; & ces  fonds 
y>  leur  feront  verfé»  du  tréfor-royal  , d’après  le 
71  réglement  qui  en  fera  fixé  an  commencement 
x de  chaque  année,  ou  d’après  de  nouveaux  or- 
n dres  particuliers  de  fa  majcllâ , en  cas  de  bc- 
» feins  extraordinaires  dans  le  court  de  ladite 
x année. 

A n t.  III. 

fi  Sa  majellé  enjoint  particuliérement  fi  fous 
fi  lcldits  payeurs  à tréforiers , de  tenir  , jour 
x par  jour  , le  compte  exaél  de  leurs  recettes 
x & de  leurs  riépenfes  ; lequel  compte  , (igné 
a d’eux  & affirmé  véritable  , fera  remis  au  greffe 


n de  la  chambre  des  comptes  fi  la  fin  de  chaque 
» année , pour  fervir  , en  tant  que  de  befora  , 
n de  contrôle  & de  compte  au  vrai  de  leur  ma- 
ts niemcot. 

Art.  IV. 

x Le  même  compte  certifié  véritable,  fera  rc- 
x mis  tous  les  mois , & par  cahier , fi  l’adminif- 
n trateur  général  des  finances.  Veut  également 
» là  majellé  , que  tous  les  tréforiers  de  province, 
n ou  autres  perfonnes  qui  font  des  paieroens  fur 
n les  ordres  des  tréforiers -généraux  de  Paris, 
x foient  tenus  de  faire  palier  chaque  mois  au 
n département  des  finances,  le  compte  de  leurs 
n recettes  & de  leurs  dépenfes  pendant  ledit  mois, 
n au  bas  duquel  ils  certifieront  l'argent  qu’ils  ont 
n en  caille. 

Art.  V. 

r Sa  majellé  défend  i tous  les  tréforiers  des 
x divers  département  , ainfi  qu’i  chacun  d’eux 
n en  particulier,  de  faire,  pour  le  fervice  de  ces 
x département  , ni  avance  ni  billets  4 terme  , 
n qu’aurant  qu’ils  y feraient  autorifés  par  l’ad- 
n miniilration  des  finances,  d’après  les  ordres  de 
x la  majellé. 

Art.  VL 

x Toutes  les  taxations , tous  les  droits  d’exer- 
x cice  fixes , & tous  les  autres  émolumens  de 
x toute  nature  , dont  jouifTem  lefdits  tréferiers- 
x généraux  8t  payeurs , ne  pourront , fi  Compter 
x de  l’exercice  de  l’année  1779,  être  payés  aux- 
x dits  tréforiers  , que  par  une  ordonnance  fur 
x le  tréfor-royal  , expédiée  en  finance  , & d’a- 
x près  le  nouveau  réglement  qui  fera  déter- 
» miné  par  fa  majefté , fur  le  rapport  qui  lui  en 
» fera  fait  par  l’adminiltrateur  général  de  lès 
» finances. 

Art.  VIL 

x Si  quelque  tréforier  ne  fe  trouvoit  pas  fatis- 
x fait  de  ce  nouveau  réglement , il  fera  autorifé 
x fi  demander  le  rembourfemem  de  là  charge,  le- 
x quel  lui  fera  fait  en  argent  comptant , aulfi-tôt 
n la  reddition  & apurement  de  fon  compte;  & en 
n attendant , l’intérêt  de  la  finance  lui  en  fer» 
n payé  fer  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Art.  V I IL 

x Sa  majellé  néanmoins  excepte  des  difpofition» 
x de  l'article  VI , le  paiemetft  des  gages  de  l’of- 
x lice,  lefquels  gages  pourront  être  retenus  comme 
x ci-devant,  par  les  tréforiers,  far  les  deniers  de 
n leur  caillé. 
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Art.  IX. 


» Sa  majefté  conlidéram  toutes  les  caiffct  comme 
u une  émanation  du  tréfor-royal , veut  que  la 
» nomination  au*  charges  de  tréforiers , vacan- 
» tes , ainfi  que  les  réunions  ou  fupprciiions  qui 
» pourroient  être  jugées  convenables  au  fernee 
» du  roi , foient  propofées  à Ta  majetlé  par  le 
» département  des  finances  ; & feront  fur  lepréfent 
» arrêt  toutes  lettres  nécelfaires  expédiées.  Fait 
» au  confeil  d'état  du  roi  , fa  majetlé  y étant , 
« tenu  1 Marii  le  dix-huit  octobre  mil  fept  cent 
» foixantc-dix-huit. 

L’année  fuivante  , une  déclaration  du  17  oélo- 
bre , confirmant  la  maxime , que  toutes  les  caif- 
fes  font  'une  émanation  du  iréCur  royal , établit 
un  ordre  de  comptabilité  , d’après  lequel  toutes 
les  recettes  & tous  les  paiemens  dévoient  palier 
au  tréfor  rqyal , foit  en  efpèccs , foit  en  quittan- 
ces ou  aflignations.  Voyt^  Trésor  royal. 

Enfin  , la  déclaration  du  premier  mars  1781  , 
qui  affujettit  généralement  tous  les  tréforiers  & 
officiers  comptables  des  deniers  royaux  indiftinc- 
tetnent  , fi  compter  à l’avenir  au  confeil  des 
finances,  par  états  au  vrai , fut  la  dernicre  loi 
propofée  par  cer  adminifiraieur,  dont  nous  axons 
eu  u fotivent  occafion  de  vanter  les  opérations  & 
les  grandes  vues. 

11  ne  nous  refie  plus  qn’fi  rappeler  quelques 
règles  générales , auxquelles  tous  les  comptables 
doivent  fe  conformer  , pour  rendre  leurs  comptes 
aux  chambres  des  comptes. 

Tout  officier  comptable  doit  prêter  ferment  fi 
la  chambre  des  comptes , & donner  bonne  & fuf- 
fifante  caution,  fuivant  1a  nature  de  fon  office, 
avant  de  pouvoir  l’exercer. 

La  déclaration  du  y juin  1701  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  officiers , convaincus 
d’avoir  diverti  les  deniers  publics.  La  {éparation 
de  biens  d’un  comptable  avec  fa  femme , ne  peut 
être  oppofée  au  roi  , fi  elle  n’a  été  faite  du  coo- 
fentemem  du  procureur -général  de  la  chambre 
. des  comptes.  Et  même , fuivant  l’édit  du  mois 
d’août  1669,  le  roi  a privilège  fur  le  prix  des 
immeubles , acquis  par  les  femmes  des  comptables , 
quoiqu’elles  foient  féparées  de  biens  ; fi  moins 
qu’il  ne  foit  jufiifié  que  les  denier»,  employés 
aux  acquittions , appartenoient  légitimement  à ces 
femmes. 

L'arrêt  du  confeil , du  15  mai  1664  , juge  que 
las  fonds , remis  par  les  comptables  fi  leurs  pro- 
cureurs des  comptes,  pour  acquitcr  leurs  débets, 
ne  font  qu’un  dépôt  de  confiance  , pour  raifon 
duquel  ces  comptables  ne  peuvent  acquérir , ni 
leur  libération , ni  aucun  privilège , pour  la  ref- 
sitution;  dam  le  cas  ou  les  procureurs  u’auroiem 
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pas  porté  ces  débets  au  tréfor  royal , fit  l'a  oient 
devenus  infaisables. 

L’édit  du  mois  d’août  1669  preferit  les  délais, 
dans  lefquefs  tout  comptable  doit  ptéfemer  fes 
comptes , fi  peine  de  cinquante  livres  d’amende, 
pour  chaque  mois  dont  il  fera  en  retard;  mais 
comme  l'article  15  y met  la  condition  que  ces 
comptes  ne  peuvent  être  préfemés , qu’après  que 
les  états  au  vrai  des  dépenfes  ont  été  arrêtés  an 
confeil  des  finances , cette  préfemation  dépend 
de  ces  états  : & il  cfi  accordé  des  déchargée 
d’amende  aux  comptables,  en  retard  de  compter 
pour  raifon  de  ces  états.  La  déclaration  du  17 
décembre  1701  porte,  que  les  comptables  feront 
condamnés  au  paiement  des  intérêts  des  fouîmes , 
qu’ils  feront  en  retard  d’avoir  verfées  au  tréfor 
royal.  Les  amendes  appartiennent  au  fermier  des 
domaines. 

La  forme  , dans  laquelle  les  comptes  des  de- 
niers royaux  doivent  être  rédigés  par  les  pro- 
cureurs des  comptables  , a été  réglée  par  diffé- 
rentes loix  , & notamment , par  la  déclaration 
du  4 mai  17 66  , par  les  lettres-patentes  du  4 oc- 
tobre 1771.  Elles  fixent  les  dimenfions  du  papier 
qui  doit  être  employé  , l’étendue  des  marges , le 
nombre  des  lignes  qui  doit  contenir  chaque  page , 
fit  le  nombre  des  fyllabcs  dont  chaque  ligne  doit 
être  compofée.  Elles  abrogent  en  même  teins  i’ufage 
des  chiffres  romains  , pour  preferire  celui  des 
chiffres  arabes , fit  règlent  le  prix  des  rôles  de 
chaque  compte. 

S’il  fe  trouve  des  parties  rayées , ftujf  de  titre» 
ou  de  quittances,  elles  doivent  être  payée»  aprè» 
la  clôture  du  compte , de  même  que  la  fuotme  à 
laquelle  monte  le  débet. 

Mais  fi  le  comptable  fe  trouve  en  avance  , la 
fournie  qui  en  efl  l’objet  eft  rayée  ; fit  c’cfl  au 
comptable  fi  fe  pourvoir  au  rembourfetneur , par 
voie  de  requête. 

Lorfqu’un  comptable  a fai;  apurer  fes  compte», 
il  doit  en  faire  fignifier  le  réfiutat  au  contrôleur- 
général  des  refies,  arec  la  mention  des  déchar- 
ges opérées  par  l’apurement  ; alors  cet  officier 
cfi  obligé  de  lui  donner  (bn  certificat , qu’il  ne 
fubfifie  plus  de  charges  ni  de  débets  fur  fes  comp- 
tes. Voyei  Contrôleur  — oénéral  os  a 

RESTES. 

COMPTABLIE.  (Droit  de)  C’cfi  un  droit 
local  St  particulier  fi  Bordeaux  fit  fi  fa  fénéchauf- 
fée  ; ainfi  il  convient  d’abord  de  faire  connaître 
l’étendue  du  pays  où  il  a lieu. 

La  fém:  chauffée  de  Bordeaux  comprend  les  en- 
virons de  cette  vifte  , le  pays  appelé  d’entre 
deux  mers , parce  qu’il  cfi  renfermé  entre  le» 
rivières  de  Garonne  fit  Dordogne  , pays  qui  s’é- 
tend depuis  Langon  jufqu’à  Libourne  , y com- 
pris ü jitrxfdiclion , le  lionfitdois , le  Cubzagués, 
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le  Bourgez  , le  Blavois,  le  Vitrezay,  le  Médoc, 
le  pays  de  Born , celui  de  la  cite  de  Buch  & des 
Landes. 

11  faui  y joindre  en  mime  teins  le  diftriél  ap- 
pelé pays  de  nouvelle  conquête  , lequel , quoi- 
que hors  de  la  fénéchaull'éc  de  Bordeaux  , par- 
ticipe cependant  , comme  ceux  de  fon  rclTort , à 
recevoir  toutes  les  denrées  & marchandifes  expé- 
diées de  Bordeaux  , fans  payer  aucun  droit. 

Le  pays  de  nouvelle  conquête  cft  suffi  fitué 
entre  la  Garonne  & la  Dordogne , Si  confine  au 
Périgord  & au  Bazadois  ; il  comprend  les  jnrif- 
diéliom  de  l'aime -Fov  , de  Catiillon  , Genlâc, 
Duras , Pujols  , Rauzan  , &c.  Ce  nom  de  nou- 
velle conquête,  vient  de  ce  qu’au  teins  des  guer- 
res civiles , les  habitant  de  la  fénéchaull'éc  pre- 
noient  les  armes , & faifoient  des  incurfions  fur 
les  terres  de  ceux  de  leuç  voifins  qui  n’étoient 
pas  de  leur  parti.  Les  habitant  du  petit  pays 
appelé  depuis  de  nouvelle  consulte  , fe  trouvant 
expofés , par  leur  proximité,  aux  irruptions  des 
Bordclois  , avec  Iclqucls  l’intérêt  du  commerce 
exigeoit  cependant  qu’ils  vécullént  en  paix,  fe 
déterminèrent  à s’unir  à eux.  Ceux-ci,  par  recon- 
îioifTance,  leur  accordèrent  différentes  exemptions 
dont  on  aura  foin  de  parler. 

La  réunioD  des  deux  droits  anciennement  con- 
nus , fous  les  noms  de  grande  & petite  coutume, 
a donné  naillâncc  au  tÿ-oit  de  comptablic  4 Bor- 
deaux ; ainfi  raffcmblcr  quelques  notions  fur  ces 
premiers  droits , c’cll  prélènter  l’origine  de  celui 
qui  fait  Bt  matière  de  cet  article-,  on  n’aura  plus 
enfuite  qu’à  parler  de  fon  état  aéluel , & de  tout 
ce  qui  a rapport  à fa  perception. 

Les  droits  de  grande  & petite  coutume , pa<- 
roiûcnt  avoir  été  perçus  à I entrée  & à'  la  fortie 
de  Bordeaux  , danj  les  temps  les  plus  reculés; 
c’cû  ce  qu’on  apprend  dans  la  chronique  Borde- 
toile  ; mais  on  n’y  trouve  aucune  lumière  fin 
l’époque  de  leur  érabliffcmcnt. 

On  voit  feulement  qu’en  1041,  Gniilaumc  VIII, 
ilitGeoffrov , pour  dédommager  l’abbaye  de  fainic- 
Croix  du  pillage  qu’elle  avoit  fouffert  de  la  part 
do  Sarralins , lui  concéda  le  droit  de  petite  cou- 
tume pour  en  jouir  à perpétuité.  Dans  la  fuite, 
les  religieux  qui  habitoient  ce  monaftcrc , expo- 
fés am  infnltc-s  des  ennemis , pendant  les  guerres 
des  ducs  de  Guyenne  , cédèrent , par  conrrat  du 
<5  janvier  1 yo},  le  droit  de  petite  coutume  aux 
maire  & jurais  de  Bordeaux,  pour  le  terme  de 
cent  dix  années,  tous  la  condition  que  leur  abbaye 
feroit  renfermée  dans  l’enceinte  des  murs  de  la 
ville. 

On  ignore  s’il  y eut  enfuite  quelque  antre  con- 
vcr.iiqn  poflerieure  , par  laquelle  les  religieux 
de  fainte-Croix  cédèrent  4 perpétuité  au  con- 
■ûilat  de  Bordeaux,  le  droit  de  petite  coutume; 
mais  il  elt  confiant  qu’il  fut  toujours  perçu  depuis 
J jej , conjointement  avec  celui  de  grande  cou- 


tume , au  profit  de  la  ville  de  Bordeaux  , qui  avoit 
long-ttms  auparavant  obtenu  ce  dernier , de  la 
libéralité  de  les  fouverains. 

Les  troubles  élevés  clans  la  province  de  Guyen- 
ne , en  1 ç+3  , s’étant  étendus  jufqu’4  la  capi- 
tale , où  la  révolte  fe  manifcfla  avec  éclat, 
Henri  II , pour  punir  Bordeaux , s’empara  des 
droits  de  grande" & de  petite  coutume,  & les 
réunit  4 fon  domaine  par  déclaration  du  2)  no- 
vembre rççx.. 

Le  droit  de  grande  coutume  étoit  alors  de  deux 
Si  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes 
entrant  dans  la  fénéchaufTéc  de  Bordeaux  , on  en 
fortant  ; & celui  de  petite  coutume  , d’un  pour 
cent  4 l’entrée  feulement. 

Les  Anglois  jouiffoient  de  différens  privilèges , 
à l’égard  de  ces  droits , fur  les  vins , les  paficls , 

& toute  cfpècc  de  marchandilé,  qu’ils  tiroitnt 
de  Bordeaux , ou  de  la  fénéchaufféc, 

Les  droits  de  grande  & petite  coutume , ainfi 
réunis  au  domaine  du  roi , furent  perçus  en  fon 
nom,  par  fon  receveur  ou  comptable,  fuivant 
d’anciens  tarifs  , dont  on  n’a  nulle  connnilfance , 
jufqu’en  içéç.  Alors , en  conféqucncc  de  la  décla- 
ration du  roi  Charles  IX,  du  20  juillet,  il  fut 
drelTê  une  nouvelle  pancarte,  qui  fe.  voit  encore 
au  bureau  de  Bordeaux  ; mais  tellement  cifacéc , 
qu’elle  ne  peut  fe  lire  & s’entendre,  qu’avec  le 
réglement  qui  l’a  autorifée. 

Le  prépofé  4 la  recette  des  droits  de  cou- 
tume étoit  celui  qui  avoit  perçu  , pour  le  roi  , 
le  droit  de  traite  foraine  , de  douze  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  marchandifes , & qui  avoit 
été  fupprimé  en  15Ç3  4 Bordeaux  , moyennant 
une  fomme  de  deux  mille  écus  , donnée  par  les 
Babittnf. 

Ce  receveur  étoit  alors  un  perfonnage  d’im- 

Eornuicc  dans  la  province  , & la  mai  (on  qu’il 
abitoit  portoit  le  nom  A’ Hôtel  de  comptahlerie  ; 
parce  que  c’étoit  une  forte  de  dépôt , qui  con- 
tenoit  les  titTcs  relatifs  4 la  perception  des  droits , 
aux  fonctions  du-  comptable , & le  greffe  de  fa 
jurifdiélion. 

11  y a lieu  de  croire  que  lé  comptable  établit , 
dans  fon  hôtel , les  bureaux  néceffaircs  pour  la  • 
levée  dé»  droits  de  grande  & petite  Coutume , & 
uc  c’en  de-14  qu'ils  reçurent  le  nom  de  droits 
e comptahlerie , dont  on  a fiit  enfuite  eomptahlie. 
Quoi  qu’il  en  foit , les  droits  de  grande  cou- 
tume , qui  n’avoient  été  que  de  detix  & demi  pour 
cent , fur  les  marchandifes  apportées  4 Bouleaux, 
ou  exportées , furent  augmentés  de  moitié  par  la 
pancarte  de  içSç  , tant  à l’entrée  qa’4  la  fortie 
de  cette  ville , fur  tout  ce  qui  étoit  pour  le 
compte  des  étrangers , autres  que  les  Anglois. 

Le  môme  droit  de  grande  coutume , fur  le  pied 
de  cinq  pour  cent , fut  également  établi  4 l’en- 
trcc  & a la  fortie  de  Libourne . Bourg  & Blayc , 
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qu’on  appelle  Us  filleules  de  Bordeaux  ; mai?  fan; 
dilünction  des  étrangers  8c  des  nationaux  ; de  façon 
que  ces  derniers  avoient  plus  d'avantages  à ne 
faire  commerce  qu’à  Bordeaux  , puifquc  les  inar- 
chandifes  y payoient  moitié  moins  de  droits. 

La  petite  coutume  relia  fur  le  pied  d’un  pour 
cent  de  la  valeur  ; mais  fa  perception  , qui  ne 
portoit  d’abord  que  fur  l’entrée  , fur  étendue  à 
la  fortie  à Bordeaux  , fur  toutes  les  marchandi- 
fes  8c  dans  les  villes  des  filleules , fur  les  vins, 
feulement  fortant  de  leurs  ports. 

Tous  les  vins  , apportés  dans  la  fénéchaufloc , 
acquitoicot  les  droits  de  grande  & petite  coutume 
fur  leur  valeur , à l’exception  de  ceux  du  pays 
de  nuuvclle  conquête , qui  ne  payoient  par-tout 
que  la  petite  coutume. 

Mais  les  vins  de  la  fénécliaulTéc  étant  expor- 
tés ne  payoient , pour  le  premier  de  ces  droits , 
que  vingt  fols  par  tonneau. 

Les  Anglois  qui  en  exportoieru  pour  leur 
compte , ne  payoient  que  treize  fois. 

C’cft  ainsi  que  ces  droits  furent  levés , depuis 
1565  jufqu’cn  1688.  Alors  , pour  réprimer  les 
anus  qui  s’étoient  intfoduits  dans  l’editnation  des 
nurchandifcs , non  comprifes  dans  les  pancartes 
de  1 565  , le  confeil  chargea  M.  de  Bezons , in- 
tendant de  Bordeaux  , dé  régler  un  nouveau  ta- 
rif, pour  être  exécuté  provifoircment  jufqu’à  nou- 
vel ordre  , St  ce  tarif  fut  arrêté  le  a feptembre 
1688. 

Il  reçut  quelques  augmentations  le  1;  mai' 170a; 
on  y comprit  quelques  articles  omis  , en  pré- 
fcncc  de  M.  de  la  Bourdonnayc  , fucccflcur  de 
M.  de  Bezons  , de  M.  de  Blair,  fermier-géné- 
ral , St  des  juges -confuls  de  la  ville  ; 8c  C’ell 
fous  ce  titre  que  les  droits  de  comptai  lie  ont’  été 
perçut  enfuite  dans  tous  les  bureaux  de  la  gé- 
néralité. , 

Suivant  ce  tarif,  toutes  les  marchandifes  qui 
viennent  à Bordeaux , par  mer  ou  par  terre  , font 
fujettes  aux  droits  de  eo mptablie , à raifon  de  trois 
8c  demi  pour  cent , de  l’cltiinaiion  fixée  dans  ce 
tarif,  lorfqu’elles  font  pour  le  compte  d'un  Fran- 
çois , ou  d’un  étranger  naiuralilé  ou  privilégié , 
qui  jouir  des  mêmes  avantages  que  le  François  ; 
lavoir , deux  8c  demi  pour  cent  , pour  le  droit 
de  grande  coutume , & un  pour  cent , pour  celui 
de  la  petite.  , 

A l’égard  des  étrangers  fans  privilège  , ils 
paient  le  droit  de  comptablie , à raifon  de  fix  pour 
cent  ; favoir , cinq  pour  la  grande  coutume , 8c 
un  pour  la  petite.  Les  étrangers , mis  au  même 
rang  que  les  nationaux  , relativement  à ce  droit , 
font  les  Efpagnols  , depuis  le  traité  des  Pyré- 
nées , confirmé  par  le  paéle  de  famille , (igné  en 
1768. 

Les  habitans  des  villes  Anféatiqucs , en  vertu 
du  traité  de  1616 , 8c  ceux  de  la  ville  de  Dant- 
ziek , d’après  l'arrêt  du  4 décembre  lyiç. 


Les  Suédois  8c  (es  Danois , d’après  le  traité  de 
commerce  St  de  navigation  , arrêté  le  il  mai  1741  , 
8c  13  août  1-41  ; 8c  enfin  les  fujfitl  du  roi  de 
Prune  , fuivant  la  convention  de  commerce  arrê- 
tée le  14  février  1753  , 8c  la  décition  du  conleit 
de  la  même  année. 

Ainfi  ccs  étrangers  privilégiés  ne  paient , à Bor- 
deaux , que  trois  8c  demi  pour  ccnt  a l’entrée, 
8c  deux  St  demi  pour-cent  à la  fortie. 

11  dl  bon  d'obfcrvcr  que  les  vins , les  fois  & 
les  prunes , n’étant  pas  compris  dans  le  tarif  de 
1188  , acquirent  les  droits  fuivant  l’ulâge  établi 
dans  ce  tcms-là  , & confirmé  par  l’ordonnance 
de  M.  de  Bezons , du  16  feptembre  de  la  même 
année  ; c’ell-à-dire  , que  ccs  droits  fc  lèvent  en- 
core fous  la  dénomination  de  grande  8c  petite 
coutume  , tant  à Bordeaux , que  clans  les  villes 
fes  filleules , fur  les  vins  qui  y font  chargés.  Lcà 
caux-dc-vie  ne  paient  aucun  droit  de  compta- 
blie , à l’entrée  de  quelques  pays  qu’elles  vien- 
nent ; i!  en  cfl  de  même  du  vinaigre  , qui  jouit 
de  la  franchife , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie , 
Cens  autre  autorité  qu’un  ufage  tris-ancien. 

La  convention  de  1701  avoit  admis,  à l’ail tan- 
' chiflemcnr  des  droits  d’entrée  , tous  les  arbres 
fruitiers , excepté  pourtant  les  orangers , citro- 
niers  8c  jalmins. 

Le  filence  du  tarif,  à l'égard  des  vins,  laidoûc 
auffi  fubtilier  la  perception  des  grande  8c  petite 
coutume , fur  ceux  qui  emroient  dan;  la  féné- 
chautféc  ; mais  la  difficulté  de  l’établir  fur  le  prix 
courant  , donnoit  lieu  à de  fréquentes  cont  cita- 
tions. 

Le  fermier  croyoit  devoir  foire  entror  , dans 
le  prix  courant.,  un  droit  de  fix  fols  par  ton- 
neau , dont  les  commis  étoient  gratifiés  par  les 
négociant  , en  rcconnoiflknce  du  crédit  qu’ils  en 
obtenoient.  Les  négocians  prétendoient  que  ces 
fix  fols  , accordés  volomaiiement  , ne  dévoient 
pas  appartenir  au  fermier.  Enfin  , M.  de  Bezons 
llattia  , de  concert  avec  le;  parties , que  ces  fiic 
fols  feroiem  payés  , par  forme  de  conlignation1, 
jufqu’à  la  décition  du  confeil  , 8c  fixa  en  même 
tem; , par  ordonnance  du  17  novembre  1680,  les 
droits  d’entrée  fur  les  vins  de  Gaillac , Lille  & 
Rabaftcins , à trois  livres  fix  fols  par  tonneau  , 
8t  à deux  livres  feize  fois  fur  les  autre»  v ins  du 
haut  pays , y compris  les  fix  fols  contcfiés  fur 
cette  qualité  de  vins  fcukmcnr,  outre  les  deux 
fols  pour  livre  des  contrôleurs  8c  conferv  atcurs 
defdites  trois  livres  fia  fols  & deux  livres  feize 
fols. 

Cette  ordonnance  ne  concerne  que  les  vins 
qui  y font  défignés  , 8c  ceux  qui  viennent  du 
haut  pays;  ce  qu’on  entend  par  les  vins  des  con- 
trée# qu’arrofent  la  Garonne  8c  la  Dordogne  , 
hors  de  la  fénéchaulfée  de  Bordeaux  ; nuis  comme 
les  vins  qui  venoient  du  Languedoc  8c  des  bords 
du  Rhône , ne  pouvoient  être  compris  parmi  ceux 
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du  haut  pays , il  fut  convenu , conformément  au* 
difpofitiom  du  tarif , qui  dit  que  toutes  les  mar- 
chandées omifes  feront  appréciées  de  gré  4 gré , 
d’en  établir  les  droits  fur  un  prix  alors  fixé,  8t 
trop  modique,  relativement  4 la  valeur  naturelle 
de  ces  vins,  pour  craindre  des  réclamations  con- 
tre l’ancien  uûge  qui  fait  le  titre  de  ceue  per- 
ception. 

Les  droits  de  comptablie  étant  dûs  en  nature , 
fuivant  la  pancarte  de  isée  , fur  les  fels,  les  oran- 
ges , citrons  , fardines  fraîches  , huîtres  , moules 
fit  poteries  ; il  paroît  plus  fimplc  4 la  ferme  gé- 
nérale de  fous-fermer  ce  droit , que  de  le  faire 
percevoir  pour  fon  compte , 4 caufe  de  l'embar- 
ras , de  la  garde , de  la  confcrvation  fit  du  débit 
des  denrées  qui  lui  retteroient. 

Le  prix  de  cette  fous-ferme  eft  de  deux  mille 
cinq  cents  4 trois  mille  livres  , indépendamment 
de  diiféremcs  livraifons  gratuites  que  l’adjudica- 
taire eft  obligé  de  faire , d’oranges  , 4 l'hôtel  des 
fermes , & de  poteries , aux  magiftrats  du  parle- 
ment , de  la  cour  des  aides , aux  jurais  , aux  offi- 
ciers de  la  jurifdiélion  des  traites  , aux  fcrmicrs- 
générauX,  & aux  directeur , contrôleur-général  fit 
receveur.  Chaque  portion  de  poterie  en  évaluée, 
fix  livres. 

A l’égard  des  fcls , le  fac  qui  cfl  dû  par  chaque 
barque  ou  vaifleau  , ell  évalué  4 une  mine  , fit 
cette  perception  eft  également  fous-fermée  4 un 
particulier , 4 la  charge  de  délivrer  environ  cem 

Îftiarantc  mines  4 l’intendant , aux  magiftrats  de 
a cour  des  aides , aux  jurats , aux  officiers  de  la 
jurifdiélion  des  traites , fit  autres. 

Le  fous-fermier  de  ce  droit  fur  les  fcls , après 
Ci  diftribution  , rend  compte  des  mines  qui  lui 
reftent  : elles  font  réduites  en  pipes , qu’il  paie 
feulement  à raifon  de  feize  livres  chacune , afin 
qu’il  foit  récompenfé  des  frais  de  perception  fit 
de  la  diftribution  qu’il  a faite. 

Ce  feroit  ici  le  Lieu  de  faire  mention  des  fruits 
de  carême  diftribués  4 ces  mêmes  magiftrats , fit 
dont  les  principaux  reçoivent  deux  fit  trois  por- 
tions, évaluées  chacune  4 trentc-lix  livres  : elles 
confident  en  vingt-quatre  livres  de  fucre , quatre 
livres  de  riz  , de  raifin  , de  prunes , d'amandes  , 
de  noifettes , fit  fix  livres  de  figues. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  parler , 4 l’occafion 
du  droit  de  comptablie  , d’un  établificment  lingu- 
lier  qui  eft  au  profit  -des  pauvres , fit  qui , par 
cette  raifon  , porte  le  nom  de  botte  fauminet. 

XI  doit  fon  origine  aux  contcflatiom  qui  s’éle- 
voient  fréquemment  entre  les  négocians  qui  ac- 
quitoient  les  droits  de  fortic  des  vins , eaux-de- 
vie  , vinaigres  qu’ils  avoient  déclarés  charger , fit 
les  commis  du  fermier , qui  refufoient  de  gendre 
les  droits  de  parties  qui  n’avoient  pu  être  em- 
barquées. 

Pour  lever  toute  difficulté  fur  ce  point , il  fut 


coavenu , en  td}8  , 4 ce  qu’on  prétend , que  le» 
droits  ne  fêroicnt  payés  qu’aprés  le  chargement 
complet  d’un  navire , & que  les  négocians  au- 
roient  la  faculté  de  rapporter  au  bureau  les  bii- 
lettes , pour  les  quantités  de  vins  , eaux-de-vie 
fit  vinaigres  qui  n’auroient  point  été  embarquées 
dans  le  Mtimcnt  pour  lequel  la  billette  auroit  été 
délivrée , fous  la  condition  de  payer  au  profit  des 
pauvres  de  la  ville , quarante  fois  par  tonneau  de 
vin  fit  barrique  d’eau-de-vie,  St  trente  fols  par 
tonneau  de  vinaigre. 

En  17)7 , quelques  difficultés  de  la  part  des 
négocians , avoient  donné  lieu  de  fupprimer  cette 
faveur,  qui  dépendoit  du  fermier;  mais  la  cham- 
bre du  commerce  ayant  adrefté  des  repréfentations 
4 la  ferme  générale  , par  fa  lettre  du  19  avril 
17)8  , l’ancien  ufage  fut  rétabli , fit  le  paiement  4 
faire  4 la  boite  d’aumônes , pour  les  quantités  non- 
embarquées , quoique  déclarées , fut  réduit  4 vingt 
fols  par  tonneau  de  vin  fit  de  vinaigre , fit  par  cha- 
que barrique  d’cau-de-vie , avec  la  claufe  que  les 
droits  de  fortie  ne  fêroicnt  acquités  que  fur  ce 
qui  feroit  réellement  chargé. 

Cctto  boite,  en  forme  dp  tronc,  eft  ptaêée  dans 
le  bureau  de  fortie,  fit  fermée  4 deux  clefs , dont 
l’une  eft  entre  les  mains  du  dircéleur , fit  l’autre 
dans  celles  du  receveur. 

L’ouverture  s’en  fait  chaque  année , pendant 
la  fcmainc  faintc , fit  communément  on  y trouve 
cinq  4 fix  cents  livres,  qui  font  diflribuées,  partie 
aux  hôpitaux  fit  aux  ordres  mendians  , partie  4 
des  pauvres  qui  , dés  long  - teins  accoutumés  4 
cette  charité  , viennent  chaque  année  fe  préfen- 
ter  pour  y participer. 

Le  droit  de  comptablie  a lieu  , comme  on  l’a 
dit',  dans  toute  la  Guyenne , fit  les  bureaux  prin- 
cipaux font , après  Bordeaux , Libourne  , Blaye  , 
la  tête  du  Buch  fit  Langon.  , 

11  eft  néceflâire  de  s’arrêter  4 chacun  de  ces 
bureaux  , pour  y obferver  les  différences  qu’y 
éprouve  la  perception  du  droit  de  tomptablie , 
d’après  les  exemptions  générales  fit  particulières 
qu’elle  comporte.  On  entend  par  exemption  géné- 
rale , celle  qui  eft  commune  4 un  grand  nombre 
de  perfonnes  , St  par  exemption  particulière  , 
celle  qui  n’appartient  qu’4  une  feule , 4 un  corps , 
ou  4 une  communauté. 

Parmi  les  premières , il  faut  placer  la  faculté 
dont  ont  joui  les  habitans  de  Bordeaux , de  faire 
venir  en  iranchife , pour  leur  ufage  fit  confom- 
mation  , foit  du  royaume  , foit  de  l’étranger , 
toute  forte  de  deDrees  fit  marchandifcs  , St  de 
faire  fortir  de  même  celles  qu’ils  envoyoient  par- 
tout : mais  les  lettres-patentes  du  15  novembre 
1675  , ayant  reftreim  ce  privilège  , il  eft  de- 
meuré réduit,  pour  tous  les  habitans,  à l’affran- 
chiflcmcnt  des  droits  d’entrée  fur  les  vins  appelés 
vin»  de  ville  , fit  fur  les  différentes  denrées  fis 
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marchandifes  du  crû  de  la  fabrique  de  la  féné- 
chaufTéc  , & à l’exemption  des  droits  de  fortie 
fur  celles  qu’ils  envoient  dam  le  relTorr  de  la 
fénéchaufTéc. 

On  appelle  vins  de  ville , ceux  du  crû  de  la 
féncchaufTéc  , & qui  feuls  pouvoient  être  con- 
fomtnés  à Bordeaux.  Tous  autres  vins  , excepté 
les  vins  de  liqueurs  , ne  pouvoient  être  admis 
qu’au  fauxbourg  des  Chartrons , après  la  fainr- 
Martin , ou  apres  la  fête  de  Noël  : ifs  ne  dévoient 
relier  entreponts  que  jufqu’au  8 feptetnbre  fuivant, 
époque  fatale  après  laquelle  ceux  qui  s’y  trou- 
voient  étoient  confifqués  au  profit  des  hôpitaux, 
s’ils  ne  fortoient  de  l'étendue  de  la  fén échauffée, 
ou  n'étoient  convertis  en  eaux-de-vie. 

L’édit  du  mois  d’avril  1776 , avoit  fait  ccffer 
cette  profeription  des  vins  étrangers  à Bordeaux , 
& dans  l’étendue  de  fa  fénéchaunec  ; ils  pouvoient 
y être  amenés  en  tout  tenu , mis  ea  magann  en  tout 
lien , au  choix  du  propriétaire , jufqu’à  ce  qu’ils 
fuffent  vendus;  mais  cette  liberté  n’a  duré  que 
quelques  mois , & les  chofes  ont  été  remifes  dans 
leur  premier  état. 

Ces  habitans  ont  encore  le  privilège  appelé 
de  la  fortie  au  nom.  11  conGfte  , depuis  l’arrêt  du 
confcil  du  4 juillet  1681 , dans  la  faculté  d’en- 
voyer , en  exemption  du  droit  de  comptablie , les 
marchandifes  arrivées  pour  leur  compte,  des  pays 
étrangers , dans  l’cfpacc  de  trois  mois , 81  dans  le 
royaume,  dans  l’efpace  de  deux.  Au  refle  , ce  pri- 
vilège de  la  fortie  au  nom  , cil  commun  à tous  les 
François  & étrangers  qui  font  venir  des  marchan- 
dées pour  leur  compte  à Bordeaux , & qui  les 
expédient  de  même  dans  le  terme  preferit. 

Les  foires  de  Bordeaux  procurent  auflï  l’cxcmp- 
rion  des  droits  de  comptablie  à l’entrée  & i la 
fortie,  fur  toutes  les  marchandées  qui  y font  ame- 
nées ou  qui  en  font  enlevées , pendant  les  quinze, 
jours  qu’elles  durent. 

Le  fel  fortant  de  Bordeaux  par  dcmi-ceuillerée, 
efl  encore  exempt  de  tous  drotrs , tant  de  compta - 
Hic  que  de  convoi,  & voici  quelle  eft  l’origine 
de  ce  privilège. 

Les  habitans  de  Bordeaux,  Libourne,  Blaje,, 
& pays  Borde  lois  , avoient  fou  tenu  , en  1684 , 

2u’tls  pouvoient  faire  fortir  de  la  ville  de  Bor- 
éaux une  ceuillcréc  de  fel , forte  de  mcfurc  qui 
pcfc  feize  à dix-huit  livres , & fait  la  moitié  du 
* Loitfeau , fans  en  payer  aucuns  droits.  Ifs  furent 
déboutés,  par  arrêt  du  17  mars  1683,  de  cette 
prétention,  qui  fe  rcnouvclia  en  1736,  & fut  de 
nouveau  condamnée  par  arTêt  du  16  avril  1737.. 

Cependant,  en  1764,  fur  une  nouvelle  conref- 
tation  élevée  à ce  fujet  ; te  confcil  ordonna , par 
arrêt  du  14  février , que  les  jurats  de  Bordeaux 
remettroiem , dans  le  terme  de  trois  mois  , les 
litres  de  leur  privilège  , & néanmoins  il  fut  en- 
joint a la  ferme  générale  de  furfeoir  , jufqu’it 
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nouvel  ordre , la  perception  des  droits  de  fortie 
fur  les  demi-ceuillcrées  de  fel. 

Depuis  ce  tems  , il  n’a  rien  été  fiatité  fur  cet 
objet , & il  n'en  fait  aucune  perception , qui 
ell  d’ailleurs  très-modique  , n’étant  que  de  trois 
fols  pour  une  dcmi-ceuillerée  de  fel  portée  de 
Bordeaux  hors  de  la  fénéchaufTéc , & de  trois  fols 
neuf  deniers , lorfque  ce  fel  cft  deftiné  pour  un 
lieu  fitué  dans  fon  reflbrr. 

Il  efl  confiant  que  cette  exemption  de  droits 
fur  un  quart  de  boifleau  de  fel  a exifté  ancien- 
nement, St  qu’il  en  fait  mention  dans  le  régle- 
ment concernant  le  droit  de  convoi , lait  en  1611  ; 
mais  les  privilèges  de  Bordeaux , relatifs  aux  droits 
du  roi , ayant  été  fupprimés  par  la  déclaration 
du  15  novembre  1675  ■ ccs  habjtam  ont  dès-Jor», 
cefTé  d'en  jouir , & il  paroit  que  les  jurats  en  font 
convenus  eux-mèmes , dans  la  conteftation  termi- 
née par  l’arrêt  de  1685.. 

Les  étudians  en  l’univerfité  de  Bordeaux  jouif- 
fent  auflï  de  l’exemption  de  tous  droits  de  comp- 
tablie , convoi  & autres  d’entrée , fur  les  quinze 
pots  de  vin  qu’ils  peuvent  faire  venir  chaque  mois 
pour  leur  confommation. 

Cette  exemption , qui  en  différent  tems  avoit 
donné  lieu  i des  abus , dont  l’abolition  ne  pou- 
voit  s’opérer  que  par  la  caufe  qui  les  produifoit, 
a néanmoins  été  confirmée  en  1731  ,.par  le  roi, 
après  une  émeute  allez  conftdérablc  , fjur  les  prières 
des  officiers  municipaux  & de  t’univerfité.  • 

Mais  il  a été  convenu  en  même  tems  entre  ces 
corps  & la  ferme  générale,  que  ces  barils  de  vin, 
envoyés  aux  écoliers  par  leurs  paretu  , feroiem 
accompagnés  de  certificats  des  curés  ou  cou  fuis 
des  lieux- 

Que  1a  déclaration  en  ferait  faite  aux  bureaux 
dfi  Languedoc  , & les  certificats  9 feraient  vifés 

Qu’à  l’arrivée , la  vifite  des  barils  ferait  faite 
par  les  employés , & que  ces  vira  ne  pourraient 
entrer  en  ville , qu’au  moyen  d’un  billet  des  ju- 
rats , dans  lequel  feroiem  dénommés  les  écoliers 
pour  qui  ils  (croient  deftinés. 

Que  l’entrée  en  ferait  fixée  par  les  feules  portes 
des  làlinicres , du  caillou  &.  du  port  faint-Jcan, 
où  il  en  feroit  tenu  regiftre , & où  les  certificats 
feroiem  enliafles. 

Enfin  que  la  contenance  dés  barils  feroit  fixée 
à trente  pots  pour  deux  mois , ou  quinze  pots  pour 
un  feul. 

Les  privilèges  , qui  exemptent  de  la  comptablie, 
appartiennent  aux  Chartreux  pour  l’entrée , 8t 
à M.  le  duc  (l’Aiguillon  pour  la  fortie.. 

Le  privilège  des  Chartreux  , accordé  par  let- 
tres patentes  du  17  février  1640,  confit  me  en  1716, 
& par  d’atqres  lettres-patentes  du  mois  de  no- 
vembre , St  par  arrêt  du  28  décembre  174 1 , 
avec  quelques  reflriétions  , leur  donne  le  droit 
de  laite  venir , de  leurs  métairies  du  haut  pays 


Digitized  by  Google 


CO  M 


COM 


3S3 


non  éliffés  ; excepté  les  verres  à vitre , qui  paient 
les  droits. 

En  1741 , plusieurs  négocians  de  Bordeaux  ayant 
prétendu  que  cet  aftranchifTement  devoir  s’appli- 
quer indifféremment  à toutes  les  marchandai  8t 
denrées  de  l'efpéce  de  celles  qui  viennent  d’être 
dénommées  , quand  même  elles  viendroient  des 
pays  étrangers  , il  fnt  décidé  par  te  confcil , le 
17  juillet , qu’eilcs  paieroiem  les  droits  de  compta- 
nte, venant  de  l’étranger. 

Les  marchandées  & denrées  de  la  fabrique  ou 
du  crû  de  la  ville  de  Caltillon  , ou  de  fon  terri- 
toire , apportées  à Bordeaux  , avec  uji  certificat  de 
leur  origine , n’y  paient  que  le  droit  de  petite  cou- 
tume , A raifon  d’un  pour  cent  de  la  valeur. 

Les  vins  du  même  pays , n’acquitcnt  non  plus 
te  ce  droit , qpti  cfl  de  feize  fols  par  tonneau , 
celui  de  contrôle.  . 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  les 
droits  de  comptablie  , convoi  , & autres  qui  fe 
lèvent  A Bordeaux  , il  cfl  à propos  d’obierver 
qu’il  s’y  perçoit  des  droits  d'acquits  de  paiement 
« à caution  , certificat  de  defeente  , très- diffé- 
rent de  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  différentes  pro- 
vinces. 

Ces  droits , qui  fe  dirtingiicnt  par  droits  de  grand 
& de  petit  acquit , varient  faisant  la  nature  des 
marchandées , & la  quotité  du  droit  principal  ! 
ils  ont  été  attribués  aux  receveur  8t  contrôleur 
des  bureaux  de  la  comptablie  8c  du  convoi , jtlfqu’à 
l’ordonnance  & l’arrêt  du  1 feprembre  1687,  en 
vertu  defquels  l’adjudicataire  des  fermes  les  per- 
çoit à fon  profit. 

L'année  fuivante,  les  négociant  de  Bordeaux, 
ni  n’avoient  jamais  conteflé  le  paiement  de  ccs 
roits , quoiqu’il  s’en  trouve  de  trés-confidéraMes , 
adrefferent  des  repréfemations  aux  commiffaircs 
du  confcil  , alTcmblés  à Saintes  en  1688  , & pré- 
tendirent que  les  commis  ne  s’étoient  attribués 
ces  droirs  que  tsar  uftirpation.  L’adjudicataire,  de 
fon  côté  , prélcnra  un  état  général  de  ccs  droits 
d’acquits , St  prétendit  être  autorifé  par  les  titres 

Î[u’on  vient  de  citer  , A fuivre  i’ufagc  établi , en 
es  percevant  A fon  profit  ; dés-ion  il  n’y  eut  pins 
de  conteftation. 

Les  baux  fubféqucns  ont  confirmé  la  perception 
de  ces  droits  compris  dans  l’article  }iç  du  bail  de 
Forceville,  & qui  font  devenus  fttjcts  aux  dix  fols 
pour  livre , depuis  les  édits  de  novembre  1771  , 
& août  1781. 

A l’égard  des  marchandées  fujertes  à des  droits 
uniformes  A l’entrée  du  royaume  , il  n’eft  exigé 
* aucun  droit  d’acquit  ; mais  celles  qui  acquittait 
les  droits  de  fortie  auffi  uniformes , paient  un 
droit  de  trente-trois  fols  , torique  leur  cftimation 
cil  portée  à quarante -cinq  livres  & au -dédits-, 
mais  au-deffotts  de  ce  taux  , il  n’eft  perçu  aucun 
droit  d’acquit. 

Ccsdroits  font , pour  un  navire  chargé  A la  defti- 
Financet.  Tome  I. 


nation  des  îles , de  treize  livres  huit  fols , lcfquels 
paroiftenr , fuivant  d’anciens  érait , avoir  été  ré- 
partis dans  la  forme  fuivante. 

S A r o 1 a r j 

Aux  receveur  êe  contrôleur  de  la  comptailU,  4 L f,  1 

Aux  cemmij  feribej 1 I i •/ 

Aux  recev.  fie  contrôle  «lu  droit  de  convoi  *4  »î  * *' 

Aux  commis  feribes.  . * 10) 

Les  exceptions  qui  ont  lieu  au  bureau  Li- 
bourne , concernent  principalement  les  habitan» 
de  cette  ville , qui , par  arrêt  & lettres-patentes 
du  Z7  mai  1746  , ont  été  confirmés  dans  les  privi- 
lèges qu’ils  prétendent  avoir  obtenus  d’Edouard  III, 
duc  de  Guyenne  , leur  fondateur,  en  1541. 

II  réfulte  de  ces  lettres-patentes , que  les  habi- 
rans  de  Libourne  font  exempts  de  tous  droits  d’en- 
trée , de  comptablie  & courtage  fur  les  marchandi- 
fes  qu’ils  font  venir  , foit  du  royaume , foit  de  l’é- 
tranger , pour  leur  confommation  : mais  que  celles 
de  ces  marchandifes  qui  font  fujettes  A des  droits 
uniformes  portés  parle  tarif  de  1667,  ou  d’autros 
réglemcns  pofléricurs , doivent  les  acquitcr. 

Que  dans  le  cas  où  ces  marchandifes  reçues  et» 
exemption , pafferoient  A l’étranger  au  lieu  d’être 
confommées  A Libourne , elles  acqtiiteroicnt  les 
droits  de  fortie  auxquels  leur  clpèce  les  affujettit. 

Et , qu’eu  fin,  les  habitans  cominucroicnt  de  jouir 
de  l’exemption  de  tous  droits , fur  les  trois  cems 
pipés  de  fe!  qu’il  cfl  d’ufâge  de  leur  accorder  pour 
leur  provifion. 

Les  marchandifes  & denrées  du  cru  ou  de  la 
fabrique  de  CaftiUon  & de  fa  jurifdiélion , étant 
apportées  A Libourne  avec  des  certificats  des  com- 
mis qui  juftifiem  leur  origine , n'y  paient  aucun 
droit. 

Les  fcls  ne  paient  A Libourne  aucun  droit  de 
comptablie , ni  A l’entrée  ni  A la  (ortie , & l’on 
prétend  que  cet  affranchiffcmem  ert  la  fuite  d’une 
convention  paffée  en  1Ô88  , entre  les  habitans  & 
les  fermiers-généraux  , en  préfence  de  Mcflïcurs  de 
Pommercu  et  de  Berons , commiflaires  du  confcil. 

Mais  aufti  le  fêl  y paie  un  autre  droit  de  tir 
fols  par  pipe  , appcllé  droit  d’ancien  grenier  , qui 
n’exifte  que  dans  ccttc  ville. 

Ce  droit  , dont  l’origine  n’uil  connue  que  par 
tradition  orale  , vient  de  celui  de  neuf  fols  , que 
payoient  les  marchands  de  fel  , dans  les  quatre 
greniers  établis  A Libourne,  Bergerac,  Lalinde  & 
Souillac , où  ils  étoient  obligés  de  dépofer  les  fcls 
dont  ils  (aifoiem  commerce  , pour  être  enfuite 
diftribués  aux  habitans  qui  les  confommoicm. 

Des  officiers  créés  en  titre  , levoient  ce  droit  do 
neuf  fols  an  profit  du  roi  ; mais  ên  ia.80 , Louis  XI 
en  accorda  le  tiers  à 1a  ville  de  Libourne , pour 
être  employé  aux  réparations  dont  elle  avoir  bc- 
foin  , & il  ne  fut  plus  levé  pour  le  roi  que  les  fix 
fols  qui  fe  perçoivent  encore. 
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Dam  la  faite  , les  trois  autres  greniers  à fel 
ayant  été  fupprimé»,  ainfi  que  les  officiers  qui  en 
avoient  l’admmiftration , le  droit  de  fix  fols  a été 
réuni  à ceux  des  fermes , & fait  partie  des  droits 
fpécifiés  dans  l’article  jiq  du  bail  des  fermes  , fait 
à Forceville. 

Les  difcirs  d'acquit  font  encore  différera  il  Li- 
bourne , de  ceux  qui  fe  perçoivent  à Bordeaux  : 
ils  n’ont  , de  même  , que  l’ufege  pour  titre  , & font 
plus  confidérablcs  à rentrée  qu’l  la  fortie  , pour 
ce  qu'fin  appelé  petit  acquit  ; celui  de  grand  ac- 
quit , pour  une  cargaifon  de  vins  ou  d'eaux-de- 
vie  , à la  deftination  du  royaume  , cil  de  huit 
livres  quatorze  fols  ; pour  une  cargaifon  expédiée 
1 l’étranger  , de  onze  livres  dix-neuf  fols. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Caflillon  , où  il  fe 
trouve  an  bureau  fobordonné  il  celui  de  Libourne, 
jouiffent  de  l’exemption  du  droit  d'entrée  de  comp- 
tai li e , fur  toutes  les  marchandées  qu’ils  tirent 
du  pays  hant , pour  leur  ufage  & contamination 
mais  fi  les  marchandées  viennent  1 en  foftir , pour 
aller , tait  1 Bordeaux  , ou  dans  quelque  lieu  de  la 
ftnéchauffèe  , elles  paient  les  droits  d'entrée. 

Les  marchandées  & denrées  du  crû  du  pays  de 
nouvelle  conquête  , dans  lequel  la  ville  de  Caftil- 
lon  cil  fituée , y étant  apportées , n’y  paient  au- 
cun droit  de  eompuHie  a l'entrée  ni  à la  tarde , 
pourvu  qu’elles  foient  accompagnées  de  certificats 
lufiificatifs  de  leur  origine. 

Les  vins  de  ce  crû  étant  deliinés  pour  tout 
autre  endroit  que  Bordeaux  , paient  au  bureau  du 
Caftillon  le  droit  de  feize  fols  par  tonneau  , fit 
Celui  de  contrôle,  conformément  aux  arrêts  du 
coftfeil  du  yo  décembre  1751, 4 novembre  17*8 , 
& 4 décembre  174a  ■,  mais  fi  ces  vira  font  expé- 
diés pour  Bordeaux  , ils  ne  paient  rien  , fit  on 
délivre  un  acquit  1 caution  pour  en  affurer  la  des- 
tination ; à irâtr  arrivée  en  cette  ville  , ils  acqui- 
rent les  mêmes  droits. 

Le  droit  d’acquit  fe  perçoit  à raifon  d’un  tbl 
pour  livre  du  droit  principal , jüfqn'l  douze  livres; 
mais  il  n’cxcede  jamais  douze  lois  , 1 quelque 
fomme  qu’il  monte.. 

Au  bureau  de  Bourg  , où  fe  perçoivent  les  mé- 
tnts  droits  qn’ù  Bordeaux  , les  habitans  ne  paient 
aucun  droit  de  comptaMe  , à l’entrée  , pour  tou- 
res  les  marchandées  & denrées  qu’ils  font  venir , 
Toit  par  terre , foit  par  mer  , en  affirmant  par  fer- 
ment , qu’elles  font  pour  leur  compre. 

Quant  aux  vira  de  leur  crû  , qu’ils  expédient 
dans  leur  port , foit  pour  le  royaume , fent  pour 
le  pays  étranger , il»  ne  paient  qu*un  fol  pour  droit 
de  petite  coutume.  Les  vira  du  Bourges , qu’ils 
achètera  & chargent  enfsrto  pour  quelque  dofii- 
Ufctiqn  que  ce  foit,  n’acqiutcnt  qu’oaac  fois  à la 
. fortie  ; forint , dix  fols  pour  1a  moitié  du  droit 
* grande  coutume,  & u»  foi  pour  le  droit  de 
petite  coutume. 

Mais  dans  tou»  cetera,  fc  droa  de  convoi  eft 
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acquité  arec  les  deux  fols  pour  livre,  & le  «on» 
trôle. 

Les  titres  du  privilège  des  habitans  du  Bourg , 
tant  dans  une  poffeliton  confiante  de  trois  ccnrs 
ans  , fit  dans  les  dépositions  des  lettres-patentes  du 
mois  d’ioùt  1654 , qui  rappeleat  grand  nombre 
de  régletnens  antérieurs. 

Tontes  ces  autorités  concourent  encore  à con- 
firmer l’établifictncnt  de  la  foire  franche  qui  fe 
tient  à Bourg  depuis  le  premier  feptembre  , jus- 
qu'au hait  tncluüvcmcnt , & pendant  laquelle  les  ' 
marchandées  qui  y font  portées  ne  patent  aucuns 
droits. 

Les  droits  de  grand  acquit  , pour  des  bâti  mens 
chargés  en  greffes  eargaitans.  font  de  cinq  livres. 

Pour  le  droit  d’acquit  d’un  bâtiment  chargé  en 
menue  cargaifon  , on  perçoit  deux  fols  par  quatre, 
livres  de  droit  principal  , jtéqu’à'la  concurrence 
de  vingt-quatre  livres  , fomme  1 laquelle  ce  dtoit 
demeure  fixé  à douze  fols , fans  jamais  excéder  ce, 
prix.  Le  droit  d'acquit  i caution  fit  de  certificat 
de  defeente  , n’efi  que  de  cinq  fols. 

La  perception  de  U camptabiic  ne  fouffre  qu'une 
feule  exception  au  bureau  de  Blayc , à l’égard  du 
fel  : les  habitans  de  cette  ville  pouvant  en  faire 
entrer  quatre-v ingt-fix  pipes  pour  leur  provilïon, 
en  payant  feulement  les  droits  d'entrée , de  con- 
voi fit  de  compttiltt , avec  ceux  de  contrôle.  On 
prétend  que  cette  faveur  cfi  l’effet  d’une  conven- 
tion paffee  entre  eux  fit  d’anciens  adjudicataires 
des  fermes  , au  moyen  de  laquelle  ils  ont  renoncé 
au  commerce  de  fel. 

Sans  cette  convention  , ils  feroient  affujeaia  4 
payer  en  «Cave-team  ica  droits  d'entrée  fit  de  for- 
tic  , comme  ils  font  perçus  fur  les  fois  qui  peu- 
vent fc  irouver  dans  les  barques  qui  l’apportent , 
au-delà  des  quatre-vingt-fi*  pipes  qui  forment  cet 
approvifiorasemcot  annuel.  Il  efl  tfufage  d’accor- 
der l’exemption  entière  des  droits  , depuis  l’année 
1689  , fur  neuf  pipes  , faifant  partie  des  quatre-: 
vingt-fix  dont  il  s’agit  , pour  la  confommaiton  de 
l’état-major  de  la  garni  Ion  du  château  de  Hlaie  ; 
de  forte  que  la  ville  livre  le  fel , fit  le  fermier 
fait  grâce  des  droits. 

Le  gouverneur  de  Blayc  jouit  auffi  , en  vertu 
d’un  ordre  donné , en  1704  , par  le  minifire  des 
finances,  du  privilège  de  faire  venir  dans  le  châ- 
teau , Pour  fit  proviîion , cinq  pipes  de  fol , fran- 
ches £ quittes  de  tutu  droits  de  comptai  Ut  fit 
Convoi. 

Le  bureau  de  Blaye  comprend  dans  fon  diftriél 
tout  le  pays  appelé  Médoc , dans  lequel  fe  trou- 
vent fimé:  cinquante -de»  marais  blans  apparie-  • 
nans  à divers  particuliers , fit  qui  peuvent  produire 
environ  mille  à douze  crans  rauids  de  fel , mdure 
du  pays  ; c’efl-à-dire  , que  chaque  muid  , compote 
de  vingt-quatre  boiffeaux  , m cfiirc  de  l’Efparrc’, 
équivaut  a deux  muids  de  brouage , ou  trois  pi- 
pes fit  une  mine , mdure  de  Bordeaux. 
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A U feigneurie  de  l’Efjparre , eft  aitsche  le  droit 
de  perces  oix  fept  cents  hoiiTcaux  , raclure  du  pays, 
fur  les  marais , fans  rien  payer  au  fermier  du  roi , 
& de  les  faire  distribuer  aux  tenanciers  de  cette 
terre  pour  leur  cnnluuunation , en  ptenant  feu- 
lement , chaque  fois , une  pcrmillion  du  bureau 
du  convoi  & de  la  campublie. 

Les  droits  d’acquits,  qui  fe  perçoivent  à Bhye, 
font  différent  1 rentrée  de  ceux  qui  fe  le» ont  1 
la  fortie  ; & on  y joint  encore , dans  ce  dernier 
cas , le  droit  de  vifite  8e  un  droit  d'expédition 
de  pattche , qui  eft  de  moitié  plot  fort  for  les 
bàtimens  étrangers , que  fur  ceux  qui  font  na- 
tionaux. 

Les  deux  autres  bureaux  principaux  de  la  fé- 
néchiuffée  de  Bordeaux , ou  fe  perçoivent  les  droits 
de  eomptablit  St  de  convoi  , lotit  U tête  de  Buch 
& Langon.  11  ne  s'y  trouve  rien  de  particulier  , 
fmon  que  le  fcl  qui  ..y  cfi  apporté  ne  paie  aucun 
droit  de  eomptablit  ; mais  acquite  celui  de  coo- 
Toi , à rarfon  de  vingt-huit  livres , fuivant  l’arti- 
-ek:  jtç  du  bail  de  Forcevlllc. 

Le  droit  de  convoi  , quoique  fixé  à cinq  fols 
du  quintal  fur  la  réfme  , par  l'article  318  , ne  fe 
perçoit  néanmoins  qu'l  deux  fols  lix  deniers  , ou 
vingt-cinq  fols  du  millier  pefant  , St  cette  per- 
ception qu’on  prétend , fins  en  produire  de  preu- 
ve , avoir  été  convenue  en  1640 , s’eft  perpétuée 
qufqu'à  préfent  ; par  la  raifon  que  ks  droits  qui 
entrent  dans  le  Bail  des  fermes , éttmt  toujours 
affermés  fur  le  pied  où  la  perception  en  efl  éta- 
blie, il  ne  peut  rien  >y  être  changé  que  de  l’au- 
torité du  confeil  ; & qu’en  pareil  cas , il  vaut 
mieux  priver  le  fermier  du  bénéfice  d’une  augmen- 
tation intimée , for  laquelle  il  n’a  pas  pu  comp- 
ter , que  d’en  grever  le  commerce , accoutumé  à 
la  perception  établie. 

Le  bureau  principal  de  Langon  ne  mérite  de 
nous  arrêter , que  pour  prévenir  que  depuis  1611 
il  fait  partie  de  la  fénechauffée  de  Bordeaux  , 
quoique  limé  dam  cdlc  de  Baras  , que  le  droit 
de  eomptablit  s’y  perçoit  comme  1 Bordeaux  ; 
c’cfl-à-dire  , 1 trois  8c  demi  pomr  cent  à l’entrée, 
8t  deux  & demi  1 la  fortie  ; au-lieuqUe,  fuivant 
les  difpolitions  du  tarif  de  1 488  , cet  te  perception 
devrait  y avoir  lieu  , 1 raifon  de  cinq  pour  cent 
1 i’entrée , de  même  qu’à  la  fortie  , ainn  que  dans 
les  bureaux  de  la  fénéchauffée  -de  Bordeaux. 

On  n’a  pas  une  connoiffance  bien  fore  des  motifs, 
de  cette  exception.  Mais  on  préfume,  que  comme 
l’établifTement  du  bureau  de  Langon  éprouva  de 
grandes  difficultés  en  1507  dfc  1a  part  des  habi- 
ta» , fuivant  ce  qui  en  dt  rapporté  dans  le  procès- 
verbal  de  la  tournée  faite  en  1688 , par  M.  Grand- 
val  , fermier- général  ; il  fut  VTailcmbbbUment 
convenu  que  le  droit  de  computblie  ne  t'y  per- 
cevrait que  fur  le  même  pied  qu’à  Bordeaux.  Cet 
ufilge  en  commun  aux  neuf  petits  bureaux  qui 
font  lubordonoés  à celui  de  Langon  ; le  droit  de 
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convoi  ne  s’y  perçoit  que  fur  de  petites  partiel 
de  prunes , apportées  du  pays  haut  pour  quelques 
endroits  de  la  fonécbaufTéc , litués  entre  Langon 
& Bordeaux. 

Tout  ce  qui  «Il  déclaré  pour  cette  ville , doit 
être  expédié  par  acquit  à caution. 

• 

COMPTE , f.  m.  La  fignification  de  ce  mot" 
eft  trop  connue  , pour  qu’il  foit  befoia  d’en  don- 
ner une  définition.  Tout  compta  êfl  compofé  de 
deux  chapitres  ; celui  de  la  recette , St  celui  de 
la  dépenfe. 

Quand  le  premier  préfente  des  parties  portées 
en  recette , uns  avoir  été  entièrement  reçues  , 
mais  qui  le  feront  foremeot  ; on  ajoute  un  trok 
fieme  chapitre  au  compte,  celui  des  reprifes. 

COMPTER,  fe  (Et  de  tout  comptable  qui 
fa  geflion  en  évidence.  Qn  diftingue  trois  manie? 
rcs  de  compter  : 

Compter  en  forme  ; 

Compter  par  bref  état  ; 

Compter  de  clerc  à maître. 

Compter  en  forme  ; c’cft  préfenter  à la  chambre 
des  comptes  nn  compte  drclfé  & libellé  dans  les 
règles  preferites. 

Compter  par  bref  éta|-,  c’cft  préfenter  au  con- 
fiai un  mémoire  (ommaire , conforme  aux  étais 
du  roi , arrêtés  en  finances,  avec  un  bordereau, 
8t  les  quittances  juflificativcs  de  la  dépenfe.  ’ 

Compter  de  clerc  à maître;  c’en  renoncer  à tout 
bénéfice  d’une  affaire,  en  ne  comptant  que  de 
ce  qu’on  a reçu.  Voye\  Clbrc  a maItrb. 

CONCUSSION,  £ £ qui  lignifie  volerie  , 
extorfion  , ex  ici  ion.  Elle  a ucu  en  finance  loef- 
qu’un  commis  fait  payer  pjps  qu’il  n’cft  dù.  Pour 
prévenir  cet  abus , tout  commis  cft  obligé  de 
délivrer  une  quittance  de  la  Pomme  qn  il  reçoit. 
Sur  ce  thre , on  peut  fe  pourvoir  en  juftice  pour 
obtenir  le  renibourfemem  de  ce  qui  a été  exigé 
au-delà  de  ce  qui  oit  réglé  par  là  loi. 

Il  y a oene  différence  entre  la  concujfton  St  le 
péculat , que  b première  fe  commet  contre  le  pu- 
blic , St  le  fécond  contre  le  roi. 

CONCUSSIONNAIRE,  efl  celui  qui  fe  rend 
coupable  de  coneuffion.  Les  concuj/iormaires  font 
dam  le  cas  d'être  punis  de  mort  ou  de  peines 
infamantes , fuivant  l’objet  & les  circonffanccs  de 
leur  crime. 

CONFIRMATION.  (Droit  de)  Ce  droit  efl 
dù  à l’avénement  de  chacun  de  nos  rois  à b cou- 
ronne , & compote  un  .de  ceux  qu'on  appelé  de 
joyeux  avènement  ; ainsi  c’cft  un  droit  domanial 
attaché  à 1a  fouvemineié.  11  s'exerce  for  tous  les 
lujets  du  roi , tant  dans  les  domaines  aliénés  ou 
engagés , que  dans  ceux  donnes  en  apanage  ou  a 
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titre  de  douaire,  ou  pour  quelqu’autre  caufe  que 
ce  foit  , d'après  l’arrit  du  19  fcptcmbre  17x4. 
ta  fuhflirution  perpétuelle  du  tiônc  de  mile  en 
mile,  étant  une  loi  fondamentale  de  la  monarchie, 
il  s’enfuit  que  les  poffe-ffeurs  de  ce  trône , ne  font 
qu’ufufruitters-,  que  des-lors  ils  ne  peuvent  con- 
céder , créer  & confirmer  que  pour  le  tems  de 
leur  régne.  Cet  ordre  de  chofes  rend  nécelftirc 
la  confirmation  du  roi  fucccffcur,  fur  une  conccf- 
iion  de  privilèges  , fur  une  création  d’office  & de 
toute  charge  quelconque. 

De-lit  eft  venu  l’ufage  d’accorder  éette  cotfir- 
mation  par  chaque  nouveau  roi.  Elle  fut  d’abord 
gratuite  jufqu’au  règne  de  François  1 -,  mais  à cette 
époque,  on  raffujettit  à un  droit. 

L’ordonnance  du  mois  de  décembre  içéo,  porte 
que  tous  les  officiers  royaux , de  quelque  état,  qua- 
lité 8c  condition  qu’ils  foient  , font  tenus  au  nou- 
vel avénetnem  des  rois , de  prendre  des  lettres  de 
confirmation  , tant  de  leurs  états  St  offices  , que  de 
leurs  privilèges  8t  fraochifcs , de  même  que  tous 
fujets  privilégiés. 

Cette  difpofttion  fin  renouvellée  fous  Louis  XV , 
par  déclaration  du  17  fcptcmbre  171}  , on  y 
ajouta  que  toutes  les  communautés  des  villes, 
.fauxbourgs , bourgades ,.  les  communautés  8c  les 
particuliers  qui  jouiffent'des  droits  de  commune, 
de  chauffage  , de  pacage , de  foires  St  marchés  , 
'&  autres  droits  & privilèges  , les  communautés  de 
marchands,  les  hôteliers  & caharcticrs , demeu- 
rcroicnt  confirmés  dans  leurs  fondions  Oc  immu- 
nités à eux  accordées  depuis  le  commencement  du 
règne  de  Louis  XIV,  en  1844,  à la  charge  d’une 
finance.  -,  - 

• Les  officiers  des  parfemên;  , grand  - confcil , 
chambre  des  comptes , cours  des  aides  8c  cours 
des  monnoics , en  furent  exceptés. 

En  17IÇ  , parut  un  arrêt  du  premier  juillet , 
avec  une  tnllruélion  fiir  la  quotité  du  droit  de 
confirmation  , & fur  la  maniéré  de  le  percevoir. 

Les  offices  de  finances  & ceux  que  donnent  la 
noblcffc,  écoicnt  taxés  fur  le  pied  du  denier  trente 
du  montant  des  finances  payées  au  roi , avec  les 
deux  fols  pour  livre  8c  les  frais  de  quittances. 

Les  offices  de  juflice  8c  de  police , fur  le  pied 
du  denier  foixaste  , pour  le  droit  principal  de 
confirmation. 

Les  vétérans  des  offices  qui  donnent  la  nobleffe, 
moitié  des  titulaires  des  moindres  offices  de  même 
qualité  , 8c  procurant  tes  mêmes  privilèges  ; les 
veuves , le  quart  , 8cc. 

Les  vétérans  des  autres  offices le  quart  ; les 
veuves , le  huitième. 

La  nobleffe  acquife  par  lettres  de  conceffion 
ou  de  réhabilitation  depuis  164g , par  prévôtés 
de  marchands , maire  , échevinage  , jurais , con- 
fitlats  , capitulais  8c  autres  offices  que  ceux  de 
. iccrétairct  du  roi,  de  la  grande  chancellerie. 


étoit  taxée  à rai  fou  de  deux  mille  livres  par  tête 
des  jouiffanccs  , tant  par  eux  que  par  leurs  an- 
cêtres. 

Pour  les  oélrois  8c  deniers  patrimoniaux  ou  fub- 
vention  des  villes,  on  devou  payer  un  quart  du 
revenu. 

Pour  les  foires  8t  marchés , une  demi-année  du 
revenu. 

Pour  les  ufages  & communes , une  année  entière 
du  revenu. 

Pour  les  privilèges , ftatuts , jurandes  des  dif- 
férentes communautés  81  corporations  de  mar- 
chands , artifans , cabarcticrs  , hôteliers , en  rai- 
fon  de  leurs  facultés. 

Pour  le  privilège  de  franc  falé  par  toutes  per- 
sonnes , y compris  les  communautés  ccclcfulliques, 
à l’exception  des  hôpitaux  feulement , une  année 
de  l’eftimation  de  ce  franc  falé. 

Pour  chaque  lettre  de  légitimation  8c  de  natu- 
ralité , mille  livres. 

Pour  les  domaines  engagés  ou  aliénés  avant 
164;  , le  quart  dq  revenu  , ceux  qui  avoient  été 
engagés  pouérieurcmem , dévoient  moitié  du  re- 
venu. . 

Pour  les  dons , concédions  , privilèges , aubai- 
nes £t  confiications , une  année  de  leur  produit. 
- Pour  les  droits  de  moulins,  forges,  verreries, 
péages  , bois  , paffages  , pêche  & d’écluics  , une 
demi.-aniléc  de  leur  produit , le  tout  avec  les  deux 
fols  pour  livre , 8c  trois  livres  pour  frais  de  la 
quittance  de  finance. 

En  1740 , un  arrêt  du  confcil  du  1 mai , or- 
donna que  tous  ceux  qui  jouilfoicnt  de  la  noblclfe 
en  contéqucnce  de  lettres  obtenues  ou  par  mairie, 
échevinage  8c  capitoulat  , depuis  1844  , jufqu’au 
premier  feptembre  1714 . ferment  ternis  de  payer, 
clans  trois  mois  de  la  date  de  cet  arrêt , la  fomme 
de  deux  mille  livres  , & tes  deux  fols  pour  livre 
pour  le  droit  de  confirmation  dù  à fil  majcflé  , à 
caufe  de  fon  avènement  à la  couronne  , faute 
duquel  paiement  , ils  feroient  déchus  de  la  no- 
blcfTe  8c  des  privilèges  y attachés , compris  dans 
les  iôles  des  impofiuons  , comntt  roturiers  , 8t  af- 
fujettis  au  paiement  des  droits  de  franc-fief,  de 
ceux  des  aides,,  Sec. 

En  autre  arrêt  du  confcil  du  19  juillet  1741, 
ordonna  que  dans  la  généralité  de  Poiriers , ceux 
qui  avoicnr  obtenu  la  nobleffe  par  tertres  ou  éche- 
vinage , Sec.  ne  pourroicm  être  admis  aux  privi- 
lèges qu’elle  donne  , que  fur  la  repréfeniaiion  de 
la  quittance  du  droit  de  cotfirmaiion. 

Si  ces  difpoûtiofls  n’ont  pas  été  abrogées  par 
■ une  loi  expreffe,  comme  il  y a lieu  de  le  croire, 
il  refte  au  fife  une  belle  occalion  d’exercer  (à  bten- 
faitâncc , en  annullam  ces  deux  arrêts  ; ou  un 
grand  moyen  de  trouver  des  reffources , en  les 
faifant  mettre  d exécution. 

A l'avéncmcnt  du  roi  régnant  à 1a  couron- 
ne , la  première  loi  qui  fut  rendue , annonça  la 
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rcmifc  du  droit  de  confirmation  , & de  tons  ceux 
qui  font  dits  fous  le  nom  de  joyeux  avènement , 
tout  en  réforvant  le  fond  du  droit  jugé  doma- 
nial Se  inceliible.  Cet  édit  qui  clt  un  monument 
de  bonté  8c  de  bienfaifancc , mérite  d'autant  mieux 
d’être  conligné  dans  un  ouvrage  confacré  à la 
finance  , qu’il  forme  un  grand  contrafte  avec  le 
parti  qui  fut  pris  au  commencement  du  règne  pré- 
cédent. 

« Louis , par  la  gtace  de  Dieu , roi  de  France 
n & de  Navarre  ; 4 tous  préfens  8c  à venir  , falut. 
» A (lis  fur  le  trône  ou  il  a plu  a Dieu  de  nous 
v élever  , nous  efpérons  que  fa  bonté  foutiendra 
n notre  jcunelfe  , de  nous  guidera  dans  les  moyens 
n qui  pourront  rendre  nos  peuples  heureux  ; c’cll 
n notre  premier  defir  : 8c  eonnoilfant  que  cette 
71  félicité  dépend  principalement  d’une  lige  ad— 
n miniflration  des  finances , parce  que  c’eft  elle 
» qui  détermine  un  des  rapports  les  plus  cflcn- 
« ttels  entre  le  fouverain  & les  fujets  ; c’eft  vers 
n cette  adminidration  que  fe  tourneront  nos  pre- 
n miers  foins  Si  notre  première  étude.  Nous  étant 
ai  fait  rendre  compte  oc  l’état  actuel  des  recettes 
n 8c  des  dépenfes  , nous  avons  vu  avec  plaifir 
n qu’il  y avoit  des  fonds  certains  pour  le  paic- 
7i  ment  exaél  des  arrérages  & intérêts  promis  ; 
n 8t  confidérant  ces  engagement  comme  une  dette 
u de  l’état , 8c  les  créances  qui  les  repréfentent , 
n comme  une  propriété  au  rang  de  tomes  celles 
n qui  font  confiées  à notre  protection  , nous 
n croyons  de  notre  premier  devoir  d’en  aflurer 
n le  paiement  cxaCl.  Après  avoir  ainli  pourvu 
» 4 la  fureté  des  créanciers  de  l’état,  St  conli- 
7i  cré  les  principes  de  jultice  qui  feront  la  b aie 
» de  notre  régne , nous  devons  nous  occuper  de 
• foulagcr  nos  peuples  du  poids  des  itnpolttions  ; 
» mais  nous  ne  pouvons  y parvenir  que  par  l’or- 
» dre  8c  l’économie  : les  fruits  qui  doivent  en 
» réfttlter  ne  font  pas  l’ouvrage  d’un  moment  , 
» 8c  nous  aimons  mieux  jouir  plus  tard  de  la  fa- 
it tisfaélion  de  nos  fujets,  que  de  les  éblouir  par 
n des  foulagcmcns  dont  nous  n’aurions  pas  alluré 
-n  la  fiabilité.  11  eft  des  dépenfes  néceflaires  qu’il 
n faut  concilier  avec  l’ordre  8c  la  Arreté  de  roi 
n états.  11  en  efi  qui  dérivent  des  libéralités , 
n fufceptiblcs  peut-être  de  modération  ',  mais  qui 
. » ont  acquis  des  droits  dans  l’ordre  de  la  jnf- 
7i  tice  par  une  longue  pofieflion , Si  qui  dès-lors 
» ne  préfentem  que  des  économies  graduelles  : 
» il  clt  enfin  des  dépenfes  qui  tiennent  4 notre 
n perfonne  8c  au  faite  de  notre  cour;  fur  ceiles- 
n 14  nous  pourrons  fuivre  plus  promptement  les 
.»  mouvemens  de  notre  cœur,  & nous  nous  occu- 
ii  pons  déjà  des  moyens  de  les  réduire  4 des 
n bornes  convenables.  De  tels  facriikcs  ne  nous 
n coûteront  rien  , dès  qu’ils  pourront  tourner 
n au  foulagcracnt  de  nos  fujets  ; leur  bonheur 
i>  fera  noire  gloire  , 8c  le  bien  que  nous  pour- 
. o tons  leur  faire  fera  la  plus  douce  récorti- 
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* penfe  de  nos  foins  8c  de  nos  travaux.  W'i- 
» lanr  que  cet  édit , le  premier  émané  de  no- 
» tre  autorité,  porto  l’empreinte  de  ces  difpoli- 
o rions  , 8c  foie  comme  le  gage  de  nos  intea- 
» tions  , nous  upus  propofons  de  difpenfcr  nos 
0 fujets  du  droit  qui  nous  cfi  du  a caufe  de 
u notre  avènement  4 1a  couronne;  c’en  allez  pour 
0 eux  d’avoir  4 regretter  un  roi  plein  de  bonté , 
» éclairé  par  l’expérience  d’un  long  règne  ; ref- 
«ipeélé  dans  l’Europe  par  fa  modéraiion  , Ton 
a amour  pour  1a  paix  , 8c  fa  fidélicé  dans  les  trai- 
» tés.  A ces  caules  8c  autres  à ce  nous  mouvant, 
0 de  l’axis  de  notre  confcil , 8c  de  notre  certaine 
o fcicncc  , pleine  puifiance  8c  autorité  royale , 
d nous  avons , par  le  préfent  édit  perpétuel  & 
0 irrévocable , dit  , fiatué  8c  ordonné , difons . 
n ftatuons  & ordonnons  , voulons  8c  nous  plaie 
a ce  qui  fuit. 

Artici  E F » t » I t r. 

» Voulons  que  les  arrérages  de  rentes  per- 
0 pétuclles  8c  viagères,  charges  & intérêts  , 8c 
» autres  dettes  de  notre  état  , continuent  d’être 
o pavés  , 8c  que  les  rembourfemens , indiqués  par 
o loterie  ou  autrement,  foient  faits  fans  inter- 
0 ruption  ; en  conféqncncc  ordonnons  4 tous  tré- 
n foriers  8c  payeurs  de  faire  tons  lefdits  paie- 
0 mens  avec  cxaélitudc.  Voulons  pareillement 
» que  les  rembourfemens  des  emprunts , faics-par 
a les  pays  d’états  pour  le  compte  de  nos  finan- 
a ces , continuent  d’avoir  lieu  jufqu’4  la  parfaite 
a extinction  dcfdits  emprunts. 

Art.  IL 

« Faifons  remife  4 nos  fujets  du  produit  du 
n droit  qui  nous  appartient , 4 caufe  de  notre 
a avenement  4 la  couronne  , le  fonds  du  droit 
a réfervé  comme  domanial  8c  incefiible,  pour  en 
a être  tifé  par  nos  fucccficurs  rois,  ainli  qu'ils 
a le  jugeront  convenable.  Si  donnons  en  niancle- 
b ment  4 nos  amés  8c  féaux  confciUers  . les  gens 
» tenant  notre  cour  de  parlement  4 Paris , que 
0 notre  préfent  édit  ils  aient  4 faire  lire  , pu- 
0 büer  St  regirtrer,  8e  le  contenu  en  icclui  gar- 
0 der,  obier  ver  8c  exécuter  félon  (à  fotmc  8c  tc- 
a neur.  Voulons  qu’aux  copies  du  préfent  édit  , 
a collationnées  par  l’un  de  nos  amés  8c  féaux 
» confcillecs-fecrétaires , foi  foit  ajoutée  comme 
a 4 l'original  : car  tel  eft  notre  plaifir  ; 8c  afin 
a que  ce  foil  chofe  ferme  8c  fiable  4 toujours , 
a nous  y avons  lait  mettre  notre  fccl.  Donné  à 
a la  Meute , au  mois  de  mai  l’ao  de  grâce  mil 
a fept  cent  foi.vantc-quutorzc , 8c  de  notre  règne 
a le  premier,  a 

CONFISCATION  , f.  f.Æn  finance  , il  lignifie 
Fadjudication  prononcée  en  faveur  du  fife  par  la 
loi  , des  biens  d’un  homme  condamné  ou  4 mort 
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civile  , ou  i mort  naturelle  , ou  des  atarehandi- 
fes  introduites  dam  ic  royaume , ou  qui  en  font 
evporrées  au  préjudice  des  ordonnances  , ou  enfin 
de  celles  que  l’on  tranfporte  en  fraude  des  droits. 

Dans  ces  différons  cas , ce  font  les  fermiers  du 
fife  i qui  appartiennent  ces  corfifcations , comme 
un  cafucl  compris  dans  leurs  baux.  La  confifcation 
des  biens  des  perfonnes  condamnées  à mort , aux 
galères  ou  i un  banniffement  perpétuel  , appar- 
tient au  fermier  des  domaines.  Ce  font  tes  rrélo- 
riers  de  France  ou  les  autres  juges  compétens 
pour  les  matières  domaniales , qui  connoiffent  des 
difculfions  St  du  recouvrement  de  ces  fortes  de 
corfifcations. 

Quant  à 1a  confifcation  des  marchandifes  St  den- 
rées qui  font  défendues , foit  à l’entrée , fuit  à la 
forrie,  ou  qui  font  dans  le  cas  de  la  faifie  pour 
fraude  des  droits,  pour  paffage  par  un  lieu  dif- 
férent de  celui  qui  efl  indique  par  l’acquit  dont 
elles  font  accompagnées;  c’en  par-devant  les  ju- 
ges de  chacune  des  matières  dont  il  s’agit , fuivant 
leur  nature  , qu’il  faut  la  pourfuivre.  On  diftin- 

Sue  les  juges  des  traites  pour  les  marchandifes  St 
cnrées , les  élections  pour  les  boiffons  St  le  tabac , 
les  juges  des  gabelles  pour  le  fel  St  le  tabac  dans 
jes  provinces  où  les  aides  n’ont  pas  cours. 

Voyc^  les  mots  Contrebande  , Prohibi- 
tions. 

CONGE,  C m.  qui  a un  grand  nombre  d'ac- 
ceptions en  finances. 

Il  fignifie  d’abord  une  permiffion  de  s’abfcnter , 
fans  laquelle  tout  commis  ou  employé , qui  quit- 
terait les  fondions , ferait  dans  le  cas  d’étre  del- 
titué. 

Dans  la  manutention  des  droits  d’aides,  de  ga- 
belles St  de  traites , un  conge  eft  une  expédition 

5 ni  fe  prend  dans  un  bureau , pour  accompagner 
es  boifldm , du  fel  ou  des  marchandifes,  que  l'un 
veuf  iranfportcr  d’un  lieu  en  un  autre. 

Dans  tous  les  pays  fujets  aux  aides , il  eft  dé- 
fendu b. tontes  perfonnes  , même  if  celles  qui 
■joniffent  de  quelques  privilèges  , d’enlever  au- 
cuns vins  ni  boiffons  de  leurs  caves  ou  celliers, 
même  des  preffoirs,  pour  les  iranfportcr  en  d’an- 
tres endroits  , quand  même  ils  leur  appartien- 
draient , fans  en  faire  déclaration  au  bureau  pour 
y prendre  un  billet  ou  conçi  de  remuage , qui 
exprime  la  quantité  des  boiffons  qui  font  trans- 
portées , St  le  lieu  où  elles  font  conduites.  Ces 
c anges  font  délivrés  (ans  frais  , 6ns  même  ceux 
du  timbre.  A défaut  de  cette  formalité , la  décla- 
ration du  17  février  ifiSS  , confirmant  les  dtfpo- 
'flrions  du  titre  7 de  l’ordonnance  des  aides,  pro- 
nonce ta  confifcation  des  boiffons  & équipages  fer- 
vans  à les  conduire , avec  cent  livres  d’amende , 

n"  ne  peut  pas  étrogfcodéréc , par  les  piges,  au- 
jus  du  quart  ; mais  il  font  diftinguer  le  conge 
de  remuage,  du  cor.gi  proprement  dit , qui  fe  dé- 
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livre  lot  fque  les  vins  St  autres  boiffons  changent 
de  main  par  vente , ccilîon , échange , &c-  Dans 
ce  dernier  cas  , le  conge porte  quittance  des  droits 
de  courtiers-jaugeu»  ; fit  les  frais  de  timbre  & 
de  papier  font  dûs. 

Ce  n’tft  que  dans  les  pays  de  gros  , quand 
im  propriétaire  change  fes  vins  de  caves  ou  de 
lieux , que  le  conge  de  remuage  devient  néccl&ire 
pour  aflurcr  qu’il  n’y  a qu’un  limple  déplacement. 
Lorfqu’il  y a vente,  foit  volontaire  , foit  par  au- 
torité de  juftice  , le  conge'  qui  fe  délivre-  alors , 
porte  le  nom  (impie  de  conge  , St  doit  contenir 
les  noms,  furnoms , St  1a  demeure,  tant  du  ven- 
deur que  de  l’acheteur  , avec  le  prix  du  vin.  Foyrg 
Courtiers-J  alo  surs  , Gro*,  Passavant’ 

& Permis. 

CONNOISSEMENT  , f.  ■-  C’eft  un  aâe 
fait  triple  entre  un  maître  ou  capitaine  de  ba- 
timent &.  un  marchand  , ponr  recevoir  St  1 rani- 
porter  des  marchandifes  à une  dertitution  donnée. 
Cet  aeie  doit  contenir  le  nom  des  particuliers  à 
qui  les  marchandifes  font  envoyées  , & 1a  rripic 
copie  doit  les  accompagner  , pour  qu’il  rends 
Compte  de  leur  valeur  au  propriétaire. 
m Les  connotffement  font  dam  le  même  cas  que  l« 
chartes-parties  , c’clt-a-dirc , qu’ils  doivent  étie 
repréfemés  aux  boréaux  des  termes , dans  les  24 
heures  de  l’arrivée  dos  bJtttmcm  de  mur  au  port. 
Koy»i  Charte-Partie. 

CONQUIS,  (pays).  En  matière  d’impofition , 
on  comprend  , fous  le  nom  de  pan  conquit , les 

Îroij-Evêchés , l'Altàcc  , le  Routfilion  , l’Artois, 
Flandre , le  timnautr  & ta  franche -Comté. 

CONSEIL  ROYAL  DES  FINANCES.  Sa  dé- 
nomination  indique  allez  que  c’eft  une  alfemblée 
établie  pour  y traiter  de  tout  ce  qui  a rapport  à 
l’adminmratisn  des  revenus  de  l'état. 

La  création  du  conftil  royal  des  finança  eft  dne 
au  grand  Colbert  , qui  avoit  remarqué  combien 
la  forme  , dans  laquelle  s'expédioient  les  affai- 
res , pouvoit  avoir  d'influence  fur  le  fond  des  dé- 
bitions. 

Jufqu’à  ce  miniftre  , chaque  partie  de  finance 
étoit  conduite  par  des  titulaires  qui  atfeéioiem 
chacun  l’indépendance  ; de  façon  que  l’adtninif- 
tration  , foumife  b autant  de  principes  différens 
qu'elle  avoit  de  chefs,  fembloit  marcher  au  Itafard. 

Tomes  ces  charges  furent  fupprimées  en  1661 , 
St  le  cotifcil  royal  établi  , afin  que  les  décidons 
importantes  panifient  de  cette  unité  de  fyftétne 
St  de  vues , fans  laquelle  les  affaires  no  peuvent 
profpérer. 

Il  ne  faut  cependant  pas  imaginer  , dis  M.  de 
Forbonnois  , Recherches  fur  les  finances  , in- IX. 
tome  f rentier,  page  148;  • que  l’établlffement  fcul 
n du  confeil  royal  des  finances  eût  été  capable  de 
» produire  ce  bon  effet.  Le  génie  fupéricur  d’un 
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s mini  lire  Ma  intentionné , qui  voyou  (oui  par 
» lni-même  , qui  appxloit  à foo  Secours  les  corn- 
n mis  du  premier  ordre  en  tour  genre , droit  un 
b moyen  encore  plus  fur  d’arriver  au  but  du 
» gouvernement. 

n En  effet , dam  un  confinl , les  ehofes  ne  pen- 
» vent  tire  vues  que  par  extrait , St  celui  qui 
n rapporte  une  affaire  fe  rend  aifémem  le  maître 
n de  la  décifion  , par  la  maniéré  dont  il  expofe 
n les  raiforts  rcfpeélives.  Des  eanftih  ou  bureau* 
n inférieurs , ou  les  affaires  feroiem  auparavant 
» difctitées  eu  commun  , formeraient  une  fùreté 
» de  plus  du  côté  de  l’examen  & de  la  furprîft  ; 
« -encore  ces  avis  feroient-ils  éludés  ou  négligés  , 
n S ceux  qui  ont  l’autorité  en  nain  en  Suffisent 
» un  mauvais  uûge. 

n La  condition  matheuretift  des  princes  eft 
n telle , que  la  vérité  n’a  qu’une  feule  voie  pour 
r arriver  à eux , tandis  que  les  pafftons  particu- 
i*  lieres  , toujours  hardies  & ingéiueufes , s’ou- 
r>  vrent  inceli'amment  des  routes  nouvelles  pour 
» les  furprendre. 

» U pareil  que  des  bureaux  bien  dtfpofés  pour 
» la  diïculiioo  des  affaires  , & dont  il  fortiroil 
n des  avi»  motivés,  foroient  une  barrière  de  plus 
» contre  les  paffions  particulières,  un  grand  lou- 
is lapement  pour  les  perfonnes  chargées  des  di- 
» ver  fet  parties  du  miniflare , un  dépAt  de  lu- 
» mieres  , propre  à perpétuer  les  bous  prinei- 
o pes , à former  des  fujets  , & que  ce  moyen  ne 
» devrait  pas  être  négligé  ; mats  le  choix  des 
n fupérieurs  peut  foui  porter  i’aduuniiiratioo  à 
* fa  pcrfctlion.  » 

Sons  la  régence , le  cmfieil  des  finance»  fut  de 
nouveau  confirmé  par  la  déclaration  dit  1 5 f«p- 
rembre  1715  , dont  le  préambule  *<l  un  chef- 
d’œuvre  de  raifon , de  fegeffe  & de.  piété  filiale. 
Comme  elle  préfeme  les  grands  principes  du  gou- 
vernement d’un  état , nous  remettons  à l’article 
gouvernement , à rapporter  ce  morceau  intérelfaot. 

Le  conflit  des  finances  varie  dans  fa  compofi- 
tion,  fuivant  qu'il  plaît  an  roi  d'y  admettre  des 
magitlrais  inftruits  des  matières  qui  s’y  traitent. 
Le  nombre  des  confoillers  qui  y affilient  n’ell  point 
fixé.  Le  coqq  1/  eff  préfidé , en  l’abfence  du  roi , 
par  le  mimilre,  qui  efl  revêtu  de  la  place  de 
chef  du  cemftil  rayai  Jet  finances.. 

CONSEILLER  D’ÉTAT.  Ce  font  ceux  que 
le  roi  choifit  pour  affilier  à fcn  confeil , & don- 
ner leur  avis  fur  les  affaires  qui  s’y  traitent. 

La  place  de  cwfetUer  J’eus  n’cfl  point  un  of- 
fice ; mais  une  dignité  qui  fc  conféré  par  leurcs- 
patentes , adreffifo»  à celui  que  le  roi  veut  en  dé- 
corer , ou  par  un  brevet , torique  fi»  majefté  vcm 
feulement  en  donner  le  titre. 

Il  eft  une  différence  effentiellc  entre  les  con~ 
ftiUert  et  tut  par  imita  , & les  confie  1 Uert  i'euu 
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par  brevet.  La  premiers  joui  lient  à ce  fuit)  titre) 
de  la  nobleffe , quand  même  leur  extraction  ne 
la  leur  procureroit  pas , & de  toutes  les  préro- 
gatives , privilèges  & exemptions  attachées  à ce 
raog.  Ils  prennent  filante , & ont  vois  délibéra- 
tive au  confeil  du  roi , & jouiffent  d’appointvmens 
pour  raifon  de  ce  forvjcc. 

Les  conftillert  d’état  par  brevet  n’ont  aucune» 
fonctions  ; c’eil  pour  eu*  un  titre  d’honneur  qui 
leur  attribue  des  privilèges  pcrfunnels , mais  non 
trarffhvffibk*. 

De  tour  tests , nos  rois  ont  attaché  auprès  de 
leur  perlbnne  des  fujets , dont  les  lumières  & la 
prudence  leur  étoient  connues , afin  de  les  con- 
iuilter  fur  routes  les  affaires  du  gouvernement. 
L’ufage  ell  de  les  choifir  dan-  les  trois  ordres  de 
l'état , c’efi-i-dirc  , dans  l’églïfe,  l’épée  & la  robe; 
peut-être  pour  confcrvcr  une  image  de  ces  an- 
ciens champs  de  mars  & de  mai , ou  les  plus  im- 
portantes affaires  de  l’état  fc  dilcutoicnt  fous  les 
yeux  du  fouverain , par  les  envoyés  des  trois  or- 
dres de  l’état. 

Le  réglement-  de  l6yj  fixe  le  nombre  des  cot* 
fie i tiers  J’etat  à trente  , dont  trois  d’églifc  , trois 
d’épée,  fit  vingt-quatre  de  robe. 

Les  confeiUers  d’état  affilient  au*  différons  con- 
feils  du  roi  , lavoir , au  confeil  d’état , où  fe  trai- 
tent toutes  les  affaires  qui  regardent  l’état  , 3c  au 
confeil  des  finances , oii  fe  rapportent  les  affaires 
des  finances,  du  domaine  fit  des  droits  de  la  cou- 
ronne, lorfque  le  roi  les  y appelle..  Tous  affil- 
ient au  confiai  privé  ou  des  parties,  où  fe  ju- 
gent les  affaires  entre  les  particuliers  , comme 
font  les  demandes  en  caffatton  d’arrêts  de  cour 
fouveraine , les  réglement  de  juges , & généra- 
lement 10m  ce  qui  a rapport  à la  manutention 
des  loix  , & au*  formes  de  l’ordre  judiciaire. 
Quant  au  confeil  fouet , ou  font  traités  les  grands 
intérêts  de  l’état,  comme  les  affaires  de  paix  St 
dé  guerre  ; les  canfietlltrt  d’état  n’y  affilient  qu» 
lorsqu'ils  y font  appelés  par  le  roi. 

CONSERVATEUR,  f m.  Officier  public  éta- 
bli pour  ia  cotrfervaùon  de  certains  droits  ou  pri- 
vilèges. Il  y.  en  a de  plufieurs  fortes,  la»  uns  qu’on 
appelé  greffiers  confiervatturs , dont  la  fonflion  eft 
de  tenir  tegiflre  de  certains  atlcS  pour  la  con- 
fervation  des  droits  d*  ceux  que  les  altos  ioié- 
reffeni  ; tels  que  les  confiervatturs  des  hypotheques, 
les  confiervatturs  des  rentes , les  cottfiervateurt  du 
domaine , les  confiervatturs  des  privilèges  des  bour- 
geois de  Paris. 

D’autres  qu'on  appelé  juges  emfiervateurs  qui 
ont  une  jurifdidion  pour  conièrver  certains  droits 
& privilèges  , tels  que  les  confiervatturs  des  pri- 
vilèges royaux  & apoftoiiquet  des  uni  vérifiés , les 
confiervateurt  des  foires. 

Les  touchons  attachées  i ces  différer»  offices, 
n avant  aucun  rapport  avec  les  finances  , nou* 
1 aidons  tut  didioonatte  de  jurisprudence  qu’elles 
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regardent  particuliérement , le  foin  de  faire  con- 
naître en  quoi  elles  ont  confiflé,  Si  4 quoi  elles 
obligent  actuellement. 

CONSIGNATION,  f.  f.  C’cft  tin  dépôt  de 
deniers  ordonné  par  la  juftice  entre  les  mains  d’un 
officier  public,  chargé  de  le  recevoir,  & qui 
porte. le  titre  de  receveur  des  confignations.  On 
peut  voir  les  lettres- patentes  du  17  février  1777 , 
pour  connoitrc  ta  forme  des  comptes  que  doi- 
vent rendre  les  receveurs  des  consignations  & la 
déclaration  du  roi,  du  5 feptembre  178),  en- 
regiftrée  le  9 janvier  1784. 

Notts  allons  donner  un  «trait  de  cette  der- 
nière loi , comme  celle  qui  conilitue  les  fonctions 
de  ces  offices. 

n Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  L’inten- 
n tion  du  feu  roi , en  abrogeant  l'ufagc  des  de* 
n crcts  volontaires , & en  y fubllittiant  les  lettres 
» de  ratification , a été  de  Amplifier  & d’abréger 
n les  procédures , &.  d’éviter  les  frais  qy’occafion- 
n noient  ces  décrets.  Nous  fouîmes  informés  que 
n par  des  interprétations  oppofées  il  l’el'prir  de 
n la  loi  rendue  à ce  fujet , des  acquéreurs , fous 
» prétexte  d’accélérer  leur  libération  , & des 
n créanciers , pour  fc  procurer  plus  prompte- 
n ment  leur  paiement , provoquent  journellement 
» l’ordre  & la  djftribution  du  prix  des  biens 
b vendus,  anffi-tôt  qu’ils  font  inllruirs  que  les 
b lettres  de  ratification  font  fcellées,  & ne  laif- 
b font  au  vendeur  aucun  delai-  pour  fe  concerter 
b avec  eux  , & difpofcr  par  lui-méme  , à leur 
b profit , du  prix  des  ventes  qu’il  a faites  pour 
» fe  libérer’,  que , d’un  autre  côté,  plufieurs  des 
b receveurs  des  co nfignations , au  lieu  de  fie  con- 
b former  4 ce  qui  s’eft  confia  minent  obfenré  par 
» les  receveurs  des  consignations  de  nos  cours  St 
b jnrifdiélions  de  Paris , prétendent , par  erreur 
-n  ou  abus , fur  la  fimilitude  entre  les  oppoiitions 
n 1 la  charge  dcfquelles  les  lcrrrcs  de  ratification 
b font  fcellées & celles  qui  fubfifioicnt  afres  le 
b fceau  des  décrets  volontaires  , avoir  le  droit 
b de  décerner , & décernent  en  effet  des  con- 
n traintes  contre  les  acquéreurs , dont  les  lettres 
n de  ratification  ont  éic  fcellées  4 la  charge  d’op- 
» pofitions  , obligent  4 la  confignauon  , St  en 
B exigent  les  droits,  au  préjudice  commun  des 
o débiteurs  & des  créanciers  ; Nous  avons  cru 
b devoir  faire  cefTer  ces  abus , en  accordant  aux 
b vendeurs  un  délai  fuffilànt  après  le  fceau  des 
b lettres  de  ratification,  pour  s’arranger  avec  leurs 
b créanciers , fans  que  pendant  ce  délai , les  ac- 
b quéreun  &.  lefdits  créancier  piaffent  faire  au- 
b cunes  pourfuites  ni  provoquer  d’ordre  en  juf- 
b tice , en  ce-  qui  concerne  les  fondions  des  rc- 
B ceveurs  des  consignations , en  réduifant  dans  de 
n juftes  bot  nés,  leurs  prétentions,  Ht  en  déter- 
b minant  les  circonfianccs  où  il  y aura  lieu  4 
» la  consignation  des  deniers  après  le  fccan  des 


n lettres  de  ratification.  A ces  caufes  & autres 
» à ce  Nous  mourant , de  l’avis  de  notre  confiai 
» & de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifiance 
b & autorité  royale,  Nous  avons  dit  , déclaré 
b 8l  ordonné , nifons  , déclarons  & ordonnons  , 
» voulons  & nous'  plaît  cc  qui  fuit. 

A&ticlb  p r,  2 h 1 r a. 

n Dans  quinzaine  , au  plus  tard  , du  jour  du 
» fceau  des  lettres  de  ratification  , obtenues  fur 
b un  contrat  de  vente  volontaire  d’immeubles  , 
b fcellées  4 la  charge  d’oppofitions , l’acquéreur 
n fera  tenu  de  donner  connoiffance  4 fun  ven- 
n deur , foit  4 l’amiable , l'oit  par  voie  juridi— 
b que , de  toutes  les  oppoiitions  qui  auront  été 
n tonnées  au  fceau  defuites  lettres , 4 peine , 
b contre  l’acquéreur  , de  toutes  pertes , dépens  , 
n dommages  & intérêts.  ' 


A » T.  IV.’ 

n Les  oppofitions  fubfiflantcs  au  fceau  des  let- 
b très  de  ratification , en  quelque  nombre  qu’elles 
b foient  formées  , ne  pourront , en  aucun  cas , 
b donner  lieu  à la  consignation  du  prix  des  im- 
b meubles  vendus  volontairement  , ni  4 aucuns 
b droits  envers  les  receveurs  des  consignations  ; 
n faifons  expreffes  inhibitions  St  défenlts  auxdits 
» receveurs,  d’exiger  ladite  conjignation , ni  au- 
b cuns  droits,  fi  ce  n’cft  lorfqu’après  le  fcèau 
b defdiccs  lettres  de  ratification  4 la  charge  d’op- 
b pofitions  , le  dépôt  du  prix  de  la  vente  fera 
b ordonné  en  jufhee , ou  que  l’ordre  St  la  difiri- 
b bution  en  feront  faits  en  jufiiee  fur  les  con- 
b teftatiom  réglées  contre  les  créanciers , confor- 
» moment  4 l’article  XVI  de  l’édit  du  mois  de 
p février  lôîSÿ , ou  que  les  aélcs  de  difiributiun 
» qui  pourront  en  être  faits,  feront  homologués, 
» conformément  4 l’article  VI  de  la  déclaration 
n du  16  juillet  1769,  ou  leur  exécution  ordon- 
n née  par  jufiiee , ou  enfin  que  lorfquc  fur  les 
b oppofitions  formées  après  le  fceau  des  lettres 
b de  ratification  entre  les  mains  des  acquéreurs, 
n il  s’introduira  une  inftance  de  préférence,  con- 
b foimémcnt  4 l’article  XY111  dudit  édit  du  mois 
b de  février  1689 , dans  tous  lcfqucls  cas  le  prix 
b fera  configné  & les  droits  payés  aux  receveurs 
b des  confignations. 

A * T.  V. 

b Pour  éteindre  & affoupir  toutes  les  contef- 
n rations  pendantes  dans  les  diffère  ns  tribunaux , 
b à fin  de  confignation  du  prix  des  contrats,  pour 
b raifon  des  oppofitions  fubfiftantes  au  fceau  des 
b lettres  de  ratification , nous  déclarons  nulles  & 
n de  nul  effet  tout»  contraintes  décernées  dans 
n ce  cas  par  aucuns  receveurs  des  consignations, 
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r jjnfi  que  le»  jugemcm  qui  auroient  fait  droit 
» l'ur  ce»  contraintes  ; leur  faifons  défenfes  d’en 
n décerner  de  pareilles  à l’avenir  ; ordonnons  aux- 
n dits  receveurs  de»  confignniiont  de  reflituer  , tant 
n les  Tommes , qui  dans  l’cfpèce , auroient  été  con- 
n lignées  , que  les  droits  par  eux  perçus  ; enjoi- 
» gnons  i tous  acquéreurs  ou  dépolirai  res  des  de- 
n niers  de  vente»  volontaires  d'immeubles,  dont 
n le  dépôt  a été  ordonné  en  julticc  , ou  dont 
n l’ordre  & la  diflribution  fe  fait  en  juflice  fur 
» contcllations  réglées  entre  les  créanciers , de 
n conligner  lefdits  deniers  entre  les  mains  defdits 
» receveurs  quoi  faifant  , ils  en  demeureront 
n bien  & valablement  quittes  & déchargés , & fe- 
n ront  lefdits  acquéreurs  ou  depofitaires  mis  hors 
n de  cattfe  & de  procès  , en  junifiant  de  la  noti- 
» fication  par  eux  faite  auxdits  receveurs  , des 
n oppofitions  qui  auront  été  formées  au  fccau  des 
n lettres  de  ratification  , pour  tenir  en  leurs  mains 
n & en  demeurer  gara  us , julqu’à  décharge  valable 
» des  deniers  conitgnés.  » 

Consignation  d’a  mende.  Ce  nom  fe 
donne  à une  fonunc  qu’un  plaideur  cfl  obligé  de 
dépofer  entre  les  mains  du  receveur  des  amendes  , 
lorfqu’il  fe  pourvoit  contre  un  jugement  quel- 
conque , foit  par  appel  , foit  par  tierce  oppofi- 
tion  , (bit  par  requête  civile , ou*  en  réeufation 
déjuges. 

Ces  amende»  appartenant  au  domaine  du  roi  , 
c’en  le  fermier  de  cette  partie  qui  les  fait  rece- 
voir par  fes  commis , depuis  que  les  offices  de  re- 
ceveurs des  amendes  ont  été  fupprimés  -,  mais  le 
montant  des  amendes  confignccs  n’elt  acquis  à ce 
fermier  que  dans  le  cas  où  l’appelant  cfl  condam- 
né ; s’il  réuflit , l’amende  cfl  reflituée. 

Comme  il  cfl  payé , avec  l’amende  confignéc , 
deux  fols  huit  deniers  pour  livre  de  la  totalité, 
& dix  fols  huit  deniers  pour  droit  de  quittance 
de  la  confignation , le  montant  de  ces  deux  droit» 
n’cft  jamais  rembourfé. 

Voyci  Réservés.  (Droits) 

Le  produit  annuel  des  amendes , efl  nn  objet 
de  ftx  à fept  cent  mille  livres.  Il  fait  partie  de 
la  fomme  à laquelle  ont  été  évalués  les  droits  ca- 
fucls  réunis.  Yoyei  C as  UE  I. s. 

Dans  ia  vue  d’cmpèchcr  d’éluder  la  conjignatian 
des  amenda  , & de  priver  ainfl  le  roi  d’une  bran- 
che de  revenus  qui  fait  partie  des  droits  cafuels, 
acceffoires  du  droit  de  rendre  la  juflicc,  il  a été 
rendu  au  confeil  d’état , le  xi  août  1781 , un 
règlement  qui,  faifant  grâce  fur  le  pafTé,  preferit 
les  formalités  qui  doivent  être  remplies , a peine 
de  cinq  cents  livres  d’amende. 

Ce  réglement  cfl  trop  intéreflam  pour  omettre 
de  le  rapporter. 

a Le  roi  s’étant  fait  reprefenter  en  fon  confeil , 
s l'édit  du  moi»  d’août  j 669 , 1a  déclaration  du 
Finança.  Tome  I. 
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n il  mars  1671  , & les  arrêts  du  confeil  des  i8 
u novembre  1715  , îç  avril  & 15  juin  1714 , ■ 
n xp  avril  1758,  iç  mars  1740,  tç  juin  1751/ 
n iç  février  1753  , & il  feptembre  1780,  par 
n Icfquels  il  efl  fait  trés-cxprcfTes  inhibitions  8c 
» défenfes  i tous  procureurs  des  cour»  &.  jurif- 
n diélions  royales  du  royaume  , de  mettre  aucu- 
n nés  appellations  aux  rôle»  ordinaires  & cttraor- 
» dinaircs  , tant  en  matière  civile  que  criminelle, 

» foit  qu’elles  foient  verbales  ou  par  écrit , prin- 
n cipales  ou  incidentes  , ni  d’en  pourfuivre  l’au- 
n dience  fur  pLaccts  aux  grandes  audiences,  ou 
» à huis  clos  ; de  conclure  en  aucuns  procès 
» par  écrit , & de  faire  aucunes  procédures  que 
» les  amendes  n’en  aient  été  confignéc»,  & les 
n quittances  d’iccllcs  lignifiées  & rapportées,  dont 
■ il  fera  fait  mention  fur  les  placer»  , arrêts  ou 
n jugement  de  conclurions  , fous  le  nom  & pa- 
ri raphe  du  procureur  , à peine  de  nullité  de  pro- 
» cédurcs,  arrêts  & jugement , reflitution  du  qua- 
rt druplc  dcfditcs  amendes,  perte  de  leurs  frais, 
n & de  cinq  cents  livres  d’amende  pour  cha- 
n cune  contravention  ; lefquels  réglcmens  font 
n aufli  défenfes , fous  les  mêmes  peines , aux  gref- 
n fiers  & commis  des  greffes  dcfditcs  cours  & 
n juridictions , de  délivrer  aucun»  arrêts , fen- 
n tcnccs  ou  jugement  fur  appels  qu’il  ne  leur 
d foit  apparu  des  quittance»  des  amendes  de  confl- 
it gnation , dcfqucls  ils  feront  mefuion  , tant  fur 
n leurs  regifires  , que  dans  le  vu  defdits  arrêts  , 

» fcntenccs  & jugemens  : & fa  majeflé  étant  in- 
i>  formée  que  nonobflant  ce»  réglcmens,  beaucoup 
n de  procureurs , greffiers  & commis  des  greffes , 
n emploient  journellement  toutes  fortes  de  moyens 
« pour  en  éluder  l’exécution  , ce  qui  donne  lieu 
n a une  infinité  de  contcllations , & fait  perdre 
n à fji  majeflé  une  très- grande  partie  defditc» 

» amendes , fur-tout  dans  le  cas  où  les  inflances 
n relient  indécifes  , dans  celui  où  les  partie» 
n tranfigent  pendant  le  cour»  des  inflances  , & 
n dans  celui  où  elle»  s’arrangent  entr’ellcs,  aprè» 

» que  les  arrêts , jugemens  St  fcntenccs  ont  été 
» rendus , afin  d’en  éviter  la  levée  & fe  tlifpenfcr 
n d’en  payer  le  coût,  ainfi  que  le  paiement  des 
» trois  fui»  pour  livre  de»  épices  des  juge» , 
n contrôle  de»  dépens  & autres  droits.  A quoi 
n étant  néceffaire  de  pourvoir  : Oui , le  rapport 
» du  fieur  Joly  de  Fleury , confciller  d’état  or- 
n dinaite , St  au  confeil  royal  des  finances  -,  le  roi 
n étant  en  fon  confeil , a ordonné  & ordonne  ce 
b qui  fuit. 

Articli  premier. 

b L’édit  du  mois  de  novembre  1 66<j , la  tlé- 
n datation  du  xi  mars  1671  , & les  arrêts  du 
b confeil  des  x8  novembre  tyx;  , 15  avril  & 
s zç  juin  17x4,  19  avril  1758,  tç  mars  17x0, 
b iç  juin  175X,  iç  février  175^  , 8t  tt  feptembre 
o 1780 , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; 1 

Le 


C O N 


C O N 


361 

b en  conféqucnee  , fait  fa  majeflé  très-expreffes 
v inhibitions  & defenfes  à tous  procureurs  des 
b cours  St  juridictions  royales  du  royaume  , de 
» mettre  fi  l’avenir  aucunes  appellations  aux  rô- 
ts les  ordinaires  St  extraordinaires , tant  en  ma- 
is tierc  civile  que  criminelle , foit  qu’elles  foicnr 
» verbales  ou  par  écrit  , principales  ou  inciden- 
» tes,  ni  de  pourfuivre  l’audience  fur  placcts  aux 
n grandes  audiences  ou  à huis  clos  *,  de  conclure 
p en  aucuns  procès  par  écrit  fur  lefdites  appel- 
x tarions , St  de  faire  aucunes  procédures  , que 
n les  amendes  n'aient  été  confignées , & les  quit- 
i»  tances  d’icelles  fignifiées  & rapportées , dont 
n mention  fera  faite  fur  les  placcts , arrêts  & ju- 
» getnens  de  concluions , fous  le  nom  St  para- 
is phe  du  procureur,  à peine  de  nullité  des  pro- 
» cédures  , arrêts  & jugemens , reflitution  du  qua- 
si druple  defdites  amendes  & acceflbires , & cinq 
« cents  livres  d’amende  contre  chacun  d’eux , pour 
m chacune  contravention’ 

A a t.  IL 

b Fait  pareillement  défenfes  fa  majefté , fous 
n les  mimes  peines , aux  greffiers  & commis  des 
x greffes  des  cours'  & jurifdiélions  royales  , de  dé- 
• livrer  aucuns  arrêts , lentcnces  ou  jugemens  fur 
> appels  , qu’il  ne  leur  foit  apparu  de  la  quic- 
» tance  de  1 ’amtnde  Je  configiatton , dont  ils  feront 
n mention  , tant  fur  leurs  regillres  que  dans  le 
».  vu  defdits  arrêts , fen  tentes  & jugemens. 

A a T.  III. 


. b Décharge  fa  majeflé  , par  grâce  fpéciale  & 
• fans  efpérance  d’aucune  autre  lemWablc  , les 
n procureurs , greffiers , commis  des  greffe?  des 
x cours  & jurifdiélions  royales , de  toutes  les  pei-  ' 
b nés  par  eux  encourues  jufqu’i  ce  jour , pour 
n défaut  de  confignation  Jet  amende*  fur  appels  , 
b à l’exception  néanmoins  de  celles  pour  railôn 
» defquelles  il  aura  été  rapporté  des  procès- 
x verbaux  jufqu’i  ce  jour  contre  lcfdirs  procu- 
51  reurs , greffiers  St  commis  des  greffes , à con- 
» dition  que  ledits  procureurs,  greffiers  & com- 
» mis  des  greffes  , configneront  routes  lefdites 
b amendes  avant  le  premier  janvier  prochain  : 

» faute  de  quoi , & ledit  tous  paffé , lefdits  pro- 
n cureurs , greffiers  & commis  des  greffes,  feront 
p condamnés  i la  reflitution  du  quadruple  dcfdi- 
» tes  amendes , St  autres  peines  & amendes  qu’ils 
» auront  encourues  fuivant  les  règlement  , fans 
b qu’il  puiffe  en  être  accordé  aucune  rcmife  ou 
» modération  , pour  quelque  caufe  & fous  quel- 
x que  prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être  : Et  fera 
n le  préfent  arrêt  exécuté  fuivant  fa  forme  & tc- 
* b netir  , nonobflant  toutes  oppofitions  & autres 
n empêchement  quelconques , dont  fi  aucuns  in- 
x terviennenc , fa  majdté  fc  nélêrve  Sl  â Ion  con- 
» feil  la  coanoiffance , & icelle  in  audit  i toute» 


» fes  cours  St  autres  juges.  Enjoint , fa  majeflé  ; 
n aux  fieurs  intendans  & commiffaires  départis 
b de  tenir  la  main  fi  l’exécution  du  prélent  ar- 
» rét , lequel  fera  imprimé , publié  & affiché  par- 
o tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d’état  du  roi, 
u fa  majeflé  y étant , tenu  1 Verlailles  le  vingt-un 
o août  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  » 

CONSOMMATION.  (Droit  de)  Il  cft  dit 
dans  les  mêmes  provinces  & d’après  les  mêmes 
principes  que  le  droit  d’abord  avec  lequel  jt  a 
une  origine  connue.  Le  tarif  que  nous  avons  rap- 
porté fi  l’article  du  droit  d’abord , comprenant 
egalement  le  droit  de  eonfommation , nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  fi  ce  mot. 

Consommation.  (Droit  de)  C’eft  une  accifo 
ou  impofition  fur  tomes  les  denrées  qui  fe  coo- 
fommem  en  Suède.  Voye\  Suide. 

C’eft  une  grande  quefiion  en  finance  , que  d# 
favoir  fi  les  impôts  fur  les  confommationt , font 
préférables  à ceux  qui  portent  fur  les  perfonne* 
ou  fur  les  fonds  St  leurs  produélions. 

Les  premiers  ont  l’inconvénient  de  frapper  fur 
le  pauvre  comme  fur  le  riche , d’exiger  un  grand 
nombre  d’agens,  de  furveillans  St  de  commis  pour 
garder  les  frontières , pour  obft-rver  les  chemins , 
enfin  pour  Cuivre  les  denrées  dans  l’intérieur,  & 
percevoir  les  droits , à moins  que  de  réduire  les 
droits  de  eonfommation  fi  l’entrée  des  villes  ; mai» 
alors  les  campagnes  ne  paicroicnt  rien , & ce  fe- 
roit  un  grand  mal. 

Las  impôts  fur  les  perfonnes , font , par  leur 
nature,  fi  arbitraires , qu’il  ne  femble  y avoir  au- 
cun doute  fur  l’avantage  de  les  proferire , ou  du 
moins  de  les  réferver  pour  des  circonflances  ur- 
gentes. • 

Quand  aux  impôts  fur  les  fonds  & leurs  pro- 
duisions ; jufqu’à  ce  qu’on  ait  trouvé  une  métho- 
de, fùre  pour  les  afieoir  fur  le  jufle  produit  de 
chaque  arpent  de  terre,  ou  qu’on  puiffe  les  pren- 
dre en  nature,  ainS  que  la  d'une  eccléfiaflique , 
& non  fur  une  opinion  arbitraire  & variable  de 
la  valeur  de»  fonds  ; il  paroltra  toujours  infini- 
ment dangereux  de  fubflituer  aux  impôts  exillans 
fur  les  confommutiont , & payés  infeniiblement , la 
levée  d’une  impofition  unique  fur  les  terres , parce 
que  les  effets  en  font  incalculables. 

Au  refte , nous  remettons  au  mot  impôt , fi  trai- 
ter cette  queftion  avec  quelque  étendue , St  fi 
donner  l'analyfe  de»  différent  écrits  qui  y ont 
rapport. 

CONTADOR,  officier  des  finances  d’Efpagnc, 
dont  les  Confiions  font  de  veiller  fi  la  confcrva- 
tion  des  produits  de  chaque  branche  de  revenu. 
Ce  font  des  cfpeccs  de  contrôleurs  qui  ont  une 
clef  de  la  caiffc  où  fe  renferment  les  produits. 

Les  contttJort  doivent  tenir  nn  compte  e ad 
St  rationné  du  produit  de  l’impolition  pour  U- 
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quelle  ils  four  prépofés , en  énonçant  en  détail , 
les  paiement  qui  font  faits  par  chaque  ville , 
bourg  ou  village  , les  (ataircs  ou  appoimemens  qui 
* ont  été  payés , les  frais  qui  ont  été  jugés  nécef- 
faites,  & enfin  les  Tommes  rcmifes  aux  trélôriers 
dont  ils  font , en  quelque  forte , les  contrôleurs. 

Ils  doivent  affilier  il  l’entrée  & à la  fortie  des 
fonds  dans  les'  cailles  ; ils  font  chargés  de  former 
chaque  fetnaine  les  états  dos  recouvremens  & des 
dépenfes  -,  ils  drclfcm  les  comptes  des  adminif- 
tratcurs , & ils  affiflcnt  aux  comités  qui  fe  tien- 
nent chez  les  intendans  & fubdélégués  du  fur- 
, intendant  général  , afin  d’y  propofer  ce  qu’ils 
jugent  le  plus  convenable  pour  la  meilleure  ad- 
■uniilration  des  revenus  royaux. 

CONTINGENT,  f.  m.  qu’on  emploie  pour 
«ote-part;  il  fe  dit  également  de  la  portion  d’in- 
térêt qu'une  perfonne  a dans  une  compagnie,  de 
la  quotité  des  fonds  qu’elle  doit  faire  en  confé- 
quencc  , & de  celle  du  profit  qui  revient  à chaque 
intéreffé.  Il  a fon  contingent , dans  telle  affaire  ; 
il  a fourni  fon  contingent  ; il  lui  revient  telle 
fomme  pour  fon  contingent. 

Ce  root  e(l  trés-ufité  dans  les  recouvremens  des 
dons  gratuits  du  clergé.  Le  diocèfe  de  Paris  a 
payé  fon  contingent  , c’eft-à-dirc  , la  fomme  par- 
ticulière de  laquelle  il  contribue  1 l’impofition 
générale. 

CONTRAINTE,  f.  f. ; en  finance,  c’en  un 
aéle  ou  mandement  expédié  par  un  officier  ou  pré- 
pofé  public , pour  accélérer  le  recouvrement  des 
deniers  royaux.  Un  receveur  des  tailles  , un  direc- 
teur des  aides,  des  domaines  ou  des  fermes , décerne 
une  contrainte  contre  un  collcélcur,  contre  un  ven- 
dant vin , ou  un  redevable  des  droits  du  roi. 

Le  titre  8 de  l'ordonnance  de  tfi8o , traite  de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  contrainte!  pour  le  paie- 
ment du  droit  de  gros. 

Il  y cfl  dit  , article  II  , u Que  les  contraintes 
ri  pour  le  paiement  des  droits  de  gros  & d’aug- 
n memation,  feront  décernées  par  Te  fermier  ou 
b fes  procureurs,  tant  fur  les  inventaires  & lé- 
n collcmens  , que  fur  les  regiftres  des  dcclara- 
n tions , congés  & dépris , par  articles  féparés , 
» dont  chacun  contiendra  le  nom  du  redevable , 
n &;  la  quantité  du  vin  ; & que  les  fournies  dé 
» chaque  article  feront  employées  8t  tirées  hors 
» ligne , fans  chiffres  ni  ratures. 

r>  Suivant  l’article  IV , ces  contraintes  doivent 
b être  vifées  par  un  des  officiers  de  l’éleelion  , 
b.  paraphées  en  chaque  page,  de  fcellécs  (ans  frais. 
” Sur  le  refus  de  l’élu  , après  une  lumination 
» qui  lui  fera  faite  de  les  vifer  , elles  feront 
b lignifiées  au  greffe  de  l’élection  , h enfuite 
• exécutées. 
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b Art.  V.  Les  contraintes  vifées  feront  exécu- 
b tées  par  provifion  , nonobftant  oppofitions  quel- 
» conques , & fans  y préjudicier , aux  cautions 
n portées  par  les  baux. 

n Art.  VL  Ne  feront  payés  aucuns  frais  pour 
b le  premier  commandement  fait  en  vertu  des 
» contraintes  , en  cas  que  les  redevables  acquitent 
n les  droits  avant  le  commandement  itératif-,  mai] 
b feront  feulement  rendus  les  droits  du  papier 
» timbré. 

» Art.  XI.  Pourra  le  fermier  , en  vertu  d<4 
b contraintes , faire  faifir  les  meubles  appartenant 
n aux  redevables  des  droits  de  gros  & d’augmen- 
b tation  -,  & les  laiffcr  en  leur  garde  & poffcf- 
n fion  , pour  être  repréfentét  quand  il  fera  #t- 
» donné. 

b An.  XII.  Ne  feront  tenus , ceux  qui  ont  uno 
» exemption  pcrfonnelle  des  droits  de  gros  , de 
g prendre  en  leur  garde  les  meubles  fur  eux  faifis 
b en  vertu  de  contrainte , pour  les  droits  d’aug- 
b m en  tation  -,  mais  feront  tenus  feulement  de 
b donner  bon  & folvahlc  gardien  de  leurs  meu- 
b blés , ou  d’en  fouffrir  le  déplacement  pour  être 
b vendus. 

n Art.  XIX.  Ne  pourront  les  Immeubles  être 
n faifis  réellement  en  vertu  des  contraintes;  ma» 
b feulement  fur  un  jugement  de  condamnatioa 
n en  l’éleétion , ou  un  arrêt  de  1a  cour  des  aides, 

n Art.  XXII.  Défendons  au  fermier  d’exercer 
b aucune  contrainte  par  corps  , contre  les  rede- 
b vablcs  de  nos  droits  de  gros  St  d'augmenta- 
b tion.  » Vayn  Gros. 

Il  ell  permis  au  fermier  de  fe  fervir  de  tels 
huilfiers  qu’il  lui  plait  de  choifir,  pour  faire  fignt- 
ficr  les  contraintes  aux  redevables  des  droits  , & 
le  commandement  de  payer , qu’il  cfl  d’ufage  d’y 
joindre. 

L'n  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du 
}I  mai  178}  , a jugé  que  la  contrainte  par  corps 
devoit  avoir  fon  effet  contre  un  débiteur  des  de- 
niers royaux  , quoique  âgé  de  plus  de  quatre- 
vingts  ans. 

Pour  les  droits  domaniaux  , comme  ceux  d’infi- 
nuation,  centième  denier,  même  de  contrôle,  le 
fermier  ou  fes  procureurs  peuvent  décerner  leur» 
contraintes , fans  être  obligés  de  les  frire  vifer , 
ni  par  les  intendans , ni  par  fes  fubdélégués , pour 
quelles  foient  exécutoires.  C’eli  ce  que  le  confeil 
a décidé  en  différent  tems  , notamment  le  19  mai 
17ÇX  , & le  xç  janvier  17^5-  Mais  il  en  cfl  autre- 
ment pour  les  droits  d’amortiffemens  & de  francs- 
fiefs  , depuis  les  arrêts  des  ç janvier  171Î  , fit 
lç)  août  1711. 

Le  confeil  a suffi  jugé,  les  ç fcptetnbre  1755 , 
Z z ij 
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41  avril  1756,  & 4 août  1741,  qu’une  contrainte 
fignifiée  pour  le  centième  denier  d’une  partie  de 
tiens  d’une  l'ucccÜion  collatérale,  confervoit  au 
fermier  , an  profit  duquel  cette  contrainte  avoit 
été  lignifiée , le  droit  entier  dù  relativement  à 1a 
même  fucceffian  dans  l’étendue  de  la  ferme. 

Qnant  aux  droits  domaniaux  caftiels , on  ne 
décerne  point  de  contrainte  pour  leur  paiement. 
Il  faut  faire  affigner  les  redevables  devant  les 
tréforiers  de  France,  ou  autres  juges  compétens, 
pour  les  faire  condamner  au  paiement  des  droits. 

L’article  578  du  bail  de  Forceville  , autorife 
l’adjudicataire  des  fermes  à décerner  fes  con- 
traintes contre  fes  fous-fermiers  , procureurs  & 
commis  qui  feront  en  demeure  de  compter  ou  de 
payer  , en  vertu  defquclles  ils  pourront  être  conf- 
titués  prilonniers , fans  pouvoir  être  reçus  au 
bénéfice  de  ceffion.  Voye{  ce  mot,  St  celui  de 
Commis. 

• . 11  cil  défendu  aux  officiers  des  greniers  à fel, 

de  décerner  aucune  contrainte  & exécutoire  contre 
l'adjudicataire  Sl  fes  commis , pour  raifon  de  leuft 
épices  , droits  & vacations,  procédures  ou  autre- 
ment , i peine  de  concuffion  St  de  refiitution  du 
quadruple , tauf  à eux  à fe  pourvoir  par  aétion 
en  la  cour  des  aides  du  reifort. 

CONTRATS.  (Droits  de)  Ces  droits  font 
partie  du  revenu  du  duc  de  Parme.  Us  lé  per- 
çoivent fur  les  belliaux.  Us  font  payés  moitié  par 
fc  vendeur  , & moitié  par  l’acheteur  ; enforte  que 
fi  l’un  d’eux  eft  exempt  de  droits  , on  n’en  per- 
çoit que  la  moitié.  Voyti  Par  ms. 

CONTRAVENTION,  f.  f.  qui  fignifie  un 
défaut  de  formalité  , une  aélion  contraire  i 1a 
difpofition  littérale  d’un  réglement. 

En  finance , la  contravention  fe  diftinguc  de  la 
fraude , & celle-ci , de  la  contrebande. 

Si  on  néglige  de  remplir  une  formalité  , ou 
d’indiquer  une  circonflance  qui  parolt  peu  nécef- 
fkire , comme  celle  de  la  rlcfti nation  d'une  mar- 
chandife  , & qui  néanmoins  peut  diminuer  les 
droits  dont  fa  nature  la  rend  fufcepiiblc  ,-  c’cfl 
une  contravention.  Cette  faute  légère  eft  punie  par 
une  amende  très  modique;  quelquefois  même,  en 
matière  de  droits,  torique  la  perfonne  tombée  en 
contravention  eft  d’urye  claffe  1 faire  croire  que 
c’eft  un  oubli , une  inattention  , ou  manque  d’inf- 
truéhon , on  fc  contente  d’exiger  les  droits  qui 
font  dûs. 

La  fraude  & la  contrebande  n’obtiennent , an 
contraire , jamais  grâce  entière.  On  en  verra  les 
rail'ons  fous  chacun  de  ces  mots.  „ . 

On  peut  encore  appeller  contravention , le  fait 
d’un  particulier  qui  , arrivant  du  pavs  étranger, 
déclare  de  bonne  foi  des  marchandées  lu  jet  r es  i 
une  prohibition  locale , c’eft-à-dire , qui  ne  peu- 
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vent  être  introduites  que  par  certains  lieux  fixés 
par  les  réglemcns. 

C’eft  fans  fondement  que  le  J>iêionnaire  Je  Sa- 
vary  dit  que  les  contravention  font  quelquefois  * 
punies  de  la  ptifon  , du  fouet  & des  galères.  Ces 
peines  , ainft  que  toutes  antres  affliclis es , ne  s’ap- 
pliquent même  jamais  aux  fraudes  , & font  en 
générai  réiervees  pour  punir  la  contrebande. 

CONTREBANDE,  f.  f.  qui  défigne  un  com- 
merce contre  les  loix  de  l’état , enforte  qu’elle 
différé  dam  les  gouvernemens , mirant  les  prohi- 
bitions qui  y font  établies. 

Le  mot  de  contrebande  dérive,  fuivant  pluficurx 
auteurs , des  mots  latins  contra  bannum , ou  bandum, 
qui  fignifioit , dans  le  moyen  Ige  , ban. 

Le  ban,  comme  nous  l’avons  dit  au  mot  banvin, 
fignifie  la  publication , ou  proclamation  d’une  loi 
ou  ordonnance  du  prince  ou  des  magiftrats , à 
fon  de  trompe , par  un  officier  public , d’où  il  , 
fuit  que  contrebande  eft  tout  ce  qui  fe  fan  contre 
ta  loi  ou  la  défenfc  du  prince. 

Toute  loi  ayant  pour  but  l'intérêt  général  & 
la  profpériié  de  l’état , celui  qui  la  tranfgrelîê  fe 
rend  donc  coupable  envers  lu  fociété , & doit 
encourir  des  peines  proportionnées  au  préjudice 
qu’elle  en  reçoit.  Ces  peines  font  en  effet  diffé- 
rentes , fuivant  les  objets  de  contrebande. 

Par  exemple  , l’introduélion  , en  France , de 
fel  & de  tabac , dont  le  roi  s’ell  réfervé  le  com- 
merce cxdulif , qui  forme  une  branche  confidé- 
rable  de  revenu  , eft  punie  plut  rigoureufement 
que  l’importation  d’une  marchandife  prohibée  , 
quoique  dans  l'un  & l'autre  cas  ce  foit  également 
faire  la  contrebande.  Mais  , dans  le  premier  , c’eft 
dérober  une  partie  des  revenus  de  l’état,  St  met- 
tre le  fouverain  dans  la  néceflïté  de  la  reprendre 
fur  des  fujets  fidèles  aux  loix  ; au  lieu  que  dans 
le  fécond  , ce  n’eft  le  plus  fbuvent  que  blclfer 
des  confidérations  politiques,  ou  l’cfprit  de  réci- 
procité qui  ont  fait  défendre  telles  ou  telles  mar- 
chandifes , dont , par  conféquenr , l’entrée  ne  doit 
donner  aucun  produit. 

i)  eft  d’autres  prohibitions  qui  font  fondées  , ou 
fur  le  defir  de  repoufter  les  marchandises  des  ma- 
nu facture,  étrangères  , dont  l’importation  ruine- 
roit  les  fabriques  nationales , ou  ac  conferver  une 
matière  première , utile  pour  les  alimenter.  Violer 
ces  défenfes , c’eft  encore  faire  la  contrebande  , 1 
l’entrée  ou  à la  fortie  , & celle-ci  a des  effets 
plus  réels , en  ce  qu’elle  peut  occafionncr  de  l’i- 
naction  dans  les  aticlicrs , & priver  grand  nombre 
de  bras,  d’un  travail  qui  fournit  à leur  fubfiflance. 

Comme  dam  tout  état  d’une  certaine  étendue, 
il  cil  difficile  , pour  ne  pas  dire  impoffible  , d ex- 
tirper la  contrebande , quand  elle  préfente  un  profit 
confidérable  , peut-être  fcroit-il  auffi  jufte  que 
néccflairc , de  punit  auffi  févércincnt  ceux  qui  font 
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ûfage  des  marchandifes  prohibée*,  que  le*  contre- 
bandiers qui  les  introduifcnt  , comme  on  en  ufe 
pour  le  fel  & le  tabac. 

En  Angleterre  , où  cependant  la  liberté  de 
l'homme  et!  A refpcctéc,  la  loi  de  l’état  cil  encore 
plus  ùcrée.  EUe  ordonne  la  confifcation  des  mar- 
chandifes de  contrebande,  par-tout  où  on  les  trou- 
té  , St  on  l'obtêrre  avec  une  rigueur  qui  ne  peut, 
être  jullifiée  que  par  les  vues  qui  ont  diêlé  cette 
loi-  On  tonfilque  on  habit  de  drap  de  France  , 
chez  le  railleur  qni  le  fait , fur  le  corps  même  de 
celui  qui  le  porte. 

. n Les  acheteurs  font  en  effet  au  Ai  coupables 
n que  les  vendeurs  , dit  le  Dictionnaire  univerj’et 
n itt  f dente*-,  8c  leurs  motifs  font- encore  plus 
n honteux. 

n Tout  relâchement  fur  cette  police  ell  d’une 
» telle  confémtence  , qu’il  devient  Causent  iin- 
ti  polfiblc  au  légiflatcur  d’en  réparer  les  funefles 
» effets-  Ce  peut  même  être  une  prudence  né- 
n ceffairc  que  de  céder  à la  corruption  générale, 
« fi  le  profit  qu’on  trouve  à éluder  la  loi , le 
» nombre  des  facilités  8t  le  caprice  de  la  multi- 
» tude  font  plus  forts  que  la  loi  même.  Alors  la 
n Ample  tolérance  efl  d'un  exemple  dangereux  -, 
» les  étrangers  s'enrichifTent  ; l’état  perd  ou  le 
n produit  de  fes  douanes , ou  l’occafion  d’un  (ri- 
1»  vail , qui  pourroit  du  moins  remplacer  en  par- 
ti tic  celui  qui  s’anéantit-  n 

H cfl  fûr  qu’il  feroit  plus  convenable  de  miti- 
ger la  loi  qui  ordonne  des  prohibitions  abfulucs , 
que  de  montrer  de  l'indiffercncc  fur  les  infrac- 
tions publiques  qu’elle  éprouve.  C’ell  inlpircr  peu 
d’égard  pour  fes  difpoAtions  , de  donner  atteime 
à l'opinion  générale , que  toute  loi  doit  être  la- 
trie , parce  qu’elle  fait  la  fureté  & la  force  du 
cotps  politique. 

Cependant  on  voit  tous  les  jours  des  marchands 
de  Paris  annoncer  ouvertement  des  marchandifes 
angloilcs  , défendues  par  les  loix , en  indiquer  le 
débit  comme  s’ils  y croient  autorifés,  St  le  gou- 
vernement ne  pas  y donner  attention. 

On  doit  efpércr  que  cette  contrebande  publique 
fera  quelque  jour  ouvrir  les  yeux  fur  les  mar- 
chandifes qui  en  font  l’objet.  Comme  il  s’agit 
principalement  de  marchandifes  de  mercerie  Sc 
de  quincaillerie , qui , venant  de  tout  autre  pays 
«ne  de  l’Angleterre , font  admifliblcs  en  payant 
des  droits  modiques  ; il  fcmble  qu’il  feroit  & 
plus  railonnable  St  plus  avantageux  de  mettre  à 
contribution  l'induflric  aogloifc  de  ce  genre , en 
foumettam  l'importation  de  fes  ouvrages  , aux- 
quels le  bon  marché  St  la  fupérlorité  des  matières 
alfurent  une  préférence  par  - tout  , à des  droits 
mefurés  fur  leur  utilité  ou  leur  u lige  de  luxe  , 
que  de  les  affujettir  à une  prohibition  abfoluc  qu’il 
ell  aifé  d’éviter  : car  dans  cct  état  des  choies  , 
la  mercerie  St  la  quincaillerie  angloifcs  n’entrent 
pas  moins  en  France.  Il  fuffit  qu’elles  falfeni  lin 
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détour  par  les  Pays-Bas  St  l’Allemagne , 8c  qu’el- 
les y prennent  des  lettres  du  naturalité,  qui  an- 
nullent  la  prohibition.  AinA  la  loi  cfl  éludée  fit  rts 
ferupute  , St  les  précautions  qu’elle  fait  prendre, 
ne  fervent  qu’à  renchérir  la  ntatchandife  pour  la 
France,  en  alongeant  fa  route,  en  accroilum  les 
fiais  de  tranfport  , St  en  l’obligeant  à un  féjour 
chez  l’étranger , qu’elle  enrichit  par  un  droit  de 
commiflion. 

Ces  articles  d’une  contrebande  journalière  St 
a in  fi  déguiféc  méritent  d’autant  plus  d’attention  , 
qu’ils  font  la  matière  d’un  commerce  de  réexpor- 
tation très  - confidérablc  avec  les  Indes  Efpagno- 
les  , & qu’il  cfl  à craindre  que  cette  branche  ne 
nous  foit  enlevée  par  les  Pays-Bas , ou  par  l’An- 
gleterre elle-même,  en  fe  procurant  de  l’Allema- 
gne , les  afTorlimem  du  même  genre  , qui  com- 
plètent les  approvifionnemens  fournis  au  Pérou 
St  aux  établiflcmens  de  l’Efpagne , dans  les  Indes 
occidentales.  Vtyt\  ce  qui  a été  dit  au  mot  chan- 
vre St  prohibition. 

Dans  plufleurs  états , dit  encore  l’amctir  du 
Dictionnaire  univerfel  des  fcienccs,  qui  a copié  16 
Dictionnaire  du  commette  , qui  lui-même  l’a  em- 
prunté de  VEncycIope'die  ; u fa  contrebande  , qui 
n fe  pratique  par  les  gens  qui  en  font  profeffion, 
n n’efl  pas  la  plus  dangcrcule.  On  veille  fans  celle 
n fûr  eux  ; il  cft  rare  qu’ils  ne  foient  fnrpris  tôt 
n ou  tard  ; St  la  punition  éclatante  d’un  feul  en 
n corrige  plirfteur-. 

n Mais  il  n’en  efl  pas  de  même  de  la  contre- 
» banda  que  font  les  commis  des  douanes  , foit 
n à leur  profit  particulier,  foit  pour  celui  de  leurs 
» fermiers  , en  facilitant , fous  des  noms  fuppo- 
» fés,  St  fous  des  droits  arbitraires , l’entrée  des 
» marchandifes  prohibées. 

n Cette  contrebandt , fur  laquelle  perfonne  ne 
» veille  , efl  un  moyen  fourd  8c  très  - affût  é d’é- 
» puilêr  un  état  , d’autant  plus  que  le  remede 
» cfl  difficile  ; car  la  régie  des  douanes , quoique 
» démontrée  la  meilleure  de  toutes  les  formes 
n qu’elles  peuvent  recevoir  , n’a  pas  réuflî  dans 
n tous  les  pays,  comme  une  expérience  de  phyfi- 
n que  hicn  conflatéc  peut  manquer  dans  des  mains 
» différentes,  n 

On  ne  fait  en  quel  état  peut  fe  faire  cette 
contrebande  par  les  employés  des  douanes,  pour 
le  profit  des  régiffeurs;  mais  on  peut  bien  affii- 
rcr  que  ce  n’en  pas  en  France  que  cette  baffe 
collufion,  entre  le  commis  St  le  commettant  , a 
lieu. 

11  peut  fe  faire  néanmoins  qu’il  fe  trouve  dans 
les  douanes  des  commis  infidèles  St  féduils  par 
des  négocians , avec  lefquels  ils  ont  des  traités  Se 
des  intelligences;  mais  c’eft  fur- tout  aux  fron- 
tières qu’exifte  le  grand  mal  en  ce  genre;  puif- 
qu’au  moyen  d’une  aflurance  de  dix  pour  cent , 
un  ballot  de  contrebande  , du  poids  de  quatre  à 
cinq  cents  livres  , efl  introduit  dans  le  royaume 
St  conduit  à (à  deflination , quelle  qu’elle  foit. 
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Il  eft  évident  que  ces  manoeuvre!  fie  pétltent 
fe  pratiquer , fans  que  le  contrebandier  ait  fur 
la  frontière  une  pone  ouverte  qui  facilite  fon 
introduéüon.  Cette  frontière  n’étant  gardée  que 
par  des  brigades  de  fimples  employés , qui  ont  au 

5 lus  trois  cents  ou  trois  cent  cinquante  livres 
’appointcmens;  comment  efoérer  qu’ils  réftflent 
à l'applt  de  gagner  en  un  îeul  jour  une  année 
de  leurs  falaires  ? La  vigilance  des  fupérieurs  s’é- 
nuife  en  vain  pour  les  contenir  dans  le  devoir; 
la  confcience  eft  fourde  quand  le  befoin  preffe. 
D’ailleurs  des  malheureux  gardes,  tirés  de  la  der- 
nière elaffe  du  peuple,  peuvent-ils  avoir  la  déli- 
catelTe  & les  ferupuies  que  donne  une  aine  élevée, 
& les  principes  de  conduite  que  l’on  puife  dans 
une  bonne  éducation  ? 

La  contrebande  qui  fe  fait  aux  frontières  eft 
donc  un  mal  inhérenr  à l’état  des  chofes,  & au- 
quel on  ne  peut  appliquer  de  retnede , que  par 
une  réforme  dont  (a  dépenfe  égaleroit  peut-être 
ta  valeur  de  ce  commerce  illicite. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article, 
que  par  donner  l’état  des  marchand  ifes  de  con- 
trebande , en  rappelant  le  titre  qui  a prononcé 
leur  prohibition , foit  1 l'entrée , foit  à la  for- 
tic  , & après  avoir  parlé  de  1a  contrebande  des 
anciens. 

Les  Grecs  & les  Romains  avoient , comme  nous, 
des  marchandifes  de  contrebande  , dont  le  com- 
merce étoit  prohibé,  foit  entre  les  citoyens,  foit 
avec  les  étrangers. 

A Athènes  , ces  marchandifes  éioicnt  le  lin  , 
les  outres , le  bois  , la  cire , la  poix  &.  les  au- 
tres matières  propres  à la  conftruélion  des  na- 
vires. 

Chez  les  Romains,  une  loi  des  empereurs  Va- 
lons & Gratien  défendoit  de  porter  , hors  des  li- 
mites de  l’empire  , du  vin,  de  l’huile,  du  tiqua- 
nien  ; pas  même  pour  en  faire  goûter  aux  étran- 
gers. Ce  iiquatnen  ou  garum  étoit , félon  Pline  , 
un  liquide  d’un  goût  exquis , fait  avec  des  en- 
trailles de  poiffons. 

Cette  politique  n’avoit  pas  pour  objet , fuivanr 
les  commentateurs , la  crainte  de  priver  l’empire 
de  chofes  néceflaires  ; mais  celle  d’attirer  en  Ita- 
lie les  étrangers  qu’on  qualifiait  de  barbares,  en 
leur  donnant  connoiffance  des  chofes  délicieufes 
qu’elle  produifoit  : erainre  fondée  fur  l’exemple 
des  Senonois , qui,  félon  Titc-Live  , n’étoient 
venus  en  Italie  que  pour  avoir  le  plaifir  de  boire 
du  vin. 

11  étoit  également  défendu  à tous  particuliers, 
fous  des  peines  capitales , de  vendre  des  armes 
aux  étrangers  , de  la  pourpre  viqjette  ou  autre , 
foit  en  foie , luit  en  laine. 

De  même  il  l’importation , il  n’étoit  permis  qu’au 
fcul  fur-intendant  ou  comte  du  commerce  , de  faire 
venir  tic  la  foie,  dont  la  livre  valoit  alors,  félon 
Yopilcus  , une  livre  d’or. 


Etat  alphabétique  des  marchanJifet  de  contrebande 
à rentrée  du  royaume. 


Bazins  à fleurs,  foit  rayés,  foit  de  coton  teints. 
Décifion  du  confeil  du  10  février  1759. 

Boutons  d'étoffes  , de  crin  , on  faits  au  métier. 
Ordre  du  roi  du  15  mai  17^6- 

Boutons  de  métal  , ou  de  cuivre  poli  ou  doré. 
Arrêt  du  11  juillet  1749. 

Café  autre  que  celui  des  colonies  ou  du  Levant. 
Déclaration  dt»  roi  du  17  janvier  1750. 

Cartes  à jouer.  Arrêt  du  lé  octobre  1747- 

Draps  contrefaits  de  la  largeur  d’une  aune  un  huit. 
Arrêt  du  8 novembre  1687. 

Droguets  faits  de  fils  teints  ou  peints.  Arrêt  du 
11  novembre  1689. 

Etoffes  de  foie  de  tome  efpcce , tant  des  Indes 
que  du  Levant.  Edit  du  mois  d’oclobre  1714. 

Gaze  de  foie  découpée  comme  étoffe  de  foie  écrue. 
Ordre  du  confeil  du  ^ août  1770. 

Glaces  de  miroir.  Par  fuite  du  privilège  cxclufif 
de  la  manufacture  des  glaces  établie  h Paris. 
Lettres-patentes  des  1;  octobre  1701  , & la 
oélobre  1755. 

Habits  faits  de  toute  forte , b l’exception  de  ceux 
qui  font  portés  par  les  voyageurs.  Ordre  du 
confeil  du  19  juin  1719. 

Maniquettc,  ou  cardamome  en  poudre.  Arrêt  du 
11  feptembre  1711. 

Manchettes  brodées , de  Saxe , & toute  broderie 
fur  mouffeline.  Ordre  du  confoil  du  5 feptem- 
bre 17415. 

Mouffelines , excepté  celles  qui  proviennent  de 
la  compagnie  des  Indes.  Arrêt  du  jo  juillet 
1748,  & 7 feptembre  1764. 

Points  de  Venife,  forte  de  dentelle.  Ordonnance 
des  fermes  de  1687,  titre  Vlll,  article  7. 

Poivrp  & maniquettc  en  poudre.  Arrêt  du  11  fep- 
tembre 1711. 

Quina  faux,  ou  quinquina  femelle.  Arrêt  du  II 
mars  1754. 

Rhapontic , racine  qui  reffemble  h la  rhubarbe, 
& qui  s’eft  vendue  pour  cette  plante.  Arrêt  du 
premier  avril  1751. 

Salicot  , ou  cendre  de  Varech.  Arrêt  du  jO  fep- 
tembre 174). 

Sardines  de  pêche  étrangère.  Arrêts  des  18  no- 
vembre 1710  , & 14  août  1748. 

Sel  étranger  , ou  même  de  France  qui  vient  du 
pays  étranger.  Ordonnance  des  gabelles  & ar- 
rêt du  tl  feptembre  1711. 

Serges  peintes  en  fleur , ou  imprimées.  Ordre  du 
confeil  du  1 3 mars  1759. 

Toiles  de  fil  teint  ou  peint  , toute  étoffe  de  fil 
rayée  de  couleur.  Arrêt  des  16  mars  174*  1 & 
14  mars  1744. 

Toiles  de  coton  & mouffelines  étrangères  autre» 
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On  voit  par  ce  détail , que  parmi  cet  marchan- 
difes , le*  unes  font  réputées  de  contrebande , pour 
conforter  dans  le  royaume  une  main-d'œuvre,  pro- 
pre a y exercer  l’induftrie  ; les  autres  pour  main- 
tenir un  privilège  cxclufif  ; quelques  - unes  dans 
la  vue  de  prévenir  les  tromperie-,  qu'elles  pour- 
roient  fovorifer  ; quelques  autre*  comme  tes  point* 
de  Venifo  pouvoient  être  daneereufes,  dans  un 
tems  où  nos  fabriques  de  dentelles  étoient  au  ber- 
ceau , & qu’il  les  falloir  défendre  de  cette  con- 
currence ; mais  aujourd’hui  qu'elles  font  portée* 
à un  degré  de  perfection  qui  ne  leur  laiffc  rien 
craindre  à cet  égard  , il  fernble  que  l’admiffion 
des  points  de  Venifo  foroit  au  moins  indifférente. 

Il  fuit  de-ia  auffi  , que  ce  qui  dt  contrebande 
dans  un  tems,  celle  de  l'être  dans  un  autre,  fui- 
vant  les  circonltances , à mefure  qu’un  gouverne- 
ment s’éclaire  davantage  fur  fes  propres  intérêts. 

C’elt  ainfi  que  les  marchandiics  déclarées  de 
contrebande  , par  le  titre  8 de  l’ordonnance  de 
1687 , ne  font  plus  les  mêmes  aujourd’hui 

Les  marchandifes  de  contrebande  à la  fortic  du 
royaume  , font  en  bien  plus  petit  nombre  que 
celles  dont  l’entrée  eft  interdite. 

Ce  font  les  armes  , infirumens  & outils  de 
guerre  , par  ta  crainte  fans  doute  que  l’on  en 
fournit  aux  ennemis  de  l’état , & pour  empêcher 
qu’il  n’en  forte  du  moins  que  par  des  ordres  du 
gouvernement.  • 

Sous  le  nom  d’armes , on  comprend  les  affûts 
de  canons,  les  balles,  bandoulières  , ceinturons, 
cuiraffcs  , Caféines  , grenades  , hallebardes  , pou- 
dre a canon. , falpêtre  , faucilles , folles  de  che- 
vaux & généralement  tout  ce  qui  fort  dans  l'ar- 
tillerie, & a l’équipement  des  troupes  à pied  & 
à cheval. 

Les  autres  marchandifes  de  contrebande  à la  for- 
lie  du  royaume  , font  le  hois  de  chauffage  , de 
conflruélton  & de  menuiferie  ; ceux  de  ce  der- 
nier genre  , quand  ils  font  travaillés  , rentrent 
dans  la  claffe  générale  : le  brai  , le  goudron  & 
fes  rélines , comme  matières  néceffaires  à la  marine. 

Le  caftor  en  peaux  St  en  poil  , le  chanvre  & 
le  lin  , le  charbon  de  bois , les  chevaux. 

L’arrêt  du  3 jtjin  1749  a fait  une  exception 
en  faveur  dn  Dauphiné , auquel  il  vfl  permis  de 
faire  le  commerce  de  chevaux  avec  la  Savoie. 

Les  écorces  d’arbre  propre  a faire  le  tan , St 
les  feuilles  de  mfque  ou  myrthe  fauvage,  qui  fer- 
vent à la  préparation  de*  cuirs. 

Les  vieux  fers  comme  éclat*  de  bombes  , vieux 
boulets  de  canon,  vieux  canons , 8tc.  Tous  fils  gris 
écrus , St  tous  fils  retors  , s’ils  ne  font  teints  on 
blanchis;  tous  vieux  linge*  & chiffons  propres  à 
faire  du  papier , & même  les  rognures  de  peaux , 
les  vieux  gants  qui  fervent  a faire  de  la  colle; 
les  métiers  à faire  des  bas,  lesqgtardons  ptopres 
i peigner  les  étoffes  de  laine  , St  tous  les  inf- 
trumens  qui  fervent  aux  manufactures  ; J es  râ- 
pes , les  lies  & mates  de  vin , comme  propres  aux 
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chapelier!  ; les  foies  grcies  & les  foies  teintes; 
les  cendres,  falins,  potalfes  & le  verre  caffé;  de- 
puis l’arrêt  du  confcil  du  10  juin  1785. 

Le  même  titre  8 de  l’ordonnance  des  cinq  grof- 
fes  fermes  déclaroit  , article  3 , l’or  & l'argent 
monnoyé  , & non  monnoyé  , les  pierreries , niar- 
chandilcs  de  contrebande  à la  fortic  du  royaume. 
Cette  interdiélion  a été  levée  lorfqu’on  a eu  affat 
acquis  de  lumière  & d’expérience  ,"  pour  rccon- 
noitre , qu’en  interdifant  toute  fortic  d’argent  , 
cforoil  borner  le  commerce  & l’induflrie  d’une  na- 
tion ; puifqu’il  peut  fe  foire , qu’en  foldant  fes 
comptes  en  argent  avec  un  état , les  marchandifes 
qu  on  en  a reçues  en  foffent  rentrer  le  double , 
par  la  réexporation  qui  en  a été  faite. 

On  ne  parle  pas  des  grains  & des  farines  ; 
parce  que  la  légtliation  à cet  égard  varie , foi- 
rant les  circonlfances  de  la  difette  ou  de  i’abon- 
danec  ; St  que  quelquefois  , quoique  la  prohibi- 
tion foit  générale  , l’exportation  cil  néanmoins 
perimfc  momentanément  par  quelques  provinces. 

Indépendamment  des  marchandifes  de  contre- 
bande il  l’entrée , dont  on  a donné  l’état , en  ex- 
pliquant les  motifs  de  leur  prohibition,  il  en  efl 
d autres  encore  qui  ont  été  inifos  *11  même  rang , 
par  raifon  de  réciprocité.  Ce  font  les  marchan- 
difes^  des  trois  royaumes  d’Angleterre  , d’Ecoffo 
& d’Irlande  , fur  lefquelles  l’arrêt  du  6 feptem-  • 
bre  1701  a établi  une  régie  qui  devenoit  néccl- 
faire,  pour  remédier  au  défovantage  que  le  com- 
merce françois  trouvoit  alors  dans  les  relations 
avec  l’Angleterre. 

Les  Anglois  apportoient  librement  en  France  , 
non-feulement  les  marchandifes  du  crû  d'Angle- 
terre , mais  encore  celles  que  l'on  y fobriquoit  avec 
des  matières  venues  d’autres  pays , & même  des 
marchandifes  qni  n’étoient,  ni  du  crû  , ni  des  fa- 
briques d’Angleterre,  & qu’ils  tiroient  d’ailleurs. 

Les  François  au  contraire  ne  ponvoient  porter 
en  Angleterre,  que  des  marchandifes  du  crû  de 
r rance;  quelques-unes  même  étoient  entièrement 
prohibées  , ou  tcllcmenr  chargées  de  droits  à l’en- 
trée qu’elles  ne  pouvoient  s’y  vendre  qu’à  perte. 

Le*  Anglois  avoient  en  France  la  liberré  de 
décharger  leurs  marchandifes  d’une  même  cargai- 
lon  en  différent  ports , de  Ws  y vendre  par  eux- 
mêmes;  de  refaire  pareillement  leurs  cargaifons 
de  retour  en  pluficttrs  ports;  & d'y  faire  par  eux- 
mémes  les  achats  des  marchandifes  dont  ils  avoient 
befoin. 

Ln  Angleterre  , le  fort  des  négocians  François 
étoit  bien  différent.  Ils  n’avoient  ni  la  liberté 
de  négocier  de  port  en  port  , ni  celle  de  vendre 
par  eux-mêmes  les  marchandifes  dt  leurs  cargai- 
fons. Us  ne  ponvoient  pas  non  plus  acheter  cel- 
les dont  ils  avoient  befoin  ; iis  étoient  obligés , 
pour  foire  ces  ventes  & ces  achats , de  fe  forvir 
des  courtiers  des  ports. où  ils  abordoienr. 

Les  Anglois  , comme  tous  autres  maîtres  de 
bâtunens  etrangers,  lorlqu’ils  déchargement  leurs 
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marchandées  dan.  les  ports  du  royaume  , ne 
payoicm  que  cinquante  lois  par  tonneau  , pour 
droit  de  fret. 

En  Angleterre,  les  négociant  François  payoient  , 
outre  les  droits  d’entrée,  trois  livres  dix  lois  par 
tonneau  de  la  contenance  de  leurs  navires. 

L’arrêt  de  1701  répara  cette  inégalité  de  con- 
dition. t”.  En  interaifant  ablolumcnt  l’entrée  de 
toutes  les  marchandifcs  qui  pouvoient  difpnter  la 
préférence  aux  nôtres. 

a”.  En  laidant  entrer  les  marchandifcs  que  nous 
n’avions  aucun  intérêt  à prohiber  -,  mais  en  les 
chargeant  de  droits,  de  maniéré  qu’elles  ne  puf- 
fent  nuire  à notre  commerce , & qu’il  reliât  tou- 
fours  la  faculté  de  tirer  celles  dont  on  auroit 
un  befoin  réel. 

Les  marchandifcs  abfolumcm  prohibées,  & par 
conféquent  de  contrtkanJe  , font  les  étoffes  de 
toute  efpéce  , les  ouvrages  de . bonneterie  , de 
coutellerie  , de  draperie  , horlogerie  , ganterie  , 
mercerie,  quincaillerie-,  les  faïences  & poteries; 
les  chapeaux  , les  cuirs  tannés  & corroyés  ; les 
vins  & liqueurs , les  drogueries  non  propres  à la 
teinture;  celles  qui  pouvoient  y fervir  font  per- 
mifes  depuis  l’arrêt  du  a janvier  1763  ; le  plomb 
& l’étain  ouvrés  8c  laminés. 

Le  même  arrêt  de  1701  comprend  atifli  l’énu- 
, mération  des  marchandifcs  qui  font  admiffibles 
en  payant  les  droits-,  mais  comme  il  ne  dénom- 
moit  ni  toutes  les  efpéccs  défendues  , ni  toutes 
celles  qui  étoient  permifes , il  s’élevoit  fréquem- 
ment des  difficultés  , fur  l’interprétation  dont  ce 
réglement  étoit  ful'ccptible. 

En  1713  le  confeil  décida  qtte  tout  ce  qui  n’é- 
toit  par  nommément  compris  en  l’arrêt  de  1701 , 
au  nombre  des  marchandifcs  prohibées  ni  per- 
mifes , pourroit  être  introduit  dans  le  royaume 
en  payant  les  droits  ordinaires.  L’année  fuivame, 
une  nouvelle  explication  du  confeil  du  16  août , 
confirmant  les  difpofirion,  de  l’arrêt  de  1701 , por- 
to» , que  toutes  les  marchandifes  ci-dcflus  fpéci- 
fiées  feroient  prohibées  à l’entrée  , à peine  de 
conlifcation  & de  trois  mille  livres  d’amende  , 
lorfqu’elles  feroient  reconnues  provenir  d’Angle- 
terre ou  des  pays  en  dépendant  , fous  quelque 
nom  , Bc  par  quelque  commerce  qu’elles  fuffent 
apportées;  mais  le  chanvre,  les  drogueries  & épi- 
ceries ne  furent  réputées  d’Angleterre , que  Iorf- 
qtt’elles  feroient  apportées  fur  des  vailfcaux  Anglois. 

11  s’enfuivoit  alors  que  toutes  les  marchandifes 
Angloifcs  étaient  divifées  en  trois  claffes. 

La  première  comprenoit  les  marchandifcs  ex- 
preffement  & nommément  défendues. 

La  fécondé  , les  marchandifes , qui , fans  être 
défendues  , ne  pouvoient  être  introduites  qu’en 
payant  les  droits  de  rigueur  portés  par  l’arrêt. 

Dans  la  troiûctnc  enfin , fe  trouvoiem  naturel- 
lement les  marchandifcs  qpi,  non  comprifes  dans 
les  deux  premières  claffes,  paroiflbient  devoir  ren- 
trer dam  l’ordre  commun. 


Mais  en  1741  on  a penfé  an: rement  ; il  a été 
décidé  que  tout  ce  qui  n’efl  pas  nommément  & 
politivcmcnt  permis  , doit  être  regardé  comme, 
interdit.  On  ne  peut  s’empêcher  de  témoigner  de 
la  lurprife  d’une  pareille  interprétation  ; car  il 
femblc  y avoir  plus  de  jullclfe  St  d’équité , i four 
tenir  que  tout  ce  qui  n’elt  pas  défendu , e!î  per- 
mis , qu’à  prrtendre  que  tout  ce  qui  n’ell  pu 
permis  eft  défendu.  La  loi  naturelle  S:  générale , 
ell  de  pouvoir  commercer  librement  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  le  commerce.  Il  faut  donc  une 
loi  pour  en  exclure  certaines  chofes  , St  l’excep- 
tion ne  doit  marcher  qu’aprés  la  règle. 

Lailfer  ainfi  fublifter  des  défenfes  expreffes,  & 
des  défenfes  tacites  , c'efl  vouloir  donner  lieu  à 
des  interprétations  arbitraires,  également  défis an- 
tageufes  an  commerce  des  deux  nations,  en  main- 
tenant l’incertitude  même  de  la  règle. 

Lorfquc  les  circonflanccs  où  le  goût  portent  i 
délirer  de  faire  venir  licitement  , & pour  fon 
uügc , quelques. marchandifes  regardées  comme 
de  contrebande  , il  cfl  néccffatre  de  demander  au 
miniflre  des  finances  la  permiffton  de  les  faire  en- 
trer dans  le  royaume.  Cette  perinifiion  n’eft  pref- 
qne  jamais  rctufée , à moins  que  la  quantité  ne 
put  faire  foupçonner  qu’il  entre  de  l’abus  dans 
cette  introduction. 

Toutes  les  fois  que  des  marchandifes  de  i’efpèce 
dont  il  s’agit  obtiennent  cette  faveur,  c’elt  tou- 
jours fous  ta  condition  du  paiement  des  droits, 
conformément  à l’article  4 du  titre  8 de  l’ordon- 
nance de  1687 , & à l’article  59}  du  bail  des  fer- 
mes fait  à Forceville,  en  1738 , qui  l’exprime  ainfi  : 

“ Si  nou..  permettons  rentrée  ou  la  fortic  des 
n marchandifcs  défendues  ou  de  contrebande , les 
» droits  appartiendront  à l’adjudicataire,  8c  fe- 
» ront  payés  fuivant  les  tarifs  : 8c  s’il  y a des 
n condamnations  d’amende  ou  des  confifcations , 
n elles  lui  appartiendront,  fans  qu’il  en  foit  comp- 
» table , 8c  il  ne  fera  tenu  d’avoir  égard  aux  pér- 
il millions  qui  auront  été  données,  u elles  ne  (ont 
n contrcfignées  de  l’un  de  nos  fccrétaires  d’é- 
n tat  , & vifées  du  contrôleur  - général  de  nos 
» finances. 

n L’article  précédent  du  même  bail  , porte  : 
n En  cas  de  confifcation  de  marchandifes  de  con • 
n t rebande , les  fiais  pour  parvenir  à la  confifca- 
» tion  préalablement  pris  fur  ce  cfui  aura  été  con- 
n filqué  , l’adjudicataire  fera  payé  des  droits  pour 
n le  total  de  la  marchandée  confifqncc,  8c  enfuite 
n le  tiers  de  ce  qui  reliera  fera  donné  au  dénon- 
» dateur.  » Les  deux  autres  tien  dévoient  être 
n adjugés , l’un  au  roi , & l'autre  à l'adjudica- 
taire des  fermes , fuivant  l’article  1 du  même  ti- 
tre 8 ; mais  l’ufage  a changé  ce  partage. 

Toutes  les  confifcations  , en  matière  de  contre- 
bande, appartiennent  en  entier  à l'adjudicataire, 
ou  plutôt  à les  cautions  , qui  fe  partagent  entre 
eux  top  tes  les  marchandées , & les  font  vendre 
enfuite,  à leur  profit.  _ 

' O* 
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On  ne  peut  s'empêcher  d’obfcrrer  à ce  fujet, 
que  cet  ulagc  établi  depuis  long-tcins,  elt  peut- 
être  le  principe  de  U liberté  avec  laquelle  on 
débite  dans  la  capitale  , des  marchandées  de 
contrebande  de  toute  cfpècc  ; les  fermiers-géné- 
raux y vendant  chaque  année  quarante -cinq  1 
cinquante  ballots  de  ces  marchandées  , ellimées 
au  moins  cent  cinquante  mille  livres.  Comment 
reconnoltrc  celle-ci , dont  l’origine  efl  légitimée 
par  la  main  qui  les  a miles  dam  le  commerce , 
des  autres  qui  y ont  été  illicitement  introduites  ? 
Le  mal  n’efl  - il  pas  le  même  des  deux  cités  ? 
Celui  de  nuire  aux  fabriques  nationales,  & d’em- 
pêcher la  confommation  de  leurs  produits. 

Au  relie , comme  ce  ballot  de  marchandées  de 
contrebande  efl  évalué  chaque  année  à trois  mille 
livres , & qu’il  efl  compté  parmi  les  émolutncns 
de  la  place  de  fermier-général , il  fcmble  qu’il 
feroit  de  la  dignité  du  gouvernement  & de  fa 
bienveillance  , pour  l’indullrie  de  les  fujets , de 
faire  le  facrificc  annuel  de  foixante  ou  quatre- 
vingt  mille  livres,  pour  abolir  cet  ufage  qui  ell 
une  inflaélion  aux  loix  , & une  inconféqucncc 
d’un  très-mauvais  exemple. 

Rien  n’cfl  plus  (impie  & plus  facile  que  de 
parvenir  A fupprimer  cette  dtilribution  des  mar- 
chandées de  contrebande  , fans  néanmoins  en 
perdre  la  valeur.  Il  ne  s’agit  que  de  leur  appli- 
uer  la  légillation  établie  pour  les  marchandées 
u même  genre,  lorlqu’ellcs  proviennent  deprifes. 
Certainement  en  tems  de  guerre,  la  courre  mé- 
rite bien  d’étre  encouragée  par  toutes  fortes  de 
moyens.  On  n’emploie  que  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  porter  préjudice  A l’état.  Toute  marchandée 
de  contrebande  cft  mife  en  entrepôt  jufqu'au  mo- 
ment où  elle  ell  vendue , & clic  ne  peut  l’être , 

Sue  fous  la  condition  de  paffer  en  pays  étranger. 

1 en  efl  de  même  des  étoffes  de  foie  de  l’Inde  & 
de  la  Chine,  lorfquc  la  vente  s’en  fait  à l’Orient. 
Quelqu’intérefTant  que  foit  ce  commerce,  il  a été, 

' avec  raifon  , fournis  A des  reflriétions  diélées  par  le 
bien  public.  Pourquoi  les  mêmes  confidérations 
n’am  oient-elles  pas  le  même  pouvoir  dans  les  cir- 
conllances  dont  il  s’agit  ? 

On  pourrait  donc  réunir  en  deux  ou  trois  ports 
du  royaume , toutes  les  marchandées  de  contre- 
bande qui  ont  été  conféquées  ; en  indiquer  la 
vente , dans  certains  tettis , de  chaque  année  , par- 
devant  les  imendans  ou  leurs  fubdélégués  , & 
fous  la  condition  de  leur  exportation,  en  franchife 
de  tous  droits.  Cette  vente  ainfi  divifée  en  trois 
on  quatre  places  maritimes , empêcherait  l’avi- 
lifTcment  du  prix  de  ces  marchandées,  & mettrait 
les  agens  de  la  ferme , plus  A portée  d’en  fuivre 
la  deflination  , au  moyen  des  formalités  auxquelles 
leur  expédition , par  mer  feulement , feroit  affu- 
jctric. 

Sur  le  produit  de  cette  vente,  feroient  rcm- 
r vur.ee  t.  Tome  I. 
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bourfés  les  frais  de  confifcation  , de  magafinage, 
de  tranfporr , & tous  ceux  qui  auraient  été  faits, 
fans  oublier  les  gratifications  qui  feroient  accor- 
dées aux  employés  fainéant , immédiatement  après 
chaque  faille , & qui  pourraient  être  fixées  au 
quart  ou  au  cinquième  de  l’évaluation  des  mar- 
chandées. 

Comme  l'exécution  de  ce  nouvel  arrangement 
int éraflerait  particuliérement  le  gouvernement , il 
conviendrait  d’établir  un  bureau  exprès  pour  la 
fuivre  & la  maintenir.  Afin  qu’il  eût  une  con- 
noiflancc  exacte  de  toutes  les  confifcations  de 
contrebande,  les  commis  fupéricurs,  feroient  tenus 
d'y  envoyer  un  double  ac  tout  procès  - verbal 
relatif  à une  faifie  de  marchandée  de  cette  claffe; 
la  ferme  générale  fournifTant  aufli  tous  les  quar- 
tiers , un  état  détaillé  de  la  quantité  , des  quali- 
tés , de  la  valeur  de  ces  marchandées , & de  leur 
envoi  dans  une  des  quatre  places  deflinées  à leur 
vente  ; il  feroit  aifé,  d’en  fuivre  le  fort  depuis 
l’infiant  de  leur  confifcation  , jufqu’A  celui  de 
leur  vente.  Voy t(  Commis,  Commission, 
Cüntr eeandi  ua  s , Gardes  des  termes. 

CONTREBANDIER,  f.  m.  celui  qui  fait  la 
contrebande.  Mais  on  diltmgue  un  particulier  qui , 
pour  fon  ulâge , introduit  une  marchandée  de 
contrebande , une  étoffe  prohibée , quelques  onces 
de  tabac , de  celui  qui  fait  la  contrebande  par 
profcllion  , pour  y trouver  des  moyens  de  fubfé- 
rancc  & de  profit.  C’cfl  contre  ces  derniers  que 
les  loix  déploient  toute  leur  févérité.  Il  en  efl 
de  générales  Sl  de  particulières  : les  unes  aux 
gabelles  ; les  autres  au  tabac  ; d’autres  aux  mar- 
chandées prohibées. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  1 août 
1719.,  porte  que  tous  particuliers  convaincus 
d avoir  introduit  du  tabac  ou  d’autres  marchan- 
dilbs  de  contrebande  au  nombre  de  cinq , avec 
port  d’armes  , feront  punis  de  mort  , avec  con- 
fifcation de  biens  , même  dans  les  lieux  où  la 
confifcation  ne  fc  prononce  pas  pour  les  autres 
cas. 

Le  même  article  prononce  la  peine  des  galères 
contre  les  contrebandier!  lâns  armes  & au-defious 
de  cinq  , avec  amende  de  mille  livres , contre 
chacun , payable  folidairement  par  tous. 

Suivant  l’article  6 , ceux  qui  portent  ou  débi- 
tent du  tabac  ou  d'autres  marchandées  de  con- 
trebande dans  le  royaume  , doivent  , ainfi  que 
leurs  complices  ou  fauteurs (J être  condamnés, 
pour  la  première  fois  , fi,  une  amende  de  cinq 
cents  livres,  & A trois  ans  de  galères  ; & dans  le 
cas  de  récidive  , A une  amende  de  nulle  livres , 

& aux  galères  perpétuelles. 

Lcy  femmes  coupables  des  mêmes  délits , doi- 
vent fubir  le  fouet , U marque , un  banniflemenr 
A a a 
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de  trois  ans  , & une  amende  de  cinq  cents  livres 
pour  1a  première  fois.  Dans  le  cas  de  récidive , 
elles  doivent  être  condamnées  au  banniffement 
perpétuel  Si  à une  amende  de  mille  livres , ou  il 
être  renfermées  pour  toute  leur  vie  dans  la  mai- 
fon  de  force , ou  l'hôpital  le  plus  prochain  du 
lieu  où  la  condamnation  aura  eu  lieu.  . 

Il  eft  défendu  par  l’article  7 aux  cabarctiers , 
fermiers  & autres  habitans  de  U campagne , de 
donner  retraite  aux  contrebandiers  , ou  de  recevoir 
leurs  marchandifes,  fous  peine  d’une  amende  de 
mille  livres  pour  la  première  fois , de  de  hannil- 
fement  en  cas  de  récidive.  Cet  article  veut  même 

3u’iis  foient  pourfuivis  & punis  comme  complices 
es  contrebandiers , fl  dans  les  vingt -quatre  heu- 
res au  plus  tard , ils  n’ont  pas  requis  le  juge  le 
plus  prochain , ou  les  officiers  de  la  maréchanf- 
Cie , de  fe  tranfporicr  chez  eux  , pour  y drelfer 
procès-verbal  de  la  violence  que  les  contreban- 
ditrs  ont  pu  faire , dans  le  dellein  de  fo  procurer 
l’entrée  de  lours  maifons.  il  eft  enjoint  aux  juges 
& aux  officiers  des  marée  hauffées , de  fatbfaire 
fur  le  champ  à cette  réquifiùon,  i peine  d’in- 
tcrdiélion. 

D’ailleurs  les  cabaretiers  doivent  faire  avertir 
fous  les  peines  ci-delTus  & dans  le  même  délai 
de  vingt-quatre  heures , les  brigades  de  la  ferme 
les  plus  votfines  du  lieu  de  leur  demeure , atin 
qu’elles  pourfoivent  & arrêtent  les  contrebandiers, 
ainlî  qu’elles  y font  amorilêcs  par  plufieurs  ré-, 
glemens. 

L’article  8 ordonne  aux  fyndics  St  habituas 
des  bourgs  St  villages  de  fonner  le  toefin,  lors- 
qu’il y ] tille  des  contrebandiers  attroupés  avec 
aimes,  St  ayant  des  ballots  fur  leurs  chevaux-, 
fous  peine  d’une  amende  de.  cinq  cents  livres 
contre  la  communauté-  , . 

Lorfque  les  contrebandiers  ne  paient  point  l’a- 
mende i laquelle  ils  font  condamnés , le  fer- 
mier peut  faire  convertir  cette  peine  en  celle  des 
galères,  en  conformité  de  l’article  8 du  titre  17 
de  l’ordonnance  des  gabelles  , du  mois  de  mai 
1680,  St  de  l'article  1 de  la  déclaration  du  jo 
janvier  1710. 

Suivant  cette  derniere  loi , la  peine  de  l’amende 
peut  être  convertie  en  cinq  années  de  gaicres, 
fur  la  fimple  requête  du  fermier,  par  les  juges 
qui  ont  rendu  la  femencc,  & lans  nouvelle  inf- 
truclion  ; il  fuffit  pour  cela  que  le  contrebandier 
n’ait  ni  payé  , ni  configné  dans  le  mois , l’amende 
prononcée  contre  lui  : mais  cette  coirverfion  ne 
peut  être  requife  par  le  contrebandier  prifonnier. 
La  déclaration  du  19  novembre  1719  porte  for- 
mellement qu’elle  ne  peut  être  prononcée  par  les 
juges , que  lur  la  réquifirion  du  fermier. 

Ceux  qui  font  condamnés  aux  galeres , foute 
du  paiement  de  l’amende  , ne  doivent  pas  être 
flétris  de  la  marque  ordinaire  ; St  ils  peuvent 
foire  atmuller  le  jugement  de  converfion  en -tout 
i«{os , St  recouvrer  brnr  liberté  <n  payant  cette 


amende , quand  même  ils  auroient  commencé  il 
lubir  la  peine  des  galeres.  Telles  font  les  dif- 
poiitions  de  l’article  j de  la  déclaration  du  )0 
mars  17^6. 

Au  relie , la  déclaration  du  Z feptetnbre  1776. 
regiftree  en  parlement  le  1 j novembre  , St  1 la 
cour  des  aides , le  18  février  1777 , ayant  rap- 
pelé tout  ce  qui  avoir  précédemment  été  pref- 
crit  pour  prévenir  la  contrebande,  St  réprimer 
les  contrebandiers  qui  s’&foient  alors  très- multi- 
pliés; nous  terminerons  cet  article,  par  rapporter 
cette  loi  nouvelle  dont  les  motifs  font  clairement 
expliqués. 

n Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France 
n fit  de  Navarre , à tous  ceux  qui  ccs  piéfentes 
n verront  : falut.  Depuis  notre  avènement  au 
» trône,  nous  nous  fouîmes  conftamment  occupés 
n du  foin  de  procurer  à nos  peuples,  les  fou- 
» lagemens  que  les  circonftanccs  pouvoiem  nous 
n permettre,  St  de  chercher,  dans  les  rdfources 
n d’une  fage  adminidration , les  moyens  de  leur 
n en  accorder  de  nouveaux. 

n Les  témoignages  qu’ils  ont  reçus  de  notre 
» affection  , ont  dû , en  excitant  leur  rcconnoif- 
n fonce  , leur  faire  chérir  nos  vues  bienfaifon- 
n tes.  Nous  penfom  auffi  avec  fatisfaélion  que  lo 
n plus  grand  nombre  de  nos  fujets  cft  animé  de 
» ces  femimens. 

n Mais  en  même  teins , nous  n’avons  pu  voit 
1 n Oins  furprife,  que  des  gens  mal  intentionnés  ont 
n cherché  Â troubler  la  perception  de  nos  droits , 
n en  abufant  nos  peuples , de  l’cfpérance  de  la 
» fupprelfion  des  gabelles,  des  aides  & du  tabac, 
n & le  permettent  même , contre  nos  fermiers , 
11  leurs  commis  & prépofés , des  déclamations  in- 
n jurieufes. 

n Cette  licence  a produit  dans  do#  provinces 
11  des  effets  qui  méritent  toute  notre  attention, 
n Des  troupes  nombre  11  les  de  contrebandiers  ar— 
n tués,  ont  foit  des  incurftons  dans  plufieurs  par- 
is tics  de  notre  royaume.  La  fraade  dt  répan- 
n duc  dans  les  provinces  fujeites  aux  gabelles, 
» aides  & tabac.  Les  employés  Si  prépofés  de  nos. 
n fermes,  expofés  i des  rebellions,  Ipoliations  & 
n violences  de  la  part  des  fraudeurs,  quelquefois 
j n même  de  la  part  des  habitans  des  villes  , ont 
n fouvent  fuccombé  aux  excès  commis  envers  eux, 
n ou  ont  été  contraints , pour  s’y  fouftraire , d’a- 
ir bandonner  leur  fervice. 

n Ces  défordres , fi  préjudiciables  à la  perception 
n de  nos  revenus , ne  font  pas  moins  contraires 
n aux  ordonnances  rendues  par  les  rois  nos  pré- 
11  déccficurs,  pour  défendre  les  atttoupemens,  le 
» port  d’armes  & la  violence  publique.  La  police 
n de  notre  royaume  pourroit  meme  être  troublée, 
n fi  nous  ne  nous  cmprtllions  de  réprimer  ces 
» excès. 

» Dans  cette,  vue  , nous  avons  jugé  devoir 
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a raariifcfter  sot  intentions,  relativement  i U per- 

* ception  de  nos  droits , fit  rcnouvcller  les  dif- 
» polit  ions  des  ordonnances  & réglcmcns  deftinés 
a à prévonir  ou  punir  les  attroupentens , ainfi  que 
n les  rebellions  faites  au*  employés  des  fermes, 
a dans  leurs  fondions  ; enfin,  tout  ce  qui  tend  X 
a la  fraude  de  nos  droits. 

» A ces  caufes,  & autres  à ce  nous  mouvant , 

« de  l’avis  de  notre  confeiI,fit  de  notre  certaine 
n fcicnce , pleine  puiflance  & autorité  royale  , 
n nous  avons , par  ces  pré  fentes  lignées  de  notre 
n main , dit , déclaré  & ordonné , difons  , décla- 
n rons  fit  ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce 
a qui  fuit. 

Aeticlb  pbbkibk. 

a Nos  fermiers  , leurs  commis  & employés , 
a chargés  de  la  perception  & confervation  des 
» droits  de  nos  fermes , feront  & continueront 
a d’ètre  fous  notre  protêt! ion  & fauve-garde , 8t 
n fous  celle  des  juges  , prévôts  des  maréchauf- 
» fées , maires , échevins , jurais , capiiouls  , fyn- 
» dics  & principaux  habitans  des  villes  fit  lieux 
n où  ils  font  leur  résidence , & où  ils  feront  leur 
» exercice  : Enjoignons  à nos  gouverneurs , lieu- 
» tenans-généraux  , commandans  fit  autres  officiers 
a qu’il  appartiendra , d’y  tenir  la  main  , & aux 
a prévôts  fit  officiers  de  nos  marécbauffées , de 
a prêter  main-forte  fit  affiflance  auxdits  employés , 
a toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  par  eux  due- 
» ment  requis. 

Art.  II. 

a Ordonnons  que  les  lettres-patentes  du  lf 
n mars  1710,  rendues  fur  l’arrêt  du  du  même 
a mois , feront  exécutées  félon  leur  forme  & te- 
n ncur  ; qu’en  conséquence , & conformément  à 
a*  icelles , tous  juges  royaux , comme  auffi  tous 
a officiers  de  maréchauffiics , prévôts  fit  autres  , 
a pourront , en  cas  d’abfencc  ou  de  refus  des  ju- 
a ges  qui  connolffenr  des  droits  de  nos  fermes , 
a fe  tranfporter  en  toits  lieux  & à toutes  heures 
a que  lefdits  commis  les  requerront , pour  y fa- 
» citirer  leurs  exercices  & fondions , & qu’ils  en 
a feront  même  tenus  dans  les  cas  preferits  par  les 
a réglement , à peine  de  demeurer  rcfponfables 
a des  dommages  fit  intérêts  du  fermier. 

• ‘à"!  •<,  : ' 

A K T.  Il  L 

• Ordonnons  pareillement  que  l’artide  XXIX 

* de  la  déclaration  du  premier  août  1711  , por- 
» tant  réglement  pour  b ferme  du  tabac  ; les 
a lettres -patentes  du  16  juillet  1711  , rendues 
n fur  l’arrêt  du  7 du  même  mois , & les  articles 
a VU  fit  Vffl  de  la  déclaration  du  a août  1719 , 
» feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; en 
» conféqueoce , réitérons  (es  expreflès  inhibitions 
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n fit  défenfes  y portées  , à tous  particuliers , ca- 
» baretiers , fermiers  ( St  autres  , de  donner  fcicm- 
n ment  retraite  aux  contrebandiers  & faux-fau- 
a niers , ou  à leurs  marebandifes  : comme  auffi  h 
a tous  fermiers  des  ponts  .&  pafTagcs , & autres 
» ayant  bacs  & bateaux  fur  les  rivières , de  paf- 
■ fer  lefdits  fraudeurs , fous  les  peines  portées 
a auxdits  règlement. 

A B.  T.  IV. 

a Voulons  auffi  que  la  déclaration  du  17  juin 
n 1716  , foit  exécutée  (elon  fa  forme  & teneur; 
a & conformément  à icelle , en  y ajoutant  même 
a en  cas  de  befoin , faifons  trés-exprefTes  inhibi- 
» fions  fit  défenfes  à tous  particuliers , de  quel- 
» que  qualité  & condition  qu’ils  foient,  de  trou- 
a filer  direélement  ou  indirectement  les  employé* 
n de  nos  fermes  , dans  leurs  exercices  & fonc- 
a tions  ; comme  auffi  de  compofer  , écrire , im- 
n primer  , vendre , diflribuer  fit  afficher  aucun 
n placard  ou  libelle , contenant  des  déclamations 
a ou  injures  contre  lefdits  employés , ou  tendant 
a à exciter  contre  eux  & contre  la  perception  de 
a nos  droits , la  prévention  & l’animofîté  de  nos 
n peuples  ; le  tout  i peine  de  cinq  cents  livres 
a d’amende  , des  dommages  & intérêts  envers  nos 
n fermiers,  leurs  commis  & employés  , fit  de  pu- 
a nition  corporelle  , s’il  y échct  : Voulons  qu’il 
a foit  informé  & procédé  , fuivant  l’exigence  des 
n cas , contre  les  auteurs  , écrivains , imprimeurs , 
n colporteurs  , diflributeurs  fit  afficheurs  dcfdits 
a placards  fit  libelles. 

A B T.  V. 

n Confirmons  les  difpofuions  des  régtemeus  qui 
n prononcent  des  peines  contre  les  contrebandiers  , 
a faux-faucicrs  fit  autres  fraudeurs  & particuliers 
» qui  forceront  les  polies  des  employés  , & leur 
» feront  rébellion  dans  l’exercice  de  leurs  fonc* 
a lions. 

Am.  VL 

a Confirmons  également  les  difpofïtiom  des  let- 
a tres-patentes  du  4 mai  1715  , rendues  fur  les  ar- 
n rêrs  du  jo  Septembre  1719 , fit  15  mars  1710, 
n voulons  en  conféqucncc , qu’en  cas  de  rcbel- 
» lion  fit  voie  de  fait  contre  les  employés  à b 
n perception  St  à b confervation  de  nos  droits, 
n lefdits  employés  puiflent  arrêter  fit  emprifon- 
a ncr  les  contrevcnans  dans  l'inflant  de  la  ro- 
n bellion  , fans  autre  permiffion  particulière , fit 
a que  le  procès  foit  infini»  , fait  & parfait  aux 
n prévenus  8t  complices  , fuivant  la  rigueur  des 
11  Ordonnances  , par  les  juges  auxquels  la  con- 
a noitiancc  en  eft  attribuée  par  nos  édits  & ré- 
a glcmens  : Faifons  défenfes  auxdits  juges  de  met- 
a ire  en  liberté  lefdits  prévenus  fit  complices , 
Aaa  ij 
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n qu’après  l’inflntélion  & jugement  définitif;  & 
n en  cas  d’appel , qu’après  le  jugement  dudit  ap- 
n pel  , à peine  de  répondre  par  lefditl  juges , 
n en  leur  propre  & privé  nom  , des  dommages  & 
» intérêts  du  fermier , même  des  amendes , con- 
n filiation!  encourues  par  les  fraudeurs. 

' n Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
n le»  gens  tenans  notre  cour  de  parlement , &c.  &c. 
» que  ces  préfentes  ils  aient  à taire  lire , publier 
n & regiftrer  , même  en  terns  de  vacations , & 
n le  contenu  en  icelles  garder  , obfervcr  & exé- 
» cuter  félon  leur  forme  & teneur , nonobfl.mt 
n tous  édits , déclarations , arrêts , réglement  & 
v autres  chofes  à ce  contraires  , auxquels  nous 
n avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes  : 
n Car  tel  cil  notre  plaifir.  Donné  i \ cr failles  t 
n le  deuxieme  jour  du  mois  de  feptembre,  l’an 
n de  grâce  mil  fept  cent  foixante-feize  , & de 
n notre  régne  le  troificmc.  » 

CONTRE-MARQUE,  f.  f.  qui  fort  à défi- 
gner  l’empreinte  d’un  poinçon  commun  à tous 
les  ouvrages  d’or  & d’argent.  Elle  leur  cil  ap- 
pliquée après  qu’ils  ont  reçu  le  poinçon  parti- 
culier de  l'orfèvre  qui  les  a fabriqués,  pour  an- 
noncer qu’ils  font  au  titre  prefetit  par  les  or- 
donnances. 

Suivant  le  réglement  général  , concernant  le 
commerce  des  matières  d’or  & d’argent , du  jo 
décembre  1679  1 fcgWré  au  parlement  & 4 ja 
cour  des  monnoies  les  11  & 16  mars  1680 , les 
orfèvres  font  tenus  de  marquer  de  leur  poinçon, 
& d’envoyer  4 la  maifon  commune  , on  au  bu- 
reau de  [a  communauté , tous  les  ouvrages  d’or 
& d’argent , tant  les  corps  que  les  pièces  prin- 
cipales d’appliques  & garnifom , pour  être  elfayés 
& contre  - marqués  du  poinçon  commun  qui  cft 
entre  les  mains  des  gardes.  A la  faire  de  ce  ré- 
glement , cil  un  état  de  tous  les  ouvrages  & piè- 
ces d’orfèvrerie  fnjets  4 être  marqués  & contre- 
marqués  , & qui  explique  en  quel  endroit  ils 
doivent  l’être. 

Comme  ce  poinçon  de  court-marque  fe  renou- 
velle tous  les  ans , il  efl  défendu  aux  maîtres  , 
jurés  & gardes  des  orfèvres , de  ne  faire  faire  les 
matrices  de  ce  poinçon  , Se  de  ne  le  faire  frapper 
«ju’en  prélencc  des  commis  du  fermier  de  la  maïquc 
u’or  &.  d’argent  ; il  leur  efl  ordonné  de  donner 
à ces  commis  une  clef  du  coffre  ou  font  dépofés 
cette  matrice  & ce  poinçon  . & défendu  de  fe 
fer  vir  du  dernier  qu’en  préfcnce  de  ces  commis. 

Une  déclaration  du  roi , du  19  avril  1759  , 
voulant  remédier  aux  abus  qui  fe  faifoient  de  la 
contre-marque , en  la  coupant  fur  des  ouvrages  , 
& I entant  ou  la  foudant  fur  d’autres  , ordonne , 
article  premier , que  tous  ceux  qui  feront  con- 
vaincus de  ce  délit , feront  condamnés  i faire 
amende  honorable  aux  portes  de  la  principale 
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églife  de  la  jurifdiélion  du  lieu  où  la  fàuffeté  aura  . 
éré  découverte,  & à être  punis  de  mort. 

Une  autre  déclaration  du  16  janvier  1749 , a 
preferit  toutes  les  formalités  qui  dévoient  êtie 
remplies  lors  de  la  fabrication,  & avant  la  vente 
des  ouvrages  d’or  & d’argent  ; d’autre  part , l’arrêt 
contradictoire  de  la  cour  des  monnoies,  du  11  juin 
1760,  a fait  défenfe  au  fermier  du  droit  de  mar- 
que , d’appliquer  fon  poinçon  fur  aucuns  ouvrages 
d'or  8t  d’argent , de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
qu’il  ne  lui  fuit  préalablement  apparu  , fur  iceux , 
au  poinçon  de  contremarque  de  la  maifon  com- 
mune des  orfèvres. 

D’après  ces  difpofitions , le  poinçon  du  fermier 
du  droit  de  marque , qui  indiquait  feulement  que 
fon  droit  de  contrôle  avait  été  perçu , fans  ga- 
rantir en  aucune  façon  le  titre  des  ouvrages , 
devient , avec  l’empreinte  de  la  contre-marque  ap- 
poféc  au  bureau  des  orfèvres , après  l’effai  qui 
en  a été  fait , un  figne  aifuré  de  1a  valeur  des 
matières  d’or  & d’argent. 

Sous  le  nom  d’orfèvre,  il  faut  entendre  fous 
ceux  qui  travaillent  l’or  & l’argent , comme  hor- 
logers , fondeurs,  fourbiffeurs,  bijoutiers , &c.  Si 
l’on  trouve  chez  eux  des  ouvrages  qui  ne  foient 
point  au  titre  , ou  qui  ne  portent  ni  marque  , ni 
contre-marque  , ils  font  dam  le  cas  d’être  con- 
damnés en  cinquante  livres  d’amende  , pour  la 
première  fois,  outre  la  confifcàtion  des  ouvrages; 
en  cent  livres  pour  la  fécondé  , & en  interdic- 
tion de  la  maltrife  à la  troificme  fois,  fans  que 
ces  peines  puiffent  être  remifes  ni  modérées , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foir. 

CONTRE-VISITE,  f.  f.  qui , dans  le  langage 
de  la  ferme  , fignifie  une  fécondé  vifitc  inopinée  , 
faite  chez  des  caba retiers  on  des  débitans  de  fcl 
& de  tabac , pour  empêcher  ou  découvrir  la  fraude. 

CONTRIBUABLE,!!  m.  par  lequel  on  défigne 
route  perfonne  fujetfe  aux  impofitions , comme  les 
tailles,  la  capitation,  les  vingtièmes,  &c. 

CONTRIBUTION , f.  f.  par  lequel  on  entend 
en  général  toute  efpece  d’impofition , St  la  pari 

3u’une  province  , une  ville , un  particulier,  paie 
ans  la  fournie  générale  des  impôts.  Ainfi  on  dis 
la  contribution  de  telle  province  4 la  mafTe  des 
tailles , cil  de  deux  millions. 

CONTROLE.  (Droits  de)  Il  exifle  plufieurs 
droits  de  ce  nom  ; mais  on  y joint  ordinairement 
la  dénomination  des  objets  fur  lefquels  ils  frappent. 
Ainfi  on  diflinguc  du  droit  de  contrôle  propre- 
ment dit , le  droit  de  contrite  des  greffes  ; celui 
qui  cft  dû  fur  les  ouvrages  d’or  & d’argent  ; le 
droit  de  contrôle  des  papiers  & des  toiles.  11  fera 
quel  lion  de  ces  droits  de  contrôle  des  greffes , au 
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mot  grefe  ; -de  ceux  dûs  fur  l'or , l’argent  & fur 
les  toiles  , au  mot  marque , par  lequel  ils  font  dé- 
fignOs  dans  l’ordonnance  qui  les  a établis. 

Voy({  le  mot  Papier.,  pour  le  droit  de 
contrôle , auquel  il  eft  fujet , ainfi  qu’à  pluiieurs 
autres. 

Quant  au  droit  de  contrôle , proprement  dit  , 
il  cfl  mis  au  rang  des  droits  de  traites  , & fc 
perçoit  dans  la  fcnéchaulTèc  de  Bordeaux , à rai- 
ion  de  deux  fols  pour  livre  de  certaius  droits.  Il 
doit  fon  origine  à la  création  de  pluficurs  offices 
de  contrôlciirs-confervareurs  des  droits  des  fermes, 
en  i6ji  , avec  attribution  de  deux  fols  pour  livre, 
fur  tous  les  droits  des  fermes.  Ces  offices  ayant 
été  fupprimés  , les  deux  fols  pour  livre  rederent. 
La  perception  en  fut  réunie  aux  autres  droits , 
& sert  perpétuée  jufqu’à  préfent-  Elle  doit  être 
regardée  comme  un  accelfoire  du  principal  des 
anciens  droits  dans  lequel  elle  efl  toujours  con- 
fondue. , 

Elle  a lieu  à Bordeaux  , i*.  fur  les  droits  de 
convoi. 

a".  Sur  ceux  de  comptablie. 

5“.  Sur  les  droits  des  drogueries , épiceries  , à 
l’exception  de  celui  d’un  écu  par  quintal  d’alun. 

Tous  les  droits  impofés  poftéricuremcnt  à 164$  , 
n’ont  point  été  affiijcttis  à ce  droit  de  contrôle. 
Voyeq  Deux  sols  pour,  livre. 

Contrôle.  (Regidrc  de)  C’ed  en  général 
le  double  des  écritures  tenues  par  un  officier  pu- 
blic ou  un  comptable  ; ou  un  regidrc  dans  lequel 
s’inferivent  , par  extraits,  certains  aéles  judiciai- 
res , ou  des  expéditions  de  finances , pour  en  ado- 
rer l’exidence  , & confiner  leurs  dates  & leur 
objet.  Celui  qui  tient  un  de  ces  regidres , cd 
appelé  contrôleur.  Il  devient  , en  quelque  forte, 
Je'  furv  cillant  & le  vérificateur  du  premier  re- 
gidrc , auquel  le  dca  doit  être  parfaitement  con- 
forme. 

On  conçoit  , d’après  cette  définition  , qu’on 
peut  créer  auram  de  contrôleurs  qu’il  peut  y 
avoir  d’objets  fufceptiblcs  de  contrôle  ou  de  fur- 
veillancc  -,  & il  ed  malheureufcmcm  trop  vrai  , 
que  fous  prétexte  de  l’utilité  de  cette  furvciilance 
pour  le  bien  public , on  a multiplié  fans  mefure 
les  offices  de  contrôleurs  , dont  le  plus  louvent  les 
fonctions  n’avaient  d’autre  motif  réel , que  le  bc- 
foin  d’argent. 

C’ed  ainfi  que  prirent  nailTance  les  contrôleurs 
des  bans  de  mariage , les  contrôleurs  des  poids  & 
mefures,  les  contrôleurs  des  greffes  des  hôtcls-de- 
-vilic  , les  contrôleurs-courriers  de  la  volaille , les 
contrôleurs  des  baptêmes , les  contrôleurs  des  per- 
mques  , &c.  &c. 

11  feroit  auffi  ennuyeux  qu’inutile  de  s’arrêter 
à Chacun  de  ccs  offices  , qui  n’exiderent  que  [c 
tems  néccffaire , pour  laifler  apperccvoir  le  mal- 
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heur  de  leur  création , & l'avantage  de  leur  fup- 
predion.  Nous  n’avons  à parler  ici  que  des  con- 
trôleurs , dont  les  fonétions  ont  rapport  aux  finan- 
ces , après  avoir  fait  connoitre  en  quoi  confident , 
i°.  le  contrôle  des  aéles  des  notaires. 

a*.  Le  contrôle  des  aéles  fous  fignaturc  privée. 

3°.  Le  contrôle  des  exploits. 

CONTROLE  DES  ACTES  DES  NOTAIRES , 
formalité  qui  confille  dans  l’enrégidremcnt  qui  cd 
fait  des  aéles  & contrats , par  extrait , fur  un  tc- 
gidre  public  , & dans  la  relation  ou  certificat  qui 
en  cd  appofé  fur  l’aétc. 

L’objet  de  cette  formalité  efl  d’afTurcr  l’exif- 
tencc  des  aéles  , & fur- tout  leur  date  pofitivc. 
Comme  les  droits  rcfpeétifs  des  citoyens  dérivent , 
pour  la  plupart , de  la  priorité  des  obligations 
& hypotheques  -,  il  ed  nécciTairc  de  mettre  les 
aéles  qui  les  établidcnt  à l'abri  des  fuppofuions 
d’antidate  , & autres  irrégularités.  C’cll  à quoi 
pourvoit  le  contrôle  ; & fous  cet  afpeét  , il 
ticni  cdenticllcmcnt  à la  législation  & à l’ordre 
public. 

L’origine  de  cette  formalité  fe  trouve  dans  l’in- 
finuation  ou  cnregillrement  des  domaines  entre- 
vifs , qui  fut  prclcrit  par  l’empereur  Condantin, 
pour  remédier  aux  fraudes  que  l’on  pouvoit  pra- 
tiquer au  préjudice  des  créanciers.  Henri  III  éta- 
blit , par  un  édit  du  mois  de  juin  içSi  , des  offi- 
ciers-contrôleurs des.  litres  en  chaque  liège  royal 
du  royaume  , avec  attribution  de-  droits  , pour 
enregidrer  les  contrats  cxcédans  cinq  écus  en  prin- 
cipal , ou  trente  fols  en  rente-  foncier*  , les  tcf- 
tamens , les  décrets  & expéditions  entre-vifs  & de 
dernicre  volonté. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1Ô17 , il  fut 
créé  des  offices  de  contrôleurs  de  tous  les  aries  qui 
ferqiem  reçus  & expédiés  par  les  notaires.  Enfin , 
l’édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  mars  1 Ô93,  mit 
la  formalité  du  contrôle  en  vigueur  , & la  rendit 
générale. 

Cet  édit  ordonne  que  tous  les  aéles  qui  ft-rom 
reçus  par  les  notaires  & tabellions  royaux  , notai- 
res apodoliques , ceux  des  feigneurs , & les  gref- 
fiers des  arbitrages , dans  tout»  l’étendue  du  royau- 
me , feront  contrôlés  & cnregidrés  au  bureau  le 
plus  prochain  du  lieu  où  l’aéte  fera  paffé , à la 
diligence  des  notaires  , tabellions  St  greffiers  qui 
les  auront  reçus , quinze  jours  au  plus  tard  après 
leur  date  -,  ieiqueis  cnrcgiilremens  feront  faits  par 
extrait , contenant  feulement  le  nom  des  parties 
contrariantes  , la  qualité  de  Parie  , fa  date  , le 
nom  & la  demeure  du  notaire  qui  l’aura  reçu , 
St  le  nombre  des  feuillets  de  l’aéle  -,  à défaut  de 
laquelle  formalité,  les  aéles  ne  pourront  acqué- 
rir aucun  privilège  , hypotheque , propriété  ou 
ariion  quelconque  ; & il  cd  défendu  aux  parties 
d’en  faire  ufage  , & aux  cours  & juges  d’y  avoir 
égard. 
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Les  tcfiamim  , codicilcs  & autres  difpofiriom 
à caufe  de  mort , qui  n’om  aucun  effet  pendant 
la  vie  des  difpofans , ont  été  exceptés  de  cette 
règle  générale.  Ut  ne  font  point  contrôlé»  dans 
là  quinzaine  de  leur  date  , St  ce  n’efl  pas  an 
notaire  rédarieur  à le;  faire  revêtir  de  fa  for- 
malité. Elle  eft  à la  charge  des  héritiers  St  lé- 
gataires qui  doivent  la  faire  remplir  , après  le 
décès  du  tcdatcur , à l’égard  feulement  de  ceux 
de  ces  arics  qui  fubfillent  comme  n’ayant  pas  été 
révoqués. 

Les  contrôleurs  en  titre  d’office , qui  avoient 
été  créés  par  différons  édits , avec  attribution  de 
droits  St  blaires  fur  les  aéles  fourni»  i la  forma- 
lité , ayant  été  définitivement  fupprimés  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  17IJ  , le»  droits  St 
attributions  ont  été  réunis  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ; St  leurs  fondions  font  confiées  aux  pré- 
pofés  de  l’adminiftration  générale  des  domaines , 
lefquels  font  tenus  de  prêter  ferment  pour  leur 
exercice  , St  comptent  , au  profit  du  roi  , des 
droits  de  contrôle  ou  folâtres  d’enrcgiflrement  , 
finis  la  déduétion  de  la  remife  qui  leur  eft  ac- 
cordée. 

La  perception  fe  fait  d’après  le  tarif  annexé  à 
la  déclaration  du  roi  du  19  fepteinbrc  1711 , & les 
arrêts  du  confcil  rendus  en  interprétation  , ûuf 
en  Lorraine  où  i!  exirte  un  tarif  différent. 

Le  droit  , pour  la  plupart  des  aélcs , eft  réglé 
à raifon  de;  biens  & tommes  qui  en  font  l’objet  t 
fur  le  pied  de  dix  fols  en  principal  par  chaque 
cent  livres , jufqu’4  dix  mille  livres  ; & de  vingt 
fols  par  mille  livres  au-deffus  de  cette  fortune.  Sur 
d’autres  aélcs  dont  les  objets  ne  font  pas  fufeepti- 
hlcs  d’évaluation , les  droits  font  fixés  d’après  l’état 
& qualité  des  parties. 

Fluikuri  articles  de  ce  rariflaiffent  defirer  une 
diflribution  plu;  exaéle  & une  clalftfication  plus 
clairement  établie.  Cette  réforme  auroir  l’effet 
d'apprendre  à chacun  ce  qu’ii  doit , & de  propor- 
tionner la  perception  , à la  nature  des  différais 
aéles  , & aux  facultés  des  parties  contrariantes , 
fur-tout  pour  les  claffes  inférieures  des  citoyen». 
Il  pareil  qu'on  s’cfl  occupé  de  cenp  réforme , puif- 
qu’il  en  eft  parlé  dans  te  compte  rendu  en  1781 , 
i l'article  des  droits  de  contrôle.  On  ne  peut  que 
faire  des  voeux  pour  que  ce  nouveau  tarif,  uns 
doute  mieux  conçu  que  celui  qui  eft  en  ufoge , 
fuit  adopté , & qu’ii  obtienne  enfin  une  exécution 
générale. 

Les  bureaux  de  contrôle  établis  font  au  nombre 
d’environ  trois  mille  dans  le  royaume  , &.  dillri- 
bués  de  manière  que  les  notaires  des  réfidcnccs 
les  plus  éloignées  ne  fc  trouvent  qu’l  deux  & 
trois  lieues  du  bureau , dans  l’arrondiffement  du- 
quel ils  doivent  préfenter  leurs  aélcs  1 la  forma- 
lité. Le  produit  annuel  des  droits  de  contrôle  des 
dits  eft  d’environ  o/t{«  millions  , tant  en  princi- 
pal , que  poux  les  dix  fols  pour  livre  établis  en 


différent  tems  ; i!  fout  y comprendre  aulfi  le  pro- 
duit du  contré  U des  aâes  fous  fignaturcs  privées , 
dont  il  fera  parle1  1 l’article  foivant  , & qui  eft 
d’un  modique  objet  •,  de  même  que  celui  du  droit 
des  arics  volontaires  paffés  en  jullice , & de  na- 
ture à être  faits  également  devant  notaire-,  aéles 
qui  font  fournis  1 la  formalité  & à la  perception, 
dam  le  même  délai  de  quinzaine , 1 la  diligence 
des  greffiers  dépofitaires  des  minutes. 

Il  y a en  France  des  villes  & provinces  où 
la  formalité  du  contrite  n’a  pas  lieu.  Une  décla- 
ration du  roi  Louis  XV , du  7 décembre  171»  , 
commue  le  contrôle  des  aéles  , paffés  devant  les 
notaires  de  Paris  , en  un  droit  de  formule  1 payer , 
par  augmentation,  pour  le  papier  timbré,  fur  le- 
quel les  aéles  & contrats  font  rédigés.  Les  notai- 
res de  pays  de  Flandre  , liainault , Artois , Cam- 
brefts  & du  pays  Labour , jouiffem  aufli  de  l’exemp- 
tion, au  moyen  d’un  abonnement  arrêté  des  droits 
de  contrôle . Par  l’effet  de  ces  difpofitiom  , les 
aéles  des  notaires  de  Paris  , & de  ceux  de  ces 
ditférens  pays , font  cenfés  contrôlés  ; 8t  l’on  peut 
en  foire  ufoge  par-tout , fans  les  revêtir  de  la  for- 
malité. 


Au  contraire , dam  la  province  d’Alface  & dans 
le  comté  de  Clermont  en  Argonnc , & dans  les 
principautés  d’Arches  & Cbarleville,  appartenant 
1 U maifon  de  Condé  , où  le  contrôle  n’cft  pas 
établi  -,  les  aéles  ne  peuvent  fervir  St  être  mis  cq 
ufoge  dans  le  refle  du  royaume  , fans  être  préala- 
blement contrôlés.  La  même  règle  a lieu  pour  les 
aéles  paffés , hors  de  France , devant  les  notaires 
des  dominations  étrangères. 

Nous  ne  devons  point  paffer  fous  filcnce  ce  que 
le  grand  homme  d’état , qui  a régi  les  finances  de- 
puis 1777  jufqu’cn  1781  , en  a dir  dam  le  compte 
qu’il  a rendu  au  roi  de  les  opérations  paffées , & 
de  celles  qu’il  projetoit  pour  le  bonheur  de  la 
nation.  On  verra  que  la  réforme  des  droits  de 
contrôle  «voit  attiré  fon  attention. 

« Les  befoirts  de  l’état  ont  foir  imaginer  un  tri- 
» but  fur  piufieurs  fortes  d’arics  & de  tranforiions 

* entre  particuliers  -,  & dans  la  néccliité  de  multi- 
u plier  ks  rctlôurces  du  fife  , ai  les  diverfifiant , 
» ces  droits  n’éroient  pas  mal  conçus.  Les  maria- 
u ges , les  teflamcos  , les  contrats  de  fociété  , les 
s acquittions  d’immeubles  , & tant  d’autres  aéles , 
» font  des  opérations  éparfet  dans  la  vie  , & qui , 
» tenant  prelque  toujours  à des  événetnem  rares  St 
« intérefians  , rendent  moins  fcnfihle  le  droit  qui 
» les  accompagne.  Mais  pour  rendre  ce  tribut  pro- 
» duriif , il  a fallu  le  proportionner , non-feulc- 
» ment  1 la  nature  des  aéles , mais  encore  aux  con- 
» dirions  qu’ils  renferment , & 1 l’état  de»  perfon- 
» nés  qui  tranfigent.  Alors  les  tarifs  fe  font  fuccé- 

• dés  ainfi  que  lus  explications,  les  diftinéliom, 
» les  exceptions-,  & connue  le  contribuable  adroit 
b ne  manque  pas , 1 fon  tour  , de  chercher  1 
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•»  efquiver  les  règlement , de  nouvelles  interpré- 
» tâtions  devenoietit  néceffaires.  Et  c’en  ainfi  que 
n le  code  du  cotante  8c  de  l’inlinuation  des  actes 
n s’eft  tellement  accru  & multiplié  , que  les  con- 
» tribuablcs  ne  peuvent  le  plus  fouvem  juger 
n avec  connoillance , de  ce  qu’ils  doivent  payer; 
» St  le»  employés  des  domaines  ne  le  lavent  eux- 
» mêmes , qu’aprés  de  longues  études. 

n J’ai  donc  cru  qu'il  étoit  très -eflenticl  de 
n s’occuper  d’un  nouveau  tarif,  où  l’on  cber- 
» cheroit  à établir  une  proportion  plus  jtilic,  en- 
» ire  les  ailes  qui  concernent  les  riches  St  ceux 
n qui  iméreffent  les  pauvres,  & où  l'ur-tout  toutes 
» les  dillinilions , entre  les  diverfes  clalfes  de  la 
n lociété  , & la  nature  des  ailes  , fuirent  plus 
» (impies  8c  plus  feniibles  ; de  maniéré  que  cha- 
» que  contribuable  plu  facilement  être  inilruit 
» de  fon  obligation. 

» J’ai  excité  en  conféqucncc  la  continuation 
n d'un  travail  , commencé  depuis  nombre  d’an- 
n nées , pour  un  homme  expérimenté  ; je  lui  ai  fait 
n connoitrc  que  ce  travail , pour  plaire  i votre 
» majefté  , ne  devoir  point  relpirer  un  efprit 
o fifcal  ; & que  votre  ma j elle  feroit  bien  fatif- 
» faite , fi  on  lui  propofoit  un  projet  de  légif- 
n lation  à cet  égard  , qui  , en  lui  confcrvant 
» à-peu-pres  le  mime  revenu  , préviendroit  les 
s difficultés  , St  établirent  une  perception  plus 
» douce  & plus  équitable.  Le  travail  extrême- 
» ment  long  St  difficile  efl  maintenant  achevé.  Je 
n l’ai  confié  à des  magifirats  de  votre  confeil  pour 
8 l’examiner  ; & fi  leur  témoignage  m'infpirc  de 
n la  confiance  , je  demanderai  à votre  majdlé  la 
» permifiion  de  le  communiquer  il  quelques  nicm- 
n bres  éclairés  de  fon  parlement.  Je  rafftmble- 
» rai  enfuite  les  diverfes  obfervations  qui  feront 
n faites  ; St  fi  elles  font  favorables  au  projet  , 
tt  ou  qu’elles  ne  tendent  qu’à  des  modifications 
* pombles  , je  rendrai  compte  à votre  majefié 
» de  cet  important  examen , St  je  prendrai  fes 
» ordres. 

Contrôle  des  actes  sons  signature 
privée.  C’eft  i’cnregillrement  qui  en  efl  fait 
fur  un  regiftre  public  , par  le  commis  prépofé  à 
la  formalité , lequel  en  donne  fur  l'acte  fon  cer- 
tificat. 

Cette  formalité  a été  principalement  établie 
pour  remédier  aux  fraudes  qu’on  pratiquoit  contre 
la  perception  du  droit  de  contrite  des  actes  des 
notaires  , en  pafiant  fous  feing  privé  la  plupart 
des  aéles  , qu’il  éroit  ci-devant  d’ufàge  de  faire 
rédiger  par  le,  notaire»  8c  tabellions.  L’édit  d’éta- 
bliflcment  , donné  par  Louis  XIV  au  mois  d'oc- 
tobre tjc< , fit  la  déclaration  confirmative  du  zo 
mars  ijea  , ordonnent  que  les  aies  J'ous  figna- 
ture  prives  feront  contrôlés  8c  les  droits  payés , 
avant  qu’on  puilfe  former  aucune  demande  en  juf- 
ticc  , ni  faire  aucun  exploit  ou  atle  en  confé- 
quenee , à peine  de  nullité  des  aéles , fit  d’une 
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amende  de  trois  cents  livres  , tant  contre  les  par- 
ties qui  auroiem  agi , les  huilfiers  8c  fergens  qui 
auroiem  fait  les  exploits , les  procureurs  qui  att- 
roient  occupé , fit  les  juges  qui  auroient  llatué  fur 
les  demandes. 

On  voit  que  les  aies  fous  fignature  privée , ne 
font  pas  ftijets  au  contrite  par  cux-mémes  , & dans 
un  délai  fixe , comme  les  aéles  des  notaires  ; ils 
ne  font  fournis  à cette  formalité,  que  dans  le  cas 
où  l’on  veut  en  faire  ttfage  , c’cll-à-dirc  , for- 
mer une  aétion  ou  demande  judiciaire  , ou  palier 
des  aéles  devant  notaire  en  conféquence. 

On  doit  cependant  faire  contrôler  ceux  de  ces 
aéles  qui  contiennent  tranflation  de  propriété,  ou 
de  jouilfancc  de  biens-immeubles  , dam  les  trois 
mois  de  leur  date , parce  qu’ils  font  ftijets  à l’in- 
finuation  dans  ce  délai , à peine  du  double  droit , 
& que  cette  formalité  ne  peut  être  donnée  qu’a- 
prés celle  du  contrite. 

La  faveut  que  mérite  le  commerce  , a fait 
exempter  de  cette  formalité  les  lcttres-dc-change 
fit  billets  à ordre  ou  au  porteur , entre  gens  d’af- 
faires , marchands  fit  négocians , fit  les  billets  fim- 
plcs  de  marchand  à marchand , eau  les  pour  four- 
niture de  marchandife  de  leur  commerce  réci- 
proque. Ces  fortes  A’ aies  fous  fignature  privée  , 
peuvent  être  produits  en  jufiiee  , & l'Exécution 
en  cil  fuivie  fans  qu’on  les  fade  contrôler.  Il  et» 
efi  de  même  de  tous  les  aies  fions  fignature  privée  , 

fu’on  ne  produit  que  par  exception  ou  par  voie 
c défetafe  , fins  les  fignifier  , St  lins  loi  mer  au- 
cune demande  aétive  en  conféqucncc. 

11  efi  de  principe  , que  les  aies  fous  feir.g  privé, 
n’ont  point  de  date  avant  le  contrôle  ; & tant 
qu’ils  ne  font  point  revêtus  de  cette  formalité  , 
& reconnus,  ils  ne  peuvent  acquérir  aucun  pri- 
vilège , aétion  ni  hypotheque. 

Les  droits  de  contrôle  s’en  perçoivent  à pro- 
portion des  fommes  contenues  dans  tes  aéles , ou 
d’après  leur  nature  , fur  le  même  pied  réglé  pour 
les  aéles  des  notaires , par  le  tarif  arrêté  au  con- 
feil le  zj  feptembre  1711  , fit  fur  le  même  regif- 
tre. Ces  droits  font  dûs , St  la  formalite  doit  être 
donnée  au  bureau  établi  prés  1a  jurifdiélion  de 
l'introduction  de  l’inllance , ou  dans  celui  de  la 
réfidence  du  notaire  qui  reçoit  le  dépôt  de  Vais 
fous  fignature  privée. 

Il  efl  défendu  , par  les  ordonnances , aux  avo- 
cats , notaires , greffiers  , procureurs  , huilfiers , St 
autres  gens  publics  fit  de  loi , d’écrire  aucun  aie 
fous  fignature  privée , où  ils  ne  (oient  pas  parties 
principales  , & à tontes  perfonnes  de  les  ligner 
comme  témoins.  Ce»  aéles  ne  peuvent  non  plus 
être  paflés  par  des  fondés  de  pouvoir  ou  procu- 
ration de  ceux  qui  ne  lavent  pas  écrire. 

Contrôle  des  exploits.  Formalité  don- 
nées aux  lignifications  fit  autres  aéles  faits  par 
les  huilfiers  fit  fergens,  laquelle  conlitte  dans  l’en- 
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reeiftremen»  qu'en  rédige  le  commis  prépofé,  con- 
tenant les  noms,  quaiiiis  de  domicile  des  per- 
fonnes  à la  requête  dcfquellcs  l’exploit  elt  fait , 
& de  celles  i qui  il  cil  lignifié  , le  nom  & la  réfi- 
dence  de  Thuillier  , la  nature  de  l’exploit , enfin , 
la  date  fit  celle  du  contrôle  ; duquel  cnrcgirtre- 
ment  le  commis  appofe*,  fur  la  minute  ou  original, 
fon  certificat. 

Cette  formalité  a été  établie  par  deux  édits  de 
Louis  XIV  , des  mois  de  janvier  1654  , & août 
iéôp.  Le  motif  a été  de  prévenir  les  antidates, 
les  fuppreflions  d’exploits , & autres  abus  preju- 
diciables i Tordre  public. 

D’après  la  difpofition  de  ces  édits , & des  dé- 
clarations explicatives  des  ai  mars  1671  , Si  2 j 
février  l6jy  , les  huiffiers , fergens , archers  & au- 
tres ayant  pouvoir  d’exploiter  , font  tenus  de  faire 
contrôler  tous  les  exploits  & ailes  par  eux  rédi- 
gés lit  lignifiés,  dans  les  quatre  jours  de  leur  date, 
compris  les  fêtes  Si  dimanches , à peine  d inter- 
diélion  , de  nullité  des  exploits  & procédures , 
St  de  cent  livres  d’amende  pour  chaque  contra- 
vention. Ils  doivent  , aux  termes  du  réglement 
du  confcil  du  il  mars  1I76 , les  préfemer  eux- 
mêmes  4 la  formalité  , & avant  de  les  remettre 
aux  procureurs  ou  aux  (Jhrtics  ; & ils  ne  peuvent 
les  faire  contrôler  qu’au  bureau  le  plus  proche 
de  leur  domicile , ou  au  plus  prochain  du  lieu 
où  l’exploit  a été  fait , ou  enfin  au  bureau  du 
chef- lieu  de  l’éleélion  dans  laquelle  ils  l’auront 
fait  St  lignifié. 

11  n’y  a d’exceptés  de  la  formalité  , que  les 
exploits  St  lignifications  faits  1 la  requête  des  pro- 
cureurs-géneraux  St  de  leurs  fubllitués , des  pro- 
moteurs cccléfiafliqucs  , 8t  des  procureurs  fifeaux 
des  feigneurs  , pour  la  police  générale  St  l’ob- 
fervation  des  ordonnances  ; les  umplcs  lignifica- 
tions de  procureur  i procureur  , on  d’arocat  à 
avocat  , pour  la  fuite  & TinftruéKon  des  procès; 
les  exploits  que  les  chefs  de  garnifon  font  dans 
l’ufage  de  faire  pour  le  recouvrement  des  impo- 
fitions  royales  ; enfin , le?  commamiemens  & figni- 
fications  faits  par  les  gardes  de  la  ferme  générale  , 
lorfqu’ils  ne  contiennent  pas  d’atlignarion.  Tous 
les  ex  ploits  des  huiflkrs  des  confeils  du  roi , font 
aufti  exempts  de  contrite. 

D’autres  exploits  font  exempts  du  paiement  des 
droits  feulement  , mais  non  de  la  formalité  qui 
doit  leur  être  donnée  gratis.  Tels  font  ceux  à la 
requifuion  des  procureurs  du  roi  des  tnaitrifos  des 
eaux  fit  forêts  , contre  les  particuliers  pris  en 
délit  dans  les  bois  du  roi  fit  des  communautés. 
Les  droits  de  ces  exploits  font  répétés  enfuitc 
contre  les  accufés , lorfqu’il  cil  intervenu  un  ju- 
gement qai  les  condamne. 

U y a aulfi  des  exploits  dont  les  droits  de  con- 
trite font  dûs,  mais  qui  ne  font  fujets  à la  for- 
malité que  dans  les  huit  jours  après  celui  de  leur 


date.  Ce  font  les  commindemcns  forts  aux  rede- 
vables des  droits  des  fermes  fit  régies  du  roi. 

La  quotité  du  droit  de  contrite  , pour  chaque 
exploit  , eft  de  huit  fols  fix  deniers  , à quoi  il 
faut  ajouter  les  dix  fols  pour  livre , ce  qui  porte 
la  perception  4 douze  fols  neuf  deniers  ; fauf  ce- 
pendant pour  les  commandement  fit  procédures 
faits  pour  la  régie  des  cartes  , lefqucls  n'operent 
que  trois  fols  de  droit  en  principal.  Si  Tes  ploie 
ell  fait  à la  requête  de  plufieurs  perlonnes  , ou 
lignifié  4 plufieurs  perlonnes,  qui  ont  désintérêts 
diftind*  , c’eft-4-dire  , qui  ne  loient  ni  cohéri- 
tiers , ni  aflociés  fit  obligés  folidairement , il  eft 
dû  autant  de  droits  , qu’il  y a de  différons  de- 
mandeurs ou  défendeurs.  Lorlquc  l'exploit  ou  pro- 
cès-verbal dure  plus  d’un  jour , il  eft  du  aulfi  un 
droit  pour  chaque  journée  qui  y eft  employée. 

Les  exploits  de  faific  de  meubles  ou  de  deniers,' 
font  aflhietris  en  outre  à un  droit  Je  trois  fait 
en  principal  , ou  quatre  fols  fix  deniers , avec  les 
dix  fols  pour  livre  , fuivant  un  édit  du  mois  do 
mars  1704. 

Les  notaires  fit  les  greffiers  qui  palTcnt  des  aétes 
contenant  notification , fignilication , protêt,  vente 
de  meubles  4 l’encan  , ou  autre  difpofition  du 
minifterc  des  huiffiers  , font  tenus  de  les  faire 
contrôler  aux  exploits  dans  les  quatre  jours  do 
la  date  de  chaque  vacation  , indépendamment  du 
contrôle  aux  aétes  , qui  n’clt  dû  que  dans  la  quin- 
zaine de  la  dernière  vacation  employée. 

De  même  , lorfque  les  huiffiers  infèrent  dans 
leurs  exploits  des  difpofitions  qui  font  du  minifterc 
des  notaires , fit  qui  procèdent  de  la  libre  volonté 
des  parties  comme  obligation  , quittance  , col- 
lions , Sic.  il  en  eft  dû  le  contrôle  des  aéle» , outre 
celui  des  exploits. 

Le  produit  du  contrôle  des  exploits , eft  de  trois 
millions  deux  cents  mille  livres,  commune  année, 
dans  tout  le  royaume. 

( Cet  article  &■  les  Jeux  precedens , font  de  M-  L... 
direâeur  des  domaines.  ) 

CONTROLEUR  , f.  m.  C’efl  fans  doute  par 
analogie , entre  l’effet  d’un  regiftre  de  contrôle , 
fit  les  opérations  de  quelques  fupérieurs  en  dif- 
férentes parties  de  finances  , que  le  nom  de  con- 
trôleurs leur  a été  donné  ; puifquc  dans  le  (ait 
tous  les  contrôleurs  ne  tiennent  pas  des  regillrcs, 
fil  ne  rcnipliflènt  leurs  fonctions , que  par  la  ftir- 
vcillance  qu’ils  exercent  fur  les  commis  Si  em- 
és  qui  leur  font  fubordonnés. 
ans  les  aides  Si  les  domaines  , on  diftingue 
les  contrôleurs  de  ville  ou  fcdcntaircs , fil  les  con- 
tré! rurs  ambulant. 

Dans  les  fermes  générales  , font  les  contro.curs- 
généraux  des  fermes,  dont  on  a parle  au  mot 
commis  , fit  les  fitnplcs  contrôleurs  , dont  les  fonc- 
tions font  variées,  fuivant  la  partie  à laquelle  ils 
font  attachés.  . . 
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Dans  le  département  des  impofitions , on  compte 
les  contrôleurs  du  vingtième. 

Dans  les  polies , les  contrôleur*  des  polies. 

Dans  les  finances  , le  contrôleur  - général  des 
finances. 

Les  contrôleurs  des  recettes. 

Le  contrôleur  des  bons  d’états  du  confcil , & le 
contrôleur  des  relies. 

. Les  contrôleurs  des  aides  font  des  employés  fu- 
périeurs  qui  prefcrivcnt , au*  commis  aux  exer- 
cices les  vifites  & tous  les  mouvemens  qu’ils  ont 
fi  faire  , pour  fuivre  la  confommation  des  boif- 
l'ons  cher  les  cabarcticrs  & ceux  qui  en  débitent. 
Indépendamment  de  ces  fonélions  . ils  ont  celles 
de  furveiller  les  commis,  pour  s’aifurcr  s’ils  rem- 
pliflent  exaétement  la  tlche  qui  leur  a été  impo- 
lie, & de  rendre  compte  aux  régilTcurs,  tous  les 
quinze  jours  , de  leur  travail , de  celui  des  com- 
mis , & des  clfets  qui  en  font  réfultés.  Il  le  trouve 
encore  un  contrôleur  de  ce  genre  , dans  chaque 
ville  où  le  nombre  des  commis  ell  de  quatre  ou 
fix  & au-dcfîus. 

Le  contrôleur  fédentaire  dans  les  domaines  ell 
celui  qui  rélîde  dans  fon  bureau  , pour  inferire 
dans  fes  regillres  les  aétes  de  toute  forte , qui  lui 
font  apportés  à contrôler  : on  l’appele  quelque- 
fois buralilte.  Voyez  Contrôle  des  actes, 
& les  deux  articles  Juivam. 

Les  contrôleurs  ambulans  des  aides  font  chargés 
de  ftrrvcillcr  tous  les  prépofés  des  aides  dans  une, 
deux  , ou  inime  trois  élections,  fuivant  leur  éten- 
due. Ils  rendent  compte  aux  commcttans  de  tout 
ce  qui  intércfi'c  les  produits  de  cette  partie  , & du 
réfultat  des  foins  qu’ils  le  font  donnés  pour  les 
améliorer. 

Les  contrôleurs  ambulans  des  domaines  font  en 
beaucoup  plus  petit  nombre  que  ceux  des  aides, 
puifqu’il  n’y  en  a que  deux  ou  trois  par  chaque 
généralité.  Ils  partent  à cc  grade  après  avoir  été 
vérificateurs;  ils  font  pourvus  d’une  procuration 
de  l’adminillration  générale  des  domaines , qui 
énonce  le  détaij  de  leurs  fonétions. 

La  principale  dont  ils  font  chargés  ell  de  faire 
compter  les  contrôleurs  des  aétes , de  recevoir  le 
montant  de  leur  recette , pour  le  remettre  au  di- 
recteur St  receveur  général  des  domaines  de  la 
généralité. 

Chaque  contrôleur  ambulant  a un  département 
compote  au  moins  de  quinze , & au  plus  de  trente 
bureaux  de  contrôle , fuivant  qu’ils  font  plus  ou 
moins  forts  en  produits. 

Us  emploient  le  premier  mois  de  chaque  quar- 
tier , à parcourir  fucceffivemcm  les  bureaux  pour 
en  arrêter  les  produits  , vérifier  les  calculs  des 
regillres  de  recette , examiner  & rectifier  les  per- 
ceptions irrégulières. 

Au  commencement  du  fécond  mois , ils  arri- 
Financts.  Tome  L 
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vent  à la  direélion  générale  pour  rendre  leurs 
comptes. 

Le  15,  ils  font  rendus  en  contre-tournée  au 
bureau  qui  leur  ell  déligné  , & y relient  jufqu’fi 
la  (in  du  troificme  mois , occupés  à vérifier  la 
régie  des  commis,  les  dépôts  publics;  tels  que  les 
greffes  Ht  les  notariats , à relever  & faire  payer 
les  droits  qui  font  exigibles. 

Us  font  allrcinrs  à fournir  un  cautionnement  de 
vingt  mille  livres  en  immeubles,  & un  de  üx  mille 
en  efpèces. 

On  compte  cent  vingt-cinq  contrôleurs  ambu- 
lans des  domaines,  dans  tout  le  royaume.  Telle 
généralité  peu  étendue  , comme  celle  de  Perpi- 
gnan , n’en  a qu’un.  Telle  autre  , comme  Paris , 
en  a neuf,  y compris  les  deux  qui  font  attachés 
à la  ville  même  , lotis  le  tilrc  d’infpcélcur  & re- 
ceveur principal. 

Après  un  certain  nombre  d’années  d’exercice, 
les  contrôleurs  ambulans  font  choifis , ou  pour  rem- 
lir  des  direétions  des  domaines  , ou  pour  des 
urcaux  de  contrôle  de  'chef-lieu,  qu'on  appelé 
bureaux  de  retraite. 

Les  contrôleurs  généraux  des  fermes  ont  l’infi- 
peétion  en  tout  cc  qui  appartient  aux  parties  qui 
compofent  la  ferme  générale  ; comme  les  ga- 
belles , le  tabac , les  droits  des  huiles  & forons , 
ceux  de  traites , foit  à la  circulation  à l’entrée, 
foit  à la  fortic  du  royaume.  Leurs  fonétions  font 
circonfcritcs  dans  un  arrondiffeincm  compofé  de 
la  moitié  ou  du  tiers  d’une  généralité;  puifqu’il 
n’y  a généralement  , que  deux  ou  trois  contrôleur s 
généraux  des  fermes  en  chacune. 

Ils  doivent  examiner  & connoitre  à fond  les 
talens  & la  capacité  des  capitaines-généraux  , 
licutcnans,  brigadiers  & garde»  qui  leur  font  lu- 
bordonnés , & fe  foire  rendre  compte  de  leurs  tra- 
vaux journaliers  ; vérifier  fi  ccs  gardes  font  exacts 
fi  fc  porter  au  point  de  jonétion  , où  le  polie 
voifin  vient  également  fe  rendre , pour  formée 
une  chaîne  qui  garantiffe  de  toute  invafion  de 
contrebandiers. 

Les  obligations  des  rontrd/rurt-généraux  des  fer- 
mes s’étendent  encore  à vérifier  les  cailles  des 
receveurs  de  la  ferme  ; les  regillres  de  percep- 
tion de  ceux  qui  en  ont  fi  faite  , pour  s’affurer  fi 
elle  ell  conforme  aux  réglemens  ; & fi  fuivre 
(Iriâement  les  ordres  qui  leur  font  adreffés  pour 
affilier  aux  emplacemens  des  fels  dans  les  gre- 
niers i fel , aux  lins  de  martes',  pour  veiller  gé- 
néralement fi  tout  ce  qui  ell  utile  aux  intérêts  de 
leurs  commettans. 

L’emploi  de  contrôleur-  généra]  cil  fit  jet  fi  un 
cautionnement  en  argent  de  quinze  mille  livres, 
depuis  l’arrêt  du  confeil  du  17  février  1779 , qui 
l’a  fixé  en  général  4 cette  fournie;  précédemment 
elle  n’étoit  que  de  dix  mille  livres. 
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Les  autres  contrôleurs  des  finances  , font  les 
contrôleurs  de  bureau  , les  contrôleurs  des  gabelles, 
les  contrôleurs  aux  malles. 

On  peut  voir  au  mot  bureau  , quels  font  ceux 
où  l'on  établit  11 n^ontrôleur-  Scs  obligations  font 
de  tenir  un  regiflre  de  la  recette  qui  s’y  fait , & 
qu’il  doit  remplir  féparément  du  receveur  , con- 
formément à l'article  4 du  titre  14  de  l’ordon- 
nance de  1687.  Ces  contrôleurs  de  bureaux  n’exif- 
rent  que  dam  la  partie  des  traites  , St  dans  celle 
du  tabac.  Parmi  les  premiers,  on  dirtingue  encore 
les  contrôleurs  aux  entrepôts , voyrç Entrepôts; 
les  contrôleurs  à la  taille  du  fcl , voy«i  Sel.  Dans 
la  partie  du  tabac , les  fondions  des  contrôleurs 
font  de  tenir  regillrc  des  tabacs  qui  arrivent  dans 
les  bureaux  généraux , auxquels  ils  font  attachés , 
de  ceux  qui  font  vendus  aux  enrrepofeurs , & du 
montant  de  la  recette  en  cfpéces,  qui  en  cil  le 
réfultat. 

Les  contrôleurs  des  gabelles  fe  divifent  en  plu- 
ficurs  clalTes. 

Dans  la  première,  il  faut  placer  tous  les  con- 
trôleurs des  greniers  1 fel  dans  les  grandes  gabelles. 
Ce  font  des  officiers  en  titre , qui  ont  une  clef 
des  greniers , qui  affilient  aux  dinributions  du  fcl 
au  public , & jugent  des  contcftations  & de  tout 
ce  qui  ionccrne  les  gabelles. 

Dans  la  féconde  clatTc , on  doit  mettre  les  con- 
trôleurs des  greniers  a fel  en  pays  de  petites  ga- 
belles. Cette  fécondé  clarté  doit  être  fubdivifée 
en  quatre  léchons , pour  traiter  féparément  des 
contrôlé urs-gérurattx  des  gabelles  en  Dauphine- 

Des  contrôleurs  des  greniers  à fel  du  Lyonnais. 

Des  coturéifun-généraux  des  gabelles  en  Lan- 
guedoc. 

Et  enfin  des  contrôleurs  des  greniers  à fel  de  la 
même  province. 

CONTRÔLEURS-GÉNÉRAUX  DES  GABELLES 
EN  DAUBntNÉ. 

Les  contrôleurs-généraux  des  gabelles  du  Dauphine , 
font  des  officiers  qui  connoilîcnt , en  première  inf- 
tance , des  affaires  qui  intéreffent  la  ferme  des 
gabelles  du  Dauphiné. 

Dans  les  premiers  tems  de  l’établiffement  de 
cette  ferme  , il  n’exifloit  , pour  ffiirucr  fur  les 
conteflations  qui  pouvoient  fa  concerner , qu’un 
fcul  vifitcur. 

Henri  111,  par  fon  édit  du  mois  de  mai  1577, 
a établi  dans  le  Dauphiné  , comme  dans  les  autres 
provinces  du  royaume  , un  contrôleur-général  des 
gabelles,  à qui  il  a donné  une  autorité  égale  à 
celle  du  viltteur  , précédemment  créé,  lin  autre 
édit  du  mois  de  janvier  1478,  a créé  un  fécond 
contrôleur-général  des  gabelles  , polir  exercer  alter- 
nativement avec  l’ancien  , & concurremment  avec 
le  sifucur , les  mêmes  fondions  que  cet  officier. 


Un  rroifieme  édit  du  mois  de  feprembre  1594, 
a créé  un  contrôleur-general  triennal. 

Ces  officiers  , comme  tous  ceux  qui  , par  les 
édits  de  leur  création  , font  qualifiés  anciens , al- 
ternatifs & triennaux , n’exerçoient  d’abord  leurs 
fondions  que  pendant  une  année  fur  trois  ; mais 
l’exemple  de  l’arrangement  qui  s’étoit  cffeêlué 
en  dans  l’étendue  des  gabelles  du  Langue- 

doc, fit  juger  qu’il  ne  pourroit  être  que  rrès-ucile 
de  les  maintenir  confiammcm  en  activité.  L’édit 
du  mois  de  juillet  iôzé , divifa,-en  conféqucncc, 
le  Dauphiné  en  quatre  départemens  , & ordonna 
que  , dans  le  premier  , le  vifitcur  des  gabelles  du 
Dauphjné  connoltroit , en  première  inltance  , de 
toutes  les  affaires  qui  intérefferoient  cette  par- 
tie-, que  les  conteflations  qui  s’élcveroient  dans  le 
deuxieme  département,  (croient  fournîtes  au  ju- 
gement du  contrôleur- général  ancien  ; celles  qui 
naitroicm  dans  le  troificmc  département,  à celui 
du  contrôleur-general  alternatif;  & celles  du  qua- 
trième département , au  jugement  du  contrôleur  ■ 
général  triennal. 

Cet  édit  affura  , au  furplus  , au  vifitcur , le 
droit  de  fe  rendre  , torique  bon  lui  femblcroit , 
dans  chacun  des  deuxieme,  troificmc  St  quatrième 
départemens  , pour  y procéder  concurremment 
avec  le  contrôleur-général  attaché  à ce  difhiél,  h 
l’inltrucliun  & au  jugement  des  affaires  qui  y au- 
raient pris  nailfancc. 

On  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  14  juillet 
1739,  que  quoique  l'édit  du  mois  de  juillet  1616 
eût  fixé  les  limites  de  chaque  département , de 
manière  qu’il  ne  dût  relier , à cet  égard  , aucune 
incertitude , il  s’émit  néanmoins  élevé  des  diffi- 
cultés entre  deux  des  contrôleurs-généraux , fur  l’é- 
tendue de  leurs  rcflbrts. 

Pour  foire  ceffcr  ces  difficultés , l’arrêt  dont  il 
s’agit  ordonna,  conformément  à l’avis  de  M.  de 
Tomaniett , alors  intendant  en  Daupbiné , que  far- 
tondilfemcnt , pour  l’étendue  de  la  juiifdiélion  du 
vifitcur  , St  de  chacun  des  contrôleurs- généraux  des 
gabelles  en  Dauphiné,  ferait  & demeurerait  réglé 
ainfi  qu’il  fuit  ; (avoir  : 

Pour  le  vifitcur,  le  haut  Dauphiné , qui  com- 
prendrait les  greniers  de  Bitançon  , Yilievielie , 
Gap  & Embrun. 

Pour  le  premier  contrôleur  établi  à Grenoble, 
les  greniers  de  Grenoble  , Pontcharra  , Bonrg- 
d’Oyfims , .Moyrans , Voiron  , Pont-de-Beiuvoifin , 
Aorte , Morcflcl  & la  côte  Saint-André. 

Pour  le  feeond  contrôleur  réfidam  à Valence, 
le  bas  Dauphiné , qui  comprendrait  le*  greniers  de 
Valence  , Sàint-Yâllier , Vienne,  fit  le  gabdlage 
de  Romans.  ' ''Üér 

Enfin , pour  le  rroifieme  éotaréUistf-gt'néretl  établi 
an  Bays,  dans  le».  Baronnie» , tes  greniers  d’Avi- 
gnon , Daupl^jpé  , Pierrelatte  , Grigoan , Monte*- 
iunari , lu  Boÿs  « Orange. 
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Le  même  arrêt  ajouta , au  furplus , que  nonobf- 
fant  ce  qui  fc  trouvoit  ci-deffiis  réglé , le  vifitcur 
des  gabelles  pourroit  (léger  dans  tous  les  greniers 
de  la  province  , ainft  qu’il  y avoit  été  autorifé 
par  l’édit  du  mois  de  juillet  162.6. 

Contrôle u as  des  orbniers  a sel  du 
Lyon  vois.  L’édit  du  mois  de  mars  1667  • cn 
fupprimant  les  quatre  cent  feize  officiers  qui  , 
luisant  le  préambule  de  cet  édit , exifloicnt  alors 
dam  l’étendue  de  la  ferme  des  gabelles  du  Lyon- 
nois , & cn  fuhflituant  à ceux  de  ces  officiers  qui 
avoient  été  établis  pour  connoitre  des  contclla- 
tions  qui  intérctleroicnt  cette  ferme  , fept  jurif- 
diétioos , composes  chacune , d’un  ou  deux  vifi- 
teurs-,  d’un  procureur  du  roi  St  d’un  greffier,  or- 
donna rétablilTcmcm , dans  chaque  srenier , d’un 
contrôleur  en  titre  d’office , pour  affilier  aux  def- 
centcs  , ventes  8t  diftributions  de  fcl  qui  s'y 
fejoiem. 

Le  même  édit  ordonna  que  le  contrôleur  cn 
titre  d’office  de  chaque  grenier , auroit  une  clef 
des  chambres  dans  lclqueltes  les  fels  deltinés  à la 
fourniture  de  ce  grenier  feroient  emplacés  -,  qu’il 
fe  trouveroit  à l’ouverture  de  ces  chambres  aux 
jours  & heures  accoutumés  ; qu’entin  , il  tien-’ 
droit  bon  & fidèle  regiftre  des  emplacement , 
ventes  & diflribnrions , pour  cn  fournir  fon  cer- 
tificat toutes  les  fois  que  befuin  feroit. 

Cet  édit , après  avoir  ajouté  que  chaqne  con- 
trôleur préteroit  ferment  de  remplir  exacleinent 
fes  fonélions , pardevant  les  officiers  de  la  vifita- 
tion , dans  le  relToft  duquel  feroit  fittié  le  grenier 
anquel  il  feroit  attaché,  St  avoir  accordé  à chacun 
de  ces  officiers  des  gages  proportionnés  à la  quo- 
tité des  finances  qu’ils  feroient  tenus  de  payer, 
«n  exécution  des  rôles  qui  feroient  arrérés  au 
confcil , leur  a attribué  le  droit  de  percevoir  à 
leur  profit , deux  fols  fur  chaque  minot  de  fcl 
qui  feroit  vendu  & débité  dans  loi  greniers  ou 
chambres  <t  fcl  de  leur  établifTemcm  , & leur  a 
permis  de  recevoir  ces  deux  fols , par  leurs  mains, 
au  fur  & 1 mefure  dcfdites  ventes. 

Les  befoins  de  l’état  avant  forcé , en  1696  , 
le  gouvernement  à multiplier  les  charges , l’édit 
du  mois  d’avril  de  cette  année  créa  dans  chacun 
des  greniers  du  Lyonnois  un  fécond  contrôleur, 
pour  remplir  alternativement  avec  l’ancien,  créé 
par  l’édit  du  mois  de  mars  1667,  les  fonélions 
affignées  à ceux-ci  par  cet  édit-,  mais  tout  donne 
lien  de  préfumer  que  les  offices  de  cette  féconde 
création  ne  furent  pas  levés. 

Un  autre  édit  du  mois  de  décembre  170^,  en 
ordonnant  la  fnppreffion  abfolue  des  fept  inrif- 
diétions  établies,  par  edui  de  1667,  dans  l’éten- 
due des  gabelles  du  Lyonnois , pour  damer  fur 
les , contribuons  relatives  a cette  ferme,  avoit 
créé  dans  chaque  grenier  St  chambre  , un  préfi- 
dent , un  greneticr,  uo  procureur  du  roi  & un 
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greffier , pour  former , avec  le  contrôleur  de  la 
création  de  1667,  un  corps  de  jurifdiclion  abfo- 
lumcnt  fctnblahlc  à celui  qui  exidoit  dans  chacun 
des  greniers  des  gabelles  de  France  ; mais  l’édit 
du  mois  d’avril  1736 , en  fupprimant  ces  différent 
officiers , a rétabli  ceux  qui  exidoient  antérieu- 
rement dans  les  gabelles  du  Lyonnois  , d’aprét 
les  édits  des  mois  de  mars  16Ô7 , août  1670 , 
& avril  1 6pô-,  ce  qui  a remis  dans  leur  état 
primitif,  les  contrôleur»  établis  dans  les  greniers 
St  chambres  it  Ici , par  le  gg entier  de  ces  édita. 
11  n’cd  depuis  furvenu  fur  cet  objet  aucun  chan- 
gement. 

On  voit  par  l’arrêt  du  confcil  du  11  février 
171;  , que  le  roi  étant  informé  que  plufiettrs  des 
contrôleurs  d’offices , créés  & établis  en  exécution 
de  l’édit  du  mois  de  mars  1667  , dans  chacun 
dts  greniers  & chambres  i fcl  des  gabelles  du 
Lyonnois , ne  réfidoient  point  dans  les  villes  Se 
lieux  de  leur  établiflëment , & que , quoique  ledit 
édit  ne  les  y eut  point  autorifés,  ils  commcttoient 
aux  fondions  de  leurs  offices,  des  particuliers  qui 
fu  comentoient  de  percevoir  les  deux  fols  par 
minot,  attribués  auxdits  offices,  fans  affilier  aux 
dcfccmcs  des  fels , & aux  ventes  & diflributions , 
fans  tenir  les  reglftrcs,  ni  délivrer  les  certificats 
qu’il  leur  étoit  preferit  de  fournir  au  befoin  ; 
que  ceux-mêmes  de  ces  officiers  qui  réfidoient 
dans  les  lieux  de  leur  établiffeinent , négligeraient 
tellement  leurs  fondions , que  le  fcrvicc  des  fer- 
mes , & celui  du  public  en  fouffroient  un  préju- 
dice confidérablc , fa  majcflé  a ordonné  que  l’édit 
du  mois  de  mars  1667  feroit  exécuté  félon  (a 
forme  & teneur  -,  en  conféquence  , que  les  con- 
irôteurs  des  greniers  du  Lyonnois  feroient  tenus  de 
faire  leurs  rcfidcnccs  dans  les  lieux  où  feroient 
firués  les  grcDicrs  & chambres  auxquels  ils  fe- 
roient attachés , & d’exercer  par  eux-mêmes  les 
fondions  de  leurs  offices  , faute  de  quoi  iis  fc- 
roieot  privés  (Tes  deux  fols  par  minot  à eux  at- 
tribués par  ledit  édit. 

Lie  même  arrêt  a fait  défenfes  aux  receveur» 
des  greniers,  de  payer  i ces  officiers  les  deux 
fols  dont  il  s'agit , s’ils  n’étoient  préféra,  i peine 
de  radiation  dans  leurs  comptes  , il  a en  outre 
ordonné  que  , fous  un  mois  , chaque  contrôleur 
feroit  tenu  de  remettre  à l’intendant  de  Lyon, 
une  copie  collationnée  de  fes  provifions , quit- 
tances de  finances,  & autres  titres  de  propriété, 
pour  être  envoyée  à M.  le  contrôleur-général  de* 
finances , & après  l’examen  au  conleil , être  lia  tué 
ce  qu’il  apparriendroit. 

Quoique  l’édit  du  mois  de  mars  1667  n’çût 
autorifé  les  contrôleurs  des  greniers  du  Lyonnois  h 
percevoir  le  droit  de  deux  fols  par  minot  , 1 
eux  attribués,  que  fur  les  fels  vendus  & diflrihués 
dans  les  greniers  auxquels  ils  feroient  attachés, 
le  contrôleur  du  grenier  i fel  de  Seyffcl  prétendit , 
en  17 jô , que  ce  droit  lui  étoit  dû  pour  tous  les 
Bbb  ij 
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fois  qui  étoient  déchargés  aux  port»  de  Regonfle 
& du  Parc  , pour  la  lournituru  de  pays  ci  ran- 
gers ; il  fit , en  conféqucnce  , afligner  l'adjudica- 
taire des  fermes  , en  la  cour  des  aides  de  Paris , 
pour  fe  voir  condamner  à le  lui  payer  *,  mais  le 
confeil , à l’inltam  même  où  il  eut  connoiflance 
de  la  comeftation  engagée  par  cet  officier,  l’é- 
voqua, & jugea,  par  arrêt  du  îr  mars  I7f7> 
que , fans  s’arrêter  aux  demandes  de  ce  contrôleur, 

ui  en  feroit  débouté  , les  rccollcmcns  des  fcls 

cflinés  pour  l’étraqgcr  feroient  faits , St  les  cer- 
tificats de  leur  déchargement  délivrés  par  les  com- 
mis du  fermier  ; il  ordonna  au  furplus , quant 
aux  fels  emplacés  dans  les  greniers , que  les  cer- 
tificats d'arrivée  & d’emplacement  feroient  déli- 
vrés par  les  officiers  , conformément  à l’édit  de 
1667 , fans  que , pour  raifon  de  ces  pièces  & cer- 
tificats , ils  puflent  exiger  aucuns  frais , falaires , 
ni  vacations , il  peine  d'interdidion  , & de  refli- 
tution  de  ce  qu’ils  auroient  exigé  -,  & la  connoif- 
fance  des  comcflations  qui  pourroient  s’élever  fur 
cet  objet , demeura  rélervcc  au  confeil. 

Le  gouvernement , en  établiflant  dans  les  gre- 
niers du  Lyonnois  des  contrôleurs  en  titre  d’of- 
fice , s’étoit  propofé  de  donner  aux  receveurs 
des  furveillans,  pour  les  contenir  fur  les  abus 
qui  pourroient  naitre  du  defir  d’accroitre  leurs 
émoltimcns  au  préjudice  de  la  ferme  St  du  pu- 
blic; ainfl  ces  officiers  auroient  du  tenir  la  main 
4 ce  qu’il  fût  procédé  avec  beaucoup  d’exaditude 
au  mditrage  des  fcls  diflribués  aux  rcflbrtillans  ; 
mais  la  cour  des  aides  ayant  , en  1765  , obtenu 
ht  preuve  que,  loin  de  remplir  4 cet  égard  leurs 
obligations , la  plupart  d’entr’eux  ne  réfidoiem 
pas  même  près  des  greniers  auxquels  ils  étoient 
attachés , voulut  faire  cefl'er  les  ftcheux  effets  de 
leur  négligence  ; en  conféqucnce , cette  cour  ren- 
dit , le  4 feprembre  de  la  même  année , fur  le 
rcquifiroirc  du  procureur-général,  un  arrêt  par 
lequel  elle  ordonna  que,  conformément  aux  édits 
St  déclarations,  St  notamment  aux  édits  des  mois 
de-  mars  1667,  & février  1704,  les  officiers  con- 
trvleurs  des  greniers  du  Lyonnois , feroient  tenus , 
fous  peine  de  privation  de  leurs  gages  & de 
leurs  attributions  , même  d’être  pottrluivis  ex- 
traordinairement , fi  le  cas  y échoit , de  relidcr 
dans  les  lieux  où  étoient  établis  les  greniers  ou 
chambres  4 fel  auxquels  ils  étoient'  attachés  ; 
d’afliiter  aux  defeentes  des  fels , & emplacement 
d’iceux  dans  les  greniers  ou  chambres  ; d’avoir 
un  regiftre  en  papier  libre,  cotte  par  première 
Si  derniere  page , par  le  juge-vifîteur,  ou  autre 
officier  de  la  |uri!dicHon  du  reflbrt  ; d’inferire 
fur  ce  rcgillrc  le  procès-verbal  de  la  defeeme 
des  fcls , & de  l'emplacement  de  chaque  maife 
dans  les  greniers. 

Le  même  arrêt  leur  enjoignit  de  faire  mention, 
dans  ce  procès-verbal , de  la  qualité  des  fel?  & 
des  pièces  fervant  à conflater  & le  te:»  ou  ces 


fcls  feroient  fortis  des  marais,  & le  tems  pendant 
lequel  ils  feroient  demeurés  dans  les  entrepôts  du 
fermier,  lcfquelles  pièces  leur  feroient  repréfen- 
téc»  par  les  voituriers  ; d’y  ajouter , lors  des  em- 
placement , le  déchet  que  ces  fcls  auroient  éprouvé 
dans  leur  tranfport , depuis  le  lieu  de  leur  char- 
gement , & de  dreffer  deux  expéditions  de  chaque 
procès-verbal  ainft  rédigé  , pour  être  envoyées , 
l’une , au  greffe  de  la  cour , & l’autre , à celui 
de  la  jurifdiétion  des  gabelles  du  relfort. 

11  ordonna  de  plus , que  les  mêmes  officiers 
inferiroient , fur  leur  rcgillrc  , le  produit  de  cha- 
e maife,  dont  ils  rapporteroient  procès-verbal , 
que  les  receveurs  ne  pourroient  ni  mêler  les 
maffes,  ni  en  entamer  une , avant  que  celle  mife 
en  vente  , ne  fut  entièrement  finie , 81  que  fou 
produit  n’eut  été  conftaté  dans  la  forme  ci  deffus 
déterminée. 

Il  ajoura , qtte  les  contrôleurs  feroient  tenus  de 
fe  charger  d’une  clef  de  chaque  grenier , à l’effet 
de  qui  il  feroit  appofé  4 chaque  porte , deux 
ferrures  différentes , dont  les  clefs  feroient  ré- 
mi fes  , l’une  au  receveur,  l’autre  au  contrôleur , 
4 quoi  il  fut  enjoint  d’affilier  régulièrement  aux 
ventes  & diflributions , aux  jours  8c  heures  ac- 
coutumées ; d’inferire  fur  leur  rcgillrc  , en  détail , 
toutes  les  ventes  qui  feroient  faites;  de  ligner  4 
chaque  vifite  le  regiftre  du  receveur,  St  de  faire 
ligner  le  leur  par  ce  prépofé  du  fermier  ; de  rc- 
préfenter  celui-ci  aux  directeurs  81  contrôleurs- 
généraux  des  fermes  , toutes  les  fois  qu’ils  en 
l'cruicnt  requis  ; de  veiller  4 l’exécution  de  la 
déclaration  de  171 5 , par  rapport  4 la  trémie  ; 
St  de  tenir  la  main  4 ce  qu  aucun  receveur  ne 
contrevint  4 l'injonction  qui  lui  étoit  faite  par  la 
cour  , 4 peine  de  concuffion  , de  tenir  le  cha- 
piteau toujours  plein  , d'ouvrir  en  entier  la  fou- 
pape  pour  chaque  inclure , de  faire  placer  la  inc- 
lure de  maniéré  que  le  fel  tombât  toujours  au 
milieu  , St  4e  taire  rader  asant  que  le  fel  ne 
grélôt  fur  tous  les  bords. 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , dont  cil 
queftion , ordonna  enfin  àux  vifiteurs  St  autres 
officiers  des  jurifdiétions  de»  gabelles  du  Lyonnois , 
chacun  clans  leur  relfort , St  aux  fubftituts  de 
M.  le  procureur-général , de  veiller  4 l’exécu- 
tion des  difpofitiom  qu'il  contenoit  ; (le  dreffer 
des  procès-verbaux  des  contraventions , St  d’en 
envoyer  expédition  au  greffe  de  la  cour,  4 l’effet 
de  quoi  ces  officiers  pourroient  , quand  bon  leur 
fcnoblcroii  , affilier  aux  diflributions,  St  fe  faire 
repréfenter  le  regiftre,  tant  du  contrôleur  en  titre 
d’office , que  du  receveur. 

L’intérêt  du  public  concourt  ici  avec  celui  de 
la  ferme , 4 faire  délirer  que  les  dilpofition»  de 
cet  arrêt  fuient  littéralement  exécutées;  mais  la 
plupart  des  contrôleurs  des  greniers  du  Lyonnais, 
n’affiflent  pas  aux  diflributions , ou  n’exigent  des 
receveurs  des  greniers,  auxquels  ils  font  attachés, 


Digitized 


by  Goo 


CON 


<;  o N 


qu'une  très-grande  exactitude  à leur  compter  le 
montant  des  deux  fols  qui  leur  font  attribués , 
pour  chaque  ininot  de  fel  vendu. 

Il  refle  à obferver  que  les  controleurs  «n  titre 
d’olûte  , dont  il  s’agit  ici , ne  doivent  pas  Être 
confondus  , comme  la  cour  des  aides  de  Paris  pa- 
roit  l’avoir  fait , en  rendant  l'arrêt  que  l’on  vient 
de  rapporter  en  partie , avec  les  contrôleurs  des 
receveurs  des  greniers  des  gabelles  de  France  , 
Lyonnois  , Dauphiné  , Languedoc  & Provence , 
établis  en  titre  d’oflïce  par  rédit  du  mois  de  fé- 
vrier 1704.  Ceux  de  ces  offices  qui  ne  fe  trou- 
x oient  point  encore  levés , furent  (opprimés  par 
l’édit  du  mois  d’août  1705 , & les  autres , par  l’édit 
du  mois  de  décembre  1716. 

CoNTRÔLEURS-GÛtfÉRABX  DES  GABEL- 
LES du  Languedoc. 

Les  contrôleurs-généraux  des  gabelles  du  Langue- 
doc , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  con- 
trôleurs des  greniers  à fel  du  Languedoc  , font 
des  officiers  originairement  établis , pour  procé- 
der , conjointement  avec  les  vifitcurs-généraux  , 
à la  recherche  des  abus  qui  pouvoient  porter 
quelque  préjudice  aux  produits  de  la  ferme  des 
gabelles  , & connoitre  des  affaires  concernant  cette 
ferme-,  ils  remplifTent  encore  aujourd'hui  les  mê- 
mes fondions. 

Dans  les  premiers  tems  de  l’établitTement  de  la 
ferme  dos  gabelles  en  Languedoc  , il  n’exirtoit , 
dans  l’étendue  de  cette  ferme , qu’un  foui  vifiteur- 
général  , & fa  réfidcnce  ordinaire  avoir  été  fixée 
au  Saint-Efprit , pour  qu’il  fe  trouvai  plus  à por- 
tée d’en  impofer  aux  conducteurs  des  bateaux 
qui  , après  avoir  pris  des  chargement  de  fel  fur 
les  lalins  du  Languedoc  ou  de  la  Provence , leur 
failuicnt  remonter  le  Rhâne.  Ce  vifiteur-général 
droit  autorifé  4 commettre  des  lieutenans , pour 
connoitre  à fit  place , des  affaire;  qui  s’éleveroient 
dans  l’intérieur  de  la  province , fit  il  en  a voit 
établi  plufieurs. 

Par  des  lettres- patentes  données  à Avignon, 
en  1575  , Henri  111  ajouta  en  Languedoc  , un 
fécond  vifiteur-général , à celui  qui  fe  trouvoit 
établi  au  Saint-Efprit , & il  régla  que  ces  officiers 
cxerceroicnt  alternativement  les  fondions  de  leurs 
charges  -,  mais  il  parut  enfuite  plus  expédient  de 
les  maintenir  tous  les  deux  en  adivité  , en  leur 
«■lignant  des  départemens  particuliers  , 8c  il  fut 
arrêté  que  le  vifiteur-général  ancien  excrceroit 
fans  aucune  interruption  fes  fondions  du  côté  du 
Saint-Efprit , St  s’appcleroit  vifiteur-général  du 
Saint-Efprit,  St  le- vifiteur-général  alternatif  du 
côté  de  Narbonne  , fous  le  nom  de  vifucur-géné- 
ral  de  Narbonne. 

Dans  le  moment  ou  cet  arrangement  venoit  de 
s’elfeduer  , il  plut  au  même  roi  , fous  prétexte 
que  les  anciens  officiers  dos  gabelles  ne  fe  ltvroient 
pas , avec  toute  l’adivité  néceffiiire,  aux  fonctions 
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de  leurs  charges , d’établir  , par  (es  édits  des  mois 
de  mai  1477  & janvier  1478  , dans  chacune  des 
généralités  du  royaume  , un  contrôleur-general  des 
gabelles  ancien  , St  un  contrôleur-général  des  gabelles 
alternatif,  pour  y procéder  conjointement  ou  en 
concurrence  avec  les  anciens  officiers , a la  re- 
cherche des  abus  qui  pouvoient  porter  quelque 
préjudice  à la  ferme  des  gabelles , St  juger  les  af- 
faires qui  la  conccrneroicnt- 

II  parut  convenable  de  donner  à ces  nouveaux 
officiers  en  Languedoc  , des  départemens  fctnbla- 
blcs  à ceux  qui  venoient  d’être  aflîgnés  aux  vifi- 
tcurs-généraux -,  il  fut  en  conféqucncc  réglé  que 
le  contrôleur-général  ancien  , ferott  attaché  au  dé- 
partement du  vifiteur-général  ancien,  c’ert-à-dire, 
du  Saint-Efprit , & le  contrôleur-général  alternatif  à 
celui  du  vintcur-géncril  de  Narbonne. 

Ces  officiers  auroicnr  fans  doute  pu  , en  fe 
concertant  avec  les  vifitcurs-généraux  fur  leurs 
opérations , en  faire  de  très-utiles  -,  mais  ils  ne 
s’occupèrent . pour  ainfi  dire,  d’aucun  autre  foin 
que  de  dépouiller  ceux-ci  de  leur  autorité;  il 
s’éleva  cnrr'cux  , 1 cette  occafion , de  fi  frequen- 
tes concertations , qu’il  parut  indifpenfabtc  de  les 
faire  cclfer.  En  conféquencc  , Henri  IV  , en  pro- 
cédant, par  fon  réglement  général  du  18  feptem- 
bre  1599,  à la  réfortnaiion  des  gabelles  du  Lan- 
guedoc , affigna  fl  chacun  d'eux , des  départemens 
particuliers. 

L’article  48  de  ce  réglement  ordonna  que  les 
vifiteurs  St  contrôleurs  - généraux  des  gabelles  du 
Languedoc  ne  feroient  plus  diftingués  par  les  ti- 
tres d’anciens  St  d'alternatifs , St  qu’ils  amoient 
tous  une  égalc.autorité , tant  pour  les  recherches 
St  vifites,  que  pour  l’exercice  de  la  jurifdiciion  ; 
fàvoir  , le  vifiteur-général  du  Saint-Efprit  , dans 
l’étendue  de  la  fénéchaufféc  de  Beaucaire , St  le 
contrôleur-général  du  même  lieu , dans  l’étendue  de 
la  fénéchauffée  du  Roucrguc  ; le  vifiteur-général 
de  Narbonne  , dans  l'étendue  de  la  fénéchaulfée 
Ho  Narbonne  -,  St  le  contrôleur- général  du  même 
lieu  , dans  l’étendue  de  la  féntchaulfée  de  Tou- 
loufe.. 

H n’a  depuis  été  fait  à cct  arrangement  aucun 
changement  qui  ait  eu  fon  entière  exécution.  Il 
exifte  en  conféqucncc  dans  ce  moment , comme  & 
l’époque  ou  il  a été  ordonné  , quatre  jurifdicTions 
principales  des  gabelles  dans  l’érendue  de  la  forme 
de  cette  partie  en  Languedoc  ; les  deux  premières 
de  ces  jurifdiciion;  qui  fiégent  encore  au  Saint- 
Efprit  St  à Narbonne  , font  tenues  par  des  viti- 
tturs-géneraux  , St  les  deux  autres  qui  fiégent  à 
Ville-tranche  de  Roucrguc  St  à Tutiloufe  , par 
des  contrvleurs-généraetx.  Les  befoins  de  l’état  ont , 
à differentes  époques , déterminé  le  gouvernement 
à augmenter  dans  ccs  jurifdiciion;,  le  nombre  des 
officiers  , en  ajoutant  fuccc Hivernent  aux  anciens 
■ viliicurs  St  contrôleur; -généraux  , d’abord  par 
l’édit  du  mois  de  décembre  1605 , des  vifiteurs 
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& contrôleurs-généraux  alternatifs , & enfuite  des 
viliteurs  St  contrôleurs-généraux  triennaux  ; mais 
ces  officiers  ont  confcrvé  leurs  qualifications  pri- 
mitives. 

Les  juges  des  gabelles  qui  fiégent  au  Saint-Efprit 
St  à Narbonne  , continuent  à prendre  le  titre  de 
vifitenrs-généraux  , St  ceux  qui  fiégent  à Ville- 
franche  de  Rouergue  & à Touloufe,  celui  de  con- 
trôleurs-generaux  des  gabelles  du  Languedoc. 

CONTROLEURS  DES  GRENIERS  A SEL 
DU  LANGUEDOC. 

Les  contrôleurs  des  greniers  a Jet  du  Tttngutdoc  , 
font  des  officiers  originairement  établis  pour  alfif- 
ter  aux  emplacement  & dillributions  des  fcls  dans 
les  greniers  qui  cxilloicnt  alors  en  Languedoc , 
& pour  délivrer  aux  gabellans  les  hilleircs  ou  bul- 
letins de  gabelles , propres  à juflificr  que  les  fels 
qu’ils  tranfportoicnt  d’un  lieu  à l’autre,  avoient 
ité  levés  dans  l’un  des  greniers  du  roi. 

Tout  autorife  à penfer  que  ces  officiers  ont 
été  créés  dès  les  premiers  teins  de  l’établifficmcm 
des  greniers  dans  le  Languedoc  , qu’il  n’y  en 
avoit  primitivement  qu’un  fcul  dans  chaque  gre- 
nier ; mais  les  befoins  de  l’état  les  ont  fait  mul- 
tiplier fucceffivcment , enforte  qn’on  avoit  établi 
dans  chaque  grenier  , un  contrôleur  ancien  , un 
contrôleur  alternatif,  & un  contrôleur  triennal.  Il 
n’a  pas  été  poffibte  de  retrouver  les  édits  qui  ont 
apporté  des  changement  i cet  état  primitif  des 
chofes. 

Celui  du  mois  de  mars  1Ô41 , le  feul  qui  foit 
aujourd’hui  connu , relativement  à ces  contrôleurs , 
leur  fuppofant  l’obligation  de  payer  un  fupplé- 
ment  de  finance,  leur  attribue,  pour  leur  tenir 
lien  d’émolumens  & do  taxations , le  droit  d’exi- 
ger des  gabellans  qui  leveroient  des  fels  dans  les 
greniers  auxquels  ils  feroient  attachés  , & à qui 
iis  expédicroiem  des  billettes  de  gabelles  , neuf 
deniers , depuis  un  quart  de  minot  , jufqu’i  deux 
minois , & dix-huit  deniers , pour  les  quantités 
plus  confidérables. 

Le  même  édit  leur  avoit  enjoint  d’exercer  par 
eux-roéincs  leurs  fondions  , & il  avoit  ajouté 
qu'au  moyen  des  taxations  qu’il  leur  accordoit , 
ils  feroient  tenus  de  faire  les  frais  des  regillres 
qu’ils  devroient  prendre , au  commencement  de 
chaque  année  , au  greffe  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  , pour  y porter  les  emplacement , 
ventes  & dillributions  qui  lcroient  faites  dans  les 
greniers  de  leur  établifiement. 

Les  tréforiers  de  France  du  bureau  des  finances 
de  Montpellier,  réclamèrent  contre  cetrc  dernicre 
difpofition  ; St  en  rappelant  qu’un  édit  de  1598  , 
avoit  réuni  il  leur  corps , les  offices  d’intendant 
des  gabelles  du  Languedoc  , créés  par  celui  du 
mois  ti’oélobrc  1593  , ils  foutinrent  que  cette  réu- 
nion leur  avoit  alluré  le  droit  de  veiller,  priva 
tivemcm  il  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  ûir 


la  conduite  des  contrôleurs  des  greniers  dans  l’exer- 
cice de  leurs  charges,  de  les  faire  fuppléer  lorf- 
qu’ils  ne  pourroienc  exercer  par  eux-mémes,  & 
de  leur. fournir  les  regillres  dont  la  tenue  leur  droit 
preferite  ; il  n’exillc  aucune  trace  de  ce  qui  fut 
llatué  dans  le  teins  fur  ces  repréfentations  ; mais 
un  arrêt  du  confcil  du  13  feptembre  1685,  a 
maintenu  le  bureau  des  finances  de  Montpellier 
dans  le  droit  dont  il  juflifioit  être  en  poffclfion , 
de  commettre  il  l’exercice  des  fondions  des  con- 
trôleurs des  greniers  du  Languedoc,  privativement 
i la  cour  des  aides,  lorfqu’üs  feroient  empêchés 
de  les  remplir  par  mort , forfaiture  ou  autrement , 
& d’envoyer  i ces  officiers  les  regillres  que  l’édit 
de  1641  leur  avoit  enjoint  de  tenir.  Les  mêmes 
difpofitions  fc  retrouvent  dans  un  autre  arrêt  du 
confcil  du  11  oclobrc  1738. 

Lors  de  la  création  des  contrôleurs  des  greniers 
du  Languedoc  , il  n’exiftou  encore  de  greniers  X 
fel  dans  toute  cette  province , qu’au  Saint-Elprit , 
i Baucaire  , Nifines  , Lunel  , Sommicrcs  , Mont- 
pellier , Beziers  , Pezenas  St  Narbonne  ; il  ne 
fut  en  conféqucuce  établi  de  contrôleurs  que  dam 
ces  neuf  greniers  mais  i mefure  qu’il  a été 
ajouté  différentes  chambres  il  fel , i ces  greniers, 
ces  officiers’ont , ainfi  qu’on  le  voit  par  un  arrêt 
du  confcil  du  14  février  1Ô43  , demandé  à per- 
cevoir , dans  celtes  de  ces  chambres  dont  l’cxif- 
tence  a paru  devoir  diminuer  les  ventes  des  gre- 
niers auxquels  ils  étoient  attachés  , les  mêmes 
droits  de  billettes  que  dans  ces  greniers , & il  a 
paru  jufte  de  céder  X leur  demande  fur  ce  point. 
Les  contrôleurs  du  grenier  à fel  du  Saim-Efprit, 
ont  en  conféquence  été  autorifés  il  percevoir  le» 
droits  de  biliette  à eux  attribués  par  l’édit  do 
1641  , tant  fur  les  fels  vendus  dans  ce  grenier  , 
que  fur  ceux  diflribués  dans  les  chambres  de  la 
Voulte , du  Thcil  & de  Viviers;  ceux  de  Beiu- 
cairc  ont  obtenu  de  leur  côté , la  permiffion  de 
lever  les  mêmes  droits  fur  les  fels  vendus  dan» 
les  chambres  de  Bagnols  & de  Villeneuve  d’A- 
vignon ; ceux  de  Montpellier  , fur  les  fcls  dif- 
tribués  dans  les  chambres  de  Lodève  , Florac , 
Mende , Marvcjols  , Langogne  fit  Saint-Chèli  ; St 
ceux  de  Narbonne  , tant  dans  la  chambre  de  Cau- 
dics  , que  dans  toutes  celles  qui  ont  été  fuc- 
ccffivcmcnt  établies  dans  la  partie  du  haut  Lan- 
guedoc , comprife  dans  la  direction  des  fermes  de 
Touloufe. 

Les  contrôleurs  anciens  des  greniers  à fel  du  Saint- 
F.fprit , de  Bancaire , Nifmes , Sommieres  & Lunel , 
ayant  réuni  les  offices  de  contrôleurs  alternatifs  & 
de  contrôleurs  triennaux  , on  n’c  compte  plus  qu’un 
feul  contrôleur  dam  chacun  de  ces  greniers.  Les 
charges  de  ceux  qui  exifloicnt  autrefois  à Beziers 
& à Pezenas , font , il  y a plus  d’un  fièclc , tom- 
bées aux  parties  cafuetles,  St  leurs  fondions  font 
remplies  par  des  pourvus  de  commilfions  du  bu- 
reau des  finances  de  Montpellier  ; les  trois  chats- 
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ges  de  contrôleurs  du  grenier  de  Montpellier  ont 
211  contraire  été  jufqu'à  ce  jour  pollédécs  par  de» 
titulaires  différent.  A celui  de  Narbonne  , le  con- 
trôleur ancien  n’a  réuni  à fon  office  que  celui  de 
contrôleur  alternatif , & il  s’y  trouve  un  contrôleur 
triennal. 


On  doit  remarquer  que  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  , en  procédant  à l’enrégillremcnt  des 
lettres -patentes  qui  ont  ordonné  l’écabliflcment 
#d’un  grenier  à Joyeufe  , a nommé  un  contrôleur 
’ dans  ce  grenier , ik  qu’en  lui  faifant  l’injonélion 
de  tenir  rcgiflre»  des  emplacement  & des  ventes , 
elle  l’a  autorifé  à percevoir  des  droits  de  bil- 
fettes  fur  le  pied  fixé , en  faveur  des  contrôleur* 
des  anciens  greniers , par  l’édit  de  1641. 

Cette  cour  n’en-a  pas  ufé  de  même , lorfqu’clle 
a rcgillré  les  lettres-patentes  qui  ont  ordonné 
l’érabliffement  des  greniers  d’Agdc , de  Cette  St 
d’L’rès  ; en  conféqucnce  ces  greniers  n’ont  ni  con- 
trôleur* en  titre  d’office  , ni  contrôleurs  par  com- 
miffion  : St  par  un  ufage  qu’il  ne  paroit  ni  jufle, 
ni  économique  de  tolérer  , les  receveurs  de  ces 
trois  greniers  perçoivent  à leur  profit  , les  droits 
de  billcttes. 


On  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  11  novem- 
bre l6*>8  , guc  les  contrôleurs  du  grenier  de  Nar- 
bonne , qui  ne  pouvoient  par  eux-mêmes  per- 
cevoir leurs  droits  de  billcttes  dans  tontes  les 
chambres  dépendantes  de  ce  grenier , vouloicnt 
contraindre  les  receveurs  de  ces  chambres  , à 
faire  gratuitement  pour  eux  la  perception  de  ces 
droits  ; mais  cct  arrêt  , en  flamant  fur  la  con- 
teftation  qui  s’émit  élévéc  à cette  oçcalion  , or- 
donna que  les  receveurs  des  chambres  à Ici , ne 
cominucroient  à lever  les  droits  de  billcttes  au 
profil  des  contrôleurs , qu’à  la  charge  par  ceux-ci 
de  leur  palier  une  rcmife  d’un  fol  pour  livre  , 
tàuf  aux  contrôleurs  à établir  , s'ils  l’aimoient 
Dieux  , des  commis  dans  chaque  chamBrc , pour 
y faire  cette  perception.  Dans  l’état  naturel  des 
chofes  , le  plus  grand  nombre  des  contrôleurs  a 
un  traité  avec  les  receveurs  des  greniers  & cham- 
bres de  leurs  départemens , d’après  Icfqucls  ceux- 
ci  paient  chaque  année  au  premier  , une  fournie 
convenue , & perçoivent  les  droits  de  billcuc  à 
leur  profit.  * 

Lors  de  la  création  des  contrôleurs  des  greniers 
du  Languedoc , le  fel  ne  fe  diflribuoit  dans  les 
greniers , qu’au  minot , deœi-minot , & quart  de 
minot  ; la  déclaration  du  1 1 juin  171 1 , a cru 
devoir  ajouter  à ces  endures  le  demi-quart  ou  hui- 
tième de  minot  , mais  elle  a omis  de  déterminer  la 
quotité  des  droits  que  les  contrôleurs  en  titred’office 
pouvoient  percevoir  fur  cette  nouvelle  inclure. 
Quelques-uns  de  ces  officiers  les  ayant  exigés  fur 
le  pied  de  neuf  deniers , tandis  que  les  autres  ne 
•fo  les  faifoienr  payer  qtt’à  raifon  de  cinq  deniers 
feulement , l’adjudicataire  des  fermes  a cru  devoir 
demander  1 la  cour  des  aides  de  Montpellier  , 
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d’établir  fur  ce  point  une  règle  uniforme.  Cette 
qour  , en  flamant  fur  fa  requête,  a , par  un  arrêt 
du  7 mars  1757  , fait  dêfenfes  aux  contrôleur s des 
greniers  du  Languedoc  , de  percevoir  aucuns  droits 
de  billctrc  fur  le  huitième  de  minot.  Ils  ont  formé 
oppolition  il  l’exécution  de  cct  arrêt  mais  celui 
du  confeil  du  11  octobre  1718 , en  évoquant  cette, 
oppolition  , a ordonné  que  l’arrêt  de  la  cour  des 
aide»  de  Montpellier  feroit , par  provïfion  , exé- 
cuté , & que  ccs  contrôleurs  remertroiem  leurs  mé- 
moires entre  les  mains  du  contrôleur-général  dc$ 
finances , pour  y être  fait  droit , ainfi  qu’il  ap- 
particndroit. 

Quoique  depuis  cette  comertation , ils  n'aient 
été  autorifés  par  aucune  loi  i percevoir  fur  les 
huitièmes  de  minot  le  même  droit  que  fur  les 
quarts,  ce  droit  cfl  néanmoins  exigé  en  leur  nom, 
dans  les  greniers  St  chambres  du  Languedoc  -,  & 
cet  abus  cfl  au  nombre  de  ceux  qui  demandent 
1 être  examines  & réformés. 

L’aduiinitlration  s’étoit  évidemment  propofée  , 
lorfqu’elle  s’dt  déterminée  à établir  des  contrô- 
leurs en  titre  d'offices  dans  les  greniers  du  Lan- 
guedoc , de  donner  aux  receveurs  de  ces  greniers 
des  furveillatu,  par  lefquels  ils  puffent  être  con- 
tenus dans  les  julles  bornes  de  leurs  fondions  , 
St  d’alfurer  au  public  , ainfi  qu'au  fermier , une 
diflriburion  exacte  des  fels  ; mais  ces  vues  font 
bien  loin  d’ètre  remplies. 

Aucun  contrôleur  n'aflilte  en  effet  aujourd'hui 
aux  emplacement , ventes  & diflributions  de  fcl , 
dans  les  greniers  de  leur  établiflcmcnt.  Le  bureau 
des  finances  de  Montpellier  continue  i fournir 
chaque  année  à ces  officiers , les  regillrcs  dont  la 
tenue  leur  efl  preferite  par  l’édit  de  1641.  Il  exige 
même  que , pour  lui  fournir  la  preuve  qu’ils  ont 
exactement  fait  leur  devoir,  ils  lui  renvoient  ccs 
rcgiflrcs  à la  fin  de  l’année  ; mais  les  contrôleur s 
qui , comme  on  l’a  obfervé  ci-deffus , ont  prcfque 
tous  fait  , avec  les  receveurs  des  greniers  , des 
abonnemen» , au  moyen  defqueh,ces  receveurs  leur 
paient  annuellement  une  fomme  fixe,  pour  les  droits 
de  billette  qu’ils  perçoivent  en  leur  nom,  ont  Di- 
pulé  , dans  ces  abootiemens , que  les  receveurs  fi» 
chargeraient  de  faire  remplir  leurs  regiflres. 

La  ferme  générale , pour  mettre  fin  à ccr  abus, 
préfenca  , en  1738  , au  confeil  , un  mémoire  par 
lequel , après  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  fe 
palfoit , & obfervé  que  l’on  pourrait  avec  d’au- 
tant moins  d’inconvéniem  (opprimer  les  contrôleurs 
des  greniers  du  Languedoc , que  ces  officiers  ne  fe- 
raient véritablement  utiles,  qu’autant  qu’il  en  exif- 
teroit  un  dans  chacune  des  chambres  ajoutées  aux 
tjeirf  greniers  primordialemcnt  établis,  clic  a conclu 
h ce  que  provifoireincnt  l’arrêt  du  confeil  du  iz 
février  1713  , concernant  les  contrôleurs  des  grc- 
niers  du  Lyonnois , fut  déclaré  commun  à ceux 
des  greniers  du  Languedoc  , & qu’en  conféqucnce 
il  fût  enjoint  i ceux-ci  de  faire  leur  réfidcacc 
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dans  les  sûtes  de  leur  établirtcmcnt , & d'exercer 
par  eux -mêmes  leurs  fonctions , i peine  d’être 
privés  du  droit  de  Inllcite  qui  leur  efi  attribué 
par  l’édit  du  mois  de  mars  1641  , avec  défenlcs 
au  bureau  des  finances  de  Montpellier  d’expédier 
aucunes  commillions  aux  particuliers  que  ces  offi- 
ciers pourraient  préfenter  pour  les  fupplécr. 

Ce  mémoire  a donné  lieu  à des  diiéufljons  à 
la  fuite  dcfquclics  il  cl)  intervenu  au  confeil  , le 
îi  octobre  1758,  un- arrêt  dont  il  paroit  nécef- 
fairc  de  rapporter  ici  le  difpoiitif  : il  cA  conçu 
en  ces  termes  ; 

u Le  roi , en  fon  confeil , conformément  à l’avis 
n du  ficur  intendant  & coininiAairc  départi  en  la 
n province  de  Languedoc  , ayant  aucunement 
» égard  aux  d_eman<fes  de  l’adjudicataire  des  fer- 
t<  mes  générales  unies  , a déclaré  commun  avec 
fi  les  contrôleur s Jet  greniers  i fit  du  Languedoc , 
» l’arrêt  du  11  février  1714  -,  en  conféquencc  , 
» ordonne  fa  majcAé  , que  les  contrôlcun  Jet  gre- 
» niers  1/  chambres  à fel  dans  l’étendue  de  la 
» province  de  Languedoc , feront  tenus  de  faire 
fi  leur  réfidence  dans  les  villes  de  leur  établific- 
i>  ment  , St  d’exercer  par  eux -mêmes  les  fonc- 
» lions  defdirs  offices,  a peine -de  privation  de 
d leurs  droits.  Ordonne  en  outre  là  niajdté  , qu’ils 
fi  demeureront  en  pofleflion  d'une  des  clefs  des 
» greniers , & qu'ils  feront  tenus  de  s’y  rendre 
» aux  heures  accoutumées  pour  l’ouverture  def- 
» dits  greniers,  (St  la  diAribution  du  fel,  à peine 
» de  privation  de  leurs  droits  , St  d’imerdiëlion. 
» Maintient , fa  tnajeAé  , lefdits  contrôleurs  dans 
» la  jouiflànce  du  droit  de  billctte  , fur  le  fel 
fi  qui  le  vend  dans  les  chambres  du  département 
» des  greniers  où  ils  font  établis  : évoque  à foi 
b & à fon  confcil , en  ce  qui  concerne  les  droits 
» prétendus  par  lefdits  contrôleurs  fur  les  hui— 
» tiemes  de  minot , l’oppofition  formée  par  lef- 
1»  dits  contrôleurs , à l’exécution  de  l’arrêt  de  la 
v cour  des  aides  de  Montpellier  , du  7 mars  1757; 
n en  conféquencc , ordonne  que  lefdits  contrôleurs 
» remettront  leurs  mémoires  & pièces  juAificati- 
v ves  entre  les  mains  du  ficur  contrôleur-général 
n des  finances  , pour  y être  fait  droit  , & que 
■1  cependant  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  dudit 
o jour  7 mars  17)7 , fera  exécuté  par  provilîon. 

, r Ordonne  en  outre , fa  majellé  , que  dans  tin 
u mois , à compter  du  jour  de  la  fignifkation  du 
fi  préfent  arrêt , lefdits  contrôleurs  feront  tenus 
» de  remettre  entre  les  mains  dudit  ficur  com- 
ji  miflàire  départi  en  la  province  de  Languedoc, 
» des  copies  collationnées  de  leurs  provilions , 
n quittances  de  finance  & autres  titres  de  pro- 
n priété  , pour  être  par  lui  envoyés  au  ficur 
>1  contrôleur-général  des  finances , pour  après  avoir 
» été  vus  & examinés , être  par  fa  majcAé  or- 
n donné  ce  qu’il  appartiendra. 

» Ordonne  pareillement  fa  tnajeAé  , qnc  les 


» articles  5 & 6 des  lettres-patentes  du  ; décem- 
n bre  1598,  cnfcmbtc  l’article  40  de  l’arrêt  de 
n réglement  du  t^feptembre  1684  , feront  cxê- 
» entés  félon  leur’foime  & teneur;  ce  faifanr, 

» maintient  lefdits  tréforiers  de  France  du  bu- 
n rcau  des  finances  de  Montpellier , dans  le  droit 
« de  délivrer  des  régi  Arcs  aux  contrôleurs  , & de 
» les  faire  dépoter  dans  leur  greffe  à la  fin  de 
» chaque  année , comuse  aufli  d’expédier  dos  com- 
» millions  pour  l’exercice  dcfdits  offices , dans  les 
» cas  de  vacance  , par  mort , forfaiture  ou  au-  ’ 
» trouent  , & jufqu’a  ce  qu’il  y ait  été  pourvu 
» par  fà  tnajeAé  ; fait , fa  majcité , défcnles  aux» 
o dits  tréforiers  de  France  , d’en  expédier  pour 
» l’exercice  dcfdits  offices , lorfqu’il  y aura  des 
» titulaires , làuf  aux  propriétaires  , dans  le  cas 
b où  ils  ne  pourront  exercer  par  eux-mémes,  à 
» préfenter  à fa  tnajeAé  des  fujets , pour  leur 
u être  expédié  des  provifions  s’il  y a lieu,  b 

Les  contrôleurs  des  greniers  du  Languedoc  , n’ont 
pas  plus  exactement  rempli  leurs  fondions  depuis 
la  publication  de  cet  arrêt  ; ainfi  l’on  peut  confî- 
dércr  Ces  contrôleurs  comme  des  officiers  abfolu» 
ment  inutiles. 

il  n’y  en  a point , & il  n’y  en  a jamais  eu  dans 
les  greniers  du  Roucrguc  , ni  dans  ceux  de  la 
partie  de  l'Am  crgnc  qui  dépend  des  gabelles  du 
Languedoc.  L’edtt  du  mois  de  décembre  1661  , 
qui  a établi  les  gabelles  en  Rouffition , avoir  créé 
au  grenier  de  Perpignan  St  à celui  de  Prades  , 
des  contrôleurs  en  titre  d'office , à qui  il  avoit 
accordé  une  attribution  d’un  fol  par  minot  ; mais 
ces  offices  n’ont  jamais  été  levés  ; leur  création 
cA  , en  conféquencc , par  le  fait  , rcAéc  comme 
non  avenue. 

Contrôleurs  aux  masses,  ce  font  des 
commis  que  le  fermier  des  gabelles  a le  droit 
d'établir  pour  veiller  particuliérement  à la  con- 
fervation  des  fels  emplaeés  dans  les  greniers , & 
le  fervice  des  diflributions. 

Lorfqnc  l’adjudicataire  foiipçonne  quelques  abus, 
il  cA  autorifé  , par  l’arrêt  du  confeil  du  ij  juil- 
let 1688  , à faire  appofer  une  quatrième  (crnirc 
à la  porte  des  greniers , St  i en  confier  la  clef 
à un  comqgis.  Cet  arrêt  ordonne  que  les  commis 
prépofés  par  le  fermier  au  contrôle  des  greniers , 
auxquels  il,aura  été  délivré  des  commilfions  St 
procurations , auront  la  clef  d’un  cadenat  qu’ils 
pourront  faire  appofer  à la  porte  des  greniers , 

St  tiendront  un  regifirc  des  ventes,  dans  la  même 
forme  que  les  officiers  St  receveurs , qui  feront 
tenus  d’arrêter  & parapher  ce  regiflrc  chaque 
jour  de  diAribution.  L’exécution  de  cct  arrêt  a 
été  ordonnée , toutes  les  fois  que  les  officiers  des 
greniers  ont  voulu  s’oppofer  i l’établiffement  des 
contrôleurs  aux  trafics , (St  il  leur  a été  enjoint  de 
recevoir  le  ferment  de  ces  commis , & de  les  inf-* 
tallcr  dans  leurs  fonélions  , avec  defenfes  de 
s’oppofer  à l'appofition  d’une  quatrième  ferrure 
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à 11  porte  des  greniers , à peine  d’amende  & de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts  , même  d’in- 
terdiérion. 

C’efl  ce  qu'ont  formellement  jugé  les  arrêts  du 
conléil  des  » oélobrc  1697 , 10  juillet  1700  , pre- 
mier février  1701  , 18  juillet  1701,  19  Septembre 
1705,  i)  juillet  170 6,  8 août  17 19,  ; mai  & 
4 oélobrc  1768. 

il  étoit  d’autant  plus  jufte  d’accorder  i l’adju- 
dicataire la  faculté  de  nommer  des  contrôleurs  aux 
maiTes , lorfqu’il  foupçonnoit  quelques  abus , qu’a- 
iors  ceux  qui  font  chargés  de  la  manutention  des 
malles  , font  par-li  même  , dans  le  cas  de  lui  cau- 
fer  le  préjudice  le  pim  réel.  C’elt  fous  ce  point  de 
rue  que  le  confcil  a toujours  improuvé  les  oppo- 
fitions  formées  par  les  officiers  des  greniers , à 
l’inflaliation  des  commis  de  cette  claffc. 

La  quatrième  ferrure  que  ces  commis  font  au- 
torifes  i faire  appofer  aux  chambres  des  niafles , 
ne  doit  & ne  peut  dans  le  fait  être  confidérée , 
même  par  les  officiers  dont  la  confcience  cil  pure  , 
que  comme  un  moyen  de  plus  pour  opérer  la 
fureté  des  Tels  dont  le  dépôt  leur  cil  confié. 

Les  contrôleurs  des  vingtièmes  ont  pour  objet 
principal  , de  vérifier  les  déclarations  qui  font 
faites  des  biens  fujets  i cette  impofuion , & de 
veiller  au  recouvrement  des  deniers  qui  en  pro- 
viennent. 

Dans  les  pofles  , les  contrôleurs  généraux  font 
chargés  d’inlpeéfer  les  maîtres  de  pofles  de  leur 
département  ; de  voir  s’ils  ont  le  nombre  de  che- 
vaux qui  efl  néceffaife  pour  le  fervice  public  , 
& de  faire  toutes  les  dil'pofitions  propres  à aflurer 
le  fervice  particulier  des  princes  , fur  les  routes 
qu’ils  tiennent. 

Les  contrôleurs  généraux  des  domaines , bois  & 
finances , étoient  en  même  nombre  que  les  rece- 
veurs-généraux des  domaines  & bois  , établis  en 
chaque  généralité  , qui  ont  été  fupprimés  par  édit 
du  mois  d’août  1777.  • 

Comme  il  cxifloit  auflï  des  contrôleurs-ginénux 
des  finances  Amplement , qui  étoient  anciennement 
chargés  de  furvciller  la  recette  générale  des  finan- 
ces , & la  comptabilité  dçs  receveurs  des  tailles  en 
chaque  généralité , l’édit  du  mois  de  juin  1779 
a fupprimé  ces  offices , foit  qu'ils  fuflent  réunis 
à ceux  des  contrôleurs  généraux  des  domaines  & 
bois , foit  qu’ils  fuflent  exercés  féparément  ; en 
exceptant  toutefois  les  charges  de  même  nature , 
cxillames  dans  les  provinces  St  domaines  dépen- 
dam  des  apanages  des  princes  freres  du  roi  , & 
de  M.  le  duc  d’Orléans. 

On  prétend  que  les  fonéliom  des  contrôleurs  des 
finances  ont  été  un  démembrement  d’anciens  offi- 
ciers , dont  le  devoir  principal  étoit  de  veiller 
à la  recette  des  deniers  royaux  , St  d’en  tenir  un 
regiflre  ; qu’Etienne  Bacquct  , valet  de  chambre 
de  Charles  VI  . fut  pourvu  de  l’office  de  contrd- 
fintuicet.  Tome  J. 
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leur  de  ta  recette  générale  des  finances  de  l’étar, 
qui  exifloit  feule  alors. 

Mais  Henri  11  ayant  reconnu  qu’il  ferait  mile 
d attacher  des  contrôleurs  aux  recettes  générales, 
qui  étoient  alors  au  nombre  de  feize , l’édit  du 
mois  de  février  1554  , créa  deux  offices  de  ce 
genre  en  chacune , & régla  leur  exercice  de  la 
maniéré  fuivante. 

i“.  Ils  dévoient  réfider  alternativement  , tenir 
regiflre  du  départ  des  clercs  ou  commis  des  rece- 
veurs-généraux , qui  iraient  porter  les  deniers  à 
l’épargne , ou  trélor-royal , & affilier  au  compte 
des  cfpéces  avant  qu’elles  fuflent  mifes  dans  les 
coffres  , dont  le  receveur-général  leur  remettrait 
une  clef.  , 

1".  Lors  de  l’envoi  i l'épargne , les  contrôleurs 
dévoient  voir  tirer  du  coffre  , par  les  receveurs- 
généraux  , la  fomme  qui  devoit  être  envoyée , 
fcellcr  les  lacs,  & ligner  le  bordereau  des  cfpéces, 
fans  lequel  il  étoit  défendu  au  tréforier  de  l’épar- 
gne d’en  faire  recette. 

11$  dévoient  contrôler  tous  les  paiemens  qui 
fe  faifoient  fur  les  quittances  de  ce  tréforier  ; veil- 
ler à la  rentrée  des  deniers  aux  recettes  généra- 
les , faire  payer  les  receveurs  particuliers , & don- 
ner avis  des  raifons  qui  pouvoient  en  empêcher, 
foit  par  impuifianec  des  peuples  , foit  par  déran- 
gement des  comptables. 

4°.  A la  fin  de  chaque  année , ils  dévoient  en- 
voyer trois  é«ts  de  leur  contrôle;  l’un  , contenant 
la  defeription  des  efpêccs  d’or  & d’argent  dans  les- 
quelles le  receveur-général  avoit  fait  fa  recette.; 
le  fécond , la  dépenfe  ; St  le  troifieme  , les  voya- 
ges , journées  & frais  bits  pour  le  tranfport  des 
fonds  à l’épargne. 

Dans  la  fuite  , les  fondrions  des  contrôleurs  des 
finances  ont  été  bornées  au  contrôle  des  quittances 
comptables  que  les  receveurs-généraux  délivraient 
aux  receveurs  des  tailles  de  leur  département  ; 
ils  en  tenoient  regiflre , & dévoient  en  envoyer 
un  double  au  contnî/rar-général  des  finances , pour 
être  payés  de  leurs  gages. 

Ces  fondions  font  devenues  fans  objet , depuis 
que  les  receveurs  des  tailles  ne  rendent  plus  leurs 
comptes  à la  chambre , & n’ont  de  comptabilité 
qu’avec  les  receveurs-généraux  de-  finances.  C’cfl 
cette  circonftance  que  rédit  du  mois  de  juin  1779 , 
regiflré  à la  chambre  des  comptes  le  I ; août  lui- 
sant , donne  pour  motif  à leur  l'uppreflion. 

CoieTRÔLEÜR-OÉNÉ»  AL  DK*  riICANCE  s , 
efl  celui  qui  a , en  France , la  direérion  & l’ad- 
mioiftration  générale  de  tous  les  revenus  de  l’état . 
& de  tout  ce  qui  concerne  les  finances , tant  ordi- 
naires qu’extraordinaires. 

Dans  tous  les  états  , les  lbuverains  ont  établi 
des  chefs  pour  partager  leurs  fonérions  & diriger 
les  différentes  parties  du  gouvernement . Les  àr* 
mes,  I»  ) ut  hcc  , ont  cm  les  leurs , duo  1 les  hifloi» 
Ccc 
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m anciennes  nous  ont  tranrtnis  les  noms , fans 
dédaigner  de  nous  faire  palier  ceux  des  chefs  de 
la  finance , qui  n’eft  pas  moins  importante. 

On  lait  amfi  qu’Azmot  , fils  d'Adiel  , fut  fur- 
intendant  des  finances  de  David  , & Adoniram , fils 
d’Abda  , furintendam  des  finances  de  Salomon. 

Les  Sufferes , premiers  Magirtrats  de  Carthage , 
après  avoir  exercé  leurs  fonctions  un  an  , étoient 
nommés  préteurs , dont  l’emploi  confilloit  princi- 
paiemenr  à connoltrc  du  recouvrement  8t  de  l’em- 
ploi des  deniers  publics. 

A Sparte , les  Ephorcs  adminiftroient  les  reve- 
nus de  l’état.  Il  en  étoit  de  même  dans  toutes  les 
républiques  de  la  Grèce.  La  direction  des  finances 
étoit  jointe  1 la  puiflanec  legiflative.  On  vit , à 
Thebcs , Epamieondas  & Pclopidas , partager  cette 
autorité.  .1  ■ 

Jufqu’à  l’empire  d’Augufte,  l’adminiflration  des 
finances  étoit  dans  les  mêmes  mains  que  la  recette. 
Ces  doubles  fonélions  apparter.oicnt  aux  quefleiirs , 
appelés  quttjlorcs  Carfarii.  Mais  ils  furent  rempla- 
cés , fous  cct  empereur  , par  des  préfets  ou  pro- 
cureurs , qui  réuniffoient  l’intendance  de  1a  jufiiee 
& des  finjmccs. 

Sous  Conftantin  & fes  fucccfTcirrs  , on  vit  les 
fondions  de  cci  procureurs  divifées  entre  deux 
grands  officiers  , dont  nous  avons  parlé  dans  le 
difeours  préliminaire  , fous  le  norti  de  cornet  fa- 
crarum  hrgitiotmm  , & cornet  reram  privatarum. 

Lorfque  nos  fonverains  jetèrent*  les  premiers 
fondement  de  la  monarchie  , ils  établirent  , fous 
Je  nom  de  main  du  palait , un  grand  officier  , 
dont  le  maître  du  palais  des  empereurs , mjgijlcr 
palatii , avoir  été  le  modelé. 

Ce  maire  du  palais  , réunit  en  fa  perforine* la 
furimendance  des  armes  , celle  de  fa  jufticc  & 
celle  des  finances  ; mais  il  avoit  fous  lui  , filt- 
rant Grégoire  de  Tours , un  tréforier  royal  pour 
la  garde  du  tréfor , c’efl-à-dire  , des  revenus  do 
domaine. 

Au  commencement  de  la  féconde  race  , la  dignité 
de  maire  du  palais  fut  fupprimée  , & fet  fonctions 
partagées  entre  quatre  grand-,  officier*. 

Le  connétable  eut  le  commandement  désarmes, 
le  grand-maître  le  gouvernement  de  la  maifon  du 
roi  ; le  chancelier  lui  déclaré  chef  de  la  juflicc , 
& le  grand  tréforicr  eut  l’adminiflration  & le  ma- 
niement des  finances , avec  la  garde  du  tréfor  , 
qui  éroit  alors  formé  du  produit  des  domaines 
du  roi. 

Ce  tréforier  du  roi  fut  d’abord  fcal  ; dans  la 
fuite  il  en  lût  établi  un  fécond  , puis  un  troificmc  : 
Je  premier  prenoit  le  tirre  de  fouverain  des  tré- 
forters , c’en  ainli  qu’il  efl  nomme  dans  une  or- 
donnance de  Philippe-lc-Bcl.  Il  efl  à préfumer  que 
le  malheureux  Enguerrand  de  Maneny  étoit  re- 
vêtu de  ce  titre , puifqu’on  fait  qu'il  fut  admi- 
tiiflrateur  des  finances  fous  ce  prince  ; & qn’cn 
*515 , fous  ion  lutcc-ffeur , Louis-ilium , ce  ininif- 


tre  fut  pendu  à Mont-Faucon , fous  prétexte  qu’il 
ne  s'émit  point  trouvé  d’argent  dans  le  tréfor  , 
pour  le  facre  du  nous  eau  roi  ; mais  par  la  raifoo 
que  Charles  de  Valois , oncle  de  Louis-Hutin  , étoit 
l’ennemi  d’Engucrrand  de  Marigny,  qui  avoit  ex- 
cité le  rcffemimcnt  de  fa  maltrelle. 

LTiifloire  des  minillrcs  d’état  apprend  que  le 
fouverain  des  tréforiers,  ou  miniftre  dos  finances , 
étoir  en  même-tems  capitaine  & châtelain  du 
Louvre  , château  de  force  , delliné  à la  garde  du 
tréfor  de  nos  rois. 

A ce  tréfor,  réfidoit  une  efpéce  de  contrôleur, 
appelé  clerc  du  tre'Jbr  ; il  tenoit  un  regiflre , où 
il  inferivoit  l’origine  & la  valeur  de  toutes  les 
monnoies  apportées  au  tréfor  ; & il  en  préfentoit 
chaque  jour  le  bordereau  au  grand-trélbrier. 

Il  ell  probable  que  le'  fonclions  du  contrôleur- 
general  des  finances  font  dérivées  de  celles  du  con- 
trôleur du  trélbr  , qui  pourtant  n’asoit  aucune 
forte  d’infpcélion  fur  les  deniers  extraordinaires, 
pour  lefquvls  il  y avoit  un  receveur  & un  contrô- 
leur particulier.  « 

Lorfque  dans  la  fuite  , la  place  de  contrôleur- 
general  des  finances  eut  reçu  toute  l’extcnfion 
qu’elle  a aujourd’hui  , le  clerc  du  tréfor  n’étoit 
plus  qu’un  fimple  officier  de  la  chambre  des  comp- 
tes , chargé  de  vérifier  les  débets  , &.  de  foire  apu- 
rer les  comptes  des  comptables.  Ces  fonélions  avant 
été  attribuées  au  ccwtrd/rur-général  des  relies,  le 
contrôleur  du  trélbr  a été  fupprimé  par  édit  du  mois 
d’août  1669. 

M.  le  préfidem  Hénault  donne  le  titre  de  furin- 
tendant  des  finances  à deux  miniftrts  de  cette  par- 
tie , Jean  de  Moruaigu  St  Pierre  des  EfTarts , qui 
tous  deux  furent  décapités,  l’un  en  1409,  & l’au- 
tre en  141a.  Cependant  on  croit  que  le  premier 
étoit  qualifié  grand  tréforier , & qu’après  fa  mort 
on  érigea  la  place  de  grand-général-gouvcrneur 
des  finances  , avec  certe  différence  , que  le  manie- 
ment dés  finances  n’y  étoit  pas  attache  , comme 
à la  charge  de  fouverain  des  tréforiers,  ou  grand- 
tréforiér. 

Dans  l’empire  Ottoman  , le  furintendam  des 
finances  efl  encore  à préfent  le  giand-tréforier  de 
l’empire , où  il  fcmble  que  ces  deux  qualités  font 
fynonymes , & ne  lignifient  que  le  premier  atlrni- 
niflraicur  des  finances.  i’oyr{  Dsttasdax. 

Pierre  des  EfTarts  réuniffoit  , fiiivant  le  ipéme 
écrivain  , fix  à fepi  charges  des  plus  belles  de  l’é- 
tat ; celles  de  prévu  1 de  Paris,  de  giand-maltre 
des  eaux  St  forêts , de  grand-bouteillcr , de  piand- 
fauconnier  , de  grand- général  - gouverneur  des 
finances  , de  capitaine  de  Paris  , de  Cherbourg  & 
de  Montargis. 

La  coin  mi  dion  de  grand -général- gouverneur 
des  finances  fui  remplie  par  d ifiérens  magiflrats  , 
fans  qu'on  fâche  bien  précifémcm  fi  elle  Cod- 
ferva  toujours  le  même  ticre.  On  ttouve  fous 
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Charles  VII , mort  en  uôt , qu’Eiienne  Cheva- 
lier fut  contrôleur  des  finances , atnhaftàdcur  en 
Italie  & en  Angleterre , St  l’un  de»  exécuteurs 
tcllamcntaires  d’Agnès  Sorti.  On  doit  remarquer 

3 uc , fous  le  régné  de  Charles  V,  les  minillres 
es  rois , qui  depuis  Philippe-le-Bcl  portoient  le 
nom  de  clercs  du  ftcrtt , prirent  alors  le  titre  de 
fccrétaires  des  finances , qu’ils  changèrent  enfuire 
en  1559,  au  traité  de  Carcau-Cambrefis , en  celui 
de  fecrétaire  d’état. 

Jacques  de  Baune  Semblançay , qui  fut  pendu 
en  1517  , étoit  revêtu  du  titre  de  furintendant 
des  finances.  Ses  fucccflcurs  le  portèrent  jufqu’en 
IÇ94,  que  Henri  IV’  le  fupprima  , après  la  mort 
de  M.  d”0 , qu’il  remplaça  par  un  confeil , eom- 
pofé  de  huit  confeillcrs  des  finances. 

Cette  forme  d’adminiftration  fut  de  courte  du- 
ré»; Sully,  dit  l'on  panégyrifte  , couronné  à l’a- 
cadémie françoife  en  1761 , * ne  l’approuvoit 
» point;  parce  qu’il  eft  bien  plus  difficile  dtTtrou- 
» ver  huit  hommes  vertueux  , que  d’en  trouver 
» un  feul.  Les  huit  confeillers  des  finances  ne 
u furent  que  huit  concuffionnaires  à brevet  ; les 
j>  diffi pat  ions  St  les  vols  continuèrent  avec  plus 
u de  fureur  qu’auparavam.  Le  roi , dan»  la  guerre 
b d’Efpagnc  , ayant  befoin  de  huit  cents  mille 
■>  écus  pour  faire  le  fiege  d’Arras  , les  leur  de- 
» manda  comme  un  homme  qui  a befoin  de  pain; 
» il  ne  put  jamais  les  obtenir.  Cependant  ces  huit 
» confeillers  des  finances  lenoicnt  à Paris  des  ta- 
is blés  voluptueufes , & leur  luxe  infultoit  la  mi- 
• fere  publique.  De  pareils  faits  apprennent  juf- 
b qu’où  peut  aller  l’audace  de  la  déprédation , 
B dans  un  état  mal  gouverné  depuis  long-tcms.  » 

En  1596,  la  charge  de  furintendant  des  finan- 
ces fut  rétablie  en  faveur  de  M.  de  Sully,  qui, 
dès  1494,  étoit  entré  au  confeil  des  finances,  & 
avoit  été  chargé  de  leur  dircélion;  on  laifla  fub- 
fillcr  un  contrôleur- general  par  commifiion , dont 
l’origine  remontoit  à Henri  II. 

Ce  Prince  , voulant  rétablir  l’ordre  dans  les 
finances,  que  les  guerres  du  roi  fon  pere  avoient 
infiniment  dérangées , inflitua  , par  ordonnance 
de  IÇ47,  deux  contrôle  un-généraux  det  finances  , 
pour  contrôler  les  quittances  du  tréforicr  de  l’é- 
pargne , & de  toutes  les  parties  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe.  L’un  devoit  fuivre  la  cour , & 
l’autre  rélider  1 Paris. 

Ces  offices  qui  n’étoient  que  des  commiflïons , 
furent  révoqués  par  l’édit  du  mois  d’oèdobre  1554, 
portant  création  d’office  formé  & héréditaire  d’un 
contrôleur-général  des  finances  , pour  rélider  près  la 
perfonne  du  roi , avec  attribution  de  ûx  nulle  li- 
vres -tournois  de  gages  fixés. 

lin  autre  édit  du  mois  d’oélobrc  içeô  permit 
au  contrôleur-général  d’avoir , à fes  pé  ils  & fer- 
tune  , un  commis  de  qualité  requife,  pour  exer- 
cer la  charge  en  fon  nom  , & contrôler  les  quit- 
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tances.  C’eft  cette  cotnmiffion  qnî  a donné  naif- 
fance  aux  deux  offices  de  gardes  des  rcgiflrcs  du 
contrôle  général  des  finances. 

La  difgracc  de  M.  Fouquet , furintendant  des 
finances  , donna  lieu  d’anéantir  pour  toujours  cette 
charge,  par  l’édit  du  tç  feptembre  1661,  & le 
roi  s’en  réferva , & a fes . fuccclTeurs , la  princi- 

fiale  autorité  ; celle  d’ordonner  les  dépenfes.  Dès- 
ors  , le  contrôleur-général  devint  l’unique  chef  des 
finances.  Ses  fondions  , qui  jufqucs-là  s’ètoicnt 
bornées  au  contrôle  des  acquits  de  recette  & 
dépenfe  , à dreffer  l’état  des  fortunes  payées  à 
l’épargne  , & à affilier  au  dépôt  des  deniers  qui 
étoient  mis  dans  les  coffres  , reçurent  1 cette 
époque  la  môme  étendue  que  celles  qui  étoient 
attachées  à la  furintendance  ; fï  ce  n’eft  qu’elles 
ne  donnèrent  pas  le  droit  d’ordonner.  Ces  fonc- 
tions , fans  parler  des  qualités  de  l’anie  qui  conf- 
tituent  le  génie  St  le  caradere  , fi  néccffaires 
pour  opérer  la  profpérité  d’un  grand  état  , font 
principalement  , d’affigner  la  destination  de  tous 
les  fonds  publics , de  régler  la  recette  4 la  dé- 
penfe , de  comrcfîgncr  les  ordonnances  & acquits 
de  comptant  , dont  fa  majcllé  s’eft  expreffément 
réfervée  la  fignarurc  , par  l’édit  de  1 66 1 , enfin  , 
de  conferver  tous  les  ades  qui  ont  rapport  aux 
finances.  1 

Le  contrôleur- general  des  finances  cft  , par  le 
droit  de  fit  place  , confcillcr  ordinaire  an  con- 
feil royal  des  finances  : en  cette  qualité , il  a en- 
trée & féancc  dans  tous  les  confeils  du  roi , ex- 
cepté au  confeil  d’état  proprement  dit  , auquel 
il  n’cft  admis  que  quand  il  y efi  appelé  ; ce  qui 
lui  confère  le  titre  de  miniftre , de  même  qtt’à 
tous  les  autres  membres  du  confeil  , lorfqu’il»  y 
font  entrés. 

11  prête  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier , & en  la  chambre  des  comptes , où  il  cft 
reçu  & inftallé,  quoiqu’il  ne  foit  pas  comptable. 

C’cfl  lui  feul  qui  fait  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  au  confeil  royal  des  finances;  qui  donne, 
dans  cette  partie  , tous  les  ordres  néccffaires  aux 
intendans  des  provinces , aux  tréforiers  des  de- 
niers royaux  , aux  fermiers , régiffeurs  , admi- 
niflrateurs  & receveurs  de  quelques  parties  des 
revenus  publics  ; comme  droit  des  fermes  , ga- 
belles , aides  , tailles  , capitation  , octrois , dixiè- 
me , vingtième , &c.  &c-  Tout  ce  qui  a rapport 
aux  finances  , les  hommes , les  chofes  , efi  fou- 
rnis à fon  inspection  Sc  à fon  autorité , qu’il 
n’cxerce  toutefois  que  fous  celle  du  roi , dont  il 
cft  ccnfé  prendre  les  ordres , & faire  exécuter  les 
intentions. 

M.  Colbert  , qui  fut  le  premier  . revêtu  de 
l’autorité  de  contrôleur-général  des  finances , telle 
qu’elle  exiflc  encore,  avoit  adminiftré  cette  par- 
I lie  en  qualité  de  troisième  intendant , fous  le 
I miniltcrc  du  cardinal  Jlazarin  , mort  en  lôdt; 
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mais  en  1 <56$ , le  roi  ayant  rembourfé  le?  ci  eu* 
charges  de  contrôleurs- generaux  qui  fuhfilloient 
alors , pour  laifler  M.  Colbert  feul  & par  coru- 
iniflion , il  joignit  à ce  titre  une  place  de  cun- 
feiller  au  conleil  royal  des  finances. 

Le  contrôleur- généra!  efl  , comme  on  voit  par 
ces  détails , ce  qu’etoicnr , du  tems  de  la  répu- 
blique Romaine  & fous  les  empereurs , les  quef- 
rcurs , les  préfets , les  comtes  du  tréfor.  U tient 
auili  la  place  des  fouverains  des  rréforiers , des 
généraux  & furintendans , qui  ont  eu  autrefois 
en  France  la  direélion  générale,  il  réunit  en  fa 
perfonne  leurs  fonctions  & celles  de  leurs  con- 
trôleurs. 

11  feroit  fuperflu  de  palier  en  revue  tous  les 
fucccflcuts  de  M.  Colbert,  au  titre  de  contrôleur- 
général  des  finances.  C’efl  à l’hifloire  à donner 
cette  chronologie  -,  mais  nous  devous  remarquer 
u’en  1701 , fous  M.  de  Chamillard  , il  fut  créé 
eux  direéleurs- généraux  des  finances  , avec  'le 
droit  d’entrer  & de  rapporter  au  ^confcil  royal  , 
& néanmoins  fubordonnés  au  contrôleur- général , 
auquel  ils  étoient  obligés  de  rendre  préalablement 
compte  des  affaires. 

Un  de  ces  dircélcurs-généraux  relia  feul  chargé 
de  l’adminillration  des  finances,  depuis  1715  juf- 
qu’en  1718 , que  recommença  la  fucceflion  des 
contrôleurs-généraux.  Elle  ne  fut  plus  interrompue 
u’en  1777 , que  l’on  vit  rétablir  la  place  de 
ireéleur-général  des  finances.  Au  mois  de  mai 
1781  , elle  fut  de  nouveau  fupprimée  pour  y fubf- 
titucr  le  titre  de  minillre  des  finances  , qui  a 
enfin  été  remplacé  en  178}  par  celui  de  contrô- 
leur-général ; enforte  que  les  chofcs  font  rentrées 
dans  l’ancien  ordre  établi  en  j(6i,  un  peu  plus 
d’un  fièclc  auparavant.  Cette  fucceflion  de  minif- 
tres  des  finances  n’a  jamais  été  fi  rapide  que  de- 
puis dix  ans  , puifqu’oo  en  compte  huit  à com- 
mencer* en  1774.  de  Calonne  vient  d’étre 
nommé  fi  cette  place  au  mois  de  novembre  1783. 
Nous  allons  faire  connpitrc  ce  nouveau  contrô- 
leur-général  des  finances , par  le  difeours  que  lui  a 
adreifé  le  premier  préfident  de  la  chambre  des 
compte»  , le  jour  qu’il  y a pris  féance , & par  la 
réponfc  qu’a  faite  ce  minillre. 

o Depuis  long-tems  , Moniteur , l’opinion  pn- 
a blique  vous  élevoit  au  miniilcrc  des  finances  ; 
n fon  adoption  toujours  flatteufe  fc  confirme  au- 
» jourd’hui  : fans  doute  vous  chercherez  à la  juf- 
» tificr.  Vous  connoilfez  déjà  l’étendue  de  vos 
a obligations  ; & je  ne  ’faurois  vous  difiimulcr  ce 
n qu’on  demande  au  fucccffcur  d’un  magillrat  ver- 
a tueux  & bien  intentionné. 

a Le  eontrôleur-géne'ral  cil  en  France  la  provi- 
a dcnce  de  l’état  : il  fixaient  la  guerre  -,  il  ra- 
a mené  la  paix  , il  anime  le  commerce,  l'agricul- 
» ture  , & refpecle  les  cogagemens  du  fouveraie 


a envers  fes  fujets  -,  il  embraffe  tous  ces  grands 
a intérêts  : leur  fiabilité  repofe  fur  lui  ; fa  prê- 
ts voyance  doit  être  univcrfcllc  -,  fa  marche , tan- 
a tôt  précipitée  , quelquefois  lente  , toujours  ré- 
ss  fléchie  , efl  dirigée  vers  le  bonheur  commun, 
a 11  efl  des  illufions  bien  douces  dont  il  faut  le 
si  défendre-,  il  a même  fi  fe  précantionner  con- 
a tre  l’amour  de  la  célébrité , pour  n'étre  animé 
a que  de  la  feule  patfion  du  bien  public.  II  doit 
si  le  perfuader  que  la  pollérité  ne  confacre  que  le 
a nom  des  miniflrcs , qui  fc  préfentent  devant 
» elle  avec  le  fuffrage  de  leur  liècle  & les  béné- 
» diélions  de  leurs  contemporains.  Enfin , Mon- 
» fleur,  foit  qu'il  calcule  les  charges  de  l’état, 
a foit  qu’il  au  befoin  de  reffources , foit  qu’il 
ss  enviûge  l’objet  de  l’adminifiration-,  fon  devoir, 
a c’en  la  fidélité  : il  n’cll  pour  loi  de  moyens 
» permis  que  les  moyens  légitimes-,  le  terme  , la 
» récompcnfe  de  fes  travaux  , c’efl  d’avoir  ^té 
» utile.  — Nous  ne  nous  bornerons  pas  fi  des 
• vœux;  nous  venons,  Monfieur,  offrir  à la  na- 
» tion  des  efpérances  fur  votre  miniilcrc.  L’é- 
» loge  & la  cenfure  nous  font  également  défen- 
" dus  ; nous  lomroes  les  organes  de  la  vérité , & 
” nous  parlons  dans  fon  fanéluairc.  — Vous  avez 
“ déliré  les  grandes  places , mais  depuis  long- 
“ tems  vous  vous  prépariez  fi  les  remplir;  vous 
” av  ez  perfectionné  , embelli  les  heureux  dons 
” de  la  nature  ; votre  efprit , vous  l’avez  culti- 
» vé , étendu  par  l’étude  ot  par  l'obfcrvation  dans 
a les  fociétés  du  grand  monde  , comme  dans  (es 
" provinces  que  vous  avez  adminifirées.  On  vous 
" accordoit  avec  raifon  de  penfer  & de  peindre  ; 
“ on  ne  s’entretenoit  que  de  votre  aménité , de 
» votre  pénétration  ; de  votre  adrefle  4 manier 
» les  efprits  & les  affaires  ; vous  Jaifficz  échapper 
» des  étincelles  de  génie.  Vos  talens  deviennent 
a donc  aujourd’hui , Monfieur  , les  garans  de  vo- 
» tre  adminifiracion  ; ils  vous  foutiendront  dans 
» la  carrière  , ils  enflammeront  votre  zèle  , mais 
n ils  ne  feront  votre  bonheur  & votre  gloire , 
a que  lorfqu’iti  auront  tourné  fi  l’avantage  de 
n vos  concitoyen*. 

Réponfc  de  M.  de  Calonne. 

n Monfieur  , je  ne  cacherai  pas  fous  le  voile 
a d’une  modeftic  affeétée , le  plaifir  que  me  cau- 
a fent  les  témoignages  de  bonne  opinion  & d’ef- 
a time  dont  vous  venez  de  m’honorer,  au  nom 
a de  l’augulle  compagnie  que  vous  préfidez  fi 
a dignement  ; en  même  tems  qu’ils  excitent  toute 
a ma  fenfibilite  , iis  tne  retracent  toutes  mes 
a obligations  : votre  éloquence  a jeté  de»  fleurs 
n fur  l’entrée  de  la  carrière  épineufe  où  je  fuis 
a appelé , & votre  fageffe  m’en  a découvert Tint- 
a menfe  étendue.  Si  le  premier  de  mes  devoirs 
a efl  de  le  bien  connoitre  , le  fécond  cil  de  n’en 
a être  pas  trop  effrayé.  Ce  n’efl  plus  le  moment 
a de  calculer  mes  forets , lorfque  c’en  celui  do 
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n les  employer  tontes  à l'importante  fonélion  dont 
n je  fuis  chargé.  Je  viens  , Moniteur , d'en  faire 
n le  ferment  entre  vos  mains , & ce  n’cll  point 

n une  vaine  formalité Je  dépofe  dans  le 

n fein  d'un  tribunal  rcfpeélablc  , affocié  1 mes 
n travaux,  l’engagement  fiilcmncl  de  me  dévouer 
v tout  entier  à la  chofe  publique,  de  n’avoir 
» qu’elle  en  vue,  de  n’épargner  ni  peine  ni  fa- 
» crificc  quelconque  pour  la  fervir.  Je  protefte , 
» aux  yeux  de  toute  la  nation , qu’aucun  genre 
» de  diltraclion  ne  m’en  détournera,  qu’aucune 
n efpècc  de  difficulté  ne  me  rebutera,  qu’aucun 
» ménagement  pulillanime  ne  m’arrêtera , qu’au- 
„ cune  conlidération  particulière  ne  m’empêchera 
„ d’aller  droit  au  bien  , par  les  moyens  que  je 
„ croirai  les  plus  efficaces.  On  a fans  doute  à 
„ délirer  en  moi  plus  de  talens  & de  lumières , 
„ mais  certes , on  n’aura  jamais  à me  reprocher 
„ de  manquer  de  volonté , d’aéfivité  & de  nerf  : 
„ j’arrive  dans  un  moment  difficile  , on  ne  peut 
n fe  le  diffimnlcr  ; mais  que  les  relfourccs  font 
n grandes  dans  ce  fnperbc  empire  ! la  plus  pré- 
„ cieufe  de  toutes  , la  plus  chere  à la  nation  , 
» & la  plus  capable  de  m'infpirer  la  confiance , 
„ efi  dans  le  cœur  d’un  monarque  vertueux  , 
D avec  qui  l’on  peut  tout  le  bien  que  l'on  doit 
n vouloir  , & à qui  l’on  cil  toujours  fur  de 
» plaire  , en  lui  préfentant  les  moyens  de  l’ef- 
» fcéluer.  11  aime  la  vérité , je  ne  la  lui  dégui- 
ji  ferai  jamais  -,  al  cft  cflcntiellenient,  julle  : on 
n ne  me  verra  point  violer  la  ’fainte  obligation 
n que  cette  qualité  vraiment  royale  prêtent  à 
n tous  ceux  qui  approchent  du  trône.  Il  veut 
n l’ordre  & l’économie  -,  la  fttuation  des  affaires 
n m’en  fait  une  loi  trop  impérieufe  , pour  qu’elle 
n ne  foit  pas  la  bafe  de  ma  conduite.  11  cil 
» fcrupuleufemem  fidèle  à fa  parole  ; j’ai  déjà 
n eu  occafton  de  lui  dire  , & |e  lui  dirai  dans 
n toutes , que  rien  ne  peut  le  meure  dans  le  cas 
» d’y  manquer , & qu’il  n’y  auroit  qu’une  igno- 
n rance  coupable  qui  put  en  fuppoler  la  néctf- 
n fité  : il  chérit  tendrement  fes  peuples,  & n’af- 
» pire  qu’l  leur  foulagcmem.  Comment  ne  fe- 
» rois-jc  pas  enflammé  du  defir  de  faire  tout  ce 
n qui  fera  en  mon  pouvoir  , pour  qu’enfin  fes 
» vues  bienfaifantes  l'oient  remplies?  11  efl  im— 
» poilible  d’avoir  une  autre  intention  dans  la 
» place  que  j’occupe  -,  & ce  n’eft  pas  un  mérite, 
» mais  ce  fera  pour  moi  le  plus  parfait  bonheur. 
» Je  le  fens  vivement.  Auffi-tôt  , après  avoir 
n franchi  i'efpacc  laborieux  qu’il  faut  employer 
r>  à l'acquitemcnt  des  dettes  de  la  guerre  , fi  je 
» puis  parvenir  à l’exécution  d’un  plan  d’amé- 
» lioration  générale  , qui , fondée  fur  la  confli- 
n tution  même  de  la  monarchie  , en  cmbralfc 
» toutes  les  parties , fans  eu  ébranler  aucunes , 
» régénéré  tes  reffources  plutôt  que  de  les  pref- 
» furer , éloigne  1 jamais  l’idée  de  ces  remedes 
» empiriques  & violcns,  dont  il  ne  faut  pas  même 
» rappeler  le  fouvenir  , & faffe  trouver  le  vrai 
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n fecret  d'alléger  les  impôts  dan»  l’égalité  pro- 
» portionncllc  de  leurs  répartitions , ainfi  que 
n dans  la  Amplification  de  leurs  rccouvremcns. 
n ce  font  là  mes  cfpéranccs , mes  réfolutions , 
» mes  defirs  les  plus  ardens  : ils  follicitent , ils 
» exigent  même,  j’ofe  le  dire,  le  concours  una- 
n nime , non-feulement  de  la  magirtrature , dont 
n la  bienveillance  efl  acquifc  à quiconque  tra- 
» vaille  à la  félicité  publique  ; mais  aufli  de  tout 
n citoyen  , fur  qui  le  fcntiincnt  patriotique  a 
» quelque  empire.  Oui , j’ai  droit  de  l’invoquer 
n aujourd’hui  pour  moi-même , ce  fentiment  fi 
» puiffant  fur  les  François  : je  demande  qu’on 
n ne  confidere  en  moi  qu’une  perlonnc  liée  in- 
n divifiblcmem  au  bien  de  l’état  , aufft  long- 
» tems  que  le  roi  daignera  m’honorer  de  fit  con- 
» fiance , & qu’à  ce  titre  je  puiffe  attendre  de 
» l'intérêt  commun , qu’on  favorife  mes  efforts , 
n qu’on  encourage  mon  zèle,  qu’on  ait  confiance 
n dans  mes  paroles;  en  un  mot,  que  tout  conf- 
it pire  au  fuccés  de  mon  travail  : vous  en  don- 
n nez  en  ce  moment , Monfieur  , un  exemple  qui 
n me  flatte  autant  qu’il  m'anime  ; & je  vois  avec 
n une  fatisfaélion  inexprimable  , qu’il  ne  m’eft 
n pas  plus  permis  de  douter  des  voeux  de  la  cltam- 
» bre  , que  de  négliger  rien  pour  mériter  fes 
» fuffrages.  n 

Il  efl  difficile  de  ne  pas  concevoir  les  plus 
grandes  efpérances  d’un  homme  d'état  qui  con- 
naît auffi-bicn  fes  devoirs,  & qui  montre  tant 
de  zélé  pour  les  remplir. 

Parmi  tous  ces  miniftres  depuis  près  de  deux 
fiècles  , dont  la  nomenclature  chronologique  ne 
peut  intérefler  que  leur  famille , il  en  eu  quel- 
ques-uns qui  ont , par  leurs  opérations , mérité 
l’attention  & la  reconnoiffance  de  la  pôllérité. 
Le  fccau  de  la  gloire  efl  tellement  imprimé  à 
leurs  noms , qu’on  ne  peut  les  prononcer  qu'a- 
vec admiration  & les  citer  avec  cnthoufialmc , 
à ceux  de  leurs  fucccffcurs  qui  voudront  bien  mé- 
riter des  générations  préfentes  & futures. 

Tels  furent  Sully  & Colbert.  Quels  noms  ! 
C’cft  un  fpcélaclc  intércffant  de  rapprocher  ces 
deux  hommes  célèbres , qui  font  époque  dans  no- 
tre hifloirc  , & peut-être  dans  le  gouvernement 
des  nations.  Nous  empruntons  ici  le  langage  d'un 
écrivain  très- eftimable , qui,  dans  l’éloge  cou- 
ronné de  Sully,  a fit  apprécier,  avec  autant  de 
fagacité  que  de  iufteffe , les  travaux  8t  les  projets 
de  Colbert.  C’cft  s’embellir,  que  de  le  citer;  ce 
feroit  une  témérité  que  de  toucher  ou  retrancher 
au  portrait  qu’un  aufli  grand  maître  fiait  de  ccs 
deux  miniflrcs. 

u Dcflinés  tous  deux  à de  grandes  chofes , ils 
n furent  élevés  au  miniftere  à-jeu  près  dans  les 
n mêmes  circonftanccs.  Sully  parut  après  les  hor- 
n ribles  déprédations  des  Favoris  & les  défordres 
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n de  U ligue.  Colbert  eut  à réparer  les  maux 
rt  qu’avoient  caufés  le  règne  orageux  & foible 
» du  Louis  X1U , les  opérations  brillantes , mais 
n forcées  , de  Richelieu  , les  querelles  de  la 
» fronde  , l’anarchie  des  finances  , fous  Mazarin. 

n Tous  deux  trouvèrent  le  peuple  accablé  d’im- 
» pots,  & le  roi  privé  de  la  plus  grande  partie 
n de  fes  revenus.  Tous  deux  eurent  le  bonheur 
n de  rencontrer  deux  princes  qui  avoient  le  gé- 
n nie  du  gouvernement  , capables  de  vouloir  le 
n bien , allez  courageux  pour  l’entreprendre , af- 
n fez  fermes  pour  le  foutenir , délirant  de  faire 
» de  grandes  chofes , l’un  pour  la  France , & 
n l’autre  pour  lui-méme. 

n Tous  deux  commencèrent  par  liquider  les 
b dettes  de  l’état , & les  mêmes  befoins  firent 
n naître  les  mêmes  opérations.  Tous  deux  tra- 
n vaillerent  enfuite  à accroître  la  fortune  publi- 
• que.  Ils  furent  également  combiner  la  nature 
n des  divers  impôts  ; mais  Sully  ne  fut  pas  en 
n tirer  tour  le  parti  polüble.  Colbert  perfectionna 
» l’art  d’établir  , entre  ces  impôts , de  julles  pro- 
» portions. 

n Tous  deux  diminuèrent  les  fiais  énormes  de 
n la  perception  , bannirent  le  trafic  honteux  des 
n emplois , qui  enrichifioit  & avililfoit  la  cour  ; 
» ôtèrent  aux  courtilans  tout  intérêt  dans  les 
» fermes. 

n Tous  deux  firent  cefler  l’horrible  confufion 
v qui  régnoit  dans  les  recettes , & les  gains  im- 
« menfes  que  faifoient  les  receveurs.  Mais  dans 
» toutes  ces  parties , Colbert  n’eut  que  la  gloire 
n d’imiter  Sully,  St  de  faire  revivre  les  anciennes 
» ordonnances  de  ce  grand  homme. 

» Le  minillrc  de  Louis  XIV , à l’exemple  de 
u Celui  de  Henri  IV , affura  des  fonds  pour  cha- 
n que  dépenfe  -,  à fon  exemple  il  reduifit  l’intérêt 
b de  l’argent.  Tous  deux  travaillèrent  à faciliter 
b les  communications.  Mais  Colbert  fit  exécuter 
i>  le  canal  de  Languedoc,  dont  Sully  n’avait  eu 
» que  le  projet. 

n Tous  deux  connurent  également  l’art  de  faire 
b tomber  fur  les  riches  St  fur  les  habitans  des 
n villes , les  remifes  accordées  aux  campagnes, 
n Mais  on  leur  reproche  à tous  deux , d’avoir 
n gêné  l’induftrie  par  des  taxes. 

n Le  crédit  , cette  partie  imérclfiintc  des  ri- 
b chcflcs  publiques,  qui  fait  circuler  celles  que 
b l’on  a , St  lupplée  à celles  que  l’on  n’a  pas , 
b paroit  n’avoir  pas  été  allez  connu  par  Sully , St 
n allez  ménagé  par  Colbert. 

b Les  gains  exceltifs  des  traitans  furent  répri- 
b més  par  tous  les  deux;  mais  Sully  connut  mieux 
n de  quelle  importance  il  efl  pour  un  état , de 
b rapprocher  les  profirs  des  finances , de  ceux 
n qu’on  peut  faire  dans  les  entreprifes  de  com- 
b mcrce  ou  d’agriculture.  Les  monnoies  attirèrent 
n leur  attention;  mais  Sully  n’apperçut  que  les 
» maux,  ou  ne  trouva  que  dei  remales  dange- 


n retix.  Colbert  porta  dans  cette  partie , une  fu- 
n périorité  de  lumières  qu’il  dut  11  fon  liecle  au- 
» tant  qu’à  lui-même. 

n On  leur  doit  à tous  deux  l’éloge  d’avoir  vt» 
b que  la  réforme  du  barreau  pouvoir  influer  fur 
n l’aifance  nationale;  mais  l’avantage  des  tems  fit 
b nue  Colbert  exécuta  ce  que  Sully  ne  put  que 
" adirer. 

n L’un , dans  un  tems  d’orage , St  fous  un  roi 
b Soldat , annonça  feulement  à une  nation  guer- 
b ricrc  qu’elle  devoit  eftimer  les  fcicnces;  l’autre, 
b minillrc  d’un  roi  qui  portoit  la  grandeur  jufqucs 
» dans  les  plaifirs  de  l’efprii , donna  au  monde 
b l’exemple  trop  oublié  , peut-être , d’honorcr , 
b d’enrichir  St  de  développer  tous  les  talens. 

b Sully  entrevit  le  premier  l’utilité  d’une  ma.- 
b rine  ; c’étoit  beaucoup  en  fortant  de  la  har- 
b baric  ; nous  nous  fbuvenons  que  Colbert  eut  la 
b gloire  d’en  créer  une. 

n Le  commerce  fut  protégé  par  les  deux  minif- 
n très;  mais  l’un  vouloit  le  tirer  prcfque  tout 
n entier  du  produit  des  terres,  l’autre  des  ma- 
n nufaéturcs. 

« Sully  préférait , avec  raifon  , le  produit  qui , 
b étant  attaché  au  fol , ne  peut  être  partagé  ni 
n envahi , St  qui  met  les  étrangers  dans  une  dé- 
b pendance  néccffaire.  Colbert  ne  s’apperçut  pas 
n que  l’autre  n’cll  fondé  que  fur  des  Dtloins  do 
n caprice  ou  de  goût  , & qu’il  peut  paffer  avec 
b les  artillcs  dans  tous  les  pays  du  thoode. 

b Sully  fut  ddnc  fupéricur  à Colbert  dans  la 
b connoiflàncc  des  véritables  fourccs  du  corn— 
b mcrce  ; mais  Colbert  l’emporta  fur  lui  du  côté 
b des  foins , de  l’aélirité  St  des  calculs  politiques 
n dans  cette  partie,  il  I emporta  par  (on  arien- 
n tion  à diminuer  les  droits  intérieurs  du  royau- 
b me , que  Sully  avoit  augmentés  quelquefois  ; 
b par  fon  habileté  à combiner  les  droits  d’entrée 
b St  de  fortie , operation  qui  cil  peut-être  un  des 
n plus  fa  va  ns  ouvrages  du  légiflatcur , St  où  la 
b plus  petite  erreur  de  combinaifon  peut  coûter 
» des  millions  à l’état. 

b 11  fera  difficile  d’égaler  Colbert  dans  les 
b détails  St  les  grandes  vues  du  commerce.  Il 
» fera  difficile  de  furpaflcr  Sully  dans  les  cn- 
b couragemens  qu’il  donna  à l’agriculture.  Ce 
b n’ell  pas  que  Colbert  ait  négligé  entièrement 
b cette  partie  importante.  Colbert,  à l’exemple 
” de  Sully  , voulut  faire  naître  l’aifancc  dans 
b les  campagnes.  Il  diminua  les  tailles,  il  pré- 
b vint , autant  qu’il  put , les  maux  arrachés  à 
n une  impofition  arbitraire;  il  protégea,  par  des 
b réglcmcnx  utiles , la  nourriture  des  troupeaux  ; 

» il  encouragea  la  population  par  des  récompen- 
d fes  ; mais  faute  d’avoir  permis  le  commerce 
b des  grains,  tant  d’opérations  admirables  furent 
b prelquc  inutiles;  il  n’y  avoit  point  de  richefle 
b réelle  ; l’état  parut  brillant  & le  peuple  fort 
n malheureux;  l’or  que  le  trafic  faifou  circuler, 

» ne  parvenoit  point  jufqu’à  la  dalle  des  cul- 


Digitized  by  Go 


C O N 


C O N 


39 t 


r riv  atours  ; le  prix  des  grains  bailla  lans  celle , 
n St  l’on  finit  enfin  par  la  difette. 

o Tels  furent  les  principes  St  les  fuccès  diffé- 
r>  rens  de  ces  deux  grands  hommes.  Si  maintenant 
» nous  comparons  leur  caraétcrc  & leur  talent  , 
» nous  trouverons  que  tous  deux  curent  de  la 
p jultefl'e  St  de  l’étendue  dans  l’cfprit , de  la  gran- 
n deur  dans  les  projets  , de  l’ordre  & de  l’aéti- 
v vité  dans  l’exécution  ; mais  Sully  failit  mieux 
» la  malle  entière  du  gouvernement  ; Colbert  en 
ii  développa  mieux  les  détails. 

» L’un  avoit  plus  de  cette  politique  moderne 
» qui  calcule  ; l’autre  de  cette  politique  des  an- 
» ciens  légillatcursqui  vovoicm  tout  dans  un  grand 
» principe.  Le  plan  de  Colbert  étoit  une  ina- 
;>  chine  ville  & compliquée  où  il  falloit  fans  qcITc 
5>  remonter  de  nouvelles  roues  : le  plan  de  Sully 
» étoit  fimple  & uniforme  comme  celui  de  la  na- 
» turc.  Colbert  attendoit  plus  des  hommes  ; SulJy 
» attendoit  plus  des  cliofcs. 

» L’un  créa  des  reffources  inconnues  à la  Fran- 
« ce;  l'autre  emptova  mieux  les  reffources  qu’elle 
r>  avoit.  La  réputation  de  Colbert  dut  avoir  plus 
» d’éclat  ; celle  de  Sully  dut  acquérir  plus  de  fo- 
» lidité. 

n A l’égard  du  caraélere  , tous  deux  eurent  le 
v courage  fie  la  vigueur  d’âme  fans  laquelle  on 
v ne  fit  jamais , ni  beaucoup  de  bien  , ni  beau- 
v coup  de  mal  , dam  un  état  ; mais  la  politique 
si  de  (lin , fe  fentoir  de  l’auitériié  de  fes  mœurs  ; 
P celle  de  l’autre , du  luxe  de  fon  fiècle. 

n Us  curent  la  trille  conformité  d’être  liais  , 
31  d’un  des  grands,  l’autre  du  peuple.  On  repro- 
» cha  de  h dureté  A Colbert  , de  la  hauteur  A 
3i  Sully;  mais  fi  tous  deux  choquèrent  des  par- 
ti ticuliers,  tous  deux  aimèrent  la  nation. 

» Enfin  , fi  on  examine  leurs  rapports  avec  les 
» rois  qu’ils  fervirent , on  trouvera-  que  Sully  fai- 
n fuit  la  loi  A fon  maître  , St  que  Colbert  rece- 
33  voit  la  loi  du  fien;  que  le  premier  fut  plus  mi-, 
3i  niflrc  du  peuple , te  fécond  plus  le  minillrc  du 
,3i  roi.  Enfin  d’après  les  talens  des  deux  princes  , 
si  on  jugera  que  Sullv  dut  quelque  chofc  de  là 
n gloire  A Henri  IV , & que  Louis  XIV  dut  une 
r grande  partie  de  la  tienne  A Colbert. 

S’il  nous  étoit  permis  de  prévenir  ici  le  juge- 
ment de  la  poflériié , nous  nommerions  un  rroi- 
ficme  minillrc  des  finances  , digne  d’une  place  en- 
tre Sully  fit  Colbert.  Ses  premières  opérations, 

< omjnc  celles  de  ces  deux  grands  hommes , com- 
mencèrent par  jeter  de  l’ordre  St  de  la  clarté  dans 
les  rtpettes  St  des  dcpenles.  Toutes  les  branches 
«les  revenus  do  l’état  , reçurent  enfuite  des  amé- 
liorations , & par  la  rélurme  qu'il  mit  dans  les 
plans  de  leur  régie  , & par  les  rctranchvmcns 
u’elle  produisit  dans  les  bénéfices  des  regiffeurs. 
icutoi  contrarie  par  des  circonllanccs  itnpéiicu- 


fts  , il  fut  tirer  les  plus  grandes  reffources  du 
crédit  publie  , dont  jamais  perfonne  ne  connut 
mieux  les  effets , St  fubvenir  A des  dépenfes  ef- 
frayantes, fans  avoir  recours  A des  impôts,  mais 
par  la  feule  voie  des  emprunts  qui  obtenoient 
la  confiance  publique  ; adminifiratcur  fcnfible  au 
fort  malheureux  des  habitans  des  campagnes  , & 
toujours  occupé  des  moyens  de  l’adoucir  ; parfai- 
tement éclairé  fur  les  rapports  de  l’agriculture 
avec  le  commerce  St  avec  la  richcffc  publique  , 
il  eut  le  courage  de  mettre  des  bornes  à l’autorité 
de  (à  place , St  A la  faculté  d’augmenter  arbitrai- 
rement les  contributions  , en  ponant  la  bienfai- 
fance  du  monarque  à ordonner  que  le  brevet  gé- 
néral de  toutes  les  impefitions  ne  pourroit  jamais 
être  augmenté  au-delà  de  ce  qu’il  étoit  en  1780. 
que  par  une  loi  cnregillrée  dans  les  cours.  C’eli 
également  fa  follicitude  pour  les  infortunés  qui , 
fins  être  coupables , perdent  leur  liberté , par  les 
fuites  du  malheur  & de  la  raiferc , pour  éprou- 
ver le  malheur,  peut-être  plus  fenfiblo  encore, 
d’être  confondus  avec  «les  vils  fcélérats  ; c’efl  fa 
tendre  pitié  pour  les  êtres  indigens , dont  la  dô- 
treffe  & les  infirmités  ne  trouvent  de  refuge  que 
dans  ces  établiffemens  fondés  par  la  charité  pu- 
blique , mais  dont  le  féjour  dangereux  , par  la 
multitude  des  malades  fit  des  mourant , confondus 
dans  les  mêmes  lits  , devenoit , trop  fouvent , le 
principe  d’une  mort  prochaine  , qoi  ont  obtenu 
de  la  bonté  du  monarque , deux  édits  qui  feront 
A jamais  des  monument  de  la  fenfibilité  du  fouvç- 
rain , & de  l’humanité  de  fon  minillrc. 

Voyti  Hôpitaux. 

Cette  loi,  réclamée  depuis  fi  long-tems  par  la 
philolophic , en  faveur  de  ce  infortunés  qu’une 
ancienne  barbarie  féodale  avoit  attachés  au  fol 
n’ils  habitent , comme  des  troupeaux  livrés  à la 
iferétion  d’un  maître  abfolu  , n’tll-elle  pas  due 
encore  aux  grandes  vues  qu’il  a montrées  tiens 
fon  adminifiration  ; & l’exemple  de  cette  abolition 
de  la  fervitude  dans  les  domaines  du  roi , du  droit 
de  fuite  dans  tout  le  royaume  , n’a-t-il  pas  attiré- 
l’admiration  de  l’Europe,  8t  hcurcufctitent  pro- 
duit des  imitateurs? 

Enfin , cet  administrateur  aufft  défintéreffé , aufli 
ami  du  peuple  que  Sully , aulft  actif,  aufft  infati- 
gable que  Colbert  , qui  a fans  celle  travaillé  A 
faire  tout  le  bien  que  permettoient  les  circonf- 
tances  , en  annonçoit  un-  plus  grand  encore  , par 
les  projets  qu’il  a mis  fous  les  yeux  de  fa  majcllé , 
fit  auxquels  U ne  manquoit  plus  que  le  moment 
favorable  de  la  paix , pour  confommer  leur  exé- 
cution. 11  ne  faut  que  lire  le  compte  qu’il  a rendu 
en  1781  , de  ce  qu’il  avoit  fait  , de  ce  qu’il  vou- 
loir faire  , pour  juger  û jamais  mirvifire.  conçut 
des  projets  plus  propres  à opérer  le  bonheur  de 
la  ration  fit  la  profpérité  de  l’état. 

Voyei  Contrôle,  dus  actes  , Corvées, 
Droits,  Gabelles,  Tailles,  Traites. 
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CoNTR  ô LE  ü R.  DES  B O K S d’ÉTAT  DD 
conseil.  C'cft  un  officier  prcpofc  pour  fuivre 
au  confeil  le  recouvrement  de  tous  les  débets  de 
ceux  oui  ont  été  jugés  reliquataires  par  arrêt  du 

Cette  fonélion  efl  ordinairement  jointe  à celle 
de  corc/rdfrer'général  des  relies  de  la  chambre  des 
comptes. 

CoNTRÔLEDR-OÉNÉRAL  DES  RESTES. 

C’cfl  un  officier  oui  avoit  été  établi  en  lvsd, 
tous  le  nom  de  folliciteur-genéral  des  refies.  Il  fut 
fupprimé  par  édit  du  mois  de  novembre  2 » 
qui  créa  celui  de  corjrvleur-ger.tr.il  des  refies  de  la 
chambre  des  comptes  & tons  d’état  du  confeil  en 
commiffion  ; depuis  il  fut  érigé  en  titre  d office , 
•par  édit  de  décembre  1604,  & fupprimé  en  1*84. 
On  le  rétablit  de  nouveau  , avec  les  mêmes  titres  , 
par  édit  de  mai  1690.  Mais  l’édit  de  novembre 
1 7 j 7 ( fupprima  cet  office  . St  en  créa  deux  dif- 
tinéh  & féparés  ; l’un  , fous  le  titre  de  contrôleur 
des  bons  d’état  du  confeil  ; l’antre  , fous  celui  de 
contrôleur  — général  des  refies  de  la  chambre  des 
comptes. 

Ce  dernier  officier  cil  cbargé , dans  toutes  les 
chambres  des  comptes  , de  la  pourfuite  des  dé- 
bets des  comptables  , &.  des  charges  prononcées 
contre  eux  au  jugement  de  leurs  comptes  ; mais 
il  n’ell  qualifié  que  contrôleur  des  relies , fans  l’é- 
nithetc  de  général.  Il  exerce  fes  fondions  fous 
. l’autorité  de  la  chambre  , & en  conféquence  des 
ordres  des  commiflaires  par  elle  établis  , pour 
* veiller  aux  pourfuites  propres  à accélérer  l’apu- 
rement des  comptes  , & le  paiement  des  débets 
dus  au  roi  par  les  comptables , de  quelque  nature 
qu’ils  foient. 

Pour  faire  les  pourfuites , il  prend  copie  de  tous 
les  états  finaux  des  comptes , fur  un  regiflre  du 
parquet  , où  ils  font  inferits  auffi-tôt  qu’ils  font 
jugés , & d’après  les  réfultats  de  ces  états  finaux , 
il  d relie  fes  contraintes  & les  fait  lignifier  aux  comp- 
tables par  un  huiffier  de  la  chambre.  Si  le  comp- 
table ne  fe  met  point  en  devoir  d’acquitcr  fes  dé- 
bets & d’apurer  fes  comptes , alors  le  contrôleur  des 
refies  lui  fait  un  itératif  commandement  Se  un 
commandement  rccordé , c’cft-à-dire , en  prél'ence 
de  recors  ou  témoins. 


n Art.  XI.  Les  contrôleurs  des  rtfles  feront  te- 
n nus  de  fe  conformer  pour  les  pourfuites  qu’ils 
n auront  à faire  à l’avenir  pour  le  recouvrement 
r des  débets , aux  articles  1 & ; de  notre  décla- 
n ration  du  14  août  1 7 j 5.  Voulons  néanmoins  que 
r pour  les  comptables  domiciliés  dans  les  villes 
» où  nos  chambres  des  comptes  font  établies , & 
» pendant  leur  vivant  , les  coinmandcmcns  & 
n contraintes  ne  foient  faits  qu’à  leurs  perfonnes 
» ou  à leurs  véritables  domiciles  , & qu’il  ne 
» puiffic  en  être  fait  aux  domiciles  par  eux  élus , 
n que  pour  les  veuves  & héritier»  defdits  comp- 
» tables , & pour  ceux  qui  font  domiciliés  hors 
n des  lieux  où  nos  chambres  des  comptes  font 
» établies. 

n Art.  XIII.  Les  contrôleurs  des  refies  ne  pour- 
» ront  être  contraints  de  délivrer  aucuns  certifi- 
» cats  d’apurement , qu’aprés  le  paiement  des  frai» 
n de  pourfuite , & faute  par  lefdits  contrôleurs  des 
n refies  de  fe  faire  payer  defdits  frais , avant  de 
n délivrer  lefdits  certificats  , ils  feront  déchus  de 
n toute  répétition  à cet  égard  ; entendons  néan- 
r>  moins  , quant  aux  frais  de  contrainte  St  de 
» pourfuires  qui  feront  faites  contre  des  compta- 
» blés  en  faillite  , qu’il  en  foit  fait  taxe  par  nos 
n chambres  des  comptes , & qu’il  en  foit  délivré 
n exécutoire  fur  les  receveurs-généraux  des  do- 
» maines  , qui  feront  tenus  de  les  payer.' 

n Art.  XIV.  Voulons  que  les  contrôleurs  des 
» refies  foient  tenus  de  pourfuivre  tous  nos  comp- 
n tables  jufqu’à  l’entier  apurement  de  leur  compte , 
» favoir  , lefdits  comptables  , leurs  cautions  & 
» certificateurs,  comme  pour  nos  deniers  & aflai- 
n res , & leurs  veuves , biens-tcnans  ou  ayans  cau- 
n fe , par  faifie  réelle  St  exécution  de  leurs  biens 
n en  la  manière  accoutumée  ; & dans  le  cas  où 
n les  premières  pourfuites  n’auroient  point  opéré 
n l’apurement  entier  des  comptes , voulons  qu’il 
n ne  foit  ufé  d’aucun  délai  ni  lurféancc  pour  tous 
n les  comptes  antérieurs  à la  dixième  année  pré- 
» cédant  le  dernier  compte  jugé  defdits  compta- 
» blés  , à peine  , par  lefdits  contrôleurs  des  refies, 
» d’être  déchus  des  droits  de  tétablillemcnt  Sc  du 
n fol  pour  livre  à eux  attribué  , s’ils  ne  jurti- 
n fient  des  failles  des  biens-meubles  & immeubles 
n des  comptables,  ou  s’il  n’cfl  accordé  des  arrêts 
n de  furféance  en  connoiffancc  de  eaufe , par  nos 
n chambres  des  comptes. 

n Art.  XV.  Pour  d’autant  plus  a (Tu  ter  l’exécu- 
si  tion  de  l’article  précédent,  nous  voulons  que, 
» par  le  contrôleur  des  reflet , il  foit  remis  tous 
n les  ans  à nos  procureurs  - généraux  , un  état 
n de  tous  les  comptes  antérieurs  à la  dixième 
n année  précédant  le  dernier  compte  jugé  de 
n chaque  comptable , qui  ne  feront  pas  apurés , 
n pour  être  , par  nos  chambres  de»  comptes  , 
n ordonné  ce  qu’il  appartiendra  , & qu’.mta»t 
« dudit 


Nous  allons  rapporter  ici  les  articles  de  la  dé- 
claration du  4 tnai  1766  , qui  font  relatifs  au 
coesaôtear-ge'néra l des  refies , & à la  Conduite  qu’il 
doit  tenir  dans  la  pourfuite  des  comptables  qui 
font  en  débet , à fes  obligations  & à fes  droits. 

u Article  IV.  Nos  procureurs -généraux  ( des 
rt  chambres  des  comptes)  feront  tenus  , dans  le 
n mois  après  Ia  remtfe  des  comptes  au  parquet , 
■n  de  remettre  au  contrôleur  des  reflet , les  extraits 
n des  états  finaux  des  compte». 
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r dudit  d rat  fuit  remis  ès  mains  du  contrôleur- 
» général  de  nos  finances,  pour  être  par  nom- 
v mêmes  pourvu  fi  la  deflination  ou  fufpenfion 
>t  defdits  comptables , qui  n’auront  pas  ûtisfait  fi 
» l'apurement  des  comptes  dont  ils  lbnt  tenus. 

» Art.  XXIV.  Nous  confirmons  les  contrôleurs 
» des  reflet  de  nos  chambres  des  comptes,  dans 
v le  droit  de  fol  pour  livre  , des  fouîmes  qu’ils 
» feront  porter  en  notre  t réfor-royal , & en  tant 
» que  de  befuin  , nous  accordons  à ceux  defdits 
» contrôleurs  des  reflet  à qui  il  a été  accordé  un 
» moindre  droit , ou  1 l’égard  dcfquels  nous  ne 
n nous  fommes  point  encore  expliqués , ledit  droit 
v d’un  fol  pour  livre,  en  la  mémo  forme  & ma- 
ss niere  qu’il  a été  attribué  au  contrôleur  des  reflet 
» de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ; par  notre 
n déclaration  du  14  août  1755. 

» Art.  XXV.  Les  contrôleurs  des  reflet  ne  pour- 
ri ront  prétendre  aucun  droit  Se  fol  pour  livre, 
n pour  les  fommes  dont  nous  faifons  remife  ; & 
n pour  indemnifer  le  contrôleur  des  reflet  de  no- 
« tre  chambre  des  comptes  de  Paris  , de  la  perte 
» Sc  diminution  dudit  droit  de  fol  pour  livre , 
» & de  la  diminution  qui  doit  fc  trouver  par  la 
» fuite  , en  exécution  des  préfentes,  fur  les  droirs 
» de  réiablilfemcnt , nous  voulons  qu’il  jouiffe  en 
» entier  des  droits  de  rétabliilemcnt  à lui  accor- 
11  dés,  & qu’il  les  perçoive  fi  fon  profit , à quel- 
n que  fournie  qu’ils  puilfent  monter  , fans  être 
» tenu  de  nous  en  rendre  aucun  compte  ; voulons 
n feulement  qu’il  rende  compte  fi  notre  chambre 
n des  comptes , des  pourfuites  & diligences  qu’il 
u cil  tenu  de  taire. 

u Art.  XXVI.  Ledit  droit  de  rétablifTemcnt 
» fera  perçu  conformément  aux  lettres-patentes 
1 du  février  tçpd,  & arrêt1  d’cnrégiltrcincm 
n de  notredite  chambre  des  comptes  de  Paris-,  du 
» 11  mars  1601 , & ne  pourront  lefdits  droits  être 
n perçus  qu’une  feule  fois  , à raifon  du  montant 
r total  des  charges  contenues  es  états  finaux,  fans 
n que , fous  prétexte  de  la  fignilicarion  defdits 
» états  finaux  , faites  1 plulicurs  éc  diverfes  fois , 
n lefdits  contrôleurs  Jet  reflet  puilfent  prétendre 
n aucuns  droits  , après  que , par  les  premières 
u lignifications , ils  auront  été  remplis  de  la  to- 
it talité  de  leurs  droirs. 

n Art.  XXVII.  Il  ne  fera  perçu  aucun  droit 
n de  rétablilfcment  lur  les  débets  qui  feront  jugés 
n devoir  fe  porter  de  compte  en  compte  , .V  qui 
n doivent  former  des  recettes  dans  les  compte; 
n fui  vans-,  & en  cas  de  conteAation  fur  la  quo- 
n tité  defdits  droits,  ou  la  maniéré  de  les  pér- 
il devoir,  il  y fera  damé  par  nos  chambres  des 
* comptes , ainfi  qu’il  appartiendra.  * 

Finances.  Tonte  /. 
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La  déclaration  dont  on  rient  de  donner  l'extrait, 
ayant  été  cnréeiltréc  fi  la  chambre  des  comptes 
le  4 août  de  la  même  année  , cette  cour  y a 
ajouté  un  réglement  trés-déiaillé  , fur  la  forme  & 
le  tems  des  pourfuites  à faire  par  le  contrôleur 
des  rrflet.  Elle  lui  preferit  de  préfenrer  fon  con- 
trôle fi  la  chambre , une  atméc  après  fon  exercice 
expiré  , & aimi  continuer  tous  les  ans , i com- 
mencer de  1767 de  dreffer  fes  contrôles,  par 
nature  de  comptabilité , ordre  de  généralités  & 
années  d’exercice  , ainfi  qu’il  cfl  ordonné  par  le 
réglement  de  la  chambre  , du  19  août  1747. 

u Arrivant  la  demi  dion  ou  le  décès  du  contrô- 
le leur  det  reflet  aèluels , lui , ou  fa  veuve , ou  fes 
n héritiers  , porte  l’article  10 , feront  tenus  de 
n comprendre  en  fon  dernier  contrôle , toutes  les 
n parties  reliantes  à pourfuivre,  tant  des  contrôles 
n qu’il  aura  pcrfonncllemem  rendus,  que  de  ceux 
» de  fes  prédéceJTcurs  ; ce  qui  fera  de  même  ob- 
» fervè  à chaque  mutation  de  titulaire,  n 

Dés  que  le  contrôleur  det  reflet  a commencé  fes 
pourfuites  contre  un  comptable , & que  ce  dernier 
s’tll  mis  en  règle  , il  ne  peut  nèammoins  être  dé- 
chargé qu’en  préfentam  requête  à cette  fin.  Elle 
cil  communiquée  au  contrôleur  des  reflet , & n’efl 
répondue  que  fur  le  v u de  fes  obfcrvatiofls. 


Contrôleur,  des  rentes  de  l’hôthl- 
de-vPlle  de  PaRts.  C’cfl  un  officier  royal, 
érabli  pour  tenir  un  double  regiftre  du  paiement 
des  rentes  dues  par  le  roi  & par  le  clergé , qui 
fe  fait  , fi  bureau  ouvert  & fi  jour  nommé  , fi 
l’hôtel-de-ville  de  Paris  , pour  aiTurer  la  vérité 
& la  date  des  paiement. 

Le  premier  éiablidcmcm  de  ces  officiers  n'cft 
que  de  l’année  içyfi,  quoique  depuis  içtç  ou 
içü  , il  y eut  des  renies  amenées  fur  les  aides 
& gabelles  &.  autres  revenus  du  roi , & que  de- 
puis 1 çôa  , il  y eut  des  rentes  alfignées  fur  le» 
revenus  temporels  du  clergé. 

Le  receveur  de  1a  ville  étoit  feul  chargé  du 
paiement  de  toutes  ces  rentes , qui  montoient  , 
cil  1 576  , Il  environ  trois  milliou»  cent  quarante 
mille  livres  par  année. 

Suivant  M.  de  Forbonnais , dont  nous  emprun- 
tons fouvent  des  détails  intérelfivns  & des  ré- 
flexions anlfi  juflcs  que  faecs  , 1 la  fin  du  régne 
de  Henri  111  , mort  en  içsj,  il  ne  réduit  de  ces 
rentes  fur  l’hôtcl-de-villc  , que  pour  deux  millions 
trente-huit  mille  neuf  ccru  cinquante-cinq  livre» 
deux  fols  fix  deniers. 

Plulicurs  bourgeois  de  Paris  5c  autres  particu- 
liers fe  plaignirent  de  la  confufion  & du  retard 
du  paiement  des  rentes  ; d’un  autre  côté  , les 
premiers  prélats , avec  les  fvnrfics  généraux  dit 
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clergé  de  France , firent  ait  roi  des  remontran- 
ces , tendantes  à ce  qu’il  lui  plut  de  retirer,  des 
mains  du  receveur  de  la  ville  de  Paris , le  manie- 
ment des  finances  dcflinics  au  paiement  des  ren- 
tes aflignées  fur  le  clergé  , afin  qu’à  l’avenir  ces 
dernières  ne  fufient  plus  confondues  avec  celles 
d’une  autre  nature.  Le  clergé  demanda  en  même 
rems  au  roi  qu’il  lui  plut  , pour  établir  le  bon 
ordre  dans  la  recette  St  le  paiement  des  rentes, 
de  revêtir  , de  fon  autorité , quelque  notable  per- 
fonnage  pour  tenir  le  contrôle  delüites  recettes 
& dépcnles. 

Le  roi  n’accepta  pas,  pour  lors,  la  propofition 
de  détacher  le  paiement  des  rentes  du  clergé,  du 
maniement  du  receveur  de  la  ville,  mais  il  éta- 
blit deux  contrôleurs  Jet  remet , par  édit  du  mois 
de  décembre  1575. 

Le  parlement  avant  ordonné  que  cet  édit  fe- 
roit  communique  au  bureau  de  la  ville  -,  il  y 
eut  artembléc  générale  , non-leulement  de  tous 
les  officiers  de  la  v itle , mais  des  députés  de  tous 
les  corps  & intérefics  aux  rentes.  Comme  on  crut 
trouver  quelques  inconvénient  dans  l’établilfemcnt 
de  ces  contrôleurs , la  ville  s’y  oppotâ. 

■ Le  parlement  fit  aufli  des  remontrances  à ce 
fujet  , dt  ce  premier  édit  fia  retiré. 

Au  mois  d’avril  fuivant , le  loi  donna  un  fécond 
édit , portant  création  de  deux  contrôleurs  , un 
pour  les  rentes  fur  les  revenus  du  roi , un  autre 
pour  les  rentes  fur  k clergé.  La  ville  voiftut  en- 
core s’oppofer  4 l’cnrégiltrcmcnt  de  cet  édit  ; 
mais  fans  fuccés.  11  fut  rcgiflré  le  14  mai  en  par- 
lement , & le  u à la  chambre  des  comptes. 

Cet  édit  porroit  auffi  création  d’un-  payeur  des 
rentes  fur  le  clergé-,  mais  comme , luisant  la  mo- 
dification, mife  par  les  cours  à l'enrégifirement , 
la  création  de  cet  office  n’eut  pas  lieu , & que 
celui  cjui  devoir  faire  le  contrôle  de  ce  payeur  fe 
trouvoa  fans  fonélions  ; le  roi  ordonna  le  ij 
mai , que  les  deux  contrôleurs  généraux  des  renies 
excrccroicnt  alternativement  St  par  année. 

Dans  ta  fuite  , les  rentes  fur  la  ville  s’étant 
pen-à-peu  multipliées  , on  augmenta  le  nombre 
des  contrôleurs.  La  première  augmentation  fut  faite 
par  édit  de  1615  , qui  ne  fut  vérifié  qu’en  1611. 

Louis  XIII  en  créa  encore  peu  de  tems  après  , 
mais  qui  furent  particuliérement  defiinés  au  con- 
trôle des  rentes  fur  le  fel  ; depuis  cette  époque  , 
chaque  partie  des  rentes  a eu  fes  contrôleurs  qui 
y font  attachés. 

11  y eut  encore  dix  de  ces  contrôleurs  créés 
fous  le  même  règne  , & trente  tous  celui  de 
Louis  XIV  ; ce  qui  fait  en  tour  quarante-trois 
offices,  depuis  la  première  création  julqu’à  celle 
du  mois  U otlübre  1711 , qui  dl  la  derrière. 
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Le  rembourfement  qui  a été  fait  en  divers  tems 
de  quelques  parties  de  rentes,  & les  nouveaux 
arrangemens  qui  ont  été  pris  pour  le  paiement, 
ont  occalionné  , en  différent  tems , des  retran- 
ciiemens  dans  le  nombre  de  ces  contrôleurs,  lis 
font  préfcntcmcirt  au  nombre  de  trente  comme 
les  payeurs  des  rentes , depuis  l’édit  du  mois  de 
mai  1771. 

Le  contrôle  des  rentes  de  tontines,  qui  aroit 
d’abord  été  donné  à des  lyndics  onéraircs  , fut 
quelques  années  après  réuni  à des  contrôleurs  créés 
à cet  effet , qui  font  corps  avec  les  autres  con- 
trôleurs. 

Les  contrôleurs  des  rentes  ont  le  titre  de  con- 
fcillers  du  roi  ; à la  vérité  le  premier  édit  de 
création  ne  le  leur  attribuoit  pas  ; mais  il  leur 
fut  donné  dans  leurs  provifions  , & l’édit  de  16x4 
le  leur  confère  formellement. 

Ils  font  appelles  contrôleurs- généraux  des  rentes  , 
parce  qu’ils  contrôlent  toute  forte  de  nature  tic 
renie. 

Il  y en  a eu  de  triennaux  , de  mi-tricnnaux  & 
même  de  quatricnnaux  , fuivant  le  befoin  qui  fai- 
foit  chercher  des  reffourccs  dans  la  création  de 
ccs  offices.  Ils  ont  été  enfuite  divifés  en  deux 
clafTes,  anciens  & alternatifs  , tels  qu'ils  fubfiftcnt 
aujourd'hui  ; mais  il  ne  fubfirte  que  quelques  offi- 
ces qui  fuient  ainfi  refiés  doubles. 

Suivant  1a  déclaration  de  Henri  III , du  18  jan- 
vier 1576  , les  contrôleurs  des  rentes  jouiffent , St 
leurs  veuves  pendant  leur  viduité , des  mêmes  pri- 
vilèges , franchifes  & exemptions , dont  jouiffent 
les  tréforiers  de  France  -,  en  conféquence  , il*, 
font  exempts  de  toutes  charges , tant  ordinaire» 
qu’extraordinaires. 

Leurs  privilèges  ont  été  exceptés  des  révoca- 
tions faites  en  170e  St  1706.  Ils  ont  même  été 
étendus  par  des  rêglcmens  porté  rieurs , qui  leur 
donnent  l’exemption  de  toute-  charge  publique  ; 
comme  de  collecte , tutclc  , curatelle  , guet  & 
garde , du  ban  & de  l’arricrc-ban , de  la  milice , 
du  logement  des  gens  de  guerre , tirtcnfilcs  & fub- 
firtanccs.  Les  rêglcmens  leur  accordent  droit  de 
commirtimus  au  grand  & au  périr  fccau,  droit  de 
franc-falé,  fixé  annuellement  à un  minât  de  fel; 
iis  jouiffent  de  ccs  privilèges  en  quelques  lieux 
qu’ils  fartent  leur  réfidence , ou  qu’ils  cultivent 
leurs  biens  ; ils  ont  été  confirmés  dans  cette 
jouirtance  par  l’article  9 de  l’édit  du  mois  de 
mai  1771.  , 

L’article  10  a rétabli  ces  officiers  dan;  le  droit 
d’hérédité  , attribué  à leurs  offices  par  les  édits 
de  janvier  lô}4 , juin  ié$8  , & juillet  1654-  Il 
a en  mémo  tems  été  ordonné  que  le»  titulaires 
& leurs  fucceffeurs , feroient  difpcnfé;  de  payer 
le  droit  d’annuel,  ceux  de  mutation  & de  cen- 
tième denier  , nonobftam  l’édit  du  moi;  de  fé- 
vrier 1771  , auquel  il  a été  dérogé  exprcffémtnt. 
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L’article  1 du  même  édit  confirme  les  contrôleur) 
des  rentes  dans  l'exemption  du  dixième,  vingtième 
& deux  fols  pour  livre , ainfi  accordée  fur  leurs 
gages , taxations  St  droits  d'exercice. 

Ces  officiers  font  feuls  en  droit  de  délivrer 
des  extraits  certifiés  des  regiftres  de  leur  con- 
trôle. 

Ils  doivenr  être  reçus  à la  chambre  des  comp- 
tes ; mais  enfuite  pour  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , ils  font  fomtnés  à la  jurifdiciion  de  l’hôtel- 
de-ville. 

Leurs  fondions  font  d'affilier  au  paiement  .des 
rentes,  & d’inferire  les  parties  de  rente,  dam  le 
même  ordre  qu’elles  font  appelées. 

Chaque  contrôleur  doit  envoyer  en  la  chambre 
des  comptes  fon  regiflre  de  contrôle , trois  mois 
apres  l’expiration  de  l’année  de  fon  exercice. 

1ÔÇ4 , les  contrôleurs,  qui  étoient  alors  au 
nombre  de  foixantc , fc  réunirent  en  corps , afin 
d’obferver  entr’enx  la  difciplinc  la  plus  conve- 
nable à leurs  fonctions.  Leurs  aifemblécs  furent 
autorifées  par  le  confcil.  En  iéç7,  la  compagnie 
drefia  des  fiatuts  qui  font  encore  obfervés. 

CONVOI.  (Droit  de)  Il  faut  difiinguer,  fous 
ce  nom  , deux  droits  d’une  nature  différente,  quoi- 
qu’ils parodient  avoir  eu  une  origine  commune. 

Celui  qui  fe  défigne  par  le  nom  fcul  de  droit 
de  convoi , ne  fc  lève  que  fur  le  fcl  à Dax  , où 
commence  ce  qu’on  appelé  , la  ferme  du  droit  de 
convoi , fuivant  l’article  jzo  du  bail  de  Force- 
ville. 

Celui  qui  a lieu  i Bordeaux  , fur  le  fcl  & plu- 
fieurs  au  ires  efpéces  de  denrées  & marchandées , 
auquel  on  applique  la  dénomination  particulière 
de  droit  de  l’ancien  & nouveau  convoi;  la  quo- 
tité & la  perception  de  celui-ci , ont  fervi  de  régie 
pour  le  droit  de  convoi,  établi  à Dax,  uniquement 
fur  le  fel. 

Le  droit  de  convoi , fous  ce  dernier  point  de 
vue , peut  être  aifimilé  au  droit  de  trente-cinq 
foh  de  brouage , qui  ne  porte  de  même  que  fur 
le  fcl , St  qui  femblc  être  le  prix  de  la  liberté  ac- 
cordée en  quelques  pays , au  commerce  de  cette 
denrée  dont  le  fouverain  s’efl  réfervé  le  débit 
exclufif,  dam  les  autres  provinces  de  fa  domi- 
-nanon. 

Cet  expofé  mené  naturellement  à donner  il  cha- 
cun de.  ces  droits  de  convoi  un  article  féparé  en 
faifant'  remarquer  quelle  cil  leur  analogie  & quelle 
efl  leur  différence.  1 

L’origine  du  droit  de  convoi  , pris  générale- 
ment, vient,  à ce  que  l’on  préfume,  de  ce  qu’en 
J45Î  * après  la  conquête  ac  la  Guyenne  par 
les  généraux  de  Charles  VII,  cetrc'  perception 
tut  établie  pour  co  appliquer  le  produit  à l’entre- 
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rien  de  différens  navires , armés  pour  convoyer 
les  Mtimcns  marchands  le  long  des  côtes,  fur  les 
rivières  de  Garonne  & de  Dordogne  , & pour 
les  protéger  contre  les  incurfions  des  Anglois  , 
auxquels  cette  province  venoit  d’étre  arrachée. 

Le  droit  de  convoi  fe  trouve  établi  en  Hollande 
fous  le  même  nom.  Voyez  Hollande. 

On  le  perçoit  encore  dam  les  pays-bas  Autri- 
chiens , & notamment  dam  le  Brabant , fous  le 
nom  de  droit  de  convoi.  Il  y fin  jadis  établi  pour 
fournir  1 la  dépenfc  des  troupes , qui , dans  les 
teins  de  guerre  , étoient  employées  à pfeorter  les 
marchandifes  & denrées  que  l’on  tranfportoit  d’une 
province  en  une  autre. 

L’impofition  du  droit  de  convoi , ordonnée  par 
ces  différens  états , dam  les  mêmes  circonfianccs 
& avec  les  mêmes  vues  , fait  voir  qu’il  cil  par- 
tout plus  aifé  d’obtenir  la  création  d’un  impôt 
que  fa  fuppreffion , quand  il  efl  une  fois  établi  ; 
quoique  les  motifs  de  fon  établiffement  ne  fubfif- 
tem  plus. 

On  voit  dam  la  chronique  Bordeloife  , qu’en 
1580,  tems  de  troubles  & de  défordres  , il  in- 
tervint un  arrêt  du  confcil  , qui  ordonna  l’éta- 
Miffement  d’un  nouveau  droit  de  convoi,  & que 
le  maréchal  de  Matignon  , alors  gouverneur  de  la 
province , fe  fervit  des  fonds  de  la  recette  de  ce 
nouveau  droit , pour  fubvenir  aux  dépeufes  de  fon 
gouvernement. 

Tout  le  fel  qui  fc  confommoit  dans  les  con- 
trées , qui  compofent  la  généralité  d’Auch , étoit 
tiré  de  Bordeaux , & remontoit  par  i’Adour;  de-lit 
fon  affujettiffement  au  droit  de  convoi.  Dans  la 
fuite  , on  apporta  du  fel  dans  ces  mêmes  pays , 
de  la  Navarre  , & direétemem  du  Poitou , de  la 
Saintonge  & de  la  Bretagne. 

Les  barques  ou  bâtimens  chargés  de  fel , ne  paf- 
lànt  plus  a Bordeaux  , le  paiement  du  droit  de 
convoi  étoit  éludé  -,  on  penfa  donc  à le  faire  per- 
cevoir fur  l’Adour  même.  Tels  font  vraifembla- 
blcmcnt  les  motifs  de  fon  établiffement  fur  cette 
rivière , & de  l’exteniion  qu’il  reçut. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  droit  de  convoi  cfi  à Dax 
de  deux  livres  quinze  fols  par  conque  de  fel , 
ntefurc  qui  pefe  cent  quatre-vingts  livres  en  cette 
ville , rtndis  qu’à  Bayonne  fon  poids  n’ell  que  de 
c«v  cinquante  livres. 

Tout  le  fcl  apporté  des  provinces  de  Bretagne , 
Poitou , Saintonge  & autres , eft  comre-mefuré  à 
Dax  pour  y acqttiter  ce  droit , & parte  enfuite  an 
mont  de  Marfan  , qui  efl  l’entrepôt  de  tous  les 
Tels  tranfportés  par  l’Adour , pour  la  confotmrta- 
tiott  des  pays  de  Commingcs , d’Armagnac  , Bi- 
gorre,  Conierans  & comté  de  Foix , qui  compofent 
la  ferme  du  droit  de  convoi ; aurti,  cil -ce  au  mont 
de  Marfan  que  réfidem  les  principaux  marchands 
qui  le  font  palfcr  dans  ccs  provinces. 

11  paroit  , par  les  anciens  baux  des  fermes , 
que  la  perception  de  ce  droit  , d’abord  établie 
Ddd  ij 
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1 Nogaro,  petite  ville,  fituée  à dix-huit  ou  vingt 
lieues  de  Bayonne,  fut  enfuite  defeondue  au  mont 
de  Marfan,  qui  n’en  eft  qu’a  huit  ou  neuf  lieues; 
on  ci»  même  bien  voulu  la  placer  à Bayonne  mi- 
me , parce  qu’elle  deveaoit  plus  allurée  & plus 
fiuélucufe,  a mefure  qu’elle  lé  rapprochoit  de 
l’embouchure  de  l’Adour. 

Mais  les  privilèges  de  cette  ville  & du  Labour 
n’ayant  pas  permis  cet  éiabliiTcmcnt , il  fallut  re- 
monter les  bureaux  du  droit  de  convoi  à quelques 
lieues  plus  haut. 

Le  premier  fut  placé  à Dax  vers  l’année  1 666 
ou  1607 , rems  ou  Martinant  , adjudicataire  des 
fermes , fut  autorifé  à faire  exécuter  l'article  ioj 
de  fon  bail,  par  lequel  il  lui  étoit  permis  d’éri- 
ger tous  les  bureaux  néccfthircs  pour  la  levée  du 
droit  de  convoi. 

11  eft  certain  du  moins  qu’en  tdd-f  ce  droit 
n’avoit  pas  lieu  à Bayonne  , puifqu’il  cil  quef- 
tion  dans  ce  bail  des  droits  de  renvoi  & comp- 
rablic , qui  feront  établis  aux  villes  de  Bayonne 
<St  vieux  Boucaut , qui  étoit  le  port  de  la  ville , 
& il  cinq  lieues  de  diftancc.  L’article  tod  parle 
du  bureau  du  mont  de  Marfan  comme  feu[ , & 
défend  tous  entrepris  de  fel  , depuis  les  marais 
de  Suulac  jufqu’ii  Bayonne , & le  long  des  riviè- 
res de  l’Adour,  de  Bidoux  ,'du  Gave  & autres  y 
affluences. 

On  retrouve  enfuite  dans  le  bail  de  Fauconnet , 
parte  en  1681  , article  178 , que  cet  adjudicataire 
jouira  du  droit  de  convoi  qui  lé  levé  au  bureau  de 
Dax.  11  eft  clair,  qu'il  n’aioit  pu  être  établi  que 
dans  l’intervalle  de  1664  à 1681 . 

U n'di  pas  moins  évident  que  pendant  le  même 
période , la  ville  de  Bayonne  refufa  de  recevoir 
les  bureaux  du  droit  de  convo i ; car  le  roi  pro- 
met , par  l’article  177  du  tnème  bail  de  Faucon- 
net , d’en  faire  établir  un  en  ccttc  ville,  ou  d’en 
wdemnifér  cet  adjudicataire. 

Ce  refus  de  Bayonne  fut  donc  la  caufc  de  l'éta- 
blilTcmcnt  fait  À Dax  , pour  percevoir  le  droit 
de  convoi  i Se  par  cet  arrangement,  non-feulement 
la  ville  de  Bayonne , tuais  tout  le  pays  compris 
entre  cette  ville  & Dax  , à un  quart  de  lieue 
au-deffous  du  pont , (c  trouva  atfranclR  de  ce 
droit.  • 

Cette  étendue  de  terrain  privilégié  eft  com- 
pofée  du  petit  pays  de  Scignans  , de  la  vicomté 
d’Orthès , du  diflricl  de  Gofté  & de  Marenne, 
qui  font  du  gouvernement  de  Bayonne.  Les  pa- 
rodiés aftifes  fur  ec  terrain  portent  le  nom  de 
paroifTcs  privilégiées , parce  qu’elles  ont  la  fa- 
culté de  lever  leur  fel  à Bayonne , fur  les  certi- 
ficats des  curés  , qui  attellent  que  les  habitans 
auxquels  ils  les  délivrent  , font  véritablement 
domiciliés  dam  un  lieu  de  cette  étendue  privi- 
légiée , où  il  eft  défendu  de  faire  aucun  magafin 
de  fel. 


Cette  défenfe  ne  Ihbfifte  plus  au-dclîus  de  Dax, 
attendu  qu’elle  a pour  objet  de  confervcr  le  droit 
de  convot , Si  que  tout  le  fel  qui  a remonté  l’Adour 
au-delà  du  pont  de  cette  ville , l’a  payé. 

11  eft  vtaiferoblablc  que  les  habitans  de  Dax 
s’oppoferent , autant  qu'ils  purent,  à la  percep- 
tion du  droit  de  convoi  dans  leur  ville , de  qu’il 
n’y  fut  payé  qu’avec  beaucoup  de  conteftations 
Si  de  difficultés,  jufqn’en  1680. 

Mais  cette  année  , M.  de  Lagny  , fermier-géné- 
ral en  département , parvint  à ménager  fl  bien 
les  efprits , que  la  communauté  convint  de  payer 
le  droit  de  convoi  , à raifon  de  vingt  fols  par 
conque , & qu’il  ne  fût  permis  aux  habitans  de 
tenir  des  magafws  de  fel , qu’à  U charge  d’en  re- 
mettre les  clefs  aux  prépotes  du  fermier , lorma- 
lité  confirmée  par  l’article  JJ}  du  bail  des  fermes, 
fait  à Forcevillc.  _ , . 

Par  une  fuite  de  cette  compofition  , _cjui 


§ 


lieu  que  pour  la  ville  Sl  la  banlieue  de  Dax  | 
dont  une  tradition  confiante  avec  un  ufage  1 
contcfié  font  le  titre,  le  fel  qui  arrive  dans  fes 
magafins  ne  paflé  pas  le  pont , & n’cfl  pas  taille 
ou  mefuré , pour  acquiter  le  droit  de  convoi.  Lt 
comme  ce  Ici  vient  de  Bayonne , fur  les  permis  du 
bureau  de  Dax  , où  ils  doivent  être  rapportés, 
avec  l’acquit  du  droit  de  coutume  , & le  certi- 
ficat des  commis  qui  ont  aflifté  au  chargement , 
il  eft  mis  en  magafin  fous  la  clef  du  fermier , au 
moment  que  le  bateau  a pris  terre  ; St  fon  pré- 
pofé  alliilc  à la  livraifon  qui  en  eft  faite  au  con- 
fotnmatcur  ; c’cft  alors  que  le  droit  de  convoi  eft 
acquiré , à raifon  de  vingt  fols  par  conque  , par 
les  privilégiés.  , 

11  fc  trouve  hors  de  la  ville  d’autres  magafins 
de  fel,  pour  les  habitans  de  la  campagne,  nuis  il 
a acquité  le  droit  de  convoi  à fon  arrivée , à nu- 
fon  de  cinquamc-cinq  fols  par  conque , en  exé- 
cution de  l’arrêt  du  ji  mars  175p. 

Ce  réglement  fàifant  loi  pour  la  perception  d« 
ce  droit,  il  eft  nécefTaire  d'en  faire  connoitrc  les 
principales  difpofitions.  . 

u 11  ordonne  que  la  pipe  de  fel  fera  réglée  à 
» huit  conques , mefure  rafe , fans  que  le  fermier 
n foit  obligé  de  pafler  vingt-un  pour  vingt , com- 
» me  il  ai  oit  été  d’ufage  jufqu’alors. 

» Que  le  droit  qui  , de  même , avoir  etc  de 
n trois  livres  par  conque , y fera  perçu  à raifon 
n de  cinquante-cinq  fols  feulement  ; lavoir , deux 
n livres  dix  fols  pour  le  droit  principal  de  vingt 
* livres  par  pipe  , établi  à Bordeaux  , en  contor- 
« mité  de  la  déclaration  du  16  feptembre  loto, 
n Si  cinq  fols  pour  les  deux  fols  pour  livre  des 
» contrôleurs.  , . 

» En  ce  fcui  regarde  le  droit  de  Çjouage  , 
» fur  le  fel  entrant  par  la  rivière  de  1 Adour  , 
n outre  & par  - défias  le  droit  de  convoi  , U 
n fer*  perçu  , au  bureau  de  Da*  , fur  let.u  tel 
» de  Bretagne  , à titre  de  droit  de  brouage, 
» cinquantc-ûx  fols  huit  deniers  par  pipe , me- 
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n fore  de  Bordeaux  , faifant  fept  (bis  un  denier 
p par  conque , mefure  de  Dax  , comme  auffi  1er 
» quatre  lois  pour  livre  dcfdits  droits  de  convoi 
p & de  brouage  ; « c’efl-à-dirc  , actuellement  les 
dix  fols  pour  livre. 

Et  quant  aux  fols  déclarés  venir  de  Saintonge , 
Poitou  St  autres  lieux  où  le  droit  de  brouage  fe 
aie  1 l’enlèvement , s’ils  ne  font  accompagnés  , 

Dax  , de  l’acquit  de  ce  droit,  ils  feront  réputés 
venir  de  Bretagne  , & , comme  tels , allujcttis  au 
droit  de  brouage. 

Le  pays  de  Labour , la  balle  Navarre , le  Béarn 
& le  pays  de  Soûle  & Chaloflc  , quoique  voifins 
de  l’efpacc  compris  dans  la  ferme  du  droit  de 
convoi , n’en  font  pas  partie.  Ces  trois  derniers 
pays  ont  le  privilège  d’ufer  d’un  fel  très-blanc  , 
qui  provient  de  l’ébullition  des  eaux  de  la  fon- 
taine de  Saliés  en  Béarn  , St  dont  l'entrée  avoir 
été  interdite  dans  le  pays  fujet  au  droit  de  con- 
voi, jufqu’cn  1745.  U fut  alors  reconnu  qu’il  étoit 
néccflàire  , pour  la  préparation  des  jambons  & des 
cuilfes  d’oies , dont  il  fe  fait  un  commerce  con- 
sidérable dans  la  ferme  du  convoi  ; l’arrêt  du 
19  juillet  en  permit  l’introduélion  , en  payant 
trente  fols  du  quintal , pour  droit  principal , fous 
la  condition  de  paffer  par  certains  bureaux.  Un 
nouvel  arrêt  du  a fepreinbrc  1760 , a levé  cette 
condition  , & autorifé  l’importation  de  ce  fol  par 
tous  les  bureaux  établis  fur  tes  frontières  du 
Béarn. 

On  doit  donc  divifer  la  perception  du  droit 
de  convoi  en  trois  clafTes , diftinguées  par  une 
quotité  différente. 

La  première  cil  à raifon  de  vingt  lois  la  con- 
que , pour  la  ville  de  Dax  & £1  banlieue. 

La  fécondé  eft  celle  de  trente  fols  du  quintal, 
fur  le  fel  de  Béarn. 

La  rroifteme , attachée  i la  nature  du  droit  de 
convoi  , tant  à Bordeaux  qu’i  Dax , efl  de  vingt- 
deux  livres  par  pipe,  compris  i|a>  deux  Ibis  pour 
livre  des  contrôleurs  -,  cette  quotité  diviféê  en 
huit  parties  , donnant  cinquante-cinq  fols  par  con- 
que , dont  huit  compofent  la  pipe. 

A l’exception  des  habitans  de  Dax  & de  la  ban- 
lieue , il  n’y  a aucun  privilégié  dans  l’étendue  de 
la  ferme  du  droit  de  convoi.  La  forme  de  fa  per- 
ception exclut  naturellement  toute  exemption  , 
puifque  ce  droit  s’acquitc  i Dax  à l’arrivée  du 
lel , fans  égard  pour  *a  deftination  ultérieure. 

A partir  de  l’afpeél  fous  lequel  on  a préfenté 
ce  droit , on  juge  facilement  que  fon  origine  & 
ton  objet  font  entièrement  dans  des  vues  burfales. 

las  conteffarions  qui  s’élèvent  pour  raifon  du 
droit  de  convoi  fur  le  (cl , font  portées  , en  pre- 
mière inflance  , devant  les  juges  des  traites  de 
Dax , & ils  ont  rendu  différentes  fentcnccs  à ce 
fujet , notamment  celle  du  10  janvier  1757  , qui 
défend  tout  entrepôt  de  fel  en  Béarn  , dans  les 
quatre  lieues  frontières  du  pays  de  convoi , con- 
formément aux  anciens  réglctncns , à la  déciffon 
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du  miniffre  des  finances , du  1 mai  1740 , & à 
l’arrêt  du  jt  juillet  1745. 

Ce  réglement  ordonne  l’exécution  de  l’article 
du  bail  des  fermes,  & cafle  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Bordeaux  , du  ta  avril  précé- 
dent , pour  avoir  fait  main-levée  de  feize  minore 
de  fe!  emrepofés  & failis  au  domicile  d’un  habi- 
tant de  la  paroiffe  de  faint  Médard  en  Clialoife , 
en  fraude  des  droits  de  convoi. 

Convor,  (Droit  d*  l’ancien  & nouveau)  à 
Bordeaux.  , 

L’origine  du  droit  de  convoi  perçu  A Dax  , 
étant  commune  au  droit  du  même  nom  perçu  i 
Bordeaux  , & qualifié  d’ancien  , il  ne  relie  plus 
qu’à  le  fuivre  (ufqu’à  la  réunion  d’un  autre  droit 
auffi  du  même  nom , & appelé  nouveau. 

11  parolt  par  la  chronique  Bordéloifc , déjà  ci- 
tée , que  les  troubles  qui  dcfolerent  la  Guyen- 
ne, pendant  le  feizieme  fiècle  , antérieurement  au 
régne  de  Henri  IV , donnèrent  lieu  à quantité 
d’impolitions  fur  les  rivières  qui  defeendent  à 
Bordeaux  , St  que  leur  produit  devoit  être  em- 
ployé à l’entretien  de  ta  garnifon  de  cette  ville , 
compofée  de  huit  cents  lanfqucncts. 

On  voit  les  magiffrats  du  corps  de  ville  de  Bor- 
deaux , députés  inutilement , vers  le  comte  de 
Luflan , gouverneur  de  Blayc , pour  le  prier  de 
fupprimer  un  certain  droit  dont. il  avoit  ordonné 
la  levée  fur  la  Gironde  , fous  le  prétexte  du  paie- 
ment de  la  garnifon  qu’il  commandoit. 

Mais  Henri  IV  étant  henreufement  reflé  paifi- 
blc  poflcUcur  du  trône  , ordonna  , en  1 490 , que 
tous  les  droits  perçus  fur  les  rivières  de  Garonne 
8e  Dordogne , leroicnt  réunis  en  un  fcul  , fous  lu 
nom  de  droit  de  VtxtinSion  du  convoi , & de  frm- 
pofition  des  rivières  de  Garonne  & de  Dordogne. 

Soit  que  des  obffades  fe  fuflent  alors  oppofés  . 
à l’établifTcmcm  de  ce  droit  à Bordeaux  , foir 
qu’il  parût  plus  Ample  de  placer  le  bureau  de  là 
perception  près  de  la  mer , il  fut  mis  à Royan , 
a l’embouchure  de  la  Gironde  , qui  eft  formée 
de  la  réunion  des  deux  rivières.  L’année  Aman- 
te , ce  bureau  fut  transféré  à Bordeaux  , fur  les 
follicitations  des  maire  8t  jurais  de  la  ville , au- 
près du  roi , qui  même  leur  accorda  quelque  di- 
minution de  droits. 

Il  n’exifle  nul  vertige  de  ce  premier  réglement  , 
qui  fixoit  fans  doute  la  quotité  de  cette  impofi- 
tion,  & les  objets  fur  lefqucls  elle  porroit.  Le  plus 
ancien  titre  qu’on  ait  pu  recouvrer  à cet  égard, 
eft  un  Itail  fait  à Mathieu  Martin,  le  premier 
mars  1603. 

La  forme  du  droit  d’exrinélion  de  convoi , St 
des  impofitions  des  rivières  de  Garonne  8t  Dor- 
dogne, lui  eft  adjugée,  pour  deux  années,  moyen, 
nam  trois  cent  foixame  mille  livres,  & il  cil  dit 
qu’il  jouira  conformément  aux  baux  antérieurs. 
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Dos-Ion  on  établit  des  boréaux,  non-feulement 
à Bordeaux  , mais  encore  dans  les  villes  de  Blaye, 
Bourg  & Libourne. 

line  nouvelle  modération  de  ce  droit , accor- 
dée en  idll  , peu  de  tenu  après  l’avènement  de 
Louis  X1U  au  trûnc  , occulionoa  , la  même  année , 
un  nouveau  bail  pall'o  à Mathieu  de  Fontenay , & 
il  en  fut  drcfTé  un  tarif  pour  fervir  à fa  perception. 

L’orage  élevé  fous  la  minorité  de  ce  fouverain , 
étendit  fes  ravages  dans  les  provinces;  la  Guyenne 
n’en  lut  pas  exempte.  La  navigation  des  deux  ri- 
vières n’étoit  plus  filre , & le  commerce  mariti- 
me , toujours  ennemi  des  armes , tomboit  en  lan- 
gueur. 

Les  habitans  de  Bordeaux  profitant,  en  1615, 
du  moment  où  le  roi  fe  trouvoit  dans  leur  ville  , 
demandèrent  eux -mêmes  l’ctabUflemcnt  d’un  nou- 
veau droit  de  convoi , pour  protéger  la  fréquen- 
tation des  deux  rivières.  On  ordonna  la  levée 
d’un  écu  par  tonneau  de  vin  Bordelois , & le  pro- 
duit en  fut  affeélé,  â l’entretien  de  deux  bitimens 
armés , pour  adorer  la  liberté  du  commerce. 

Ce  droit,  fuivant  fa  création , devoir  être  fup- 
prirné  à U fin  des  troubles  , mais  les  befoins 
de  l’état  exigèrent  fa  continuation.  H lut  réuni 
i l’ancien  droit  qu’on  a vu  établi  à Bordeaux  , 
Blaye  , Bourg  & Libourne , & on  les  déligna  l’un 
& l’autre  par  le  nom  colloélif  de  droits  de  l’ancien 
(/  nouveau  convoi , fous  lequel  ils  font  encore 
connus. 

Ces  droits  reçurent  quelque  augmentation  à l’é- 
gard des  vins  Bordelois,  en  16x7.  Le  bail  lait 
cette  année  i Morin , porte  une  addition  de  vingt 
fols , au  droit  déjà  établi.  Leur  perception  occa- 
fiohna,  en  i6y  , une  telle  émeute , que  les  pré- 
pofés  de  Lemire , alors  adjudicataire  , furent  obli- 
gés de  s’enfuir  de  Bordeaux  , & de  fe  réfugier  à 
Blaye.  Le  parlement  lit  même  pendre  & traîner 
fur  la  claie  le  capitaine  de  la  patache  deflinée  à 
veiller  à la  confcrvation  de  ces  droits. 

Un  arrêt  du  confeil  confirma , la  même  année, 
l’établiffement  du  bureau  général  de  leur  percep- 
tion a Blaye  , & il  ordonna  que  les  commis  de 
Lemire  y feroient  payer  tous  les  droits  en  géné- 
ra! , tant  de  l’ancien  & nouveau  convoi , que  de 
la  comptablic  , fans  aucune  exception  ni  pris  ilége 
quelconque  , foit  des  habitans  de  Bordeaux  , foit 
des  autres  villes  de  la  Guyenne , appelées  fes  fil- 
leules. Koyrt  Comptaili B. 

Les  jurats  & habitans  de  Bordeaux  étoient  fi- 
chés de  voir , hors  de  leur  ville  , le  fiége  d’une 
perception  contre  laquelle  ils  n’avoient  plus  d’im- 
munités  1 réclamer.  Ils  demandèrent  que  le  bureau 
du  convoi  y fût  remis  ainfi  qu’à  Bourg  fit  Libourne. 
L’arrêt  du  confeil  du  11  août  16)1,  ordonna  ce 
rétahlificmcm  , Ions  la  condition  que  les  droits  y 
feroient  perçus,  avec  les  augmentations,  & dans 
la  foimc  portée  par  le  bail  de  Morin. 

Enfin,  les  déclarations  des  18  feptembre  1657  , 
16  feptembre  1648 , & 14  juin  11S40 , ordonnèrent 


de  nouvelles  augmentations , montant  à trois  li- 
vres , fur  les  droits  de  convoi. 

A l’entrée,  ce  droit  n’a  lieu  que  fur  les  vins , 
les  prunes , le  miel  & le  fel  ; mais  à la  fortie  , 
outre  ces  mêmes  denrées , les  châtaignes , les  noix , 
la  réfine  & la  cire  y font  auffi  fujetes. 

Ces  droits  font  rappelés  en  détail  dans  les  ar- 
ticles 509  & fuivans,  du  bail  de  Forceville,  jus- 
qu'au }ioe  exclufivement.  11  feroit  fuperüu  de  les 
rapporter  ici. 

Il  faut  feulement  remarquer  que  ces  droits  , 
qui  portent  fur  les  grains  de  toute  cfpècc  , le* 
légumes  enlevés  des  ports  de  Guyenne  , foit  pour 
les  provinces  du  royaume , loit  pour  le  pays  étran- 
ger , ont  été  fupprimés  par  l’édit  du  mois  de  juil- 
let 1764,  & qu’il  en  a été  impofé  un  feul , qui 
eh  général  & uniforme  fur  les  graius  exportes  à 
l’étranger.  Voye[  le  mot  Grains. 

Ce  que  l’on  a dit  de  la  burfalité  du  premier 
droit  de  convoi , convient  également  à celui-ci , 
qui  fe  lève  dans  une  étendue  de  pays  plus  confi- 
dérable , puifqu’il  cmbrafTc  toute  la  fénéchaufTée 
de  Bordeaux. 

Les  bureaux  principaux  de  fa  perception  fonr, 
après  Bordeaux,  Libourne,  Bourg,  Blaye,  la  tête 
de  Buch  & Langon. 

Les  foires  de  Bordeaux  n’y  procurent  aucune 
immunité  à l’égard  du  droit  d’ancien  & nouveau 
convoi  i mais  il  cfl  quelques  privilèges  particu- 
liers , dont  il  convient  de  faire  mention. 

Le  premier , porte  fur  le  fel  que  les  habitans  de 
Bordeaux , Libourne , Bourg  , Blaye  & le  pays 
Bordelois , peuvent  faire  fortir  de  cette  première 
ville , par  dcmi-ccuillcréc,  fans  payer  aucun  droit 
de  convoi  ni  autres. 

Les  étudians  en  l’univerfîté , qui  font  du  haut 
pays  , ont  la  liberté  de  faire  venir  à Bordeaux  , 
un  baril  de  quinze  pots , chacun , par  mois , en 
exemption  de  tous  droits , pour  leur  confomma- 
tion  ; mais  il  faut  qu’il  foit  accompagné  des  certi- 
ficats des  curés  ou  confuls  des  lieux  de  l’enlève- 
ment ; que  ces  certificats  foient  vifés  au  bureau 
de  Langon  ; qu’à  l’arrivée  de  ces  barils  à Bor- 
deaux , la  vifite  en  foit  faite  par  les  employés,  & 
qu’il  foit  pris  , des  jurats,  un  bulletin  portant  le 
nom  de  l’écolier  pour  lequel  ce  vin  cfl  dcftinc. 

Les  chartreux  de  Bordeaux  ont  auffi  le  privi- 
lège , confirmé  par  l’arrêt  du  18  décembre  174X , 
de  faire  venir  , en  exemption  du  droit  de  convoi, 
quatre  muids  de  fel , & trente  tonneaux  de  vin  du 
crû  de  leur  métairie , fous  la  condition  que  ce  vin 
ne  pourra  être  confommé  que  dans  leur  maifon. 

la  ville  de  Libourne  a le  droit  de  faire  venir 
auffi  , en  exemption  de  tous  droits  , trois  cents 
pipes  de  fd  , pour  la  confommation  de  les  babi* 
tans , en  vertu  des  arrêts  & lettres-patentes  du 
17  mars  1741$. 
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Les  vins  do  cru  «le  Caftillon  & de  f»  jurifdic- 
lion  , étant  portés  à Bordeaux  , Libourne  , Bourg 
& Blayc , accompagnés  de  certificat*  jufiificatifs  de 
leur  origine , n’y  paient  pas  le  droit  de  convoi  à 
l’entrée. 

Suiiant  l’article  509  do  bail  des  fermes , les  vins 
de  Blayc  , importés  dans  ces  quatre  villes , jouif- 
fent  également  de  l’affranchifTemem  des  droits  de  * 
trois  livres  par  tonneau , mis  par  augmentation 
en  1638  St  1640. 

Enfin , l'exemption  des  droits  de  convoi , dont 
jouit  M.  le  duc  d'Aiguilton , fur  treize  bateaux 
chargés  de  fel  , cfi  la  plus  confidérable  , fit  fe 
trouve  confirmée  par  l’ordre  du  tninillre  des  finan- 
ces du  10  avril  1731.  Au  furplus,  la  plupart  des 
privilèges  relatifs  aux  droits  de  convoi  , l'étant 
a ceux  de  coroptablie , on  peut  voir  ce  mot. 

U ne  refie  plus  à dire , que  les  différends  élevés 
pour  raifon  du  droit  de  convoi , font  portés , en 
première  inflance , pardevant  le  juge  des  traites 
de  Bordeaux  , & par  appel  , à la  cour  des  aides 
de  la  même  ville.  Le  produit  des  deux  droits  de 
convoi  monte , année  commune , à douze  ou  treize 
cents  mille  livres. 

Voyci  CdMFTiîUE. 

Convois  m ilitai  aes.  ÇXmpofitîons  des) 
On  entend  par  ces  mots , le  tranfport  de  vivres , 
de  munitions  , que  l’on  conduit  dans  les  places 
fortes  & dans  les  camps , celui  des  équipages  des 
régimens  qui  changent  de  earnifon.  Comme  il 
s’cxécutoit  par  des  voitures  fournies  par  les  habi- 
tans  des  campagnes , fur  les  ordres  des  intendant 
ou  de  leurs  fubdélégués  ; en  1775  on  prît  le  pani 
de  fttpprimer  ces  corvées  , St  de  les  fupplccr  par 
une  impofirion  particulière,  dont  le  produit  ferait 
appliqué  aux  frais  de  ce  fervice. 

Le  préambule  de  cette  loi  va  en  expliquez  les 
motifs  & les  vues. 

u Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  , en  fon 
r confeil , des  mcfurcs  prifes  jufqu’à  préfent  dans 
d les  différentes  provinces  de  fon  royaume,  pour 
n affurcr  le  fervice  des  convois  militaires  ; fa  ma- 
is jefié  a reconnu  que  depuis  quelques  années  , on 
n étoit  parvenu  à affranchir  les  habitans  de  la 
v campagne,  dans  neuf  généralités  , de  la  corvée 
n accablante , à l’aide  de  laquelle  ces  tranfports 
» s’exécutent  dans  les  autres  généralités  ; ce  fer- 
» vice  onéreux  cfi  fait  dans  ces  neuf  généralités  h 
r>  à prix  d’argent , en  confcquence  des  marchés 
n particuliers  que  les  intendans  ont  été  autorifés 
» a faire  avec  des  entrepreneurs , & la  dépenfe 
n en  cfi  acquiréc  au  moyen  d’une  iropoûticm  par- 
n ticuliere  fur  ces  généralités.  Les  luccès  de  cet 
» établiiTcment , les  avantages  infinis  que  fes  peu- 
n pies  en  retirent  , n’ont  pas  permis  il  fa  raa- 
» jelté  de  laiffc-i  Us  autres  généralités  fupporter 
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» plus  long-tcms  le  fardeau  de  ces  fortes  de  cor- 
n vées.  Si  jufqu’à  préfent  les  difficultés  locales 
n ou  d’autres  confidérations  de  cette  elpècc  , ont 
» retardé  l'effet  du  zèle  des  iutendans  à qui  l’ad- 
n miniftration  en  cft  confiée;  fa  majeflé  sr  pris  de 
n jufics  mefurcs  pour  féconder  leurs  efforts , en 
n réunifiant  au  lervice  des  étapes , celui  des  con- 
» vois  militaires , dont  les  entrepreneurs  généraux 
11  des  éupes  font  déjà  chargés  dans  ces  neuf  géné- 
n ralliés , St  en  établiffant  une  impofitiou  géne- 
» raie  , proportionnée  à cette  dépcnlc , qui , étant 
n répartie  lur,  les  différentes  généralités  des  pays 
n d’éluétion  & des. pays  conquis,  fera  difparoi- 
» tre  les  impofitions  locales , & mettra  une  jufte 
b proportion  dans  la  contribution  des  différentes 
n provinces  : fa  majefié  a prévu  en  niémc-tems 
n qu’au  moyen  de  cette  entreprife  générale  , pbi- 
n ucurs  de  eps  convois  , qui  étoient  obligés  de 
b fuivre  Içs  routes,  particulières  d’étapes”,  qui 
b occafionnoiçm.,  à chaque  lieu  où  les  troupes 
n féjournoient  , de  nouveaux  chargemens  St  dc- 
n chargemens.  , pourraient  fe  faire  directement 
» par  les  grandes  routes , & d’une  maniéré  lieau- 
n coup  moins  fatigante  & plus  économique , du 
n lieu  du  départ  des  troupes  , à celui  où  elles 
n ont  ordre  de  fe  rendre  ; de  forte  qu’à  l’cxpi- 
" ration  des  trois  années  pour  kfquellcs  fa  ma- 
n jefié  a ordonné  qu’il  ferait  paffé  un  marché 
n générai  anxdits  entrepreneurs  des  étapes  , il 
» feroit  polliblc  d’obtenir  une  diminution  confi- 
b dérable  dans  1a  dépenfe  qu’occafionnera  ce  fer- 
" vice,  difficile  à monte*  aujourd'hui  , St  de  ré- 
n duirc  dans  1a  même  proportion  l’impofition  def- 
11  tinéc  uniquement  à cette  dépenfe  ; fes  peuples 
b rcconnoltront , dans  ces  difpofitions , la  bien- 
r fail'ance  confiante  de  fa  majefié  , fon  intention 
p pour  tout  ce  qui  peut  intérefier  les  progrès  de 
i>  l'agriculture  , & le  fort  des  lubitans  des  cam- 
n pagnes  , fi  dignes  de  fon  afibélion  partieuhe- 
b rc  : en  confcquence  ; oui  le  rapport  du  ficitr 
b Turgot , confeillcr  ordinaire  au  confeil  royal , 
b controleur-général  des  finances  ; le  roi  en  fon 
u confeil , a ordonné  & ordonne  qu’à  compter  de 
b l’année  prochaine  1776  , & jufqu’à  ce  qu’il 
b plaife  à fa  majefié  en  ordonner  autrement  il 
b lira  compris  chaque  année  dans  le  fécond  bre- 
11  vet  des  impofitions  acccffoircs  de  la  taille  des 
» vingt  généralités  de  pays  d’éleétions  , une 
n fomme  d’un  million  cent  quatorze  mille  quatre 
b cent  quatre-vingt -dix- fept  livres  ; & qu’à 
b comprcr  de  la  mime  année , il  fera  également 
b fait  une  impofirion  annuelle  fur  le  département 
b de  Metz , fur  celui  de  Lorraine  & de  Bar , & 
b fur  le  comté  de  Bourgogne  , d’une  fomme  de 
b quatre-vingt-c  inq  mille  cinq  cent  trois  livres  ; 
» revenant  ieldiies  deux  femmes  , à celle  d’un 
» million  deux  Cents  mille  livres  ; laquelle , non 
» compris  les  taxations  ordinaires , qui  feront  pa- 
b rcillcment  imputées,  (eu répartie  de  la  manière 
» luisante  : 
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« Sur  U généralité  Paris  , la  fom- 

inc  tic IJO$!l  1. 

ti  Sur  celle  de  Soi  lions  .....  28408 
j>  Sur  celle  d’Amiens  .....  19611 

» Sur  celle  tle  Chiions 49766 

n Sur  celle  d’Orléans 65294 

n Sur  celle  de  Tours 9X615 

» Sur  celle  de  Bourges  .....  22835 

n Sur  celle  tic  Moulins 44196 

11  Sur  celle  de  Lyon 40915 

n Sur  celle  de  Riom 83415 

» Sur  celle  de  Poitiers 64672 

n Sur  celle  de  Limoges  ....  48165 
n Sur  celle  île  Bordeaux  ....  83097 
n Sur  celle  de  la  Rochelle  . . . 33272 

« Sur  celle  de  Montnuban  ....  59624 

» Sur  celle  tl’Auch 41513 

n Sur  celle  tle  Rouen 75191 

» Sur  celle  de  Caen  . . . . 54346 

0 Sur  celle  d’Alençon  .....  48492 
n Sur  celle  de  Grenoble  ....  31642 
» Sur  le  département  tle  Metz  . . 5900 

» Sur  le  département  du  comté  de 

Bourgogne  . 29097 

n Sur  les  duchés  de  Lorraine  & tle 

Bar 50506 


v Seront  IcTdites  fournies  ci-deflus  fixées  pour 
n chacune  defdites  vingt  généralités  de  pays  d’é- 
n leélions  , & pour  les  départemen?  de  Metz  , 
ti  Lorraine  & Bar , & du  comté  de  Bourgogne , 
» levées  par  les  eolleéleurs  ét  autres  prépofés  au 
n recouvrement  des  impofuions  , & par  eux  rc- 
» mifes  6s  mains  des  receveurs  des  tmpofitions  , 
* qui  en  remettront  le  montant  aux  receveurs 
n généraux  des  finances , & ceux-ci  le  verferont 
n au  tréfor  royal  : feront  lefditcs  fortunes  ém- 
is ployées  fans  aucun  divertidc-ment  , pendant  la 
n durée  du  marché , qui  fera  pâlie  incclfitmment 
n aux  entrepreneurs  généraux  de  la  fourniture 
» des  étapes  , au  paiement  de  la  dépenfe  tju’oc- 
ji  cafionncra  le  fcrvicc  des  convois  miliiaires  St 
r>  ttanfports  des  équipages  des  troupes  , dont  ils 
n feront  chargés , aux  charges  St  conditions  con- 
n vcnables  ; fe  réfervant  la  majeflé  de  comi- 
u ntter  à le  leur  confier , lors  des  marchés  fub- 
» fequens  , ou  d’y  pourvoir  de  telle  autre  ma- 
lt nicre  la  moins  difpcndieufc  qu’il  fera  polftble  , 
n & tl’y  proportionner  en  conféquence  l’impoli- 
n tion  deflinée  au  paiement  de  cctre  dépenfe  : 
» Et  au  moyen  de  cette  impoürion  d’un  million 
» deux  cents  mille  livres,  ré-partie  de  la  manière 
» preferite  ci-deflus , les  impofuions  particulic- 
» rcs  établies  jufqu’à  pré-fcm  pour  les  convois  mi- 
n litjircs  dans  les  généralités  de  Suidons  , Chi- 
li Ions , Limoges  , Bordeaux  , Grenoble  , Merz  , 
» comté  de  Bourgogne , Lorraine  & Bar  , mon- 
» tant  à la  fournie  de  lix  cent  vingt -fepr  mille 


» fept  cent  foixanrc-cinq  livres  un  fol  trois  do- 
it niers , céderont  d’avoir  lieu  i compter  de  la- 
it dite  année  1776  , nonobüanr  tous  arrêts  qui 
» auroient  pu  en  ordonner  la  levée  , lefqitcls  fe- 
n rom  regardés  des-à-pré-fem  comme  nuis  & non 
» avenus,  n 

L’année  fuivante  , un  nouvel  arrêt  du  13  juillet 
apporta  quelque  changement  dans  la  répartition 
de  cette  impolition  , dont  la  malfe  fut  augmentée , 
par  des  raifons  prifes  dans  les  principes  d’une  nou- 
velle adininiftration. 

U porte  : « Sa  majedé  a confidéré  que  , fi  au 
» lieu  d’adopter  , pour  la  répartition  de  cette 
n impolition  , la  bafe  qui  a été  choilîc , on  1a 
n déterminait  d’après  la  confommation  que  les 
« troupes  font  dans  ces  provinces  , lors  de  leur 
» pafiûgc  , la  dépenfe  feroit  en  quelque  forte  pro- 
n portionnée  avec  les  fonds  qu’y  répand  la  lour- 
» niture  de  l’étape  payée  en  argent , St  l’inipo- 
>1  lîtion  pour  les  convois  militaires  fer  oit  moins  . 
» oncrcufc  aux  peuples.  En  conféquence , fa  ma- 
» jeflé  , fans  cède  occupée  de  tout  ce  qui  peut 
» adoucir  leur  fort , a jugé  néccdairc  d’expliquer 
" fes  intentions  à ce  fujet  -,  à quoi  voulant  pour- 
" voir  , oui  le  rapport  du  lieur  Clugny  , &.C. 

” Le  roi  en  fon  confcil  a ordonné  St  ordonne  , 

» qu'à  compter  de  l’année  prochaine  I777  , il 
" fera  impofé  à l’avenir  , & jufqu’à  ce  qu’il  en 
” foii  autrement  ordonné,  dans  le  deuxieme  bre- 
n vet  des  impofitions  acccdoircs  de  la  taille  des 
B vingt  généralités  des  pays  d’éleélions  , un  mil- 
” lion  feize  mille  cent  quaramc-fix  livres,  au 
n lieu  d’onze  cent  quatorze  mille  quatre  cent  qua- 
” tre-vingt-dix-fept , impoléc  en  la  préfente  an- 
» née  1776  ; & qu’il  fera  de-  même  annuellement 
“ impolé  fur  le  departement  de  Metz , fur  celui 
u de  Lorraine , & fur  le  comté  de  Bourgogne  , 

” une  fomme  de  cent  quatre-vingt -trois  mille 
” huit  cent  einquamc-quatre  livres  , au  lieu  de 
” celle  de  qnatrc-vingt-cmq  mille  cinq  cent  trois 
” livres , qui  avoit  été  pareillement  impofée  la 
” pré-fente  année  ; revenant  les  deux  femmes  à 
" celle  d’un  million  deux  cents  mille  livres , la- 
” quelle  , non  compris  les  taxations  ordinaires 
* qui  feront  également  impofées  , fera  répartie  de 
” la  manière  misante  : 

S A ÿ 0 t « : 

n Sttr  la  généralité  de  Paris  . . . 156886  I. 

t>  Sur  celle  de  Soiffons 71808 

n Sur  celle  d’Amiens 46091 

» Sur  celle  de  Chàlons 193229 

n Sur  celle  d'Orléans 78S95 

n Sur  celle  de  Tours 7*571 

n Sur  celle  de  Bourges 30891 

n Sur  celle  de  Moulins  .....  15571 

» Sur  celle  de  Lyon 19559 

n Sur  celle  de  Riom  .....  95 1* 

» Sur  celle  de  Poitiers 41423 

n Sur 
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t>  Sur  celle  de  Limoges  .... 

» Sur  celle  de  Bordeaux  . . . . 

» Sur  celle  de  (a  Rochelle  . . . 

■ Sur  celte  de  Montauban  . . . 

» Sur  celle  d’Auch 

0 Sur  celle  de  Rouen 

» Sur  celle  de  Caen 

n Sur  celle  d'Alençon 

» Sur  celle  de  Grenoble  . . . . 
» Sur  le  département  de  Metz  . . 
n Sur  celui  du  comté  de  Bourgogne 
» Sur  les  duchés  de  Lorraine  & de 
a Bar 
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7859 
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72861 

67104 

65081 

45667 


a Seront  lefdites  fournies  employées , fans  au- 
a cnn  divenilfcment , pendant  la  durée  du  mar- 
a ché  palTé  aux  entrepreneurs  généraux  des  éta- 
is pes,  au  paiement  de  la  dépenfe  qu’occafionnera 
n le  fervice  des  convois  militaires  & tranfport  des 
» équipages  des  troupes  dont  ils  font  chargés. 
b Se  réfervant  au  furplus  fa  majeflé , dans  le  cas 
n où  des  circonftances  particulières  apporteroient 
n des  changemens  marqués  dans  les  mouvesnens 
b ordinaires  des  troupes , de  faire  connoitre  les 
» intentions  fur  les  mefures  qu’il  pourrait  être 
n alors  convenable  de  prendre,  afin  de  maintenir 
n la  proportion  & 1 égalité  dans  cette  réparti- 
b tion  : Enjoint  fa  majeflé  aux  fleurs  inten- 
n dans,  &c.  &c.  * Fqyri  Etapes. 


CORDES  ET  PLOMBS,  termes  de  douane, 

fur  lefquels  on  défigne  les  plombs  & la  corde  que 
’on  appole  aux  caifles  , balles  & malles , qu  on 
veut  affranchir  de  toute  vifite  dan?  l’intérieur, 
du  royaume  , jufqu’à  leur  fortie. 

Les  marchandilcs  de  tranflt  font  fujettes  à cette 
formalité  du  plomb  , pour  en  empêcher  le  verfe- 
ment  dans  l’intérieur.  11  s’efl  élevé  quelquefois 
des  difficultés  fur  le  paiement  des  cordes  & plombs 
appofés  fur  des  marchandilcs , de  la  part  des  né- 
gocians  ; ils  prétendoient  que  ccs  frais  dévoient 
être  à la  charge  de  ta  ferme  générale.  Le  confeil 
a jugé  que  c’étoit  aux  négocians  à les  payer,  at- 
tendu que  ta  formalité  étoit  une  condition  de  la 
îouiffance  du  tranflt  , du  changement  d’entre- 
pôt , &c  & qu’elle  avoit  pour  objet  la  confer- 
vatinn  des  droits  du  roi. 

lin  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux , 
du  14  août  1748 , a confirmé  une  fcntencc  de  la 
jurifdiélion  des  traites,  du  il  août  de  l’année 
précédente  , qui  avoit  condamné  un  négociant  au 
paiement  des  cordes  6 plombs , appofés  fur  des 
marchandifcs  dcflinéc.  pour  les  colonies  Fran- 
çoifes , & par-là  admifes  en  entrepôt. 


CORSE,  ifle  de  la  méditerranéc  , autrefois 
foumife  à la  république  de  Gênes  , qui  l’a  cédée 
en  1768  à la  France.  N ou.  devons  en  parler 
comme  d’un  pays  devenu,  depuis  cette  époque, 
une  province  du  royaume,  & fourniffant  fa  por- 
tion des  revenus  publics , quoique  les  dépenses 
Finances.  Tome  I, 
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qu’elle  exige , foient  jufqu’ici  bien  fupérieures  à 
la  recette  qu’elle  produit. 

En  1765  l'illc  de  Corfe,  qui  depuis  quarante 
ans  s’étoit  plufieurs  fois  agitée  en  vain , pour  fe 
débarraffer  des  fers  des  Génois,  venoit  d’obtenir 
de  grands  fuccès.  Le  joug  étoit  fecoué,  St  Paoli, 
fils  d'un  médecin  , avoit  été  choiû  par  fes  com- 
patriotes , pour  .les  diriger  dans  les  moyens  de 
conferver  une  liberté  encore  chancelante. 

Les  Génois  poffédoient  quelques  villes  dans  l'iflc; 
mais  défcfpcrant  de  s’y  maintenir , ils  implorèrent 
le  fecours  de  la  France , qui  les  écouta  favorable- 
ment. Dés  1764,  ils  remirent  à fes  troupes  toutes 
les  places  qu’ils  occupoienr. 

Les  fuites  d’un  événement  dont  on  n’a  jamais 
bien  connu  le  principe , mais  dont  l’origine , 
placée  en  Portugal , a dans  peu  d’années  étendu 
fes  effets  dans  les  deux  mondes , faillirent  à fer- 
vir  les  rebelles  de  Corfe , beaucoup  mieux  que 
leurs  armes. 

La  république  de  Gênçs  avoit  confenti  à rece- 
voir , St  avoit  reçu  réellement  trois  mille  huit 
cent  jéfuites  expulfés  de  l’Efpagnc.  Le  miniflere 
François , n’ayant  pas  vu  cette  condcfccndance 
de  bon  œil,  étoit  déterminé  à retirer  fes  troupes 
de  cette  ifle.  Déjà  Algayola  fut  évacuée  & occu- 
pée aufC-tôr  par  les  rebelles.  11  en  eût  été  de 
même  de  toutes  les  autres  villes , & la  Corfe  étoit 
à jamais  libre.  Mais  des  circonflances  particuliè- 
res & des  confldérations  politiques  , déterminèrent 
le  commandant  à fufpendre  l’exécution  des  or- 
dres qu’il  avoit  reçus , d’abandonner  ta  Corfe  à 
fa  donnée.  Ce  délai  ajouta  ccttc  ifle  à la  domi- 
nation Françoifc , qui  fut  établie  par  le  traité 
de  176S.  Il  eft  vrai  que  fes  armes  en  firent  la 
conquête  entière , & ce  fut  l’ouvrage  d’environ 
dix-huit  mois;  car  Paoli  ayant  quitté  la  Corfe 
en  juin  1769  , dés  la  fin  de  ccttc  même  année  , 
toute  l’iflc  fut  foumife , & on  fit  les  établiflc— 
mens  néccfTaircs  pour  régir  la  Corfe , par  une  14- 
gillation  qui  lui  fut  particulière. 

Parmi  ccs  établifTcmens , ceux  qui  devoient  fer- 
vir  à la  perception  des  revenus  du  roi , comme 
fouverain  , ne  furent  pas  oubliés.  Mais  avant  d’en 
faire  mention  , nous  avons  à confldérer  les  finances 
de  la  Corfe , fous  le  gouvernement  de  Paoli  , qui , 
fans  autre  litre  que  celui  de  chef,  jouifioit  de 
toute  l’autorité  d’un  defpote. 

Il  n’cfl  pas  moins  curieux  qu’intéreffant  devoir 
comment  ce  chef  des  rebelles , ou  cette  efpcce 
de  protcélcur  de  1a  liberté  de  fes  concitoyens , 
avoit  fu  fc  faire  des  refTources , pour  enriercnir 
les  troupes  qu’il  faifoit  mouvoir,  fans  toutefois  les 
conduite,  liur  général  étoit  fon  frere  Clemente 
Paoli,  mort  enfuitc  dans  un  couvent  de  Pifc,  où 
il  s’étoit  retiré , en  même  tcm.  que  Ion  frere 
avoir  paflê  en  Angleterre. 

Cette  efpèce  de  proueUur  de  la  liberté , avoit 
établi  dan-  chaque  piéve , diflriéf  qui  comprend 
plufieurs  villages , un  ptépofé  pour  percevoir  les 

bec 
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impofitions.  Ces  prépofes  tenoient  chacun  un  re- 
giltrc  paraphé  du  chef,  fur  lequel  Us  in  fer  i soient 
les  fournies  qu’Us  recevoient , & le  montant  des 
revenus  des  biens  confifqués  au  profit  de  leur  chef. 
Us  étaient  obligés  de  rendre  compte  de  leur  re- 
cette au  grand  tréforicr  , & d’en  verfer  les  de- 
niers entre  les  mains , chaque  fois  qu’ils  en  étoient 
requis.  On  leur  accordoit  trois  pour  cent  du  mon- 
tant du  recouvrement  des  impofitions,  à la  charge 
d’en  faire  les  deniers  bons,  & de  répondre  des  non- 
valeurs. 

Ces  impolhiom  confiftoient  : t*.  Dans  une  taxe 
annuelle  de  vingt  fols  par  feu  , & dix  fols  par 
demi-feu  , c’efl-à-dire , par  ménage  de  veuve  ou 
de  garçon  non  marié.  1*.  Dans  une  contribution 
de  vingt  fols  par  chaque  feu  , par  année  , pour 
tenir  lieu  du  pain  & des  provifions  que  les  habi- 
tans  étoient  obligés  de  fournir  aux  foidats,  armés 
pour  la  caulê  commune. 

Ces  deux  impôts  réunis  compofoient  trac  fomme 
de  trois  livres  de  Gènes,  revenant  à quarante-huit 
luis,  monnaie  de  France-,  la  moitié  lé  payoit  en 
août , & le  relie  en  décembre. 

La  contribution  de  vingt  fols , pour  du  pain  , 
avoit  d’abord  eu  lieu  en  nature , par  fcmainc  , 
pendant  les  bolblités  entre  les  Corfes  & les  trou- 
pes Génoifes.  Elle  fut  enfuite  réduite  à vingt  fols 
par  an , lorfqu’après  l’arrivée  des  François  dans 
I’illc  , une  trêve  eut  procuré  quelques  mois  de 
tranquillité.  Paoli  trouva  plus  commode  de  con- 
venir cette  contribution  en  un  tribut  pécuniaire, 
que  de  s’embarrafler  de  provifions  dont  il  efpéroit 
n’avoir  plus  befoin. 

Dans  quelques  piéves  , on  avoit  préfiffé  de 
donner  par  fcmainc  ou  du  pain , ou  un  zucca  de 
vin  , qui  équivaut  A vingt  bouteilles  ; cette  rede- 
vance étoit  affermée. 

^Les  autres  revenus  publics  étoient  compofés, 
J*,  de  la  ferme  des  biens  confifqués , tant  fur  les 
Génois , que  fur  les  habitans  des  places  mariti- 
mes , qui  étoient  reliés  attachés  A la  république, 
& fur  les  criminels  condamnés. 

1°.  Des  revenus  des  évéchés  de  Nebbio , Sagone 
&.  Alleria  , fit  de  tous  les  biens  eccléfiailiques , ap- 
partenant aux  Génois , & A ceux  de  leur  paru  , 
ou  qui  s’étoient  rendus  fufpeéls  A Paoli , qui  s’en 
étoit  emparé. 

?“•  De  la  ferme  des  étangs  fitués  en  Cerft , 
réunie  au  domaine  fouverain  A titre  de  confif- 
catioo. 

4**  De  la  vente  du  fel  qui  fe  tiroir  de  Sardai- 
gDCj  & lé  tendoit  au  profit  du  chef. 

5“.  Du  droit  de  vingt  fols  pour  chaque  fiarre 
de  châtaigne  on  de  bled , exportée  hors  de  Pille. 

6".  De  celui  de  cinq  & lépt  pour  cent , for 
toutes  les  inarchandifes  importées  dans  Pille.  Ces 
™ articles  étoient  affermés  environ  quarante 
mille  livres  de  France. 

. 7 • }~a6a  . du  produit  de  la  vente  du  papier 
timbré  , qui  fe  veodoit  deux  fols  de  Gènes  la 


feuille,  fans  diflinélion  de  grandeur , c’dl-à-dire, 
un  fol  lépt  deniers , un  cinquième  de  notre  raon- 
noie , objet  qui  rendoit  A peine  cinq  cents  livres 
de  France  par  année. 

Indépendamment  de  ces  revenus  ordinaires  , 
Paoli  avoit  fu  s’en  faire  d'extraordinaires  en  plu- 
fieurs  occaftons. 

Il  avoit  exigé  en  17 66,  A titre  de  don  gratuir , 
vingt  fols  par  mille  livres,  de  la  valeur  des  biens- 
fonds  , payables  par  les  propriétaires. 

En  1768  , ce  même  don  gratuit  fitt  porté  A 
quatre  francs  par  mille  lirres  , de  la  valeur  des 
immeubles  & des  meubles  , A la  réferve  de  celle 
de  l'habitation  du  propriétaire.  Cette  contribu- 
tion avoit  pour  objet , de  fubvenir  aux  dépenfes 
extraordinaires , qu’exigeoit  la  défenfe  commune, 
contre  les  nouvelles  troupes  Françoifes , qui  dé- 
voient arriver  inceffammeut. 

Tous  ces  impôts  étoient  connus  du  peuple,  ainfi 
que  leur  emploi  ; mais  il  y avoit  quelque  branche 
oc  revenus  que  le  proteéleur  gardoit  pour  lui  foui. 
Telle  étoit  la  taxe  de  dix  pour  cent  pour  droit 
de  pavillon  , fur  chaque  bAtimou  cornue  arme 
dans  les  ports  de  1a  Coife. 

Ce  qui  formoit  la  portion  de  fon  revenu  par- 
ticulier , 1a  plus  conlidérahle , St  en  même  tems  la 
plus  nette,  depuis  1761,  c’étoit  le  retrait  de  toute 
monnoie  étrangère , Sc  1a  fabrication  de  la  fienne. 
Paoli  avoit,  dans  tous  les  ports,  & dans  les  lieux 
où  U pouvoir  fe  faire  quelque  commerce  , ainlî 
que  dans  les  marchés , des  prépofés , qui  donnoient 
aux  marchands  étrangers  la  valeur,  en  monnoie 
nationale,  de  ce  qu’ils  avoient  acheté  des  Corfes. 
Lorfqu’ils  pouvosent  trouver  A échanger  cette 
monnoie  contre  celle  d’Efpagnc  ou  de  France , 
il  doonoir  jufqu’A  fix  livres  , fix  livres  dix  fols 
d’une  piaflrc  , 8t  fept  livres  dix  fols  , huit  & neuf 
francs  d’un  écu  de  fix  livres  de  France.  11  fàifoit 
fondre  les  écus  avec  une  telle  quantité  de  cui- 
vre j que  les  pièces  de  vingt  fols , que  l’on  fabri- 
quott  de  cette  fufion  , ne  valoient  intrinféque- 
ment  que  huit  fols  huit  deniers  de  notre  mon- 
noie ; enfuite  elles  ne  valurent  plus  qu’cnviroti 
cinq  fols.  On  fabriquoit  aufli  de  ces  pièces , de 
dix  fols , de  quatre  fols  & de  deux  fols.  Toutes 
portaient  peur  empreinte  d’un  côté  une  tête  de 
nègre,  qui  fait  les  armes  de  la  Corft , & de  l’au- 
tre la  quotité  de  leur  valeur  numéraire. 

A la  fin  de  17 69,  lorfque  l’iilc  eut  entièrement 
été  foutnife  à la  domination  du  roi , il  fc  trouva 
pour  environ  neuf  cents  mille  livres  de  cette  mon- 
noie  de  Paoli , parmi  laquelle  il  s’en  étoit  gtiffé 
pour  deux  cents  mille  livres  de  faulTc.  On  établit 
des  bureaux  de  change  pour  U retirer  fur  le  pied 
de  cinq  fols  les  pièces  de  vingt  fols  , deux  fols 
fix  deniers  les  pièces  de  dix  fols , & trente-deux 
fols  la  livre,  poids  de  marc , des  pièces  de  quatre 
& deux  fols.  Mais  ces  boréaux  n’en  reçurent  que 
pour  cent  mille  litres  ; le  relie  fut  porté  aux 
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juifs  de  Livourne , qui  ouvrirent  tin  change  i un 
taux  plu»  fort  qrle  celui  du  roi. 

En  raflemblant  ccs  différente»  branches  de  droits 
St  d’impofifiom  dont  on  vient  de  parier  , on  ef- 
timoit  que  les  revenus  publics  & particuliers  , 
dont  Paoli  difpofoit , pouvaient  aller  au  plus  à 
trois  cent  cinquante  mille  livres  de  France  ; mais 
on  peut  ajouter  qu’il  reçut  de  l’Angleterre  quel- 
ques fccours  d’arm^  St  d'argent , qu’on  croit  pour- 
tant n’avoir  jamais  été  bien  confidérablcs. 

Raftcmblcns  à prêtent  des  notions  fur  les  re- 
venus du  lifc  dans  la  Corfe , après  la  conquête. 
On  verra  par  quels  degrés  la  fcience  de  la  finance 
parvient  à extraire  , des  revenus  particulier , la 
portion  qui  cil  jugée  néceflâirc  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public. 

Dans  la  mime  année  1769 , il  avoit  été  ques- 
tion de  trouver  un  plan  pour  la  perception  des 
revenus  du  roi , & l'adminiflration  des  finances 
de  la  Corfe.  Deux  fermiers-généraux  furent  d’abord 
confultës  ; l’un  des  deux  propofit  de  charger  la 
ferme  générale  de  la  levée  des  deniers  publics , 
dont  elle  rendroit  compte  de  clerc  à maître  , fauf 
à comprendre  la  Corfe , dans  le  premier  bail , en 
obfervant  qu’on  en  avoit  fouvent  nfé  arnfi  pour 
des  pays  nouvellement  conquis. 

Le  miniflre  rejeta  ce  plan  , & répondit  qu’il 
né  s’agifioit  pas  de  travailler  en  finance  un  pays 
que  le  roi  ne  vouloit  pas  traiter  en  pays  con- 
quis ; mais  dont  fa  majefté  vouloit  gagner  les 
habitam  par  des  bienfaits , par  U douceur  St  la 
tufiicc. 

Ce  ne  fut  qu’au  milieu  de  l’année  1770,  qu’on 
établit  des  receveurs  dans  cinq  ou  fix  villes  prin- 
cipales , pour  faire  toutes  les  recettes  du  fife. 

La  ferme  générale  fut  feulement  chargée  de 
fournir  dix  mille  minots  de  fel , à cinq  fols  le  mi- 
not , pris  i Berre  ou  4 Hyeres  , & il  fc  reven- 
doir  cinquante  fois  le  minot.  En  détail , fon  prix 
d’abord  fixé  4 huit  deniers  la  livre  dans  les  villes 
maritimes  , le  fut  enfuitc  à quinze  dans  ces  mê- 
mes villes  & de  quinze  deniers  qu’il  étoit  dans 
l’intérieur  , porté  4 trente , avec  1a  liberté  aux 
habitant , de  fe  postn  oir  aux  dépôts  des  villes  ma- 
ritimes, ou  dans  ceux  de  l’intérieur. 

Le  produit  de  la  vente  du  fel , qui  n’étoit  en 
1768  ol  17 69  , que  d’environ  trente-cinq  i qua- 
rante mille  livres,  monta,  en  1771 , 4 cent  mille 
livres  , dont  il  faut  déduire  moitié  pour  achat , 
tranfport  & frais  de  régie.  Cette  confommation 
n’a  pas  excédé  douze  mille  minots. 

On  avoit  voulu  établir  aufft  le  privilège  ex- 
dufif  du  tabac  dans  la  Corfe  ; mais  le  bon  marché 
de  celui  qui  fe  tiroit  de  Livourne , l’impoflibiliré 
d'en  empêcher  l’introduélion  fans  des  frais  im- 
menfes , ont  fait  abandonner  ce  projet.  Ce  com- 
merce & la  culture  du  tabac  font  libres  dans  la 
Corfe , en  payant  feulement  vingt  pour  cent  de  la 
valeur  du  tabac  étranger. 
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On  avoir  d’abord  établi  des  douanes  dans  tous 
les  ports.  Les  convertibles  de  toute  efpèce , les  vins 
& toute  forte  de  boirtons  furent  affranchis  des 
droits  d’entrée,  par  quelque  nation  qu’ils  fuffcw 
apportés. 

Les  marchandées  des  manufaéhrres  de  France , 
telles  que  de  draperie,  de  foierie  , de  bonneterie, 
toile  peinte  fit  les  favons , celles  du  même  genre 
des  fabriques  de  nie , étoient  exemptes  des  droits, 
tant  4 l’importation  qu’i  l’exportation  , pourvu 
qu’elles  fe  hlfent  fous  pavillon  François. 

Les  mêmes  marchandées  des  fabriques  étran- 
gères devroient  payer  quinze  pour  cent. 

Les  autres , non  comprifes  dans  cette  clarté , 
étoient  aflujctties  à un  droit  de  fept  St  demi  de  leur 
valeur.  Afin  d’éviter  les  Jauflcs  déclarations  , les 
receveurs  des  droits  étoient  autorifés  4 prendre, 
au  compte  du  roi , les  marchandées  qui  feroient 
déclarées  au-deflbns  de  leur  véritable  valeur,  en 
accordant  dix  pour  cent  au-delTus  de  l’ertimatiots 
déclarée.  Ces  droits  d’entrée  St  de  fortic  ont  pro- 
duit , année  commune , depuis  1770  jufqu’cu  1780, 
environ  cent  4 cent  vingt  mille  livres. 

Les  droits  de  contrôle  St  d’infinuation  furent 
établis  en  mCtne- tenu,  & au  papier  timbré  de 
Paoli  dont  on  a parlé  , on  en  fubllitua  un  autre 
aux  armes  de  France , avec  celle  de  la  Cofe  ; fon 
prix  fut  réglé  4 dix-huit  deniers  la  feuille  itv- 
folio , St  neuf  deniers  la  feuille  in-quarto , dix- 
huit  fols  la  feuille  de  parchemin  in-folio  , St  neuf 
fols  celle  de  l'in-quarto. 

La  fixation  des  droits  de  contrôle  St  intimation 
fut  d’abord  de  neuf  fols  de  France  , pour  tous  les 
aétes  partes  fur  papier  in-folio , & de  dix  fols 
pour  ceux  qui  étoient  fur  papier  in-quarto  ; quel 
que  fur  d’ailleurs  le  nombre  des  feuilles  qu’ils  con- 
tenoienc  ; dans  la  fuite  ces  deux  droits  furent 
féparés. 

Celui  de  contrôle  fut  fixé  4 neuf  fols  par  cha- 

uc  aâe , de  quelque  nature  qu’il  fût , St  celui 

es  exploits  4 quatre  fols. 

Le  droit  d'iniintiition  demeura  fixé  4 donne  fols 
& vingt-quatre  lofa , fuivant  la  nature  dos  aélen. 
Ces  droits  réunis  ont  4 peine  donné  vingt-fepe  à 
trente  mille  livres  par  au , depuis  dix  ans. 

Le  domaine  foncier  , con liftant  en  terres  vagues 
St  incultes , en  étangs , & dans  les  biens  des  re- 
belles fugitifs, .fut  donné  4 ferme  par  adjudica- 
tion ; St  on  nomma , fous  le  titre  d’infpeeleur- 

Î;énéral  du  domaine  , un  prépofé  fupérieur , dont 
à furveillance  devoit  s’étendre  fur  tout  ce  qui 
étoit  du  reflort  de  l’adminiftration  économique. 

Mais  la  branche  la  plus  intéreflitntc  des  reve- 
nus du  roi  en  Corfe,  fut  nn  genre  d’impofttion  . 
auquel  on  donna  le  nom  de  fubvention.  Sa  quotité 
fut  fixée  4 cent  vingt  mille  livres. 

Comme  cet  impôt  ne  devoit  être  perçu  que  fur 
le  produit  net  d’une  propriété  quelconque  , a rai- 
Ecc  i) 
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fon  de  deux  vingtièmes  , fa  perception  exigeoit 
beaucoup  d’opérations  & de  formalités  prélimi- 
naires. Les  podeftars , pères  communs  ou  fyndics 
de  chaque  communauté  , dévoient  recevoir  les 
déclarations  des  fonds  St  des  produirions  en  tout 
genre  , des  befliaux  , des  arbres  fruitiers , Sec.  en 
tenir  regiftre , pour  être  vérifiés  enfuitc  par  les 
iubdéiégués  ou  officiers  de  jufticc , qui , par  des 
procès-verbaux  , dévoient  conflater  la  valeur  des 

Sroduélions.  Chaque  communauté  demeura  garante 
u montant  de  fa  contribution , jufqu’à  la  remife 
dans  !a  caiffc  du  receveur  de  la  province.  Il  en 
étoit  parte  une  remife  de  deux  pour  cent , dont 
une  moitié  aux  podeftats , & l’autre  à ce  receveur, 
cfui  vuidoit  fes  mains  dans  celles  du  tréforier-gé- 
néral  de  Hle. 

Dans  la  fuite , on  a ajouté  à cette  fubvention 
une  autre  impofuion  pour  le  logement  des  troupes, 
& clic  a été  réglée  au  fol  pour  livre  de  la  pre- 
mière. 

Le  clergé  demanda  que  les  biens  cccléfiafliques 
flirtent  exempts  de  la  fubvention  -,  prétendant , par 
une  fuite  des  maximes  ultramontaines  , que  cet 
impôt  blcffoit  les  droits  de  l’épifeopat  & du  fa- 
ccrdoce  -,  mais  cette  demande  fut  entièrement  re- 
jetée. 

Cependant , au  moyen  de  l’aAujcttiflctncm  des 
biens  cccléfiafliques  à la  fubvention  , le  roi  fit  re- 
mife au  clergé  du  don  gratuit , qu’il  payoit  à Pao- 
li , comme  tout  propriétaire , en  exceptant  celui 
que  ce  corps  avoir  offert  à ce  chef,  pour  four- 
nir à l’établiflemcnr  d’une  univerfîté  à Cortc , en 
1765.  Cette  impofuion  particulière,  qui  étoit  de 
dix-huit  livres  par  curé  piévan , douze  livres  par 
curé  prticulier  , & fix  livres  par  chanoine  ou 
chapelain  , ne  montoit , fuivant  le  relevé  des  rc- 
giflrcs , qu’à  trois  mille  trois  cent  foixamc-dix- 
neuf  livres  par  année. 

Au  relie  , les  revenus  que  le  roi  retire  de  la 
Corfc , année  commune , ne  fiiffifent  pas  aux  dé- 
penfes  qu’exigent  fon  adminiftration  , & le  foin 
qu’on  prend  d’y  améliorer  la  culture-,  ils  montent 
4 environ  trois  cent  vingt  ou  trois  ccm  trente 
mille  livres , tandis  que  la  dépenfe  cfl  de  plus 
de  cinq  cents  mille  livres. 

La  Corfc , confidérée  dans  fes  rapports  avec  le 
royaume  , eft  traitée,  en  matière  de  droits , comme 
pays  nbfolumcnt  étranger  , excepté  en  un  fcul 
point  -,  tout  ce  qui  y cft  envoyé , tout  ce  qui  en 
vicnr  cft  cenfé  aller  4 l’étranger  ou  en  arriver,  & 
acqnitc  les  droits  en  confcqucncc.  Mais  la  garance 
a été  tirée  de  cette  daflc  générale,  par  l’arrêt  du 
confcil  du  18  avril  1775 , qui  accorde  a cette  plante 
une  circulation  franche  dans  tout  ie  royaume,  en 
artuicuiftant  4 vint-cinq  fols  du  quintal  celle  qui 
feroit  importée  du  pays  étranger. 

Les  vues  du  gouvernement  peur  favorifer  la 


culture  en  Corfc  , fe  font  manifeftéct , en  ordon- 
nant que  la  garance  originaire  de  cette  lie  , & ac- 
compagnée d’un  certificat  propre  4 en  juftificr , 
feroit  exempte  de  tous  droits,  & circuieroit  li- 
brement dans  le  royaume,  comme  celle  qu’il  pro- 
duit. 

CORVÉE,  f.  f.  par  lequel  on  défigne  un  fer- 
vice  quelconque,  dû  gratuitement  à un  feigneur, 
une  obligation  à remplir  envers  lui , pour  fon 
utilité  particulière. 

On  a appliqué  ce  mot  , aux  travaux  publics 
qui  fe  font  par  les  particuliers  & les  communautés, 
loit  pour  réparer , foit  pour  conliruire  des  che- 
mins , lorlqu’ili  reçoivent  l’ordre  de  fe  rendre  aux 
lieux  indiques-,  & on  eftime  en  effet  que  les  tra- 
vaux laits  par  corvc'c  ont  une  valeur  de  treize  à 
quatorze  millions , fans  fe  diflimulcr  pourtant  que 
ces  travaux  , ainli  évalués  par  le  tems  qu’ils  dé- 
robent aux  corvéables,  pourroient  être  laits  pour 
fix  4 fept  millions  & feraient  plus  folides  s’ils 
étoient  pavés.  Sous  ce  point  de  vue,  les  corvcct 
font  des  charges  publiques , un  véritable  impôt , 
qui  porte  directement  fur  ceux  qui  ont  le  moin- 
dtc  intérêt  4 l'emploi  qu’on  fait  de  leurs  bras  ; 
puifqu'en  effet  la  principale  utilité  des  chemins 
cil  pour  les  propriétaires  des  terres. 

Ceft  un  impôt  qui , fuivant  ht  définition  qu’en 
donnent  des  écrivait» , uniquement  attachés  à trai- 
ter des  matières  économiques  , ne  porte  qne  fur 
une  partie  de  ceux  qu’on  y a cru  contribuables. 
Les  paroifles  limitrophes  des  chemins  en  fuppor- 
tent  feules  le  fisrdcau  , qui  fe  trouve  par-là  même 
infiniment  plus  lourd  pour  elles. 

« C’cft  un  impôt  qui , dans  les  paroifles  où  il 
» a lieu , cft  néceffairement  réparti  avec  une  iné- 
» galité  invincible. 

» C’eft  un  impôt  qui  coûte  réellement  à ceux 
n qui  le  fupportent , en  fommes  pécuniaires , en 
» journées  d’hommes  St  d'animaux , en  dépériffe- 
» ment  de  voitures  , Sic.  au  moins  le  double  de 
» la  valeur  du  travail  qui  en  réfulte.  On  eft  fou- 
» vent  obligé  de  commander  des  paroifles , dont 
s le  clocher  cft  éloigné  de  trois  lieues  de  l’atc- 
n lier  , & dcfqucllcs  dépendent  des  hameaux  qui 
n en  font  à plus  de  quatre  lieues  ; le  tems  fe  perd; 
» les  hommes  & les  animaux  fe  fatiguent  les  voi-* 
» turcs  éprouvent  mille  accidens  par  des  die— 
n mins  de  traverfe  impraticables  , avant  d’ètr* 
n arrivées  fitr  le  lieu  au  travail.  U faut  en  re- 
n partir  de  bonne  heure  pour  retourner  chez 
n loi.  Dans  le  court  intervalle  qui  relie  à tra- 
» vaillcr , l’ouvrage  fc  fait  avec  la  lenteur  & 
R le  découragement , inévitables  chez  des  bom- 
r mes  qui  n'en  attendent  point  de  falaire.  De 
r pareilles  journées  ne  valent  point  celles  d’un 
» nomme  payé , pas  une  dcmirhcurc  d’un  foldat 
r bien  nourri  , qui  travaille  au  milieu  de  fes 
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t>  camarades , fous  les  yeux  de  ton  lupérieur , & 
• qui  cft  animé  par  l’émulation. 

n C’cft  un  impôt  qui,  détournant  lés  cultrva- 
x tcurs  de  leurs  travaux  produélifs  , anéantit , 
x avant  leur  naiffance , les  productions  qui  au- 
x roient  été  les  fruits  de  ces  travaux  , & qui  , 
p par  cet  anéamiflêment  forcé , coûte  aux  culti- 
x valeurs , aux  propriétaires  & à l’état , cent  fois 
« peut-être  1a  valeur  du  travail  des  corvoyeurs. 
p Ce  n’cft  qulu  fein  de  la  plus  profonde  igno- 
x rance  des  travaux  champêtres,  qu’on  avoit  pu 
» fc  former  l’idée  de  prendre  d’ordonnance , les 
» journées,  les  voitures  & les  animaux  occupés 
» à l’exploitation  des  terres. 

» Sur  vingt  ateliers  commandés  pour  la  corvée, 
» qui  feront  une  dépenfe  de  dix  pitlolcs  , & un 
» travail  de  cinquante  francs  , on  peut  évaluer 
» qu’il  y en  a dix  qui  perdent  leurs  journées  ’, 
k par  conséquent  l’état  y fait  une  perte  évidente 
p de  ftx  mille  pour  cent  : cette  perte  retombe 
» en  entier  fur  le  produit  net  de  la  culture. 

» Qu’on  calcule  combien  de  toifes  de  chemins 
p on  peut  faire  avec  cent  francs  ; combien  de  fois 
t>  il  laut  répéter  cette  dépenfe  fur  les  grandes 
p routes , & l’on  fc  formera  une  idée  des  perte» 
p que  caufc  la  corvée.  On  concevra  combien  il 
p y aurait  de  profit  pour  la  nation,  pour  le  gou- 
p vernemem , pour  les  propriétaires , fi  ces  der- 
n niers  étoiem  fculs  tenus  de  fubvenir  à la  dé- 
» penfe  des  chemins  , lorfque  l'impôt  ordinaire 
v n’y  peut  fufürc. 

n On  aura  peine  à fe  perfuader , & cependant 
p il  ell  malhcurctifcmcm  trop  vrai,  que  dans  ce 
x fiècle  lettré , il  cil  encore  très-peu  de  proprié- 
x taircs  alTei  •inllruits  , pour  ne  pas  fe  .croire  lé- 
» fés , Aj  én  fupprimam  les  corvées ,.  on  établif- 
x foit  fur  eux  l’impofition  néceflaire  à 1a  conf- 
x truélion  & l’entretien  des  chemins. 

x Leurs  préjugés  & leurs  oppofitiom  cefle- 
x roient  fans  doute , s’ils  vouloient  réfléchir  & 
p remarquer  que  les  charges  qui  portent  fur  leurs 
x fermiers  , métayers  & autres  employés  di- 
x reélemcm  ou  indirectement  â la  culture  de 
» leurs  domaines,  diminuent  d’autant  le  produit, 
» qu’eux,  propriétaires,  en  retireraient  fans  ces 
n charges , & que , par  conféqucnt , fi  elles  cau- 
x fent  1 ceux  qui  en  font  les  avances , un  pré- 
» jitdice  plus  grand  que  n’cft  la  valeur  efleélivC 
x de  ces  charges , elles  font  plus  nitifihles  aux 
x propriétaires  que  ne  le  ferait  le  paiement  di- 
x rcél  de  cette  valeur  effeâive. 

» A l’objeélion , qu’il  feroit  à craindre  que  l’îm- 
x pofition  mife  pour  la  dépenfe  des  chemins , ne 
x fût  détournée  de  fit  deuination  , & qu’on  ne 
x tétablh  les  corvées , on  répond.que  l'intérêt  dit 
x fife  cft  garant  de  l'emploi  de  cette  contribution  ; 
» attendu  que  poux  deux  millions  que  le  roi  ponr- 


n roit  y trouver , il  perdrait  trente  taillions  de- 
» revenu  annuel , & qu’on  ne  peut  pas  fuppofen 
n un  homme  aller  infenfé , pour  propofer  une 
n opération  aufii  abfurde  & auffi  injufie.  » 

Ces  confidérations , dont  le  miniftre  des  finances 
que  Louis  XVI  venoit  de  nommer,  étoit  frappé 
depuis  long-rems , & qui  i’avoient  porté  à fubf- 
tituer  dans  la  généralité  de  Limoges,  la  méthode 
d’une  itnpoûtion  pour  faire  faire  les  chemins , â la 
corvée , dont  il  avoir  reconnu  les  fâcheux  effets , 
furent  préfentées  au  confcil  avec  route  la  force 
que  donne  une  une  venueufe  & palfionnéc  pour 
le  bien  public.  Elles  y furent  adoptées  par  un 
jeune  monarque  , non  moins  rempli  d'amour  pour 
la  félicité  de  Ion  peuple , & Suivies  d’un  édit 
qui  fupprimoit  les  corvées , en  ordonnant  la  con- 
fcclion  des  routes  à prix  d’argent.  Le  préambule 
de  cette  loi  nouvelle  , cft  tout-à-ia-fois  un  monu- 
ment précieux  de  l’amour  paternel  du  fouverain 
pour  les  fujets,  un  tableau  intérefiant  des  maux 
inféparables  des  corvées , Si  un  modèle  à fuivre , 
lorfque  viendra  l’heureux  tems  de  faire  exécuter 
d’aulft  fxges  difpofiüotis.. 

n Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
» & de  Navarre,  à tous  préfens  & à venir*,  fa- 
x lut.  L’utilité  des  chemins  deftinés  â faciliter 
b le  tranfyort  des  denrées , a été  reconnue  dans 
b tous  les  rems.  Nos  prédéccflcurs  en  ont  regardé 
b la  conflruélion  & l’entretien  comme  un  des 
b objets  lus  plus  dignes  de  leur  vigilance.. 

b Jamais  ces  travaux  importans  n'ont  été  fuivis 
b avec  autant  d’ardeur  que  fous  le  régne  du  feu 
n roi,  notre  trés-honoré  fcigncitr  St  aïeul  : plu- 
b fteurs  provinces  en  ont  recueilli  les  fruits,  par 
b l'augmentation  rapide  de  la  valeur  des  terres. 

b La  proteéHon  que  nous  devons,  à l’agricul- 
b turc , qui  eft  la  véritable  bafe  de  l'abondance 
n & de  la  prolpérité  publique  ',  & la  faveur  qu* 
b nous  voulons  accorder  au  commerce  , comme 
» au  plus  fur  encouragement  de  l’agriculture  , 
b nous  feront  chercher  i lier  de  plus  en  plus , 
b par  des  communications  faciles , toures  les  par- 
» tics  de  notre  royaume,  foit.emr’cllcs,  fiait  avec 
n les  pays  étrangers. 

» Délirant  procurer  ces  avantages  à nos  peu- 
# pies , par  les  voies  les  moins  onéreufes  pour 
» eux , nous  nous  fouîmes  fait  rendre  compte  des 
b moyens  qui  ont  été  mit  en  ufage  pour  la  conf- 
b miction  & l’entretien  des  chemins  publics. 

n Nous  avons  vu , avec  peine , qu’à  l’excep- 
n tion  d’un  tris-petit  nombre  de  provinces , les 
n ouvrages  de  et  genre  ont  été  , pour  la  plus 
n grande  partie,  exécutés  au  moyen  des  corvées 
n exigées  de  nos  fujets , & même  de  la  portion 
n la  plus  pauvre  , fans  qu’il  leur  ait  été  payé 
n aucun  falairc  pour  le  tems  qu’ils  y ont  cm- 
» ployé.  Nous  n’avons  pu  nous  empêcher  d’étre 
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v frappés  des  inconvéniens  attachés  à U nature 
» de  cette  contribution. 

» Enlever  forcément  le  cultivateur  à fes  tra- 
« sans,  e’eft  toujours  lui  faire  un  tort  réel, 
» lor»  même  tju’o»  lui  paie  les  journées.  En  sam 
si  l'on  croiroir  choifir,  pour  lui  demander  un  tra- 
ï-  vaii  forcé,  des  terre  où  les  habitant  de  la  cam- 
sj  pagne  font  moins  occupés  ; les  opérations  de 
» la  culture  font  fi  multipliées,  fr  rances,  qu’il 
v n’eft  aucun  tems  entièrement  fans  emploi  : ces 
» tenv, , quand  il  en  exifteroit , ditféreroicm  dans 
s*  des  lieux  rréi-voîfins , & fouvetit  dan»  le  même 
» lieu , fuivattt  la  différente  nature  du  fol , ou  les 
» différons  genres  de  culture.  Les  admraiftratcurs 
« les  plus  attentifs  ne  peuvent  connaître  ces  va- 
is riétés  dans  tout  leur  détail  ; d'ailleurs  la  nécef- 
n tiré  de  ralTembler  fur  les  ateliers  un  nombre 
n fulfifant  de  travailleurs,  exige  que  les  com- 
» mandemen»  fuient  généraux  dans  tin  même  can- 
n ton.  L’erreur  de  l'adminitlrareur  peut  faire  per- 
-*i  lire  aux  cultivateurs  des  journées  dont  aucun 
» falatre  ne  potjrrou  les  dédommager.  Prendre  le 
» lems  du  laboureur,  même  en  le  payant,  feroit 
n l’équivalent  d’un  impôt  ; prendre  fon  teins  (ans 
n le  payer , cil  un  double  impôt  ; & cet  impôt 
n cft  hori  de  route  proportion  , lorfqu’il  tombe 
n fur  le  (impie  journalier  qui  n’a,  pour  fubfifler, 
n que  le  rravail  de  fes  bras. 

« L’botnme  qui  travaille  par  force  & fans  rc- 
n compcnfe  , travaille  avec  langueur  & fins  in- 
n térét  ; il  fait  dans  le  même  rems  moins  d’ou- 
>’  rrage  , & fou  ouvrage  eft  plus  mal  fait.  Les 
a corvoycnrs  , obligés  de  faire  fouvent  trois 
n lieues  ou  davantage , pour  fc  rendre  fur  l’ate- 
n lier,  autant  pour  retourner  chez  eux,  perdent, 
» fans  fruit  pour  l’ouvrage  , une  grande  partie 
» tin  rems  exigé  d’eux.  Les  appels  multipliés  , 
n l’embarras  de  tracer  l’ouvrage , de  le  diflri- 
» huer , de  le  faire  exécuter  a une  multitude 
» d’hommes  raÛêmblés  au  hafard  , la  plupart  fans 
» intelligence  , comme  fims  volonté , confomme 
•i  encore  une  partie  du  rems  qui  refle.  Àinfi  l’ou- 
n vrage  qui  le  fait , coûte  au  peuple  & i l’état  , 
n en  journées  d’hommes  8c  de  voitures,  deux 
n fois , & fouvent  trois  fois  plus  qu’il  ne  coùte- 
n roir,  s’il  s’exécutoit  à prix  d’argent. 

w Ce  peu  d’ouvrage , exéâtee  fi  chèrement , eu 
« toujours  mal  fait.  L’an  de  oonftruire  des  chant- 
il  fées  d’aiipierretnciM  » jjuoiqai’afliz  l'impie  , a et* 
a pendant  des  principes  8c  dés  règles  qui  détet» 
n minent  la  maniéré  de  former  l’eiKailfcreent , 
>î  de  choifir  & de  pofer  les  bordures,  de  placer 
« les  pierres  faisant  leur  grofl'eur  8c  leur  dureté, 
» fanant  la  nature  de  leur  compofitton , qui  les 
» rend  plus  ou  moins  fufceptiblt-,  de  réfmer  an 
» poids  de»  voitures  ou  aux  injures  de  l’air. 
« De  l’obfervation  attentive  de  ces  règles  , dc~ 
» pend  la  folùïitê  dis  chauffées  & de  leur  durée  , 
n & cette  attention  ne  peut  être  attendue  , ni 


* même  exigée  des  hommes  qu’on  commande  h 
» la  ( or  Vit  , qui  tous  ont  un  métier  différent , 

» 8c  qui  ne  travaillent  aux  chemins  qu’un  petit 
n nombre  de  jours  chaque  année.  Dans  les  ira- 
» vaux  payés  à prix  d’argent , l’on  prétérit  aux 
n entrepreneurs  tous  les  détails  qui  tendent  à la 

perfection  de  l’ouvrage. Les  ouvriers  qu'il-  choi- 
» liiVcnt  . qu’ils  inltruifcnt  & qu'ils  furvtilicm  , 

» font , de  la  conftniélion  des  chemins,  leur  mé-  , 
n ticr  habituel , & le  favem.  L’ouvrage  cil  bien 
n fait , parce  que  s’il  l’étoit  mal , l’entrepreneur 
» fait  qu'on  l'obligeroit  à le  recommencer  à fes 
» dépens.  L’ouvrage  fait  par  la  corvt't,  fcfle  mal 
» fait  , parce  qu’il  feroit  trop  dut  d’exiger  de» 

« malheureux  corvoycurs  une  double  tâche,  pour 
b réparer  dcx*imperfeclions  conuntfes  par  igno-  . 
n rance;  il  en  réfulic  que  les  chemins  font  mois* 

* folides , & plus  difficiles  à entretenir. 

» Il  cfl  encore  une  autre  caufe  qui  rend  les 
n travaux  d’emrerien,  faits  par  corvt't,  beaucoup 
n plus  difpeodieux. 

n Dans  L>  lieux  où  les  travaux  fc  font  à prix 
n d’argent  , l'entrepreneur  , chargé  d’enrretenir 
n une  partie  de  route,  veille  continuellement  fur 
» les  dégradations  les  plus  légère-.  ; il  les  répare 
« à peu  de  frais , au  moment  qu’elles  fe  forment, 

» & avant  qu’elles  aient  pu  s’augmenter  , enforte 
n que  la  route  efl  r ou  jour  s roulante , & n’exige 
» jamais  de  réparations  eoùteufes. 

n Les  routes , au  contraire , qui  font  entrere- 
n nue;  par  corvit , ne  font  réparées  que  lorfque 
n les  dégradations  font  affez  fcnfiHcs,  pour  que 
n les  perfennes  chargées  de  donnez  des  ordres 
n en  foteni  averties.  Dc-ii  il  arrive  que  ces 
» routes , formées  communément  de  pierres  grof- 
» fièrement  ca fiées  , étant  d’abord  «rés-rudes , les 
n voitures  y foivent  toujours  la  même  trace , Jfc 
» forment  des  ornières  qui  coupent  fouveut  la 
n chauffée  dans  toute  fa  profondeur. 

n L’impoffibilité  de  multiplier  à tous  moment 
» les  commandcmens  de  corvt't , fait  que  , dans 
» la  plus  grande  partie  des  provinces  , les  répa- 
« rations  d'entretien  fe  font  deux  fois  l’année, 
u avant  & après  l’hiver  , & qu’aux  époques  de 

i ces  deux  réparations , les  routes  fe  trouvent 
« uès-dégradées.  On  cil  obligé  de  les  recouvrir, 
u de  nouveau  , de  pierres  dans  leur  totalité  , ce 
u qui  , outre  l’inconvénient  de  rendre  à chaque 
n fois  la  chauffée  atrtli  rude  que  dans  fa  nou- 
o vcauté,  entraine  une  dépenfe  annudleen  jonr- 
n nées  d’hommes  ü de  v oitures , fouvent  très- 
» approchable  de  la  première  conftruélion. 

» Tout  ouvrage  qui  exige  quelque  ioflruflion , 
n quelque  induffrie  particulière , eft  impofiibtfc  ft 
n exécuter  par  corvt't.  C'eft  par  cette  raifon  que, 
n dans  la  confcétion  de-  routes  enrreprifes  par 
n cette  méthode  , l’on  eft  obligé  de  fo  borner  à 
n des  chauffées  d’empierrement  ÇToffiéremcnt  conjp- 

ii  truites , fans  pouvoir  y fubftmter  des  chauffées 
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n de  pavé  , lorfque  I»  nature  de;  pierres  l’exi- 
n geroit  , ou  loriquc  icür  rareté  & l'éloignement 
« de  la  carrière  rendraient  la  conflruerion  en 
» pavé  incomparablement  moins  cherc  que  celle 
n des  chauffée*  d’empierrement , qui  conîbmment 

• une  bien  plus  grande  quantité  de  pierres.  Cette 
a différence  de  prix  , fouvent  très- grande  , au 
» désavantage  des  chauflées  d’empierrement , cil 
as  une  augmentation  de  dépenfe  réelle  , & de  far- 
» deau  pour  le  peuple  , qui  réfulte  de  l’ufage 
» des  corvée*. 

» 11  faut  y ajouter  une  foule  d’accidens  *,  la 
» perte  des  befiiaux  qui  arrivent  fur  les  ateliers 
» déjà  excédés  par  une  longue  route,  fuccombent 
u aux  fatigues  qu’on  exige  d'eux;  la  perte  même 
» des  hommes , des  chcls  de  famille  blcffés , cf- 
d tropics  , emportés  par  des  maladies  qu’occa- 
» fionne  l’intempérie  des  faifons  ou  la  feule  ta- 
is ligue  *,  perte  fi  douloureufc , quand  celui  qui 
r périt  fuccombé  à un  rifque  forcé  , & qui  n’a 
» été  compcnfé  par  aucun  Salaire. 

a 11  faut  ajouter  encore  les  frais  , les  con- 
» traimes , les  amendes , les  punitions  de  toute 
» efpéce,  que  néeelfite  la  réfiftance  à une  loi  trop 
» dure  , pour  pouvoir  être  exécutée  fans  récla- 
u mation.  Peut-être  aufli  les  vexations  fccretcs , 
» que  la  plus  grande  vigilance  des  perfonnes  char- 
a gée»  de  l’exécution  de  nos  ordres , ne  peut  un- 
is tiérement  empêcher  dans  une  adminillration 
» aufli  étendue , aufli  compliquée  que  celle  de  1a 
ts  corvée  , ou  la  juflicc  iliflributive  s’égare  dans 
n une  multitude  de  détails , où  l’autorité  fubdi- 
» vifée  , pour  ainfi  dire  1 l’infini  , efl  répandue 
■ dans  un  fi  grand  nombre  de  mains , & confiée , 

• dans  les  dernieres  branches  , 4 des  employés 
p Subalternes, qui I eft  prefqu'mipolliblc  dechoilir 
» avec  certitude,  & tres— difficile  de  furvciller. 

p Nous  croyom  impofftble  d’apprécier  tout  ce 
p que  la  corvée  coûte  au  peuple. 

o En  fqbrtituant  4 un  fyflème  aufli  onéreux  dans 
p fes  effets  , aufft  défeétueux  dans  fes  moyens , 
p l’ufage  de  faire  conflruire  les  routes  4 prix 
» d’argent , nous  aurons  l’avantage  de  favoir  pré- 
p eifément  la  charge  qui  en  réfultera  pour  nos 
b peuples , l’avantage  de  tarir  4 la  fois  ta  fource 
b des  vexations  & celle  des  défobéilfances , celui 
b de  n’avoir  plus  4 punir  , plus  4 commander 
p pour  cct  objet , & d’économifcr  l’ufage  d’au- 
» torité  qu’il  eff  fi  fâcheux  d’avoir  4 prodiguer. 
b Ces  ditférens  motifs  fufiiroient  pour  nous  faire 
b préférer , 4 l’ufage  des  corvée* , le  moyen  plus 
a doux  & moins  difpcndieitx  de  faire  les  chemins 
b 4 prix  d’argent.  Mais  un  motif  plus  puiflânt 
a & plus  décifif  encore  nous  détermine  ; c’cft 
» l’inpifticc  inféparable  de  l’ufàge  des  corvée*. 

a Tout  le  poids  de  cette  charge  retombe  &,  ne 
» peut  retomber  que  fur  la  partie  la  plus  pauvre 
b de  nos  fujets , fur  ceux  qui  n'ont  ae  propriété 

• que  leurs  bras  & leur  induftrie,  fur  les  culti- 
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j b valeurs  & fur  les  fermiers.  Les  propriétaires, 
» prefque  tous  privilégiés , en  font  exempts , ou 
b n’y  contribuent  que  tris-peu. 

» Cependant , ceft  aux  propriétaires  que  les 
a chemins  publics  font  utiles , par  1a  valeur  que 
a des  communications  multipliées  donnAu  aux 
b produélions  de  leurs  terres.  Ce  ne  font  ni  les 
» cultivateurs  aéluels , ni  les  journaliers  qu’on  y 
» fait  travailler  ,qui  en  profiteront  ; les  fucccfieurs 
b des  fermiers  aéluels , paieront  aux  propriétaires 
a cette  augmentation  de  valeur  en  accroiflcmcnt 
b de  loyers.  La  elaffe  des  journaliers  y gagnera 
« peut-être  un  jour  une  augmentation  de  fataires 
b proportionnée  4 la  plus  grande  valeur  des  den- 
b rées  ; elle  y gagnera  de  participer  4 l’augtncn- 
b tation  générale  de  l’aifâncc  publique  *,  mais  la 
» feule  claflè  des  propriétaires  recevra  une  aug- 
» mentation  de  richcffev  prompte  & immédiate  ; 
» & cette  richclfc  nouvelle  ne  fc  répandra  dam 
» le  peuple , qu’autant  que  ce  peuple  l’achcrcra 
b encore  par  un  nouveau  travail. 

» C’eft  donc  la  clafTe  des  propriétaires  des  ter- 
b rci  qui  recueille  le  fruit  de  la  ccmfeélion  des 
b chemins  ; c’cft  clic  qui  devrait  feule  en  faire 
b l’avance , puifqu’cllc  en  retire  les  intérêts. 

» Comment  pourrait-il  être  jufle  d’y  faire  con- 
b tribuer  ceux  qui  n’ont  rien  4 eux  ? de  les  for- 
» cer  4 donner  leur  tems  & leur  travail  fans  fâ- 
» laire,  de  leur  enlever  la  feule  refTourcc  qu’ils 
» aient  contre  ta  mil'erc  & la  faim  , pour  les  faire 
» travailler  au  profit  de  citoyens  plus  riches 
b qu’eux  ? 

d Une  erreur  toute  oppofée  a fouvent  engagé 
n l’adminifiration  4 facrifier  les  droits  des  pro- 
b priétaires  au  defir  mal  entendu  de  foulagcr  la 
» partie  pauvre  de  nos  fujets , en  aflujettiffam , 
a par  des  loi*  prohibitives , les  premiers  4 livrer 
b leurs  propres  denrées  au-deffous  de  leur  véri- 
b table  valeur.  , 

» Ainfi , d’un  côté , l’on  commcttoit  une  injul- 
b tice  contre  les  propriétaires , pour  procurer 
» aux  fimplcs  manouvriers  du  pain  4 bas  prix  ; 
s St  de  l’autre  , on  enlevoit  4 ces  malheureux  , 
a en  faveur  des  propriétaires  , le  fruit  légitime 
s de  leurs  fucurs  St  de  leur  travail. 

n On  craignoit  que  le  prix  des  fubfifianccs  ne 
a montât  trop  haut , pour  que  leurs  falaircs  puf- 
» fent  y atteindre  ; & , en  exigeant  d’eux  gra- 
a tuitement  un  travail  qui  leur  eût  été  payé , fi 
n ceux  qui  en  profitent  en  euflent  fupporté  la  dé- 
n penfe  , on  leur  ôtoit  le  moyen  de  concurrence  , 
b le  plus  propre  4 faire  monter  ces  falaires  4 
» leur  véritable  jprix. 

n C’étoir  blcffer  également  les  propriétés  & la 
» liberté  des  differentes  claffes  de  nos  fujets  ; c’é- 
o toit  les  appauvrir  les  uns  & les  autres , pour 
b les  favorifer  injuftement  tour-i-tour.  C’eft  ainfi 
b qu’on  s’égare,  quand  on  oublie  que  U joftice 
a te u le  peut  maintenir  l’équilibre  entre  tous  ks 
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v droits  & tous  les  intérêts.  Elle  fera  dans  tons 
» les  teins  la  bafc  de  noire  adminiflration , & 
*>  c’eft  pour  la  rendre  à la  partie  de  nos  fujcts  la 
o plus  notnbrcufc  , St  fur  laquelle  le  befoin  qu'elle 
11  a dÿirc  protégée  fixera  toujours  notre  atten- 
u lion  d’une  manière  plus  particulière,  que  nous 
n nous  femmes  bâtes  de  faire  ceffer  les  corvées 
o dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume. 

u Nous  n'avons  cependant  pas  voulu  nous  livrer 
s à ce  premier  mouvement  de  notre  cœur  , fans 
» avoir  examiné  & apprécié  les  motifs  qui  ont 
■>  pu  engager  nos  prédécclTcurs  , â introduire  & 
» laitier  lubfiftcr  un  ufage , dont  les  inconvéniens 
o font  fi  évidens. 

» On  a pu  penfer  que  la  méthode  des  corvées 
» permettant  de  travailler  â la  fois  fur  toutes  les 
» routes , dans  toutes  les  parties  du  royaume , les 
u communications  fetoient  plutôt  ouvertes , & que 
» l’état  jouiroit  plus  promptement  des  richefles, 
» ducs  à l'activité  du  commerce  & à l’augmcn- 
v tation  de  valeur  des  produel  ions. 

b L’expérience  n’a  pas  dû  tarder  â difliper  cette 
» illufion. 

» On  a bientôt  vu  que  quelques-unes  des  pro- 
» vinces  , oit  la  population  eu  la  moins  nom- 
» breufe  , font  précifément  celles  où  la  confee- 
b tion  des  chemins  , par  la  nature  du  pays  & 
b du  fol , exige  des  travaux  immenfes , qu’on  ne 
b peut  le  fiatter  d’exécuter  avec  un  petit  nom- 
u bre  de  bras , fans  y employer  peut-être  plus 
n d’un  fiée  le. 

» On  a vu  que  , dans  les  provinces  mime  les 
n plus  remplies  d'habitans,  il  n’étoit  pas  pofiible, 
» lans  accabler  les  peuples , & fons  ruiner  les 
» campagnes  , d’exiger  des  corvoyeurs  un  allez 
n grand  nombre  de  journées , pour  pouvoir  ext- 
71  cuter  en  peu  de  tenu  aucune  partie  confidérable 
n de  chemin. 

r On  a éprouvé  que  les  corvoyeurs  ne  pou- 
n voient  donner  utilement  leur  tems , fans  être 
n conduits  par  des  employés  iotclligcns  qu’il  fal- 
» loit  payer  ; que  les  fournitures  d’outils , leur 
n renouvellement , les  frais  de  magaftn  cm  ralnoient 
n des  dépenfes  conftdérablcs , proporrionnées  à la 
n quantité  d’hommes  employés  annuellement. 

rt  On  a fenti  que  fur  une  longueur  déterminée 
» de  chemin , confiruite  par  co  rvée  , il  devoit  fe 
b rencontrer  plufieurs  outrages  indifpcnfablcs  ; 
n tels  que  des  ponts,  des  cfcarpcmcns  ne  rochers, 
s des  tnurs  de  terraffe  , qui  ne  pouvoient  être 
b confiruirs  que  par  des  hommes  d’an  & à prix 
b d’argent  ; que  par  conséquent  l’on  h 3 1 croit  fans 
b fruit  la  conftruêbion  des  ouvrages  de  corvée , fi 
b l’impolfibilité  d avancer  en  même  proportion 
b les  ont  rages  d’art , lai  Hoir  les  chemins  interrom- 
■ pus  & inutiles  au  public. 

« On  s’ert  convaincu  par-là  que  !a  quantité 
b d’ouvrages,  faits  annuellement  par  conte,  avoit , 
b avec  1a  quantité  d’ouvtagcs  d’art , que  permet- 


0 toit  chaque  année  1a  difpofition  des  fends  des 
b ponts  St  chauffées , une  proportion  néceffairc, 
n qu’il  éroit  ou  impoflible  ou  inutile  de  patfer; 
b que  dès-lors  on  fc  llatteroit  vainement  de  faire 
b â la  fois  tous  les  chemins  ; & ce  prétendu  avan- 
b tage  de  la  corvée  fe  réduifoit  à pouvoir  coirf- 
b mencer  en  même  tems  un  grand  nombre  de 
b routes  , fans  foire  réellement  plus  d’ouvrage 
b qu’on  n’en  feroit  par  la  méthode  des  conftruc- 
b tions  â prix  d’argent , dans  laquelle  on  n’en- 
b treprend  une  partie  , que  lorfque  l’autre  dt 
b achevée  , & que  le  public  peut  en  jouir. 

b L’état  où  font  encore  les  chemins  dans  ta 
b plus  grande  partie  de  nos  provinces,  & ce  qui 
b refie  à foire  en  ce  genre , après  tant  d’annéc-s, 
b pendant  Iclquellcs  ies  corvées  ont  été  eu  vi- 
b gtieur , prouve  combien  il  eft  foux  que  ce  fyf- 
b téme  puiffe  accélérer  la  conftruâion  des  che- 
b mins. 

b On  s’efl  auflt  effrayé  de  la  dépenfe  qu’en- 
b traincroit  la  confection  des  chemins  à prix 
s d’argent. 

b On  n’a  pas  cru  que  le  tréfor  de  l’état , épnifé 
b par  les  guerres  & les  profufions  de  plufieurs 
b règnes,  & chaigé  d’une  maffe  énorme  de  dettes, 
b pût  fournir  à cette  dépenfe. 

» On  a craint  de  l’impofcr  fur  les  peuples , 
b toujours  trop  chargés , & on  a préféré  de  leur 
b demander  un  travail  gratuit  , imaginant  qu’il 
b valoit  mieux  exiger  des  habitan>du  la  campagne, 
n pendant  quelques  jours , des  bras  qu’ils  avoicnr, 
n que  de  l’argent  qu’ils  n’avoient  pas. 

b Ceux  qui  faifoient  ce  raifonnement  oublioicnt 
b qu’il  ne  fout  pas  demander  à ceux  qui  n’ont 
n que  des  bras,  ni  l'argent  qu’ils  n’ont  pas,  ni 
b les  bras  qui  font  leur  unique  moyen  pour  nour- 
n rir  eux  & leur  famille. 

b Ils  oublioicnt  que  la  charge  de  la  confection 
b des  chemins,  doublée  & triplée  par  la  lenteur, 
b la  perte  de  tems  & l’impcrfcélion  attachée  au 
b travail  des  corvées  , efi  incomparablement  plus 
b onéreufe  pour  ces  malheureux  , qui  n’ont  que 
b des  bras  , que  ne  pouvoit  l’être  une  charge  m- 
b comparablement  moindre , impoféc  en  argent , 
n fur  des  propriétaires  plus  en  état  de  payer;  qui , 
b par  l’augmentation  de  leur  revenu,  auraient 
» immédiatement  recueilli  les  fruits  de  cette  ef- 
b pccc  d’avance;  & dont  la  contribution,  en  dc- 
b venant  pour  l’un  une  fourcc  de  richeftés,  eût 
b foulagé  dans  l’infiant  ces  mêmes  hommes  , qui , 
b n’ayant  que  des  bras , ne  vivent  qu’autam  que 
» ces  bras  font  employés  & payés. 

b Ils  oublioient  que  , fi  une  impofitkm  em- 
b ployée  â des  dépenfes  éloignées , dont  les  peu- 
b pies  ignorent  l’emploi,  épuife  les  province»  & 
» les  afflige , une  contribution  dont  le  produit  , 
b dépenfé  fur  les  lieux  mêmes  , eft  employé  fous 
b les  yeux  de  ceux  qui  la  paient  en  travaux  dont 
» ils  recueillent  l’avantage  , & foulage  les  habi- 
tus 
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» tim  pauvres  en  leur  procoram  des  falaires , 
n enrichit  an  contraire  & confole  les  peupler. 

r Us  oublioient  que  la  corvée  efl  elle -mime 
» une  impofition  , & une  impofition  bien  plus 
» forte , bien  plus  inégalement  répartie  & bien 
» plus  accablante  , que  celles  qu’ils  redoutoient 

• d'établir. 

» La  facilité  avec  laquelle  les  chemins  ont  été 

• faits  à prix  d’argent , dans  quelques  pays  d'états, 
» & le  foulagemcnc  qu'ont  éprouvé  les  peuples 
» dans  quelques-unes  des  généralités  des  pays  d’é- 
» leélion , lorfque  leurs  adminiflratcurs  parricu- 

• liers  y ont  fubélitué  aux  correct , une  cootribu- 

• tion  en  argent , ont  allez  fait  voir  combien  cette 
» contribution  étoit  préférable  aux  inconvénietu 
» qui  fuirent  l'ufage  des  correct. 

* line  autre  raifon  plus  apparente , a fans  doute 

• principalement  influé  fur  le  parti  qu’on  a pris 
» d'adopter , pour  la  confection  des  chemins  , la 

• méthode  des  correct  ; c’eft  la  crainte  que  les 
b befoins  rcnailfans  du  tréfor  royal  n'engagafTent , 
» fur-tout  dam  les  rems  de  guerre , 1 détourner 
» de  leur  detlination  pour  les  employer  à des 
» dépenfes  plus  urgentes , les  fonds  nnpofés  pour 
» la  confection  des  chemins  -,  & que  les  peuples 
» ne  fuiTent  un  jour  forcés  en  même  tems , & 
» de  payer  l’impôt  deftiné  originairement  pour 
» les  chemins  , St  de  fubvenir  d’une  autre  nu- 
it niere  , & peut-être  par  corrc'e  , à leur  conf- 
» truétion. 

» Les  adminiflratcurs  fc  font  craints  eux-mè- 
» mes;  ils  ont  voulu  fc  mettre  dans  l’impoiTibilité 
n de  commettre  une  infidélité  , dont  trop  d'excm- 
» pics  leur  faifoient  fentir  le  danger. 

si  Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte  , & 

• nous  fentons  la  force  de  cette  confidération  , 

• mais  elle  ne  change  pas  la  nature  des  chefcs  -, 

• elle  ne  fait  pas  qu’il  foit  jutte  de  demander 
» un  impôt  aux  pauvres,  pour  en  faire  profiter 
ri  les  riches , & de  faire  lupporter  la  conftruc- 
» tion  des  chemins  à ceux  qui  n’y  ont  point 

• d’intérêt. 

• Tout  code , dans  les  tems  de  guerre , au  pre- 
» mier  de  tous  les  befoins , la  défonfc  de  l’état. 
» 11  efl  néccffaire  alors  , il  efl  iufie  de  fufpendre 
v tomes  les  dépenfes  qui  ne  font  pas  d’une  né- 
» ceffité  indifpenfable  : celle  des  chemins  doit 
» être  alors  réduite  au  fimple  entretien.  L’impo- 
> fition  deftinée  à cette  dépenfe  , doit  être  ré- 

• duite  il  proportion  pour  foulager  les  peuples, 
» chargés  de  taxes  extraordinaires  mifes  il  l’oc- 

• cafion  de  la  guerre. 

» A la  paix  , l'intérêt  qu’a  le  fouverain  de  faire 

• fleurir  le  commerce  & la  culture , & la  nécef- 
» fité  des  chemins  pour  remplir  ce  but  , doivent 

• raffûter  fur  1a  crainte  d'en  voir  abandonner  les 

• travaux  , & de  n’y  pas  voir  deltiner  de  nou- 
veau des  fonds  proportionnés  au  befoin  par  le 
rétabliffenumt  de  l’impofuion  fufpcnduc  a l’oc- 

Fitunect.  Tome  l. 


40? 

• caflon  de  la  guerre.  Il  n’cfl  point  h craindre 

• qu’on  préfère  à ce  parti  fi  fimple , celui  de  ré- 
» tablir  les  eorvétt , fi  l’ufage  en  a été  abrogé , 

• parce  qu'elles  ont  été  reconnues  injufles. 

» A notre  égard , l’expofition  que  nous  avons 
» faite  des  motifs  qui  nous  déterminent  il  fup- 

• primer  les  corvée t , répondent  1 nos  fujets  qu'ctlci 
» ne  feront  point  rétablies  pendant  notre  règne , 
d & peut-être  le  fouvenir  que  nos  peuples  con- 
» ferveront  de  ce  témoignage  de  notre  amour 
» pour  eux  , donnera  à notre  exemple,  auprès  do 
» nos  fiiccefleurs  , un  poids  qui  les  éloignera  d’af- 
n fujettir  leurs  fùjets  au  fardeau  que  nous  aurons 
b aboli. 

» Nous  prendrons , au  relie  , toutes  les  mefu- 
n res  qui  dépendront  de  nous , pour  que  les  fonds 
» provenans  de  la  contribution  établie  pour  la 
» Confection  des  grandes  routes , ne  puiffent  être 
n détournés  à d'autres  ufages. 

» Dans  cet  efprit , nous  n’avons  pas  vonlu  que 
b cette  contribution  pût  jamais  être  regardée 
n comme  une  impofition  ordinaire  & fixe  pour 
n la  quotité , ni  qu’elle  pût  être  verfée  en  notre 
n tréfor  royal.  Nous  voulons  qu’elle  foit  réglée 
» tous  les  ans  , en  notre  confeil  , pour  chaque 
n généralité  -,  qu’cite  n’exccde  jamais  la  fommé 
n qu'il  fera  néccffaire  d’employer  dans  l’année , 
n pour  la  conflruétion  & entretien  des  chauffées, 
» ou  autres  ouvrages  qui  étoient  faits  ci-dcrant 
n par  corvées  , nous  rélcrvant  de  pourvoir  à la 
n conflruétion  des  ponts  & autres  ouvrages  d’art 
» fur  les  mêmes  fonds  qui  y ont  été  deflinés 
» jufqu’anjourd’hui , & qui  font  impofés  fur  notre 
» royaume  à cet  effet.  Notre  intention  efl  que 
» la  totalité  des  fonds  provenans  de  la  contri- 
» bution  de  chaque  généralité  y foit  employée , 
» & qu’il  ne  puiffe  être  impofé  aucune  fournis 
» l’année  fuivante , qu’en  conféqucnce  d’un  nou- 
b vel  état  arrêté  en  notre  confeil. 

b Pour  que  tous  nos  fujets  puiffent  être  inf- 
n fruits  des  objets  auxquels  ladite  contribution 
» fera  employée , nous  avons  jugé  1 propos  d’or- 
f donner  qu'il  fera  dreffé  un  état  arrêté  en  notre 
n confeil , en  la  forme  ordinaire  , du  montant 
» de  toutes  les  adjudications  des  travaux  qui  de- 
» vront  être  entrepris  dans  l’année  , 8c  que  c et 
» état  fiera  dépofé  , tant  au  greffe  de  nos  bu- 
n reaux  des  finances  qui  font  chargés  de  l’exé- 
» cution  des  états  du  roi , qu'à  celui  de  nos  court 
n de  parlement , chambres  des  comptes  & cours 
n des  aides  -,  & que  chacun  de  nos  fojets  puiffe 
n en  prendre  communication. 

» Nous  avons  auffi  voulu  que,  dans  le  cas  où 

■ ces  tommes  n’auroiem  pu  être  employées  dans 
» l’année  , les  fommes  reliantes  à employer  fuf- 
» fent  dimaites  de  celles  à impofer  dans  Patiné* 

» fuivante , (ans  pouvoir  être , fous  aucun  pré- 

■ texte , confondues  avec  la  maffe  de  nos  finançât 
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n fit  rerîées  dans  notre  ttéfor  royal.  Nom  a* an» 

» cru  néceffiure  atilii  de  régler  , par  le  préfem 
n édit  , la  comptabilité  des  deniers  provenais  do 
» cette  contribution  , tant  en  nos  chambres  de» 
n comptes , qu’en  nos  bureaux  des  finances , & d’in- 

* téreffer  la  fidélité  que  ce*  tribunaux  nous  doi- 

* vent  , & ne  jamais  palier  aucun  emploi  de  ces 
n fonds  , étranger  à l’objet  auquel  nous  les  déf- 
is linons. 

» Par  le  compte  que  nous  nous  .fanâmes  fait 
n rendre  des  routes  a conltruirc  & à entretenir 
n dans  nos  différente*  provinces  , nous  croyons 
s pouvoir  ajîurcr  nos  ftijeis  qu'en  aucune  année 
n la  dépenfe  pour  cer  objet  ne  furpaffera  la  fom- 
» me  de  dix  millions  pour  la  totalité  des  pays 
» d’clcélion. 

n Cette  contribution  ayant  pour  objet  une  dé- 
rs  penfe  utile  à tous  les  proprietaires , Nous  rou- 
it Ions  que  tous  les.  propriétaires  , privilégiés  & 

» non  privilégiés  , y concourent  , ainfi  qu’il  eft 
n d’ufage  pour  toutes  les  charges  locales  -,  &,  par 
ss  cette  raifon , nous  n’entendons  pas  même  que 
» les  terres  de  notre  domaine  en  foient  exemp- 
ts tes  , foit  qu’elles  foient  en  nos  mains  , foit 
si  qu’elles  en  foient  fortics  , à quelque  titre  que 
s ce  foit.  Le  mime  efprit  de  juttice , qui  nous 
ss  engage  à fupprimer  la  conte , & à charger  de 
st  la  conftruéliun  des  chemins  les  proprietaires 
ss  qui  y ont  intérêt  , nous  engage  a flatuer  fur 
» l’indemnité  légitimement  due  aux  propriétaires 
» d’héritages  , qui  font  privés  d'une  partie  de 
js  leur  propriété  , liait  par  l’emplacement  même 
ji  des  routes,  foie  par  l'extraélion  des  matériaux 
ss  qui  doivent  y être  employés.  Si  la  nêcefltté 
ss  du  fervicc  public  les  oblige  à’ céder  leur  pro- 
ss  priété , il  cil  jtifte  qu’ils  n’en  fouffrent  aucun 
ss  dommage  , & qu’ils  reçoivent  le  prix  de  la 
ji  portion  de  leur  propriété  qu’ils  font  obligés  de 
h céder. 

i A ces  caufes  & autres  à ce  nous  mouvant , 
» de  l’avis  de  notre  confeil , & de  notre  certaine 
» fcicncc , pleine  puiffance  & autorité  royale  , 
« nous  avons  , par  le  préfem  édit  perpétuel  & 

• irrévocable,  dit,  flatué  & ordonné  , difonsf 
■ flatuons  & ordonnons , voulons  8c  nous  plaît  ce 

• qui  fuit. 

Article  t r e hier- 

» Il  ne  fera  plus  exigé  de  nos  fujets  , aucun 

• travail  gratuit  ni  forcé  , fous  le  nom  de  cor- 

• ver-,  ou  fous  quelqu’autre  dénomination  que  ce 
» puifTe  être  , foit  pour  la  conflruélion  des  chc- 
» mil» , foit  pour  tout  autre  ouvrage  public  , fi 
» ce  n’efl  dans  le  cas  otl  la  défenfe  du  pays , cm 
» teins  de  guerre,  exigeroit  des  travaux  extraor- 
9 dinaire» , auquel  casil  y feroit  pourvu  en  vertu 

• de  nos  ordres  adreffés  aux  gouverneurs , com- 
a mandats» , ou  autres  arimunfbatgms  de  nos  pro* 


n rincés  •,  défendons , en  toute  autre  eirconflan» 
n ce,  4 tous  ceux  qui  font  chargés  de  l’exécu- 
n tion  de  nos  ordres , d’en  commander  ou  d’en 
» exiger;  nous  réfcrvanc  de  faire  payer  ceux  que, 

» dans  ce  cas  , la  nécelfité  des  circônflanecs  obli- 
» géra  d’enlever  à leurs  travaux. 

Art.  II. 

» Les  ouvrages  qui  étoient  faits  ci-devant  pa« 

» corvée , tels  que  les  confl ruerions  & entretien» 

» des  routes  & autres  ouvrages  néccfiàires  pour 
» la  communication  des  provinces  & des  ville» 
n entr’elles  , le  feront  1 l’avenir  , au  moyen  d’un# 
n contribution  de  tous  les  propriétaires  de  biens- 
» fonds  ou  de  droits  réels  , lujcts  aux  vingtic- 
9 mes , fnr  lcfquels  la  répartition  en  fera  faite 
a fi  proportion  de  leur  cottifation  au  rôle  de 
» cette  împolition;  voulons  que  les  fonds  & droits 
n réels  de  notre  domaine  y contribuent  dans  la 
» même  proportion. 

Art.  III. 

n A l’égard  des  conrtruélions  de  ponts , & au- 
» très  ouvrages  d’arf , il  Continuera  d’y  être  pourvu 
9 fur  les  mêmes  fonds  qui  y ont  été  defftnés  par 
t)  le  paffé. 

Art.  *IV. 

n Voulons  que  les  propriétaires  des  héritage* 
n & des  bfitimens  qu’il  fera  néccffaire  de  traver- 
9 fer  ou  de  démolir  pour  la  conflruélion  des  che- 
11  mins  , ainfi  que  de  ceux  qui  feront  dégradé* 
n par  l’extraélion  des  matériaux  , foient  dédom- 
9 magés  de  la  valeur  defdits  héritages,  bfitimen* 
» ou  dégradations  ; fit  fera  le  dédommagement 
n payé  fur  les  fonds  provenant  de  la  contribution 
9 ordonnée  par  l’article  II  ci-deffus. 

Art.  V. 

n Le  montant  de  ladite  contribution , dans  cha- 
» que  généralité , fera  réglé  tous  les  ans  fur  le 
n prix  des  conllruélions , entretiens  & dédomtna- 
>1  gemens  que  nous  aurons  ordonné  dans  ladite 
d généralité  pendant  l’année  ; fi  l'effet  de  quoi  il 
n fera  arrêté  tous  les  ans , en  notre  confeil  , un 
n état  particulier  pour  chaque  généralité , qui 
9 comprendra  toutes  lefditcs  déptnfcs. 

Art.  VL 

9 11  fera  fait  des  devis  & détails,  fit  paffé  dos 
» adjudications  defdits  ouvrages,  fit  des  baux  de 
1»  leur  entretien , dans  la  forme  qui  fera  par  nous 
9 preferite;  & l’état  arrêté  par  nous  en  notre 
» confeil,  mentionné  en  l’article  précédent , fer* 
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n compofo  du  mon  tant  defdites  adjudications  &. 
» baux  ; nous  réfcrvant  , comme  par  le  parte , 
» & à notre  confeil , la  connoiflànce  de  la  direc- 
a tion  des  routes , des  cftimatiom  , adjudications , 
n St  de  toutes  les  claufes  qui  pourront  y être  son- 
s tenue»,  circonrtances  St  dépendances. 


» fera  par  nous  prefcrite  ; fans  que , fous  aucun 
n prétexte,  lcfdites  femmes  puiffent  être  dérour- 
» nées  a d'autres  emplois , ni  même  verfées  en 
a notre  tréfor  royal. 

A a.  T.  XL 


A a t.  VIL 

n II  nous  fera  rendu  compte  en  notre  confeil , 
* chaque  année , de  l’emploi  defdites  femmes  pro- 
» venant  de  la  contribution  ordonnée  ; & , dans 
» le  cas  où  elles  n’auroient  pas  été  confommées 
n en  entier  , il  en  fera  fait  mention  dans  l’état 
n de  l’année  fuivantc  -,  St  la  femme  qui  n’aura  pas 
» été  employée  fera  retranchée  de  la  contribu- 
» tion  de  ladite  année  fuivantc.  Dans  le  cas  au 
n contraire  , où  quelque  caufe  imprévue  oblige- 
s roit  de  taire  une  dépenfe  qui  n’auroic  pas  été 
» comprifc  dans  quelques-unes  des  adjudications , 
n il  nous  en  fera  rendu  compte  ; & fi  cette  dé- 
» penfe  eft  approuvée  par  nous , elle  fera  Totn- 
» prife  dans  l'état  arrêté  pour  l’année  fuivantc. 

A a r.  V 1 1 L 

n Aufli-tôt  que  ledit  état  fera  par  nous  arrêté, 
® il  en  fera  dépofé  une  expédition  pour  chaque 
n généralité  ; l’une  au  greffe  de  notre  cour  de 
n parlement , la  fécondé  4 celui  de  notre  chambre 
» des  comptes , la  troificme  i celui  de  notre  cour 
n des  aides  , & la  quatrième  4 celui  du  bureau 
a des  finances  de  ladite  généralité , 4 l’ctfet , par 
» toutes  perfonnes  , de  quelque  qualité  & condi- 
» tion  qu’elles  foient , d’en  pouvoir  prendre  com- 
» munication  fans  frais  ni  déplacement  ; & lef- 
» dits  états  ferviront  de  bafe  4 la  comptabilité  4 
» rendre  4 la  chambre  des  comptes  par  nos  tré- 
n loriers  , ainfi  qu’il  fera  expliqué  par  les  arti- 
» clés  X & XI  ci-après. 

Art.  IX. 

n Lé  recouvrement  des  femmes  provenantes  de 
n ladite  contribution  ordonnée  par  l’article  II  du 
n préfent  édit , fera  fait  dans  la  même  ferme  que 
» celui  des  vingtièmes. 

Art.  X. 

» Les  deniers  en  provenans  feront  remis  aux 
n receveurs  ordinaires  des  irapofuions , qui  feront 
n tenus  de  les  verfer  mois  par  mois , à la  déduc- 
n tion  de  quatre  deniers  pour  livre  pour  leurs 
» taxations , entre  les  mains  dtt  commis  que  les 
» tréforiers  établis  par  nous  pour  les  dépenfe» 
u des  ponts  & chauffées  , tiennent  dans  chaque 
n généralité  -,  lequel  délivrera  lcfdits  fonds  aux 
» adjudicataires  des  onvrage»  dan»  U forme  qui 


n Ne  pourront  lcfdits  tréforiers  être  valable- 
n ment  déchargés  defdites  femmes,  qu’en  rappor- 
n tant  les  quittances  dcfdits  adjudicataires  ; fai- 
n font  très-ex  prclîes  inhibitions  & défenfes  aux 
n commis  défaits  tréforiers  de  fe  deffaifir  dcfdits 
n deniers , pour  tome  autre  defiination  que  ce 
» pnilfe  être , 4 peine  d’être  forcés  en  recette  de  ta 
r totalité  des  femmes  qu’ils  anroient  payées  con- 
n tre  la  diipofuion  du  préfent  article.  Enjoignons 
» 4 nos  chambres  des  comptes  & 4 nos  bureaux 
n des  finances , chacun  en  droit  foi , d’y  tenir 
n exaélement  la  main.  Si  donnons  en  mandement 
n 4 nos  amés  & féaux  confcillcrs  , les  gens  r<- 
» nam  notre  cour  de  parlement  4 Paris , que  no- 
» tre  préfent  édit  ils  aient  4 foire  lire , publier 
» 8t  regiftrer , & le  contenu  en  icelni  garder , 
n obfervcr  St  exécuter  félon  fa  forme  St  teneur, 

» nonoWbint  tontes  chofes  à ce  contraires.  You- 
« Ions  qu'aux  copies  du  préfent  édit , collation- 
» nées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  confeillers- 
» fecrétaircs , foi  liait  ajoutée  comme  4 l’origi- 
® nal  ; car  tel  eft  notre  plaifir  ; St  afin  que  ce 
» foit  chofe  ferme  St  fiable  4 toujours  , nous  y 
n avons  foit  mettre  notre  feel.  Donné  à Ver- 
n failles , au  mois  de  février , l’an  de  grâce  mil 
» fept  cent  foixante-feize , & de  notre  régne  le 
» deuxieme,  n 

Cette  loi  trouva  des  partifans  dans  les  gens 
fenfés  St  humains  -,  des  ccnfeurs  , & en  grand 
nombre , parmi  les  perfonnes  intérefl'écs  4 la  con- 
fervation  des  prérogatives  prétendues  par  la  no- 
bleffe. 

On  repréfentoit  qu’en  fubftituant  aux  corvcts 
une  imposition  territoriale  St  univcrfellc , ions  les 
ordres  des  citoyens  étoient  confondus  -,  le  noble 
n’éioit  plus  diningué  du  roturier , le  feigneur , 
du  paylan  ; comme  fi  les  cent  ou  raille  arpens  de 
terre  qui  appartiennent  au  feigneur , ctoiant  d’une 
nature  différente  de  celle  d’un  quartier  de  terre 
dont  un  payfon  eft  propriétaire , St  fi  ces  mille 
arpens  méritoient , aux  yeux  de  la  raifon , d’être 
exempts  d’une  taxe  qui  nuit  bien  plus  à la  bonne 
culture  d’un  quartier , qu’elle  ne  peut  préjudicier 
4 celle  d’une  grande  poffeffion  , qui  luppofe  de 
grands  moyens.  Affurèmem  les  dillindions  St  les 
prérogatives  doivent  être  attachées  4 la  perfonne 
des  nobles  -,  mais  fout-il  que  tout  ce  qui  touche 
un  noble , que  tout  ce  qui  lui  appartient , parti-  r 
cipe  4 ces  dminéVion»  focialcs , St  que  la  fervitudc 
St  l’oppreflion  foient  le  lot  de  tous  ceux  que  le 
hafard  4 foit  naître  roturiers  ? C'ell  dans  des  jours 
de  philofophie  , qu’on  ne  craignoit  pas  d’oppofer 
les  maxime»  alfrtufcs  dp  defpotifmc  féodal , aux 
Jtff  ij 
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notions  Amples  du  bon  fem  & de  l’humanité.  De 
quel  étonnement  ne  feront  pas  frappées  les  gé- 
nérations futures  , en  voyant , à la  honte  de  ce 
l'nxlc  raifonneur , des  hommes  inftruits , vouloir 
faire  revivre  les  droits  tyranniques  de  ce  defpo- 
tiline  , & les  établir  en  principes?  Non,  jamais 
elles  ne  pourront  fe  perfuader  qu’une  pareille 
doélrine  ait  été  prêchéc  dans  un  gouvernement 
d'ailleurs  fi  éclairé  fur  les  devoirs  de  l’homme  , 
& qui  fait  fi  bien  ce  que  chaque  homme  attend 
de  fit  juflicc  & de  fa  protection. 

Approcher  la  perfonne  du  fouverain  , entrer 
dans  fes  confeils  ? commander  fes  armées , occu- 
per des  places  éminentes  qui  font  prtager  la  puif- 
unce  légifiativc,  & veiller  au  maintien  de  l’ordre 
public  , recevoir  les  honneurs  dûs  aux  bienfai- 
teurs des  nations  , voilà  , fans  doute  , les  préro- 
gatives de  la  noblefle;  voilà  ce  qui  la  diltinguc 
du  peuple.  Mais  à qui  perfuadera-t-on  que  le  no- 
ble efi  confondu  avec  le  payfan  , parce  qu’ils  font 
tous  deux  affujettis  à une  contribution  qui  ne  pro- 
fite que  très-médiocrement  au  dernier , tandis  que 
le  premier  en  tire  un  avantage  d’autant  plus  grand , 
qu’il  a des  pofieflions  plus  étendues  ? Sera-ce  au 
noble  ? A moins  d’étre  infenfé  , il  ne  peut  pas 
imaginer  que  tout  ce  qui  l’éleve  au-defliis  du 
fimple  citoyen , eft  anéanti  par  le  paiement  d’une 
taxe  , impofée  même  fur  les  terres  du  domaine 
du  roi.  Mais , fi  ce  noble  étoit  allez  fimple  pour 
être  blclTé  de  cette  égalité  de  contribution  , ne 
lui  rdlera-t-il  pas  encore  allez  d’orgueil , pour 
qu’il  fc  croie  fopéricur  à fon.  fermier  & à fou 
jardinier  ? 

De  fon  eût é , le  payfan  ne  fe  targuera  pas  de 
Ce  qu’il  contribue,  comme  fen  feignettr,  an*  dé- 
pends des  grands  chemins.  Hélas!  interrogez  les 
snalheureules  viélimcs  des  caprices  de  l’opulence, 
& demandez-leur , s’ils  iront , fans  façon  , fc  pla- 
cer fur  le  banc  du  feigneur , lui  dilputer  l’eau- 
béttite  & l’encem?  Non  , non-,  hommes  fopérieurs 
par  la  nai (Tance , par  les  dignités,  ne  craignez  rien 
de  cett»  égalité  prétendue  qui  fcmble  vous  ef- 
frayer. Cet  impôt , pour  être  payé  par  tous  les 
fojets , me  confondra  ni  les  ordres,  ni  les  clafies. 
Gc  n'efl  pas  en  le  payant , que  les  grands  devien- 
dront petits  , & que  les  petits  s’élèveront  : au- 
tant- vaudroit-il  dire  que  vous  êtes  confondus 
avec  eux  , parce  que , comme  eux  , vous  n’avee 
que  duux  bras , que  vous  marchez  for  deux  pieds, 
que  vos  âmes  , comme  vos  corps , font  fujetres 
aux  mêmes  pallions , aux  mêmes  infirmités. 

Cependant  ces  obieéhons  contre,  la-  fupprclfion 
des  corvées  , ne  reflerent  pas  (ans  repique.  Ce 
y eut  de  fingulicr , ce  furent  deux  nommes 
de  l’ordre  de  la  noblefle  , qui , fe  livrant  à us 
zelc  patriotique  , iofpiré  par  une  raifon  fupé- 
rictire , firent  voir  que  l'abolition  des  corvées  étoit 
"n  bienfait , & que  l’impôt  qu’on  y fubliituoit  , 


foin  d’étre  une  nouvelle  charge , étoit , au  con- 
traire , une  diminution  des  charges  enflantes. 

Le  mémoire  de  M.  le  vicomte  de  Touftain,  fut 
préfaité  aux  états  de  Bretagne , fous  le  titre  de 
pro  ans  Ce  focis , avec  une  dédicace  adreffée  à trois 
citoyens  , un  eccléfiailique , un  noble  & un  rotu- 
rier , entre  lefquels  il  veut  de  l’émulation  , & 
point  de  rivalité. 

Comme  ce  mémoire  n’a  de  rapport  direft  qu’à, 
la  Bretagne , pour  laquelle  il  préfente  un  plan 
analogue  à fa  conftinmon  de  pays  d’états  , il  fut- 
fira  de  remarquer  que  cet  écrivain , appréciant  les 
prérogatives  des  deux  premiers  ordres  de  l’état , 
oc  l’utilité  du  uoificmc , penfe  que  l’immunité  fa- 
cerdotale  eft  inhérente  à la  perfonne  du  minifire 
de  l’églife , mais  nullement  à fes  poflelfions  ter- 
ritoriales ou  pécuniaires  , qu’il  regarde  comme 
incarnantes  & précaires  -,  que  la  noblefle  doit  fe 
nourrir  & fc  contenter  principalement  d’objets 
analogues  à l’éclat  & à l’honneur  , & que  ces  deux 
ordres  doivent  venir  fraternellement  au  fecoun 
du  troificmc , qui  , étant  l’ordre  nourricier  , ne 
peut  être  ni  aflez  ménagé , ni  allez  nombreux. 

Le  fécond  défenfeur  de  la  fifppreflion  des  r 01— 
vées,  fut  M.  le  marquis  de  C....  L’écrit  qu’il  pu- 
blia dans  cet  efprit  , mérite  d’autant  mieux  d’être 
configné  ici , qu’il  réunit  à la  force  d’un  raifon- 
nement  viétoneux  , tous  les  agréants  d’un  flyk 
léger  & rapide. 

u Béniflbns  fe  minifire  bienfaifam  qui  nous  dé* 
n livre  du  double  fléau  des  corvées , & des  exac- 
» teurs  de  corvées.  Béniflbns  celui  dont  la  main , 
» en  brifant  le  joug  le  plus  odieux  qui  fc  foit 
» jamais  appelant!  for  des  hommes  libres,  nous 
» fait  trouver  des  refiources  fur  ces  mêmes  grands 
n chemins  fi  long-tcms  arrofés  de  nos  larmes. 
n Tel  efi  , d’un  bout  du  royaume  à l’autre,  le  cri 
» de  ce  peuple  , qui  ne  demande  au  gouverne- 
» ment  que  de  lui  permettre  de  travailler , & de 
n manger  en  paix  le  pain  acheté  par  fes  fueurs. 

n Mais  le  bienfait  de  1a  defiruélion  des  corvées, 
n trouve  des  cenfeurs  dans  la  capitale. 

n II  faudra , difcnt-ils , payer  un  impôt  pour 
» les  chemins. 

r N’efrcc  donc  pas  lever  un  impôt , que  dé 
» forcer  ceux  qui  n’ont  que  leurs  journées  pour 
» vivre , à donner  au  gouvernement  quinze  |ours 
H de  leur  tems  ? 

n N’efi-ce  pas  lever  un  impôt , que  d’obliger 
tt  un  laboureur  à employer , pour  le  ferrice  pu- 
n blic  , fes  chevaux  « fes  voitures  ? 

ji  C’efl  fi  bien  un  impôt , que  ceux  qui  avoient 
» de  l’argent , étoient  autorifés  à racheter  leurs 
» corvées , qui , fouvent  alors , étoient  faites  par 
n ceux  qui  n’avoient  pu  fc  racheter. 

n U y aura  donc  cette  feule  différence  , entre 
a l’adminifiration  par  corvùs,  & la  nouvelle  adr 
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» miniftrïiio* , que  l’impôt  fera  pavé  par  ceux 
» qui  ont  quelque  chofe , au-licu  de  1 être  par 
d ceux  qui  n’ont  rien  ; qu’il  fera  diminué  de  tout 
a ce  qu’y  ajouraient  les  pillcrie»  de  les  vexations 
v des  prépofe  ; des  frais  qu’il  en  coiltoit  aux 
■ corvoyeurs , pour  fc  tranfporter  fur  des  ateliers 
ti  éloignés , d’après  cette  maxime  barbare , que 
r plus  les  payfans  travaillent  loin  de  leurs  chau- 
».  mieres , plus  ils  fe  hâtent  d’achever  une  conte 
p devenue  plus  fatigante.  Les  chemins  conflruits 
t>  par  des  ouvriers  bien  payés , coûteront  moins 
» nue  lorfqu’ils  l’étoient  par  des  malheureux  , 
» dont  la  mifere  avoit  épmfé  les  forces  & qui 
n ne  gagnant  rien  pendant  la  corvée  , n’avoient 
p pas  de  quoi  fe  nourrir , & travailloient  mal. 

p Concluons  donc  que , bien  loin  d’amener  un 
» impôt  nouveau  , l'abolition  des  corvées  produit 
» une  diminution  d’impôt. 

r Mais , ajoute-t-on , dans  un  befoin  réel  ou 
p imaginaire  , on  s’emparera  de  l'impôt  des  che- 
» mins  ; ils  feront  abandonnés  , ou  les  corvées 

• rétablies. 

» Il  n’eft  malheureufement  que  trop  prouvé  par 

• les  laits,  (nous  ne  parlons  pas  ici  du  droit) 
p qu’en  France  le  gouvernement  peut  impofer  les 
p tributs  qu’il  veut , fans  que  ces  tributs  aient 
p d’autres  bornes  que  la  jufticc  de  ceux  qui  gou- 
p vernent , ou  les  facultés  du  peuple  -,  ainfi  on  ne 
p s’emparera  jamais  de  l'impôt  des  chemins , pour 
» rétablir  les  corvées,  i*.  Parce  que  ce  feroit  un 
p mauvais  calcul  ; car  les  corvées  coûteraient  plus 
» cher  4 l’état , qu’un  nouvel  impôt  égal  à celui 
p dont  on  fe  lcroit  emparé,  l".  Parce  que  les 
P corvées,  une  fois  détruites,  ne  reparaîtront  plus, 
p 11  en  fera  d’elles  comme  de  tous  les  autres 
p ufages  barbares , nés  dans  des  fiècles  de  f&o- 
a cité  & d’ignorance  ; & nous  ferons  délivrés 
p des  corvée t pour  jamais , aufli  fürement  que  de 
p l’cfclavagc  de  la  glebe  & de  la  fcholallique. 

p Quant  4 l’abandonncmcnt  des  chemins  k s’il 
» y a des  momens  de  fouifrancc , où  la  nation  ne 
p foit  pas  en  état  de  payer  la  conftruélion  de 
p nouveaux  chemins , il  faudra  la  fufpendrc.  Mais 
n fuppofons  qu’un  de  ccs  momens  foit  arrivé  dans 
p le  tems  que  les  corvées  fubfiftoicnt , quel  asan- 
a tage  auroit-il  pu  réfulter  pour  la  nation , de 
p ce  que , outre  fes  autres  charges  , le  peuple 
a aurott  eu  de  plus  celle  des  corvées;  & <i  jamais 
a on  fe  retrouvott  dans  les  mêmes  urconflanccs, 
» fe  plaindroit-on  d’avoir  ce  fardeau  de  moins  ? 

» En  payant  les  chemins , on  lait  ce  qu'ils  cois- 
p tent  , & l’on  peut  borner  fit  dépend-.  En  les 

failânt  faire  par  corvées,  on  ignore  ce  qu’on 

dépenfe.  Voilà  pourquoi  les  corvces  pourraient 
p continuer  dans  des  tems  où  un  impôt  pour  les 
» chemins  feroit  fufpcndu.  L’état  reffetnbleroit 
» alors  4 un  homme  dérangé  , qui  dépenfe  d’au- 
» tant  plus , que  ne  payant  rien , & prenant  4 


» un  plus  haut  prix,  mais  4 crédit , ii  n’eft  pas 
n effrayé  du  tableau  -de  fes  prodigalités. 

n D'ailleurs  il  y a peu  de  circonftanccs  où  les 
» conftruélion»  de  chemins  doivent  être  imerrom- 
» pues  lorfqu’ellcs  fout  payées  , parce  qu’alors 
» elles  (ont  une  reffource  pour  le  peuple , à qui 
» elles  procurent  des  falaires. 

p Enfin , les  chemins  font  fl  utiles  aux  com- 
» merçans,  aux. grand»  propriétaires,  aux  villes 
i n ou  aux  provinces  qu’ils  traverfent  , & fur-tout 
» aux  voyageurs  de  tous  les  états,  que,  pour  les 
p laiffcr  dépérir , ou  pour  ne  pas  conilruirc  ceux 
» dont  Futilité  cil  réelle,  il  faudrait  non-fculc- 
» ment  que  le  gouvernement  fc  livrât  à des  vues 
n d’opprefhon  , d’avidité  , de  prodigalité  , mais 
» encore  qu’il  eut  perdu  route  idée  d'oêdre  ; qu’il 
n comptât  pour  rien  la  richeffe  de  l’état , le  corn- 
» mcrce , les  manufactures , & même  la  commo- 
><  dite  des  conrtifans,  des  hommes  riches  : il  fau- 
» droit  qu’il  fût  également  corrompu  fit  (lupide. 
n Or  , fi  l’état  aéluel  des  lumières  en  Europe , & 
n fur -tout  en  France,  n’eft  pas  une  refiource  fùro 
» contre  la  corruption  des  miniftres  à venir , il 
» y a du  moins  un  degré  de  ftupidiié  fit  d'inertie 
n qui  ne  peut  plus  être  4 craindre. 

» En  un  mot , pour  être  raffûté  fur  les  incon*- 
n véniens  de  l’impôt  fubftitué  aux  corvées , il  fuffit 
n qu’il  ne  foit  , ni  plus  aifé  , ni  plus  difficile 
n d’impofer  une  nouvelle  taxe  , que  de  détourner 
» 4 d’autres  ufages  celle  des  chemins. 

n Mais  ce  n’eft  14  que  le  prétexte  des  cris  qui 
n menacent  de  s’élever  contre  la  deflruélion  des 
n corvées  : ils  ont  des  eau  fes  feerctes  qu’il  cil  bon 
n de  développera 

» t".  Les  riches  habirans  dfc  Paris  voient , dans 
p la  deflruélion  des  corvées,  un  impôt  4 payer, 
»•  & le  hauffemeni  des  falaires  pour  les  ouvriers 
n de  leurs  terres;  fit  comme  ils  n’ont  ni  Je  tems, 
» ni  l’habitude  de  réfléchir  , ils  ne  peuvent  voir 
a qu’il  réfuitera  de  eette  même  deflruélion  , une 
n amélioration  de  leurs  terres,  fit  au  premier  bail, 
p une  augmentation  de  revenu , fupérieure  4 ce 
» qu’ils  peuvent  perdre- 

p a*.  Suppofons  que  dans  un  état  il  y ait  un 
n impôt  qui  rapporte  vingt -quatre  millions  au 
» tréfor  public  , St  qui  en  coûte  cinquante-trois 
n au  peuple;  que  même  cet  impôt  ne  foit  pas  le 
p feul  de  fon  efpèee , fit  que  Te  peuple  paie  plus 
p de  cent  millions  pour  des  frai»  de  régie,  qu’il 
a feroit  facile  dt  fupprimer.  Suppofons  encore 
n que  les  befoins  de  i état , aient  forcé  d’anti- 
p ciper  fur  les  revenus  publics  , enforte  que  ceux 
» qui  Ibs  reçoivent  ou  qui  les  diflribuent , faftênt 
» au  gouvernement  tfc  grades  avanecs , 4 un  in- 
» térêt  onéreux  , & qu'avec  de  l’économie  & de 
» Fordre,  on  puiffe  épargner  au  peuple  le  poids 
» de  ces  intérêts.  Suppofons  enfin  , que  de  ma  u- 
n vaifes  opérations  de  finances , & la  chûtc  du. 
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n crédit  , aient  introduit  un  immenfe  agiotage , 
n qui  tombera  par  le  rétabliffemcnt  du  crédit. 

n 11  efi  clair  qu’une  bonne  adminiftratiofl  d’im- 
n pûts , l’ordre  dam  les  finances  , le  retour  de 
n la  confiance  publique  , nuiront  il  l'avidité  d’nnc 
» clalle  très-nombreufe;  que  tous  ceux  qui  ont 
n pan  à ces  profits;  ceux  à qui  la  fortune  des 
n gens  d’affaires  procure  des  avantages  ou  des 
„ plaifirs  ; que  les  defeendans  dus  traitans  des  gé- 
» nirations  paffées  ; que  ceux  qui  fe  font  alliés 
» a leurs  familles  ; qu’enfin  tous  ceux  à qui  les 
n abus  ont  été  utiles,  ou  le  font  encore,  doi- 
ts vent , par  intérêt  ou  par  préjugé , s’élever  con- 
n'  tre  tout  ce  qui  ert  bien.  Ils  voient , avec  terreur, 
ss  dans  le  gouvernement , le  delir  de  foulager  le 
n peuple  ‘ parce  que , pour  le  foulager , il  faudra 
si  réduire  leurs  profits  , ou  flétrir  la  fourcc  de 
ss  leurs  foi  tunes. 

n Ne  foyons  donc  pas  furpris  que  l’abolition 
si  des  c orvets  ait  des  adverfaires.  Pour  lui  en  fuf- 
„ citer  une  foule,  il  fuffifoit  qu’elle  fût  la  réforme 
ss  d’un  abus  ; qu’elle  annonçât  dans  le  gouverne- 
ss  ment  le  projet  de  fupprimer  tout  ce  qui  ruine 
ss  le  peuple  ou  qui  l’opprime. 

n Comment  voulez-vous  que  le  fils  d’un  homme 
ss  qui  s’eft  enrichi  aux  dépens  du  peuple  , oublie  , 
ss  en  pérorant , que  c’eft  aux  exaéïiom  de  l'on  perc 
ss  qinl  a dû  le  droit  de  donner  fon  avis? 

ss  Comment  celui , qui , en  fe  mariant , a con- 
» femi  à partager  le  prix  du  fang  du  peuple, 
» auroit-il  l’ingratitude  de  ne  pas  défendre  les 
ss  abus,  fources  de  fon  opulence?  Comment  n'y 
ss  feroit-il  pas  même  involontairement  porté?  Corn- 
ss  ment  ne  fe  foulevcroit-il  pas  contre  tout  ce  qui 
ss  pat  oit  tendre  i expofer  , au  grand  jour,  1a  tur- 
is  pitude  de  ces  abus  ou  à les  détruire  ? 

•st  î*.  Dans  un  bon  gouvernement , il  n'y  a point 
n de  fortune  â cfpércr. 

» Les  gens  de  mérite  peuvent  obtenir  des  encou- 
n fagemens,  des  récotnpenfes , des  places  , qu’ils 
ss  ne  peuvent  regarder  que  comme  le  droit  de  fe 
ss  dévouer  au  fervice  de  la  patrie  : de  fortune  à 
n faire , il  n’y  en  a pour  perfonne.  11  doit  donc 
b arriver  que  dans  la  capitale  d’un  grand  empire, 
» où  l'envie  de  s’enrichir  a entaffé  les  habitans 
n de  toutes  les  provinces  , un  bon  gouvernement 
b (bit  une  cfpèce  de  calamité  publique,  où  cha- 
ss  cun  voit  la  ruine  de  fes  efpérances.  Ce  fenti- 
n ment,  qu’â  peine  quelques  fcélérats  ofent  s’a- 
» vouer , agit  en  fecret  fur  l'amc  des  hommes  , i 
n qui  le  fpccfaclc  du  bonheur  public  ne  caufe  pas 
a un  plailu  plus  doux  que  tous  ceux  qu’on  peut 
b acheter  : St  voilà  ce  qui  les  difpofe , même  à 
• leur  infu , à regarder  comme  dangereux  ou 
b comme  injufte , tout  ce  qui , en  faifam  le  bien 
b du  peuple,  femblc  les  avertir  qu’il  n’y  a plus 
b moyen  de  s’enrichir  à fes  dépens. 

ss  4*.  Pourquoi  la  fuppreflion  des  corvitt  ne  fouf- 
ss  friroit-cUc  pas  les  mêmes  obflacles  que  l’éméti- 


ss  que  Si  le  pain  mollet  ? Pourquoi  ne  défendroic- 
st  on  pas  cet  ufage  de  nos  pères,  avec  amant  de 
b zélé  que  la  phtlofophic  d'Ariffote , & les  idées 
si  innées  ? 

ss  Nous  mangeons  du  pain  mollet;  noqs  prenons 
s>  de  l’émétique , & nous  ne  favons  même  plus  ce 
si  qu'étoit  la  philofophic  d’Ariffote. 

» Il  en  fera  de  même  des  c orvets  ; elles  feront 
ss  détruites,  & il  ne  reffera  plus  d'elles  que  leur 
d nom , dévoué  à l’éternelle  horreur  des  amis  de 
ss  l’humanité. 

b 11  y a des  claflcs  d’hommes , condamnés  à 
ss  avoir  toujours  les  idées  d’un  autre  ficelé;  quand 
ss  ils  ne  font  qu’abfurdcs  , ptaignons-les  , & ne 
ss  nous  permettons  d’en  rire  qu'autant  qu’il  le  faut 
ss  pour  les  corriger.  Mais  fi , par  des  vues  d'avt— 
ss  ricc  St  d’ambition,  ils  ofent  s’oppofer  au  bien 
n du  peuple  ; fi , non  contens  d’être  tes  adtnira- 
ss  teurs  des  fottifes  antiques  , ils  veulent  employer, 
ss  pour  les  défendre , l'intrigue  ou  les  bourreaux... 
ss  puifle  la  main  du  génie  leur  imprimer  une  flé- 
» triffure  éternelle  , St  les  dévouer  au  mépris  & 
b à la  haine  de  tous  les  ficelés  I 

n Les  corvées  ont  deux  grands  proteéleurs , l’ava- 
is ricc  St  la  fottife. 

» François , réjouiffez  - vous  de  vivre  fous  un 
» règne  ou  ces  protecteurs  ont  perdu  leur  crédit, 
si  Hélas  ! ils  exercent  un  empire  abfolu  fur  les 
n neuf  dixièmes  de  ce  trifle  globe,  & ils  font 
si  bien  puilfans  fur  le  refte. 

b Mais  aulfi  n’oubliez  pas  que,  dans  la  ville 
b des  frivolités , il  s’eft  trouvé  des  hommes  ttès- 
a graves , qui  ont  ofé  délires  que  vous  reftaflicz 
b condamnés  à travailler  quinze  jour»  fans  falai- 
si  res , lorfque  vous  n'avez  que  vos  falaircs  pour 
b vivre  ; de  peur  que , pour  vou»  délivrer  de  ce 
si  fardeau , il  ne  leur  en  coûtât  une  impofition 
b fur  leur  fuperflu  , ou  qu’ils  ne  fuffent  obligé» 
n de  convenir  que  le  génie  St  la  vertu  , réuni» 
si  dans  un  fcul  homme  , pourront  faire  le  bonheur 
n de  la  France  ; St , lorlque  ces  gens  graves  v ou- 
ïs dront  faire  du  bruit , fouvenez-vous  qu’ils  ne 
si  crient  que  pour  leurs  intérêts , & n’aycz  plu» 
b la  fottile  de  croire  que  ce  foit  jamais  pour  le» 
si  vûires.  b 

Soit  que  la  fuppreflion  des  eonees  n’eût  pas  été 
bien  combinée , ou  qu’elle  eût  été  propoféc  dans 
des  circonflances , ou  l’état  des  routes  ne  permet- 
toit  pas  d'attendre  la  répan  ition  Si  le  recouvre- 
ment de  l’impofition,  dont  le  produit  devoir  fer- 
vir  aux  frais  de  leur  réparation  ; 1a  même  année, 
elles  furent  rétablies.  On  trouva  plus  iimple  de 
recourir  à l'ancien  ufage , que  d’examiner  par  quels 
moyens  on  pouvoir  maintenir  4 faire  exécuter  U 
nouvelle  légiftation. 

Voici  le  réglement  qui  remit  prisvifoirement  le» 
chofcs  dans  leur  premier  état  ; Si  il  fubfifle  encore. 
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i>  Louis , par  Ia  grâce  de  Dieu  , roi  de  France 
n & de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ; falut.  La  néceffité  de  réparer, 
avant  l’hiver , les  grandes  routes  de  notre  royau- 
» me , nous  a engagé  à examiner  les  moyens  d’y 
» pourvoir  , & nous  avons  reconnu  qu’il  étoit  irn- 
r poflïblc  de  mettre  en  u l'âge  ceux  qui  font  or- 
jv  donnés  par  notre  édit  du  mois  de  février  der- 
a nier  : nous  avons  cru  d’ailleurs  devoir  donner 
n une  attention  particulière  aux  repréfentations 
» de  nos  cours , fur  les  inconvénient  qui  pour- 
» roient  réfulter  des  difpofitions  de  nolrcdit  édit , 
» faisant  la  rélcrve  que  nous  en  avons  faite. 


n La  réfolution  tpte  nous  avons  prife  de  faire 
x examiner  le  tout  en  notre  confeil , ne  nous  per- 
» mettant  pas  avant  le  tems  deftiné  aux  travaux 
n néccflàircs  pour  les  réparations  St  l’entretien  des 
x chemins , de  pouvoir  prendre  un  parti  définitif 
n fur  un  objet  auifi  cffcnticl  au  bien  général  de 
n nos  fujets;  fit  confidcrant,  d’un  antre  côté,  com- 
» bien  il  importe  que  ces  réparations  fit  entre- 
» tiens  négligés , St  prcfque  entièrement  fufpcn- 
n dus  depuis  prés  de  deux  ans , ne  fouffrenr  pas 
» un  long  retardement  ; nous  avons  jugé  plus  con- 
n venablc  de  rétablir  , par  provifion  , l’ancien 
» ufage  obfcrvé  pour  lu  réparations  des  grands 
x chemins. 


» Nous  nous  y fommes  déterminés  d’autant  plus 
n volontiers , qu’occupés  du  bonheur  de  nos  peu- 
x pies  , nous  nous  propofons  de  porter  une  atten- 
x tion  particulière  à leur  procurer  des  foulage- 
» mens  réels  fur  cette  partie  cflcmiellc  du  lcr-' 
» v%c  public.  A ccs  caufes  fit  autres  à ce  nous 
n mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil , fit  de  no- 
x tre  certaine  fciencc  , pleine  puilfance  & autorité 
n royale  , nous  avons  dit , déclaré  St  ordonné  fit 
» par  ces  préfemes  ftgnécs  de  notre  main , difons 
n déclarons  fit  ordonnons,  voulons  fit  nous  plaît , 
n qu’immédiatement  après  les  récoltes , tous  tra- 
» vaux  fit  ouvrages  néceflaires  pour  les  réparations 
x 8t  entretiens  des  grandes  routes , continuent  d’i- 
x tre  faits  dans  les  diverfes  provinces  de  notre 
x royaume,  comme  avant  notre  édit  du  mois  de 
» février  dernier.. 


n Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  fit  féaux 
x confcilicrs , les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
x ment  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire 
n lire  , publier  fit  tegiflrer  , fit  le  contenu  en  icel- 
x les,  garder,  obfervcr  fit  exécuter  félon  là  forme 
x fit  teneur  , nonohltant  nos  édits , déclarations  ,- 
x arrêts , réglemcns  fit  autres  chofcs  à ce  con- 
n traircs  , auxquels  nous  avons  dérogé  fit  déro- 
x geons  par  ces  préfentes  ’,  car  tel  efl  notre  plailir: 
s en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
» feel  il  cefdites  préfemes.  Donné  1 Verfaiiles  le 
x onzième  jour  du  mois  d’aoùt  , l’an  de  grâce 
b mil  fept  ccnt  foixawe-feize , fit  de  notre  tègne 
x le  troiüeme.  Signé , Louis.  Va  au  conl'cil , de 
x Clugny.  » 


Fuifquc  nous  avons  été  forcés  de  parler  du 
malheureux  rétablifièmem  des  corvtet , nous  ne 
devons  pas  omettre  de  rapporter  ici  le  mémoire  de 
M.  Boulanger  , fous-ingénieur  des  ponts  fit  chauf- 
fées, fur  la  meilleure  maniéré  d’ordonner  les  cor- 
ve'et , fit  de  conduire  les  corvéables  ; il  cfl  de  175t. 

La  pcrfeâion  de  la  conduite  des  eorveet  confif- 
tant  à foire  le  plus  d’ouvrage  poflibic  , dans  le 
moins  de  tems  potfible  , il  fout  donc  choiiir  la  voie 
la  plus  prompte  fit  la  plus  expéditive , comme  celle 
qui  doit  être  la  meilleure. 

On  n’a  déjà  que  trop  éprouvé  en  pluficurs  pro- 
vinces , qu’une  corvée  languiflante  étoit  un  far- 
deau immenfe  fur  les  particuliers  , fit  une  fervi- 
tude  dans  l’état , qui , fans  produire  le  fruit  que 
l’on  avoir  en  vue  , fotiguou  fans  celle  les  peu- 
ples , fit  gênoit,  pendant  un  grand  nombre  d’an- 
nées , la  liberté  civile  des  citoyens.  Il  fuffit , pour 
en  être  plus  convaincu  , de  joindre  à un  peu  d’ex- 
périence , quelques  fentimens  de  commifération 
pour  les  peuples,  il  ne  s’agit  donc  que  de  cher- 
cher quelle  cA  la  méthode  qui  répond  le  mieux 
à ccs  principes  , premièrement  pour  la  dirtribu- 
tion  & la  conduite  des  travaux,  fit  enfuite  pour 
la  police  avec  laquelle  on  doit  régir  les  travail- 
leurs. 

De  ta  conduite  Sr  diftrikution  Jet  travaux.  Toute* 
lc<  aétions  des  hommes  ont  un  mobile  ; l’argent 
fit  l’intérêt  font  ceux  qui  les  conduifent  aux  tra- 
vaux , mais  ce  font  des  mobiles  dont  les  corvtet 
font  privées  ; il  a fallu  y en  fubflituer  d’autres 
pour  tenir  lieu  de  ceux-là.  Ceux  qui  ont  été  re- 
connu devoir  être  employés . font  les  tâches  que 
l’on  donne  fit  qn’il  fout  indifpcnfoblcmem  don- 
ner aux  corvoyeurs-,  on  a vu  que  c’étoit  l’unique 
moyen  de  les  intéreffer  au  progrès  de  l’ouvrage , 
fit  fie  les  engager  à travailler  d’eux- mêmes  avec 
diligence  , pour  fe  décharger  promptement  du  far- 
deau qui  leur  étoit  impoli.  Ces  tâches  font  ordi- 
nairement naître  une  telle  émulation  au  milieu 
d’un  atelier  fi  ingrat  pour  celui  qui  v travaille, 
qu’il  y a eu  des  corvtet  fi  bien  conduites  , que 
leur  progrès  l’cmportoit  même  fur  celui  des  tra- 
vaux à prix  d’argenr. 

On  peut  diflribuer  ces  tâches  de  différentes  ma- 
nières , fit  c’éfl  le  choix  que'  l’on  en  doit  foire 
qu  on  aura  ici  particuliérement  en  vite,  parce  que 
ron  doit  encore  fc  fervir  de  ce  moyen  avec  quel- 
ques réferves , la  difiribution  de  tout  un  ouvrage 
public  en  pluficurs  ouvrages  particuliers  pouv  ant 
quelquefois  fe  foire  de  telle  forte  , qu’au  lieu  d’y 
trouver  l’avantage  qu’on  y cherche  , l’ouvrage  pu- 
blic languit  Si  dégénéré , parce  qu’il  change  trop 
de  naturC. 

Un  efprit  d’équité  qu’on  ne  fâuroit  trop  louer, 
joint  à l’habitude  que  l’on  a de  voir  les  taille» 
fit  les  impofirions  annuelles  réparties  fur  les  com- 
munautés fit  réglées  pour  chaque  particulier  , efl 
ce  qui  a, fait , fans  doute  , regarder  les  travaux 
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publics  comme  une  autre  forte  de  taille  que  l’on 
pouvoit  divifcr  de  même  , en  autant  de  portions 
qu’il  y avoit  d’hommes  dans  les  communautés , fur 
lefquellcs  le  tout  étoit  impofé.  Rien  ne  paroit  en 
effet  plus  naturel , plus  fimplc  , & en  même  tetns 
plus  jufle  que  cette  idée  ; cependant  elle  ne  ré- 
pond point  du  tout  dans  l'exécution,  au  principe 
de  faire  le  plus  d’ouvrage  poIJiHe  dans  le  moins  de 
temps  pojfible  , & de  plus  elle  entraîne  des  incon- 
vénient de  toute  afpcce. 

Il  fuffiroit , pour  s’en  convaincre , de  confidérer 
l’état  de  la  route  de  Tours.au  Château-du-Loir; 
cette  route  a été  commencée  il  y a quinze  fi  dix- 
huit  ans , par  conféqucnt  long- teins  avant  l’ar- 
rivée de  M.  l’intendant  & de  M.  Bayeux  dans 
cette  généralité*,  elle  a été  diviféc  en  plufieurs 
milliers  de  tâches  , qui  ont  été  reparties  fur  tous 
les  particuliers  : néanmoins  ce  n’cfl  encore  au- 
jonrd  hui  qu'avec  mille  peines  qu’on  en  peut  at- 
teindre la  fin.  On  a dû  penfer  vraifemblablement 
dans  le  commencement  de  cette  rourc , que  par 
nne  voie  fi  fimplc  & fi  équitable  en  apparence  , 
chaque  particulier  pouvant  aifément  remplir  en 
trois  ou  quatre  ans  au  plus  , la  tâche  qui  lui  étoit 
donnée , la  communication  de  ces  deux  villes , de- 
voir être  libre  & ouverte  dans  ce  même  terme; 
puis  donc  que  l’exécution  a fi  peu  répondu  au 
projet , il  eft  bon  d’examiner  de  prés  ce  genre 
de  travail , pour  voir  s’il  n’y  a point  quelque  vice 
caché  dans  la  méthode  qui  le  conduit. 

11  fcmble  au  premier  coup  d’œil  que  le  défaut 
le  plus  confidérablc  , & celui  duquel  tous  les  au- 
tres font  dérivés , cfl  d’avoir  totalement  fait  chan- 
ger de  nature  i un  ouvrage  public  , en  le  décom- 
pofant  à l’infini , pour  n’en  faire  qu’une  multi- 
tude fans  nombre  d’ouvrages  particuliers  ; d’avoir 
par-là  trop  divifé  l’intérêt  commun  , & rendu  la 
conduite  oc  ces  travaux  d'une  difficulté  étonnante 
& même  infurmontable. 

Un  fcul  ouvrage  , quoique  confidérable  par  le 
nombre  des  travailleurs,  comme  font  ordinaire- 
ment tous  les  travaux  publics , ne  demande  pas 
beaucoup  de  perfonnes  pour  être  bien  conduit  ; 
un  feul  ouvrage,  une  feule  tête,  le  nombre  des 
bras  n’y  fait  rien  ; mais  il  faut  qu’avec  l’unité 
d’efprit , il  y ait  aufli  unité  d’aélion  : ce  qui  ne 
fe  rencontre  point  dans  tout  ouvrage  public  que 
l’on  a déchiré  en  mille  parties  différentes  , où 
l’intérêt  particulier  ne  tient  plus  à l’intérêt  gé- 
néral , & où  il  faut  par  conféquent  un  bien  plus 
grand  nombre  de  têtes  pour  pouvoir  les  conduire 
tous  cnfcmblc  avec  quelque  fuccés  , & pour  les 
réunir  malgré  le  vice  de  la  méthode  qui  les 
défunit.  • 

Pu i finie  la  diflribution  de  la  taille  avoit  con- 
duit à la  diflribution  de  toute  une  route  en  tâches 
particulières  , on  auroit  dû  femir  que , comme  il 
falloit  plufieurs  colleéleurs  par  communauté  pour 
lever  une  impofiiion  d’argent , il  auroit  fallu  au 


moins  un  eonduéteur  fur  chacune  pour  tenir  le* 
rôles  & les  états  de  cette  eorve'e  tarifée,  & pour 
tracer  & conduire  toutes  les  portions  d’ouvrage 
affignées  â chaque  particulier.  On  aura  pu  faire 
lins  doute  cette  réflexion  fimplc-,  mais  l’écono- 
mie fur  le  nombre  des  employés , ne  permettant 
pas , dans  un  état  où  il  fe  fait  une  grande  quan- 
tité de  ces  fortes  d’ouvrages , de  multiplier  au- 
tant qu’il  feroit  néceffaire  , fur-tout  dans  cette’ 
méthode,  les  ingénieurs,  les  infpeéleurs  , les  con- 
duéleurs  , 6 c.  il  cil  arrivé  que  l’on  n’a  jamais 
pu  embrafler  & fuivre  tous  ces  ouvrages  parti- 
cul  ien , peur  les  conduire  chacun  à leur  per- 
fection. 

Quand  en  fuppoferoit  que  tous  les  particulier* 
ont  été  de  concert , dés  le  commencement , pour 
fe  rendre  fur  toute  l’étendue  de  la  route , cha- 
cun fur  fit  partie , un  infpeélcur  & quelques  con- 
duétcurs  ont-ils  fuffi  le  premier  lundi , pour  mar- 
quer à un  chacun  fon  lieu , pour  lui  tracer  fa 
portion  , pour  veiller,  pendant  la  femaine,  à ce 
qu’elle  fût  bien  faite , & enfin  pour  recevoir  tou- 
tes ces  portions  les  unes  après  les  autres  le  famedi , 
& en  donner  à chacun  le  reçu  & la  décharge  ? 
Qui  ne  voit  qu’il  y a de  l’impoffibilité  à conduire 
ainfi  chaque  particulier,  lorfque  l'on  a entreprit 
de  la  forte  nne  route  divifée  dans  toute  fon  éten- 
due ? Ces  inconvénient  inévitables  dès  la  pre- 
mière femaine  du  travail , ont  dû  nécclfaircmenc 
entraîner  le  défordre  de  la  fécondé  ; de  faifont 
en  faifons  & d’années  en  années , il  n’a  plus  fait 
que  croître  & augmenter  jufqu’au  point  où  il  eft 
aujourd’hui.  De  l'uapofTihiliié  de  les  conduire , on 
cfl  tombé  enfuitc  dans  l’impoffibilité  de  les  Con- 
traindre ; le  nombre  des  réfraéiaircs  ayant  bientôt 
excédé  fout  moyen  de  les  punir. 

J’ai  tous  les  jours  , dit  l’auteur  de  eet  article, 
des  preuves  de  cette  fituarion  étrange  pour  un  ou- 
vrage public  , où  depuis  environ  deux  mois  de 
travail , je  n’ai  jamais  trouvé  plus  de  trois  cor- 
voyeurs  cnfcmble  , plus  de  dix  ou  douze  fur  toute 
l’étendue  de  la  route,  & où  le  plus  fouvent  je 
n’ai  trouvé  perfonne.  Je  n’ai  pas  été  long-tems 
fans  m’appcrcevoir  que  le  principe  d’une  telle  dé- 
fertion  ne  pouvoit  être  que  dans  la  divifion  con- 
tre nature  d’une  aétion  publique  en  une  infinité 
d’aélions  particulières , qui  n’étoient  unies , ni  par 
le  lieu  , ni  par  le  tems  , ni  par  l’intérêt  com- 
mun : chaque  particulier  fur  cette  route  ne  penfe 
qu’à  lui;  il  choifit  à fit  volonté  le  jour  de  fbn 
travail , il  croit  qu’il  en  eft  comme  de  la  taille 
que  chacun  paie  féparément  & le  plus  tard  qu’il 
peut  , il  ne  s’embarraffe  de  celle  des  autres  que 
pour  ne  pas  commencer  le  premier  ; 8t  comme 
chacun  fait  le  même  raifonnement , perfonne  ne 
commence. 

Je  peux  dire  que  je  D’ai  point  encore  été  fur 
cette  route  avec  un  but  ou  un  objet  déterminé , 
foit  d’y  trouver  telles  ou  telles  communautés  , 
fait  de  ma  rendra  far  tel  ou  tel  atelier  pour  y 
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tracer  l’ouvrage.  Dans  le  printems  dernier  , par 
• temple,  où  je  n’ai  point  taille  palier  de  fetnatne 
(ans  y aller,  je  ne  me  fuis  toujours  mis  en  mar- 
che qu’i  l’aventure , & parce  qu’il  droit  du  de- 
voir de  mon  état  d’y  aller;  Imitation  où  je  ne  me 
fuis  jamais  trouvé  dans  mes  autres  travaux  , pour 
lefquels  je  ne  monrois  jamais  à cheval  fans  en 
avoir  auparavant  un  fujet  médité , & fans  avoir 
un  objet  fixe  & un  but  réfléchi  qui  m’y  appetoir. 

Ce  n’efl  point  faute  d’ordonnances  néanmoins, 
& faute  de  réglcmcns  de  la  part  de  l’autorité  pu- 
blique , fi  ces  travaux  fe  trouvent  dans  une  telle 
Imitation;  ils  n'ont  même  été  peut-être  que  trop 
multipliés  ; les  bureaux  qui  en  font  occupés  & 
qui  entrent  dans  les  plus  petits  détails  de  cette 
partie , en  font  furchargés  St  même  rebutés  de- 
puis long-tcms  : mais  , malgré  la  fagefle  de  ces 
réglcmcns,  & quel  que  foit  leur  nombre,  ce  n’efi 
pas  ta  quantité  des  loix  & les  écritures  qui  con- 
viennent pour  le  progrès  des  travaux  , mais  plu- 
tôt des  loix  vivantes  à la  tête  des  travailleurs;  & 
pour  cela  il  me  paroit  qu’il  faut  donc  les  réunir, 
afin  qu’ils  foient  tous  à portée  de  voir  la  main 
qui  les  conduit  , & afin  qu’ils  fentent  plus  vive- 
ment l’impteflion  de  l’ame  qui  les  fait  mouvoir. 

L’intention  des  ordonnances  ell , dans  le  fond , 
que  tous  les  particuliers  ayent  à fe  rendre , au 
reçu  defdits  ordres , ou  au  jour  indiqué  , fur  les 
ateliers,  pour  y remplir  chacun  leur  objet;  mais 
c’cfl  en  cela  même  que  confific  ce  vice  qui  cor- 
rompt toute  l’hannonic  des  travaux , puifque  s’ils 
y vont  tous , on  ne  pourra  les  conduire  , & que 
s’ils  n’y  vont  pas , on  ne  pourra  les  punir  d'une 
façon  convenable. 

La  voie  de  la  prifon,  qui  feroit  la  meilleure  , 
ne  peut  être  admife,  parce  qu’il  y a trop  de  ré- 
fractaires , & que  chaque  paitictilier  ne  répon- 
dant que  pour  fa  tâche  , il  faudrait  autant  de 
cavaliers  de  maréchaufléc  qu’il  y a de  réfraéfai- 
rcs.  La  voie  des  garnifons  cil  toujours  infuffi- 
fantc  , quoiqu’elle  ait  été  employée  une  infinité 
de  fois  ; elle  fe  termine  par  douze  ou  quinze 
francs  de  frais , que  l’on  répartit  avec  la  plus 
grande  précifion  fur  toute  la  communauté  re- 
belle , enforte  que  chaque  particulier  en  cil  or- 
dinairement quitte  pour  trois  , lix  , neuf,  douze 
ou  quinze  fous  ; or  quel  cl)  celui  qui  n’aime  mieux 
payer  une  amende  li  modique  pour  fix  femaines 
ou  deux  mois  de  défobéiflancc  , que  de  donner 
cinq  i fix  jours  de  fon  rems  pour  finir  entière- 
ment fa  tâche?  aufli  font-ils  devenus  générale- 
ment infenfibles  à cette  punition  , fi  c’en  cil  une , 
Se  aux  ordonnances  réglées  des  faifons.  On  n’a 
jamais  vu  plus  d’ouvriers  fur  les  travaux  après 
les  garnifons  , jamais  plus  de  monde  fur  les  rou- 
tes dans  la  huitaine  ou  quinzaine  après  l’indica- 
tion du  jour  de  la  conte  qu’auparavant  ; on  ne 
reconnolt  la  faifon  du  travail  que  par  deux  ou 
trois  corvoyeurs  que  l’on  rencontre  parfois,  St. 
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par  les  plaintes  qui  fe  renouvellent  dans  les  cam- 
pagnes fur  les  embarras  qu’entrainent  les  corvées 
Se  les  chemins. 

11  n’eft  pas  même  jufqu’à  la  façon  dont  tra- 
vaillent le  peu  de  corvoyeurs  qui  fe  rendent 
chacun  fur  leur  partie,  qui  ne  découvre  les  dé- 
fauts de  cette  méthode  ; l’un  fait  fon  trou  d’un 
coté,  un  autre  va  faire  fa  petite  butte  ailleurs , 
ce  qui  rend  tout  le  corps  de  l’ouvrage  d’une  dif- 
formité monflrueufc  ; c’cft  fur  - tout  un  coup 
d'œuvre  des  plus  finguliers , de  voir  au  long  de 
la  route  auprès  de  tous  les  ponceaux  & aque- 
ducs qui  oflt  demandé  des  remblais , cette  multi- 
tude de  petites  cafés  féparées  ou  ifolées  les  unes 
des  autres,  que  chaque  corvoycur  a été  faire  de- 
puis le  tems  qu’on  travaille  fur  cette  route,  dans 
les  champs  St  dans  les  prairies , pour  en  tirer  la 
toife  ou  la  demi-toife  de  remblai  dont  il  éroit 
tenu  par  le  rôle  général.  Une  méthode  aufli  fin- 
gulicre  de  travailler,  ne  frappe -t- elle  pas  touç 
Inlpcélcur  un  peu  verfé  dans  la  connoiflance  des 
travaux  publics , pour  lefquels  on  doit  réunir 
tous  les  bras , & non  les  divifer  ? On  ne  défunit 
point  de  même  les  moyens  de  la  défenfe  d’un 
état  ; on  n’afligne  point  i chaque  particulier  un 
coin  de  ta  frontière  à garder  , ou  un  ennemi  à ter- 
rafier  : mais  on  aficmble  en  un  corps  ceux  qui 
font  deflinés  à ce  fervicc , leur  union  les  rend 
plus  forts  ; on  exerce  fur  un  grand  corps  une 
difcipline  que  l'on  ne  peut  exercer  fur  des  par- 
ticuliers difpcrfés  , une  feule  amc  fait  remuer 
cent  mille  bras.  11  en  doit  être  ainfi  des  ouvra- 
ges publies  qui  imérclfem  tout  l’état,  ou  au  moins 
toute  une  province.  Un  fcul  homme  peut  pré- 
fider  fur  un  fcul  ouvrage  où  il  aura  cinq  cents 
ouvriers  réunis , mais  il  ne  pourra  fufiire  pour 
cinq  cents  ouvrages  épars , où  fur  chacun  il  n’y 
aura  néanmoins  qu’un  feul  homme.  11  ne  con- 
vient donc  point  de  divifer  cet  ouvrage  ; & la 
méthode  de  partager  une  route  entière  entre  doc 
particuliers , comme  une  taille , ne  peut  conve- 
nir lout  au  plus  qu’à  l’entretien  des  routes  quand 
elles  font  faites , mais  jamais  quand  on  les  conf- 
inât. 

Enfin  pour  juger  de  toutes  les  longueurs  qu’en- 
trainent les  corvées  tarifées , il  n’y  a qu’à  regar- 
der 1a  plupart  des  ponceaux  de  cette  route  . ils 
ont  été  conllruits  , à ce  qu’on  dit  •,  il  y a plue 
de  douze  ou  treize  ans  ; néanmoins , malgré  tou- 
tes les  ordonnances  données  en  chaque  faifon , 
malgré  les  allées , les  venues  des  ingénicurs-inf- 
peélcurs , des  garnifons , les  remblais , qui  ont  été 
répartis  toife  à toife,  ne  font  point  encore  faite 
fur  pluficurs , les  culées  en  font  ifolées  prcfquo 
en  entier , le  public  n’a  pu  jufqn’à  prêtent  palier 
deflus  d'une  façon  commode  ; & il  pourra  arri- 
ver , fi  cette  route  cfl  encore  quelques  faifon» 
à fe  finir , qu’il  y aura  pluficurs  de  ces  ouvra- 
ges auxquels  il  faudra  des  réparations  fur  de* 
parties  qui  n’aurout  cependant  jamais  fervi;  chofis 
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d'amant  pins  furprename,  que  ccs  remblais,  l’un 
portant  1 autre  , ne  demandoient  pas  chacun  plus 
de  dix  à douze  jours  de  corvc’c , avec  une  tren- 
taine de  voitures  au  plus,  & un  nombre  pro- 
portionné de  pionniers. 

Peut-on  s'empêcher  de  repréfenter  ici  en  paf- 
fant  l’cmbarraffante  fttuation  d’un  infpeéleui , que 
l’on  croit  vulgairement  être  l’agent  St  le  mobile 
de  fcmblablcs  ouvrages  ? rfert-ce  point  un  porte 
dangereux  pour  lui , qu’une  befogne  dont  la  con- 
duite ne  peut  que  le  déshonorer  aux  yeux  de  fes 
fupérieurs  St  du  public,  qui , prévenus  en  faveur 
d’une  méthode  qu'ils  croyent  la  meilleure  & la 
plus  jurtc,  n’en  doivent  rejeter  le  mauvais  fuc- 
cès  que  fur  la  négligence  ou  l’incapacité  de  ceux 
il  qui  l’infpeélion  en  efl  confiée  ? 

Non -feulement  les  corvées  tarifeet  font  d’utte 
difficulté  infurmontable  dans  l’exécution  , elles 
font  encore  injufies  dans  le  fond.  1°.  Soient  fup- 
pofés  dix  particuliers  ayant  égalité  de  biens , 5f 
par  conféqucnt  égalité  de  taille  , & conféqucm- 
ment  égalité  de  lèches  -,  ont-ils  aurti  tous  les  dix 
égalité  de  force  dans  les  bras  ? C’cft  fans  doute 
ce  qui  ne  fc  rencontre  guère  ; ainfi  , quoique  fur 
les  travaux  publics  ces  dix  manouvriers  ne  puif- 
fent  être  tenus  de  travailler  fuivant  leur  taille  , 
niais  fnivant  leur  force , il  doit  arriver  & il  ar- 
rive tous  les  jours  qu’en  réglant  les  tâches  filt- 
rant l’cfprit  de  la  taille,  on  commet  une  injuf 
ticc , qui  fait  faire  à l’un  plus  du  double  ou  du 
triple,  au  moins  plus  de  (a  moitié  ou  du  tiers 
qu’à  un  autre.  X*.  Si  l’on  admet  pour  un  montent 
que  les  forces  de  tous  ccsparticuliers  foient  au 
même  degré,  ou  que  la  différence  en  foit  légère, 
le  terrein  qui  leur  cft  diflribué  par  égale  por- 
tion, cft-il  lui-même  d’une  nature  aflez  uniforme 
pour  ne  préfenter  fous  volume  égal  qu’une  égale 
réfiftance  â tous  ? Cette  homogénéité  de  la  terre 
ne  fc  rencontrant  nulle  part,  il  naît  donc  dc-là 
encore  cette  injufticc  dans  les  répartitions  que 
l’on  vouloir  éviter  avec  tant  de  loin.  11  cft  à 
préfumer  qu’on  a bien  pu  , dans  les  commence- 
tr.ens  de  cette  route , avoir  quelques  égards  à la 
différente  nature  des  contrées',  mais  ce  qu’il  y a 
de  certain  , c’ert  qu’il  ne  refte  plus  nul  vertige 
qu’on  ait  eu  primitivement  cette  attention  : bien 
plus , quand,  on  l’auroit  eue , comine  c’ert  une 
chofe  que  l’on  ne  peut  eflimer  toife  à toife,  mais 
par  grandes  parties  , il  ne  doit  toujours  s’en  fui - 
vrc  que  la  difproportion  entre  toutes  les  tâches  ; 
injurttee  où  l’on  ne  tombe  encore  que  parce  que 
l'on  a choifi  une  méthode  qui  paroillbit  être  jufle. 

Enfin,  fi  l’on  joint  à tant  de  défauts  efTcnticls, 
i'importibilité  qu’il  y a encore  d'employer  une 
telle  méthode  dans  des  pays  montueux  St  hors 
des  plaines , c’ril  an  autre  fnjet  de  la  défapprou- 
ver  St  d’en  prendre  une  autre  dont  l’application 
puiftc  être  générale  par  fa  fimplicité.  il  eft  fa- 
aile  de  comprendre  que  les  rSrtirr  d’hommes  à 


hommes  ne  peuvent  être  appliquées  aux  defeeo- 
tes  Ht  aux  rampes  des  grandes  vallées , où  il  y a 
en  même  teins  des  remblais  confidérabies  â élever 
& des  déblais  profonds  à faire  dans  des  terreins 
inconnus , & au  travers  de  bancs  de  toute  nature 
qui  fc  découvrent  à mefure  que  l’on  approfondit. 
Ce  font -là  des  travaux  qui  , encore  moins  que 
tous  les  autres , ne  doivent  jamais  être  divifés  en 
une  multitude  d’ouvrages  particuliers.  On  pré- 
fentera  pour  exemple  la  route  de  Vendôme,  qu’il 
eft  qudtion  d’entreprendre  dans  quelque  tems.  U 
y a , fur  cette  route , deux  parties  beaucoup  plus 
difficiles  que  les  autres  à traiter,  par  la  quantité 
de  déblais  , de  remblais  , de  roches  St  de  bancs 
de  pierres  qu’il  faudra  démolir  fuivant  des  pen- 
tes réglées , St  néccffaircmcnt  avec  les  forces  réu- 
nies de  pluficurs  communautés  ; l’un  de  ces  en- 
droits rit  cette  grande  vallée  anprcs  de  Villedô- 
mé,  qu’il  faut  defeendre  8t  remonter;  l'autre  cft 
la  montagne  de  Château-Renault.  Ccs  deux  par- 
ties , par  où  il  conviendra  de  commencer  parce 
qu’elles  feront  les  plus  difficiles , demanderont  la 
plus  grande  affithiité  de  la  part  des  infpcéleurs  , 
St  le  concours  d’un  grand  nombre  de  travailleurs 
St  de  voitures , afin  que  ccs  grands  morceaux  d’ou- 
vrage puifTent  être  terminés  dans  deux  ou  trois 
laitons  au  plus , fans  quoi  il  eft  prefque  évident 
qu’ils  ne  feiont  point  faits  en  trente  années,  6 
on  divile  la  marte  des  déblais  St  des  remblais  en 
autant  de  portions  qu’il  y aura  de  particuliers  : 
puis  donc  que  la  corvée,  fur  le  ton  de  la  taille, 
cft  déléctueufe  en  clle-mémc  par-tout, St  ne  con-' 
vient  point  particuliérement  aux  endroits  les  plus 
difficiles  St  les  plus  confidérabies  des  ouvrages  pu- 
blics , il  convient  prêicntement  de  chercher  une 
régie  générale  qui  foit  confiante  Si  uniforme 
pour  tous  tes  lieux  St  pour  toutes  les  natiuct 
d’ouvrage. 

On  ne  propofera  ici  que  ce  qui  a paru  ré- 
pondre au  principe  de  faire  le  plus  d'ouvrage  poj- 
Jible  dans  le  moins  de  tenu  poffibU , St  l’on  n’a- 
vancera rien  qui  n’ait  été  exécuté  fur  de  très- 
grands  travaux  avec  le  plus  grand  fuccés  St  à la 
îatisfàélion  des  fupérieurs  ; cependant  comme  il 
peut  arriver  que  la  fituation  St  l’économie  des 
provinces  foient  différentes , St  que'  le  génie  St 
le  caractère  des  unes  ne  répondent  pas  toujours 
au  génie  St  au  caraélere  des  autres,  l’on  fournée 
d’avance  tout  ce  que  l’on  expofera  aux  lumières 
St  aux  connoillanccs  des  fupérieurs. 

L'aélc  de  la  corvée  n’étant  pas  un  acle  libre, 
c’efl  dans  notre  gouvernement  une  des  chofe» 
dont  il  parolt  par  conféquent  que  la  conduite  & 
les  régkmens  doivent  être  fimples  St  la  police 
breve  St  militaire.  Un  acle  de  cette  nature  ne 
fupportc  point  non  plus  une  juftice  minutieufe  , 
comme  tous  les  autres  aefes  qui  ont  directement 
pour  objet  la  liberté  civile  St  la  furctc  des  ci- 
toyens. La  conduite  en  doit  être  d’autant  pins 
ümplc , que  l'on  ne  peut  prépolcr  pour  y veiller 
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qu'un  très-petit  nombre  de  perfonees , & h police 
en  doit  être  d'autant  plus  concife , qu’il  faut  que 
ccs  ouvrages  foient  exécutés  dans  le  moins  de 
rems  poffible , pour  n’en  point  tenir  le  fardeau 
fur  les  peuples  pendant  us  grand  nombre  d’années. 

La  véritable  occupation  d’un  rttfpeéhwr  chargé 
d’nn  travail  public  , «Il  de  réfider  fur  fon  ouvrage , 
d’y  être  plus  fouvent  le  piquet  d’une  main  pour 
tracer  , & l’autre  main  libre  pour  porter  les  tra- 
vailleurs St  les  conduire  fans  qu'ils  fe  ntiifcnt  les 
uns  aux  autres , que  d’avoir  une  plume  cnrre  les 
doigts  pour  tenir  bureau  au  milieu  d’un  ouvrage 
qui  ne  demande  que  des  yeux  & de  i’aélion. 

Suivant  ces  principes  , il  ne  me  paroit  pas 
convenable  d’entreprendre  en  entier  & à la  fois 
la  conilruétion  de  toute  une  route  les  travail- 
leurs y feroienr  trop  difperfés , chaque  partie  ne 
pourrait  être  qn’imparlaitement  faite  : l’infpcc- 
teur , obligé  de  les  aller  chercher  les  uns  après 
les  autres , pafleroit  tout  fon  teins  en  tranlport 
de  fa  perfonne  & en  courfcs , ce  qui  multiplie- 
rait extrêmement  les  milans  perdus  pour  lui  St 
pour  les  travailleurs  qui  ne  font  rien  en  fon  ab- 
fcnce , ou  qui  ne  font  rien  de  bien.  Il  devient 
donc  indifpen fable  de  n’entreprendre  toute  une 
route  que  parties  à parties,  en  commençant  tou- 
jours par  celles  qui  font  les  plus  difficiles  & les 
plus  urgentes , St  en  réunifiant  à cette  fin  les  for- 
ces de  toutes  les  communautés  chargées  de  la 
eonftruélion.  On  ne  doit  former  qu’un  ou  deux 
ateliers  au  plus , fur  chacun  defquels  un  infpcc- 
teur  doit  faire  fa  réfidence.  Les  communautés  y 
feront  appelées  par  détachement  de  chacune  d’el- 
les , qui  fe  relèveront  toutes  de  femaincs  en  fe- 
maincs  -,  ces  détachemens  travailleront  en  corps , 
mais  i chacun  d’eux  il  fera  affigné  une  tâche  par- 
ticulière , qui  fera  déterminée  fuivant  la  quan- 
tité des  jours  qu’on  leur  demandera , fur  la  force 
du  détachement , dont  les  hommes  robufles  com- 
penferom  les  fothlcs , & enfin  fur  la  nature  du 
tcirein. 

On  évitera  avec  grand  foin  tout  ce  qui  petit 
multiplier  les  détails  & attirer  les  longueurs  ; les 
ordonnances  adrertees  aux  communautés , une  fenlc 
fois  chaque  failon  , indiqueront  tout  Amplement' 
le  jour  , le  lieu  , la  force  du  détachement , & la 
nature  des  outils  & des  voitures. 

Sur  ccs  ordres , les  détachemens  s’étaqt  rendus 
an  commencement  d’une  femaine  fur  l'atelier  in- 
diqué, on  dirtribuera  d’abord  à chaque  détache- 
ment une  longueur  de  folfés  proportionnée  à fes 
forces , & on  les  portera  de  fture  les  uns  au  bout 
des  autres.  On  fuivta  cette  manœuvre  jufqu’â  ce 
que  les  folfés  foient  faits  fur  toute  la  partie  que 
l'on  aura  cru  pouvoir  entreprendre  dans  une  fai- 
fon  on  dans  une  campagne.  On  fouillera  enfuitc 
l’cncaiflcmcnt  de  même,  St  lorfqu’il  fera  ouvert® 
dreffé  fur  ladite  longueur , on  en  ttfera  auffi  de  (a 
même  forte  pour  l’empierrement , en  donnant  cha- 
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que  femaine  pour  tâche  à chaque  détachement  une 
longueur  fuffilante  d’encaidemeni  à remplir , qui 
fera  proportionnée  à la  facilité  ou  i la  difficulté 
du  tirage  & de  la  voiture  de  1a  pierre.  Cet  em- 
pierrement fe  fera  à l’ordinaire  , couche  par  cou- 
che. Les  lâches  hebdomadaires  feront  marquées  les 
unes  au  bout  des  autres.  Le  cailloutis  ou  jard 
fera  amené  & répandu  enfuitc,  St  les  bermes  fe- 
ront ajultées  & réglées  auffi  fuivant  1a  même  mé- 
thode. 

Si  l’ouvrage  public  confirtc  en  déblais  & en 
remblais  dans  une  grande  St  pxofondc  vallée,  on 
place  les  détachemens  fur  les  côtes  qu’il  faut 
trancher;  on  les  difpofc  fur  une  ou  plufieurs 
lignes  ; on  fait  marcher  les  tombereaux  par  co- 
lonnes , ou  de  telle  autre  façon  que  la  dilpofiiion 
du  lieu  le  permet  ; & comme  dans  ce  genre  de 
travail  il  ne  fe  voiture  de  terre  qu’atttam  que 
l’on  en  famille  par  jour , & qu’il  ferait  difficile 
d’apprécier  ce  que  les  pionniers  pcuscnt  fouiller 
pour  une  quantité  quelconque  de  voitures  , eu 
égard  à la  diftancc  do  tranfport;  c’ert  par  la 
quantité  de  voyages  que  chaque  voiturier  peut 
faire  chaque  jour  , que  l’on  régie  le  travail  du 
journalier,  lin  piqueur  placé  lur  le  lieu  de  la 
décharge , donne  â cette  fin  une  contre-marque 
à chaque  voiturier  pour  chaque  voyage  ; St  com- 
me chacun  d’eux  cherche  à finir  promptement 
la  quantité  qui  lui  cft  preferite  pour  le  jour  & 
pour  la  femaine  , chaque  voiturier  devient  ua 
piqueur  qui  prertc  le  manouvricr , St  chaque  ma- 
nouvricr  en  eft  un  auffi  vis-à-vis  de  tous  les  voi- 
turiers. 

C’ert  à l'intelligence  de  l’infpeâcur  à propor- 
tionner au  jurtc  , chaque  jour  ( parce  que  rem- 
placement varie  chaque  jour , ou  au  moins  chaque 
femaine) , la  quantité  de  pionniers  au  nombre 
des  voitures  , St  le  nombre  des  voitures  à la 
quantitéde  pionniers , de  façon  qu'il  n’y  ait  point 
trop  de  voitures  pour  les  uns  , St  trop  peu  de 
manouvricr»  pour  les  autres  , fan-  quoi  il  arri- 
verait qu’il  y aurait  ou  une  certaine  quantité 
de  voitures , ou  une  certaine  quantité  de  manou- 
vriers  qui  perdraient  leur  tans , ce  qu’il  eft  de 
conféquence  de  prévoir  St  d’éviter  dans  les  cor- 
vitu  C’eft  dans  de  tels  ouvrages  que  les  talent 
d’un  infpeéUur  fe  font  connoitre  s’il  en  a,  ou 
qn’il'  eft  à portée  d’en  acquérir  St  de  fe  perfec- 
tionner dan»  l’art  de  conduire  de  grands  ateliers. 
Enfin  de  femblables  travaux  , par  le  nombre  des. 
travailleurs , par  la  belle  dilcipline  que  l’on  y» 
peut  mettre , par  le  progrès  furprenam  qu’ils  font 
chaque  femaine  Si  chaque  faifon  , méritent  le  nom 
ifouvrages  publics.  • 

J'ai  toujours  évité,  continue  V auteur  Je  cee  arti- 
cle , dans  les  travaux  on  je  me  fuit  trouvé , com- 
potes de  quatre  St  cinq  cents  travailleurs  , & 
d’un  nombre  proportionné  de  voitures , de  taire, 
mention  dans  les  ordonnances  dont  la  difpenfa- 
tion  m'étoit  confiée  , de  toutes  les  différentes  par- 
GgS  ij 
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lie*  dont  l’ouvrage  d’une  grande  route  efl  com- 
|>ofé , ainli  qit’on  le  pratique  depuis  long-rems 
fur  la  route  de  Tours  au  Chiteau-dit-Loir  : on 
y donne  fuccefiiveinent  des  ordonnances  pour  les 
foffés , pour  les  déblais , pour  les  remblais , pour 
le  tirage  de  la  pierre , pour  fa  voiture , & enfin 
pour  le  tirage  & l'emploi  du  jard.  Ou  je  me 
trompe , ou  quand  on  multiplie  ainft  aux  yeux 
«les  peuples  que  l’on  fait  travailler,  (ans  falaire, 
tous  les  différent  objets  de  ta  corvie , on  doit  en- 
core par-là  la  leur  rendre  plus  à charge  & plus 
inlupportable.  Et  comment  ne  leur  feroit-eilc  pas 
à charge , puifquc  pour  ceux  même  qui  les  con- 
duifent , ces  détails  ne  peuvent  être  que  pénibles 
& laborieux  ? ces  ordonnances  mènent  néceflai- 
rement  à un  détail  infini  ; elles  deviennent  une 
pépinière  immenfe  d’états , de  rôles , & de  bien 
d’autres  ordonnances  qui  en  réfultetu.  Autant 
d’ordonnances  , autant  enfuite  de  diverfes  bran- 
ches de  réfractaires  qui  pullulent  de  jour  en  jour, 
line  ordonnance  pour  cent  toifes  de  pierre , n’en 
produit  que  quatre-vingt  ; une  ordonnance  pour 
deux  cents  toiles  de  folfés , n’en  produit  que  cent 
louante;  autant  il  en  arrive  pour  les  déblais  & 
pour  les  remblais  : on  cil  enfuite  obligé  de  re- 
courir à des  fupplémcns  & à de  nouvelles  impo- 
fitions  qu'il  faut  encore  faire  & répartir  fur  le 
général  : & tout  ceci  eff  inévitable  , non-feule- 
ment parce  qu’il  y a autant  de  petites  fraudes 

tu’il  y a de  particuliers  & de  différens  objets 
ans  leurs  tâches  , mais  encore  parce  que  cette 
méthode  ne  pouvant  manquer  d’entraîner  des  lon- 
gueurs, Si  demandant  un  nombre  d’années,  con- 
fidërable  pour  une  entière  exécution , il  y a fans 
celfe  des  abfens  dans  les  communautés;  il  y arrive 
un  grand  nombre  de  morts  , & il  fe  feit  de  nou- 
veaux privilégiés  & des  infolvables. 

De  l’expérience  de  uni  d’inconvénicns , il  en 
réfultc,  ce  me  fcmble,  que  les  ordonnances  pour 
les  corvée*  doivent  fe  borner  à demander  des  jours, 

St  que  l’emploi  de  ccs  jours  doit  être  laiffé  à la 
direction  des  infpcéteurs  qui  conduifent  les  ou- 
vrages , pour  qu’ils  les  appliquent  fuivaot  le 
tems  & le  lieu  qui  varient  fuivant  le  progrès 
des  travaux.  Si  les  detachemem  font  au  nombre 
de  cinquante  , il  ne  faut  le  premier  jour  de  la 
femainc  , qu’une  demi-matinée  au  plu* , pour  leur 
donner  à chacun  une  riche  convenable.  Les  appels 
Ce  font  par  brigade. le  foie  & le  matin;  on  com- 
ancncc  à cinq  heures  le  matin,  on  finit  à lêpt 
le  foir;  l'heure  des  repas  Si  du  repos  elt  réglée  I 
comme  fur  tes  ouvrages  4 prix  d argent,  dans 
tout  ce  qui  peut  intervenir  chaque  jour  & chaque 
infiant  , l’infpeéteur  ne  doit  vifer  qu’au  grand 
dans  le  détail , & éviter  toutes  les  ianguillantcs 
minuties.  Sa  principale  attention  cil  , comme  j’ai 
dit  , de  mettre  & de  maintenir  l’harmonie  dans 
tous  tes  muuvetnens  de  ces  bras  réunis 

Les  différent  conducteurs  dont  il  fe  feri,  peu- 
vent eux-mêmes  y devenir  irès-imclligens  ces 


ouvrages  feuls  font  capables  d’en  former  d’excel- 
lcns  pour  la  conduite  de  travaux  de  moindre 
importance.  Il  n’en  efl  pas  de  même  des  corvée* 
tarifas  i les  conducteurs  qu’on  y trouve , n’ont 
pas  même  l'idée  d'un  ouvrage  public;  ib  ne  font 
que  marcher  du  matin  au  foir  ; ib  courent  quatre 
lieues  pour  cnrcgiltrcr  une  demi-toife  de  pierre, 
qui  fera  peut-être  volée  le  lendemain  comme  il 
arrive  fouvent , & ib  font  enfuite  deux  ou  trois 
antres  lieues  pour  trois  ou  quatre  toifes  de  foliés 
ou  quelques  quarts  de  remblais  ; ib  font  devenus 
excellent  piétons  & grands  maichcurs,  mais  ils 
feruient  incapables , quoiqu’ils  foient  employés 
depuis  bien  du  tems  , de  conduire  un  atelier  de 
vingt  hommes  réunis , & de  leur  tracer  de  l’ou- 
vrage. 

La  limplicité  de  l’autre  méthode  n’a  pas  befoin 
d’être  plus  développée , quant  i préfent , pour 
être  conçue;  paffons  à la  manière  d’adminiurer 
la  puiice  fur  les  corvoycurs  de  ces  grands  ate- 
liers , pour  les  contraindre  quand  ils  refufent 
de  venir  fur  les  travaux  , pour  les  maintenir  dans 
le  bon  ordre  quand  ils  y font  , & pour  punir  les 
querelleurs , les  défertcurs , &c. 

C’eft  une  quellion  qui  a fouvent  été  difetnée, 
fi  cette  police  devoit  être  exercée  par  les  inf- 
peéleurs , ou  fi  l’autorité  publique  devoit  toujours 
s’en  réferver  le  foin.  Pour  définir  & limiter  l’é- 
tendue de  leur  reffort  , il  parole  que.c’cfl  la  na- 
ture même  de  la  chofe  fur  laquelle  réfide  la  por- 
tion d’autorité  qui  leur  efl  confiée , qui  en  doit 
déterminer  & régler  l’étendue;  ainft  on  n’a  qu’à 
appliquer  ce  principe  à la  police  particulière  que 
les  corvée»  demandent  , pour  lavoir  jufqu’à  quel 
point  l'autorité  publique  doit  en  prendre  elle- 
xnéme  le  détail  , St  ou  clic  peut  enfuite  s’en  rap- 
porter aux  infpeéleurs  qu’elle  a cru  capables  de 
les  conduire,  & qu’elle  n’a  choifi  qu’a  cette  fin. 

Les  travailleurs  dont  on  fe  fert  dans  les  travaux 
publics,  font  ou  volontaires  ou  forcés;  s'ils  font 
volontaires  , comme  dans  les  travaux  à prix  d’ar- 
gent , le  foin  de  leur  conduite  femblc  devoir  ap- 
partenir à ceux  qui  préfident  directement  fur  l’ou- 
vrage ; ces  travailleurs  font  venus  , de  gré , fe 
ranger  fous  leur  police  & fous  leurs  ordres , & 
ceux  qui  les  commandent  connoilfent  feuls  parfai- 
tement la  nature  & la  conféquencc  des  détordre* 
qui  peuvent  y arriver. 

S’ils  font  forcés , comme  dans  les  corvées  , alort 
il  efl  très-fenfible  que  l'autorité  publique  , qui 
veille  fur  les  peuples  où  les  travailleurs  forcés  font 
pris , doit  entrer  nécclfairemem  pour  cette  partie 

3ui  intéreffe  tout  l’état , dans  le  détail  du  fervice 
es  corvée*.  C’ell  parce  que*  ces  travailleurs  font 
peuples , qu’il  ne  doit  y avoir  que  les  intendances 
Stles  fuhdélégations  qui  puisent  décider  du  choix 
fe  paroilfes , en  régler  la  quantité , étendre  cm 
Wulcrcr  la  durée  de  l’ouvrage , de  en  donner  le 
premier  lignai  l il  n'y  a que  dans  ces  bureaux  où 
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l’on  foit  parfaitement  inftruit  de  la  bonté  ou  de 
la  mifere  du  teins  , des  facultés  des  communauté?, 
& des  vues  générales  de  l’état.  Mais  lorfque  ces 
peuples  font  enüiitc  devenus  travailleurs  , par  le 
choix  de  la  puilTancc  politique  , ils  deviennent  en 
même  tems , & par  cette  même  raifon  , fournis  à 
l’autorité  particulière  qui  prélide  fur  le  travail  ; 
il  conviendra  donc  que  pendant  tout  le  tems  qui 
aura  été  défigné , ils  foient  directement  alors  fous 
la  police  des  ingénieurs  & des  iofpeéteurs  , fur 
qui  roule  particuliérement  le  détail  de  l’ouvrage, 
qui  doivent  faire  l’emploi  convenable , fuivant  le 
tems  & fuivant  le  lieu,  de  tous  les  bras  qu’on  ne 
leur  donne  que  parce  que  leur  talent  & leur  état 
ell  d’en  régler  l’ufage  et  tous  les  mouvemens. 

Par  ta  nature  de  la  chofe  même  , il  paroitroit 
ainft  décidé  que  les  corvoyeurs  , comme  peuples , 
feroient  appelés  & rappelés  des  travaux  , par  le 
canal  diretl  de  l’autorité  fupérieurc  , & qu’en  qua- 
lité de  travailleurs,  ils  feront  enfuite  fous  la  police 
des  ingénieurs  & infpeétcurs;  que  ce  doivent  être 
ces  derniers  qui  donneront  à chacun  fa  part , fa 
tâche  8t  fa  portion  , de  la  façon  que  la  dilpofition 
& la  nature  de  l’ouvrage  indiqueront  être  nécef- 
faircs  pour  le  bien  commun  de  l’ouvrage  it  de 
l’ouvrier*,  que  ce  feront  ceux  qui  feront  venir  les 
abfens , qui  puniront  les  réfractaires  , les  paref- 
feux  , les  querelleurs,  &c.  St  qui  exerceront  une 
police  réglée  & journalière  , fur  tous  ceux  qui 
leur  auront  été  confiés  comme  travailleurs.  Eux 
fetils , en  effet , peuvent  connoltre  la  nature  & la 
confcquence  des  délits  , eux  feuls  peuvent  donc 
rendre,  à tous,  la  julticc  convenable  & néccflàirc. 
Bien  entendu  néanmoins , que  ces  infpeétcurs  fe- 
ront indifpenfablcmcnt  tenus,  vis-à-vis  de  l’auto- 
rité publique  , ( qui  ne  peut  perdre  de  vue  les  tra- 
vailleurs , parce  qu’ils  font  peuples , ) à lui  rendre 
un  compte  fidele  & fréquent  de  tout  ce  qui  fe 
paffe  parmi  les  travailleurs,  ainfi  que  du  progrès 
de  l’ouvrage.  • 

Ce  qui  m’a  prefque  toujours  porté , dit  Fauteur, 
i regarder  ccs  maximes  comme  les  meilleures , ce 
n’efl  pas  uniquement  parce  qu’elles  font  tirées  de 
la  nature  des  chofcs  , c’en  auffi  parce  que  j*cn  ai 
toujours  vu  l’application  heureufe , St  que  je  n’ai 
reaonnu  que  des  inconvéniens  fort  à charge  aux 
peuples , & très-contraires  aux  ouvrages , quand 
on  s’eft  écarté  de  ce  genre  de  police. 

Comment , en-  effet , les  bureaux  d’une  inten- 
dance , ou  un  fubdélégué  dans  fon  cabinet , peu- 
vent-ils pourvoir  au  bon  ordre  des  travaux  dont 
ils  font  tous  éloignés  ? Les  délits  qui  s’y  com- 
mettent font  'des  délits  de  chaque  jour , qu’il  faut 
punir  chaque  jour  ; ce  font  des  délits  de  chaque 
ioflanr , qu’il  faut  réprimer  à chaque  inftant  -,  l’im- 
punité d’une  feule  journée  fait  en  peu  de  teins , 
d’un  ouvrage  public  , une  folitude,  ainft  qu’il  en 
arrivé  fur  la  route  de  Tours,  au  Châicau-dn- 
Loir,  a caufc  de  la  police  compoféc  St  nccclüi- 
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rement  languiffante  , qui  y a toujours  été  exercée  : 
on  y punit  à la  vérité , mais  c’cil  par  crife  & par 
accès  ; il  n’y  a point  une  police  journalière-,  Sc 
clic  ne  peut  y être  , parce  qu'il  faut  recourir , 
fuivant  la  polît  ion  des  élections , à des  autorités 
difperfées.  Les  fubdélégués , ou  autres  perfonnes 
fur  qui  l’autorité  fupérieurc  fe  décharge  *de  ce 
foin , trouvent  fouvent  , dans  la  bonté  de  leur 
cœur , des  raifons  & des  moyens  d’éluder  ou  de 
fufpendre  les  aétes  d’une  police  qui  ne  doit  ja- 
mais être  interrompue.  On  pente  même  qu’une 
police  eft  rigoureufe  , lorfqu’cllc  n’ell  cependant 
qu'exacte  *,  elle  ne  devient  véritablement  rigou- 
reufe , que  pv  faute  d’exaélitude  dans  fon  exer- 
cice journalier-  Quand  on  a une  fois  imprimé 
l’cfpnt  de  fubordination  & de  difeipline  , lorf- 
qu’on  a réglé  , dès  le  commencement , la  régie  des 
travaux  publics , comme  le  font  les  convois  mili- 
taires St  les  pionniers  dans  les  armées , les  grands 
exemples  de  févérité  n’ont  prcfquc  plus  lieu  , 
parce  qu’il  ne  fe  trouve  que  point  ou  peu  de  ré- 
fraefaires.  J’ai  bien  plus  fouvent  fait  mettre,  fur 
mes  travaux,  des  corvoyeurs  en  prifon , parce  qu’ils 
étoient  venus  tard  , ou  qu’ils  s’étoient  retirés  le 
foir  avant  l’heure  , que  parce  qu’ils  n'étoient  point 
venus  du  tout.  C'en  un  des  plus  grands  avanta- 
ges de  la  méthode  que  je  propoic  , St  qui  lui 
ell  unique,  d’être  ainft  peu  fujette  aux  réfrac- 
taires , parce  que  le  brigadier  de  chaque  détache- 
ment apportant  au  commencement  de  la  femaine 
le  rôle  de  fa  brigade  arrêté  par  le  fyndic,  il  no 
peut  s’abfenter  un  fcul  homme , qui  ne  lbit , en 
arrivant  , dénoncé  par  tous  les  autres  ; ce  qui 
ne  peut  jamais  arriver  dans  la  c orvet  diviféc  , 
parce  que  chacun  travaillant  féparément  Tun  de 
l’autre , & ayant  des  tâches  diftinétes  , l’intérêt 
commun  en  ell  ôté , & qu’il  importe  peu  â cha- 
que corvoycur  en  particulier,  que  les  autres  tra- 
vaillent ou  ne  travaillent  pas  : on  peut  juger  par 
cela  feul  , combien  il  cfl  effcnticl  de  ne  jamais 
déchirer  les  travaux  publics. 

Il  n’eft  pas  étonnant , au  relie , que  des  bureaux 
aient  rarement  réufli , quand  ils  ont  été  chargés 
du  détail  de  ccttc  police  ; le  fervicc  des  travaux 
publics  demande  une  expérience  particulière  , 
que  les  perfonnes  qui  compofent  ccs  bureaux  n’ont 
point  été  â portée  d'acquérir  , parce  qu’elles  n’ont 
jamais  vu  de  près  le  détail  St  la  nature  de  ccs 
ouvrages.  Il  faut  , pour  les  conduire,  un  art  qui 
leur  eft  propre  , auquel  il  eft  difficile  que  l’efpiit 
& le  génie  même  puiffe  fuppléer  , puifqu’il  ne 
s’acquiert  que  fur  le  lieu,  par  la  pratique  & par 
l’expérience. 

J’ai  eu  pardevers  moi  plulieurs  exemples  des 
finguliers  écarts  où  l’on  a donné  dans  ccs  bu- 
reaux , quand  on  y a voulu , la  plume  à la  main, 
& le  cœur  plein  de  fentimens  équitables , régler 
les  punitions  & les  frais  de  garnifon  qnc  l’on 
aroit  envoyée  dans  les  paroiffes.  On  y demande , 
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par  exemple , qu’eu  répartiflarH  fur  tous  le!  ri- 
Jiaclaircs  ces  frais  , qui  moment  ordinairement 
à douze  , quinze,  ou  dix-huit  francs,  on  ait  égard 
aux  divers  efpaccs  do  tenu  que  les  particulier» 
auront  été  fans  travailler , au  plus  ou  au  moins 
d'exaflimde  avec  laquelle  ils  y feront  revenus,  en 
conféqticiitc  des  ordres  dont  le  cavalier  aura  été 
le  porteur-,  cnJin , fur  la  quantité  de  la  fiche  qu’ils 
redoivent  chacun  , & fur  la  nature  qui  conlifle 
ou  en  déblais , ou  en  remblais  , ou  en  folfé,  ou 
en  tirage  , ou  en  voiture  des  pierres  , St  qui  , 
quelquefois , clt  compolée  de  pluüeurs  de  ces  ob- 
jets cnfemblc.  Ces  calculs  fe  font  avec  la  plus 
grande  précifion  , & l’on  m’a  même  renvoyé  un 
jour  une  de  ces  répartitions  i calculer  de  nou- 
veau, parce  qu’il  y avoir  erreur  de  quelques  fols 
fur  un  ou  deux  particuliers.  Une  telle  pfécifion 
cft  fans  doute  fort  belle  : mais  qui  ne  peut  juger 
cependant  que  de  tels  problèmes  font  beaucoup 
plus  compotes  qu’ils  ne  font  importons , St  que , 
quoiqu’ils  fuient  propofés  par  elprit  de  détail  St 
d’équité  , on  s’attache  trop  néanmoins  i cette 
juflicc  minutieufe  dont  j’ai  parlé  , que  ne  fup- 
porte  point  les  grands  travaux  , à des  ferupuies 
ui  choquent  la  nature  même  de  la  c orvet , & 1 
es  objets  fi  multipliés,  qu’ils  font  perdre  de  vue 
le  grand  & véritable  objet  de  U police  générale , 
ni  cfi  l’accélaration  des  travaux  dont  la  décharge 
u peuple  dépend  : Leur  bien , en  ce  qui  regarde 
les  corvéet  qu’on  leur  fait  faire  , confiée,  autant 
que  mes  lumières  peuvent  s’étendre  , à faire  en 
lotte  que  le  nom  du  roi  foit  toujours  refpeété, 
que  l’autorité  publique  , représentée  par  l’inten- 
dant, Si  dans  les  ordres,  ne  loit  jamais  compro- 
mife,  que  fes  plus  petites  ordonnances  aient  tou- 
jours une  exécution  ponéUicllc  , &.  que  le  cor- 
voyeur  obéiife  enfin  fans  délai  , & fc  rende  fur 
L'atelier  à l’heure  St  au  jour  indiqué.  De  telles 
attentions  dans  des  bureaux  , font  les  fsult  foins 
Si  les  feules  vues  que  l'on  doit  y avoir , parce 
qu’ils  vifent  directement  à la  décharge  des  peuples, 
par  la  prompte  exécution  des  travaux  qu’on  leur 
impofe. 

Comme  on  n’a  point  encore  vu  en  cette  géné- 
ralité une  telle  police  en  vigueur  , on  pourra 
[>etit-6tre  penfer  d'avance  qu’un  fcrvice  auflt  cxaél 
Si  aulft  militaire  , doit  extrêmement  troubler  la 
tranquillité  des  paroifles  Si  la  liberté  des  parti- 
culiers , & qtt’il  cft  indifpcnfabte  , dam  la  con- 
duite des  corvées , de  n’uier  , au  contraire , que 
d’une  police  qui  pttilfe  fe  prêter  au  tems , en  fer- 
mant plus  ou  moins  les  yeux  fur  les  abus  qui  s’y 
paffem.  Le  peuple  cfi  fi  miférahle,  dit -on  : je 
conviens  -à  la  vérité  de  fa  tnifere  ; mais  je  ne 
conviens  point  que,  pour  cette  raifon , la  police 
puilfe  jamais  fléchir , St  qu’elle  doive  ferre  dans 
des  tems  plus  ou  moins  exacte  que  dam  d’autres  ; 
elle  ne  peut  être  fujette  4 aucune  foupleffc  , iâns 
fe  détruire  pour  jamais.  Ainli  ce  ne  doit  point 
être  quant  4 l’exaélitude  St,  i U précifion  du  fcr- 


vice, qn’il  fiut  modérer  la  corvée;  c’en  feulement 
quant  4 fa  durée.  Dans  les  tems  ordinaires  , le 
travail  peut  durer  deux  mois , dans  le  printems  , 
& autant  dans  l'automne  fi  le  tems  en  devenu 
plus  dur,  on  peut  alors  ne  taire  que  fix  Centaines 
ou  qu’un  mois  de  corvée  on  chaque  faifon , & no 
travailler  même  que  quinze  jours  s'il  le  fout  -, 
mais  pour  la  difciplinc ,,  elle  doit  être  la  même, 
autli  iuivie  pour  quinze  jours , que  pour  quatre 
mois  de  travail  , parce  que  l’on  doit  tirer  pro- 
portionnellement autant  de  frujt  de  la  eorvee  la 
plus  courte,  que  de  la  corvée  la  plus  longue.  En- 
fin, il  vaut  mieux  palier  une  campagne  on  deux 
ûns  travailler  , fi  les  calamités  le  demandent , que 
de  (aire  dégénérer  le  fertice. 

Il  ne  faut  pas  quitter  l’article  des  corvées , Iâns 
y placer  ce  qui  en  efi  dit  dans  le  compte  rendu 
en  1781.  L’opinion  de  l'homme  d’état , qui  ad- 
minillroit  alois  les  finances,  efi  d’un  grand  poids 
dans  les  affaires  publiques. 

u On  a trop  fouvent  développé  4 votre  majeftd 
» les  principes  fur  cette  matière  , pour  que  je 
» doive  m’erendre  4 cet  égard.  Je  dirai  feulement 
n que  plus  j’ai  examiné  cette  importante  difcul- 
n lion  , Sc  plus  je  me  fuis  convaincu  qu’il  cft  k 
n délirer  que  les  moyens  de  fupprimer  la  corvét 
n foient  favorifés. 

n Cette  queftion , en  demiere  analyfe  , n’eft 
» qu’un  débat  entre  les  pauvres  & les  riches-, car 
n il  eft  aifé  d'appcrccvon  , d’un  coup  d’etil  , l’a— 
« vantage  du  pauvre  4 la  fupprclfion  de  la  corvée. 
» Un  homme  tans  facultés,  un  journalier  dont  on 
n exige  , par  an  , fept  ou  huit  jours  de  corvée  , 
n n’auroit  4 payer  que  douze  ou  quinze  fols  pour 
n fa  part,  4 l’impofition  des  chenu  ns , ft  elle  éroit 
» établie  au  marc  la  livre  de  la  taille  , Si  il  re- 
n trouveroit  encore  bien  amplement  le  dédom- 
» magement  de  cette  petite  contribution , par  l’in- 
n troduélion  de  nouveaux  oArages  4 prix  d’ar- 
n g tnt  , au  bénéfice  defqucls  il  participerait  par 
n fon  travail.  Nul  doute  donc  que  la  corvée  ne 
n foit  évidemment  contraire  aux  intérêts  de  cette 
n clâflc  de  vos  fujets,  vers  lcfquels  la  main  bierv- 
« faifante  de  votre  majeflé  doit  fans  ceffe  s'êten- 
n dre,  afin  de  tempérer,  autant  qu’il  elt  polfiblc , 
n le  joug  impérieux  de  la  propriété  & de  la  ri- 
« cheiTe. 

n D’ailleurs,  la  répartition  & la  perception  d’un 
n impôt  en  argent  font  foumiles  4 dés  règles  ccr- 
u tain  es-,  au  lieu  que  la  diflribution  de  la  corvée 
n la  furvcillance  fur  fon  exécution  multiplient 
n les  décidons  & les  punitions  arbitraires , & oblt- 
it  gent  4 remettre  un  grand  pouvoir  entre  der 
n-  mains  fubalcerncs 

» Cependant , car  il  faut  toujours  confulérer 
n les  onjers  d’admimfirasion  fous  leurs  différent 
» rapports , la  divcdiié  des  droits  & des  impofi- 
» tiens  facilitent  leur  étendue.  Un  impôt  en  sta-. 
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n rail , ou  autrement  dit  , la  corvée , cfl  peüt- 
ji  être  une  honteufe  idée  lifcalc,  c’cft-à-dire  un 
n moyen  nouveau  de  nuiiiiplier , entre  les  mains 
n du  fonverain , les  efforts  fit  les  facrifices  de  fes 
r peuples.  Mais  de  pareilles  combinations  ne  pou- 
r vanr  plaire  A votre  majefté  , qui  clt  fur -tout 
r>  jaloutc  de  faire  fervir  fon  autorité  au  bonheur 
n de  fes  fujets  ; j'ai  cru  féconder  fes  intentions , 
n en  faroriûnt  avec  ménagement  la  fupprclfion 
ss  des  corvées;  St,  par-tout  où  elles  fubfdtem,  j’ai 
n excité  MM.  les  intendant  à veiller  fur  leur  jufte 
si  répartition  , & à rte  rien  mÿligcr  pour  foumet- 
» tre  ces  travaux  à des  règles  fixes. 

« Enfin , dans  plufieurs  généralités , ott  laiffc 
ss  aux  paroiffes  la  liberté  d’opter  entre  les  deux 
ss  manières  de  pourvoir  à la  confeéfion  des  rou- 
ss  tes;  mais  ccrte  liberté,  cette  option,  qui  Tern- 
is ble  au  premier  coup  d’œil  (i  raifonnabte,  n’ell 
ss  pas  a l’abri  d’inconvéniens , lorlque  ceux  qui 
ss  doivent  délibérer  ont  un  intérêt  fi  diflinéf.  Ge- 
rs pendant  dès  que  ces  loix  générales  , fur  cette 
is  matière,  ont  rencontré  fi  touvent  des  obflaclcs 
ss  qu’on  n’a  pu  vaincre  ; les  modifications  lentes 
n & douces,  tout  imparfaites  qu’elles  font,  devien- 
rs  nent  préférables,  n 

En  homme  très-verfé  dans  les  mat  îeres  de  finan- 
ce, & depuis  long-tenis  occupé  de  projets  relatifs 
à la  Amplification  de  la  levée  des  droits  des  fer- 
mes , a conçu  un  moyen  de  pourvoir  aux  répa- 
rations & à l’entretien  des  chemins,  non -feule- 
ment fans  corvées,  mais  d'une  manière  avantageufe 
pour  routes  les  claffes  de  citoyens. 

Voici  quel  cft  fon  plan. 

t°.  De  fupprimer  tous  les  droits  de  traites  in- 
térieures , qui  fc  perçoivent  fur  les  objets  tranf- 
jjortés  d’une  province  en  une  autre  ; comme  de 
l’Anjou  dans  la  Bretagne  , de  la  Picardie  dans 
la  Flandre,  Stc.  fixe,  Voye\  Cinq  Guosses- 

I eH  MES. 

a*.  D’établir  un  tarif  unique  , & uniforme  à 
toutes  les  entrées  & lot  tics  du  royaume , foit  par 
mer , foit  par  terre. 

j*.  D’abolir  toute  efpècc  de  droit  de  péage , 
•ant  par  terre , que  fur  les  rivières , où  ils  font 
irès-multipliés. 

Comme  ce  nouveau  tarif  fera  rédigé  dans  des 
principes  très-favorables  à l’agriculture,  au  com- 
merce & à l’induflric  ; que  fes  produits  feront 
conféqucmmem  infuffifans  pour  remplacer  les  re- 
venus , que  donne  la  ferme  de  tous  les  droits  de 
traite?  il  a penfé  qu’un  modique  droit,  perçu 
fur  le  commerce  intérieur , ne  pourroir  y porter 
aucun  préjudice  , ptiifquc  la  quotité  de  ce  droit 
(croit  très-inférieure  à celle  des  droits  cumulés , 
qui  fe  paient  dans  l’état  aétucl  des  chofes , & dont 
la  perception  , diviféc  en  différens  lieux  , caufc 
des  retards , fit  une  perte  de  tons  infiniment  pré- 
cieux poux  le  commerce. 
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■Dans  cette  vue,  il  propofe  l’établiffcmenr  du 
droit  de  cabotage  , fur  les  relations  par  111er  , 
entre  les  différentes  provinces  du  rovaume  ; droit 
fixé  à raifon  d’un  pour  cent  de  la  valeur , lorf- 
u’il  1er  a queflion  de  changer  de  province,  & de 
etui  pour  cent  ,*fur  le  pa liage  d'un  port  en  un 
autre  de  la  même  province. 

En  même  tems,  on  établiroit,  fous  le  nom  de 
péage-gthérdl , un  droit  léger  , fur  routes  efpèces 
de  voitures  , qui  tiendraient  les  diverfes  routes 
dont  le  royaume  cfi  traverfé  ; fit  un  droit  de  na- 
sigation  fiir  tous  bateaux  , ferrant  an  tranfport 
des  marchandées  ainfi  que  des  voyageurs , fur  les 
rivières  ou  canaux  navigables. 

Ces  droits  font  tellement  combinés  , que  leur 
perception  ne  fait  qft’un  objet  de  douze  a quinze 
fols  par  quintal  , fur  une  rouie  de  cenr  lieues 
communes.  Cette  modique  augmentation  du  prix 
des  rranfports  des  marchandées  , qui  ne  fera  que 
momentanée , puifqu’ellc  difparoitra  néceflâirc- 
incm,  lorfquc  le  bon  entretien  des  routes  aura  fait 
baiffer  le  prix  même,  ne  fera-t-elle  pas  bien  avan- 
tageufemem  compcnféc  par  l’économie  du  tenu, 
par  la  fupprelfion  de  tous  autres  droits  de  péage» 
& de  circulation,  enfin  par  l’abolition  des  corvées 1 
Pour  répandre  plus  de  jour  fur  ce  plan , & fur 
les  moyens  d’e\ccution  dont  il  cfi  fufceptiblc , il 
contient  de  faire  connaître  la  nature  & la  quo- 
tité des  droits  de  péage  général,  foit  fur  terre, 
foit  fur  l’eau;  d’indiquer  lc<  formes  de  fa  per- 
ception; d’en  montrer  les  produits,  & d’en  fuivre 
la  defiination. 

Les  routes  font  fréquentées  par  quatre  claffes 
de  citoyens  : par  des  particuliers  qui  voyagent 
à cheval;  par  ceux  qui  fe  fervent  des  chevaux  de 
pofte  ; par  ceux  qui  ont  leurs  chevaux  ou  des 
chevaux  à loyer, enfin  par  les  mcffagcrics  royales, 
ou  par  les  voituriers  ou  rouliers  de  profcllion. 

lous  ceux  qui  pafferont  dans  les  routes , ex- 
cepté les  voyageurs  i cheval  ou  A pied  , les  bef- 
tiaux  & les  bétes  non  atelées  à une  voiture , ac- 
quiteront  le  droit,  à raifon  d’un  fol  par  cheval, 
par  chaque  lieue  , ou  deux  fols  par  pofte , par 
chaque  cheval  , pour  ceux  qui  feront  en  polie. 
Le  droit  fera  payé  au  lieu  du  départ,  pour  tout 
le  voyage  ; les  maîtres  de  pofle  ne  pourront  don- 
ner des  chevaux,  qu’après  qu’il  leur  aura  été  juf- 
tifié  de  l’acquit  de  ce  droit,  à raifon  du  nombre 
de  chevaux  qui  leur  feront  demandés  , A peine 
d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom. 

Mais  les  fourgons , les  groffes  voitures  de  mef- 
fageries , celles  des  rouliers  paieront  un  loi  fix 
deniers  par  lieue,  par  chaque  cheval  ou  bête  de 
trait , torique  ces  voitures  feront  chargées , & de 
fix  deniers  feulement  quand  elles  feront  à vuide; 
à la  charge  , dans  ce  dernier  cas , par  les  con- 
ducteurs des  voitures,  de  fe  charger  gratuitement, 
des  pavés , pierres  & autres  matériaux  tléccffatres 
ou  a l’entretien  des  routes , ou  à 1a  confection  de 
nouveaux  chemins.  Dans  les  cas  de  contravention 
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à une  dirtauce  de  vingt  - huit  lieue» , & ils  paie- 
ront à-peu-près  dix-neuf  millions. 

Le  droit  fur  les  rivières  & les  canaux  naviga- 
bles ne  fera  pas  perçu  fur  les  bateaux  à vuide  ; 
d’ailleurs  les  tranfports  qui  s’exécutent  par  cette 
voie  , quoique  beaucoup  plus  confidérables  que 
ceux  qui  empruntent  la  voie  de  la  terre,  ren- 
trent dans  le  fervice  des  mclfagerics  ; ainfi  , on 
ne  l’évalue  qu'à  fept  millions  par  an. 

Toutes  ces  fommes  forment  un  tptal  de  vingt- 
neuf  millions  , dont  il  s’agit  de  fuivre  l’emploi , 
après  avoir  obferv^  que  ûx  àdtniniflrateurs  géné- 
raux fuffiront  pour  gérer  cette  partie. 

1°.  On  ertime  les  frais  de  régie,  à raifon  d’un 
fol  pour  livre  du  produit  brut , c’cft-à-dire , à 
quatorze  cents  mille  livres,  diitribués  entre  douze 
cents  receveurs , depuis  deux  cents  livres  julqu'à 
douze  cents  livres  d’appointemens , vingt  contrô- 
leurs autbulans , quatre  infpcéleurs  généraux  & 
(ix  adminiftratcurs. 

Chaque  année  , on  prélevcroit  quatre  millions, 
pour  lu  paiement  dus  capitaux  , & le  rembour- 
ktnunt  d'une  partie  de  ces  mêmes  capitaux  aux 
propriétaires  des  droits  de  péage  ; & vingt-neuf 
années  fuffiront  pour  cette  opération,  dont  l’objet 
cil  évalué  à foixantc  millions. 

Il  relierait  vingt-trois  millions,  dont  on  verfe- 
roit  , dans  la  caille  des  ponts  & chauffées , cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres,  que  coûtent  an- 
nuellement au  tréfor  royal  les  dépenfes  de  cette 
partie. 

Enfin , les  dix-huit  millions  cent  mille  livres  fe- 
roient  payés  aux  receveurs-généraux  des  finances, 
aux  tréforiers  des  pays  d’états,  à la  décharge  de 
la  taille  & des  impontions  des  paroiffes  de  cam- 
pagne , & des  communautés  qui  feraient  jugées 
avoir  befoin  de  foulagement. 

Pour  fuppléer  aux  corvtti , chaque  paroiffe  de- 
meurerait chargée  de  l’entretien  d’une  portion 
de  route  •,  mais  cet  entretien , & les  réparations 
qui  fe  donneraient  tous  les  ans,  par  adjudication 
au  rabais , à un  entrepreneur , feraient  cfliméc» 
dans  un  devis , drelfé  par  les  ingénieurs  des  ponts 
& chauffées;  Si  le  montant  de  ce  devis  ferait  payé 
par  la  paroiflc  ou  communauté,  & il  lui  en  (croit 
tenu  compte  fur  fes  impoiitions,  en  remettant  au 
receveur  des  tailles  le  devis  & l’état  de  récep- 
tion des  ouvrages , & la  quittance  de  l'entrepre- 
neur qui  aurait  eu  l’adjudication. 
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de  la  part  des  voituriers , l’amende  fera  de  fix 
livres  par  cheval , fans  préjudice  du  paiement  du 
droit , dont  on  aura  voulu  éluder  le  paiement. 

Sur  les  rivières  ou  canaux  navigables , le  droit 
de  péage  général  ou  de  navigation  fera  perçu  à 
tailon  de  lit  contenance  des  batftiux,  & réglé  dans 
la  proportion  de  deux  fols  par  tonneau,  au  poids 
de  deux  milliers  , par  litme. 

Cette  double  taxe  fur  les  voies  de  communi- 
cation , tant  par  terre  que  par  eau , fera  généra- 
lement très  - inférieure  à celle  qui  fe  lève  fur 
les  routes , dans  les  pays-bas  Autrichiens  , dans 
l'Allemagne  & dans  l’Angleterre.  En  fuppofant 
qii’acliidlcment  la  charge  d’un  cheval , atelé  à 
une  voiture,  foit  d’un  millipr  ou  de  douze  cents-, 
l’impofition  lira  de  fept  livres  dix  fols  pour  cent 
lieues. 

Cet  accroiffemem  du  prix  dire#  des  tranfports 
ne  fera  cependant  pas  un  furhauflement  réel  ; puif- 
c,  fi  l’on  réunit  en  maire  les  droits  de  péage 
de  circulation  , droits  d’une  fixation  fouvent 
incertaine  & arbitraire , payés  dans  la  route  que 
tient  une  nurchandife  portée  d’une  partie  du 
royaume  à l’autre  ; fi  l’on  y ajoute  les  retards , 
Us  pertes  de  tems  par  les  vifites  & les  déballc- 
inens , on  trouvera  que  la  taxe  propoféc  ell  d’un 
avantage  fenfiblc  pour  U commerce,  St  pour  tous 
les  ordres  de  l’état.  Les  propriétaires  obtiendront 
un  meilleur  prix  de  ferntc  de  leurs  pofTcfftons  ; 
le  cultivateur,  exempt  de  cont't,  & trouvant  des 
chemins  faciles  pour  voiturer  fes  denrées  , fera 
amplement  dédommagé  du  droit  modique  qu’il 
aura  à payer  pour  l’entretien  des  routes,  & pour 
s’affranchir  de  déclarations  & de  vifites. 

L’auteur  de  ce  projet , fuppofant  mille  quatre 
cents  polies  dans  le  royaume,  avec  feize  chevaux 
chacune  l’une  dans  l’aurre,  en  comprc  deux  mille 
quatre  cents  ; en  faifant  une  pofle  & demie  par 
jour,  ils  donneront  un  produit  de  trois  mille  rrois 
cent  foixantc  livres  r ou  douze  cents  mille  livres 
par  année. 

11  évalue  à huit  mille,  le  nombre  des  chevaux  , 
employés  journellement  fur  les  grandes  routes , 
par  le;  particuliers  voyageant  à petites  journées, 
& faifanr  huit  lieues  par  jour',  >1  en  réfulte  une 
fortune  de  onze  cent  cinquante  mille  livres  par 
année. 

Les  maffageries  royales  , calcul  fait  de  leurs 
chevaux  & de  leurs  tranfports  , donneraient  au 
moins  fix  cent  cinquante  mille  livres  par  an  , & 
on  pourrait  leur  accorder  un  abonnement  ainfi 
qu’aux  maîtres  de  pofte. 

Le  roulage  & les  voituriers  ordinaires  tranf- 
portent  environ  huit  milliards  pefant  de  utarchan- 
d i tes , à raifon  de  fept  lieues  par  jour  , & dans 
un  cfpacc  dé  vingt-huit  lieues , tout  balancé  ; 
fi  chaqde  partie  du  poids  de  donze  cents  livres 
occupe  un  cheval , il  s'enfuir  qulil  faut  cent  douze 
mille  chevaux  pour  voiturer  huit  milliards  pelant 


CoRVir.S  FOUR  I.F.  TRANSPORT  ÜZi 
ÉQ  U IP  AO  ES  DES  TROUPES.  VoyC[  CONVOIS 
MILITAIRES. 

Corvées.  ( Droit  de)  Piuficurs  feigneurs  par- 
ticuliers jouiflent  de  ce  droit  dan;  leurs  terre*  , 
comme  ayant  anciennement  concédé  des  hérita- 
ges avec  la  redevance,  d’une  ou  de  piuficurs  jour- 
nées de  travail , par  lcmainc , par  mois , par 
année. 

C’cft 
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G’et  fur-tout  e«  Al  face  que  le  droit  de  conte 
tfi  ires-commun , & que  par  cette  raifon  il  a at- 
tiré l’attention  du  légiilateur. 

Avant  que  cette  province  fût  foumife  1 la  cou- 
ronne de  France , le  droit  de  contes  y étoit  illi- 
mité. Le»  feigneurs  obligeoient  leurs  fujets  d’en 
faire  autant  qu’il  leur  plaifoit  ; ou  ils  en  exi- 
geoient  des  femmes  conftdérable»  pour  les  cxetnjs- 
ter  de  ces  fervitudes. 

Pour  faire  ceffer  toute  vexation  fi  cet  égard  , 
le  droit  dont  il  s’agir  a été  fixé  à un  nombre 
certain  & déterminé  de  corvees  , de  la  maniéré 
Clivante. 

Pour  les  feigneurs  de  la  haute  Alface  , i cinq 
corvùs  par  année  , avec  faculté  de  les  faire  en 
nature  , ou  d’obliger  les  habitant  de  les  payer  en 
argent. 

S a r o i « : 

Pour  chaque  corvée  de  charrue , trente  fols. 

Pour  chaque  corvée  de  cheval , quinze  fols. 

Pour,  chaque  corvée  perfonneile  , dix  fols. 

Dans  les  terres  dépendantes  du  corps  de  la  no- 
blcflc,  nommée  immédiate,  c’cfl-i-dire  , celle  qui 
releve  immédiatement  de  l’empire  , les  corvées  ont 
été  réglées  , par  arrêt  du  confcil  d’état  du  Z4 
décembre  168)  , i douze  par  an  -,  taillant  le  choix 
de  les  exiger  en  nature  ou  en  argent , fur  le  pied 
rapporté  ci-dcffus. 

L’article  XIV  des  lettres-patentes , accordées  à 
la  maifen  de  llannaw , fixe  le  nombre  des  cornes 
des  terres  & fcigncurics  qui  en  dépendent , de  la 
même  fa^on  & fur  le  même  taux  que  l’arrêt  du 
24  décembre  i4ï$. 

Dans  les  terres  des  feigneurs  particuliers , qui 
ne  font  point  corps  avec  la  noblcftc  immédiate , 
elles  ont  été  fixées  , par  arrêt  du  confeil  du  4 
avril  168) , fi  dix  par  an  , avec  la  différence  des 
cornes  ptécédentes , qu’il  eft  au  choix  des  habi- 
tans  de  les  faite  en  nature , ou  de  les  payer  en 
argent , fur  le  même  pied  que  celles  de  la  no- 
blclfe  immédiate  ; il  clt  réglé  que  dans  tous  les 
cas , les  laboureurs  , qui  paient  pour  leurs  char- 
rues , 8c  les  habitans , qui  paient  pour  leurs  che- 
vaux , ne  paient  rien  pour  leur  perfenne. 

Enfin , les  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre 
ié8i , accordent , à l'évêque  de  Strafbourg  , 1a  fa- 
culté de  jouir  de  douze  corvéci  pcrfonnelles  par 
an  , fur  tous  habitans  des  terres  de  l’évêche , de 
fept  corvée»  de  chariots , fur  ceux  qui  en  ont , & 
de  fepe  corvées  de  cheval  de  fortune , fur  ceux  qui 
en  nourrirent. 

Chaque  corvée  eft  rachctable  ; favoir , celle  des 
chariots  attelés  de  quatre  chevaux  , i trois  livres. 

Celle  de  cheval  de  femme  , fi  quinze  fols. 

Et  les  corvées  d’hommes  , i dix  fols. 

Mais  dans  cette  ciicontlance  , il  cfl  à remar- 

Îucr , que  le  paiement  de  la  corvée  de  chevaux  & 
e chariots , n’exempte  point  le  propriétaire  de  ce 
Finances.  Tome  L 
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qu'il  doit  pour  la  corvée  de  fa  perfenne  , comme 
dans  les  cas  précédons  ; enfortc  que  , s’il  paie 
vingt-une  livres , pour  le  rachat  de  fept  corvées  de 
chariot,  il  doit  en  outre  fix  livres  pour  les  douze 
corvées  pcrfonnelles  ; par  conféquent  il  ell  chargé 
d’une  femme  de  vingt-fept  livres. 

Il  en  eft  de  même  du  propriétaire  du  cheval  de 
femme  ; les  fept  corvées  de  fen  cheval  ne  peuvent 
être  rachetées  que  par  cinq  livres  cinq  fols,  dt 
fix  livres  pour  les  corvées  de  fa  pcTfonnc. 


COTE.  f.  f.  Ce  mot,  dans  l’ufage  des  bureaux 
de  finance , défigne  une  lettre , un  chiffre  , un 
paraphe  que  l’on  met  au  dos  d’une  pièce  néccfe 
faire  pour  la  reddition  d'un  compte. 


Cote  , fignifie  encore  la  part  que  chacun  doit 
payer  d’une  dépenfe , d’une  dette  ou  d’une  con- 
tribution commune  fi  ptufieurs  perfonnes.  On  dit 
dans  ce  fens  cote-part.  11  a payé  fa  cote-part.  Ce 
font  les  collecteurs  qui  règlent  la  cote- part  des 
tailfables  de  leur  communauté. 

Cote  D’orptcB  , eft  celle  qui  eft  fixée  dans 
le  rôle  des  tailles  par  l’intendant  ou  par  la  cour 
des  aides , en  raifon  d’un  office  privilégié. 

Cote  mal  taillée  , fe  dit  d’un  compte 
qu’on  a arrêté  fans  exiger  tout  ce  qui  pouvoit 
être  dû  , & en  diminuant  quelque  chofc  de  part 
& d’autre. 

Ce  terme , mal  taillée , vient  de  ce  qu’ancien- 
nement , lorfque  l’ufage  de  l’écriture  étoit  peu 
connu  en  France  , ceux  qui  avoient  des  comptes 
à faire  enfemble,  marquoient  le  nombre  des  four- 
nitures ou  paicmeœ  fer  des  tailles  de  bois  faites 
d’un  léger  morceau  refendu  en  deux  , dont  chacun 
gardoit  un  côté.  Lorfqu’il  étoit  queftion  de  mar- 
quer quelque  chofe  , on  rapprochoit  les  deux  par- 
ties qui  dévoient  fe  rapporter  l'une  fi  l’autre  , & 
l’on  faifoit  en  travers  des  deux  une  taille  ou  en- 
taille avec  un  couteau  , pour  marquer  un  nom- 
bre , enfortc  que  les  deux  pièces  dévoient  porter 
la  même  marque.  Si  elles  ne  fc  rapportoient  pas 
pour  le  nombre  ou  la  forme  des  tailles  , cela 
s’appcloit  une  cote  mal  taillée  ; c’eft-fi-dirc , que 
la  quantité  dont  il  s’agiftoit , étoit  mal  marquée 
fer  la  taille. 

De  même  auffi  ceux  qui  trouvent  de  la  diffi- 
culté fur  quelques  articles  d’un  compte  . lorfqu’ils 
veulent  fe  concilier  Se  terminer  entr’eux  , en 
ufent  comme  on  faifoit  des  cotes  mal  caillées  , 
c’eft-fi-dire , que  chacun  rcificham  quelque  chofe 
de  fes  prétentions , le  compte  fe  finit  fi  la  fatis- 
faelion  des  parties. 

COTER,  v.  a.  C’efl  mettre  une  cote  fur  dif- 
férentes pièces  de  compte , pour  fixer  l’ordre  dans 
lequel  elles  doivent  êrre  placées. 

Hhh 
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COTISATION,  f.  f.  eft  l’itnpofition  qui  efl 
faite  fur  quelqu’un  de  la  cote-part  qu'il  don  fup- 
porter  d’une  charge,  d’une  dette  ou  impoltcion 
commune  à piuficurs.  • 

La  taille,  le  fcl  dam  les  pays  d’impôt,  & toute 
cfpèce  de  contribution  doivent  tire  (apportées 
par  chaque  habitant  , fuivant  fa  coiifcuion , telle 
qu’elle  efl  faite  fur  le  rôle  qui  contient  la  repar- 
ution ailignéc  1 chaque  contribuable. 

COTISER,  v.  a.  lignifie  comprendre  quelqu'un 
dons  un  rôle  , & lui  itnpofer  fa  part  ries  charges 
auxquelles  il  doit  contribuer.  Ce  terme  efl  fur- 
tout  ufité  en  matière  de  tailles.  11  cil  ordonné 
ou  défendu  aux  affécurs  ou  colleéleurs  de  com- 
prendre ou  cotifcr  telles  perfonnes  dans  le  rôle 
des  tailles. 

COL' PO  N,  f.  m.  C’tll  en  général  la  portion 
d’un  tout. 

Ainfi  un  coupon  d’aélion  , un  coupon  de  billet 
de  loterie , ell  une  divifton  d’action  ou  de  billet. 

’ Le  terme  de  coupon , inconnu  en  France  dans 
cette  acception  jufqu’au  commencement  du  règne 
de  Louis  XV  , commença  4 s’introduire  dans  les 
finances , loriqu’en  1718  , pour  ranimer  le  crédit 
public  & foutenir  celui  des  fermes  générales , on 
créa  pour  cent  millions  d’actions  des  fermes. 

Les  actions  de  1a  compagnie  des  Indes  ayant' 
fuccédé  4 ces  dernières  , l’ufagc  des  coupant  fut 
dès-lors  établi  dans  le  commerce  des  a étions. 

Chaque  dividende  ou  répartition  d’aélion  , eft 
divifée  en  deux  coupons  payables  par  femefire , 
& chaque  billet  & police  d’action  , contient  fix 
coupons  , ou  des  dividendes  pour  trois  années. .. 

Ces  coupons  ont  été  inventés  pour  faciliter  le 
paiement  des  dividendes , & épargner  4 l’aétion- 
nairc  le  foin  de  faire  dreifer  des  quittances  tous 
les  fix  mois.  Ils  font  payables  au  porteur  , fans 
avoir  befoin  d’acquit , ni  d’aucune  fignaturc.  On 
les  appelle  coupons  , parce  qu’ils  font  une  dépen- 
dance du  billet  d’aélion  , & qu’on  les  coupe  tous 
les  fix  mois  pour  toucher  le  dividende  ou  l’inté- 
rêt du  billet  •,  enforte  qu’ils  deviennent  des  quit- 
tances en  forme  , qui  lufiifcnt  au  caifiier  de  la 
compagnie  des  Indes  pour  fa  décharge , & 4 l’ac- 
tionnaire pour  recevoir  fa  répartition  de  fix  mois , 
fans  avoir  befoin  de  figner. 

Chaque  coupon  d’aétion  a une  empreinte  du 
fceau  de  la  compagnie  , de  façon  qu’une  police 
d’aétion  pour  trots  années , a fept  fccaux  -,  la  der- 
nière divifion  qui  eft  proprement  l’action , ayant 
attfli  le  ficn.  Tous  les  trots  ans  les  billets  d’aélion 
fe  renouvellent.  Voici  un  modèle  de  ceux  qui  fe 
délivrent  4 la  compagnie  des  Indes. 

Les  croix  qu’on  a mifes  dans  chaque  divifion, 
tiennent  lieu  du  fceau  de  la  compagnie. 


Modèle  d’une  police  d’adion  4t  U compagnie  des 
Indes  , avec  fix  coupons. 

N”  V4955 

Six  premiers  mois  de  17ÇO 
Répartition  d’une  action  de  la  compagnie  des 
Indes.  ■+■ 


N*  5M9J5 

Six  derniers  mois  de  17ÇO. 
Répartition  d’une  aélion  de  la  compagnie  des 
Indes.  4- 


N*  514954 

Six  premiers  mois  de  1751. 
Répartition  d’une  action  de  la  compagnie  des 
Indes.  ■+■ 


N*  514955 

Six  derniers  mois  de  1751. 
Répartition  d’une  action  de  la  compagnie  des 
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Le  porteur  du  préfent  billet  clt  propriétaire 
d’une  aélion  de  la  compagnie  des  Indes.  A Paris 
le  dix  janvier  17ÇO. 

Signe  , &C. 

Vu  par  Meilleurs  les  direéteurs  de  la 
compagnie  des  Indes.  Signé 

Le  billet  de  différentes  loterie , ont  auffi  leurs 
coupons  fur  lefqticls  on  paiç  la  rente  du  capital 
du  billet.  On  y joint  des  coupons  pour  les  an- 
nées qui  forment  le  terme  dans  lequel  ces  lote- 
ries doivent  être  tirées,  jufqu’4  leur  rembourle- 
ment  entier.  ** 
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COUR  DES  AIDES.  Le  roi  Jean  ayant  choifi 
quelques  officiers  pour  connoltre  privativcmcnt  , 
de  l'impofition  ou  aide  générale  de  huit  deniers  . 
pour  . livre  établis  fur  le  fel  8c  fur  tomes  les  tnar- 
chandifcs  qui  fcroicm  vendues,  par  fon  ordonnance 
de  1560,  donna  ainli  lieu  à la  nairtancc  de  la  cour 
dcr  aider. 

On  pourroit  même  faire  remonter  plus  Haut  fon 
origine , en  remarquant  qu’il  étoit  d’ufage , cha- 
que fois  qu’on  établiflbit  une  aide , même  parti- 
culière , de  nommer  des  commilfaircs  , tant  pour 
en  faire  l’impofition  , que  pour  juger  des  contcf- 
tâtions  que  fa  levée  de  ce  fuhfide  occafionnoit. 
Ainfî  on  voit  Philippe  de  Valois  nommer  en  i;;i, 
des  commiflaires , pour  déparrir  une  fomme  de  cent 
cinquante  mille  livres  dans  la  fénéchaufféc  de  Car- 
caflonne , avec  pouvoir  de  contraindre  les  rebelles 
li  contre Jifarts , & commandement  à tous  juflicicrs 
de  leur  obéir. 

Quoi  qu’il  en  foit  li  cet  égard , c’ell  à Charles  V 
qu’on  peut , avec  plus  de  fondement , attribuer 
rctablirtcmcnt  de  la  cour  des  aides.  Son  ordon- 
nance de  r 564 , compofa  un  tribunal  de  fix  com- 
miffaires  généraux  , confcillcrs  députés  qu’il  choifit 
parmi  les  perfonnages  les  plus  qualifiés,  puifquc 
le  comte  de  Champagne  fut  de  ce  nombre.  C’étoit, 
fi  l’on  veut,  des  généraux  des  aides,  des  fuper- 
intendans  & gouverneurs  des  financer 

Elle  leur  attribue  toute  jurifdiétion  civile  & 
criminelle  fur  le  fait  des  aides  8c  tailles , avec 
pouvoir  de  mettre  8c  établir  des  élus,  receveurs , 
grenetiers , contrôleurs , 8c  autres  officiers  nécef- 
laires  au  maniement  & recouvrement  des  aides  & 
tailles. 

Le  fucccfTeur  de  Charles  V qui  venoit  de  mourir 
au  mois  de  feptembre  1 580 , ne  parvint  h appai- 
fer  la  révolte  des  peuples  contre  les  impôts , qu’en 
les  aboliflant.  En  conféquencc  , une  ordonnance 
du  16  novembre  1 }8o , a quitta,  remit , annulla 
b 8c  mit  au  néant  tous  aides  & fubfidcs  quclcon- 
» ques  qui  pour  le  fait  des  guerres  avoient  été 
« importés  depuis  le  roi  Philippe-le-Bel  , jufqu’au 
» jour  de  cette  ordonnance,  fonages,  impofitions, 
» gabelles  , treizième  , quatrième  & autres  de 
» quelque  genre  qu’ils  flirtent  , voulant  que  fes 
» fujets  en  demeuraflent  francs  & quittes  comme 
s ils  l'étoient  avant  Philippc-lc-Bel , 8c  que  ce 
r qu’ils  en  avoient  payé  ne  tournât  point  a leur 
B préjudice  ni  à celui  de  leurs  fuccelfeurs , 8c  ne 
b pùt  être  tiré  à conféqucnce  pour  l’avenir. 

Dès-lors  les  généraux  des  aides , les  fuperinten- 
dam  des  finances,  étoient  fupprimés  Sc  reftoient 
fans  fondions. 

Cette  belle  aurore  d’un  nouveau  règne,  ne  fut 
fuivie  que  par  des  jours  affreux.  Les  rênes  du 
gouvernement  étoient  entre  les  mains  des  quatre 
oncles  du  roi , qui  n’étoit  âgé  que  de  douze  ans. 
Peu  de  teins  après  cette  ordonnance , on  tenu  de 
rétablir  tout  ce  qui  avoit  été  aboli. 


Le  duc  d’Anjou , alors  régent  du  royaume,  avoit 
arrêté  un  nouveau  tarif  des  droits  inipofés  fur  les 
convertibles.  Leur  perception  devint  le  fignal  d’une 
fédition  générale  , dans  les  principales  villes  du 
royaume , comme  Paris , Rouen , Troyes , Orléans 
8c  plufieurs  autres.  Ce  ne  fut  qu’en  158)  , que 
ces  mouvemens  féditieux  furent  entièrement  cal- 
més par  le  roi  en  perfonne  , qui  revenoit  de  Flan- 
dre , avec  une  armée  viélorieufe  à Rofcbcquc. 
Les  chefs  des  révoltés  1 Paris , furent  arrêtés  8c 
punis.  On  ordonna  de  nouveau  la  levée  des  im- 
pôts , qui  fubfirterent  toujours  depuis  cette  épo- 
que, 81 , dans  ce  premier  moment , ils  lurent  exiges 
avec  des  violences  indicibles. 

Des  lettres  du  i<5  janvier  1 385  , réglèrent,  dans 
la  plus  grande  étendue , le  pouvoir , l'autorité  A 
la  jurifdiélion  des  généraux  confcillers  fur  le  fait 
des  aides , 8c  c’cft  ici  que  fc  reconnoit  vifiblc- 
ment  l’origine  du  pouvoir  des  furintendans-con- 
rrôleurs-généraux  8c  minirtres  des  finances  8c  de 
la  compétence  de  la  cour  des  aides. 

Le  roi  commet , ordonne  8c  établit  fes  généraux 
confcillers , pour  lcfdits  aides  gouverner  8c  inain- 


grenetiers , contrôleurs  , commilfaircs , fergens  8c 
autres  officiers,  dans  toutes  les  cités,  villes,  dio- 
céfcs , 8c  pays  du  royaume  où  les  aides  ont  6 auront 
cours. 

De  commettre  vifiteurs-généraux  ou  particuliers. 

De  faire  faire  la  levée  8c  recette  des  deniers 
qui  en  proviendront. 

De  les  faire  apporter  au  receveur-général , à 
Paris , pour  être  employés  au  fait  de  ladite  re- 
cette , ou  autrement , du  commandement  8c  ordon- 
nance du  roi. 

D«  taxer  gages  raifonnables  8c  fuffifims  auxdits 
officiers. 

* Do  donner  à ferme  ou  à régie  lcfdits  aides. 

D’accorder  répit  8c  délai  aux  fermiers. 

De  taxer  les  gages  , falacres  & frais  de  ceux 
qui  apporteront  ou  conduiront  les  deniers  à la 
recette. 

De  faire  payer  , par  le  receveur-général  ou 
par  les  receveurs  particuliers , tous  les  frais , dé- 
penfes  8c  amies  chofes  nécclfaires  ou  profitables , 
qui  feront  par  eux  ordonnées , ou  par  quatre , 
ou  trois  d’entre  eux. 

D’avoir  entièrement  l’ordonnance  8c  connoif- 
fance  du  fait  des  aides , circonftances  8c  dépen- 
dances. 

De  commander  , faire  ligner  Sc  parter  les  lettres 
nécclfaires  par  les  notaires  du  roi , 81  fous  le  grand 
fccau. 

Aucune  lettre  touchant  le  fait  des  aides  , n’aura 
d’exécution  , fi  elle  n’eft  fignéc  de  quatre  ou  trois 
d’entre  eux. 

Nullcs  ordonnances,  mandemens  , quittances, 
ou  décharges  de  deniers , ne  feront  pareillement 
Hhh  ij 
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allouées  dans  les  comptes  des  receveurs  ou  com- 
mis , (ans  une  pareille  fîgnature. 

A eu*  feuls  appartient  la  correction  , punition 
des  élus  , receveurs , grenetiers  , contrôleurs  & 
officiers , & aucun  autre  juge  ne  doit  s’en  entre- 
mettre. 

Tous  gages  & falaires  des  élus , receveurs , no- 
taires , clercs  , vifueurs  & commifl’aircs  quelcon- 
ques , fur  ledit  fait,  taxés  ou  à taxer,  tous  ré- 
pits & délais,  ou  comportions  ordonnés  par  trois, 
au  moins  , d’entre  eux  , toutes  mifes  & dépen- 
fes  qui  feront  payées  de  leur  commandement , & 
tout  ce  qui  fera  fait  par  eux  , tiendra  , vaudra 
& aura  Ion  plein  effet , & fera  paffé  en  la  chambre 
des  comptes  , comme  fi  le  rot  en  perfonne  Petit 
fait  & ordonné. 

Tout  ce  qui  fera  fait  par  deux  , au  moins , d’en- 
tre lcfdits  confcillcrs , quant  au  fait  de  jufiiee  , 
fcnrcncié  ou  jugé,  tiendra  & vaudra  entièrement , 
ainfi  & de  même  que  ce  qui  efl  fait  ou  jugé  par 
arrêt  du  parlement. 

, Ce  qui  aura  été  mal  fait  , par  inadvertence , 
erreur  ou  autrement  ,'  fera  par  eux  , & non  par 
autres,  réparé  comme  bon  leur  fcmt)lcra  à faire, 
félon  raifon , appelés  avec  cnx  pluficurs  du  con- 
fcii , au  nombre  de  ftx  , ou  quatre  au  moins. 

Toutes  les  lettres-patentes  on  commiffiom  pof- 
térieurcs  , renferment  i-peu-prés  les  mêmes  dif- 
pofitions,  en  diflinguant  néanmoins  le  fait  de  juf- 
ticc , de  celui  de  l’adminiftraiion  & diflribution 
des  finances  , & nommant  ceux  d’entre  les  géné- 
raux confcillcrs  qui  dévoient , à l’cxclufion  des  au- 
tres, avoir  la  direction  de  ces  derniers  objets. 

C’eft  ce  qui  fe  recotuioit  dans  les  lettres  du 
dernier  février  t}88,  où  il  efl  dit  que  l’intention 
du  roi  n’cfl  pas  que  trois  d’entre  eux  s’entretnifTent 
aucunement  de  la  diflribution  des  finances  dcfdits 
aides , fi  ce  n’étoit  dans  le  cas  touchant  le  fait  de 
la  jufiiee,  ni  qu’ils  puiTem  donner  aucun  délai  ou 
répit  pour  les  finances , trois  autres  confeillcrs  étaftt 
chargés  de  ce  fait , feuls  & pour  le  tout. 

Les  fucccffeurs  de  Charles  VI,  & particuliére- 
ment Louis  XI , régla  le  nombre  des  officiers  de 
la  four  ici  aides  de  Paris , déjà  augmenté  fous  fon 
prédéceflcur.  Enfin  , Louis  XÎU  , en  165g  , & 
Louis  XVI , en  1774,  om  donné  à cette  cour  la 
conftitution  qu’elle  corffcrve  aujourd’hui , & dont 
on  peut  voir  le  détail  dam  le  Dtâionnaire  de  ju- 
risprudence. Nous  allons  nous  borner  à parler  de 
fon  reffort , Üt  à faire  connoitre  quels  font  les  objets 
de  fit  compétence. 

Cette  cour,  dans  fon  origine,  étoit  unique,  & 
fon  reffort  comprenoit  tout  le  royaume.  Comme 
il  étoit  trop  étendu,  on  en  établit  quatre  autres, 
à Montpellier , à Bordeaux  , 1 Clermont , & à 
Montauban. 

Outre  ces  cinq  court  des  aides,  il  y en  a plu- 
fieurs  autres  qui  fout  unies  a des  parlcmem  ou 
chambres  des  comptes.  Telles  font  celles  de  Gre- 


noble, de  Dijon,  de  Rennes,  de  Pau,  de  Rouea 
d’Aix  , de  Nancy  , &c. 

Aujourd’hui  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  efl  le  même  que  celui  du  parlement  ; fa  com- 
pétence cil  de  connoitre  & décider,  en  dernier  ref- 
fort, tout  procès,  tant  civil  que  criminel,  entre 
toutes  perfonnes  de  quelque  état,  rang  & qualité 
qu’elles  (bient , & de  quelques  privilèges  qu’elles 
jouiffent , au  fujet  des  aides , gabelles,  oélrois , tail- 
les, droits  de  traites , droit  de  marque  des  fers, 
8t  autres  fubûdes  ou  impofitions. 

Cette  cour  reçoit  Tes  appels  interjetés  des  fenten- 
ces  des  élcélions , greniers  à fel , juges  des  trai- 
tes , maîtres  des  ports , juges  de  la  marque  des  fers , 
& autres  fiéges  de  fon  reffort , même  les  appels 
des  fcntcnces  rendues  fur  le  fait  des  droits  d oc- 
troi  ou  autres,  dont  la  connoiffance  efl  attribuée, 
en  première  inftance , au  bureau  de  1a  ville  , ou 
autres  juges , par  les  édits  & déclarations , fauf 
l’appel  en  la  cour  des  aides. 

Elle  eonnolt  aufli  des  appels , des  ordonnances 
& jugemens  des  intendans  & commiffatres  départis 
dans  les  provinces  & généralités,  au  fujet  des  cotes 
d’office  par  eux  faites , & des  autres  mariercs  qui 
font  de  la  compétence  de  cette  cour. 

C’efl  elle  feule  qui  juge  des  ritres  de  noblcffe  : 
non-feulement  elle  en  juge  fur  les  contcflations  des 
parties , mais  fon  procureur-général  cil  en  droit 
d’obliger  tous  ceux  qui  fe  dite»  nobles , à pro- 
duire les  pièces  fur  tefquellcs  ils  fondent  cette 
qualité. 

Elle  vérifie  aufli  les  lettres  d’anobliffcment  Se. 
de  réhabilitation  de  noblcffe , elle  connoit  des 
exemptions  & privilèges  dont  les  nobles  & les  ccclé- 
fiafiiques  doivent  jouir,  par  rapport  aux  aides, 
aux  tailles , aux  gabelles , a autres  impofitions.  Les 
nobles  qui  font  troublés  dam  leur  noblcffe , par 
i’impofition  à la  taille , doivent  fe  pourvoir  , en 
première  inftance , à la  cour  des  aides. 

Les  états  de  la  maifon  du  roi , ceux  de  la  maifon 
de  la  reine  ,*des  enfans  de  France,  & du  premier 
rince  du  fang,  font  vérifiés  à la  cour  des  aides 
e Paris , & dépofés  dans  fon  greffe  Tous  les  offi- 
ciers compris  dans  ces  états , n’ont  pour  juges  en 
dernier  reffort , relativement  i leurs  privilèges  & 
exemptions , que  la  coar  des  aides  de  Paris,  quoi- 
u’ils  foient  domiciliés  dans  l’étendue  du  reffort 
'une  autre  cour  des  aides , où  l’on  n’envoie  que 
des  copies  de  ces  états. 

Elle  connoit  pareillement  & pmarircmem  aux 
autres  cours  , en  premier  & dernier  reffort , tant 
au  civil  qu’au  criminel  , de  tous  les  différends  , 
pour  railon  des  finances  & maniement  de  deniers 
dont  les  comptes  doivent  être  préfentés  à la  cham- 
bre des  comptes , du  paiement  des  débets  de  ces 
Comptes  , & des  exécutoires  de  cette  chambre  ; 
en  conféquence,  c’cft  la  cour  des  aides  qui  connoit 
de  tous  débets , difcufBons  , ventes  d’immeubles  , 
privilèges  & hypothèques  concernant  les  cotnp- 
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tables,  le  maniement  & adtninifiration  des  deniers 
royaux , entre  les  tréforiers , receveurs-généraux 
& particuliers,  leurs  commis  & leurs  cautions; 
de  toutes  conteflations  concernant  les  baux  , fous- 
baux  , traités , aïfociations  dans  les  affaires  de 
finance , entre  les  fermiers  , fous-fermiers  , muni- 
tionnaires  , entrepreneurs  des  vivres  & étapes, 
irai  tans,  leurs  affociés,  croupiers,  cautions,  par- 
ticipes , commis  & autres  intéreffés , fous  quelque 
fccl  priv  ilégié  ou  non , que  les  ailes  aient  été 
pâlies  a Paris  ou  ailleurs  , ce  qui  cil  fondé  ütr 
l’édit  du  mois  de  mars  1 551» 

Elle  connoit  encore  , en  première  inftance  & 
dernier  rcll'ort , cxclufivctnent  1 tous  autres  cours 
& juges , de  la  difcuflion  des  biens  de  tous  les 
comptables  & gens  d’affaires  du  royaume , & de 
leurs  defeendans  & héritiers  à perpétuité  , en 
quelque  lieu  de  l'obéi  fJânoe  du  rot  que  leurs  biens 
loicm  fitués  , lefquels  ne  peuvent  être  purgés  de 
l’hypothèque  du  roi , que  par  des  décrets  laits  en 
la  cour  des  aides  de  Paris. 

La  faifie  réelle , foit  des  offices  , foit  des  im- 
meubles des  comptables,  ne  fc  peut  faire  ailleurs 
qu’en  la  cour  des  aides.  Cette  faifie  fc  fait  il  la 
requête  du  procureur-général  de  la  c ov  des  aides, 
pourfuite  St  diligence  du  contrôleur  - général  des 
relies  : vqyrj  tes  fondions  de  cet  officier,  au  rang 
alphabétique  de  ee  mon 

C’eil  il  la  cour  des  aides-  que  cette  faifie  efi  en- 
regiftrée;  St  que  le  décret  s’en  pourfuit.  Sa  com- 
pétence s’étend  tellement  fur  toutes  les  affaires  & 
les  perfonnes  dont  on  vient  de  parler , qu’elle  a 
le  droit  de  les  évoquer  des  requêtes  du  palais, 
du  chfitelct , & de  tous  les  autres  tribunaux , quand 
même  les  parties  y auroient  des  attributions  par- 
ticulières , ainfi  que  toutes  les  affaires  dam  lef- 
quelles  les  fermief%énéraux , ou  le  contrôleur- 
général  des  relies  font  parties;  &,  en  conséquence 
de  l’évocation  , de  juger  les  appels , s’il  y a eu 
des  fcmcnccs  rendues. 

COURTAGE.  (Droit  de)  II  s’agit  ici  d’un 
droit  local,  1 Bordeaux,  qui  fait  partie  des  droits 
de  traites  , & fc  levé  fur  toutes  les  marchandises 
qui  entrent  St  fortent  par  mer,  & font  fujettes 
aux  droits  de  convoi,  de  comptablie,  & de  quatre 
pour  cent. 

Ce  droit  doit  être  diflingué  de  celui  de  jauge- 
erurtage  , qui  dépend , en  partie  de  1a  ferme  des 
aides. 

Le  droit  de  courtage  tire  fon  nom  des  courticrs- 
royaux  , au  profit  defquels  il  avoit  été  établi  lors 
de  leur  création  , qu’on  attribue.anx  circonflances 
filtrantes. 

Après  la  conquête  de  la  Guyenne  fur  les  An-  1 
glois , ils  continuèrent  de  fréquenter  le  port  de 
Bordeaux.  Ou  peut  voir  au  mot  comptables,  qu’ils 

Létoicnt  même  traités  avec  quelque  préférence, 
a habitat»  ayant  conçu  quelque  défiance  du 
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retour  fréquent  des  marchands  de  cette  nation, 
qui  avoit  toujours  pour  motif  d’acheter  des  vins , 
commirent  un  certain  nombre  d’entr’eux  , pour 
veiller  fur  les  démarches  de  ces  étrangers,  & pour 
les  accompagner  dans  leurs  achats. 

Ceux  qui  furent  chargés  de  ce  foin , reçurent 
le  nom  de  courtiers.  On  les  rendit  refponfables 
des  achats  auxquels  ils  prètoiem  leur  entremife, 
& on  la  récompcnû  en  leur  attribuant  quelques 
droits,  qui  étoient  payés  moitié  par  le  vendeur, 
& moitié  par  l’acheteur. 

On  établit,  par  la  fuite,  des  emplois  de  cour- 
tiers en  différentes  villes  du  royaume.  Mais  le  peu 
de  choix  qu’on  mit  dans  les  gens  deflinés  à les 
exercer , donna  lieu  fi  beaucoup  d’abus.  On  crut 
les  prévenir  en  érigeant  ces  emplois  en  offices. 
Ce  fut  l’objet  de  l’édit  de  Charles  IX,  du  mois 
de  juin  1471  , qui  ordonna  que  les  courtiers  prê- 
teroient  ferment  entre  les  mains  des  magifïrats, 
&.  feroient  pourvus  de  commiffton  du  roi , ou  des 
communautés.  • 

Un  autre  édit  du  mois  de  février  iéro,  déclara 
les  offices  de  courtiers  héréditaires.  Leur  nombre 
varia,  dans  chaque  ville,  fuivant  que  le  gouver- 
nement apperccvoit,  dans  cette  création,  des  ref- 
fourecs  pour  les  befoins  du  moment. 

Les  courtiers  de  Bordeaux  avoient  prêté  fi  ti 
ville  une  femme  de  deux  mille  cinq  cents  écus , 
fur  laquelle  il  leur  en  étoit  dû  dix-fept  cents,  y 
compris  les  intérêts.  Un  procès  élevé  entre  eux 
St  les  jurais  , ou  officiers  municipaux , qui  deman- 
dèrent nue  les  droits  des  courtiers  fitffcnt  modér 
rés , tandis  que  ceux-ci  réclamoiem  leur  paiement, 
fut  terminé  par  une  tranfaélion  pafféc  le  17  fep- 
tembre  1605.  On  convint , par  divers  articles  , 
que  les  courtiers  pourraient  prendre  trente  fols, 
par  tonneau  de  vin  & de  miel,  au -lieu  des 
dôme  fols  qui  leur  avoient  été  payés  jufqucs-lfi , 

& que  pour  toute  autre  marchand'ifc  , ils  perce^ 
vrotent  un  pour  eem,  qui  ferait  payé  par  les 
vendeurs. 

Les  courtiers  de  leur  côté  , confentirent  fi  tenir 
la  ville  de  Bordeaux  quitte  des  dix-fept  cents  écus 
qu’elle  leur  devoit-,  ainfi  que  des  intérêts. 

Un  édit  du  mois  de  février  léiç  , en  avoit  fixé 
le  nombre  fi  foixante , pour  Bordeaux  , Libourne 
8t  le  pays  Bordeiois.  Un  autre  édit  de  novembre 
KS4Z,  le  réduifit  fi  cinquante-trois , & unedéclar 
ration  du  mois  de  mars  1644,  enregiflréc  le  18 
février  léço,  le  reporta  4 foixante.  Elle  conT 
firma  en  même  tems  l’attribution  des  droits  dont 
jouifioicm  ces  courriers,  fuivant  leurs  flatuts  ho- 
mologués au  parlement , & accordés  par  les  jurais 
& habitant,  en  léjl.  ‘ V 

Voici  ce  que  portent  ces  flatuts,  qui  ferment 
le  tarif  des  droits  des  courtiers. 

Pour  chaque  tonneau  de  vin  chargé  par  les 
marchands  étrangers  . forains  ou  autres  , par  com- 
milfion  , excepté  le  vrai  bourgeois,  pour  fon 
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compte  Si  rifque  , fans  fraude  ni  déguifemeot , 
cl)  dû  trente  fols , ci  . ...  . . . 50  L d. 

Four  chaque  tonneau  de  miel , de 
vinaigre  , de  térébenthine  , 61  chaque 
pièce  d'eau  - de  - vie  chargé*  comme 

deffus JO 

Pour  chaque  barrique  de  prunes  . 15 

Four  chaque  quintal  de  prunes  . 16 

Four  chaque  baile  de  pallci  . . 10 
Et  pour  chaque  tonneau  de  vin 
acheté  par  les  Bretons,  en  haut  pays  16 
Four  chaque  millier  de  réfine  . . 6 

Et  pour  toutes  autres  marchandifcs , foit  à l’en- 
trée , foit  II  la  fortie , un  pour  cent. 

Comme  aulli  fera  payé , par  les  maîtres  de  vaif- 
feaux , le  fret  du  premier  tonneau  des  nas  ires  & 
Laïques  qui  chargeront  efdirs  ports  de  Bordeaux, 
Libourne  &.  Bourg,  fauf,  comme  dit  efl , s’ils  font 
frétés  & chargés  pour  le  compte  de  vrais  bour- 
geois de  Bordeaux , luisant  la  déclaration  du  mois 
• de  mars  1644. 

Ne  pourront , lefdits  navires  & barques  , être 
frétés  ni  mis  en  coutume  d’entrée  ou  d’ilfuc , 
c’cft-â-dirc , déclarés  à la  douane , que  par  le 
minificrc  des  courtiers. 

La  mobilité  des  principes  fur  lcfqucls  les  offices 
de  courtiers  avoicm  été  éublis , fc  montre  par  les 
vicilfitudes  auxquelles  ils  furent  fujets. 

L’arrêt  du  14  avril  1663  , avoit  ordonné  que 
!a  levée  de  leurs  droits  feroit  faite  au  profit  du 
roi,  & que  leur  qualité  d’officiers  royaux  demeu- 
reroit  révoquée.  Un  autre  arrêt  du  16  oélobrc  de 
la  même  année,  leur  rendit  la  jouiffancc  de  leurs 
droits  & de  leurs  qualités , à la  charge  de  payer 
une  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  par  chaque 
année  , en  quatre  paicmcns  égaux  , eniortc  qu’ils 
fcmbloicnt  n’écre  plus  que  les  fermiers  du  droit 
qu'ils  percevoiem. 

Cet  arrangement  ne  fubfifla  qu’environ  dix-fept 
ans.  Le  il  juillet  1679,  un  arrêt  preferivit  à 
ces  agens  publics , de  remettre  leurs  titres  & l’in- 
tendant de  la  Guyenne,  & l’année  faisante  , un 
autre  arrêt , du  17  avril  , ordonna  que  les  droits 
attribués  aux  offices  de  courtiers  royaux  des  villes 
de  Bordeaux  , Bourg , Libourne  & pays  Borddois, 
feroicm  & demeureroient  pour  toujours  réunis  à 
la  ferme  du  convoi  & comptablie , pour  être  per- 
çus au  profit  de  £1  tnajcllé  ; & ces  droits  retinrent 
la  dénomination  de  droit  de  courtage. 

Ce  droit , comme  on  l’a  dit , fe  perçoit  fur  les 
marchandifcs  qui  entrent  par  mer , & paient  les 
droits  de  comptablie , de  convoi , & de  quatre 
pour  cent  , dû  fur  les  drogueries  épiceries.  Néan- 
moins , il  ne  fe  levé  pas  fur  le  fcl , ni  fur  les 
marchandifcs  aflujettie-  à des  droits  uniformes  par 
de  nouveaux  arrêts,  ni  fur  celles  qui  entrent  ou 
fortem  par  terre. 

Lorfque  ce  droit  fe  perçoit  fur  les  marchan- 
difcs qui  ne  font  pas  dénommées  dans  les  articles 
rapportés , à raifon  d’un  pour  cent  de  la  valeur, 


c’efl  d’après  l’eftimarion  portée  dans  le  tarif  du 
droit  de  comptablie , arrêté  en  iâ88. 

Le  droit  de  tourtage  fe  lève  dans  les  mêmes 
circonftances  & en  même  quotité  , dans  les  ports 
de  Blaye  , Bourg  S Libourne  ; mais  dans  cctre 
dernière  ville , les  fels  de  Médoc  fculs  en  font 
exempts.  Ceux  qui  y viennent  de  Brouage , de 
Poitou  & de  Bretagne , paient  un  fol  par  pipe  du 
poids  de  quinze  il  (eize  cents  livres. 

Les  marchandées  deftinées  pour  les  habitans  de 
ces  villes,  ne  paient  point  le  droit  de  courtage, 
attendu  l'exemption  générale  dont  ils  jouill'enr, 
ainfi  qu’elle  a été  rapportée  à l’article  comptablt*. 
Voye\  ce  mot. 

La  perception  du  droit  de  courtage  fouffre , au 
bureau  de  Blaye  , des  exceptions  qui  méritent 
d’être  remarquées. 

D’abord  , il  ne  fe  perçoit  point,  à l’entrée, 
fur  tout  ce  qui  y vient  par  mer.  Le  titre  de  cette 
immunité  ell  un  ufage  immémorial.  11  n’a  pas  lieu 
non  plus  fur  ce  qui  fort  par  mer. 

Le  produit  de  ce  droit  n'appartient  qu’en  partie 
au  roi  -,  l’autre  cfl  à la  maifon  de  Saint-Simon , 
a laquelle  les  maire  & jurais  de  Blaye  cédèrent, 
le  17  août  ifiço , la  propriété  de  ce  droit,  i 
la  charge  de  payer  les  tommes  que  la  ville  avoit 
empruntées  pour  le  rembourfemenr  des  offices  des 
courtiers  royaux , créés  pour  la  ville  & banlieue 
de  Blaye,  avec  attribution  d’un  dioit  de  vingt 
fols  par  tonneau  de  vin. 

Depuis  celte  époque  , la  maifon  de  Saint-Simon 
a toujours  joui  d'un  droit  de  vingt  fols  par  ton- 
neau , fur  les  vins  & caux-dc-vic  du  crû  de  Blaye, 
& , par  un  ufage  qui  ne  peut  être  regardé  que 
comme  abufif  fur  les  châtaignes  & graines  de  lin. 


comme  abufif,  ït 

Ce  droit  n’eft  perçu , pour  le  compte  du  roi , 

Sue  fur  les  vins  & eaux-degû;  qui  viennent  de 
Ourg , Libourne,  Médoc  ^pays  haut.  11  ell  de 
trente  fols  par  pièce  d'eau-de-vie  (St  par  tonneau 
de  vin,  de  quinze  fols  par  demi-barriques  de  pru- 
nes , de  dix  fols  par  tonnean  de  miel  (St  de  légumes, 
(St  d’un  pour  cent  de  i’ellimation  de  toutes  les 
autres  marchandées  qui  fortem  par  mer,  à l’ex- 
ception de  celles  qui  (ont  pour  le  compte  des  habi- 
tans , ou  affujcttics  à des  droits  uniformes. 

11  n’eft  pas  inutile  de  remarquer  aue,  quoique 
le  droit  de  courtage  , à Bordeaux , jadis  perçu  par 
les  courtiers,  ait  été  converti  en  une  impofition 
royale  réunie  aux  fermes;  les  courtiers  n’en  fub- 
fiftent  pas  moins,  & perçoivent  encore  des  droits, 
qui  font  une  augmentation  de  charges  pour  le 
commerce.  Ce  droit  de  courtage  forme,  tant  i Bor- 
deaux que  dans  le  Bordclois , une  recette  d’environ 
cent  cinquante  mille  livres  en  principal. 

Ces  courtiers  font  encore  au  nombre  de  qua- 
rante a Bordeaux , & jouiffent  du  privilège  ex- 
clufif  d'affréter  les  barques  & les  navires. 

Les  étrangers  & les  bourgeois  même  , qui  ne 
chargent  pas  pour  leur  propre  compte , font  tenus 
de  fe  fep  ir  de  leu;  iruruflere, 
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Depuis  que  les  courtiers  ont  été  privés  de  leurs 
anciens  droits , les  négociant  ont  coutume  de  leur 
abandonner  , pour  falaires  , le  bénéfice  de  vingt- 
un  pour  vingt , fur  les  vins;  & de  leur  donner 
cinq  fols  par  barrique  d’cau-de-vic  , par  tonneau 
de  miel,  barrique  de  prunes,  & pour  les  autres 
marchandifcs , â proportion. 

Court  ao  e.  (Droit  de)  A la  Rochelle  & à 
Marans , ce  droit  cfl  de  même  nature  que  celui 
de  Bordeaux  , & doit  également  fon  origine  à des 
offices  de  courtiers,  d’abord  créés  avec  des  attri- 
butions , & enfuitc  fupprimés , en  taillant  fubliiler 
leurs  droits. 

Voici  ce  qu’on  trouve  fur  le  droit  de  courtage 
de  la  Rochelle , auquel  étoit  uni , comme  à Bor- 
deaux , un  autre  droit , appelé  droit  du  premier 
tonneau  de  fret. 

Dans  le  bail  des  fermes  , fait  i Forceville  en  1758. 

u Jouira  l’adjudicataire  des  droits  attribués  aux 
» offices  de  courtiers  à la  Rochelle  , & de  celui , 
» appelé  le  premier  tonneau  de  fret,  de  tous  les 
n bitimens  de  mer,  frétés  aux  ports  & rades  de 
t»  la  ville,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  14  août 
n 1 66)  , & les  tarifs  arrêtés  ès  années  1669  & 
rt  1671.  n 

On  préfume  , d’après  le  lilcnce  des  rcgiflres  du 
bureau  de  la  Rochelle,  que  ces  droits  font , comme 
on  l’a  déjà  obfcrvé  il  l’article  Cinq  grosses 
termes  , tombés  en  défuétude  , & qu’ils  ne  fe 
perçoivent  plus.  Voye { Fret. 

Le  même  bail  s’explique  ainft  fur  le  droit  de 
courtage,  mefurage  dit  il  Marans. 

v Jouira  l’adjudicataire  des  droits  attribués  aux 
■ offices  de  courtiers,  mefurcurs  & contrôleurs , 
» parifis , douze  & ftx  deniers  fur  les  grains , lé- 
n gumes  , noix  , marrons  & châtaignes , fortant 
» par  la  rivière  de  Marans,  & fur  le  fcl , entrant 
n par  la  même  rivière,  o 

Ces  droits  ont  été  réunis  à ceux  des  fermes, 
par  arrêt  du  14  avril  1 661  , par  édit  du  mois  de 
mai  de  la  même  année  , fuivant  l'article  107  du 
bail  de  Fauconnet  ; Si  leur  perception  fur  les  fcls 
a été  confirmée  par  déclaration  du  4 feptembre 
1716. 

Ces  droits  fe  perçoivent  avec  le  parifis , douze 
& fix  deniers  qui  en  font  un  accefioire , ainfi  que 
de  pluficurs  autres  droits , fur  des  tarifs  d’ulage 
& manuferits,  &.  fur  les  baux  fuccellifi,  qui  ont 
confirmé  cette  perception  depuis  plus  d’un  ficelé. 

Voyei  Jauge-Courtage  , Droit  s’aide. 

COLRTIERS-JAUGEURS  (Droit  des) 
Cette  dénomination  annonce  qu’il  s’agit  ici  d’of- 
fices de  jaugeurs  de  futailles , dont  les  fonétions 
sexerçoient  fur  les  vaificaux  contenant  les  vins  & 
autres  boiflons. 

En  effet , on  fait  qu’avant  rçço  il  exiiloit  des 


offices  de  jaugeurs,  dans  les  villes  fituées  fur  le» 
rivières  de  Seine,  d’Yonne,  de  Marne  & d’Oife, 
créés  4 l’imitation  de  ceux  de  Paris  , & qu’ils 
étoient  chargés  de  la  vifitc  & la  vente  des  boif- 

fons. 

La  fuppreffion  de  ces  offices  donna  d’abord  naif- 
fanec  aux  droits  de  jaugc-courtagc , tels  qu'ils  fub- 
fiflent  encore  1 préfent. 

Dans  la  fuite , les  circonllances  de  la  guerre , 

ri  avoient  fait  établir  ces  droits,  firent  penièr 
créer  de  nouveaux  offices  de  courtiers  St  de  jau- 
geurs. Ceux  de  courtiers  fuient  établis  dans  un  grand 
nombre  de  villes  & bourgs , par  édit  de  juin  1691 , 
avec  attribution  de  droits  , (emblablcs  à ceux  qui 
étoient  payés  aux  courtiers , commifiàirex  gour- 
mets , qui  fe  mé-loicnt , avant  cct  édit , de  la  vente 
des  boitions. 

Les  offices  de  jaugeurs  ne  furent  créés  que  par 
l’édit  d’avril  169Ô,  & établis  par-tout  comme  ceux 
de  courtiers;  à l’exception  tfe  la  ville  de  Paris, 
ou  il  y en  avoir , & de  la  prov  ince  d’Alface , qui 
obtint  un  abonnement  annuel , pour  tenir  lieu  du 
rachat  de  ces  offices. 

Ce  même  édit  de  1 696  accorde  aux  jaugeurs, 
pour  leurs  droits , quatorze  fols  par  muid  & demi- 
queue  de  vin  , deux  fols  par  demi-muid  , quar- 
tcau  ou  ticrccau  , & pour  les  autres  rameaux  à 
proportion  ; pour  l’cau-dc-vic  & les  liqueurs  , le 
double  des  droits  établis  fur  le  vin  , & moitié 
pour  les  bieres  , cidres  & poirés  ; lcfdits  droits  , 
payables  par  toute  forte  de  perfonnes , fans  ex- 
ception même  pour  les  cccléfiafliqucs  , pour  le 
vin  du  crû  de  leur  bénéfice , ainfi  que  fur  les  vins 
deflinés  pour  Paris. 

La  déclaration  du  4 feptembre  de  la  même  an- 
née réunit  les  offices  de  courtiers  à ceux  de  jau- 
geurs, pour  être  poflèdés  par  les  mêmes  titulai- 
res, & perçus  en  même  teins;  favoir  : ceux  des 
courtiers , qui  furent  réduits  à moitié  par  ccttc 
déclaration  , pour  être  perçus  fur  les  boiflons  fit 
liqueurs  , au  premier  enlèvement  , & à chaque 
vente  & revente,  & ceux  de  jaugeurs,  feulement 
au  premier  enlèvement , â peine , en  cas  de  fraude, 
de  conlifcation , avec  cinq  cents  livres  d’amende. 

Ccttc  même  déclaration  ordonna  que  , dans  les 
pays  d’états , St  dans  les  provinces  & lieux  où  les 
aides  n’ont  pas  cours , les  droits  de  courtiers-jau- 
gturs  feroient  réunis  & incorporés  auxdits  états , 
provinces  St  lieux  ; en  payant  , par  les  acqué- 
reurs , les  fbmmcs  auxquelles  la  finance  des  offices 
feroit  taxée , fuivant  les  rôles  qui  en  feroient  ar- 
rêtés au  confeiL 

Ces  droits , après  avoir  été  fupprimés  en  1616 
& 1710 , furent  rétablis  en  17H  avec  ceux  de» 
infpeélcurs  aux  boiflons , par  arrêt  des  zz  & 14 
mars , & pour  avoir  lieu  dam  tout  le  royaume , 
fans  difliuclion  de  pays , fujet  ou  non  fujet  aux 
aides. 

Les  droits  de  courticrs-jaugeurs , avec  ceux  d’inf- 
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peéleurs  aux  boitions  St  au*  boucheries , forment 
ce  qu’on  comprend  aujourd'hui  fou;  le  nom  de 
droits  rétablis  , & dépendent  de  la  ferme  des  ai- 
des , depuis  qu’ils  y ont  été  compris  en  1716. 

Comme  les  droits  de  courtiers  dévoient  être  per- 
çus fuivant  l’nfagc  des  lieux  ou  il  fe  trouvoit  des 
courtiers , commiffionnaircs  en  titre , & que  leur 
quotité  varioit , non-feulement  dans  les  différen- 
tes généralités  , mais  encore  dans  chaque  élec- 
tion ; la  déclaration  du  4 fcpccnibrc  l’avoit  fixée 
par  un  tarif,  pour  plulieurs  généralités  & élec- 
tions du  royaume  , fur  le  pied  à-peu-près  qu’elle 
avoit  eu  lieu  jufqu’alors.  Cette  fixation  fut  adop- 
tée en  1711,  & rarrêt  du  8 mai  de  la  même  an- 
née y ajouta  un  nouveau  tarif  pour  le  Poitou  St 
le  pays  d’Aunis. 

L’arrêt  du  14  août  de  la  même  année  a réuni 
les  droits  de  courtiers-jaugeurs  à ceux  d'infpeélcurs 
aux  boitions,  dans  la  rille  de  la  Rochelle,  pour 
être  perçus  conjointement  à l’entrée;  St  dans  les 
élcélions  de  Coignac  , Saintes  & Saint-Jean-d'An- 
gcli , les  arrêts  du  coufcil  des  ta  janvier  1740, 
& 17  novembre  1744  , ont  auffi  ordonné  cette 
réunion  fur  les  eaux-de-vie  feulement. 

La  perception  des  droirs  de  courtiers-jaugeurs , 
ne  pouvant  être  faite  que  dans  les  pays  fujets  aux 
aides,  les  provinces,  où  cette  impolition  n’a  pas 
lieu , ont  des  abonnemens  annuels  qui  la  rempla- 
cent , St  qui  comprennent  en  même  tetm  les  droits 
des  infpeclcurs  aux  boitions  & aux  boucheries. 

Jufqu'en  1771  , les  droits  de  courtier*- jaugeun 
avoient  été  exempts  des  quatre  bis  pour  livre, 
& autres  fols  additionnels  , mis  en  1760  St  en 
176}  ; mais  à cette  époque , l’édit  de  novembre 
les  affujettit  aux  huit  fiAs  pour  livre , ainfi  que 
ceux  qui  jufques-là  n’avoicnt  pas  fupporté  ces 
accefloires.  Depuis  l’édit  du  mois  d’aofu  1781 , 
qui  a ajouté  deux  fols  pour  livre  aux  huit  fols 
éxiftans,  les  droits  de  courtiert-jaugeurt  font  fujets 
aux  dix  fols  pour  livre. 

Ces  droits  font  dûs  fur  toutes  efpèccs  de  boif- 
fons , même  fur  les  demi-vins  St  piquettes , lorf- 

u’ellcs  font  enlevées  du  lieu  du  crû  , c’cfl-à-dire , 

e celui  ou  elles  ont  été  façonnées  St  entonnées , 
pour  être  tranfportécs  dans  la  maifon  d’habitation 
du  propriétaire  ; fi  elle  c(l  hors  de  l’enceinte  du 
lieu  du  crû  , quand  même  clic  feroit  dans  la  même 
paroiffe.  Cependant  l’ufage  s’cfl  introduit  de  ne 
point  percevoir  ces  droits  , iorfque  le  tranfport 
s’exécute  pendant  les  vendanges,  St  jufqu’au  tems 
des  inventaires  ; mais  les  propriétaires  n’en  font 
pas  moins  afTujettis  à faire  la  déclaration  au  bu- 
reau , de  leurs  boitions , St  d'y  prendre  un  congé 
pour  ce  tranfporr. 

Au  refte , Iorfque  les  droits  de  courtiers- jaugeurs 
ont  été  acquités  une  fois  par  un  propriétaire , 
dans  le  cas  de  changement  de  paroilfe  , ils  ne 
font  plus  exigibles  que  quand  il  arrive  mutation 
de  propriété. 


Us  le  feraient  conféqucmmem  fautes  les  fois 
u’il  y aurait  vente  fans  déplacement  , c’efl-à- 
îrc , qu’une  maifon , renfermant  des  vins  St  au- 
tres boitions  , feroit  vendue.  Cette  queflion  a été 
jugée  par  arrêt  du  confeil  du  17  mai  1740. 

Les  mêmes  droits  de  courtiers-jaugeurs  font  dûs 
fur  les  boitions , venant  des  pays  exempts  de  ces 
droits,  ou  abonnés  dans  ceux  qui  y font  fujets, 
fuivant  la  déclaration  du  15  oélobre  1708 , qui 
ordonne  expreffément  que  perfonne  n'en  fera 
exempt. 

Les  négocians  du  Havre , ayant  prétendu  que 
des  vins  , venus  de  Bordeaux  dans  leur  ville, 
avec  la  dellinarion  des  iles  Françoifcs  de  l’Amé- 
rique , dévoient  être  exempts  des  droits  de  cour- 
tiers-jaugeurs ; en  vertu  de  l’exemption  générale 
prononcée  par  les  lettres-patentes  de  1717;  cette 
prétention  fut  condamnée  par  arrêt  du  confeil 
du  premier  oélobre  174;. 

Ces  droits  font  dûs  encore  fur  les  boitions  qui 
ont  fêjourné  plus  de  huit  jours  dans  un  lieu  de 
pairage  , li  elles  y font  arrivées  par  eau  , & plus 
de  trois  jours  , fi  elles  font  venues  par  terre  ; 
ce  lieu  étant  alors  réputé  celui  de  leur  ddli- 
nation. 

Cette  règle  générale  fouffre  une  exception  à 
Calais.  Les  négocians  de  Lille  , qui  font  venir 
pour  leur  refidence  des  eaux-de-vie  dans  le  port , 
jouilTcnt  d’un  délai  de  lix  femaines,  à la  charge 
de  remplir  différentes  formalités,  tendantes  à conf- 
tater  la  deflination  de  ces  eaux-de-vie  , St  leur 
déchargement  dans  des  délais  fixés. 

Il  ell  défendu  à tous  conduéleurs  de  voitures 
de  cranfporter  des  boiffons , fans  avoir  en  main 
l’acquit  des  droits  de  courtiers-jaugeurs  , à peine 
de  confifcarion  St  de  deux  cents  livres  d’amende. 

La  connoiffance  des  contcflations , pour  raifon 
de  ces  droits , comme  de  ceux  des  infpeclcurs  aux 
boiffons , ell  réfervée  aux  intendans , fauf  l’appel 
au  confeil  ; elle  a été  confirmée  par  deux  arrêts 
des  19  août  1775  > & 9 juillet  1776. 

COUTUME.  (Droit  de)  11  peut  être  confi- 
déré  comme  une  forte  de  droit  de  péage , qui 
n’cfl  dû  que  dans  le  pays  de  Labour , fur  tout  ce 
qui  y entre , qui  en  fort , ou  le  traverfe. 

Ce  droit  de  coutume  prend  fon  origine  dans 
celui  de  quatre  deniers,  que  la  ville  de  Bayonne 
étoit  auroriféc  à taire  percevoir  à fon  profit , fur 
toutes  les  marchandifes  que  les  marchands  forains 
y apportoient  , ou  qu’ils  en  faifoiem  fortir. 

Tout  ce  que  l’on  bit  de  fa  création  , c’eft 
qu’il  exifloit  déjà  dans  le  douzième  lièclc,  lors- 
que Bayonne  paffa  avec  la  Guyenne  fous  la  do- 
mination de  l’Angleterre , St  que  cette  ville  fut 
confirmée  dans  la  jouifiancc  de  ce  dioit , par  tous 
les  rois  de  cet  état  , depuis  Henri  U en  1154, 
juiqu'à  Henri  VI  en  1451. 

Dite  que  fon  nota  vient  de  ce  qufil  cfl  paffé 
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en  coutume  de  le  payer , (croit  tin  paralogifme 
d’autant  plus  vicieux  , que  ce  droit  n’a  pu  mériter 
ce  noin  de  coutume  à l’inflant  de  (on  établificment  ; 
il  e(l  plus  probable  qu’il  vient , non  pas  du  mot 
latin  confuetudo,  comme  l’a  dit  le  doéleur  Blackf- 
tonne  ; mais  plutôt , ainlî  que  le  penfe  Samuel 
Baldwin , dam  fon  code  des  douanes  de  l’Angle- 
terre , du  vieux  mot  françois  coujlume , qui  a 
lignifié  une  taxe  de  toute  cfpecc , un  droit , ou  de- 
voir, ou  une  charge,  terme  dérivé  du  mot  coup , 
exprimant  ce  qui  coûte,  ce  qui  cfl  obligatoire  , un 
coûtage , une  coûtante , ou  dépenfe  quelconque 
la  preuve  de  cette  acception  cil  coniignéc  dans 
toutes  les  anciennes  ordonnances,  où  le  mot  cou- 
tume fc  trouve  employé  pour  celui  de  prix  ou  de 
dépenfe,  & celui  de  coutuiné,  pour  acquité.  On 
peut  en  voir  un  exemple  dans  la  pancarte  ou  ta- 
rif des  droits  & devoirs,  dus  aux  ports  & havres 
de  Bretagne  , extrait  des  regitlres  de  la  chambre 
des  comptes,  le  15  juin  1565  , page  a;  & 15. 

Des  marchandées  coutumécs , ou  qui  ont  cou- 
tumé  , font  celles  qui  ont  acquité  & payé  les 
droits. 

Charles  VII , après  la  conquête  de  Bayonne, 
fupprima , par  lettres-patentes  du  ai  feptembre 
1431  , l’impoluion  de  quatre  deniers,  qui  appar- 
tenoit  à la  ville  , & l’établit  à fon  profit  ; mais 
par  d’autres  lettres  du  16  feptembre  14ÇÇ , ce 
roi  rendit  à la  ville  la  jouiffance  de  fes  quatre 
deniers , qui  furent  en  augmentation  des  quatre 
autres , qui  fc  levoient  pour  le  compte  de  ce 
prince. 

Louis  XI , fucceffeur  de  Charles  Vil , ayant 
augmenté  le  droit  de  coutume  de  quatre  deniers , 
en  accorda  fix  à la  ville  de  Bayonne,  par  lettres- 
patentes  des  19  mai  St  18  octobre  14Ô1  ; St  fe 
réferra  l’autre  moitié  , avec  la  claufe  que  les 
habitans , bourgeois  de  la  ville , feroient  francs 
& quittes  de  la  coutume  de  doiute  deniers  pour 
livre  , de  toutes  les  denrées  & marchandises  à 
eux  appartenantes,  & qu’ils  feroient  entrer  en 
leur  nom,  tant  dans. la  ville  de  Bayonne,  que 
dans  les  ports  de  Sainr-Jcan-de-Luz  St  Cap-Bre- 
fon  , ou  qu’ils  en  feroient  lortir. 

François  premier , Charles  VIII  & Louis  XII 
ratifièrent  cette  conccflion  par  lettres -patentes 
de  1498,  15 r x & 153a;  les  chofes  fubfillereni 
en  cet  état  jufqu’cn  1597,  que  Henri  IV  céda, 
par  lettres  du  31  janvier,  la  moitié  du  droit  de 
coutume  qui  lui  appartenoit , au  Comte  de  Grain- 
mont  , qui  donna  en  échange , le  Comté  de  Blaye 
St  fes  dépendances. 

La  ville  de  Bayonne  continua  de  jouir  de  l’autre" 
moitié  jufqu’cn  16Ô4  , que  Louis  XIV  , par  arrêt 
du  14  mai,  la  réunit  à fes  fermes. 

Ce  droit , qui , fui  van  t fon  inliitution  , devoit 
être  de  douze  deniers  pour  livre,  de  la  valeur 
des  marchandées , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie, 
fc  perçoit  fuivam  un  tarif  qui  a lieu  dans  tout 
h natte  et.  Tome  /* 


le  pays  de  Labour  , & qui  préfente  différentes 
modifications. 

L’époque,  ou  ce  tarif  a été  formé  & établi, 
cil  abfolumcnt  inconnue  ; lorfqu’il  fut  quefiion 
de  faire  la  perception  du  droit  de  coutume  pour 
le  compte  du  roi , la  ville  ne  voulut  communiquer 
aucun  titre-,  les  commisdu  fermier  fuivirent  l’ufage 
qu’ils  trouvèrent  obfervé  avant  eux  , St  par  les 
piépofës  de  1a  mailon  de  Grammont. 

Les  feules  autorités  qui  confirment  ce  tarif  font 
l’arrêt  du  il  février  .1671  , qui  maintient  les 
habitant  de  Bayonne  dans  leur  exemption  , & ce- 
lui du  31  août  1718,  cité  à l’article  de  Bayonne, 
qui  ordonne  le  ferment  folcmncl  , outre  le  fer- 
ment ordinaire , pour  affurcr  la  vérité  de  leurs 
déclarations , toutes  les  fois  qu’il  fera  quefiion 
de  marchandifcs  de  la  valeur  de  deux  mille  livres. 
Il  ordonne  encore , qu’il  fera  fourni , au  fermier^ 
un  rôle  des  vrais  bouigcois , & qu’en  cas  de  con- 
teflation , les  droits  feront  payés  par  provifion. 

Quoi  qu’il  en  foit , toute  marchandée , arrivant 
en  cette  ville  pour  un  habitant , non  bourgeois , 
8c  fortant  dejuitc  pour  fon  compte  , ne  doit  que 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  -,  favoir  , trois  8t  demi 
à l’entrée,  8t  un  8t  demi  à la  fortie. 

Si  cette  marchandée  ert  entrée  pour  le  compte 
d’un  privilégié  , & fort , pour  celui  d’un  non  pri- 
vilégié , elle  doit  trois  & demi  pour  cent  à la 
fortie-,  & fi  clic  n’cll  pas  dénommée  au  tarif, 
l’cftimarion  s’en  fait  aimablement,  entre  les  per- 
cepteurs 8t  les  redevables. 

Ce  tarif  a deux  elaffes , l’une  d’un  droit  fixe 
• fur  les  marchandifcs  qu’il  dénomme , & qui  s’ac- 
quite  au  poids  brut  -,  l’autre  du  droit  dû  fur  l’éva- 
luation donnée  des  marchandifcs  qui  y font  énon- 
cées, & qui  cfl  perceptible  au  net;  mais  comme 
il  fc  trouve  quelques  efpéces , qui  font  comprifcs 

fiar  double  emploi  dans  ces  deux  elaffes , le  con- 
èil  a décidé,  le  18  feptembre  1781 , que  les  droits 
en  feroient  toujours  perçus  fur  le  pied  de  la  daffç 
la  plus  favorable  au  commerce. 

Si  la  marchandée  , arrivée  à un  particulier  fans 
privilège , parte  dans  les  mains  d’un  autre  de  même 
qualité  , qui  l’envoie  à l’étranger,  elle  acquité  le 
droit  de  trois  & demi  à la  fortie  ; quoiqu’elle  ait 
acquité  ce  droit  à l’entrée  ; de  forte  que  dans  ce 
cas  elle  paie  fept  pour  cent. 

11  n’eu  aucun  droit  des  fermes , fur  lequel  il  y 
ait  eu  des  compolitiom  accordées  en  aiuli  grand 
nombre , que  fur  le  droit  de  coutume. 

Confo-mémem  à l’arrêt  du  3 juin  1 669  , ce 
droit  n’cll  pas  dû  par  les  marchandifcs  expédiées 
de  Paris  ou  des  cinq  groffes  fermes , à la  defiina- 
tion  de  l’Efpagne,  en  partant  par  Bayonne;  elles 
acquitcnt  feulement  les  droits  de  fortie , du  tarif 
de  1664,  & font  exemptes  de  ceux  qui  feroient 
dus  fur  la  route , tels  que  ceux  de  comptablic , 
de  convoi  St  traite  d’Arzac. 

Cependant  les  négocians  de  Bayonne , ayant 
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préféré,  pour  la  facilité  de  lettr  commerce,  qui 
exige  des  atforrimens  convenables  au  goût  de 
l’Elpagne , d’acquiter  les  droits  de  coutume , pour 
avoir  la  facilité  de  déballer  les  inatchandifcs  qu’ils 
reçoivent  de  l’intérieur  des  C.  G.  F.  il  leur  a 
été  accordé  une  compofition  , qui  confiftc  à payer, 
par  tous  les  habiram  , bourgeois,  ou  non,  quatre 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes , pour 
tout  droit  d’entrée  & de  fortie.  Au  moyen  de  cet 
arrangement,  ils  déballent  ces  marchandifes , & 
en  recompofcnt  de  nouveaux  ballots. 

Mais  depuis  que  les  arrêts  de  174.$  ont  ac- 
cordé un  affranchiffcmcnt  général  à toutes  les 
manufactures  de  laines  St  de  loie  , exportées  a 
l'étranger,  cette  compofition  efl  d’un  trés-foible 
produit. 

On  a vu,  à l’article  de  Bayonne  , en  quoi  con- 
fident tes  privilèges  des  bourgeois  de  cette  ville, 
à qui  ils  appartiennent  de  droit , fit  comment  on 
peut  tes  obtenir. 

il  ne  relie  pins  qu’à  rappeler  ici  les  cireonf- 
tanccs  particulières , qui  procurent  des  immuni- 
tés , relatives  au  droit  de  coutume.  m 

Telles  font  les  foires  de  Bayonne.  Il  s’en  rient 
deux  par  année  dans  cette  ville;  elles  durent  cha- 
cune quinze  jours  inclufivemem  ; l’une  commence 
le  premier  dimanche  de  carcmc  , fit  l’autre  le 
premier  août. 

Toutes  les  marchandifes , qui  enrrent  dans  la 
ville  pendant  la  durée  de  ces  foires,  font  exemptes 
de  tous  droits,  quelle  que  foit  leur  dellination, 
pour  des  bourgeois  ou  non  bourgeois  ; à la  réferve 
des  morues , fromages , jambons , beurres  falés , 
fardines,  cuirs,  & plumes  à faire  des  lits. 

Mais  le»  fujets  d’une  domination  étrangère  ne 

firofitent  point  du  bénéfice  de  ces  foires,  fit  paient 
es  droits  à l’ordinaire. 

Il  en  cil  de  même  des  marchandifes,  entrant  à 
Bayonne , ou  en  fortant  par  terre  fit  par  mer , 
à la  dellination  de  l’Efpagne , par  commiflioc  ; 
clics  doivent  les  droits  comme  en  d’autres  tenu. 

Les  marchands , qui  jouilfent  de  la  compofi- 
tion  de  quatre  pour  cent , fur  les  marchandifes 
venant  de  Paris  & des  cinq  grofles  fermes  , paient 
ce  droit  même  pendant  les  foires  ; mais  fi  par 
leur  nature  elle»  font  exemptes  de  tous  droits, 
à la  fortie  du  royaume  , elles  n’acquitent  pas  le 
droit  de  compofition.  D’ailleurs  les  privilèges  de 
tes  foires  n’ont  aucun  effet,  par  rapport  aux  mar- 
chandifes fujettes  , foit  à la  fortie , foit  à l'en- 
trée , à des  droits  uniformes , & ne  font  appli- 
cables qu’aux  habitans  non  bourgeois , St  aux 
marchands  forains  du  royaume.  Ces  marchands 
forains  ont  la  liberté  de  relier  dans  ia  ville,  trois 
jours  après  l’expiration  de  la  foire  , pour  y vendre 
les  relies  de  leurs  marchandifes , en  payant  trois 
livres  par  balle  de  mercerie,  trente  fois  par  balle 
de  quincaillerie , quarante-cinq  fols  par  balle  de 
mercerie  & quincaillerie  mêlée  , quinze  fols  par 
petite  ballt  de  même  marchandée , portée  à dus. 


dix  fois  par  balle  de  toile  St  dentelle , fit  livre 
par  balle  de  foicrie  Ht  rubanerie. 

De  même  les  marchandifes  , paffant  de  Bayonne 
au  fatixbourg  du  Saint-Efprit , quoique  déclarées 
pour  le  compte  d’un  privilégié  , paient  les  droits 
de  coutume  à leur  fortie , afin  d’éviter  les  abus. 

En  bourgeois  perd  encore  fes  immunités  , s’il 
déclare  des  marchandifes  en  commiflion , même 
en  teins  de  foire,  & rentre  dans  la  claife  des  habi- 
tans non  privilégiés.  II  finit,  comme  on  i’a  dit, 
que  les  marchandifes , qui  entrent  8t  fortent , par 
terre , pendant  la  foire , foient  déclarées  au  bu- 
reau, par  les  propres  forains  & nationaux. 

Il  exifie  encore  deux  compofuions  avec  les 
marchands  juifs,  réfidans  aux  faux  bourgs  du  Saint- 
Efprit,  Bidache,  Baftidc  , de  Clarencc  St  Peyre- 
horade.  L’une,  qui  remonte  à l’an  1669,  con- 
fillc  à ne  payer  que  trois  pour  cent  à l'entrée , 
St  un  & demi  pour  cem  à la  fortie , fur  les  mar- 
chandifes qu’ik  font  venir  pour  leur  compte  ; 
mais  s’ils  font  fortir  des  marchandifes , venues  fous 
un  autre  nom  que  le  leur , ils  ne  jouiHcnt  pas 
de  cette  compofition , St  paient  le  droit  de  cou- 
tume, à raifon  de  trois  St  demi  pour  cent- 

La  fécondé  compofition  n’a  lieu  que  pendant  la 
durée  des  foires , & l’on  ne  connoft  pas  l'époque 
de  fon  éiabliffcmem.  Suivant  cette  compofition, 
ces  négocians  Juifs  ne  paient  , à ia  lortie  de 
Bayonne  , que  fix  fols  par  pièce  d’étotre  ou  de 
toile,  au-lieu  de  dix  fols  qu’ils  paieraient  hors 
le  temps  de  faire  ; ils  ne  paient  que  dix  fols , 
pour  celles  dont  le  droit  ril  de  quinze  fols,  St 
feize  fols  par  pièce  de  drap  de  Carcalfonne,  dont 
le  droit  e(t  de  vingt  fols. 

Ces  deux  fortes  d’abonnemens  fcmblcnt  avoir 
eu  pour  but  d’empèchcr  ces  négocians  lfraciites 
de  lé  fervir  du  nom  des  bourgeois  de  Bayonne  , 
fit  de  les  engager  à faire  des  déclaration»  cxaêlcs. 

U ferait  fuperflu  de  redire  ici  que  les  habitans, 
en  général  , du  pays  de  Labour  font  affranchis 
du  droit  de  coutume , fur  les  comeftibles  fit  les 
marchandifes  qu’il»  y font,  venir  pour  leur  eon- 
fummation  particulière  ',  on  s’en  alfest  étendu  fur 
cet  article  en  parlant  de  Bayonne;  atnfi  tout  ce 
ui  fort  de  cette  ville , à la  dellination  d’un  lieu 
u commuât  , c’efl-à-dire , compris  dans  l’étendue 
du  pays  ou  fe  lève  le  droit  de  coutume , ne  doit 
que  ce  droit , privilège  qui  met  ces  habitans  au 
même  rang  que  les  bourgeois. 

11  ne  reue  plus  qu’à  faire  connoitre  les  exemp- 
tions de  ce  droit , accordées  fpécialemetu  à quels 
ques  marchandifes. 

Telle  cil  celle  dont  jouilfent , depuis  le  6 ofln- 
bre  1757 , les  navires , bâtimen»  St  barques  , de 
quelque  efpèce  que  ce  foit,  qui,  jufqucs-Ià , avoient 
acquné  le  droit  de  coutume  , à raifon  de  trois  St 
demi  de  leur  elljtnation,  an  moment  OU  ils  étoient 
mis  à la  mer. 

Les  efforts  du  gouvernement , ponr  cticour ager 
U marine  au  moment  d’une  guerre  catlünte,  inf- 
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pirerent  l’idée  de  celte  faveur  à la  ferme  géné- 
rale , qui , du  Ion  propre  mouvement , fe  porta 
volontiers  à l’accorder. 

Les  cuirs  verds  étrangers , deftinés  pour  la  tan- 
nerie royale  de  Dax , & partant  par  Bayonne  & 
le  pays  de  Labour,  font  exempts  des  droits  de 
coutume  & de  tous  autres  ; les  cuirs , tannes  Ci  pré- 
parés dam  cette  même  fabrique , partant  i l'étran- 
ger , par  l’étendue  du  droit  de  coutume  , font 
exempts  de  ce  droit  , par  arrêt  du  confcil  du  18 
feptembre  175}. 

Celui  du  16  avril  17Ç4  accorde  les  mémos 
exemptions , & dam  les  mêmes  cas  d’entrée  St 
de  fortic , aux  cuirs  dcllinés  pour  la  tannerie  de 
MM.  Camfrant , Saphire  & Forcade  , établie  à 
Bayonne  , ou  en  forçant  pour  aller  en  pays 
étranger. 

La  perception  du  droit  de  coutume  n’a  lieu  , 
comme  on  l’a  dit,  qu’à  Bayonne,  à l’entrée  8c 
à la  fortie  du  pays  de  Labour.  On  y compte 
vingt  bureaux , parmi  lefquels  les  principaux  lont 
ceux  de  Bayonne  & de  Saint- Jean-dc-Luz.  Ce 
droit  cil  fufceptible  des  dix  fols  pour  livre,  comme 
tous  ceux  des  fermes. 

On  ne  croit  pas  que  le  droit  de  coutume  ait 
eu  jamais  d’autre  objet , que  celui  de  faire  une 
rcflourcc  pour  les  finances  du  fottverain  , & clic 
cfl  peu  confidérable , par  rapport  aux  privilèges 
des  bourgeois  : prefque  tout  le  commerce  fe  fai- 
fant  en  leur  nom.  Son  produit  cil  d’environ  foixantc- 
deux  ou  trois  mille  livres , y compris  les  dix  fols 
pour  livre  fur  la  portion  appartenante  à M.  le  duc 
de  Gtammont , laquelle  clt  de  treize  mille  livres. 

Les  concertations , qui  s’élèvent  pour  raifon  de 
ce  droit , 8t  de  tous  ceux  qui  fe  perçoivent  dans 
le  pays  de  Labour , & qui  font , en  ce  cas , rc- 
prefcntaiifs  du  droit  de  coutume  , font  portées , 
en  première  inllance,  pardevant  le  maître  des  ports 
à Bayonne , 8t , par  appel , à la  cour  des  aides  de 
Bordeaux. 

Indépendamment  de  ce  droit  de  coutume , que 
l’on  croit  avoir  fuffifainment  fait  connoitre  , il  fe 
perçoit  encore  à Bayonne  un  droit  d’acquit,  qui 
en  cil  une  dépendance  , & qui  efl  réglé  fur  un 
ulàge  , dont  l’origine  n’cll  pas  bien  connue  ; mais 
dont  l’établifictncnt  eft  confiant. 

Ce  droit  eft  pour  chaque  v ai  fléau  ou  barque 
Françoifc , chargée  dans  le  coutumat  de  feize  lois. 

Pour  droit  de  vifite  de  ces  bltimcns  & barques 
nationales  , trente  fols. 

Pour  chaque  navire  ou  barque  étrangère , trente 
fols. 

Pour  le  droit  de  vifite  de  ce»  bàtimcns  étran- 
gers trois  livres. 

Pour  des  chaloupes  , pinafles  & bàtimcns  non 
pontés,  huit  fols.  Ces  droits  d’acquits  fe  parta- 
gent entre  l’adjudicataire  des  fetmes  & M.  le  duc 
de  Gramntont. 

U en  cil  d’autres  qui  appartiennent  en  entier 
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à l’adjudicataire  ; tels  que  le  droit  de  jauge  des 
bàtimcns  étrangers,  qui  cft  de  trois  livres  dix  fols; 
le  droit  de  décharge  des  acquits  à caution  , pour 
des  marcliandifcs  de  Paris , & autres  paflant  en 
Efpagne  , qui  efl  de  trente  fols.  Voyn  les  mois 
Comptables  , Acquits. 

Coutume,  droit,  fous  la  dénomination  du- 
quel font  compris  les  droits  de  douane  en  Angle- 
terre. On  dit  payer  la  coutume  , pour  acquiter 
les  droits  à la  douane.  Voyci  Anoletekb.e  , 
pige  40. 

Coutume,  f.  f.  Ce  nom  s’applique  à Bor- 
deaux , à une  expédition  qui  ne  concerne  que  les 
fois,  après  la  déclaration  que  les  patrons  ou  mal- 
rres  de  barque  ont  faite  de  la  cargaifon  qu’ils  ap- 
portent. Cette  coutume  ou  expédition  cfl  adrefltSe 
aux  controleurs  à la  taille  du  fel  , pour  qu’ils 
procèdent  au  mefurage  de  ce  fel  arrivant  , & 
qu’ils  conftatent  le  réfultat  de  leur  opération,  au 
dos  même  de  la  coutume. 

CREDIT,  f.  m.  En  général  ce  qu’on  nomme 
crédit , n’cft  qu’un  délai  donné  pour  payer.  Mais 
on  applique  également  ce  terme  à la  faculté  d’em- 
prunter, Jur  P opinion  d'une  fahabilité  certaine.  Cette 
définition  convient  au  crédit  public  , le  feul  dont 
il  doive  être  ici  queflion.  Voici  ce  qu’en  dit  un 
écrivain  philofophe  qui  confidere  le  crédit  public 
dans  fit  nature  St  dans  fes  effets. 

Le  crédit  public  cft  celui  d’une  nation  confé- 
dérée comme  ne  formant  qu’un  feul  corps;  il  y 
a cette  différence  entre  le  crédit  particulier  & le 
crédit  public , que  l’un  a le  gain  pour  but,  & l’au- 
tre la  dépenfe. 

Le  crédit  eft  une  riebeffe  pour  les  négocia» , 
puifqu’il  devient  pour  eux  un  moyen  de  s’enri- 
chir; pour  les  gouvernemeus,  c’eft  une  caufe  d’ap- 
pauvriffement , puifqu’il  ne  leur  procure  que  la  fa- 
culté de  fe  ruiner.  Un  état  qui  emprunte , aliène 
une  portion  de  fon  revenu  pour  un  capital  qu’il 
dépenfe.  Il  cft  donc  plus  pauvre  après  ces  em- 
prunts, qu’il  ne  l’étoit  ayant  cette  opération  fu- 
nefle. 

Malgré  la  rareté  de  l’or  & de  l’argent , les  an- 
ciens gouvernement  ne  connurent  pas  l’uf.igc  du 
crédit  public  , même  dans  les  crifes  les  plus  ft- 
cheufes.  On  formoit  , durant  la  paix  , un  tréfor 
qui  s’ouvroit  dans  les  tems  de  troubles.  Alors  les 
métaux  rentrés  dans  la  circulation  , cxcitoicnt 
l’induilric  St  rendaient , en  quelque  manière , lé- 
gères les  calamités  inévitables  de  la  guerre. 

Depuis  que  la  découverte  du  nouveau  monde 
a rendu  les  métaux  plus  communs . les  adminif- 
ttateurs  des  empires  fc  font  généralement  livrés 
à des  entreprifes  fiipéricttres  aux  facultés  des  na- 
tions qu'ils  gouvernoient , & ils  n'ont  pas  craint 
de  charger  les  générations  futures  des  dettes  qu’ils 
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s’étoient  permis  de  contracter.  Cette  chaîne  -J’op- 
prcfïion  s’eft  prolongée.  Elle  doit  lier  nos  derniers 
neveux  & s’appefantir  fur  tous  les  peuples  & fur 
tous  les  fiéclcs. 

Ce  font  l’Angleterre,  la  Hollande  & la  France, 
c’crt-à-dire,  les  plus  opulentes  nations  de  l’Europe 
qui  ont  donné  un  C mauvais  exemple.  Ces  puif- 
fances  ont  trouvé  du  crédit  par  la  même  raifon 
que  vous  ne  prêtez  pas  à l’homme  qui  vous  de- 
mande l’aumône  , mais  à celui  dont  le  brillant 
équipage  vous  éblouit. 

La  confiance  efl  la  mere  du  prêt  , & la  con- 
fiance naît  d’cllo-même  à l’afpecl  d’un  pays  où  la 
richeffe  du  fol  fc  multiplie  par  l’aélivtté  d’un 
peuple  induflrieux , à la  vue  de  ces  ports  renom- 
més où  fe  réunifient  toutes  les  productions  de  l’u- 
nivers. 

Le  lire  de  ccs  trois  états  a auffi  encouragé  le 
prêteur  ; ion  gage , ce  ne  font  pas  feulement  les 
revenus  publics  , mais  encore  les  revenus  parti- 
culiers dans  lefqucls  le  ftfc  trouve  au  befoin  fon 
aliment  & fes  rcffourccs. 

Dans  les  contrées  qui,  comme  l’Allemagne,  font 
ouvertes  de  tous  côtés , & n’ont  ni  barrières  ni 
défenfes  naturelles , fi  l’ennemi  qui  peut  y entrer 
librement , vient  à s’y  établir,  ou  feulement  i y 
fejourner , aufli-tôt  il  lève  à fon  profit  les  reve- 
nus publics , & s’applique  même  , par  des  'con- 
tributions , une  partie  des  revenus  particuliers. 
Qu’arrive -t -il  alors  aux  créanciers  du  gouver- 
nement ? ce  qui  efl  arrivé  à ceux  qui  ont  des 
rentes  dans  les  pays-bas  Autrichiens,  ot  auxquels 
il  efl  dù  plus  de  trente  années  d’arrérages. 

Avec  l’Angleterre , avec  la  France  & la  Hol- 
lande, toutes  trois  un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
à l’abri  de  l’invafion , il  n’y  a à redouter  que  les 
caufes  d’épuifement  dont  l'effet  efl  plus  lent  , & 
par  conféqncm  plus  éloigné. 

L’ufagc  du  crédit  public,  quoique  ruineux  pour 
tous  les  états  , ne  l'cfl  pas  pour  tous  au  même 
point.  Une  nation  qui  a beaucoup  de  riches  pro- 
ductions , dont  le  revenu  entier  efl  libre , qui  a 
toujours  refpeclé  fes  engagemen;  , qui  n’a  pas 
l’ambition  des  conquêtes  , qui  fc  gouverne  elle- 
même  ; une  telle  nation  trouvera  de  l’argent  à 
meilleur  marché  qu’un  empire  dont  le  fol  n’cfl 
pas  abondant , qui  efl  furchargé  de  dettes , qui 
entreprend  au-delà  de  fes  forces,  qui  a trompé 
fes  créanciers,  qui  gémit  fous  un  gouvernement 
arbitraire.  Le  préteur  qui  diclera  néccfTaircmcnt 
la  loi,  en  proportionnera  toujours  la  rigueur  aux 
rifqucs  qu’il  lui  faudra  courir.  Ainfî  uri  peuple 
dont  les  finances  font  en  défordre , tombera  rapi- 
dement dans  les  derniers  malheurs , par  le  crédit 
public-,  mais  le  gouvernement  le  mieux  ordonné, 
y trouvera  aufli  le  terme  de  là  prospérité. 

N’efl-il  pas  utile  aux  états  , difent  quelques 
arithméticiens  politiques  , d'appeler  dans  leur 
féin  l’argent  de#  autres  nations , & les  emprunts 


publics  ne  produifent-ils  pas  cet  cfTct  important  ? 
Oui,  fans  doute,  on  attire  les  métaux  des  étran- 
gers par  cette  voie  , comme  on  l’attireroit  en 
leur  vendant  une  ou  pluficurs  provinces  de  l’em- 
ire.  Peut-être  même  feroit-il  moins  déraifonna- 
le  de  leur  livrer  le  fol,  que  de  cultiver  unique- 
ment pour  eux. 

Si  l’état  n’empruntoit  que  de  fes  fujets  , on 
ne  livreroit  pas  le  revenu  national  à des  étran- 
gers? non,  mais  la  république  énerveroit  pluficurs 
de  fes  membres , pour  en  engraiffer  un  feul.  Ne 
faut-il  pas  augmenter  les  impofitions  en  raifon  des 
intérêts  qu’il  faut  payer,  des  capitaux  qu’il  faut 
rcmbourler?  Les  propriétaires  des  terres,  les  cul- 
tivateurs, tous  les  citoyens  ne  fc  trouveront-ils 
pas  plus  chargés  que  fi  on  leur  eut  demandé  di- 
reélcmcni  & tout  d’un  coup  les  lommes  emprun- 
tées par  le  gouvernement  ? Leur  pofition  efl  1a 
même  que  s’ils  eulfent  emprunté  eux-mêmes , au 
lieu  de  faire  des  économies  fur  leurs  dépenfes  or- 
dinaires , pour  fubvenir  à une  dépenfe  acciden- 
telle. 

Mais  les  papiers  publics  qui  réfultent  des  em- 
prunts faits  par  le  gouvernement , augmentent  la 
nnfle  des  ricneffes  circulantes,  donnent  une  grande 
extenfion  aux  affaires , facilitent  toutes  les  opé- 
rations. Hommes  aveugles  ! voulez-vous  voir  tout 
le  vice  de  votre  politique  ? poullcz-la  aittfi  loin 
qu’elle  peut  aller-,  faites  emprunter  par  l’état  tout 
ce  qu’il  peut  emprunter-,  accablcz-le  d’intérêts  à 
payer  -,  mcttez-le  ainti  dans  la  néceffué  de  forcer 
tous  les  impôts  : vous  verrez  qu’avec  vos  richef- 
fes  circulantes , bientôt  vous  n’aurez  plus  de  ri- 
chefTcs  renaiffantes , pour  vos  confbmmations  & 
pour  le  commerce. 

L’argent  & les  papiers  qui  le  repréfentent  , 
ne  circulent  pas  d’eux -mêmes,  & fans  les  mo- 
biles qui  les  mettent  en  mouvement.  Tous  ces 
différens  lignes  ne  figurent  qu’à  raifon  des  ventes 
& des  achats  qui  fe  font.  Couvrez  d’or  fi  vous 
voulez  l'Europe  entières  fi  clic  n’a  point  de  mar- 
chandées dans  le  commerce , cet  or  fera  fans  ac  - 
mité.  Multipliez  feulement  les  effets  commcrça- 
bles  , & ne  vous  etnbarralTez  pas  des  lignes , la 
confiance  & la  néceflité  fauront  bien  les  établir 
fans  vous.  Gardez-vous,  fur-tout , de  vouloir  les 
multiplier  par  les  moyens  qui  diminucroicnt  né- 
cefTaircmem  la  malle  de  vos  productions  reiuif- 
fàntes. 

L’nfage  du  crédit  public  , dit -on,  met  une 
pniffance  en  état  de  faire  la  loi  aux  autres  puif- 
fànces.  Ne  verra-t-on  jamais  que  cette  reffource 
efl  commune  à toutes  les  nations  ? Si  c’cfl  une 
efpécc  de  grand  chemin  que  vous  puifficz  fuivre 
pour  aller  à votre  ennemi,  ne  pourra-t-il  pas 
auffi  s’en  fervir  pour  venir  à vous  ? Le  crédit 
de  deux  peuples  ne  fera-t-il  pas  proportionné  à 
leurs  richefTes  refpcélivcs  , & ne  le  trouveront- 
ils  pas  ruinés , fans  avoir  eu  l'un  fur  l’autre  d'au- 
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tr«  avantages  que  ceux  dont  ils  jouilToient  indé- 
pendamment de  tout  emprunt  ? 

Quand  je  vbis  des  Monarques  & des  Empires 
fe  battre  & s’acharner  les  uns  fur  les  autres  , au 
milieu  de  leurs  dettes,  de  leurs  fonds  publics  St 
de  leurs  revenus  engagés  , il  me  fenible  , dit 
M.  Hume  , voir  des  gens  qui  fc  battent  an  bâton, 
dans  la  boutique  d’un  marchand  de  porcelaines. 

Tout  état  qui  ne  fera  pas  détourné  tic  la  voie 
ruineufe  des  emprunts  par  les  conlidérations  qui 
viennent  d’étre  expofées , creufera  lui-mime  la 
tombe.  La  facilité  d’avoir  beaucoup  d’argent  à la 
fois , jettera  un  gouvernement  dans  toutes  fortes 
d’entreprifes  injulles  , téméraires , difpcndieufcs , 
lui  fera  hypothéquer  l’avenir  pour  le  prêtent,  St 
jouer  le  préfent  contre  l’avenir.  Un  emprunt  en 
attirera  un  autre;  St  pour  accélérer  le  dernier, 
on  grofüra  de  plus  en  plus  l’intérét. 

Ce  défordre  fera  paffer  le  fruit  du  travail  dans 
quelques  mains  oilives.  La  facilité  de  jouir  fans 
rien  faire  , attirera  tous  les  gens  riches  , tous 
les  hommes  vicieux  , tous  les  intrigans  dans  une 
capitale  , avec  un  cortège  de  valets  dérobés  à la 
chairue,  des  fujets  de  tout  fexe  voués  au  luxe; 
inflrumens , viclitnes  & jouets  de  la  uollcflc  & des 
voluptés. 

La  féduétion  des  dettes  publiques  fe  commu- 
niquera de  plus  en  plus.  Dés  qu’on  peut  moif- 
fonner  fans  labourer , tout  le  monde  le  jette  dans 
cette  cfpëcc  de  négoce  qui  eif  tout-à-la-fois  lu- 
cratif & facile.  Les  propriétaires  St  les  négocians 
veulent  devenir  rentiers.  On  change  fon  argent 
en  papiers  d’états  , parce  que  c’elt  le  figne  le 
plus  portatif,  le  moins  fujet  â l’altération  du 
tems  , à l'injure  des  làifons , St  â l’avidité  des 
traitans.  L’agriculture  , le  commerce  & l'induf- 
trie,  fouffre»  de  la  préférence  qu’on  donne  au 
figne  fur  les  chofes.  Comme  l’etat  aépcnfc  toujours 
mal  ce  qu’il  a mai  acquis,  à mefurc  que  fes  dettes 
s’accumulent , il  augmente  les  impôts  pour  payer 
les  intérêts. 

Ainfi  toutes  les  claffcs  aélives  & fécondes  de 
la  fociété  , font  dépouillées  , épuifées  par  la  claflc 
patclfeufe  St  flérilc  des  rentiers.  L’augmentation 
des  impôts  fait  haulfer  le  prix  des  denrées , St 
par-là  celui  de  l’induilric.  Dés-lors  la  confomma- 
tion  diminue , parce  que  l’exportation  cefle  aufü- 
tôt  que  la  marchandife  eft  trop  cherc  pour  fou- 
icnir  la  concurrence.  Les  terres  St  les  manufactu- 
res languide»  également. 

L’impuilfancc  où  fe  trouve  l'empire  de  faire 
face  à fes  engagemens , le  réduit  a s’en  libérer 
par  la  vliie  la  plus  deltruélive  de  la  liberté  des 
citoyens  & de  la  puilfance  du  ftmverain  , par  la 
banqueroute.  Alors  les  édits  d’emprunts  font  payés 
tn  édits  de  réduction  -,  alors  font  trahis  les  fer- 
me» du  monarque  & les  droits  des  peuples  -,  alors 
eft  perdue  fans  retour  la  bafe  de  tous'  les  gou- 
vernemens , la  confiance  publique  ; alors  cil  ren- 
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verfée  ta  fortune  de  l’homme  riche,  font  fufpen- 
dus  les  travaux,  & une  multitude  de  bras  labo- 
rieux tombent  en  paralyde.  H.  P.  des  D.  i. 

Un  écrivain  Angiois  trés-verfé  dans  la  fcicnce 
des  affaires  d’état,  M.  David  Hume,  parmi  plu- 
fieurs  difeours  politiques  ' publiés  en  17^4,  1 r. 
in-ta  , en  a donné  un  fur  le  crédit  public  , dans 
lequel  il  combat  viétorieufement  M Melon  qui 
a beaucoup  vanté  les  avantages  des  banques  & des 
papiers  de  crédit. 

Si  les  abus  des  tréfors  ramaffés  par  les  fouve- 
rains , font  dangereux  ( foit  en  les  engageant  dans 
des  entreprîtes  téméraires,  ou  en  faitanr  négli- 
ger la  difciplinc  militaire  par  la  confiance  qu’on 
a dans  les  richcttcs;  les  abus  qui  réfultent  des  re- 
venus publics  engagés , font  bien  plus  certains 
ou  plutôt  font  inévitables  ; & ce  font  la  pauvreté, 
1 impuidancc  St  l’adujctulicmcnt  à des  puiifances 
étrangères. 

Dans  la  politique  moderne  , la  guerre  eft  ac- 
compagnée de  tous  les  genres  de  dcllruélion,  qui 
font  la  jperte  des  hommes , l’augmentation  des 
impôts,  fa  ruine  du  commerce,  la  dilCpation  de 
l’argent , le  pillage  par  terre  & par  mer.  Suivant 
la  pratique  des  anciens  , l’ouverture  du  tréfor  pu- 
blic , en  produira»  une  abondance  extraordinaire 
d’argent , fervoit  pour  un  tems  d’encouragement 
à l’induflrie , & dédommageoit , en  quelque  forte 
des  calamités  de  la  guerre. 

On  ne  craint  pas  d’avancer  aujourd’hui , que 
les  charges  publiques  font  par  elles-mêmes  avan- 
tageufes , indépendamment  de  la  nécelfité  de  les 
contracter , St  que  tout  état  même  , fans  être  prcfl’é 

Î>ar  l’ennemi,  ne  peut  choilir  un  expédient  plus 
âge  , pour  augmenter  le  commerce  St  multiplier 
fes  richeffes,  que  de  créer  des  fonds,  des  dcites 
St  des  taxes  fans  bornes. 

De  femblables  difeours  pourroient  paffer  pour 
des  épreuves  d’cfprits  , parmi  des  rhétoriciens , 
comme  les  panégyriques  de  la  folie  & de  la  lièvre , 
ou  ceux  de  Néron  St  de  Buliris , fi  on  n'aroit  pas 
vu  ces  abfurdes  maximes  préconifécs , en  Angle- 
terre , par  de  grands  minillrcs , St  adoptées  par 
un  parti  tout  entier.  Quoique  ces  argumens  fri- 
voles n’aient  pu  être  le  fondement  de  la  conduite 
du  lotd  Orford,  qui  avoit  trop  de  fens  pour  en 
choilir  un  pareil , fes  partifans , du  moins  , y ont 
eu  recours , pour  fc  défendre  St  ébiouir  la  nation. 

Examinons  la  conféquencc  des  dettes  publiques, 
foit  dans  nos  arrangement  domeiliques  , par  leur 
influence  fur  le  commerce  St  fur  l’indullric , foit 
dans  nos  affaires  avec  les  étrangers,  par  leurs  effets 
fur  les  guerres  St  fur  les  négociations. 

M.  Hume  , après  avoir,  établi  qu’en  effet  les 
dettes  publiques  peuvent  contribuer  a animer  la 
circulation  St  le  commerce , en  accroiffant  la  clalfe 
des  marchands , en  les  mettant  â portée  d'entre- 
prendre davantage,  de  multiplier  leurs  proûts,  en 
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fubfti  tuant  des  papiers  portant  intérêts  à des  fonds 
morts , & de  favorifer  une  plus  grande  confom- 
mation  , pourfuit  ainfi  : Si  l'on  oppofe  à ccs  cir- 
conllances  favorables,  qui  ne  font  pas,  peut-être, 
de  grande  importance  , les  délavantagcs  lans  nom- 
bre qui  accompagnent  nos  dettes  publiques,  dans 
toute  l'économie  intérieure  de  l’état  , on  ne  trou- 
vera aucune  comparaifon  entre  le  bien  & le  mal 
qui  en  réfultent. 

Premièrement,  il  eft  certain  que  les  dettes  na- 
tionales attirent  une  prodigieufe  affluence  de  peu- 
ple & de  richertes  dans  la  capitale  , par  les  grandes 
fournies  que  l’on  levé  dans  les  provinces , pour 
payer  l’intérêt  de  ccs  dettes , St  peut-être  auffi 
par  les  avantages  du  commerce,  pour  ceux  qui 
habitent  la  capitale  , lut  le  relie  du  royaume. 

La  qpeftion  fe  réduit  à favoir  fi  , dans  notre 
pofttion  , il  ell  de  l’intérêt  public  que  l’on  accorde, 
à Londres , tant  de  privilèges , que  l’on  a déjà 
portés  à un  point  fi  énorme  , & qui  parodient  en- 
core augmenter  tous  les  jours.  Beaucoup  de  gens 
en  craignent  les  conféquences.  Pour  moi , je  ne 
puis  m’empécher  de  penfer  que , quoique  la  tête 
foi t , fans  contredit , trop  grofle  pour  le  corps, 
cependant  cette  grande  ville  eft  fi  heureufement 
fituée  , que  l’énorme  quantité  de  fes  habitant,  cfi 
un  moindre  inconvénient , que  ne  feroit  même  une 
plus  petite  capitale , pour  un  plus  grand  royaume. 

Secondement,  les  fonds  publics  étant  une  forte 
de  papier  de  cridit , ont  tous  les  défavantages 
attachés  à cette  cfpécc  de  mounoic.  Ils  banniffent 
l’or  & l’argent  du  commerce  le  plus  conlîdérable 
de  l’état  ; ils  les  réduifent  à la  circulation  com- 
mune , & , par  ce  moyen , rendent  les  provifions 
& lt  travail  plus  chers  qu’ils  ne  le  feroiem  au- 
trement. 

Troifiémement  , les  taxes  qui  font  levées , pour 
payer  l’intérêt  de  ces  dettes , embarraffent  l’in- 
duftric , hauflent  le  prix  du  travail , & font  une 
oppreflion  fur  le  petit  peuple. 

Quatrièmement,  comme  les  éir.tngers  pofledent 
une  partie  de  nos  fonds  nationaux  , ccs  dettes 
rendent , en  quelque  maniéré  , le  publie  leur  tri- 
butaire, & peuvent,  avec  le  teins,  occafionner  le 
tranfport  de  notre  peuple  St  de  notre  induilrie. 

Cinquièmement,  la  plus  grande  partie  du  fonds 
public  étant  toujours  dans  les  mains  de  gens  pa- 
reffeux  , qui  vivent  fur  leurs  revenus  , nos  effets, 
de  cette  cfpèce , donnent  un  grand  encouragement 
à la  vie  otfivc  & inutile. 

Mats , quoiqu’en  balançant  le  tour , le  tort  que 
nos  fonds  publics  font  au  commerce  & à l’induflrie 
(bit  très  - conlîdérable  ; il  o’cft  rien  en  compa- 
raifon du  dommage  qui  en  réfulte  pour  l’état , 
conâdéré  comme  corps  politique , qui  doit  fe  foti- 
tenir  lui -même  dans  la  lociété  des  nations  , & 
avoir  affaire  aux  autres  états  , dans  les  guerres 
éSt  dans  les  négociations.  Ici  te  mal  eft  pur  8c  fana 
mélange  , fans  aucune  ciiconflance  favorable  qui 


puific  entrer  en  cotnpcnfation  , & ce  mal  eft  d« 
la  nature  la  plus  grave  & la  plus  importante  ; 
auffi  un  écrivain  tres-éclairé  a très-bien  dit,  que 
les  dettes  publiques  font  fcmblables  à ces  vers  ron- 
geurs, dont  les  ravages  fccrets  dans  un  corps,  ab- 
iorbent  enfin  fa  fubfitlancc. 

On  nous  dit , à la  vérité,  que  le  public  n’cll 
pas  plus  foiblc  à railbn  de  fes  dettes , puifqu’cllcs 
font  , la  plupart , dues  aux  liabitans  du  pays , 8c 
qu’elles  apportent  autant  à l’un , qu’elles  tirent  de 
l’autre  -,  que  c’eft  comme  fi  l’on  tranfportoit  de  l’ar- 
gent , de  la  main  droite  à ia  ntain  gauche  , ce 
qui  fait  que  la  perfonne  de  l’état  n’elt  ni  plus 
riche,  ni  plus  pauvre  qu’au  par  avant.  Ccs  compa- 
raifons  fpécieules , & ccs  raifonnemens , quoique 
foiblcs  , pourr oient  palier  , fi  nous  n’avions  pas 
i juger  fur  des  principes.  Je  demande  s'il  eft  pof- 
fiblc , dans  la  nature  des  chofes , de  furchargcr 
les  peuples  de  taxes , même  lorfquc  le  fouvetain 
réfidc  parmi  eux?  Le  feul  doute  paroit  extrava- 
gant , puifqtt’il  eft  néeelfaire  que  dans  chaque  ré- 
publique il  y ait  une  certaine  proportion  obfervée 
entre  la  partie  laboriculc  & la  partie  oifive*,  mais 
fi  le  produit  annuel  de  nos  taxes  prefentes  eft 
engagé  > ne  faut-il  pas  en  inventer  de  nouvelles, 
& ne  peut-on  pas  ahufer  de  cette  reffourcc  , att 
point  qu’elle  devienne  rujneufc  & deftruâive? 
bans  doute  qu’il  n’importe  pas  à l’état  , comme 
dit  Locke  , que  l’argent  foit  dans  la  caiflc  de  Jean 
ou  dans  celle  de  Pierre  ; mais  il  importe  à l’état 
que  tout  foit  ordonné  de  façon  que  celui  qui  a de 
l’argent , ibit  encouragé  à le  faire  circuler  pour 
le  bien  public. 

Dans  toute  nation  , il  y a toujours  quelque  mé- 
thode de  lever  de  rareenr , plus  finale  que  les 
autres , parce  qu’elle  eft  plus  analogue  à la  ma- 
nière de  vivre  du  peuple , St  aux  commodités  qui 
font  à fon  ufage. 

En  Angleterre , les  droits  fur  la  dtcchc  St  fur 
la  bière  rapportent  un  iris-grand  revenu,  parce 
que  les  operations  de  moudre  demandent  un  tel 
appareil , qu’il  n’cft  gucres  pofiible  de  les  celer  ; 
en  même  tenu  ces  denrées  ne  font  pas  fi  abfolumciu 
néccifaires  à la  vie,  que  leur  augmentation  de 
prix  affectât  beaucoup  le  petit  peuple.  Ccs  taxes 
étant  toutes  engagées , quelle  difficulté  pour  en 
trouver  de  nouvelles  ? 

Les  droits  fur  les  confommations  font  plus 
égaux  , St  moins  à charge  que  ceux  fur  les  poffcf- 
fions.  Quel  malheur , pour  le  public  , que  les  pre- 
miers fuient  épuifés , & que  l’un  foit  obligé  d’a- 
voir recours  aux-  taxes  les  plus  onéreufes. 

Si  tous  les  propriétaires  des  terres ‘n’étoienr 
que  les  intendans  du  public  , la  néccfiiré  ne  les 
obligeroit-elie  pas  à meute  en  oeuvre  tous  les  ar- 
tifices que  pratiquent  les  intendans , pour  exercer 
l’oppreflion  , lorfquc  l’abfence  & la  négligence 
du  propriétaire  les  mettent  à l’abri  de  toutes  re- 
cherches. 
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Quelqu'un  ofcra-t-il  aiTtirer  qu’on  ne  doir  met- 
tre aucunes  bornes  aux  dettes  nationales , & que 
le  public  ne  feroit  pas  plus  foible  , quand  il  y 
auroit  douze  ou  quinze  Cchcllings  par  livre  Hcr- 
ling  fur  les  terres , engagés  arec  tous  les  droits 
St  les  impôts  d'aujourd’hui  ? Cette  opération  a 
donc  quelque  autre  effet  que  la  dmplc  tranflatiott 
de  propriété  d’une  main  à l’autre.  Dans  cinq  cents 
ans , la  pollérité  de  ceux  qui  font  en  catroife , St 
de  ceux  qui  font  derrière , aura  probablement 
changé  de  place , fans  que  le  public  ait  été  af- 
frété de  ces  révolutions. 

11  faut  avouer  que  parmi  les  homme  de  toat 
rang,  une  longue  habitude  a introduit,  à l’égard 
des  dtttes  publiques , une  étrange  nonchalance  , 
qui  reffemhlc  allez  à celle  dont  nos  théologiens  fe 
plaignent  avec  tant  de  véhémence , à l’égard  de 
leurs  dogmes  religieux. 

L’imagination  la  plus  propre  à fe  flatter  , ne 
Cm  roi  t clpércr  que  le  minittere , ni  ancun  autre 
•i  l’avenir  , ait  une  fobriété  allez  rigide  & allez 
confiante  pour  faire  quelque  progrès  confldérablc 
dans  l’acquitement  de  nos  dettes , ou  que  la  fitua- 
tion  des  affaires  politiques  , leur  laiffe  allez  de 
loisir  & de  tranquillité  pour  exécuter  une  pareille 
emreprife. 

Comme  il  n’eût  fallu  qu'un  peu  de  prudence, 
lorfque , pour  la  première  fois,  nous  avons  com- 
mencé celte  pratique  d’engager  les  fonds  publics, 
pour  inférer  de  la  nature  des  hommes  en  géné- 
ral , & des  miniftres  en  particulier,  que  les  cho- 
fes  parviendroient  au  point  où  nous  les  voyons; 
de  même , 4 prêtent  qu’elles  font  arrivées , il  n’eil 
pas  difficile  d’en  prévoir  la  conlcquence,  & cer- 
tainement ce  ne  peut  être  que  l’un  de  ccs  deux 
événement;  il  faut  que  la  nation  détruilé  le  cri- 
in  public,  ou  que  le  crédit  pnblic  détruife  la  na- 
tion. En  Angleterre  , tomme  dans  quelques  au- 
tres pays,  il  eft  impoffible  que  tous  les  deux  fub- 
tiftent  , de  la  manière  dont  on  les  a gouvernés 
jufqu’ici. 

Il  peut  venir  un  rems,  où  l'argent  de  la  nation 
(bit  épuifé,  où  la  confiance  commence  à manquer. 
Supputons  que,  dans  cette  dérrelfe,  la  nation  l'oit 
menacée  d’une  invafion  , ou  qu’on  craigne  une 
rébellion  , dont  l’étendard  elt  déjà  déployé  ; que 
peuvent  faire  alors  un  prince  St  fon  miniftre  î 
il  y auroit  de  la  folie , fî  ayant  dans  leurs  mains 
des  moyens  de  fe  tirer  d'une  telle  extrémité,  iis 
négligeoiem  de  s’en  fervir.  Les  fonds  créés  St 
hypothéqués  en  ce  teins  , produiront  un  revenu 
annuel  cunfidérable  , fuffifam  pour  la  fureté  Si  la 
défenfe  de  la  nation.  L’argent  elt  peut-être  prêt 
à être  délivré  à la  tréforcrie  , pour  acquiter  un 
quartier  d’intérêt  -,  la  nécefftté  parle , la  crainte 
preffe,  la  raifon  exhorte,  la  compaffion  feule  s’op- 
pofe  , & c’efl  en  vain.  On  fe  lervira  de  l'argent 
■defliné  au  fervicc  courant  , fous  les  proteftatruns 
les  plus  folemneltes  de  le  remplacer  immédiate-' 
ment.  U n’en  faut  pas  davantage  pour  opérer  la 


mort  naturelle  du  crédit  public.  C’eft  une  révolu- 
tion, à laquelle  il  rend  auffi  naturellemeut , que 
le  corps  animal  rend  à û deftruéiion. 

Il  faut  pourtant  convenir  que,  les  hommes  es 
général  font  de  fi  grandes  dupes  , que  quelque 
violent  que  fut  le  choc  que  cauféroit  au  crédit  pu- 
blic , une  banqueroute  volontaire  en  Angleterre , 
ce  crédit  ne  (croit  peut-être  pas  long-tcms  fans 
fe  relever , & fans  devenir  auffi  florift'anr  qti’au- 
paravant-  Le  roi  de  France,  pendant  la  derniere 
guerre , ( terminée  en  1748  ) a emprunté  de  l’ar- 
gent 1 un  intérêt  plus  bas  qu’il  n’étoir  fous  fon 
prédéceffeur  , St  auffi  bas  que  te  parlement  d’An- 
gleterre en  trouve , en  conlïdérant  le  raux  com- 
mun de  l’intérêt  dans  les  deux  royaumes , & quoi- 
que les  hommes  foient  plus  gouvernés  par  ce  qu’ils 
ont  vu , mie  par  ce  qu’ils  prévoient  ; cepentlant 
les  promettes , les  proteftations  , de  belles  appa- 
rences, & les  applts  de  l’intérêt  préfent,  ont  fur 
eux  une  fi  puiffantc  influence , que  peu  font  en 
état  d’y  refluer. 

Dans  tous  les  fiecles , les  hommes  font  pris  aux 
mêmes  pièges  , parce  qu’ils  y font  pouffes  par 
l’intérêt  perfonncl.  Les  mêmes  manœuvres  cent 
fois  répétées  , les  abufent  encore.  Les  excès  de 
l’cfprir  populaire  & du  patriotiûnc , font  encore 
le  grand  chemin  du  pouvoir  & de  la  tyrannie. 
La  crainrc  de  détruire  pour  jamais  le  crédit,  en 
fuppofanr  que  c’eft  un  mal  , eft  un  épouvantail 
inutile.  Un  homme  prudent  prêtèrent  réellement 
plutôt  au  public,  après  qu’on  viendroit  de  pafler 
i’éponge  (ur  fes  dettes  , qu’il  ne  lui  prêteroit  1 
prêtent , où  elles  font  fi  énormes.  C’eft  ainfi  qu’un 
fripon  opulent,  quand  même  on  ne  pourroit  pas 
le  forcer  è payer  , eft  un  débiteur  préférable  à 
un  honnête  banqueroutier  ; car  le  premier,  pour 
tonduire  fes  affaires  , peut  trouver  qn’il  eu  de 
fon  intérêt  de  payer  fes  dettes , fi  elles  ne  font  pas 
exorbitantes , ot  le  dernier  nr*eil  pas  en  état  de 
le  faire. 

Le  public  eft  un  débiteur  que  perlbnne  ne  peut 
obliger  à payer  ; la  feule  caution  que  fes  créan- 
ciers aient  avec  lni , c’eft  l’intérêt  de  conferver 
fon  crédit;  mais  cet  intérêt  peut  aifément  être 
balancé  par  une  dette  immenfe , par  des  con- 
jonctures difficiles  & extraordinaires.  De  plus,  la 
u ce  effilé  , le  befoin  du  moment  Couvent  forcent 
les  états  a prendre  des  mefures  qui  fout  contre 
leurs  intérêts. 

La  balance  du  pouvoir , en  Europe  , a paru  4 
nos  aïeux,  ainfi  qu’4  nous,  trop  inégale,  pour 
qu’elle  s’y  maintienne  encore  long-tcms  fans  noue 
alfiftancc , St  beaucoup  de  vigilance  de  notre  part, 
biais  nos  enfans  , laffès  de  ccs  efforts  continuels  , 
& accablés  fous  le  poids  des  charges  publiques  , 

fieuvent  demeurer  oiftfs , St  voir  tranquillement 
curs  voiftns  opprimés  St  conquis , jufqu'4  ce  qu’4 
la  fin  eux -mêmes  St  leurs  créanciers  (oient  a la 
merci  du  conquérant  ; St , 4 proprement  parler , 
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on  peut  appeler  cet  événement  1a  mort  violente 
du  crédit  public . 

Ce  font-là  des  événemem  qui  ne  font  pas  fort 
éloignés,  & que  la  raifon  prévoit  auffi  clairement, 
qu'aucune  des  chofes  qui  font  encore  enveloppées 
dans  l’avenir, 

Mylord  Bolingbroclte  , dans  fes  réflexions  poli- 
tiques fur  r Angleterre  , s’élève  également  contre 
l’abus  du  crédit  public.  Il  cite  l’exemple  de  Sully, 
comme  d’un  grand  roiniftre  qui  releva  la  France 
fur  le  pendant  de  fa  ruine , & prépara  fa  prof- 
périté  par  l’ordre  & l’économie  qu’il  mit  dans 
les  finances.  11  ajoute  : Ceux  qui  fc  tireront  les 
premiers  d’une  mifere  commune  il  nous  & A nos 
voifins  , donneront  la  loi  aux  autres , ou  feront , 
du  moins , en  état  de  ne  la  recevoir  de  perfonne. 
La  profpérité  & ta  fùreté  futures  de  notre  pays, 
dépendent  de  la  prompte  diminution  de  nos  det- 
tes nationales. 

Cet  homme  d’état,  qui  écrivoit  en  1749,  difoit 
alors  : Nous  ne  pouvons  augmenter  nos  dépenfes 
A préfent  , & nous  ne  ferons  pas  en  état  de  le 
foire , tant  que  nous  n’aurons  pas  acquitc  quel- 
que partie  de  nos  dettes  nationales , fons  engager 
le  relie  du  fonds  d’amortiflement , ce  qui  ùteroit 
bientôt  toute,  cfpérance  de  payer  jamais  aucune 
partie  de  «es  dettes , & ne  nous  laideron  plus  à 
engager  que  norre  propre  terre  & notre  dreebe  ; 
au  lieu  que  fi  une  partie  conlidérablc  de  ces  det- 
tes étoit  acquitte  avant  qu’il  arrivât  une  nouvelle 
guerre  , ou  que  nous  folfions  réduits  A augmen- 
ter notre  dépenfe  annuelle  , ou  à tout  focrificr 
pour  relier  dans  une  lAche  iruclion , notre  con- 
dition deviendroit  beaucoup  meilleure,  foit  pour 
nous  défendre  , foit  pour  attaquer  ; & aufli  - tôt 
que  cette  guerre  1er  oit  finie  , nous  pourrions  re- 
prendre le  fom  d’amortir  nos  dettes,  &.  continuer 
de  nous  occuper  des  grands  objets  de  notre  in- 
térêt intérieur. 

John  Nîckolls  , écrivain  Anglois  très-ellimé  , 
A qui  a publié  des  remarques  fur  les  avantages  & 
‘ht  défavaraages  de  la  France  é de  la  Grande-Bre- 
tagne , par  rapport  au  commerce  le  aux  autres  four- 
ces  défia  puijj'ancc  des  états,  (in- II,  1744)  tient 
te  même  langage  que  Hume  St  Bolingbroclte.  :(JI 

Après  avoir  expofé  quels  font  les  effets  de  l’a- 
bus du  crédit  national,  il  termine  ce  chapitre  par 
cette  réflexion  : e Qu’on  juge  maintenant  du  bon 
b fens  ou  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  envient 
v on  qui  nous  vantent  nos  richefics  artificielles, 
v qui  prétendent  que  la  dette  nationale  n’cfl  rien, 
b que  c’en  la  main  droite  qui  doit  A la  main 
» gauche.  Mais  quand  ce  fcroit-IA  le  fcul  effet 
b de  la  dette,  n’ell-ce  pas  même  un  très-grand 
» mal , que  la  main  droite  doive  toujours  plus,  & 
-»  plus  A la  main  gauche  ? lin  membre  qui  s’ac- 
» croit  monftrucufcment  aux  dépens  de  la  fubf- 
n tance  des  autres , qui  deviennent  fiscs  & para- 


» lytiques,  ne  menace- 1 -il  pas  le  corps  d’une 
» dcAruélion  totale  ? » 

Dans  le  tems  où' ces  écrivains  inritoient  fi  for- 
tement leur  partie  A diminuer  fes  dettes , elle» 
inomoiem  A environ  foixante-douze  millions  fler- 
ling  , ou  un  milliard  fix  cent  cinquame-fix  mil- 
lions , ainfi  qu’on  l’a  dit  A l’article  Angleterre  , 
ou  nous  avons  expofé  l’accroiffement  fucceflif  de 
cette  dette  ; que  diroient-ils  donc  aujourd’hui  , 
qu’elle  monte  A deux  cent  trente-deux  millions 
trois  cent  cinquante-quatre  mille  cent  vingt-fept 
livres  , qui  font  plus  de  cinq  milliards  de  notre 
monnoic  ? 

ffoycj  Anoleterre,  où  il  s’efl  gliffé  une 
erreur  de  cent  millions  ; l’article  portant  cent 
trente -deux,  au  lieu  de  deux  cent  trente -deux 
millions , page  44,  première  colonne,  ligne  xi, 

La  conléquence  funcllc  de  i’ufagc  du  crédit  na- 
tional, efi  qu’a  chaque  nouvel  emprunt  il  fout  un 
impôt  pour  fervir  d’hypothèque  au  paiement  dis 
intérêts  de  la  fomme  empruntée , & que  fucceffi- 
vement  les  propriétés  & les  confommatioos  fe  trou- 
vent tellement  lùrchargées,  que  la  population  di- 
minue d’abord  , & enluite  la  reproduction , qui 
cil  la  fourcc  de  tous  les  impôts. 

On  n’a  pas  foit  en  France  un  ufoge  moins  ahuftf 
du  crédit  public.  On  prétend  qu’en  1765  la  dette 
nationale  étoit  de  près  de  trois  milliards,  & qu’en 
vingt  années  elle  cil  augmentée  de  plus  d’un  tiers, 
U cil  vrai  que  les  dépenfes  extraordinaires  de  la 
guerre  , qui  vient  d’être  terminée  cette  annéa 
178),  ont  occafionné  ces  accioiflcment  énorme, 
qui  pourtant  efl  moindre  encore  que  celui  qui  elt 
arrivé  chez  les  Anglois. 

C’eft  A François  1"  que  remonte  le  premier 
ufiq:o  du  crédit , en  empruntant  , en  différente* 
Ibis  , fept  cent  vingt-cinq  mille  livres  au  denier 
douze,  pour  lefquclles  il  créa  des  rentes  , mon- 
tant A loixante  mille  quatre  cents  & quelques 
livres  , le  marc  d’argent  étant  entre  douze  & 
quinze  livres. 

11  parole  que , dès  le  tems  de  la  régence  , on 
commençoit  à reconnoître  que  le  crédit  public , ou 
celui  d’un  état , doit  repofer  fur  la  confiance , & 
ne  dépendre  nullement  du  crédit  des  financiers. 
Voici  ce  qu’on  trouve  A ce  fujet , dans  le  rapport 
fait  au  confeil  de  l’état  des  finances  , le  17  juin 
1717,  confervé  dans  les  Conftdérations  fur  les  finan- 
ces, tome  6 , ier-n,  page  1 17. 

e Ceux  qui  fuppolent  qu’on  a quelquefois  be- 
» foin  du  crédit  & des  avances  des  traitans , font 
b dans  l’illuiion  ; ils  n’ont  aucun  crédit  par  eux- 
» mêmes,  St  celui  dont  ils  jouiflent  n’cfl  jamais 
n fondé  que  fur  les  affaires  qu’ils  exploitent.  On 
b les  a vus  plus  d’une  fois , quoique  riches , al>- 
n folumcnt  décrédités,  auflt-iôt  qu’on  a fupprime 
» les  traités  dont  ils  étoient  chargés. 

» Lorfqu’un  état  paffe  pour  riche , que  les  fu- 
•b  jets  & les  voifins  ont  confiance  dans  la  bonne 
I t>  foi  de  ceux  qui  gouvernent  , & qu’on  a vu., 
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71  pendant  long-tenu  , les  dettes  publiques  régit- 
n librement  acquitées  ; cet  état  a du  crédit.  S’il 
71  fe  trouve  obligé  d’emprunter , c’cll  à un  léger 
» intérêt.  11  fait  agir  , avec  un  peu  d’habileté  , 
u fes  lujcts  & les  étrangers,  fui  vaut  fes  vues;  de 
» même  que  s'il  les  payoit  actuellement.  La  France 
n a eu  autrefois  ce  crédit;  elle  ne  l'a  plus  aujour- 
n d’hui.  ( en  1717  ) 

o Mais  qu’un  état  trouve  à emprunter  à un 
» intérêt  excelfif , ce  n'dt  pas  avoir  du  crédit , c’eft 
u en  manquer  ; c’cll  achever  de  fe  ruiner  entière- 
» inent.  Combien  de  tems  encore  auroit-on  pu 
n foutenir  des  emprunts,  à raifon  de  vingt,  tren- 
n te , quarante  & même  quatre-vingt  pour  cent , 
» de  perte-,  tels  qu’ils  fe  faifoient  quelques  jours 
71  avant  la  mort  du  feu  roi  ? 

n Les  quatre  fources  principales  du  crédit  font 
» en  général  : 

» 1*.  La  richefle  réelle  ou  préfumée. 
n 1°.  La  bonne  conduite, 
n La  bonne  foi. 

» 4*.  L’exactitude  dans  les  paiemens. 
n Cette  derniere  fuffit  prcfquc  feule  -,  le  pu- 
71  blic  étamine  peu  les  trois  autres. 

n 11  efl  difficile  de  ne  pas  convenir  qu’on  ait 
• ci-devant  manqué  dans  tous  les  chefs.  Cepen- 
n danc  fi  ta  confiance  étoit  rétablie  , & fi  , avec 
n la  confiance,  on  pouvoit  voir  renaître  la  circu- 
» lation  & le  commerce  ; peut-être  trouveroit-on 
n qu’il  y a fufiilammcnt  de  richelfes  dans  le  royau- 
» me , & l'augmentation  qu’on  feroit  dans  les  rc- 
n venus  , produiroit  infenliblement  de  quoi  ac- 
n quittr  l’excédent  des  dettes. 

n La  confiance  cil  donc  la  bafe  & le  fonde- 
n ment  du  crédit  d’tin  état  ; mais  comment  peut- 
n on  la  rétablir  lorfqu’cllc  cil  perdue  ? Le  moyen 
n unique , c’eft  d’avoir  de  la  bonne  foi  tk  de  l’cxac- 
» titude  dans  les  paiemens. 

n Cela  feroit  aifé  fi  la  recette  cxcédoit  la  dé- 
n penfe,  mais  lorfqu'aprés  avoir  fatisfait  au  paie- 
71  ment  qu’exige  le  gouvernement  civil  & mili- 
n taire , il  ne  relie  pas  de  fonds  fuffifans  pour  ac  - 
n qttiter  les  charges  & les  dettes;  il  s'enfuit  qu’il 
» cil  impoffiblc  d’avoir  de  l’cxaéHtude  dans  les 
» paiement , & , par  conféquent  , d’acquérir  la 
» confiance , qui  cil  la  fourcc  de  tout  bien. 

n Je  ne  crois  pas  avoir  hcfoin  de  faire  fur  cela 
71  des  réflexions.  Le  confeil  les  prévient  , & il 
n juge  des  à préfent  que  , tant  que  la  dépenfe 
n excédera  la  recette  , tant  que  les  charges  & 
» les  dettes  fublifleront , fur  le  pied  où  clics  font 
>>  aujourd’hui , tant  que  l’on  ne  prendra  point  des 
o mefures  , pour  éteindre  les  capitaux  immenfes 
n qui  pin  tent  fur  l’état , on  ne  peut  efpérer  ni 
» confiance , ni  crédit  : au  lieu  que , fi  tes  chofcs 
71  étoient  au  niveau,  fansque  le  peuple  fut  furchar- 
» gd,  tout  deviendroit  facile.  On  x étroit  bientôt 
» les  revenus  augmenter  par  le  moyen  de  la  cir- 
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» culation  A du  commerce  , & l’augmentation  des 
n revenus  procurcroit  non  - feulement  l’acquite- 
11  ment  des  dettes  ; mais  elle  rendrait  de  plus , la 
n.  tranquillité  au  public,  fur  celles  qui  réitéraient 
n à acquiter  , & tous,  les  fonds  , qu’ils  auraient 
» fur  l’état , feroient  eftimes  & vendus  leur  jufte 
n prix,  n 

L’eflimable  écrivain  , à qui  l’on  doit  les  Re- 
chercha 6'  confiderations  fur  les  finances , dit  lui- 
même , tome  1,  in- 11 , page  84  : 
u Le  crédit  , que  l’état  trouve  par  le  moyen 
n dqs  receveurs- généraux  des  finances,  lui  ap- 
n partient , & non  point  à ces  financiers.  Chaque 
n particulier  , en  prêtant  fon  argent  à un  rccc- 
» vcur-eénéral , quelque  riche  qu’il  foit , connoit 
n très -bien  la  nature  de  cet  engagement;  s’il 
n n’avoit  point  de  confiance  dans  l’ètat , il  ne 
» prêterait  pas,  ou  fe  prévaudrait  fur  les  condi- 
» rions  du  rifque  qu’il  imaginerait  courir.  Une 
» preuve  fans  répliqué  de  tout  ce  qu’on  avance , 
» c’efl  que  l’intérêt  a hauflé , dans  tous  les  tems 
n critiques  , vis-à-vis  des  financiers  , & eux- 
n mêmes  font  intéreffés  à ce  qu’il  foit  toujours 
n cher.  . . . 

» Toute  conftitution  d’état , qui  a de  la  ftabi- 
» lité , aura  un  crédit  national  , proportionnel  à 
n l’exaélitude  & à l’économie  du  gouvernement , 
» & à l’étendue  des  rcflottrccs  publiques  ; mais 
n tout  crédit  médiat  cil  précaire  , borné  St  coù- 
» teux  par  fa  nature.  Ce  vain  étalage  de  crédit  des 
■n  compagnies  de  finances  reffemblc  exactement  à 
n l'étalage , que  feroit  un  grand  feigneur , d’une 
n multitude  de  domefliques , qui  s’entichi  fient  des 
» débris  de  fa  fortune,  n 
M.  Dutot , qui  a publié  des  réflexions  politi- 
ques fur  les  finances , après  avoir  été  le  témoin 
de  leur  bouleverfemcnt , du  tems  de  la  régence, 
parle  du  crédit  public  de  la  maniéré  Alitante. 

u II  demande  une  très-grande  liberté  & bcau- 
» coup  de  prudence;  il  efl  ennemi  de  toute  con- 
n traintc;  il  ne  veut  être  ni  effarouché,  ni  pro- 
71  digue.  U di  (parait  à la  première  atteinte  qu’on 
o lui  donne  , & il  ne  manque  jamais  d’enfevelir 
n4’efpèce  fous  fes  ruines.  Alors  l’ufure  reprend 
71  la  place  du*crri/ir,  & arrache  aux  fonds , à la 
» culture , au  colnmercc  , à l’induflric  , toute  la 
» valeur  que  le  crédit  leur  avoir  donné.  Un  crédit 
71  fondé  fur  l’efpérance  d'un  gain  éloigné,  devient 
n imaginaire  ; s’il  cxccdc  les  fonds  réels  qui  y 
n répondent , il  perd  de  fa  valeur , & fi  on  le 
n force,  il  perd  la  nature  de  crédit,  n 

Piufteurs  écrivains  divifent  le  crédit  public  en 
deux  branches. 

La  première  ell  le  crédit  des  compagnies  exclu- 
lives  , qui  font  chargées  d’un  certain  commerce , 
dont  l’exercice  tient  au  fyflémc  politique , & qui , 
par  conféquent  , efl  lié  aux  opéiations  du  gou- 
verntmem. 

La  féconde  branche  du  crédit  publié  e 11  celui  de 
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l'état , qui  rcpofe  far  U fïlreté  du  paiement , St 
fur  les  iùtctéî  perfonnclles , de  la  part  des  admi- 
nillratcurs  des  finances,  c’ert-à-dire , la  confiance 
dans  leurs  opérations. 

Le  capital  des  compagnies  exdufivcs , dont  il 
s’agit  , le  forme  par  petites  portions , afin  que 
tous  les  membres  de  l’état  y.  puilfent  prendre  com- 
modément intérêt.  La  compagnie  clt  repréfentée 
par  ceux  qui  en  dirigent  les  opérations  , fit  les 
portions  d'intérêt  font  allurées  par  une  recon- 
noiffancc  , que  le  porteur  cède  fit  transporte  à 
fon  gré. 

Comme  cette  efpécc  de  commerce  emportt  de 
grands  rilqucs  St  de  grandes  dépenfes , [es  com- 
pagnies , quelque  confidérables  que  fuient  leurs 
capitaux , ont  encore  befoin  d’emprunter.  Il  en 
rclultc  une  forte  d’engagement  avec  le  public , 
formé  par  les  reconnoiffances  des  fouîmes  qu’il  a 
prêtées  ; enforte  que  ces  doubles  effets  , l’un  en 
actions  d’intérêt , qui  font  permanentes  , l’autre 
en  billet»  d'emprunt  , oui  font  momentanés  , ont 
cours  comme  lignes  de  l’argent. 

Si  la  fomme  des  dette»  s’accroît  à un  point  , 
& avec  des  circonflanccs  qui  puilfcnt  donner  quel- 
que atteinte  à la  confiance  , la  valeur  réelle  de 
l’un  fit  l’autre  effet  diminue  ; il  ne  leur  refie  qu’une 
valeur  arbitraire,  inefurée  fur  l'opinion  qu'on  a 
des  pertes  de  ces  compagnies , ou  des  vices  de  leur 
adininifiration. 

Deux  inconvcnicns  naiffent  de  cet  état  des  cho- 
fes  ; l’un  intérieur , l’autre  extérieur. 

Les  propriétaires  des  rccnnnoiffimccs , ou  effets 
de  ces  compagnies , ne  feront  plus  alors  auffi  ri- 
ches qu’ils  l’étoient  auparavant  ; puifqu’ils  ne  re- 
trouveraient plus  la  même  fomme  d’argent  qu’ils 
ont  donnée.  D’un  autre  côté,  le  nombre  de  ces 
effets  ayant  été  fort  multiplié , celui  des  porteurs 
le  fera  de  même.  Il  fc  trouvera  plus  de  gens  preffés 
de  vendre;  de- là,  le  diferédit  des  compagnies, 
fit  une  défiance  géniale. 

Dans  une  pareille  crife , il  eft  important  qu’un 
gouvernement  fage  fc  donne  des  foins  pour  réta- 
blir la  confiance , fit  foutenir  le  crédit  des  com- 
pagnies , s’il  ne  veut  pas  perdre  lui-même  une 
grande  fomme  de  crédit  fit  de  force.  Car  les  étran- 
gers , qui  calculeront  de  fang  froid  fur  ces  fortes 
d’événeinens , achèteront  à tels  prix  les  effets  dé- 
criés, pour  les  revendre,  lorfquc  la  confiance  pu- 
blique les  aura  rapprochés  de  leur  valeur  réelle. 
Si , cher  ces  étrangers , l’intérêt  do  l’argent  eft  plus 
bas  de  moitié  que  dans  l’état  fuppofé,  ils  pour- 
ront profiter  de  la  moindre  élévation  de  ces  effets; 
lors  même  qu’elle  fera  vue  avec  indifférence  par 
le»  nationaux. 

Le  pruft  de  cet  agiotage  étranger  , fera  une 
diminution  évidente  du  bénéfice  de  la  balance  du 
commerce,  ou  une  augmentation  fur  fa  perte.  Ces 
deux  inconvéniens  foumiffent  trois  obfcrv ations. 

1“-  Tout  ce  qui  tend  à diminuer  quelque  el- 


pèce  de  fiircté  dans  un  corps  politique , détruit  ; 
au  moins  pour  un  teins  affez  long  , le  crédit  prie- 
rai, & dcs-lors  la  circulation  des  denrées,  ou  en 
d'autres  termes  , la  fubfiftance  du  peuple  , les  re- 
venus publics  fié  particuliers. 

a”.  Si  une  nation  avoil  la  fageilê  d’envi laeer  de 
fang  froid  le  déclin  d’un  grand  crédit,  fit  de  le  prê- 
ter aux  expédiens  qui  peuvent  en  arrêter  la  ruine 
totale;  elle  rendrait  foo  malheur  prcfque  infenfi- 
blc.  Alors , fl  les  opérations  font  bonnes , ou  fi  d’ex- 
cès des  choies  n’interdit  pas  toute  bonne  opération, 
le  premier  pas  conduira  par  degrés  au  rérabliffe- 
ment  de  la  portion  de  crédit,  qu’il  fera  poffible  de 
conlerver. 

Le  gouvernement , qui  veille  aux  (ùretés  in- 
térieures fit  extérieures  de  la  fociété,a  un  double 
motif  de  foutenir  , foit  par  les  loix , (bit  par  des 
fecoun  prompts  fit  efficaces , les  grands  dépôt*  de 
la  confiance  publique.  Plus  l’intérêt  de  l’argent 
fera  haut  , plus  il  efl  important  de  prévenir  les 
inégalités  dans  la  marche  du  crédit. 

Quant  à la  féconde  branche  du  crédit  public, 
qui  cil  dans  l’état  lui-même , fit  dans  ceux  qui 
gouvernent  ; ce  ferait  fe  tromper  groffiéremc-nt  , 
que  d’évaluer  les  fûretés  réelles , lur  le  pied  du 
capital  général  d’une  nation  , comme  on  le  fait 
à l’égard  des  particuliers.  Ces  calculs  , pouffé» 
jufqu  à l’excè»  par  quelques  écrivains  Anglois  , 
ne  font  propres  qu'à  repalrre  des  imaginations 
oifîves , fit  peuvent  introduire  des  principes  vi- 
cieux. 

Le»  fbretés  réelles  d’une  nation  font  la  fomme 
des  tributs  qu’elle  peut  fournir,  fans  nuire  à l’a- 
griculture ni  au  commerce;  car  autrement,  l’abus 
de  l’impôt  détruirait  l’impôt , fit , comme  on  l’a 
dit  ci-devant , la  reproduction , qui  ell  la  fource 
de  tous  les  impôts. 

Si  le  produit  des  impôts  fuffit  pour  payer  les 
intérêts  des  obligations  , pour  fatisfaire  aux  dé- 
penfe»  courantes , foit  intérieures , foit  extérieu- 
res; pour  amortir , chaque  année , une  partie  con- 
fldérablc  des  dettes  ; enfin,  fi  la  grandeur  des  tri- 
buts laiffe  encore  entrevoir  des  reflources , en  cas 
qu’un  nouveau  befoin  prévienne  la  libération  to- 
tale ; on  peut  dire  que  la  fùreté  réelle  exifte. 

Pour  en  déterminer  le  degré  précis , il  faudrait 
connoitre  la  nature  des  befoin»  qui  peuvent  fur- 
venir,  leur  éloignement  ou  leur  proximité  , leur 
durée  probable;  enfuite  , les  comparer  dans  routes 
leurs  circonfiances , avec  , les  rcffotirçcs  probable» 
que  promettraient  la  liquidation  commencée , le 
crédit  général  & l’aifancc  de  1a  nation. 

Si  la  fùreté  n’efl  pas  claire  aux  yeux  de  tous , 
le  crédit  de  l’état  pourra  fc  foutenir  par  habileté, 
jufqu’au  moment  d’un  grand  befoin;  mais  alors, 
ce  befoin  ne  fera  point  faiisfait , ou  ne  le  fera 
que  par  des  reffourccs  très-ritineufes.  La  confiance 
ceffera  à l’égard  de»  anciens  engagemens  ; elle 
codera  entre  les  particuliers,  d’après  les  priccjr 
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çcs  établis  ci-dcffus.  Le  fruit  de  ce  défordre  fera 
une  grande  inaction  dans  la  circulation  des  den- 
rées; développons-en  les  effets. 

Le  capital  en  terres  diminuera  avec  leur  pro- 
duit ; les  malheurs  communs  ne  réunifient  que 
ceux  dont  les  efpéranccs  font  communes.  Ainlî , 
il  cft  à préfumer  que  les  capitaux  , en  argent  & 
meubles  précieux , feront  mis  en  dépôt  dans  d’au- 
tres pays,  ou  cachés  foigneufement  ; l’induflrie, 
effrayée  8t  fans  emploi  , ira  porter  fon  capital 
dans  d’autres  afylcs.  Que  deviendront  alors  tous 
les  fy  dômes  fondés  fur  l’immenfité  d’un  capital 
national  ? 

Les  fùretés  perfonnelles  , ou  la  confiance  dans 
ceux  qui  gouvernent,  peuvent  fe  réduire  1 l’exac- 
titude -,  car  le  degré  d’utilité  que  l’état  retire  de 
fon  crédit ; l’habileté,  la  prudence  des  miniftres 
conduifent  tontes  à l’exaétitude , dans  les  petits 
objets  comme  dans  les  grands.  Ce  dernier  point 
agit  fi  puiffamment  fur  l’opinion  des  hommes , qu’il 
peut  , dans  de  grandes  occafions  , fuppléer  aux 
fùretés  réelles , a que  celles-ci , fan,  les  premiè- 
res , ne  font  pas  leur  effet.  Telle  efl  l’importance 
de  ce  point , que  l’on  a vu  des  opérations,  contrai- 
res en  elles-mêmes  aux  principes  du  crédit , fuf- 
pendre  fit  chute  totale  , lorfqu’clles  étoient  entre- 
prifes  dam  des  vues  d'exactitude.  On  n’entend 
point  cependant  faire  l’éloge  de  ces  fortes  d’opé- 
rations , toujours  dangereuses  , fi  elles  ne  font  dé- 
cifives  ; St  gui , réfervées  à des  rems  de  calami- 
tés , ne  ceflent  d’étre  des  fautes  , que  dans  le  cas 
d'une  impolfibilité  abfolue  de  les  épargner.  C’cll 
proprement  abattre  une  partie  d’un  grand  édifice, 
pour  fouffraire  l’autre  aux  ravages  des  flammes  ; 
mais  il  faut  une  grande  fupériorité  de  vues , pour 
fe  déterminer  à de  pareils  facrifices  , & lavoir 
maitriler  l’opinion  des  hommes.  Ces  circonflances 
forcées  font  une  fuite  néceftâirc  de  l’abus  du  cré- 
dit public. 

Après  avoir  expliqué  les  mbtifs  de  la  confiance 
publique  envers  l’état , il  eft  effenticl  de  connol- 
tre  l’effet  des  emprunts  publics  en  eux-mémes. 

Indépendamment  de  la  difféicnce  , que  l’on  a 
remarquée  dans  la  manière  d’évaluer  les  fùretés 
réelles  d’un  état  & des  particuliers,  il  efl  encore, 
entre  ces  crédits  , d’autres  gtandes  différences. 

Lorfquc  les  particuliers  contractent  une  dette  , 
ils  ont  deux  avantages  ; l’un  , de  pouvoir  borner 
leur  dépenfe  perfonneile , jufqu’à  ce  qu’ils  fe  foient 
acquirés  ; le  fécond , de  pouvoir  tirer  de  l’emprunt 
• un  avantage  , fupéricur  à l’intérit  qu’ils  font  obli- 
gés de  payer. 

Un  état  au  contraire  augmente  fa  dépenfe  an- 
nuelle en  empruntant  , fans  être  le  maître  de 
diminuer  les  dépenfes , néceffaires  à fon  fouticn  ; 
parce  qu’il  efl  tonjours  dans  une  pofuion  forcée  , 
relativement  à fa  fùrcté  extérieure.  11  n’emprunte 
que  pour  dépenfer;  ainfi , l'utilité  , qu’il  rctitc 
n*  fes  engagemen; , ne' peut  accroître  les  fùretés 
qu’il  offre  fi  fes  créanciers;  au  moins  ces  occa- 
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fions  font  très-rares , 8t  ne  peuvent  être  comprifes 
dans  ce  qu’on  appelé  dettes  publiques.  On  ne  doit 
point  confondre  non  plus , parmi  ces  dettes , ces 
emprunts  momentanés  , qui  font  fait»  dans  le  def- 
fein  de  prolonger  le  terme  des  recouvrement  , & 
de  les  faciliter.  Ces  fortes  d’économies  rentrent 
dans  la  claffe  des  fùretés  perfonnelles , en  aug- 
mentant les  motifs  de  la  confiance  publique. 

Obfervons , en  paffant  , que  jamais  ccs  opéra- 
tions ne  font  fi  promptes  , fi  peu  coûteufes , & 
n’ont  moins  befoin  de  crédits  intermédiaires,  que 
lorfqu’on  voit  les  revenus  fe  libérer. 

C’eft  donc  uniquement  des  aliénations  dont  il 
s’agit  ici. 

Dans  ce  cas  , un  corps  politique , ne  pouvant 
faire  qu’un  ufage  onéreux  de  fon  crédit , tandis 
que  celui  des  particuliers  leur  eft  utile  en  géné- 
ral ; il  eft  facile  d'établir  entre  eux  une  nouvelle 
différence.  Elle  confiftc  en  ce  que  l’ufagc  , que 
l’état  fait  de  fon  crédit , peut  nuire  fi  celui  de  fes 
fit  jets,  au  lieu  que  dam  tous  les  cas  le  crédit  multiplié 
des  fujets , ne  peut  qu’être  utile  au  crédit  de  l’état. 

L'ufagc  que  l’état  fait  de  fon  crédit  peut  porter 
préjudice  aux  fujets , de  pluficurs  manières. 

1°.  Par  la  pefameur  des  charges  qu’il  accumule 
ou  qu’il  perpétue  ; d’où  il  efl  évident  de  con- 
clure , que  toute  aliénation  des  revenus  public» 
efl  plus  onéreufe  au  peuple,  qu’une  augmentation 
d’impôt  qui  feroit  paffagere. 

a . Il  s’établit , fi  la  faveur  des  emprunts  pu- 
blics , des  moyens  de  fubfifler , fans  travail  , & 
réellement  aux  dépens  des  autres  citoyens.  Des- 
lors  la  culture  des  terres  efl  négligée  ; les  fonds 
fortent  du  commerce , il  tombe  fi  la  fin  ; & , avec 
le  commerce  , s’évanouiffent  les  manufactures.,  la 
navigation  , l’agriculture , la  facilité  du  recouvre- 
ment des  revenus  publics , & enfin  imperceptible- 
ment , les  revenus  publics  même  ; fi  cependant , 
par  des  circonflances  locales  , ou  par  un  certain 
nombre  de  facilités  fingulieres  , on  fufpcnd  le  dé- 
clin du  commerce , le  défordre  fera  lent  ; mais 
il  fe  fera  fentir  par  degrés. 

j“.  De  ce  qu’il  y a moins  de  commerce  & de 
plus  grands  befoins  dans  l’état , il  s’enfuit  que  le 
nombre  des  emprunteurs  efl  plus  grand  que  celui 
de,  prêteurs;  dés-lors , l’intérêt  de  l’argent  fe  fou- 
tient  plus  haut  que  fon  abondance  ne  le  com- 
porte , & cet  inconvénient  devient  un  nouvel  obf-, 
tade  à l’accroiffemcnt  du  commerce,  & fi  1a  pros- 
périté de  l’agriculture. 

4°.  Le  gros  intérêt  de  l’argent  invite  les  étran- 
gers fi  faire  paffer  leurs  fonds , pour  devenir  créan- 
ciers de  l’état;  les  rivaux  d’un  peuple  n’ont  pas  de 
moyen  plus  certain  de  ruiner  fon  commerce  , que 
de  prendre  intérêt  dam  fes  dettes  publiques. 

5".  Les  dettes  publiques  emportent  avec  elle» 
des  moyens  on  impôts  extraordinaires,  qui  pro- 
curent des  fortunes  immenfes , rapides  , & fi  l’abri 
de  tout  rifque.  Les  autres  manières  de  gagner  font 
lentes,  au  contraire,  &.  inc  1-1  laine, ; ainli  l'argent 
Kkk  ij 
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&Jci  hommes  abandonneront  les  autres  profcflioM. 
La  circulation  des  denrées  à lutage  du  plus  grand 
nombre , cil  interrompue  par  cotte  difproportion , 
fit  n'efl  point  Remplacée  par  l’accroiflement  du  luxe 
de  quelques  citoyens. 

6°.  Si  ces  dettes  publiques  deviennent  monnoie , 
c’en  un  abus  volontaire  ajouté  à un  abus  de  né- 
ceflité.  L’effet  de  ces  repréfentations  multipliées 
do  l’cfpèce,  fera  le  même  que  celui  d’un  accroif- 
femem  dans  là  maire  ; les  denrées  feront  repré- 
fentées  par  une  plus  grande  quantité  de  métaux  , 
ce  qui  en  diminuera  la  vente  au  dehors.  Dans  des 
accès  de  confiance , & avant  que  le  fecret  de  ces 
repréfentations  fût  connu  , on  en  a vu  l’ufage  affu- 
rer  tellement  le  crédit  général  , que  les  réductions 
d'intéréts  s'opéraient  naturellement  : ces  réduc- 
tions réparoient  en  partie  l’inconvénient  du  fur- 
hauffetnent  des  prix  , relativement  aux  autres  peu- 
ples , qui  payoient  les  intérêts  plus  cher.  11  ferait 
peu  fage  de  l’cfpérer  aujourd’hui,  & toute  réduc- 
tion forcée  cil  contraire  aux  principes  du  crédit 
public. 

On  a vu  un  exemple  frappant  de  cette  vérité , 
en  1770  & 1771  , fous  le  miniftere  de  l’abbé 
Terray.  Jamais  le  crédit  national  ne  reçut  une  fi 
forte  atteinte,  que  par  la  réddélion  à moitié  des 
capitaux  d’une  grande  partie  des  effets  publics , 
& par  la  fufpenlion  du  rembourfement  des  billets 
des  fermes  & des  referiptions.  Audi  , lorfque  peu 
de  tems  après  ces  opérations  violentes  on  ouvrit 
un  emprunt  tant  en  Hollande  qu’en  France , plu- 
fieurs  parties  coûtèrent  jufqu’l  quinze  pour  cent 
d’intérêt  fur  une  tête. 

Le  crédit  fut  relevé  par  le  nouvel  ordre  de 
ehofes  qui  fuivit  la  mort  de  Louis  XV. 

Le  minillre  des  finances  que  nomma  Louis  XVI, 
homme  vertueux  8t  pafiionpé  pour  le  bien  public, 
'donna  une  face  avantageufe  aux  affaires  , & fit  re- 
monter le  crédit,  au  point  que  l'intérêt  de  l’ar- 
gent tomba  à quatre  pour  cent.  Le  clergé  & les 
pays  d’états  emprunteront  à ce  taux  , pour  rcm- 
bourfer  des  capitaux  dont  ils  payoient  cinq  pour 
cent;  it  furent  autorifés  par  les  lettres-patentes 
des  11  oélobre  & 1 6 décembre  177s,  les  arrêts 
des  19  février  & 10  mars  1776. 

Nous  allons  terminer  cet  article,  par  rapporter 
tout  ce  qu’on  trouve  de  relatif  au  crédit  public  , 
dans  le  compte  des  finances  mis  fous  les  veux  du 
roi  en  1781.  Perfonne  ne  pouvoic  en  parler  avec 
plus  de  connoiflànce , que  l’homme  d’état  qui  avoit 
fu  lui  donner  une  telle  étendue  , qu’au  milieu 
de  la  guerre  la  plus  coùtcufc  , il  étoit  parvenu  b 
pourvoir  à des  befoins  immenfes , par  l’effet  de 
la  confiance  qu’il  avoit  infpirée  dans  fes  opéra- 
tions préfentes  fit  projetées.  On  ne  pouvoit  affu- 
rément  présenter  de  meilleurs  préceptes,  qu’en 
1er  doutant  à la  fuite  de  l’exemple. 

Aptes  avoir  expofé  que  les  revenus  ordinaires 
furpalièm  les  dépenfes  ordinaires  de  vingt-fept 
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millions  cinq  cent  mille  livres  , il  fembleroit  au 
premier  coup-d’œil  , efl-il  dit,  page  14,  u que 
n ce  tableau  confolant  fuffiroit  pour  écarter  toute 
« idée  d’embarras , & pour  fe  livrer  à la  plus 

* parfaite  tranquillité.  Mais  telle  efl  1’iuiportancc 
n oc  la  néccflité  du  crédit , dans  les  tems  extraor- 
» dinaircs , que  fi  ce  crédit  n’exiffoit  pas , que  s’il 
» étoit  circonfcrit  dans  de  trop  juffes  bornes , les 
” difficultés  s'élèveraient  de  toutes  parts  , fit  la 
» conftifion  pourrait  naître  à côté  du  meilleur  état 
» des  finances. 

r^L'ne  caufe  du  grand  crédit  de  l’Angleterre, 
» c'eft , n’en  doutons  point , la  notoriété  publique 
n à laquelle  efl  fournis  l’état  de  fes  finances.  Cha- 
n que  année  cet  état  efl  préfenté  au  parlement; 
» on  l’imprime  enfuite  , fit  tous  les  prêteurs  con- 
■ n noiffant  ainfi  régulièrement  la  proportion  qu’on 
n maintient  entre  les  revenus  & les  dépenfes , ils 
» ne  font  point  troublés  par  les  foupçons  & les 
n craintes  chimériques , compagnes  inféparablcs 
i>  de  l’obfcurité. 

n En  France  on  a fait  conftamment  un  myflere 
n de  l’état  des  finances , ou  fi  quelquefois  on  en 
« a parlé,  c’efl  dans  des  préambules  d’édits,  & 
» toujours  au  moment  ou  l’on  vouloir  emprunter; 
» mais  ces  paroles  trop  fouvent  les  mêmes  pour 
» être  toujours  vraies , ont  dû  néccffaircment  pér- 
it dre  de  leur  autorité  , & les  hommes  d’expé- 
n ricncc  n’y  croient  plus , que  fous  la  caution , 
” pour  ainfi  dire , du  caractère  moral  du  minifire 
n des  finances.  11  efl  important  de  fonder  la  con- 
n fiance  fur  des  bafes  plus  folides  : je  conviens 
» que  dans  quelques  circonflanccs  on  a pu  pro- 
n mer  du  voile  répandu  fur  la  fituation  des  finan- 
» CCI,  pour  obtenir  au  milieu  du  défordre  , un 
» crédit  médiocre  qui  n’étoit  pas  mérité  ; mais 
» cet  avantage  paflager  , en  entraînant  une  illu- 
» (km  trompeuie , & en  favorifant  l’indifférence 
” de  l’adminiflration  , n’a  pas  tardé  d’être  fuivi 
" par  des  opératiofls  malheureufes  dont  l’impref- 

* fion  dure  encore , & fera  longue  i guérir.  Ce 

* n’efl  donc  qu’au  premier  moment  où  un  grand 

* état  fe  dérange  , que  la  lumière  répandue  fur 
n la  fituation  des  finances,  devient  embarraffan- 
n te  ; mais  fi  cette  publicité  même  eût  prévenu  ce 
» défordre  , quelle  fervice  n’eût-elle  pas  rendu  ? 

n La  plus  dangereufe , comme  la  plus  injufle 
» des  reifources , c’efl  de  chercher  dans  une  con- 
n fiance  aveugle  quelques  fccouis  paflagers,  & de 
it  faire  des  emprunts  font  en  avoir  affuré  l’inté- 
b rêr , ou  par  des  augmentations  de  revenus  , ou 
b par  des  économies. 

11  line  telle  adminiflration  qui  féduit , parce 
b qu'elle  éloigne  le  moment  des  embarras , ne  fait 
» qu’accroître  le  mal  & creufcr  plus  avant  le  pré- 
b cipice , tandis  qu’une  autre  conduite  & plus 
b fimpte  & plus  franche  , multiplierait  les  moyens 
» du  fouverain , & le  défendrait  à jamais  de  toute 
» efpèce  d'injuftice. 


C R É 


C R Ê 

u C'efl  donc  une  grande  vue  d'adniinifliation 
x de  la  pari  de  votre  majefié , que  d’avoir  pér- 
il mis  qu’on  rendit  un  compte  public  de  l’état,  de 
» ics  finances , & je  defire  , pour  le  bonheur  du 
n royaume  & pour  fa  puiffancc , que  cette  heu- 
» reufe  inflitution  ne  foit  point  paflagere.  Eh  I 
» que  craindre  en  «fict  d’un  pareil  compte  , fi 
n pour  qu’il  foit  le  fondement  & l’appui  du  crédit , 
n >1  ne  faut  autre  chofe  que  ce  qu’exigeroient 
u d’un  fouveiain  les  règles  les  plus  fimplcs  de  la 
» morale  , c’eft-4-dicc  , proportionner  les  dépenfts 
n aux  revenus  , (r  ajfurer  un  gage  aux  préteurs , tour 
n tes  les  fois  que  dans  les  befoins  de  Fêtât  on  a 
n recours  à leur  confiance  ? 

o Une  exacte  balance  entre  les  revenus  & les 
n dépenfes  , etl  tout  ce  qu’il  faut  4 un  royaume 
n qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix.  11  n’cft  point 
x obligé  de  recourir  à des  emprunts,  puifquc  fes 
n revenus  fuflifent  à fes  befoins  , &«*la  confiance 
x politique  pourvoit  en  quelque  manière  lui  être 
x indifférente.  Mais  la  guerre  contraignant  à cher- 
» cher  des  fccours  extraordinaires , il  faut  trou- 
x ver  des  capitaux  pour  y.  fuffire  ; St  comme  les 
x eirconllances  font  impérieufes  , file  crédit  man- 
» que , les  embarras  naiffcnt  ; une  première  opé- 
x rarion  forcée  en  entraîne  d’autres  , les  befoins 
x du  moment  luttent  contre  la  juflicc  du  fouve- 
x rain  , l’admimflration  fe  trouble  , & les  effets 
x du  diferédit  peuvent  quelquefois  reffembler  rno- 
x mentanéinent  au  défordre  a.  <1  la  fubverfion  etir 
» tierc  des  finances. 

n Mais  fi.  le  maintien  du  crédit  eft  intéreffant 
n pour  les  créanciers  de  l’état , s’il  importe  4 la 
x puiffancc  du  fouverain  , il  cfi  également  pré- 
x cieux  aux  contribuables  , puifque  c’ell  par  le 
x crédit  qu’ils  font  préfervés  de  ces  tributs  au- 
x dclfus  de  leurs  forces , que  la  nécefiité  cominan- 
x deroit  peut-être , & maUieureufement  au  milieu 
x des  eirconllances  où  les  peuples  ont  le  plus  bc- 
x foin  de  ménagement , puifquc  déjà  la  guerre  die* 
» même  eft  une  forte  d’impôt  par  la  tagnation  du 
x commerce , & par  le  ralentiuement  du  débit  des 
» productions  nationales. 

x Sans  doute  le  royaume  de  votre  majeflé  ,.eft 
x de  tous  ceux  de  l’Europe , celui  qui  réunit  le 
n plus  de  facultés  pour  fubvenir  à ccs  impôts  ex- 
x traordinaircs  tk  paffagers.  Mais  , malgré  cette 
» fupériorité , ce  n’eft-14  qu’une  foilile  reffourcc 
x à côté  de  celles  que  peuvent  préfenlcr  le  crédit 
x & la  confiance  , quand  ces  moyens  fubfiftcnt 
x dans  leur  vigueur. 

n J’obferverai  même  que  lorfque  l’état  des  finan- 
x ccs  eft  un  objet  d’obfcuiité  profonde  , & qu'il 
» faut  pourvoir  Â cent  cinquante  millions  de  dé- 
» penfes  extraordinaires , ce  n’eft  pas,  je  crois, 
x une  chofe  bien  vue  . que  d’établir  vingt  ou 
x trente  millions  d’impôts  de  la  nature  de  ceux 
x qui  , Unifiant  avec  la  guerre,  ne  font  pas  appli- 
n cables  aux  gages  des  emprunts  -,  car  ccs  levées 
x pafiâgtres  ne  balancent  pas  le  tort  quelle»  font 
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» au  crédit.  Le  public  , faute  de  connoiffancc  fut 
n la  fituation  des  affaires  , envifage  alors  ccs  iui- 
x pôrs  comme  un  fignal  de  détreffe  ; & au  cou* 
» traire , tant  qu’on  n’a  pas  recours  à cette  ratr 
n fource  , fit  qu’elle  fait , pour  ainfi  dire , un  corps 
» de  réforve  , la  mefure  en  eft  inconnue  ; on 
n l’exagerc  en  idée  , St  les  cfprits  font  moins  agi- 
n tés.  Et  c’eft  ainfi  que  le  myftère  St  l’obfcurité 
n fur  l’ctat  des  finances  , obligent  le  gouverne- 
x ment  4 ménager  fans  ceffe  l’imagination  , & à 
n mettre  une  partie  de  fa  force  dans  les  appa- 
» rcnces  , au  lieu  que  la  clarté  & la  franehife 
a n’ont  befoin  que  de  parler  4 la  raifon , & don- 
x nent  4 la  confiance  un  fouticn  plus  fidèle  & plus 
b affuré. 

n C’eft  pour  avoir  fùivi  contaminent  de  pa- 
n reillcs  maximes  , que  l’Angleterre  trouve  cn- 
n corc  4 préfent  jufqu’4  trois  cents  millions  dans 
n une  année , & qu’elle  déploie  une  fomme  d’ef- 
x forts  St  de  puifiance  qui  n'tft  dans  aucune  pro- 
x portion  avec  fes  richcffes  numéraires  & fa  po- 
n pulation. 

n Jamais  donc  on  n'a  pu  connoitre  d’une  ma- 
n niere  plus  frappante  qu'aujourd’hui  , de  quelle 
x importance  cil  le  crédit  publie.  L'introduction 
x de  ce  moyen  de  force , n’cft  pas  très-ancienne , 
n & il  eût  été  4 défircr  , peut-être  pour  le  bien 
b de  l'humanité  , qu’on  ne  l’eût  jamais  connu. 
b C’eft  ainfi  qu’on  a pu  raffcmbler  dans  un  inf- 
b tant  les  efforts  de  phifieurs  générations  ; & c’efl 
n ainfi  qu’en  accumulant  les  dépenfes , on  a porté 
n les  armées  aux  extrémités  du  monde,  & qu’on 
x a fu  joindre  la  dévaftation  rapide  des  climats 
x hrùlans , 4 tous  les  maux  anciens  & multipliés 
n de  la  guerre. 

n Quoi  qu’il  en  foit , ce  nouveau  genre  de  riva» 
n lité  , ce  nouveau  moyen  de  domination  une  fois 
n introduits  , il  importe  4 la  paiüimcc  d’un  fou- 
x verain  de  l’obtenir  & de  k ménager , ainfi  qu’il 
n cfl  obligé  d’entretenir  de  grandes  armées  difci- 
» plinées  , quand  les  vuifins  qui  l’entourent  dé- 
x ploient  pareillement  leurs  forces  militaires. 

x Ayant  donc  fenii  toute  l’importance  du  crédit 
n en  f iance , il  étoit  du  devoir  de  ma  place  d’y 
n donner  la  plus  grande  attention.  Je  n’ai  pu  mé- 
n connoitre  qu’on  avait  fait  depuis  la  dernière 
x paix  , (176})  tout  ce  qu’il  falloit  pour  détruire 
x la  confiance  -,  tandis  que  dans  ce  long  efpacc  de 
n tranquillité  , il  eût  été  fi  facile  de  faite  oublier 
x les  opérations  fteheufes  de  1a  dernière  guerre  , 
x & d’établir  un  ordre  & une  régularité  dans  les 
n finances  , qui  euffent  ménagé  4 votre  majefié 
» des  moyens  de  puifiance  extraordinaires.  Mais 
n ce  teins  favorable  a été  perdu , & les  dépenfes 
x ayant  conflatnment  excédé  le  montant  des  re- 
n venus  , il  a fallu  y fuppléer  par  des  emprunts 
n & des  circulations  immodérées  , dont  le  poids 
x a fini  par  entraîner  toutes  les  fufpenfions  de 
x paiemens , & toutes  les  réduélions  d’intérêts  ar- 
» rivées  en  1771  ; auffi  le  crédit  s’en  étoit  telle? 
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t>  ment  rcffcnti , que  lorfque  je  fuis  entré  en  place , 
» les  eapitaliflcs  pom  oient  placer  leur  argent  4 
11  un  intérêt  de  fie  & deux  tiers  pour  cent , en 
«•rentes  perpétuelles , vu  que  les  contrats  fur  ITiô- 
» tet-de-villc  , portant  quatre  pour  cent  d'inté- 
n rêt , ne  valoient  que  foieante  , & c'en  4 cette 
« même  époque  que  la  guerre  ou  fes  préparatifs 
a ont  commencé.  . 

n Quelle  différence  entre  cet  état  du  crtdit, 
it  & le  prix  des  fonds  publics , au  commencement 
n de  la  précédente  guerre!  L’on  avoir  peine  alors 
» 4 trous  er  des  placemms  4 quatre  & demi  pour 
n cent  -,  & les  contrats  fur  les  poftes  , qui  ne 

* portoient  que  trois  pour  cent  d’intérêt , éroient 
n montés  jufqu’4  quatre-vingt.  Cependant  en  1759, 
n trois  ans  feulement  après  la  guerre , le  paiement 
n des  referiptions  fut  fufpendu  , celui  ries  gages 
a fut  arrêté , & l’on  excita  les  particuliers  4 por- 
n ter  leur  vaiffclle  4 la  monnoic  , pour  la  conver- 
ti tir  en  cfpèces. 

n Je  crois  donc  pouvoir  préfenter  4 votre  ma- 
ri jvflé,  comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur, 
>1  qu’apres  être  parti  d’une  polition  bien  diffé- 
n rente  de  celle  de  1756  , & après  quatre  ans  de 

• guerre  ou  de  préparatifs , le  crtdit  n'ait  fouf- 
» fert  aucune  atteinte  , quoiqu’il  en  ait  été  fait 
n un  ufage  très-étendu  : on  pourroit  même  dire, 
n avec  vérité  , qu’au  contraire  ce  crtdit  a pris  des 
p forces , Si  l’on  en  peut  juger  d’une  manière  fen- 
p fible , par  le  pria  des  fonds  publics.  L’on  voit 
p qu'au  mois  de  fcptetnbre  1776  , & fur  de  fim- 
n pies  bruits  politiques , les  anciennes  referiptions 
p baillèrent  momentanément  jufqu’4  vingt -trois 
n pour  cent  de  perte  , & les  actions  des  Indes  JU I- 
m qu’à  feize  cents  ; & dans  ce  moment-ci , les  unes 
p ne  perdent  que  lept  & demi  pour  cent  , & les 
p autres  de  vieux  mille  cinq  cents,  font  4 dix- 
» neuf  cent  quarante. 

» On  peut  encore  obfervcr  que  tons  les  em- 
n prunts  faits  au  milieu  de  cette  guerre , l ont 
p été  4 un  prix  beaucoup  plus  favorable  qu’on 
p ne  l’a  toit  jamais  entrepris  pendant  la  paix. 

» La  loterie  ouverte  il  y a deux  ans , étoit 
p calculée  fut  le  pied  de  cinq  pour  ccnt  d’intérêt , 
n & tandis  qu’en- 1771  , au  loin  de  la  paix  , on 
n a négocié  des  rentes  viagères  qui  ont  coûté 
p onze  , douze  , & jufqu’4  t cize  pour  cent  d’in- 
p térêt  fur  une  tête  ; votre  majclfé  n’a  encore  ém- 
it prunté  qu’4  neuf,  S à un  intérêt  proportionné 
p fur  pluficurs  têtes.  Mais  je  crois  , fire , que  les 
» circonflanccs  exigent  de  votre  fagclfc  , que  les 
n conditions  du  prochain  emprunt  foient  plus  fa- 
it vorables  aux  prêteurs. 

n D’un  autre  côté  , j’ai  réduit  beaucoup  le  prix 
a des  anticipations.  Enfin  , votre  majefté  vient 
» de  faire  un  emprunt  rembourfable  en  neuf  an- 
vt  nées,  qui  revient  4 Sx  pour  ccnt  , & qui  a été 
a rempli  facilement , tandis  qu’en  17^7  , un  an 
» après  la  guerre , on  en  fit  un  du  même  genre , 


n beaucoup  plus  avantageux  aux  capitalises , St. 

» qui  ne  fut  jamais  complet. 

t>  Ce  tabltatt  fatisfàifant  n’efl  dû  qu’4  l’ordre 
* que  votre  majefté  a mis  dans  fes  affaires  ; car 
n fi  le  choix  heureux  des  momens , la  mcfurc  des 
n emprunts,  leur  forme  plus  ou  moin.  piquante,  . 
n font  des  circonflanccs  effemielles  au  fuccés  qu’on 
n fc  propofe , on  ne  peut  cependant  fc  diffimulcr 
n que  dam  tout  ce  qui  tient  au  crtdit  & 4 la  con- 
n fiance  , le  génie  de  l’adminiffration  ne  confifie 
n principalement  dans  la  (àgeffe  , l’otdre  Si  la 
a bonne  foi. 

n Mais  peut-être  efl-cc  encore  un  mérite  que 
» de  fentir  fortement  l’effet  des  vérités  fimplcs , 
n & de  ne  jamais  les  facrifier  a l’attrait  des  idées 
n ingénieufes  , Sc  4 la  vanité  des  nouveaux  fyf- 
» têmes.  Ainfi  donc,  économifer,  réformer  les 
n abus , pcrfeéfionner  les  revenus , & affurcr  de 
» cette  manière  le  gage  des  emprunts , fans  vio* 
a lencc  & fans  nouvelles  charges  pour  les  peu- 
n pics  , voi!4  ce  qui  fait  4-la-fois  la  fureté  des 
n préreurs  & leur  confiance  ; & votre  majefté 
n ayant  adopté  ce  plan  d’adminiffration  au  milieu 
a de  la  guerre , tandis  qu  on  avoit  fait  tout  le 
n contraire  pendant  la  paix  , cite  a dû  jouir  , dans 
n les  circonflanccs  les  plus  difficiles  , des  avantages 
n d’opinion  dûs  4 cette  même  conduite. 

On  retrouve  encore  fur  le  crédit , d’excellentes 
vues  développées  4 la  page  ;o , en  parlant  de  1a 
réduélion  des  profits  de  la  finance. 

r Depuis  long-teint  on  n’avoit  ceffé  de  dire  que 
n les  financiers  étoient  trop  multipliés  , que  leurs 
p bénéfices  éroient  trop  grands.  Je  ne  fais  com- 
» ment  ils  avoient  toujours  triomphé  de  ces  cri- 
n tiques.  Tantôt  on  avoit  détourné  fon  attention 
n de  cette  vérité  ; tantôt  on  avoit  rcfpcélé  l'abus 
a par  des  confidérations  particulières,  8t  quelque- 
n fois  suffi  des  minillres , après  s’être  occupés  fé- 
n rieufement  de  cet  imporiant  objet  , avoient  été 
p rebutés  par  les  difficultés.  Quoi  qu’il  en  foit , ce 
n plan  efl  infiniment  intéreflant  ; je  l’ai  connû  , 
n j’en  ai  fuivi  l’exécution  fans  rcl4chc  , Si  je  crois 
v l’avoir  porté  4 fa  perfeétion. 

n En  méme-tems  cela  s’eft  fait  au  milieu  de  la 
11  guerre  , teins  fortuné  iufqu’4  préfent  pour  les 
» gens  de  finance.  On  avoit  toujours  dit  que  c'é- 
n toit  un  intervalle  qu’il  falloit  franchir  fans  au- 
n cun  mouvement;  St  comme  au  teins  de  paix  on 
n difoit  aufli  qu'il  falloit  ménager  les  financiers, 
n pour  retrouver  leur  crtdit  pendant  la  guerre, 
n les  réformes  ne  s'étoient  jamais  faites , & ces 
» idées  n’avoient  guères  fervi  qu’4  exercer  l’élo* 

» quence  des  auteurs  & des  écrivains. 

n J’ai  envifagé  cette  affaire  fous  un^  point  de 
n vue  différent  ; j’ai  fenti  que  le  crtdit  ne  tenoit 
n point  aux  financiers  , mais  4 la  néccfîité  où 
» font  les  prêteurs  de  placer  leur  argent  d’une 
n certaine  maniéré  , 81  qu’4  l’égard  des  fonds  ap* 
n partenans  4 ces  financiers  eux-memes , c’étoit 
n une  crainte  chimérique  que  de  croite  4 leur 
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» découragement  & même  à leur  humeur  , parce 
b que  , dans  la  difpofition  de  leur  argent , ils  font 
b leinblablcs  1 tous  les  hommes , qui  ne  prêtent 
b ni  par  affeélion  , ni  par  reconnoilfance  , mais 

• feulement  d’après  leur  fùreté  St  leur  connoil- 

n lance.  J’ai  donc  penfé  que  rclfentiel  étoit  d’ap- 
» ptiquer  tous  fes  foins  à fortifier  la  confiance 
» due  i l’état , & qu’en  corroborant  ainfi  le  tronc 
n de  l’arbre,  dont  toute;  les  branches  tirent  leur 
n fubllance , on  pouvoir  , Cuis  aucun  inconvé- 
» nient , s’occuper  de  toutes  les  réformes  & de 
» toutes  les  fuppreflions  dont  l’avantage  feroit  évi- 
« dent,  parce  que  cet  avantage  étant  rendu  fen- 
n ftblc , l’eniprelfcment  des  prêteurs  ne  pouvoit 
n qu'augmenter  , & l’événement  a prouvé  que 
» cette  maniéré  de  voir  étoit  raifonnablc 

» La  réunion  de  tous  les  receveur]- généraux 
» a une  feule  compagnie,  la  divifion  de  toutes 
» les  perceptions  de  droits  en  trois  compagnies, 

» opération  fi  importance  , & qu’on  croyoit  hé- 
» rtflee  de  difficultés  , a caufc  du  renouvellement 
■ des  fonds  -,  toutes  ces  difpofitions  enfin  , & piu- 
» (leurs  autres,  fc  font  exécutées  ponétucllcnunt 
» & tranquillement.  Cependant, d’après  de  vieilles 
j>  maximes , remuer  la  ferme  générale,  changer  feu- 
» lement  la  ferme  des  billets  & des  rcfcriptions  , 

» c'étoit  toucher  à l’arche , & ébranler  la  con- 
n fiance-,  aliénions  & prophéties  que  l’expérience 
» a bien  démenties.  Mais , comme  il  n'cll  point 
b de  prévention,  lorfqu’elle  ell  ancienne,  qui  ne 
b tienne  1 quelques  motifs  plus  ou  moins  fondé], 
b j’ai  cherché  à m’en  rendre  raifon,  & voici  ce 
b que  j’ai  cru  voir. 

n Quand  la  confiance  ne  peut  être  étayée  par 

• le  raifonnement  -,  quand , par  lé  mauvais  état  des 
» affaires,  on  ne  peut  la  devoir  qu’a  des  Ululions, 
» fis  qu’elle  ell  ainli  l'effet  d’une  fimplc  habitu- 
b de , le  moindre  changement  dans  les  formes  cl) 
n dangereux  , parce  qu’il  ramène  à la  réflexion , 
a «t  que  cette  réflexion  conduit  alors  à la  dé- 
» fiance.  Mais  lorfque  les  affaires  font  en  bon  or- 
b dre , lorfqu’unc  adminiftration  fc  conduit  l'agc- 
b ment  , Imfqu’kUc  croit  gagner  à ce  qu’on  la’ 
b fuive , & qu'on  étudie  fes  opérations  , alors  elle 
b ne  craint  aucun  mauvais  clfct  de  tout  ce  qui 
» peut  réveiller  l’attention  & porter  à des  exa- 
b mens.  Aulli  , tandis  qu’une  lorte  de  refpecl  & 

• une  vainc  frayeur  ont  maintenu  tant  d’ab't*  dans 
n le  fein  de  la  paix  , c'cfl  au  milieu  de  1a  guerre, 
b & en  animant  le  crédit , que  vorre  majeflé  a 
b exécuté  les  plus  grands  changcmcns  dans  toutes 
b les  parties  de  fes  finances,  b 

Voyei  Dépense  , Dette  pviiiqve, 
Emprunt,  Intérêt,  Trésoriers. 

Crédit  de  droit.  L’adjudicataire  de  la 
ferme  générale  . ceux  des  régies , ne  font  tenus  à 
faire  aucun  criJtt. 

Toutes  les  fois  que  différentes  villes  de  com- 
merce ont  prétendu  jouir  d’un  crédit  de  plulicurs 
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mois , que  quelques  receveurs  ont  pu  laiffer  éta- 
blir abufivemçnt  , & pour  leur  intérêt  particulier, 
elles  ont  été  déboutées  de  leur  demande.  C’ell  ce 
qui  a été  jugé  , en  différent  tems , par  le  confeil , 
notamment , le  19  jam  ier  1759  , contre  les  négo- 
cians  de  fa  Rochelle,  le  il  janvier  1755,  conrrc 
ceux  de  Saint-Malo  , le  ro  juin  1769  , contre 
ceux  de  Grandviite , St  enfin  , le  10  avril  1774, 
contre  ceux  de  Marfciltc.  Mais  lorfque  ces  rece- 
veurs ont  donné  quelques  facilités  à cet  égard  , 
plulicurs  articles  du  titre  commun  pour  routes  le, 
fermes,  dans  l’ordonnance  du  zi  juillet  1681, leur 
aflurent  la  facilité  de  fe  faire  payer  dans  les  ter- 
mes fuirans. 

Article  VI.  « Voulons  que  les  fermiers  & (ous- 
b fermiers  , qui  feront  crédit  de  nos  droits  , St 
b qui  viendront  par  aétion,  oppofition  , interven- 
b tion , plainte  , ou  autrement  , même  dans  les 
n cas  auxquels  iis  pourroient  fe  faire  payer  fur  le 
b champ  , fuient  préférés , fur  les  meubles  , i 
n tous  autres  créanciers , même  a ceux  qui  ont 
■>  prêté  leurs  deniers  pour  les  acheter. 

n Article  VIL  N’entendons  la  préférence,  por- 
b tée  par  l’article  précédent,  avoir  lieu,  ftntm  , 
n lorfque  les  foumiffions  & proineffcs , que  nos 
n feuillets  Si  fou*- fermiers  auront  priles  des  re- 
n dcvablcs , feront  libe-llées  pour  nos  droits,  con- 
n foimémcnt  aux  regiftres  St  déclarations  qui  en 
b auront  été  faites.  » 

Ces  difpofitions  reçurent, en  1719,  une  excep- 
tion , qui  concernoit  les  droits  d’entrée  de  Paris, 
St  qui  fut  de  courte  durée.  En  voici  l’origine. 

Des  lettres- patentes  du  mois  de  mai  i6ç6‘, 
avoicnr  établi  une  halle  aux  vins , pour  les  mar- 
chands forains  qui  en  amenoient  dans  cette  ville. 
L’obligation  de  payer  comptant  les  droits  d’en- 
trée mettoit  plufieurs  d’cmr’eux  dans  le  cas  d’em- 
prunter, à de  gros  intérêts  , les  Tommes  dont  ils 
avoicnr  btfoin  , ou  de  vendre  leurs  vins  à s il 
prix , à l’inftanr  de  leur  artivée.  Ces  circonlfances 
donnèrent  lieu  , fans  doute  , à quelque  traitant  , 
d’imaginer  une  caiflc  de  crédit , à I’inllar  de  celle 
ni  avoit  été  créée  en  1707  , pour  les  marchés 
c Sceaux  & de  Poiffy , & dans  laquelle  les  mar- 
chands forains  pourroient  emprunter  le  prix  de 
leurs  vins , an  moyen  d’une  remife  de  (ix  deni-rs 
pour  livre.  Cet  émbliffemenr  fut  confirmé  par  let- 
tres-patentes du  18  juin  1711;  & l’année  fuivan- 
te  , l’arrêt  du  confeil , du  17  feptembre , fcHrcignit 
les  avances  de  la  caille  à fa  moitié  du  prix  des 
vins. 

Dans  la  vue  de  favorifer  les  opérations  de  celte 
caiffc  , un  autre  arrêt  du  19  mars  171}  , défendit 
À toute  perfonne  , de  prêter  leurs  deniers  aux  mar- 
chands forains,  à peine  de  trois  mille  liv.  d’amende. 

Cependant , comme  cette  caille  ne  profpérojt 
pas , & que  fa  régie  coùtoit  beaucoup , les  arrêts 
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& lettres-patentes,  du  16  fcptembre  17Ï7 , enrc- 
giflrées  au  parlement  le  5 décembre  Puisant , la 
fnpprimerent  , & le  crédit  qu'elle  failbit  fut  ré- 
dutt  au*  feuls  droits  d’enrréc. 

En  conféquencc  , les  marchands  forains , qui 
amènent  par  eau  des  vins  & autres  lioili'uns , à 
la  halle  au  vin  , ont  la  faculté  de  prendre  crédit 
des  droits , tant  de  ceux  dépendans  de  la  ferme 
générale  , que  des  hôpitaux  & de  la  ville , en 
pavant  fix  deniers  pour  livre , b l’adjudicataire 
des  fermes  , pour  le  montant  du  crédit.  Ceux  qui 
ne  veulent  point  ttfer  de  cette  faculté  , ne  paient 
point  ces  fi*  deniers. 

Suivant  les  mêmes  lettres-patentes  de  1717* 
l’adjudicataire  cft  tenu  de  payer  fur  le  champ  > 
b l’acquit  des  marchands  forains , entre  les  mains 
du  receveur  des  hôpitaux  & de  celui  de  la  ville, 
les  droits  d’entrée  qui  leur  appartiennent  , & dont 
il  aura  été  fait  crédit  ,-  & c’cft  Ion  affaire  que  de 
pourfuivre  , i fes  rifques  & périls , le  recouvre- 
ment des  droits  fur  les  marchands  forains.  Mais 
comme  les  prépofés  de  l’adjudicataire  des  fermes 
font  en  même  tons  chargés  de  la  recette  , pour 
la  v ille  & les  hôpitaux-,  on  fent  que  l’avance, 
qu’ils  font  obligés  de  faire  des  droits  de  ces  par- 
ties , cft  abfolument  nulle. 

Ces  lettres-patentes  confirment  les  difpofitions 
du  titre  commun  , qui  a été  rappelé , en  ordon- 
nant que  l’adjudicataire  fera  payé  du  montant  des 
droits  , dont  il  a fait  crédit , par  préférence  à tous 
créanciers  , même  aux  vendeurs  & aux  voituriers , 
fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  boiflons. 

Au  moyen  de  ce  crédit,  les  marchands  forains, 
ui  ne  font  point  en  état  de  faire  l’avance  des 
roits , ne  les  paient  qu’aprés  avoir  vendu  leurs 
vins,  & ne  craignent  pas  d’en  amener  des  quan- 
tités trés-confidérablcs  ; ainfi , cette  facilité  con- 
tribue à l’aélivité  du  commerce,  & à l'abondance 
des  appros  ifionnemens. 

CROUPE,  f.  f.  par  lequel  on  défigne  une  por- 
tion fecretc  d’intérêt , dans  une  affaire  de  finance, 
lous  le  nom  d’un  autre.  Jamais  les  croupes  n’avoient 
été  fi  multipliées , que  dans  le  bail  des  fermes , 
paflé  , au  mois  de  janvier  1774,  malgré  l’exemple 
des  efforts  que  Sully  & Colbert  avoient  faits  dans 
leurs  tems , pour  fupprimer  des  abus  auffi  nuifi- 
blcs  aux  intérêts  du  roi.  Mais  b cette  époque  , 
les  gens  en  faveur  jouiffoient  d’un  tel  crédit,  l’in- 
trigue atoit  tant  de  fucccs,  que  le  minifire  des 
finances  n’asoit  d’autre  parti , pour  fc  maintenir 
en  place  , que  de  céder  aux  follicitations  qui  lui 
étoient  faites , & qui  avoient  pour  objet  une  crou- 
pe , ou  un  intérêt  dans  les  affaires  de  finance. 

L’arrêt  du  9 janvier  1780  ne  diffimule  pas  l’excès 
de  ce  détordre , St  il  en  développe  toute?  les  con- 
féquences  lunettes  dan»  le  pafiage  fuivant. 

ti  C’eft  pour  remplir  les  vues  utiles  dont  fit 


r>  majerté  cft  pénétrée  , qu’elle  s’cfl  propofé  de  ré- 
» former  un  abus , trop  long-tcms  confacré  dans 
n la  ferme  générale  , & dont  le  bail  aéhtcl  four- 
» nït  des  exemples  frappans.  Cet  abus  cft  celui  des 
n croupes , des  penfions  , & des  intérêts , dans  les 
n places  des  fermiers-généraux  , i des  personnes 
n abfolument  étrangères  à cette  manutention  ; 
n abus  , qui , en  admettant  diverfes  clîfl'es  de  la 
n fociété  au  partage  des  -bénéfices  des  financiers , 
n a dû  prêter  de  la  force  b leurs  prétentions,  & 
» accroître  les  obfiaclcs  qui  fc  prélentent  tou- 
» jours  aux  projets  de  réiorme  & d’amélioration; 
n abus  encore  qui  donne  des  armes  i l’intrigue 
n contre  le  talent,  en  fàvorifant , contre  les  pré- 
n tendans  aux  places  de  finance , les  hommes  les 
n plus  difpofés  à fàke  des  làcrificcs,  au  préjudice 
n de  ceux  qui  croient  pouvoir  fc  repofer  fur  leur 
» capacité  & fur  leurs  fer  vices  -,  abus  enfin  , qui 
n cache  aux  yeux  du  fouverain  l’étendue  des  gra- 
» ces  qu’il  accorde  , en  même  tems  qu’on  eft  fou- 
» vent  parvenu  a frire  envifager  cette  efpècc  de 
n dons  , comme  une  fimplc  dillribution  d’inté- 
» rêt , indifférente  aux  finances  de  fa  majeflé  ; 
n quoiqu'il  fût  aifé  d’appcrccvoir  que  tous  ces 
» partages , dans  les  bénéfices  des  fermiers,  retom- 
n boient'  tacitement  fur  le  prix  du  bail , & dimi- 
» nuoient  les  revenus  du  roi.  n 

Le  bail  des  fermes  , fait  en  1780 , à Nicolas 
Salzard , a été  exempt  de  croupes;  & il  y a lieu 
de  defircr  qu’il  ferve  de  modèle  à tous  les  baux 
qui  fuccèdcronc. 

Il  n’y  a plus  que  quelques  petites  affaires  parti- 
culières , qui  ne  concernent  pas  les  intérêts  du 
roi , oit  il  fc  irôuvc  encore  des  croupes.  Tels  font 
le  bail  de  la  ferme  des  devoirs  de  Bretagne  , le 
bail  des  octrois  de  différentes  villes. 

Voyc{  Devoirs,  Octrois. 

CROUPIER,  f.  m.  eft  celui  qui  jouit  d’une 
croupe  , fous  le  nom  d’une  perfonne  , intéreffée 
dans  une  affaire.  Dans  ce  lcns , on  dit  que  cet 
intéreffé  a un  ou  pluficurs  croupiers,  pour  faire 
entendre  qu’il  partage  l’intérêt  qu’il  paroit  avoir, 
avec  d’autres  perfonnes  qui  ne  font  connues  que 
de  lui.  11  eft  des  croupiers  volontaires , & des  crou- 
piers obligés. 

Les  premiers  font  ceux  qui  font  admis  b une 
portion  d’intérêt , au  moyen  des  fonds  qu’ils  prê- 
tent à l’intéreffé  en  nom. 

Les  autres  croupiers , font  ceux  qui  font  défi- 
gnés  pour  jouir  d'une  portion  d’intérêt , accordé 
fous  la  condition  de  ce  partage  ; enfortc  que  c’cfl 
une  charge  pour  l’intérefiè  principal , qui  ne  peut 
s’en  libérer  , que  par  un  arrangement  particulier, 
& avantageux  au  croupier. 

CRU,  f.  m.  On  appelle  du  vin,  du  bled  du 
crû,  celui  que  l’on  recueille  fur  les  fonds  dont 
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on  eft  propi  iétaire.  En  matière  de  droit  d’aide?, 
on  met  une  diltinc'Uon  entre  le  vin  du  crû  & le 
vin  d’achat. 

Le  vin  du  crû  cfi  exempt  de  pluficurs  droits 
que  paie  le  vin  acheté.  L’endroit , réputé  lieu  du 
trû , cft  celui  où  le  vin  a été  curé,  prelTé  & en- 
tonné c’en  là  qu’eft  dû  le  droit  de  gros  à la 
vente , aux  aides  de  la  province , dont  ce  lieu 
fait  partie.  Par  exemple  , C un  particulier , réfi- 
dant  en  Picardie , y fait  venir  des  vins  qu’il  a 
recueillis  en  Champagne  -,  lorfqu’il  les  vend , le 
droit  de  gros  cil  dù  au  fous-fermier  des  aides  de 
cette  dernicrc  province. 

Dans  tous  les  cas , où  des  vins  d’achat  fe  tron- 
vent  avec  des  vins  du  crû , les  premiers  font  tou- 
jours réputés  vendus  avant  les  autres  , & ne  jouif- 
fent  d’aucune  exemption.  Par  vins  d’achat,  on  en- 
tend vins  pris  en  paiement , provenant  de  vignes 
affermées , ou  de  prefloirs  bannaux , dont  la  han- 
nalité  n’efl  pas  établie  avant  içéo. 

Afin  d’arrêter  les  abus  fur  ce  point,  les  arrêts 
!c  lettres-patentes  des  19  août  & 16  novembre 
1719,  des  jo  août  & 10  feptembre  1715  , ont 
accordé  au  fermier  la  faculté  de  connoitre  avec 
précifion , lorfqu’il  le  jugeroit  à propos  , l’objet 
véritable  des  récoltes  de  toute  uné  paroific  , & 
de  difliiiguer  ainfilcs  vins  du  crû , des  propriétaires 
privilégiés. 

Article  premier. 

» Dans  les  paroifles  où  le  fermier  des  aides 
n voudra  avoir  connoillânce  du  prodnit  des  vignes 
» de  chaque  année  , il  fera  fommer,  dans  le  tems 
» de  l’ouverture  des  vendanges,  les  maires  & éche- 
d vins  des  villes , & le  fyndic  ou  les  marguil- 
* liers  des  bourgs  ou  villages , de  lui  en  fournir 
s le  rapport. 

Art.  IL 

n Quinze  jours  après  les  vendarfges  finies , les 
» maire,  échcvins,  fyndics,  ou  tnarguilliers , qui 
» auront  été  fommés  par  le  fermier,  feront  tenus 
» d’aOcmbler  les  habitans  ; & feront  tenus  d’alfillcr 
» à cette  alfcmblée , au  moins  douze  des  vigne- 
» rom  de  chaque  ville  ou  paroiffe  , qui  ont  la 
0 plus  forte  cote  de  taille  , pour  atteflcr,  conjoin- 
» tement  avec  lefdits  maire , échevim  , fyndics 
» ou  tnarguilliers , ce  que  l’arpent  de  vigne  aura 
» rapporté  de  vin,  le  plus  communément,  o 

Les  articles  III , IV  & V règlent  la  forme  des 
aélcs  à rédiger  par  ces  afieroblées , preferivenr  les 
délais , dans  Iclquels  la  copie  en  fera  remife  au 
prépofé  du  fermier  des  aides,  8c  en  fixent  le  prix 
a trois  livres  pour  tous  frais. 

Finança.  Tome  /. 


i'  Ne  jouiront  les  privilégiés,  en  chaque  année» 
n de  leurs  exemptions , de  quelque  nature  qu’elles 
n foient,  que  jufqu’à  concurrence  de  la  quantité 
n de  vins  qu'ils  auront  pu  recueillir,  fur  le  pied 
» du  rapport  qui  fera  fait  par  les  aéles  d’alfcm- 
b bléc , & eu  égard  à la  quantité  de  vignes  par 
n eux  polfédées , dont  ils  auront  juflifié  la  pro- 
» priété.  Permet  au  fermier  , fa  majefié , de  dé- 
n cerner  contre  eux  fes  contraintes , 8t  de  leur 
» refufer  des  congés  pour  le  furplus,  fi  ce  n’efl 
n en  payant  les  droits,  n 

L’article  VII  & dernier  prononce  contre  ceux 
qui  auront  déclaré  de  leur  crû , des  vins  prove- 
nons des  vignes  qui  ne  leur  appartiendront  pas, 
la  déchéance  de  leur  privilège , la  condamnation 
au  quadruple  des  droits , pour  autant  d’années  , 
qu’ils  les  auront  fraudés , avec  amende  de  trois 
cents  livres  , applicables  aux  dénonciateurs. 

11  cil  de  principe  confiant , que  les  caux-de-vie 
ne  participent  jamais  aux  faveurs  accordées  aux 
boi fions  du  crû,  parce  qu’elles  ont  reçu  une  main- 
d’œuvre  qui  les  a dénaturées. 

Voye{  Gros.  (Droit  de) 

CRUE  , f.  f.  qui  lignifie  nne  augmentation.  Ce 
terme  défient  une  impofition  additionnelle,  à une 
autre  déjà  fubfifiante , telle  que  celle  qui  fut  ajoutée 
à la  taille  en  1484,  fous  Charles  YllL 

On  a appelé  grande  crut , une  impoGtion  de  trois 
cents  mille  livres,  établie  fous  François  premier, 
par  fupplémem  à la  taille,  pour  la  folde  de  cin- 
quante mille  hommes,  qui  furent  levés  en  certaines 
provinces  défignées , & auxquels  on  donna  le  nom 
de  légionaires , parce  que  leur  indication  les  rap- 
prochait de  celle  des  légions  Romaines. 

Ce  mot  de  crue , revient  à celui  de  fuper  iniiâum , 
par  lequel  on  défignoit , dam  le  bas  Empire , une 
augmentation  de  tribut , tandis  que  le  tribut  ordi- 
naire fe  nommoit  indiâum. 

Lorfque  le  parifis,  ou  quart  de  livre  , fut  ajouté 
aux  droits  , on  appella  cet  impôt  la  crue  du  parijli. 

La  crue  du  fcl  eft , en  Bourgogne  , une  addition 
au  prix  de  cette  denrée  , qui  fe  lève  au  profit  de 
ta  province  , St  dont  les  états  ont  l’admimftration. 
Le  produit  de  cette  crue  cfi  aflèélé  aux  répara- 
tions des  routes. 

CUIRS.  (Droits  fur  les)  Ces  droits  avoient 
été  originairement  créés , pour  fervir  d’attributions 
& de  gages  à des  offices  de  jurés-vendeurs,  pru- 
d’hommes , contrôleurs , marqueurs  , lotificurs  8t 
déchargeurs  de  cuirs , établis  en  différentes  pro- 
vinces. Comme  ces  offices  avoient  été  rachetés 
dans  quelques-unes,  dt  négligés  dans  d’autres, 
il  en  réfultoit  de  l’inégalité  dans  (a  perception 
de  ces  droits,  8t  dans  le  traitement  qtt’éprouvoil 
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te  commerce  des  cuirs.  Pour  la  faire  cefTcr , on 
prit  en  1759  le  parti  de  fupprimer  tous  ces  offices , 
& d’en  remplacer  les  attributions  par  un  droit 
unique  & général. 

Le  préambule  de  l’édit  du  mois  d'août  de  cette 
année , va  expliquer  les  motifs  de  cette  opération. 

» Louis , &c.  Dés  les  teins  les  plus  reculés  de 
n la  monarchie  •,  les  rois  nos  prédéccffeurs  ont 
n veillé,  par  des  réglemens,  à ce  qui  concernoit 
n La  confommation  des  cuirs,  Si  particuliérement 
n à la  pertéétion  de  leur  apprêt,  & les  droits  fur 
» cette  inarchandile  ont  la  même  ancienneté; 
n mais  ces  droits , originairement  établis  pour 
» être  levés  dans  tout  le  royaume , ont  été  né- 

• gligés  dans  quelques  provinces  , & dans  les 
n autres , ils  ont  été  perçus  d’une  maniéré  iné- 
» gale  , qui  a conlidérablement  altéré  le  cours  du 
» commerce  ; quoique  dans  plufieurs  endroits  les 
» droits  fur  les  cuirs  foient  cxccllifs,  ces  marchan- 
” dites  n'en  font  pas  moins  fujettes  4 les  payer  4 
» chaque  vente  & revente  , ce  qui  a occafionné  la 
» chûte  d’un  grand  nombre  de  tanneries  & mégiffe- 
» ries.  En  effet , nous  avons  remarqué  que , malgré 
u le  droit  de  vingt  pour  cent , établi  fur  les  cuirs 
» tannés  ou  corroyés , venant  de  l’étranger  , il  ne 
» latffc  pas  d’en  être  apporté  pour  des  fomnies 
» confidérables  dans  notre  royaume , d’où  ces 
» mêmes  cuirs  font , pour  la  plupart  , fortis  en 
» verd.  L’aliénation  faire  par  les  rois  nos  pré- 

• décodeurs,  des  droits  fur  le?  cuirs,  4 divers 
» officiers,  nous  a empêché  de  connoltre,  pen- 
” dant  long-tems , la  caufe  de  la  perte  d’une 
” manufacture  fl  néeeffaire  , & d’une  main-d’œu- 
” vre  qui  (leuriffoit  autrefois  en  France.  Nous 

• avons  reconnu  qu’elle  ne  pouvoir  être  attri- 

• buée  qu’aux  gênes  impofées  fur  le  eommetee 

• des  cuirs , par  ces  divers  officiers , chacun  dans 
” leur  diflricr  , & 4 la  rigueur  & 4 l’inégalité 
n des  droits.  Ce  motif  fcul  fuffifoit  pour  nous 
” engager  4 y porter  un  prompt  remede  ; mais 
•>  par  les  représentations  qui  nous  om  été  faites 
» 4 ce  fujet , nous  avons  eu  occafion  de  recon- 
” noltrc  que  la  perception  du  droit  n’a  aucune 
» proportion  avec  la  médiocrité  des  finances  qui 
» ont  été  payées  par  les  engagittes.  C’efl  dans 
n ces  différentes  vues  que  nous  nous  fournies 
» déterminés  4 fupprimer  tous  les  offices  établis 
n pour  la  marque  & la  police  du  commerce  des 
» cuirs,  ainfi  que  tous  les  droits  attribués  4 ces 
» divers  offices , & 4 y fuhflituer  un  droit  mo- 
» rléré  , qui  ne  fera  perçu  qu’une  feule  fois  fur 
» les  cuirs  tannés  & apprêtés  dans  toute  l’étendue 
“ du  royaume.  Pour  qu’il  foit  encore  moins  oné- 
« reux  4 nos  peuples  , nous  avons  jugé  conve- 

• nablc  de  fupprimer  les  droits  impofës  fur  les 
" eu?n  ’ ,au  partage  réciproque  d’une  province  de 
» l’intérieur  , dans  une  province  réputée  étran- 
» gcrc  ; enfin , nous  avons  cru  devoir  établir  fur 
h la  fortie  des  cuirs  verds,  un  droit  qui  en  con- 


o ferve  la  main-d’œuvre  4 nos  fujets.  Nous  efpé- 
n rons , par  ces  diverfes  mefures , parvenir  tout- 
n 4-la-fois  4 rétablir  le  commerce  des  cuirs,  & 4 
» nous  procurer  fur  cet  objet  de  confommation , 
n un  fi. cours  dont  nous  avons  befoin.  » 


8°.  Que  dam  la  ville  de  Paris  feulement , il  doit 
être  établi , 4 la  halle  aux  cuirs,  une  caille  4 la- 
quelle les  divers  ouvriers , qui  emploient  les  cuirs , 
pourront>  s'ils  le  jugent  4 propos,  fe  faire  avan- 
cer le  montant  de  leurs  achats  pendant  deux  mois, 
en  payant  trois  deniers  pour  livre , fans  néan- 
moins qu’ils  puiffent  être  forcés  d’emprunter  4 
cette  caiffc. 

Des  lettres-patentes  du  14  feptembre  de  la  même 
année,  commirent  Etienne  Somlbyc  pour  faire  la 
régie , recette  & exploitation  des  droits  établis  fur 
les  cuirs.  Si  réglèrent  tout  ce  qui  a voit  rapport 
4 la  fureté  de  leur  perception,  en  attribuant  la 
connoifiance  des  conteflations  qui  s’éleveroient , 
aux  officiers  des  éleéhons  ou  des  jurifdiétions  des 
traites , en  première  inflance , & par  appel , aux 
cours  des  aides. 

L’expérience  feule  pouvant  mettre  4 portée  de 
connoltre  les  inconvénicns  qui  pourroient  réfultcr 
de  l’exécution  d’un  fyflême  aum  (impie  de  percep- 
tion Si  de  régie,  on  s’appçrçut  que,  par  les  termes 
généraux  inférés  dans  l’édit,  cous  ceux  qui  emploient 
les  cuirs  & les  peaux  , on  avoil  fournis  4 la  vifitc, 
les  pelletiers  & les  pelleteries , qui  jufques  14  n’y 
avoient  pas  été  fujets,  non  plus  qu’aux  droits  fur 


Le  difpofitif  de  cette  lot  efl  conforme  4 ce  qu’an- 
nonce fon  préambule.  11  en  réfulte,  i“.  que  les 
droits  des  officiers  & leurs  offices  font  fupprimés. 

a’.  Qu’il  leur  efl  fubflitué  un  autre  droit  com- 
pris dans  le  tarif  joint  4 cet  édit , dont  la  quo- 
tité efl  proportionnée  4 la  valeur  du  cuir  ou  peau 
patfé  Si  apprêté,  & impofé  par  livre  pefant. 

}*.  Que , pour  affurcr  le  paiement  de  ce  droit 
les  cuirs  Si  peaux  doivent  , après  leur  premier 
apprêt , être  marqués  d’un  marteau  dont  l’em- 
preinte efl  dépoféc  au  greffe  de  la  jurildiétion  la 
plus  voifine, 

4°.  Que  les  droits  doivent  être  payés , par  les 
tanneurs  , dans  les  trois  mois  du  jour  ou  les  cuirs 
ou  peaux  om  été  marqués. 

5°.  Que  le  montant  de  ces  droits  devoir  être 
renttuc  en  entier , 4 la  fortie  du  royaume , de  ecs 
cuirs  Si  peaux  tannés  & apprêtés , en  les  1 allant 
contrc-marqucr. 

6*.  Que  les  cuirs  de  bœuf  & de  vache , en  verd , 
font  fujets,  4 la  fortie  du  royaume,  4 un  droit  de 
fix  livres  la  pièce  ; les  peaux  de  veau  en  verd,  4 
vingt  fols,  & celles  de  mouton,  agneau  , chevre 
ou  chevreau  , 4 dix  fols  chacune  , indépendam- 
ment des  droits  de  douane  ou  de  traites  déjà  Fuis— 
fiflans  4 la  fortie  du  royaume. 

7°.  Que  les  cuirs  verds  , tannés  & apprêtés , 
font  affranchis  de  tous  droits  4 la  circulation. 
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la  peaux  qui  font  la  matière  de  leur  commerce. 
Sur  les  repréfentations  que  ces  marchands  adref- 
ferenr  , intervint  l’arrêt  du  confcii  du  19  juillet 
1760  , qui  , par  grâce  , décharge  des  droits  portes 
au  tarif  joint  à l’édit  de  17Ç9 , les  peaux  d'agneaux 
Ce  de  chevreaux  apprêtées  en  pelleterie  Ce  fourrure , 
par  les  marchands  pelletiers-fourreurs  , qui  ne  feront 
point  d’autre  commerce  de  cuirs  li  peaux,  que  celui 
de  pelleterie  Ce  fourrure. 

Cette  difpofition  fut  confirmée  par  arrêt  du  16 
juillet  1761 , contre  la  prétention  des  pelletiers  de 
Metz  , qui  prétendoient  faire  participer  4 l’exemp- 
tion accordée  aux  peaux  d’agneaux  St  de  che- 
vreaux , celles  de  montons , de  veaux  & de  chè- 
vres , aiiffi  préparées  en  pelleterie  ; & les  premiè- 
res furent  feules  affranchies. 

Dans  la  même  année,  l’arrêt  du  ij  novembre 
réduifit  h moitié,  le  droit  de  huit  fols  par  livre, 
impofé  par  le  tarif  de  1759  , fur  Us  peaux  de 
boucs  & de  chevres  , apprêtées  à la  façon  de 
Maroc. 

Les  lettres-patentes  du  19  mai  1766,  mitigèrent 
la  rigueur  des  formalités  ci-devant  preferites  aux 
tanneurs , mégiffiers , hongroyeurs , chamoifcurs  , 
bourreliers  & autres , fur  lefqucllcs  il  s’élevoit  de 
grandes  contcflations , en  prononçant  en  même 
tems  des  peines  pécuniaires  contre  ceux  qui  abu- 
feroient  des  facilités  qui  étoient  accordées.  Ce 
même  réglement  établit  auffi  une  police  pour  le 
tranfport  des  cuirs  & des  peaux  dans  l'étendue 
des  quatre  lieues  frontières  du  pays  étranger , St 
y détend  tous  magafins  ou  entrepôts  de  cuirs  verds 
ou  de  peaux , l'oit  en  poil,  foit  en  laine , à peine 
de  conlîfcation  & de  cinq  cents  livres  d’amende. 

L’article  i8  de  ces  lettres-patentes  , porte  que 
les  difpofuions  de  l’ordonnance  des  termes  du 
mois  de  juillet  1687,  concernant  l’entrée  & la  for- 
tic  des  marchandifes  , les  déclarations  , les  acquits 
à caution  , les  faifics , la  jurifdiction  des  juges  des 
traites , les  amendes  & confilcations  , & la  police 
générale  des  droits  de  traites  , feront  oblcrvécs 
tant  pour  les  ciuro  & peaux  apprêtés  St  ouvragés , 
que  pour  ceux  en  verd  , déclarant  ces  difpofitions 
communes  à la  régie  des  droits  établis  fur  leltlits 
cuirs  & peaux. 

Au  relie  , le  préambule  des  nouvelles  lettres- 
patentes  du  x avril  1771 , rappelé  ce  qui  avoit 
été  otdonné  par  celles  de  1760 , les  abus  qui  en 
étoient  réfultés , 8c  preferit  de  nouvelles  pi  écail- 
lions jugées  néceffaircs  pour  les  fjjre  celîcr. 

<1  Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  La  fabrica- 
st  tion  des  cuirs  St  peaux  formant  une  des  bran- 
v chcs  intéreffantes  du  commerce  de  notre  état , 
» nous  avons  toujours  cherché  a lui  procurer  les 
n accroiffcmcns  dont  elle  pouvoir  être  fufceprible , 
» êx  4 concilier  avec  la  régie  & le  recouvrement 
n du  droit  impofé  par  notre  édit  du  mois  d’août 
» «759 , les  facilités  qu’elle  pent  exiger  ; c’dl  par 
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i>  me  fuite  de  ces  vues,  que  par  nos  lettres-pa- 
» ternes  du  X9  mai  r?66 , en  même  tems  que  nous 
n avons  ftipprimé , comme  étant  entièrement  déf- 
it truélives  de  la  concurrence  81  de  l’égalité , qu’il 
» ril  de  la  plus  grande  importance  de  maintenir 
n entre  les  fabticans  des  différentes  provinces  de 
» notre  royaume , les  évaluations  d’après  lcfqucl- 
» les  le  poids  des  cuirs  & peaux  tannés  4 œuvre , 
n & deflinés  4 paffer  par  les  apprêts  de  la  col- 
t>  roycrie , étoit  réglé  8t  déterminé , nous  nous 
n étions  portés  4 laiffer  la  faculté  de  faire  pefer 
” & marquer  de  perception  4 la  fortie  des  foffes , 
» les  cuirs  8l  peaux  4 œuvre , deflinés  4 être  ven- 
» dus  en  humide  ',  nous  avions  en  conféquencc 
» arrêté  un  tarif  de  réduéhon  , d’après  lequel  les 
» droits  fur  ces  cuirs  St  peaux  dévoient  être  ac- 
» nuités , & nous  avions  accordé , 4 compter  de 
» l’époque  à laquelle  la  marque  de  perception  fc- 
» roit  appofée  , un  délai-dc  fix  mois , pour  l’acquî- 
» tement  des  droits. 

0 Nous  avions  lieu  de  croire  qu’une  faculté 
n dont  l’objet  étoit  de  procurer  4 la  fabrication 
» toute  fa  perfeélion , & aux  fabrjeans  toutes  les 
n facilités  qui  pouvoient  y concourir , rempliroir 
» parfaitement  les  vues  que  nous  nous  étions  pro- 
» pofées;  mais  elle  ell  dtvenue,  au  contraire,  U 
n lburce  & le  principe  d’une  multitude  d’abus , 
n de  fraudes  St  d'inconvénicns  qui  ne  font  pas 
n moins  préjudiciables  4 la  fabrication  81  au  cora- 
0 merce  , qu’à  la  perception  8t  au  recouvrement 
» de  cette  partie  de  nos  revenus. 

n Nous  fournies  en  effet  informés  que  les  chan- 
n gemens  qui  s’opèrent  néteffaircment  dans  les 
0 marques  appofées  fur  des  cuirs  St  peaux  humi- 
o des , ont  fait  éclorre  les  faux  marteaux  , dont 
e l’ufage  s’eft  introduit  prcfque  généralement  dans 
» les  différentes  provinces  du  royaume  ; qu’un 
n grand  nombre  de  fabricans , dans  la  vue  de 
» rendre  encore  plus  difficile , la  vérification  des 
n marques  appofecs  avec  ces  faux  marteaux , ne 
n donnent  pas  4 leurs  cuirs  Si  peaux  les  apprêts 
n fuffifam  pour  les  conduire  au  degré  de  perfec- 
» tion  qu’ils  exigent  ; que  les  prépofés  4 la  régie 
» & perception  du  droit  , fe  trouvent  prcfque 
» toujours  dans  l’impolGbilité  de  conflater  les  dé- 
n lits  8t  contraventions  •,  tjuc  les  experts  qui  font 
» nommés  pour  la  vérification  des  marques,  éprou- 
» vent  fouvent  eux-mêmes  des  incertitudes  qui  ne 
n leur  permettent  pas  de  porter  un  jugement  cer- 
» tain , & que  les  juges  auxquels  appartient  la 
n connoiflance  des  contribuions  relatives  4 cette 
n partie  de  nos  droits , ne  peuvent , par  une  fuite 
n de  ces  incearitudes , fe  procurer  les  connoiüàn- 
» ces  néccffaires  pour  prononcer  les  peines  prof- 
it crites  par  les  réglement-,  de  maniéré  qu’en  même 
n tems  que  les  fauffes  marques , ft  denruflivcs  du 
n produit  que  nous  dev  ions  attendre  de  cette  par- 
si  tic  de  nos  droits , fe  perpétuent  8t  fc  mulri- 
9 plient , le  public  cil  expofe  4 fc  fervir  de  cuirs 
LU  ij 
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n & de  peaux  qui  n’ont  pas  reçu  leur  entière 
r perfeélton , & qu’il  n’exifle  plus  aucune  forte 
n de  balance , ni  d’égalité  , entre  les  fabricant 
ji  qui  rcmplifTent  fidèlement  leurs  obligations , & 
n ceux  qui  fc  livrent  fi  la  fraude. 

n Nous  fommes  pareillement  informés,  que  la 
n rcflitution  des  droits  que  nous  avons  par  l’ar- 
r>  ticle  IX  de  notre  édit  du  mois  d’août  17^9 , 
» ordonne  être  faite  fi  la  fortie  pour  l’étranger, 
» des  cuirs  & peaux  tannés  & apprêtés  dans  l’in- 
1»  térieur  du  royaume  , non-feulement  nous  eft 
■n  très-préjudiciable , en  ce  que  nous  nous  rrou- 
p vons  fouvent  dans  le  cas  de  reftimer  des  droits 
» qui  n’ont  point  été  acquités , mais  qu’elle  tourne 
b entièrement  au  profit  des  marchands  & com- 
» millionnaires  , de  manière  qu’elle  ne  procure 
b point  aux  fabricant  , les  avantages  dont  nous 
» avions  principalement  pour  objet  de  les  faire 
» jouir. 

n C’cfl  pour  réprimer  les  abus  & les  incon- 
p véniens  que  nous  venons  de  rappeler , & pour 
n rétablir  le  bon  ordre  & la  concurrence  dans  la 
p fabrication  fit  le  commerce  , que  nous  avons 
» jugé  devoir  abroger  la  faculté  que  nous  avions 
» accordée  de  faire  pefer  fit  marquer  de  peretp- 
r lion  en  humide , les  cuirs  & peaux  fi  œuvre  , 
» deflinés  à paffer  par  les  apprêts  de  la  corroye- 
p rie,  en  taillant  néanmoins  aux  tanneurs  qui  n’ont 
p pas  droit  de  corroyer  , la  facilité  de  vendre  en 
p humide , & fous  les  conditions  que  nous  y avons 
p impofées,.lcs  cuirs  & peaux  qui  , par  la  nature 
» de  leur  apprêt , peuvent  être  vendus  dans  cet 
» état  d’humidité. 

» Notts  avons  preferit  en  même  teins,  Tes  mw- 
» velles  précautions  & les  nouveaux  rempéramcm 
p qui  , ûns  apporter  aucune  gène  ni  entrave  fi 
» la  fabrication  & au  commerce , ont  été  jugés 
p & reconnus  néceflaircs  pour  maintenir  ta  per- 
p feélion  dans  les  apprêts  , affurcr  à ceux  qui 
p auront  acheté  des  cuirs  & peaux  revêtus  de 
p fauffes  marques , le  recours  qu’ils  doivent  natu- 
» rellcmem  avoir  contre  les  vendeurs , prévenir 
p les  verfemens  qui  fc  font  en  fraude  des  droits , 
» & au  préjudice  de  la  main-d’œuvre  & des  fâbri- 
p q ues  nationales  , des  cuirs  & peaux  en  verd  fi 
» l’étranger  , & en  coofervant  fi  la  fabrication 
» & au  commerce  les  avantages  & les  encoura- 
is gemens  que  nous  nous  étions  propofés  de  leur 
p procurer  , par  la  rcflitution  que  nous  avons 
n ordonnée  du  montant  des  droits  fur  les  cuirs  & 
« peaux  tannés  & apprêtés,  qui  font  exportés  fi 
n î’étranger , reftreindre  ccttc  rcflitution  dans  les 
» jufles  bornes  qu’elle  doit  avoir  p & faire  ccffcr 
les  abus  & les  inconvénicns  dont  elle  a été  juf- 
qu’iei  fulccptiblc.  b 

Les  difpofitions  de  ce  réglement  font  eonfé- 
quentes  fi  ce  préambule,  & la  reflirurion  des  droits 
entiers , cil  réduite  fi  celle  de»  deux  tiers , & 


fixée  aux  lieux  de  l'enlèvement , & pour  les  fouis 
cuirs  & peaux  qui  feront  entiers,  en  jufhfiant  de 
la  fortie  dcfdits  cuirs  & peaux  , par  le  certificat 
des  commis  du  bureau  de  fortie , & par  la  quit- 
tance  des  droits  de  la  ferme  générale. 

L’année  fuivante,  des  lettres-patentes  du  16  mai 
fuivant,  flamant  fur  ce  qui  concerne  la  vérifica- 
tion Se  la  reconnoiilancc  des  fauffes  marques , or- 
donnèrent que  les  juges  ne  pourraient  nommer 
pour  experts , fi  l’effet  de  procéder  fi  ces  vérifica- 
tions , que  des  graveurs  établis  dans  les  villes  oh 
il  cxijlc  des  kôuls  ou  jurifdiclions  des  monnaies  , & 
exerçant  principalement  6 habituellement  la  profef- 
Jion  de  la  gravure  fur  métaux • 

H étoit  réfulté  quelques  embarras  de  l’exécu- 
tion de  la  défenfc  portée  dans  les  lettres-patentes 
de  1771 , de  pefer  & marquer  de  perception  , au- 
cuns cuirs  & peaux  , qu’ils  ne  fuflcnr  entièrement 
fccs.  La  déclaration  du  premier  novembre  vint  y 
remédier,  en  ordonnant  que  les  tanneurs,  tant  de 
Paris  que  des  autres  villes  & bourgs  dn  royau- 
me , qui  n’ont  pas  droit  de  corroyer  les  cuirs  & 
peaux  de  leur  fabrication,  pourraient  mettre  enx- 
mémes  en  huile,  les  peaux  de  veau  & autres  me- 
nues peaux  en  tout  genre  qu'ils  auroient  fabri- 
quées , & les  vendre  léchés  d’huile , foit  aux  cor- 
roycurs  81  fi  tons  autres , fans  que  pour  raifon  de 
ce , ils  puflent  être  troublés  , nf  inquiétés  par 
qui  que  ce  foit  ; leur  faifanr  défenfes  ( cti-if  dit) 
de  donner  auxdites  peau  > aucun  autre  apprêt  de 
corroycric  , fi  peine  de  confifcâtion  & de  trois 
cents  livres  d'amende  ; comme  aufli  de  continuer 
de  vendre  lefdites  peaux  fur  le  bord  des  folTcs, 
même  fi  des  corroycurf  ou  tanneurs  , faii’ant  la 
corroyerie  ; dérogeant  , quant  fi  ce , aux  difpofi- 
tions des  article*  a & y , de*  lettres-patentes  du 
t avril  1771  ; voulons  qu’i  l’avenir  , elles  ne  puif- 
fent  être  vendues  que  feches  d'huile , en  croûte 
ott  corroyée* , & a fies  qu’elles  auront  été  paffées 
& marquées  de  perception  , fous  les  peines  por- 
tées par  lefdites  lettres-patentes. 

Celles  du  10  janvier  1777  , ont  réglé  que  le 
dépôt  des  marques  St  acquits  de  faux  , enlevés  des 
cuirs  faifis  , feroit  fait  fur  le  champ  , & par  provi- 
fion , au  greffe  de  toute  juflice  royale  ou  feigneu- 
riale , lorfqu’il  n’y  aura  dans  ledit  lieu , ni  élec- 
tion , ni  jurifdiéhon  des  traites , ni  autres  juges 
des  droits  du  rai. 

Depuis  cette  époque  , il  n’cft  intervenu  que  des 
arrêts  de  confirmation  des  difpofitions  ci-demis  rap- 
portées , lorfquc  les  tribunaux  s’en  font  écartés. 

Tels  font  les  arrêts  du  confeil  des  to  février 
1778 , & ix  juin  1779 , qui  ont  caffé  tin  arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  pour  avoir  annullé  la  faille 
de  trois  morceaux  de  cuir  Se  vache  liffé,  qui  ne 
portoient  aucune  marque , fous  prétexte  que  le 
prévenu  alléguoit  avoir  employé  la  partie  ou  étoit 
cette  marque. 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
du  9 février  1779 , a infirmé  une  fcntencc  de 
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l'éfecfiion  d’Ainbeife  , du  ly  feptembre  1774  • en  reflitution  des  deux  tiers  du  droit  de  marque  if- 
cc  que  les  officiers  s’étoient  contenté;  d'ordonner  patrenant  fi  U régie  générale  , mais  ils  l'ont  raf- 
la tuofifeation  d'un  faux  poids  faifi  chez  un  mar-  tés  fournis  aux  droits  de  traites , fuivant  les  tarifs 

chaud  tanneur , fans  prononcer  , ni  amende  , ni  des  provinces  par  lesquelles  s’effeâue  cette  cx- 
dominages-intérêts  envers  le  règilteur  des  droits  portatioo.  il  réfulte  de-li  une  inégalité  de  trai- 

fur  les  cuirs.  Si.  cette  atnendo  cil  fixée  fi  douze  tentent  à laquelle  on  s’étonne  qu’il  n’ait  pas  en- 

livres.  core  été'  pourvu  par  un  droit  uniforme  St  modi- 

La  même  cour  a jugé,  par  arrêt  du  18  janvier  que  ; car  les  cuirs  fort  eut  de  la  Bretagne  en  ne 

1780,  que  toute  perfonne  qui  apprêroit  St  tra-  payant  qu’un  très-foible  droit.  Us  n’en  paient 

vailloit  des  cuirs  & des  peaux  , devoir  fe  confor-  aucuns  à la  Iortié*de  la  Flandre , du  Haynaui  8c 

mer  aux  ré-glcmcnë  rendus  fur  cette  mariera,  quelle  de  la  Ftarche-Comté  , tandis  qu’ils  acquittent, 

que  fût  (Bailleurs  fa  qualité  St  fa  profeffioD.  dans  cette  circonltancc , quinze  fols  par  pièce,  à 

Four  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  les  la  fortie  des  cinq  grofles  fermes.  Si  bien  davan- 

cuirs , on  doit  dire  ici  , que  l'arrêt  du  18  mai  tage  en  plulkurs  autres  provinces. 

1768  , impofe  fi  toutes  les  entrées  du  royaume  , le  Mais  parmi  les  cuira  en  verd  ou  en  poil , on  ne 
droit  de  vingt  pour  ccm  de  la  valeur , St  les  dix  doit  pas  confondre  les  cuira  en  poil , venus  de  l’é~ 
fols  pour  livre , fur  les  cuirs  tannés  & oorroyés , (ranger  , St  principalement  de  l’Afrique  St  des 

vaches  de  Rouffi  , peaux  de  veaux  St.  autres  palTécs  index  Efpagnolcs.  Comme  ils  font  nommément  im- 

en  couleur  , fait  en  pièces  entières  , fiait  en  bandes  pôles  dans  le  tarif  de  1 664  , fi  l'entrée  , fi  cinq  fols 
ou  autrement,  ainfi  que  fur  tous  les  ouvrages  de  & fi  dix  fols,  & à la  fortie,  fi  douze  fols  St  fi  dix 

cuir  ou  de  peaux  , tels  que  hottes  , horrines  , fou-  fols  la  pièce , fous  le  nom  de  cuira  fecs  fi  poil , 

liers , bas , culottes , gans , harnois , brides , felies , des  Indes , du  Pérou  , de  Barbarie , du  Cap-Vert , 

ceinturons  & autres  fcmblablej,  Sénégal  St  Mofcovic , St  que  ce  traitement  a été 

Mais  parmi  ces  ouvrages,  on  ne  doit  point  com-  confirmé  par  l’arrêt  du  confeit  du  7 mars  1714  , 
prendre  ceux  qui  viennent  d’Angleterre.  On  peut  il  cft  évident  que  le  gouvernement  a,  eu  dclicin 

voir  au  mot  contrebande  , qu'ils  font  réputés  en  d’attirer  cette  cfpècc  de  cuir,  St  d’en  favorifer  le 

faire  partie  , St  que  dès-lors  Ht  ne  peut  ent  être  commerce  de  réexportation.  C’efl  donc  aller  di- 

introduits  dans  le  rovaume,que  par  une  pcmuf-  rcélemcnt  contre  ce  but, que  de  prétendre,  comme, 
fion  exprefle  du  miniftre  des  finances.  on  l’a  fajt.fi  Bordeaux  en  1780,  aU’ujettir  oes  cuirs 

Quant  aux  droits  de  fortie  , l'intérêt  des  fobri-  fecs  fi  poil , au  droit  de  fortie  fixe  par  l’articje  14 

ques  nationales  étant  de  conferver  les  cuirs  en  poil  de  l’édit  de  1759  , qui  ne  jfeut  regarder  que  les 

ou  en  verd , St  de  favorifer  l’exportation  de  ceux  cuirs  du  pays.  Le  préambule  de  cet  édit  l’annonce 

qui  font  tannés  apprêtés  ou  mis  en  œuvre , les  clairement  , en  fiai  font  femir  que  ce  droit  addi- 

réglemens  ont  fixé  les  droits  de  fortie  dans  ces  tionncl  fi  la  fortie , n’a  en  vue  que  de  conferver 

vues.  Comme  le  tarif  de  1664 , n’avoit  porté  ce  les  cuirs  François,  comme  une  maticre  précieufe 

droit  qu’i  trois  livres  par  douzaine  dans  les  pro-  fi  la  main-d’œuvre  nationale.  Toute  autre  inter- 

vinces  des  cinq  groffes  fermes  feulement,  il  fut  prétation  feroit  ablurdc  , St  en  contradiction  avec 

doublé  St  rendu  général  par  la  déclaration  du  18  les  faits.  11  cil  de  principe , que  quand  on  veut 

avril  1667.  Une  douzaine  de  cuirs  en  verd  St  en  avoir  l’abondance  d’une  matière  quelconque,  par 

poil  , vaiant  cinquante-cinq  fi  foixante  livres , l’importation  étrangère , il  faut  également  en  fa- 

payoit  alors  le  dixième  de  fa  valeur  , qui  faifoit  vorifer  l’entrée  St  la  fortie.  Si  l'introduit  ion  cil 

le  cinquième  du  marc  d’argent  fi  trente  livres , 8t  franche  , 8t  l’exportation  grevée  de  droits  ; ou  la 

cette  impofition  fuffifoit  pour  gêner  l’exportation  marchandife  ne  vient  pas , ou  elle  cfl  avilie  par 

de  cette  matière  première.  la  neceffité  de  la  vendre  au  prix  olfcrt , puifqu  on 

En  1759  , on  reconnut  que  cer  objet  n’étoit  ne  peut  pas  la  remporter, 
plus  rempli , parce  qu’il  n’exiftoit  plus  de  propor-  On  a prévenu  cet  inconvénient  4 l’égard  des 
tion  entre  1a  quotité  du  droit  St  la  valeur  des  cuirs,  laines  , qui  forment  une  matière  première  auffi  in- 

qui  étoit  prcfque  quintuplée.  On  lupprinta  tous  téreflànte  fi  conferver  que  les  cuirs  en  verd.  Quoi- 

les  droits  dits  a la  circulation  fur  les  cuirs  verds  que  les  laines  du  royaume  doivent  vingt-cinq  li- 

8t  tannés  ; St  celui  de  fix  livres  par  cuir  de  bœuf  vrcs  par  quintal  fi  la  fortie  , celles  qui  font  vc- 

ou  de  vache  en  verd  , au  profit  de  la  régie  des  nues  des  pays  étrangers  St  qui  y font  renvoyées , 

cuirs,  frit  ajouté  fi  celui  qui  étoit  déjà  perçu  fi  la  ne  font  fujottes  i aucun  droit,  ni  fi  l’arrivée , Di 

fortie"  du  royaume  par  la  ferme  générale  ” Cette  au  départ  , pourvu  qu’elles  fortent  par  certains 

augmentation  , avec  les  dix  fols  pour  livre , a ra-  lieux  délignés.  Rien  n’efl  plus  aifé  que  d’appliquer 

mené  cette  impofition  fi  un  taux  égal  fi  ce  qu’elle  cette  règle  aux  cuira  , St  avec  d’autant  plus  de 

étoit  en  1667  , par  rapport  fi  la  valeur  aéluclie  confiance  contre  les  abus,  que  les  cuirs  fecs  dont 

de  ta  marchandife , dont  elle  eft  le  dixième , St  il  s’agit , font  très-aifés  fi  diflinguer  des  cuirs  du 

fuSit  pour  en  empêcher  la  fortie.  pays.  Cet  règle  concilierait  l’intérêt  de  nos  tan- 

A l’égard  des  cuirs  tannés  & apprêtés,  on  a neries  avec  l’intérêt  du  commerce  maritime,  au- 
dit qu'ils  font , fi  l'exportation,  fuiceptibles  de  la  quel  elle  ajouterait  cette  nouvelle  branche  de 
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réexportation.  Il  ne  s’agiroit  que  de  fixer  le?  ports 
«tans  I efquels  ces  cuir»  (croient  reçus  exclulive- 
rnent  , en  payant  le  droit  modique  qu  on  irnpo- 
feroit  à l’importation  , pour  conlervcr  le  moyen 
de  connoltrc  , avec  uxaflitude  , les  avantage»  qui 


en  reluit  croient. 

Le  produit  net  du  droit  ne  fabrication  lur  les 
cutn  , peut  aller  i fept  millions.  Il  fcmble  que 
s’il  .'luit  potlible  de  fupprimer  cette  impofition, 
f»  conlequemmt  nt  les  ginc*  . 1*  entraves  qui  en 
font  U fuite , en  la  remplaçant  par  une  contri- 
bution au  mars  a livre  de  la  taille  -S  de  U ca- 


pitation des  tanneurs  & antres  ouvriers  qui  tia- 
v aillent  les  cuirs , la  fabrication  & le  commerce 
ne  pourroiem  que  gagner  par  une  entière  liberté. 
On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que  depuis 
quinze  années,  .1  s’élève  des  plaintes  générales 
fur  la  diminution  du  nombre  des  tanneries , lur  la 
mauvaife  qualité  des  cuirs  fabriqués  en  b rance  , 
Sl  fur  la  décadence  du  commerce  extérieur  des 


cuirs  François.  „ . , 

Les  m inotier  fur  la  vie  & les  ouvrages  ne 
M.  Turgot  , nous  apprennent  que  ce  miniltrc  , 
dont  le  acte  infatigable  ne  celfoit  de  s’occuper 
de  tout  ce  qui  pouvoir  tendre  à la  protpérité  de 
l’état , 8t  dont  malheureufemenr  le  public  n'a  pas 
eu  le  tems  de  rectteillir  les  fruits  , avoit  fort 
avancé  le  plan  d’nne  réforme  dam  l’afliette  & la 
régie  de  1 impofition  qui  fe  levé  fur  les  cuirs , 
lors  de  leur  fabrication. 


v Dans  l’état  actuel , la  perception  de  cet  im- 
n pôt  cil  attachée  à une  marque  que  I on  imprime 
h uu;  le»  cuirf.  Mais  la  nature  des  peaux  , fuf- 
» ceptible  d’expanlibilité  par  l'humidité  de  ref- 
« met  ion  par  la  féchereue  , laiffe  toujours  foup- 
u çonnur  U fraude  , & met  des  difficultés  à re- 
!t  connoltrc  la  fidélité  des  marques  appofèes  par 
n tes  employés  «lu  fifc.  U en  réfulte  une  iufinité 
n de  procès  plus  1 charge  à la  nation  que  l’ïm- 
n pôi  même , 6t  qui  caufent  & ont  caufé  le  plus 
n grand  préjudice  au*  tanneries. 

n M.  Turgot  avoir  fait  conftarer  l’état  de  cette 
« fabrique  importante  ; & , touché  de  cette  déca- 
» dence  , il  avoit  préparé  les  moyens  de  fuhili- 
» tuer  au  droit  établi,  une  impofition  qui  n'auroit 
n jamais  pu  devenir  vexatoire  ; qui  atiroit  rpar- 
» gné  au*  fabricans  le  trouble  de»  vîntes , fit  les 
» frai»  litigieux  par  tefqucis  on  petit  les  ruiner 
n arbitrairement  , & qui  leur  font  plus  onéreux 
n que  la  taxe  qui  en  cil  l’objet. 

n Dans  ce  fottlagcment  univerfel  du  peuple, 
b l’état  auroii  profité  d’un  million  de  revenu, 
b qui  fe  confutnc  annuellement  en  frais  de  régie. 

n Cet  arrangement  eût  été  d'un  avantage  incf- - 
» tUnable  pout  la  fabrication  des  cuirs,  pour  le 
n nourrilfage  & la  multiplication  des  beftiaux  , 

» pour  l'agriculture  , dont  ta  fécondité  & la  ri- 
» cheflc  dépendent  du  nombre  de»  animaux  qui 
» lui  fournirent  des  engrais.  » 
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DaNNEMARCK  ET  NORWEGE.  On  n’a 
d’autres  reflources  , pour  connuitrc  les  finances 
de  ce  royaume  , que  les  mémoires  imprimés  au 
Louvre,  fur  les  impofitions  de  différais  états  de 
l’Europe. 

En  DamtDutrek , les  impofitions  fe  divifent  en 
deux  clafl'es-,  lavoir  , les  impofitions  territoriales 
& perfonnelles , & les  impofitions  fur  les  confom- 
tnarions. 

L'impôt  territorial  a pour  bafe  un  cadafirc  , 
réformé  en  1681  & 1681 , qui  contient  l’énumé- 
ration des  biens  des  royaumes  de  Danntmarck  & 
Norwtge , mais  fans  cfiimation,  autre  que  celle  de 
la  qualité  plus  ou  moins  bonne  des  terres. 

Cette  énumération  cft  faite  fous  le  nom  de  ton- 
ntau  de  Hartkorn , dont  la  mefure  n’cft  pas  la 
même  par-tout. 

En  général , on  eflime  dans  la  plus  grande  par- 
tie du  Danntmarck , St  finguliércmcnt  en  Jutland, 
que  la  quantité  de  terrain , nécclfairc  pour  femer 
un  tonneau  de  blé -froment,  feigle  ou  d’orge, 
du  poids  de  huit  cent  vingt -quatre  livres;  ce 

?[ui  revient  1 trois  feptiers  cinq  douzièmes , me- 
ure de  France  , il  deux  cent  quarante  livres  le 
fepticr , confifle  dans  quatorze  mille  aunes  car- 
rées , de  deux  pieds  de  long  chacune , mefure  du 
Rhin  ; c’efl-à-dirc  , fur  le  pied  plus  court  que 
celui  de  France,  de  quatre  lignes  St  demie. 

En  partant  de  cette  fixation  , on  fuppefe  que 
vingt-huit  mille  aunes  carrées  de  bonne  terre , 
capables  de  recevoir  deux  tonneaux  de  femence , 
font  prifes  pour  un  tonneau  de  Hartkorn; 

En  Jutland , on  divife  les  terres  en  fix  qua- 
lités. 

Le  tonneau  de  Hartkom  dé  la  premier"  qua- 
lité , qui  efi  de  vingt-huit  mille  aunes  carrées , 
revient  à trois  arpens  quatre  cent  onze  toiles  car- 
rées , mefitre  de  France. 

Celui  de  la  fécondé , qui  cft  de  cinquantc-fix 
mille  aunes,  revient  à fix  arpens  huit  cent  vingt- 
deux  toifes. 

Celui  de  la  troificme , qui  cft  de  quatre-vingt- 
quatre  mille  aunes , revient  <t  dix  arpens  trois 
cent  trente  toifes. 

Celui  de  la  quatrième  cft  de  cent  vingt-fix  mille 
aunes  , & revient  i quinze  arpens  cinq  cents 
toifes. 

Celui  de  la  cinquième  cft  de  cent  foixantc-huit 
mille  aunes  , revenant  à vingt  arpens  fix  cent 
foixantc-fix  toifes. 

Enfin  le  tonneau  de  Hartkorn  , de  la  fixieme 
qualité , cft  de  deux  cent  vingt-quatre  millp  au- 
nes , revenant  à vingt-  lépt  arpens  quatre  cent 
quauc-vingt-huit  toifes. 


Dans  les  Hes  de  Zélande  , Fionie  St  Lalande , 
oif  divife  les  terres  en  quatre  efpèces  principal» , 
fuhdivifécs  chacune  en  quatre  autres  ; cnfortc 
qu’un  tonneait  de  Hartkorn  cft  de  vingt-huit  mille 
aunes  carrées  , compofant  trois  arpens  quatre 
cent  onze  toifes  carrées , de  trente-quatre  milte 
aunes  , compofant  quatre  arpens  cent  foixante-  • 
dix-fept  toiles.  Ce  tonneau  augmente  ainfi  d'aunes 
carrées , à mefure  que  les  terres  diminuent  de 
valeur. 

11  fe  forme  ainfi  de  trente-fept  mille,  de  qua- 
rante-deux mille  , qiiarantc-fix  mille  , cinquame- 
fix  mille,  foixante-trois  mille,  foixante-dix  mille, 
quatre-vingt-quatre  mille,  quatre-vingt-treize 
mille,  cent  douze  mille  ,ccnt  vingt-fix  mille,  cent  ' 
quarante  mille  8c  cent  foixantc-huit  milte  aunes 
carrées. 

Le  tonneau  de  Hartkorn,  comprenant  feulement 
des  terres  labourables  & des  prés , paie  depuis 
long-teim  deux  rixdalcs  quatre  marcks  par  ton- 
neau , qui , à quatre  livres  dix  fols  la  rixdale  & 

Quinze  fols  le  itiarck , font  environ  douze  livres 
e notre  monnoic. 

Le  tonneau  , compofé  de  bois  , moulin  & droit 
de  pêche , ne  paie  qu’une  rixdaie  quatre  marcks 
St  dix  (ois  danois  , ou  à peu  près  huit  livres 
argent  de  France. 

Les  comtés  , qui  font  cotnpofés  de  deux  mille  - 
cinq  cents  tonneaux  , font  exempts  de  toute  im- 
pofition  fur  trois  cents  tonneaux  , excepté  celle 
qui  a lieu  pour  la  dot  des  princelfes,  c’eft-à-dirt^ 
qu’ils  perçoivent  , fur  leurs  payûns , la  taxe  an- 
nuelle des  contributions  fur  trois  cents  tonneaux. 
On  eflime  l'impofition  à trois  rixdales  pat*  ton- 
neau ; ainfi  , l’exemption  des  comtés  eft  de  neuf 
cents  rixdales  par  an , ou  quatre  mille  cinquante 
livres. 

La  baronnie  cft  compofée  de  mille  tonneaux, 

& jouit  de  l’exemption  fur  cent. 

Les  nobles  & propriétaires  de  fonds  , joui  liant 
des  privilèges  de  la  nobldTe  , doivent  avoir  une 
maifon  feigncuriale  & deux  cents  tonneaux  de 
Haftkom  en  payûns.  Alors,  leurs  fonds  de  trente  < 
uarante  8c  mime  cinquante  tonneaux  font  exempts 
es  contributions  ordinaires  , 8t  de  la  dtme  duc 
au  roi , A l’églife , & aux  curés. 

Les  payfans,  qui  tiennent  du  feigneur  , les  deux 
ccms  tonneaux  St  plus  , doivent  payer  l’impôt  , 
& s’ils  deviennent  insolvables , le  feigneur  cl)  tenu 
de  payer  pour  eux  ; ce  qui  l’oblige  de  veiller  à 
la  conduite  de  ces  payûns , & même  de  les  aider 
dans  leurs  befoins. 
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Il  n’y  avait  que  les  nobles  autrefois  , qui  puf- 
fent  pofféder  les  millions  & terres  feignvuriales  ; 
mais  aujourd’hui  , elles  peuvent  être  portédées  par 
■des  roturiers , pourvu  qu’ils  foient  anoblis  , ott 
qu'ils  aient  un  brevet  de  confciller  de  juftice,  de 
i lancellcrie , de  commerce,  ou  de  fccrétaire  de 
l'une  de  ces  clartés , pour  jouir  des  droits  de  charte 
& de  patronage  aux  eûtes  ; mais  ces  brevets  font 
iâtiles  à obtenir,  & très-communs. 

Les  payfans  font -div  ifes  en  cinq  clartés. 

La  premicre  renferme  ceux  qui  font  francs  ou 
libres  , qui  püliedcnt  leurs  biens  en  propre  , & 
en  paient  les  contributions  au  roi  , immédiate- 
m«u  , fans  la  dépendance  d’autres  feignours. 
Dans  la  fécondé  , font  les  payfàns , proprié- 
taires de  leurs  nuifons  ; mais  dont  les  terres  dé- 
pendent du  feigneur  auquel  ils  paient  leur  rede- 
vance ; leurs  maifons  partent  toujours  à un  feui 
de  leurs  enfans  qu’ils  dioiitflént.  Ils  peuvent  fe 
fcriir  des  bois  qui  l’ont  dans  leur  fonds  , & pé- 
cher avec  modération  dans  leurs  lacs  ; ils  font 
r vempqi  des  fcryitudcs  fit  des  corvées  : la  pau- 
vreté & le  défaut  d’économie  les  font  fouvent  re- 
tomber dans  les  clartés  inferieures. 

Dam  la  troirteme , font  les  payfans  ordinaires , 
dont  les  maifons  & terres  appartiennent  au  fei- 

raeur  , & qui  en  rendent  une  prédation  annuelle. 

eurs  héritiers  ne  leur  fuccedent  pas,  fi  ce  n’ert 
que  la  veine  en  jouit  fa  vie  durant  ; apres  fa 
mort  , le  feigneur  en  difpofe.  Outre  l'impolition 
au  profit  du  roi  , que  paient  les  payfans  de  cette 
clarté  , ils  fe  rachètent  des  corvées  qu’ils  doivent 
à leur,  feigneur , par  une  fournie  annuelle.  Tant 
qu'ils  paient  leurs  iinpoiuions  & leurs  redevan- 
ces , qu’ils  entretiennent  leurs  b&timens , le  fei- 
gneur ne  peut  les  dépofféder  pendant  leur  vie. 

Dans  la  quatrième  clarté , font  les  payûns  à 
iorvée  ; qui , femblablts  en  tout  aux  précédens  , 
font , en  outre , tenus  de  travailler  une  journée 
par  femainc  , pour  leurs  feigneurs , qui  en  exi- 
gent fouvent  deux  ou  trois  au  lieu  d’une. 

La  cinquième  clarté  , cil  celle  des  payfans  qui 
ne  pofiedent  tien,  louent  une  petite  maifon  avec 
un  jardin  ou  une  portion  de  terre  •,  mais  fans  grange 
ni  écurie.  Ils  rendent  un  prix  de  loyer,  & ils 
doivent  un  jour  de  corvée  par  Centaine  ; ils  font 
fouvent  plus  à leur  aife  que  ceux  de  la  clarté  pré- 
cédente , par  leur  travail  & leur  induiirie. 

Les  biens  appartenant  aux  villes  ne  paient  que 
les  dîmes. 

Les  terres , artignées  aux  miniftres  pour  leur 
fubfiftance , depuis  cinq  juftpi'à  douze  tonneaux  , 
font  exemptes  des  contributions  ordinaires  , & 
fupportem  les  contributions  extraordinaires,  ainrt 
que  celles  qui  font  artignées  aux  chantres  des 
églifes  , qu’on  appelé  diâcrt». 

Les  terres  , poffédées  par  les  officiers  de  juf- 
ticc  dans  les  provinces , qui  exercent  leurs  fonc- 


tions fans  appointemens,  & enfin  les  bois  & les 

moulins  ne  font  impofés  qu’aux  deux  tiers. 

La  dîme  fe  lève  lur  tous  les  grains , & fur  toute 
cfpécc  de  bétes  & de  beltiaux. 

Elle  cit  divifée  en  trois  parts;  un  tiers  i I’églifc , 
un  tiers  au  roi,  & un  tiers  au  curé  ou  roiniftrc. 

Telles  font  les  notions  préliminaires,  qui  étaient 
îndifpenfabies  pour  tàifxr  la  forme  de  1 impofition 
territoriale,  dans  le  Damumank  (s  la  Horwcgt. 
Les  anciennes  importions  font  : 
l”.  Le  kornskat  , qui  fe  paie  entièrement  en 
argent  depuis  «764,  St  revient  à (roi 'livres  douze 
fols  de  .France  par  tonneau  de  Hartkom. 

l“.  La  taxe  du  cadaftre,  nommée  le  mukikul- 
skat,  qui  eft  de  rtx  livres  quinze  fols  par  tonneau, 
& doit  être  payée  par  quartier. 

i"  Le  rirterskat , qui  eft  defliné  à l’entretien  de 
la  cavalerie  , comme  Viodiquc  fon  nom  , St  monte 
à vingt-trois  fols  de  France  par  tonneau. 

4'.  L’oxcoyflcrkeskat , qui  eft  de  douze  fols  par 
tonneau  ; elle  fert  i 4 fourniture  du  bœuf  éc  du 
lard  de  la  marine. 

Ces  quatre  impoli  tiens  reviennent  i douze  livres 
deux  fols  de  notre  monnoie  , & fe  lèvent  fur 
chaque  tonneau  de  Hartkorn  , compofé  de  terres 
labourables  St  de  prés. 

11  y avoir  en  outre  l’impôt  fur  les  familles , ou 
capitation  , confiftant  en  une  fomtne  par  tête 
d’homme , de  femme  , d’enfant  au-dcfi’us  de  douze 
ans,  ci  de  chevaux  ; la  répartition  fe  faifoit  par 
les  officiers  dit  roi  fur  certaines  perfonnes  , St  par 
les  curés  fur  d’autres  ; mais  le  roi  l’a  abonné  par 
une  ordonnance  de  1760,  qui  en  a fupprime  U 
ferme , & a mis  l’impôt  en  régie.  11  a en  même 
fems  abandonné  fes  droits  aux  propriétaires  & au- 
tres ayant  des  pofl’eftions  , & augmenté  l’itnpofi- 
tion  ni  ? le  tonneau  île  Hartkom  , dans  une  pro- 
portion qu’on  ne  pcm  (aire  lèntir  que  pr  un 
excmÿe.  Il  faut  fuppofer  un  propriétaire  de  cent 
tonneaux  , qui  pic,  pur  les  quatorze  premiers, 
une  rixdaic  deux  marcks,  ou  ûx  livres;  de  quinze 
à vingt,  en  outre  une  rixdaic  , ou  dix  livres  dix 
fols;  de  vingt-un  à trente,  cinq  marcks,  on  qua- 
torze livres  "cinq  fols;  de  treme-un  à quarante  , 
quatre  marcks , ou  dix-fept  livres  cinq  fol*  ; de 
quarante-un  à cinquante  , trois  marcks  , ou  dix- 
neuf  livres  dix  fols  ; de  cinquante-un  à foixantc, 
deux  marcks,  nu  viagt-unc  livres;  de  foixamc- 
un  & au-dertus  , un  marck  ou  vingt-une  livres 
cinq  fols  ; plus  une  rixdaic  par  écurie. 

En  conféquence  de  ce  paiement  , les  feigneurs 
& propriétaires  (ont  exempts  de  capitation  , & 
en  ouït  c autorifés  â en  lever  l’impoution  â leur 
profit,  fur  leurs  domefliques  , fur  les  gens  de  leurs 
maifons , & fur  tous  ceux  qui  font  dans  leur  dé- 
pendance , au  nombre  des  cotirribuabks  pur  lef- 
quels  ils  paient  le  nouvel  impôt,  dans  la  pro- 
portion qu’on  vient  d’eablir. 
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Les  parla  ns  propriétaires  paient  aufti  une  mi- 
potition  par  tonneau  de  Hartkorn , au  lieu  de  la 
capitation. 

Les  artifar»  continuent  de  la  payer , ainfi  que 
ks  payfans  du  roi , dont  on  a parlé  , en  obfcrvant 
u’il  eft  fcnftble  que,  par  et  moyen  , l’impofition 
e la  capitation  cil  devenue  réelle  depuis  1760. 

Les  payfans  du  roi  font  ceux  qui  tiennent  les 
levées  du  roi  , & qui  paient  il  fes  receveurs  ; ils 
font  rangés  dans  les  différentes  clartés  dont  on  a 
parlé  ci-devant. 

Les  baillis  , qui  ont  à-pen-près  la  même  au- 
torité que  les  intendant  en  France  , font  choifis 
dans  la  nobleffe  , & pris  dans  l’état  civil.  Ils  doi- 
vent protéger  les  payfans , & tenir  la  balance  en- 
tre le  cultivateur  & le  receveur.  Celui-ci  ne  petit 
procéder  1 l'exécution  des  débiteurs  , fâm  le  con- 
fenremem  du  bailli  ; & il  ne  doit  y confentir  , que 
quand  le  payfan  , par  mauvaife  volonté  , ou  par 
fa  mauvaife  adminiftration , mérite  cette  rigueur. 
On  font  bien  que  ceci  ne  regarde  que  les  pavfant 
du  roi , & ceux  qui  font  de  la  première  & de  la 
féconde  cla(Tc  ; car  , à l’égard  des  autres , les  fei- 
gneurs  font  obligés  de  payer  pour  eux  , ce  qui 
les  engage  à une  administration  prudente  , & met 
les  paylans  à l’abri  des  violences  des  receveurs. 

Il  y a auffi  un  impôt  établi  anciennement  fur 
les  mariages.  11  cft  pim  ou  moins  fort  , fuivant 
l’état  des  contraélans  , & le  miniflre  ne  peut  pas , 
fous  peine  d’une  amende  confidérable , bénir  un  ma- 
riage, qu’en  lui  juflifiant  de  1a  quittance  du  droit. 

La  douane  ou  accife , qui  eft  un  impôt  fur  les 
canfomrra  rions , fera  traitée  cï-après.  On  dira  feu- 
lement ici  en  partant , qu’outre  cet  impôt , on  en 
prenoit  un  fur  les  cartes  1 jouer  , au  profit  de  l’hô- 
pital, établi  à Copenhague  , pour  trois  cents  ma- 
lades , & que  les  .ides  notariés  doivent  être  écrits 
fur  du  papier  timbré , fur  lequel  on  paie  nn  im- 
pôt plus  ou  moins  fort , fuivant  la  valeur  de  l'ob- 
jet pour  lequel  on  contraéle  ; ce  qui  comprend  en 
même-tems  nos  droits  de  contrôle , ceux  d'infinua- 
tion  , centième  denier  , & celui  du  papier  St  par- 
chemin timbrés , nommé  formule. 

Il  y a eu  un  nouvel  impôt  , établi  en  17Ô1 , 
pour  payer  les  arrérages  & les  capitaux  de  l’état. 
C’cfl  une  forte  .de  capitation  ; le  produit  fe  verfe 
dans  une  caiffe  particulière  , établie  pour  cet  ob- 
jet : il  cil  confidérable. 

La  manière  de  lever  l'impofilion  territoriale , 
dans  le  Dennemarck  6r  la  Norvège , eft  bien  fimplc. 

Le  régiffeur  des  fonds  d’une  terre  du  roi , ap- 
pelé hmph-fonalter , eft  en  même-tems  receveur 
des  impôts  réels  fur  tontes  les  terres  d’un  bail- 
liage , & de  toutes  les  autres  importions  qui  peu- 
vent furvenir. 

Le  forvalter  eft  le  recéveur  d’un  diftriét  feule- 
ment , fuient  partie  d’un  bailliage. 

Le  regiments-skriver  cft  le  receveur  d’un  dif- 
triél , dont  le  produit  éioit  originairement  deftiné 
à l’entretien  de  la  cavalerie. 

Finances.  Tome  /. 
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Le  tout  compofe  quarante-huit  receveurs-gé- 
néraux de  bailliages  , & dix-fept  receveurs  de  tfif- 
rriéls  ; ils  ont  trois  , quatre  , ou  cinq  cents  rixda- 
les  d’appoinremens  , c'efl-4-dirc , treize  cent  cin- 
quante livres , dix-huit  cent  , ou  deux  mille  deux 
cent  cinquante  livres  de  France  , fhivant  que  leur’ 
adminiftration  eft  plus  ou  moins  étendue.  La  tota- 
lité de  ces  appointemens  n’cxcedc  pas  vingt  mille 
rixdalcs  , qui  , 4 quatre  livres  dix  fols , forment 
une  fomme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  de  no- 
tre monnoie. 

Ces  receveurs  avoient  doublé  leurs  appointe- 
mens , au  moven  de  deux  abus  ; le  premier  , en 
ce  qu’étant  chargés  de  marquer  , dans  les  bois 
du  roi  de  dans  ceux  des  feigneurs  , les  bois  qu’on 
peut  accorder  aux  payfans  , pour  leur  chauffage  , 
conftniélion  Sc  réparations  de  leurs  imitons , fa- 
brication & entretien  de  leurs  voitures  , infini- 
ment & outils  ; ils  fe  font  payer  les  facilités  qu'ils 
peuvent  avoir  pour  eux  ; abus  qui  n’eft  pas  encore 
déraciné.  . 

Le  fécond  confifloit  en  ce  que  la  taxe  , qui  fe 
paie , partie  en  argent  & partie  en  grains , leur 
donnoit  lieu  de  faire  payer  comble  par  le  peuple, 
de  ne  vendre  que  raz  au  profit  du  roi  , A de  fe 
faire  palier  nn  déchet  Hans  les  greniers  , d’un 
feizicme  fur  le  bled , & d'un  trente-deux  ieme  fur 
l’avoine  ; 4 quoi  fa  majefté  Danoifc  a remédié 
en  170}  , 4 la  grande  (âtisfaélion  de  fes  peuples , 
en  faifant  payer , en  argent , la  totalité  de  l’im- 
pofition. 

Dès  que  les  receveurs  ont  fait  leur  levée  d’im- 
pôt , dont  ils  donnent  quittance  4 chaque  contri- 
buable , ils  dreffent  leur  compte  , qui  cft  juftifié 
par  leurs  regiflrcs  pour  la  recette , St  par  les  or- 
donnances de  la  chambre  pour  1a  dépenfe.  Le» 
baillis  examinent  ce  compte  ; il  eft  enfuitc  pré- 
fenté  4 la  chambre  des  finances , à la  tête  de  la- 
quelle eft  te  miniflre  des  finances  , & qui  eft  cotn- 
pofée  de  deux  principaux  députés , & des  affeikurs 
d’un  ordre  inferieur.  * 

La  chambre  nomme  des  affeffeurs  pour  exami- 
ner le  compte,  ils  dreffent  leurs  obfervations;  on 
les  communique  au  receveur  , qui  y répond  •,  on 
prend  enfuitc  l’avis  du  baHli  fur  le  tout , & enfin 
on  juge  le  compte  fur  le  rapport  d’un  des  mem- 
bres de  la  chambre , 4 moins  qu’il  ne  s’y  trouve 
quelque  difficulté  4 devoir  être  décidée  par  le  roi , 
au  rapport  du  premier  député , qui  eft  le  miniflre 
des  finances.  Le  comptable  n’eft  déchargé , que  fur 
une  quittance  fignée  du  toi , d’après  le  rapport 
du  premier  député. 

Impojhions  fur  tes  confommattons. 

II  eft  néceffaire  de  diftinguer  entre  le  Dame-, 
marri  te  la  Norvège. 

La  douane  & les  droits  de  confomption  & d’ac- 
cife  font  encore  en  régie  dans  le  Dannemarck  , 
& probablement  au  détriment  des  finances  de  fâ 
Al  mm 


Digitized  by  Google 


DAN 


458 

majcflé  Danoife  ; puifque  les  premiers  bail*  qu'on 
a laits  en  Norvège , ont  augmenté  d’un  tiers.  n 

En  Norvège  , la  fraude  , la  contrebande  , l’infi- 
délité des  commerça  ns , celle  des  prépoKs , le  mau- 
vais choix  des  employés  , fait  fouvem  par  brigue 
& par  follicitations , réduifoit  fort  au-deffous  de 
leur  véritable  valeur  les  impôts , mis  Cir  l’entrée 
& fortie  des  tnarchandifes  fié  denrées , fur  la  con- 
fomption  fit  fur  l’accifc. 

On  s’elt  déterminé  , en  1748  , à donner  ces  droits 
à ferme  pour  dix  ans";  en  1758  , on  l’a  renouvel- 
l.ée  pour  lix  ans,  Sien  1764,  on  l’a  parcillemcm 
renotivellée  pour  lix  autres  années. 

Chaque  province  ou  grand  bailliage  a fes  fer- 
mes & fes  compagnies  particulières  , pour  les  dif- 
férent difiriéb.  Les  négociant  de  chaque  ville  prin- 
cipale fe  réuniffisu  pour  former  une  compagnie  ; 
ils  fc  font,  Cuis  y être  afliijettis  par  aucune  loi, 
un  devoir  d’admettre  dans  leur  compagnie  , & à 
proportion  de  leurs  facultés  , tous  les  commer- 
çant , capables  de  fournir  , fur  leurs  propres  biens , 
une  camion  de  cinq  ceofi  rixdates  , ou  deux  mille 
deux  cent  cinquante  livres  argent  de  France  ; en 
forte  que , 6 ces  fermes  font  avantagent  aux 
fermiers  , chaque  commercant  efi  admis  , pour 
ainfi  dire  , i en  partager  l’avantage  & le  profit , 
tandis  que  les  frais  dj  régie  , étant  à la  charge 
des  fermiers , ils  n’y  emploient  que  le  nombre  de 
commis  nécefiaire  ; aucun  n’y  ell  employé  par  fa- 
veur ou  par  autorité , fit  le  bénéfice  relie  dam  la 
province. 

Lorfque  ces  baux  font  prés  d’expirer , la  cham- 
bre des  finances  fait  annoncer  l’adjudication , quel- 
ques mois  d’avance , par  des  placards  envoyés  aux 
grands-baillis,  qui  font  à-peu-prés  comme  nos 
intendant  de  province.  Ceux-ci  fos  font  afficher  ; 
* les  lpibitans  des  principales  villes  de  commerce  for- 

ment ces  compagnies. 

Chacune  doit  fe  préfenter  au  grand  -bailli , & 
fans  dire  le  prix  auquel  elle  veut  porter  la  ferme  ; 
elle  doit  fournir  une  caution  plus  que  fuffifimte  , 
qu’il  accepte  ou  refufc.  La  compagnie  a même  la 
faculté  d’en  faire  recevoir  une  par  intérim  à Co- 
penhague , par  la  chambre  des  finances.  Les  fer- 
mes. s’adjugent  an  plus  olfram  fit  dernier  enché- 
rilfcur  ; l’adjudicataire  doit  préfenter  fa  caution 
reçue , fans  quoi , dans  la  même  féance  , il  (croit 
procédé  à une  nouvelle  adjudication  , à U folle 
enchère , & il  feroit  tenu  du  déficit , entre  fon 
adjudication  & la  nouvelle. 

Ces  conditions  de  ces  fermes  confident  : 

1'.  Dans  le  droit  de  lever  lçs  impôts  , avec  le 
même  pouvoir  que  le  roi  y emploierait , à la  charge 
dc  fe  conformer  aux  tarif» , fit  de  compter  à la 
chambre  ÿcs  finances. 

i".  De  ne  faire  aucun  cliangcmcnt  aux  droits 
établis  , de  n’accorder  aucune  modération  , fit  de 
ne  point  favorifer  l’entrée  des  marchandifcs  pro- 
hibées , à peine  d’ainendc  confidérable  , ou  d’au- 
tres peines , fuivam  l'exigence  des  eu. 
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j*.  De  msrter  toutes  les  eau  fes  , concernant  tes 
douanes  fit  l’exécution  des  baux  , dans  les  tribu- 
naux ordinaires , à la  charge  de  l’appel  au  tribu-, 
nal  du  confcil  des  finances. 

4".  Dans  la  faculté  qu’ont  les  fermiers , de  nom- 
mer les  directeurs  & autres  prépofés , qui  font  à 
leurs  appointcmcns  ; "fauf  que  le  rai  fc  réferve  le 
choix  & la  nomination  , dans  chaque  ferme  , d’un 
jaugeor  de  «aideaux  , d’un  pefeur,  d’un  inefurcur  , 
& fur-tout  d'un  contrôleur  , qui  cfl  indépendant 
des  fermiers , & dont  le  devoir  confide  à tenir 
un  contrôle  exaél  de  leur  recette  , fit  d’envoyer 
fon  regillre  de  contrôle  chaque  année  à la  cham- 
bre des  finances , comme  les  fermiers  y doivent, 
auffi  envoyer  leurs  regiftres  de  recette. 

ç”.  Enfin , dans  l'obligation , de  la  part  des  fer - 
miers , de  payer  tous  les  trois  mois  ; finon  ils  y 
font  contraints  par  voie  d'exécution  militaire. 

DATE,  f.  f.  par  lequel  on  entend  l’indication 
du  lieu  , du  jour  , du  mois  fit  de  l’année  où  un 
compte  a été  rédigé  , un  aéle  fouferit. 

Ccd  par  les  eûtes  que  les  financiers  règlent 
leurs  paiemens , leurs  rembourferoens , que  les  por- 
teurs de  leurs  effets  fa  vent  le  tems  ou  ils  feront 
acquîtes. 

C’efi  par  les  dates,  qu’on  juge  de  1a  validité 
d’un  titre  quelconque  d’exemption  de  droits  , 
qu’on  règle  l’ordre  des  créances , fit  le  droit  de* 
créanciers. 

DATER , v.  a.  qui  veut  dire  indiquer  le  lien  , 
le  jour  fit  l’année  d'un  aéle  , d'une  lettre , d'un 
billet. 

DÉBATS  DE  COMPTE,  f.  m.  qui  revient 
au  même  que  difeuffion.  Ce  font  les  obfervations 
qu’un  oyant  compte  donne  fur  les  articles  de  re- 
cette , dépenfe  ou  teprife  qu’il  veut  faire  rayee 
ou  réformer. 

On  entend  auffi  par  le  terme  de  débats  de  comp- 
te , des  écritures  intitulées  débats , qui  contiennent 
les  moyens  rendant  à difeuter  le  compte.  Ces  for-, 
i tes  d’écritures  peuvent  être  faites  par  les  avocats 
ou  les  procureurs  concurremment , fuivam  le  ré- 
glement du  17  juillet  169s 

Le»  réponfesaux  débats  de  comptes,  font  appe- 
lées foutenemetu.  Voye\  Souten  smïns.  ** 

DED  ENTUR.  f.  .m.  Terme  latin  qui  étoifc 
autrefois  ufité  à la  chambre  des  comptes , pour 
exprimer  le  certificat  que  chaque  officier  des  cours 
fouveraines  donooit  au  payeur  des  gages  de  la 
, compagnie , pour  toucher  les  gages  qui  lui  étoient 
dûs.  On  1’appcle  ainfi  , parce  que  dans  le  rems, 
qu’on  rédigeoit  les  aâes  en  latin , ce  certificat 
commcnçoit  par  ces  mots  , deberstur  nuhi , Sic.  I» 
contrôleur  du  tréfor  , vérifiou  les  debencur.  Ils 
n’ont  plus  lieu  depuis  que  l’on  a fait  des  états 
. des  gages  des  officiers  + * ■ . 
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DEBET,  f.  m,  tiré  du  latin  delere,  qui  lignifie 
devoir;  ainfi  débet  veut  dire  il  doit.  On  l'a  admis 
dans  la  finance  pour  indiquer  la  fourme  dont  un 
comptable  fe  trouve  débiteur  par  l’arrêté  de  fon 
compte. 

11  clt  en  Jebet  de  ccnt  mille  livres.  Son  debet 
éfl  de  peu  de  choie. 

On  dit  de  quelqu’un,  qu'il  a paye  fa  charge  en 
débets , pour  annoncer  qu’il  la  paie  en  fe  char- 
geant d'acquitcr  les  dettes  de  celui  qui  l’a  vendue. 

Dans  le  flyle  de  la  chambre  des  comptes,  on 
difiingue  le  debet  de  clair  , du  debet  de  quit- 
tances. 

Le  débet  de  clair  eft  un  debtt  en  cfpêces , celui 
d’une  fontmc  liquide. 

w Le  debet  de  quittance  efl  l’obligation  dans  la- 
quelle  le  trouve  un  comptable , de  rapporter  une 
ou  plufîeurs  quittance»  nécefl’aircs  à l'apurement 
de  Ion  compte. 

4 

DEBIT,  f.  m.  qui  s’applique  au  commerce  de 
fcl  & de  tabac , que  I adjudicataire  des  fermes 
permer  à quelques  particuliers  de  faire.  Ainfi  l’on 
dit , il  a obtenu  un  débit  de  fcl  & do  tabac  à tel 
endroit. 

Il  eft  cependant  phts  ordinaire  de  dire  un  débit 
de  tabac  & un  regrat  de  fcl. 

• V°y'l  Rborat  <fe  Reoratier. 

4 ‘ " • **»  . . j 1 • 

DÉBITANT , f.  & adj.  Ce  terme  eft  fort  en 
uûge  dans  l’exploitation  de  la  ferme  du  ubac  , 
pour  déligner  ceux  qui  ont  une  commiftion  dé 
l’adjudicataire  des  fermes , pour  vendre  en  détail 
le  rabac  qu’ils  achètent  dan.  les  bureaux  généraux 
du  tabac,  ou  des  tntrepofeurs  communément  éta- 
blis dans  toutes  les  villes  un  peu  confidérablcs. 
On  dit  aufft  un  débitant  de  fcl;'  mais  plus  com- 
munément on  fe  fert  du  mot  fegratler. 

■ Afin  de  mettre  les  débitant  de  tabac  en  état 
de  faire  quelques  bénéfices  dans  cette  profeflion , 
il  clt  d'ufage  de  leur  faire  remife  de  quelques 
lois  fur  chaque  livre  qu’îb  prennent  dans  les  en- 
trepôts, depuis  qu’on  a introduit  l’ufage  du  ta- 
bac râpé. 

Le  nombre  des  débitons  de  tabac  efl  fixé  dans 
toutes  les  villes  & lieux  fermés  du  royaume 
par  une  délibération  des  fermiers-généraux  lit  ii 
faut  des  confidérations  bien  puiflàntcs  pour  qu’ils 
s’en  écartent.  ’ 


DECHARGE,  f f.  qui  en  matière  de  droits 
a plnfienrs  fignificarîom.  Il  s’applique  , commé 
on  la  dit  au  mot  acquit  à camion , b la  radia- 
«•on  de  la  foumifiion  fouferite  pour  le  rapport 
a un  acquit  de  ce  genre.  Ce  n’eft  qu’après  que 
cette  foumifiion  eft  anntillée,  qu’un  acquit  i cau- 
ttun  eft  valablement  déchargé.  On  peut  voir  au 
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mot  acquit  4 camion , quelles  formalités  doivent 
précéder  la  déchargé  qui  en  eft  effectuée. 

Voyeq  aujji  Can c ellatio.V. 

• * t « 

Décharoe  dé  papiers  ou  d’effets  remis  i des 
avocats , procureurs  & notaires  , eft  dans  quel- 
ques cir confiances  fujette  aux  droits  de  contrôle. 
L’article  47  du  tarif  du  19  feptcmhrc  lyxt,  le» 
fixe  il  dix  fols.  Ces  fortes  d’ados  font  toujours 
conlidérés  comme  ades  Amples,- quel  que  foit  le 
montant  des  contrats  & effets  dépofés  entre  les 
mains  de  celui  4 qui  on  donne  la  décharge , ainfi 
qu’il  a été  décidé  les  t*'  & ji  juin  1714. 

Voy<{  le  Diâionnaire  des  domaines  de  Bofqutt. 


DÉCHARGE.  (Poinçon  de)  C’eft  dans  la 
régie  de  la  marque  d'or  Ht  d’argent , un  poinçon 
qui  annuüc  l’effet  du  poinçon  de  charge.  C« 
dernier  s'applique  fur  tous  tes  ouvrages  d’or  Se 
d’argent , même  fur  les  plus  délicats  , dont  lot 
orfèvres,  & autres  travaillant  ces  métaux  , font 
obligés  de  foire  déclaration  au  bureau  du  fer- 
mier , dés  qu’ils  font  commencés,  & avant  qu'ils 
foient  finis.  On  tient  regirtre  de  cette  déclara- 
tion, & dès-lors  les  ouvrages  qui  en  font  l’objet, 
doivent  être  repréfentés  après  leur  perfection  , 
pour  aequiter  les  droits.  C'cft  alors  qu’au  poin- 
çon de  charge  on  fubftiiuc  celui  de  décharge  t 
pour  indiquer  que  les  droits  font  payés.  Ce  poin- 
çon  de  décharge  en  devient  en  quelque  forte  la 
quittance. 

L’arrêt  du  confcil  du  10  juin  17Ô9  , rappelant 
les  difpofitions  de  l’ordonnance  de  iô8t  , dt  dé 
la  déclaration  du  16  janvier  1749  fur  cette  ma- 
tière , ordonne  aux  orfèvres  de  Noyon  , St  de 
Blois , de  remplir  ces  formalités , b peiné  d'amende, 
& cafte  une  fentence  de  l’éleéîion  de  Noyon  qui 
avoir  admis  les  prétentions  des  orfèvres  de  cette 
ville  , A l’affranchiffement  du  droit  de  marqua 
far  des  menus  ouvrages  d’or  & d’argent. 

DÉCHET,  f.  m.  qui  lignifie  perte,  diminu- 
tion. En  matière  de  gabelles,  ce  mot  eft  l’objet 
du  titre  u de  l’ordonnance  de  cette  partie,  du 
mois  de  mai  t68o. 

L’article  1”  potte  : a Le  déchet  ordinaire  fera 
» réglé  entre  {'adjudicataire  lit  les  voituriers , 
» tant  par  eau  que  par  terre , félon  la  dillance 
» des  greniers  ou  le  fcl  eft  conduit , Se  feront 
» tenus  les  voituriers  de  payer , même  par  cm- 
» prifotinemcnt  de  leur  perfonne,  le  déchet  ex- 
d traordinaire  en  argent,  fur  le  pied  que  le  fel 
» fe  vend  au  grenier  de  là  deftitutian. 

Art.  IL 

b. Les  navires , bateaux,  chevaux,  charrettes, 
* demeureront  affeélés  par  préférence,  au  paie- 
Mmm  ij 
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» ment  des  déchets  extraordinaires,  encore  que 
» les  voituriers  n’en  foient  point  propriétaires , 
» ou  qu’ils  {oient  réclamés  par  ceux  qui  les  ont 
» vendus. 

A & t.  11L 

b Nous  avons  réglé  les  déchets  ordinaires  pour 
» nos  grenetiers  & contrôleurs,  & les  commis 
» de  ('adjudicataire , à deux  minois  par  muid  : 
■ voulons  qu’ils  foient  folidairemcm  contraints 
b au  paiement  du déchet  extraordinaire,  en  argent, 
» fur  le  pied  que  le  fel  fe  vend  au  grenier  de 
» leur  exercice , & que  les  offices  de  grenetiers 
» & contrôleurs  y foient  affeélés  par  préférence. 

Art.  I V. 

» Ne  feront  reçus  les  faits  de  cas  fortuits , 
» que  les  officiers , commis  ou  voituriers  vou- 
» droient  propofer  pour  leur  décharge  , s’ils  ne 
» font  juûifiés  par  les  procès-verbaux  , & infor- 
» mations  faites  par  nos  juges  des  lieux  , dans 
» le  tems  que  les  accîdens  font  furvemis,  le  coro- 
v mis  de  l’adjudicataire  prêtent  ou  duetnent  ap- 
is pelé. 

Art.  V. 

•>  Voulons  que  les  demandes  en  déchus  extraor- 
» dinaires  contre  tes  voituriers , foient  jugées  par 
b les  officiers  de  nos  greniers  i fel,  fur  le  champ 
b h l’audience,  ou  fur  un  vu  de  pièces  fans  épi- 
» ccs,  & feront  les  fcntcnccs  de  condamnation , 
b exécutées , nonobflam  l’appel  & arrêt  de  dé- 
b fenfes  & furfcanccs  que  nous  avons  levés  en 
» vertu  des  prefemes. 

Art.  VL 

b Nos  cours  des  aides  connoitront  en  première 
b inflance  des  déchut  extraordinaires  prétendus 
b contre  les  officiers  & commis  que  nous  voulons 
b être  jugés  fommaircmcnt  à l’audience.  Et  fi  la 
b caufe  ne  peut  être  jugéofur  le  champ , les  pièces 
• feront  laiffécs  fur  le  bureau , fans  inventaire  de 
b produélion  , d’écritures  ni  mémoires , pour  y 
b être  délibéré , <it  le  jugement  prononcé  au  pre- 
b ijiicr  jour  i l’audience,  fans  épices  ni  vacations. 

Art.  VIL 

b Seront  les  deux  articles  précédons , exécutés 
b qnand  les  pourfuites  feront  faites  1 fins  civiles  ; 
u S en  cas  de  malvcrfation , fera  procédé  extraor- 
» dinarrement  contre  les  officiers  , commis  & 

» voituriers,  Si  leur  procès  fait  & parfait  comme 
» h des  faux-fumiers. 

Ces  difpolïtions  ont  été  confirmées  par  la  décla- 
ration du  11  odobre  17 j ç , & par  un  arrôt  du 
il  mars  1713  , qui  cafle  l’arrêt  de  la  Cour 'des. 
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aides  dé  Rouen  , par  lequel  un  receveur  étoir 
déchargé  des  déchets  extraordinaires,  trouvés  dans 
fon  grenier,  fans  que  la  caufe  en  fût  jullifiéc. 

La  fixation  des  déchets  dont  on  vient  de  parler, 
n’a  de  rapport  qu’aux  fcls  voiturés  & emplacés 
dans  les  greniers  , afin  d’en  empêcher  le  vol  & 
le  divertilfcment.  Comme  cette  denrée  eft  fujette 
à des  droits  confidérablcs  à fon  enlèvement  dans 
les  marais  falans , pour  les  pays  exempts  de  ga- 
belles ; il  a paru  également  convenable  de  fixer 
les  déchu t qu’elle  pouvoit  naturellement  éprouver 
dans  fon  tranfport , afin  d’empécher  les  verfemens 
en  route , & la  fraude  des  droits.  C’cft  ce  que 
les  arrêts  & lettres-patentes  des  15  oélobre  &. 

10  novembre  1713  , ont  en  vue. 

Elles  accordent  aux  marchands  de  fel , maîtres 
de  barques  & bitimens  , les  déchus  fuivans  dans 
l’étendue  du  gouvernement  de  Brouagc , de  l’ifle  . 
de  Rhé  & d’OIéron , dans  les  bureaux  de  Ribe- 
ron , Charente , Marans , Morragnc-fur-Gironde , 
Blayc , Libourne  fit  Boréaux , lavoir  : 

An  bureau  de  Biberon , un  demi-boiffeau  par 
muid , mefurc  de  Brouagc , failant  la  quarante- 
huitième  partie  du  chargement. 

Aux  bureaux  de  Charente  & Marans , nR  boif- 
feau  par  muid , faifant  la  vingt-quatrieme  partie , 
ainfi  qu’aux  barques  qui  enlèvent  des  fels  aux 
fables  d’Olonne  , à Talmonr  & autres  lieux  de 
la  côte  du  bas  Poitou  pour  Marans. 

Aux  bureaux  de  Mortagnc-l'ur-Girondc,  Blaye, 
Libourne  8t  Bordeaux  , un  boiffeau  & demi  , 
même  mefurc,  faifant  la  feizieme  partie. 

En  cas  d’autre  déchu , il  cfl  ordonné  que  le» 
droits  de  la  traite  de  Charente , ceux  de  convoi 
St  comptablie  , feront  acquités , favoir , pour  les 
barques  en  déchut  extraordinaires , St  plus  fort» 
que  ceux  réglés  ftir  le  pied  de  la  quantité  portée 
par  les  acquits  du  droit  de  Brouage  , déduction 
faite  du  montant' du  déchet  ordinaire  dont  ii  ne 
fera  paye  aucun  droit. 

DÉC1MATEUR,  f.  m.  cfl  celui  qui  a le  droit 
de  percevoir  une  dime. 

DÉCIME,  f.  ta.  c’cfl  la  dixième  partie  des 
biens. 

Les  anciens  Romains,  perfuadés  qu’ils  tenoient 
tout  de  la  libéralité  des  dieux , leur  offraient  une 
partie,  de  leurs  moi  dons  , de  leurs  champs  & de 
tout  ce  qu’ils  poffédoicm.  lis  faifoient  fur-tout 
ce  voeu  dans  la  guerre , & par  rapport  aux  dé- 
pouilles des  ennemis  dont  ils  vouoicnr  la  dixième 
partie.  Camille  déclara  après  une  viétoire,  qu’il 
avoit.  promis  h-  Apollon,  la  dixième  partie  du  bu- 
rin. Apolloni  fc  dccimam  vmlffc  part  cm  cum  di- 
scret Ceunillus , poatificcs  folvendum  rcligione  popu- 
îum  ccnftrunt.  ,.j#  - 1 . , » „ 

Les  Grecs  n’étoient  pas  moins  religieux  que  les 
Romains , à confacrcr  la  dixième  partie  du  butin 
fait  ftïi  Les  ennemis,  & même  de  leur  revenu. 
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Scion  Hérodote  , Cyrus , après  avoir  p rit  la 
capitale  des  états  de  Crcfus  , mit  des  gardes  an* 
portes , pour  empêcher  qu’on  n’emportât  rien  du 
butin  , avant  que  la  dîme  en  eût  été  donnée  a 
Jupiter. 

Diogcne  Laèrce  rapporte  , dans  la  vie  de  Solon, 
une  lettre  de  Pifirtrate  , où  il  cft  dit  que  les  Athé- 
niens mettoient  à part  la  dfme  de  leurs  revenus, 
pour  les  facrifiecs , pour  ks  befoins  publies , St 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  décime  étoit  auflî , chez  les  Romains , un 
impôt  qui  confiftoit  dans  la  dixième  partie  des 
fruits  de.  la  terre , qu’on  tenoit  en  nature  dans 
certaines  provinces-,  ce  qui  fit  appeler  ces  terres, 
decumatcs  agros. 

L’origine  de  cet  impôt  venoit  de  ce  que  Rome, 
dans  fes  comincnccmcns , avoit  pour  maxime  , de 
réunir  à ion  domaine,  une  parric  des  terres  des 
peuples  qu’elle  fubjuguoit , 8c  d’y  envoyer  une 
colonie  compoféc  de  fes  plus  pauvres  citoyens  ; 
ce  qu’etic  falloir  par  un  clprit  de  politique , pour 
en  décharger  l’état  , pour  enrichir  la  république 
& fes  citoyens , pour  diminuer  la  pniflance  de 
ccs  peuples  nouvellement  fournis  à fa  domination  , 
& leur  ôter  ainft  tout  moyen  de  fe  révolter. 

Nous  empruntons  ici  un  mémoire  contenu  dans 
le  premier  volume  des  Economiques  , ouvrage  at- 
tribué à M.  Dupin  y fermier -général  , & dans 
lequel  font  traitées  différentes  matières  de  finan- 
ces & d’adminiflration.  Voye\  le  difeours  préli- 
minaire. 

<t  II  ne  faut  pas  confondre  les  décimés  avec  les 
n dîmes.  Les  dîmes  font  la  dixième  partie  des 
p fruits  , due  aux  cccléfiafliqucs  ",  St  les  décimés , 
y un  droit  que  le  fouverain  levé  , jure  regni  , fur 
J>  le  clergé  de  fon  état;  i’où  l’on  peut  conclure, 
» que  ce  droit  doit  être  mis  au  rang  des  droits 
n royaux. 

n Avant  que  d'entrer  dam  l’examen  des  décimes , 
1»  il  convient  de  connoitre  l’origine  des  dimes , 
p comme  étant  la  matière  première  des  décimes. 

» On  voit  dam  le  Lévitiquc  , 'que  toutes  les 
n dimes  de  la  terre,  fbit  de  grains,  foit  de  fruits, 
n appartenoient  au  feigneur , & lui  étoient  con- 
p facrécs , de  même  que  le  dixième  des  bœufs , des 
p brebis  & chèvres , ’&  de  tout  ce  qui  pafle  fous 
p la  verge  du  pallcur. 

» Comme  les  lévites  de  l’ancienne  loi  ne  poffé- 
p doient  aucune  forte  de  biens , le  feigneur  avoit 
» féparé  ccs  dixièmes  pour  leur  litige , St  pour 
» tout  ce  qui  leur  étoit  nécelfairc  , à la  charge 
p de  lui  offrir  le  dixième  de  ce  dixième , qu’il 
» donna  aux  prêtres , comme  le  prix  du  fervice 
p qu’ils  rendoient  au  tabernacle.  Lcvita  de  deci- 
» mis  Jîbi  a populo  oblacis  Aaron  fummo  faccrdoti 
p tradebant  decimam  decimarunu. 

o Les  fepriemc  81  huitième  traités  du  premier 
a ordre  de  la  Mifnah  ou  Taitnud  de  Babylone» 


p contiennent  une  jnrifprudence  fort  détaillée  fur 
» les  premières  St  fécondés  décimes,  & c’en  en 
d outre  une  maxime  des  tahnudifics  , qu’on  ne 
n doit  jamais  renvoyer  le  pauvre  à vuidc  , pour- 
n quoi  ils-obligeoient  les  propriétaires  à payer 
» la  dixième  partie  de  leurs  biens. 

n Saint  Auguftin  , fe  fondant  fur  ce  que  les 
n chrétiens  doivent  tendre û une  plus  grande  pér- 
il fetlion  que  les  juifs , avoit  commencé  à porter 
p les  fidèles  it  donner  pareillement  la  dixième 
n partie  de  leurs  biens  pour  la  nourriture  des 
» pauvres.  » 

Les  prélats  du  fécond  concile  de  Tours  exhor- 
toient  le  peuple  à la  payer  à Dieu , fuivant  l’exem- 
ple du  patriarche  Abraham. 

Le  fécond  concile  de  Mâcon  l'ordonna  comme 
un  droit , établi  dans  l’ancien  teflament  , & qu’il 
afluroit  avoir  été  long-tems  obfcrvé  par  les  chré- 
tiens. Ainft , les  feigneurs  temporels , à qui  ella 
appartenoit  primitivement,  touchés  par  les  exhor- 
tations , & intimides  par  la  menace  des  cenfures , 
en  donnèrent  beaucoup  aux  nionaîlcres. 

C’cft  principalement»,  dans  le  fepticme  ficelé , 
qu’ont  été  faits  les  plus  grands  dons  1 l’églife. 
Après  la  mort  de  Brunchaut , le  génie  des  Fran- 
çois , déjà  fort  religieux  , fe  tourna  entièrement 
a la  dévotion;  ils  révérèrent  les  chofes  faiotes, 
& ceux  qu’ils  croyoicni  avoir  le  phis  de  com- 
merce avec  le  ciel.  Les  rois  St  ks  plus  grand» 
feigneurs  s’cfForçoicnt  à l’envi , de  faire  des  do- 
nations & des  préfens  aux  églifes  ; c’étoit  1 qui 
bitiroit  le  plus  d'églifes  & d’hôpitaux  ; 1 qui  a f- 
fcmbleroit  le  plus  de  moines,  i qui  fonderoit  le 
plus  de  monarfercs. 

Les  rois  (ê  piquoient  d’exempter  ceux  qu’ils 
fondoient , de  toutes  charges  temporelles  ; ils  leur 
alfuroient  une  libre',  pleine  8t  entière  poffeffion 
de  tout  ce  qu’on  teur  donnoit  ; ils  les  anranchif- 
iôietrt  de  toutes  contributions  pour  leurs  terres , 
& de  tous  les  impôts  pour  leurs  denrées,  érrennes, 
logemem  , défrai  de  juges  royaux , Sic.  auxquels 
ce  droit  étoit  dû-,  par-tout  où  ils  alloient  tenir 
leurs  féanccs. 


Dans  les  onzième  & douzième  ficelés , les  fèi- 
gneurs  changèrent  de  goût , fans  changer  d’objet  ; 
ils  bâtirent  des  chapelles  dans  la  campagne  , s’en 
approprièrent  les  oblations , les  prémices  & les 
collectes  ; car  originairement  elles  n’avoient  point 
le» dîmes  des  fruits  de  la  terre,  elles  failbient  par- 


tie du  domaine  des  feigneurs  ; mais  ayant  été  per- 
fuadés  dans  la  fuite  que  ces  dimes  appartenoient 
de  droit  divin  aux  églifes , ils  en  donnèrent  la 
plus  grande  partie  aux  moines  bénédictins  , & 


quelque  peu  aux  chanoines  réguliers , i la  charge 
de  dcfTcrvir  les  chapelles.  Comme  les  moines  fe 
corrompoicnt  hors  de  leurs  monafleres,  le»  con- 
ciles de  Cicrmonr,  de  Poitiers  & de  Latran  , des 


années  tcjç,  ncp  & mç  , leur  ôterent  toutes 
ccs  cures , par  une  conAitution  générale , en  leur 
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taillant  cependant  le  droit  d’y  pretcntcr , & la 
plus  grande  partie  des  dîmes  ; le  relie  fut  réfervé 
pour  la  fubfwance  des  curés  qui  leur  furent  fubf* 
tintés. 

Les  chanoines  réguliers  conferverent  cependant 
la  liberté  de  deflérvir  ces  cures , à condition  qu’ils 
auraient  un  compagnon  , fit  comme  le  defTcrvant 
étoit  le  premier  .à  Ion  égard , on  le  nomma  prieur; 
c’efï  pourquoi  ces  bénéfices  ont  été  appelés  prieu- 
rés-cures , quoiqu'on  effet  ce  ne  foit  que  de  (im- 
pies cures,  femblablcs  aux  autres. 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  que  les  dî- 
mes font  de  droit  poiitif , & non  de  droit  divin  : 
fi  les  dîmes  étoient  de  droit  divin  , difcm-ils , 
elles  feroient  dues  aux  curés,  julqu’à  concurrence 
d’une  fubfiftance  & d’un  entretien  commode  & hon- 
nête , parce  que  ce  font  les  vrais  & immédiats 
pafteurs  du  peuple.  D’ailleurs  , les  papes  n’auroient 
pas  difpenfé , comme  ils  l’ont  fait , des  ordres  en- 
tiers , tels  que  font  ceux  de  Malte , de  Cluny  & 
Clteaux , de  payer  la  dîme  des  fruits  de  leurs 
héritages  , car  fi  fa  prédation  des  dîmes  eft  de  droit 
divin  , le  pape  n’en  peut  djfpenfcr , ni  donner  des 
privilèges  contraires  a la  loi  de  Dieu;  ainli , le 
paiement  & la  quotité  de  la  dime  font  abfolumcm 
de  droit  pofitif , lujets  aux  loix  ordinaires  des 
autres  biens  de  l’églife , & fufccptiblcs  de  change- 
mens  & d’altération  ; aulfi  en  eft-il  arrivé  plu- 
fieurs  ; fans  quoi , l’églife  , qui  ne  meurt  point , 
qui  n’aliéne  point , & peut  recevoir  üns  ceffe  , 
poffiéderoit  maintenant  tous  les  biens  de  i’état  ; 
les  dîmes  fit  les  tertes  , dont  la  dévotion  l’avoit 
enrichie  , font  quelquefois  repayées  dans  les  mains 
des  laïques. 

L’an  7j)  , Charles  Martel , après  fa  vifloire  fur 
Abderamc , général  des  Sarrafins , qu’il  défit,  près 
de  Tours  , ne  pouvant  faire  fubfiftcr  les  troupes , 
parce  que  l’églife  polfédoit  une  grande  partie  des 
biens  de  la  couronne  , & voulant , pour  ainii  dire, 
indemnifer-  l’état  de  fes  dons  cxceffifs  , prit  les 
tréfors  & les  revenus  des  égiifes , fît  donna , pour 
récompenfe  à fes  capitaines , des  abbayes  & des 
évêchés. 

Carluman , trouvant  la  même  difette , fit  or- 
donner , du  confentemcm  des  ecclêfiaftiques , vo- 
lontaire ou  forcé  , qu’il  pourroit  prendre  une 
partie  des  terres  de  l’églife , pour  les  donner , a 
titre  d’ufttfruit , aux  officiers  de  fes  troupes  ; fit 
les  rois  Carliens  n’mvcftirent  pas  feulement  les 
laïques  des  terres  de  i’églilv  , mais  aulfi  des  dî- 
mes, & de  tous  les  droits  & des  revenus  de  l’au- 
tel , des  diïînbutions , des  meffes , & c. 

C’ell  l’origine  du  droit  de  présentation  fit  de 
patronage  des  feigneurs  laïques , fit  des  dîmes  in- 
féodées , qui  forent  aulfi  autorisées  par  le  concile 
de  Latran , tenu  fous  Alexandre  111. 

Les  capitaines , ufufruiticrs  de  ces  biens , tes 
tranfmirent  i leurs  héritiers  ; ceux-ci  commen- 
cèrent à les  regardor  comme  leur  patrimoine , & 
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leurs  defeendans,  qui  n’en  firent  aucun  doute, 
en-  difpofcrem  , comme  d’un  propre  , par  vente  ’ 
donation  , Sic.  ce  qui  fubfiftoit  encore  en  1*79  | 
puil'quc  le  clergé , alfemblé  1 Melun  cette  même 
année,  fit  des  remontrances  au  roi,  par  lelqucllc» 
il  expoû  que  les  évêchés,  les  abbayes, -tes  col- 
légiales étoient  poffédes  par  les  capitaines  , St 
qu’une  abbaye  avoit  été  adjugée,  par  le  contcrl 
du  roi , à une  daine , comme  lui  ayant  été  conlli- 
tuée  en  dot  par  fon  contrat  de  mariage  , pour  être 
propre  i elle  fit  aux  Tiens  ; nous  voyons  encore 
qu’en  1613  , fous  la  régence  de  Marie  de  Médici», 
la  princeuc  de  Conty  obtint  la  réferve  de  l’abbaye 
de  Saint-Gcrmain-dcs-Prés , c’elt-à-dirc , la  jouil- 
fance  viagère  des  revenus  de  ce  riche  bénéfice, 
au  cas  que  le  prince  fon  époux , .qui  en  étoit 
pourvu  , vint  à mourir  avant  elle. 

Autrefois,  la  dîme  étoit  levée  fur  toutes  fortes 
de  fruits  , tant  induflrieux  que  naturels , même 
fur  le  fruit  des  arbres  , pàcages , moulins , trafic 
des  marchandifes , pêches  de  rivières  Si  étangs , 
mouches  i miel , vignes  , veaux  , agneaux  , fie 
autres  animaux  domeftiques , & les  ecclêfiaftiques 
pourfuivoient  avec  rigueur  les  particuliers  pour, 
fes  y contraindre  ; mais  le  gouvernement  ayant, 
confidéré  que  l’églife  pofledoit  des  biens-fonds , 
& qu’il  s’en  fol  loti  bien  qu’elle  s’en  foi  tenue  11 
fa  première  limplicité  , u crut  pouvoir  retran- 
cher une  partie  de  leurs  prétentions.  Philippc- 
le-Bel  , entr’autres , ordonna  par  (à  conftitutiod 
de  l’an  1294,  que  ces  de'cimes  feroient  payées 
fui  van  t la  coutume  de  chaque  lieu  , afm  de  foiré 
jouir  de  la  foveur.  de  la  perception  , ceux  qui 
feroient  aflex  heureux  pour  fe  trouver  dans  le 
cas  , n’ofont  en  entreprendre  davantage. 

Tant  que  l’églife  n’a  poffédé  que  les  dîmes  Si 
les  anciennes  doutions  , elle  a été  exempte  de 
rôutei  chatfes  ; nos  rois  n’ayant  pas  voulu  pa- 
raître moins  religieux  que  le  forent  autrefois  le* 
Egyptiens , les  Juifs , fit  preique  toutes  les  autres 
nations , qui  exceptoiem  leurs  prêtres  de  tontes 
fortes  de  lubfidcs,  li  ce  n’eft  dam  le  cas  d’urgente 
néceffité  , qui  tlors  n’admet  ni  régie , ni  loi. 

Mais  comme  l’églife  poflede  maintenant  de  gran- 
des richefles,  ces  mêmes  rois  ont  cftimê  que,  fans 
bleflcr  leur  confcience,  ils  pouvoient  en  tirer  des 
fccours  pour  la  défenfe  de  l’état  , dont  l’églife 
fait  partie,  u Pourquoi  notre  tréfor  eft-il  épuifé  ? 
• Pourquoi  nos  richefles  ont-elles  été  tranfpor- 
» tées  à l’églife  ? Les  évêques  régnent,  la  majeflé 
n de  l’état  eft  avilie , fit  ù fplendeur  a palfé  ï 
n leurs  perfonnes.  Ce  font  les  plaintes  d’un  de 
n nos  rois , rapportées  par  Grégoire  de  Tours , 
» liv.  4 , chap.  4 S.  n ‘ 1 

De  quelque  nature  que  foient  les  biens  de  l'é- 
glife , ceux  qui  les  ont  donnés  ou  vendus , n’ont 
pu  les  affranchir  de  la  contribution , & des  charges' 
réelles  fit  foncières,  à laquelle  la  loi  naturelle  fil 
l’établiftêmcm  des  empires  les  a originairement 
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ali'ujettis.  Les  dilations  & les  dîmes  regardées , 
par  plulieurs,  comme  biens  fpiritncls,  ne  l'ont  pas 
. plus  exemptes  de  cette  contribution  que  les  autres 
biens , lorfquc  les  autres  ordre;  de  l’état  fc  trou- 
vent furchargés  , parce  que  Péglife  , qui  cil  la 
remiere  partie  du  corps  politique,  doit  contri- 
uer  à fa  canfervation  , & c’eil  ce  qui  a été  or- 
donné par  les  décrétales  des  papes , par  les  empe- 
reurs chrétiens,  Conilantin  , Valentinien,  Théo- 
dofe , Jufiinien  , St  par  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne , de  Louis  le  Débonnaire  , fit c. 

La  partie  tient  le  premier  rang  après  la  divi- 
nité, St  il  y a une  fi  grande  liailon  entre  l’églifc 
& l’ctat , que  nous  ne  faurions  manquer  à l’un  , 
fans  être  coupables  envers  tous  les  deux. 

Quoique  pour  l’honneur  des  cccléfiaftiqucs  , la 
loi  les  ait  affranchis  de  tributs  fit  autres  charges 
publiques , on  ne  peut  pas  préfumer  que  l’état  ait 
voulu  tourner  fes  loix  contre  lui-mime,  fit  les 
Interpréter  au  préjudice  du  falut  public- 

Rome  fe,  voyant  affligée  par  les  armes  de  Sylla  , 
fit  fans  reffources  d’ailleurs , le  fénat  permit  de 
prendre  jufqu’aux  reliques,  fit  aux  dépouilles  des 
temples , St  d’en  faire  de  la  monnoic  , pour  fub- 
vemr  aux  frais  de  la  guerre. 

Aufli  nos  rois  ont  eu , de  tous  les  tems , le  pou- 
voir fit  l’autorité  de  contraindre  le  clergé  i les 
fecourir  pour  la  défenfe  de  leur  état , fans  attendre 
leur  confenteraent  ni  leur  permirtion.  L’hiftoricn 
Aimoin,  liv.  5 , chap.  54 , nous  affurc  qu'ancicn- 
nement  le  tiers  des  revenus  des  abbayes  de  Fran- 
ce , étoit  réfervé  pour  l’entretien  des  années  roya- 
les , en  cas  de  néccflité. 

Conffantin  le  grand  & fes  fuccefl'eurs , permi- 
rent à l’églife  de  pofféder  des  immeuble  fie  d’im- 
tncnfts  richefles  ; mais  ils  la  firent  contribuer  aux 
charge  ordinaires  de  la  république  ; même  en  tons 
de  paix  , aucuns  biens  n’en  étoient  exempts. 

Les  rois  fuccefl'eurs  de  Charlemagne  fit  de  Lonis 
le  Débonnaire , n’ont  jamais  reftrein;  la  dévotion 
envers  les  églifes  ; ils  n’ont  point  fait  renoncer 
les  prêtres  à leur  patrimoine;  ils  ne  les  ont  point 
déclarés  incapables  des  faveurs  teflamemaires  ; ils 
n’ont  point  affujetti  leurs  perfonnes  fit  leurs  biens 
aux  tailles  fit  aux  charges  ordinaires  de  l’état  ; 
ils  fe  font  contenrés  du  droit  de  décimé,  qui  eff 
fort  peu  de  chofe  , eu  égard  aux  pofleffiom  du 
clergé. 

Mézcray  prétend  qu’avant  le  fepticmc  fiède , 
il  ne  fc  prenoit  aucuns  tributs  fur  les  biens  & les 
perfonnes  appartenais*  à l’églifc  , mais  que  les 
évêques  fit'  les  abbés  qui  vouloicnt  s'acquérir  la 
. protection  fit  les  bonnes  grâces  du  roi  fit  des  grands , 
ayant  commencé  il  leur  donner  des  culoges  ou 
préfens,  cette  coutume  fc  tourna  en  un  droit  né- 
ccflairc  , qu’on  exigeoit  d’eux  , quand  ils  man- 
q noient  ii  le  payer. 

Mézerav  efl  afliirémcnt  dans  l'erreur  ; je  trouve , 
. au  contraire  , que  fous  la  première  race  de  nos 
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rois , les  eccléfiaffiques  étoient  fujets  à deux  fortes 
de  contributions  envers  le  roi  : l’une  étoit  ordi- 
naire fit  réglée  ; les  fonds  des  biens  de  l’églife , 
comme  ceux  des  particuliers , étoient  aflujetris  à 
un  certain  cens  qui  le  payoit  annuellement  au 
tréfor  royal  ; l’autre  étoit  extraordinaire  fi:  s’im- 
pofoit  lorfquc  les  rois  la  jugeoient  néccfTaire  pour 
le  bien  de  l'état. 

Grégoire  de  Tours  loue  la  juflicc  fit  la  piété  de 
Théodcber  1er , roi  d’Auftrafie  , qui  régnoit  en 
555  , d’avoir  remis  librement  aux  églifes  d’Auver- 
gne , le  tribut  qu’elles  avoient  accoutumé  d’appor- 
ter dans  fon  tréfor  -,  elles  le  payoient*  donc. 

C’cft  un  fubfide  que  les  rots  font  de  tems  im- 
mémorial , en  droit  fit  en  pofleffion  de  lever  fur 
le  clergé , non-feulement  par  cette  puilîancc  qui 
permet  aux  fouverains  de  faire  contribuer  tous 
les  ordres  à la  défenfe  commune  ; mais  encore 
parce  que  poffédant  une  grande  quantité  de  fiefs , 
celui-ci  doit  le  fcrvicc  comme  les  autres  feuda- 
taires  : Si  eeelefia  açcipit  feudum  , tenttur  fervarc 
quod fervant  alti  ftudatorii.  Bald.  leg.  ult.  cod.  fine 
cenf  fitc. 

On  ne  parle  point  des  décrets  des  papes , qui , 
quoique  jaloux  de  l’indépendance  du  clergé , n’om 
pu  réfifter  à la  juflicc  des  motifs  de  cette  impofi- 
tion  ;Je  roi  n’a  pas  befoin  de  cette  autorité. 

On  voit  par  les  fragtncns  des  aélcs  d’un  concile 
tenu  à Tours , l’an  549 , que  Clotaire  11  demanda 
aux  évêques  la  iroifieine  partie  des  revenus  de 
l’églife  ; ce  qui  prouve , dit  le  pore  Longucval , 
dans  fon  hifloirc  de  l’églife  gallicane  , que  ce  n’c- 
toit  point  un  impfit , puifqu’on  vouioît  le  con- 
fentement  des  évêques , mais  un  don  gratuit  quê 
pluficurs  cependant  faifoiem  malgré  eiïx. 

Par  le  deuxieme  canon  d’un  concile  tenu  fous 
Childeric  111 , dernier  roi  Mérovingien  , il  efl  dit 
que  le  roi  retiendra  dorant  quelque  tems , une 
partie  du  revenu  des  églifes , qui  lui  avoit  été 
accordée  par  forme  de  cens  ; & que , fi  les  befoins 
conrinuoiem  , ou  que  le  roi  le  commandât , il 
ferou  fourni  une  fécondé  contribution  gratuite, 
i condition  toutefois  que  les  églifes  n’en  feroicnr 
point  réduites  à une  trop  grande  pauvreté  , St 
que  celles  qui  tomberoient  dans  ce  malheur , ren* 
treroient  dans  la  jouiffance  de  leurs  biens. 

Charles  Martel , maire  du  palais,  leva  les  décimes 
en  758 , au  fenriment  de  Loyfcau  , pour  faire  la 
guerre  aux  Lombards  , en  faveur  dit  pape  , St  , 
filon  d’autres,  pour  s’oppofer  à l’invafion  des  Sar- 
rafins  : Bcllorum  mole  prcjjus  tcclefiis  Gallia  , déci- 
mas imperavit  & inJizit. 

Ces  impofitions  étoient  ordinairement  réfolues 
dans  les  alfemblées  générales  , que  Pépin  avoir 
ordonnées  tous  les  ans  au  premier  de  mai.  Char- 
lemagne confirma  ces  aflemblécs , fit  ordonna , par 
un  de  fts  capitulaires , que  les  biens,  qui  avoient 
coutume  d’être  chargés  de  cens  royal , n’en  pour- 
raient être  exemptés , quand  bien  même  iu  fe- 
raient donnés  aux  églifes. 
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Ce  même  régtemem  fin  confirmé  par  Louis-Ie- 
Debonmire  , & par  Charle$-lc-Chauvc  , dans  le 
fynode  de  Poiflÿ. 

Outre  le  cens  royal  & réel , les  eccléfiafliques 
éioicnt  encore  affujctiis  i d’autres  contributions  , 
qui  le  levoient  quelquefois  de  la  feule  autorité  du 
fouvcrain  ; mais  le  plus  Couvent , par  l’avis  & les 
rcfolutions  du  clergé. 

Les  eccléfiafliques  fupplierent  le  roi , dans  le 
concile,  tenu  à Thionvdte  en  844,  de  délivrer 
1 cgi  lié  de  l’opprelfion  qu’elle  fouffroit  , pour  le 
paiement  dgs  impofitions  , offrant  de  contribuer 
de  tout  ce  qui  paroitroit  jufte  , félon  le  pouvoir 
d’un  chacun. 

Il  eft  fait  mention  , dans  nnc  lettre  dUincmar , 
archevêque  de  Reims , fi  fes  fuffragam  , des  tri- 
buts que  les  rois , par  un  ufage  obfcrvé  de  toute 
ancienneté  , avoient  coutume  de  prendre  fur  les 
églifes,  à proportion  des  biens  qu’elles  polTédoient, 
& eu  égard  i la  quotité  des  bénéfices. 

Chailes-lc-Chauve  continua  ces  mêmes  levées, 
nonobflant  les  remontrances  & les  prières  qui  lui 
furent  faites  par  les  fynodes  , ou  aflcmblécs , te- 
nues fi  Beauvais  & fi  Meaux. 

A la  fin  de  ces  aflêmblécs  , fynodes  ou  patle- 
mens , nos  rois  recevoient  de  leurs  fujets , tant 
eccléfiafliques  que  féculiers , des  dons , qu’ils  ap- 
pclloient  annua  Jona;  c’efl  fans  doute  ce  que  Mè- 
nerai appelé  Bulogcs  : mais  ils  n’etnpêchoient  point 
les  impofitions  extraordinaires , que  les  beloins  re- 
quéroicnt.  Nous  pouvons  cependant  regarder  cet 
ufiige  , comme  l’origine  du  don  gratuit  des  pays 
d’états  , & de  celui  du  clergé  fi  les  affemblécs 
quinquieonalcs. 

Il  parait  que , julqu’fi  la  lin  du  règne  de  Char- 
les-le-Chauv  c , les  levées  fur  les  cccléfialtiqucs 
ont  toujours  été  faites  fans  le  concours  des  papes  -, 
mais  depuis  ce  tems  jufqu'fi  la  troificme  race  , 
l’h iftoirc  tic  nous  apprend  rien  de  certain  ni  d’in- 
lércfiant  fur  celte  maticre  , non  plus  que  fur  les 
autres , parce  que  ç’a  été  un  ficelé  d’ignorance 
& de  ténèbres. 

Les  papes , ayant  profité  du  tiouble  & de  la 
confufion  , que  le  paifage  de  la  fécondé  à la  troi- 
fiemc  race  introduifit  en  France  , en  Allemagne 
ÿi  en  Italie  , commencèrent  fi  manifellcr  leurs  pré- 
tentions fur  le  temporel , & même  fur  la  couronne 
des  rois,  comme  on  le  voit  par  le  didatus,  attri- 
bué fi  Grégoire  Vil,  qui  établit  que  le  pape  a 
droit  de  dépofer  l’empereur  : prétention  ridicule 
& chimérique  -,  mais  dont  l’empereur  Henri  IV 
fut  cependant  la  viclitne  peu  de  tetns  après,  de 
même  que  les  Frédéric  1"  & II  , & quelques- 
uns  de  fes  fuccefléurs. 

C’efl  dans  ccs  tems  malheureux  que  commencè- 
rent les  croifadcs.  La  foiblclie  des  rois  ne  leur  per- 
mit pas  de  s’y  oppofer  , fit  ils  s’en  fervirent  fi  oc- 
cuper au  loin  l’inquiétude  St  le  courage  de  leurs 
rafiaux. 


La  première  fut  décidée  l’an  1095,  iu  con- 
cile de  Clermont , & la  fécondé  , en  1:44  , par 
Louis  Vil,  dit  le  Jeune , la  troificme  en  1188  , par  . 
Phitippe-Auguflc , &.  Henri  U , roi  d’Angleterre  ; 
la  quatrième,  en  119e,  par  le  pape  Céleftin  111, 

& I empereur  Henri  VI  ; la  cinquième  fut  publiée 
en  1198  , par  ordre  d’innocent  111  ; la  fixicme, 
fous  le  même  pape,  en  m;  ; la  feptiemc  fut  ré- 
folue  au  concile  de  Lyon , en  12.45-,  c’cfl  la  pre- 
mière de  Saint-Louis , & la  huitième  qui  en  la 
fécondé  de  ce  prince  ; & la  derniere  de  toutes , 
fut  emreprife  en  1268. 

Sous  prétexte  que  la  religion  étoit  l’objet  de 
ces  guerres  faintes , le  pape  Urbain  II  prétendit 
que  les  levées  , contributions  & quêtes  , qui  fe 
faifoicm  fi  cette  occafion,  ne  pouvoient  être  or- 
données fans  Ion  confcmcmcnt.  Louis-lc-Gros  s’en 
mit  peu  en  peine  ; mais  fi  on  n’efi  en  garde  con- 
tre la  cour  de  Rome , les  plus  légères  prétentions 
deviennent  des  titres  incontcllablcs  : c elt  ce  que 
nous  verrons  bientôt. 

Louis-le-Jeune  leva  un  vingtième  des  revenus 
de  l’églife,  pour  fubvenir  aux  frais  de  1a  croifade, 
qu’il  entreprit  en  1144.  C’cft  fous  le  règne  de  ce 
prince,  que  le  concile  de  Latran,  tenu  en  nSo, 
fit  un  réglement  fur  les  dîmes  inféodées. 

Philippe  - Augufte  ayant  demandé  des  fubftdet 
aux  égiilcs  du  diocè-fc  de  Reims , elles  s’en  excu- 
ferent  fur  leurs  libertés , & ne  lui  offrirent  que 
des  vœux  fit  des  prières.  Comme  les  feigneurs  de 
Rhélcl  8t  de  Coucy  pillèrent  leurs  terres , ils  eu- 
rent recours  fi  l’autorité  & fi  la  protcélion  du  roi , 
qui  leur  dit  qu’il  les  aflifleroir  de  fes  prières  envers 
ces  feigneurs.  Le  clergé  fit  de  nouvelles  infiances, 
auxquelles  le  roi  fit  la  même  réponfe.  Il  enten- 
dit enfin  ce  langage  -,  fit  comme  le  mal  prefibit , 
il  contribua,  & le  pillage  cefla;  ce  qui  jullific  la 
ncceûSté  fi  laquelle  tous  les  ordres  font  alfujcttis , 
de  contribuer  aux  charges  publiques , pour  fub- 
venir fi  leur  propre  detenfe  & fi  celle  de  l’état. 

Ce  prince  leva  fur  Je  clergé , & fans  fon  conten- 
tement , plulicurs  fubfidcs , tant  pour  ütisfairc  fes 
befoius  , que  pour  fe  venger  de  ce  que  les  pré- 
lats , aflemblcs  fi  Dijon  , avoient  mis  le  royaume 
en  interdit , fi  la  requifition  du  pape  Innocent  III 
& fur  les  plaintes  d'ingerbuge  , fa  femme , qu’il 
avoir  répudiée , & qu’il  ftit  forcé  de  reprendre 
en  tljd. 

Quoique  ce  fut  fi  la  follicitation  d'Honoré  111 , 
que  Louis  VIII  aroit  entrepris  la  guerre  contre 
les  Albigeois-,  cependant  il  fut  obligé  d’avoir  re- 
cours fi  cc  pontife , pour  obtenir  du  clergé  l’im- 
pofition  d'une  taxe  extraordinaire  : preuve  de  ce 
que  nous  avons  dit  ci-duffus , que  la  cour  de  Rome 
Je  fait  des  titres  de  fes  prétentions  les  moins 
fondées. 

Saint-Louis  fit  auflî  la  guerre  aux  Albigeois , 
en  1 219  -,  il  fc  croifa  , & pafla  la  mer  pour  la 
première  fois , en  1245 , & pour  1a  fécondé , en 

1268. 
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li(5S.  11  leva  des  décima  pour  ce»  différente»  ex- 
péditions ; mais  fans  requérir  l’autorité  des  pa- 
pes , aux  cmreprifes  delqucls  fa  piété  ne  l 'empê- 
cha pas  de  r effiler. 

Philippe  le  Hardi  leva  pareillement  des  décima , 
tant  pour  fes  projets  de  la  guerre  fainte  , que 
pour  la  conquête  du  royaume  d’Aragon. 

Philippe  le  Bel  impofa , l’an  iXÿi,  une  demi- 
dîme , fur  le  peuple  St  fur  le  clergé , & plufteurs 
autres  à la  lime,  tant  Amples  que  doubles  ; il  y 
a peu  de  règnes  ou  il  s’en  fuit  tant  levé  que  fous 
le  lien,  à caufe  de  fes  guerres  continuelles  contre 
l’Anglois. 

Le  Pape  Bonifacc  , dont  les  différends  avec  ce 
Prince  , font  connus  , toujours  prêt  à traverfer 
les  entreprifes,  ht  défenfes  aux  ecclcliatliqucs  de 
payer  aucunes  décima  ni  contributions  ; mais 
voyant  la  fermeté  de  Philippe,  la  difpofttion  de 
fes  fujets  , & craignant  quelque  révolution  peu 
avantageufe  àl’éghfe,  le  même  Bonifacc  déclara 
par  la  fuite  qu’il  n’cmpêchoit  pas  les  contribu- 
tions volontaires  , St  ntétne  que  dans  les  befoins 
de  l’état  le  clergé  pouvoir  y être  contraint  fpi- 
ntuellenient  St  tetnporcllcmcnt  : Ne  videlicet  levi- 
eicee  immunitatis  obduclo  veto  faeerdota  , etiam 
tpft , una  ci:rri  commun/  periclitantis  , patrice  nttvi 
immergtmuur.  Mais  nos  rois  n’ont  pas  befoin  d’une 
autorité  étrangère;  aufli  cet  aéle  doit-il  être  plu- 
tôt regartlé  comme  une  reconnoiffanec  de  la  part 
de  Bonifacc  , St  un  défaveu  de  fa  bulle  de  dé- 
fenl'c  , que  comme  un  titre  qui  ait  pu  donner 
quelque  force  à la  Ibuveraincté  de  Philippe  , 
qui  le  fachant  bien , lui  lit  tenir  ce  langage  par 
rîogaret,  en  plein  conftlloirc  : Rex  ab  ecclefiis  fit 
earum  prit  Unis  etiam  invitis  ei/Jem , de  bonis  eorum 
potefi  , prout  Jïbi  videtur  , pro  ncctffaatc  guerrarurn 
fuarum,  Cr  regni  exigere  fuo  jure,  St  Je  J us  ure  de  bonis 
eorumdem  , quamvis  hoc  iJem  Jominus  rex  non  fuerit 
voluntate  fpontanea  prcrlaiorum.  Ce  prince  exempta 
l’abbaye  tic  S.  Denis  d’un  droit  ancien  dû  à fa, 
couronne  par  les  ctdéiîaAiqucs , lors  du  mariage 
des  filles  de  France. 

Louis  X , dit  le  Hutin  , exigea  une  décime  , 
l’an  1515  , pour  foutenir  la  guerre  mallicureufe 
qu’il  eut  contre  les  Flamands. 

Philippe  le  Long  , ayant  -réfolu  de  déclarer  la 
guerre  aux  Sarrafins,  demanda  au  Pape  Jean  XXII , 
la  pctmilfion  de  lever  une  décime  , le  pape  lui 
accorda  ; mais  ni  la  guerre  ni  l’impolition  n’eut 
lieu. 

Charles  le  Bel  eft  le  premier  qui  ait  accordé 
des  décimes  aux  papes  ; après  leur  avoir  long- 
jems  réfiflc , il  y confentit , à condition  de  les 
partager. 

Les  guerres  de  Philippe  de  Valois  avec  le  roi 
d’Angleterre  , obligèrent  ce  prince  à lever  des  dé- 
cimes St  pluficurs  tmpofuions  fur  le  clergé  ; mais 
il  ne  paroit  pas  qu’il  ait  eu  recours  h l'autorité 
des  papes. 

Finances.  Tome  I.  * 
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On  voit  par  des  lettres-patentes  du  toi  Jean , 
que  les  cccléfiailiqucs  St  les  autres  peuples  de 
I Anjou  & du  Maine  , payoifcnt  deux  fois  Jix  de- 
niers par  feu , St  que  les  évêques  d’Angers  St  du 
Mans , furent  commis  pour  (aire  porter  ces  de- 
niers Sux  coffres  du  roi.  Lorfque  les  états  affem- 
blé-s  accordèrent  au  roi  la  continuation  de  la 
gabelle  fur  le  fcl , des  droits  d’aides  fur  le  vin 
St  les  marchandifcs  vendues  , avec  une  levée  de 
trente  mille  hommes  foudoyés  à leurs  dépens  ; 
les  cccléfiailiqucs  y furent  fournis  Comme  les  autres 
fujets , St  les  prélats , abbés  , prieurs , chanoines , 
curés  qui  pofiédoient  un  revenu  au-deffus  de  cens 
livres  jufqu’à  cinq  mille  livres , contribuoicnt  de 
quatre  livres , pour  les  premières  cent  livres  , & 
pourries  autres  ernt  livres  jufqu’à  cinq  mille  livres J 
feulement  deux  livres  , & rien  au-delà  du  revenu 
excédanr  cinq  mille  livres. 

Apres  la  fatale  journée  de  Poitiers,  le  Dait-  ' 
phin,  comme  lieutenant  du  royaume,  ordonna  la 
levée  d’une  décime  St  demie. 

Le  clergé  voyant  Charles  VI  épnifer  fes  peu- 
ples par  des  impôts  immenfes,  pour  être  en  état , 
difoit-il,  de  porter  la  guerre  aux  portes  de  Lon- 
dres , fournit  volontairement  à une  contribution 
confidérable.  Afin  d’affurcr  fa  fubfiftancc  , il  di- 
viû  fes  revenus  en  trois  parts  ; une  pour  l’entre- 
tien des  églifes  St  maifons;  l’antre  pour  les  cccté- 
fiafiiques,  St- il  abandonna  la  troifietne  au  roi. 

Le  même  roi  ordonna  à la  cour  des  aides , éta- 
blie en  1 } ; par  Chartes  Dauphin,  pendant  la 
prifon  du  roi  ion  pcrc , de  faire  punir  les  pré- 
lats, ahhés,  prieurs , religieux  mendians , clercs, 
mariés  ou  non  mariés,  qui  fe  trouveroient  avoir 
commis  des  fraydes  aux  droits  d’aides  fur  le  v in  ; 

St  fur  ce  qu’il  eut  avis  que  le  pape  avoit  delltin 
d’envoyer  une  bulle,  pour  exempter  de  et»  droits 
quelques  particuliers  , corps  & communautés  , il 
ordonna  à cette  compagnie  de  s’y  oppofer,  St  le 
clergé  n’obtint  que  fous  Louis  Xll  l’exemption  de 
ces  droits. 

Louis  XI  fit  de  fon  autorité  , & fans  y ap- 
porter aucune  formalité , plufteurs  levées  fur  le 
clergé  , lefqucllcs  étoient  alors  qualifiées  du  nom 
d’emprunt  , St  entr’autres  pour  rembourfer  au 
duc  de  Bourgogne,  les  tommes  pour  lefqucllcs  les 
ville»  de  la  Picardie  lui  avoicnt  été  engagées  , 

St  pour  s’oppofer  aux  emrcprifos  du  duc  de  Bre- 
tagne. 

Charles  Mil  tira  aufli  des  fccours  confidéra- 
blcs  du  clergé  pour  foutenir  fes  guerres  d'Italie; 
les  lettres  qu’il  écrivit  à ce  fujet  à l’éyéque  de 
Troycs , font  dans  le  tréfor  des  Chartres. 

Les  parlcmcns  de  Paris  , Touloufe , Bordeaux , 
Rouen  , Dijon,  Grenoble  St  Aix,  déterminèrent, 
fur  l’exécution  du  traité  de  Madrid  , conclu  le 
14  janvier  1516  , que  le  roi  pouvoit  juflcmenc 
St  û internent  lever  fur  les  cccléfiailiqucs  8t  fes 
Pi  un 
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autres  fujets , deux  millions  d’or  pour  la  déli- 
vrance du  dauphin  & du  duc  d’Orléans  fes  enfans, 
& pour  foire  la  guerre  à l'Empereur  Charles- 
Quint  ; en  conféquence  le  cardinal  de  Bourbon 
offrit  pour  le  clergé  treize  cents  mille  livres. 

Le  même  roi  ordonna  par  fes  lettres-patentes, 
aux  baillis  & autres  juges  des  lieux  , de  fc  failir 
du  temporel  des  eglifes,  dont  le  tiers  feroit  laiffé 
aux  chapitres,  collèges  St  communautés,  la  moitié 
aux  archevêques , évêques , abbés  Sc  prieurs , St 
le  furplus  porté  aux  coffres  du  roi. 

Le  même  cardinal  de  Bourbon  offrit,  de  la  part 
du  clergé  de  France  , à Henri  H , tenant  fon 
lit  de  jufticc  au  fujet  des  guerres  que  Charlcs- 
Qnint  méditoic  contre  la  France  , de  contribuer 
de  leurs  biens,  en  telle  forte  que  fo  majetié  au- 
rait lieu  d’ètrc  fatisfoite. 

Nous  avons  vu  que  Charles  le  Bel  avoir  permis 
( 1514)  aux  papes  , d'impofer  des  décimes.  D’au- 
tres fouverains  avoient  eu  la  foibleffe  de  leur  ac- 
corder la  même  faveur  ; mais  comme  celles-ci 
étoient  devenues  fort  à charge  aux  états  de  la 
chrétienté,  par  l’enlèvement  des  cfpèccs,  St  parce 
que  ces  états  n’avoient  ordinairement  aucun  in- 
térêt dans  les  motifs  de  l’impofuion  , St  dans  l’em- 
ploi des  deniers,  les  princes  engagèrent  les  peres 
du  concile  de  Confiance  , affcmblés  en  1414  , à 
llatuer  qu'il  ne  feroit  plus  levé  à l’avenir  de  dé- 
tîntes pour  te  pape,  que  du  confenietncm  géné- 
ral de  tous  les  prélats  : cette  claufe  leur  parut 
nn  moyen  fïtr  St  honnête  d’éconduire  les  papes; 
ils  n’ignoroient  pas  les  difficultés  de  former  ces 
affemblées  générales  de  l'églife,  & ils  favoient  auffi 
combien  la  cour  de  Rome  les  aime  peu. 

Le  clergé  fut  peu  chargé  de  décimé  1 pendant 
quelque  tems , parce  que  les  chofes  étoient  telle- 
ment balancées  par  les  difpofttions  de  cette  .nou- 
velle loi , que  les  papes  , qui  en  avoient  ci-devant 
levé  il  leur  diferétion , ne  le  pouvoient  plus  fans 
le  contentement  du  roi,  ni  le  roi  fans  la  permif- 
fion  du  pape  , ce  qu’ils  ne  s’accordoicm  pas  vo- 
lontiers l’un  à l’autre. 

La  dernicre  décimé  qui  eut  lieu  en  France,  en 
faveur  du  pape , fut  celle  que  Louis  XI  accorda 
en  14^9  , à la  recommandation  du  cardinal  Bal- 
lue , St  elle  ne  monta  qu'à  cent  vingt-fept  mille 
livres  ; l’argent  à neuf  livres  cinq  fols  le  marc. 

J’ai  lu  dam  le  manuferit  d’un  célébré  magiftrat , 
» que  Charles  Vlll  , tenant  fon  lit  de  juffice  , 
» avoit  fait  enrégiffrer  une  déclaration  pour  l’a- 

• liénation  du  domaine  de  l’églife  , jufqu’à  une 
s certaine  fomme  , qui  fut  réduite  à cent  cin- 
■ quame  mille  livres;  St  que  l’an  1561  , 6f  , 
» 68  St  autres  années  fuivanres , les  meubles  St 
» immeubles  des  églifes  avoient  été  vendus  par 
b édits  de  nos  rois , pour  les  urgentes  affaires  du 
b royaume;  réfervé  aux  ccclélianiques  le  pouvoir 
» de  retirer  leurs  immeubles  , St  que  cependant 
» rentes  leurs  furent  affignées  fur  les  recettes 

* générales  St  le  domaine.  » 


Enfin,  la  néceflité  des  affaires  de  l’état,  ayant 
rendu  les  befoins  fréqttens,  les  décimés  des  papes 
ceffercnt  totalement  d’avoir  lieu  , St  celles  du  roi 
devinrent  annuelles  St  perpétuelles  , étant  plus  ou 
moins  fortes  , luisant  que  l’état  des  affaires  le 
requérait.  Le  clergé  , plus  inquiet  de  l’avenir 
que  de  la  contribution  aClucllc  , crut  qu’il  lui 
leroit  plus  asantageux  d’en  fixer  la  quotité  , que 
d’être  perpétuellement  expolé  à des  demandes  ar- 
bitraires; c’eff  pourquoi  il  fe  fournit,  l’an  15*6, 
à payer  par  chacun  an  au  roi  François  1”,  alors 
régnant  , St  à fes  fucceffeurs  , une  fournie  fixe  , 
fanant  la  taxe  qui  en  fut  faite  par  le  préfident 
Pafchal  , d’où  cette  taxe  fut  depuis  appelée  Paf- 
c hait  ne. 

Mais  les  peuples  épuifés , ne  pouvant  fournir 
les  fccours  dont  les  rois  François  Ie*  St  Henri  il, 
avoient  befoin  pour  réfiller  aux  armes  de  Charles- 
Quint  ; St  cette  taxe  pafehaline  étant  d’ailleurs 
trop  modique , eu  égard  à la  néceflité  des  teins , 
St  à la  proportion  des  charges  que  fupportoient 
les  autres  ordres  de  l'état , elle  fut  fouvent  dou- 
blée , St  quelquefois  quadruplée  ; ce  qui  déter- 
mina enfin  le  clergé  à faire  un  nouvel  arrange- 
ment, pour  fc  fouffraire  à l’impofuion  arbitraire, 
qu’il  avoit  cherché  à éviter,  St  à laquelle  il  fe 
trouvoit  encore  expofé  malgré  fes  précautions. 

Cette  propofition  confiftoit  aux  offres  de  payer 
annuellement  une  redevance  de  treize  cents  nulle 
livres  pendant  fix  années  , 8t  de  racheter  dans 
dix  ans,  fix  cents  trente  mille  livres  de  rente, 
au  principal  de  fept  millions  cinq  cent  foixante 
mille  livres  , dont  l’hôtcl-de-ville  de  Paris  étoit 
chargé  envers  différons  particuliers  qui  avoient 
prêté  de  l’argent  au  roi.  Telle  eft  l’origine  des 
rentes  fur  le  clergé.  Cette  convention  fut  confi- 
gnée  dans  un  aéle  qui  reçut  le  nom  de  contrat  de 
PoiJTy  , pafié  en  tçét. 

Sous  la  minorité  de  Charles  IX,  en  1580  , if 
4tit  rcnouvellé  avec  la  elaufe  de  payer , pendant 
fix  ans , treize  cents  mille  livres , pour  fotisfaire 
au  paiement  de  douze  cent  fix  mille  trois  cent 
vingt-deux  mille  livres  de  rentes  dues  fur  les  hé- 
tels-dc-ville  de  Paris  & de  Touloufe , St  le  fur- 
plus  être  employé  au  rachat  de  partie  de  cm  rentes. 

A l’expiration  de  ce  fécond  contrat , il  fut  te- 
nouvellé  le  5 juin  tç8fi,  pour  dix  années,  & la 
été  tous  les  dix  ans  depuis  cette  époque  , fons 
autre  changement  que  celui  des  fommes  qui  ont 
été  demandées  au  clergé. 

Ce  que  l’on  peut  reprendre  & blâmer  à jufle 
titre  , dans  la  levée  des  décimés,  comme  dans  celles 
des  tailles , c’ert  l’inégalité  de  la  répartition  , quf 
devrait  être  proportionnée  au  revenu  du  béné- 
fice; mais  les  plus  puiffam  ont  jeté  le  fardeau  fur 
les  plus  foibles  ; ce  qui  vient  en  partie  de  ce 
que  l'on  a négligé  l'exécution,  de  l'édit  donné  À 
Villers  - Cotterets  par  François  l" , qui,  cher- 
chant à remédier  à cet  abus,  ordonna  qu’on  renou- 
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yellcroit  de  teins  en  teins  le  pouillé  des  bénéfi- 
ces, parce  que  les  revenus  ne  (ont  pas  toujours  les 
mêmes,  & qu’il  arrive,  à la  longue,  des  accidcns 
qui  changent  St  dénaturent  la  fur  face  de  la  terre. 

Af.  l'abbé  de  Saint-Pierre,  toujours  occupé  du 
bien  de  fa  patrie , avoit  propofé  quelques  moyens 
pour  rétablir  l’ordre  & la  jufiiee  dans  cette  par- 
tie : en  voici  le  précis. 

II  fait  une  divifion  & arrondilftment  dans  les 
évêchés  , de  vingt  St  vingt-cinq  paroillès,  les  plus 
à portée  de  fc  communiquer , dont  les  curés  s’af- 
fembleront  fi  l’ordinaire  , fous  la  préftdence  du 
doyen  rural. 

Tout  bénéficier , dont  le  bénéfice  fe  trouvera 
fi  tué  dans  cet  arrondiifement,  fournira,  entre  les 
mains  du  doyen , la  déclaration  , affirmée  vérita- 
ble , du  revenu  de  fon  bénéfice  ; & faute  d’y  fa- 
(isfaire  dans  le  tems  & dans  la  forme  preferite, 
ü fera  impofé  arbitrairement. 

Pendant  l’intervalle  d’une  aflcmbléc  fynodale  à 
l’autre , c’cfî-à-dirc  pendant  fi*  mois , ces  décla- 
rations feront  communiquées , par  le  doyen  , à 
tons  les  bénéficiers  du  royaume  qui  voudront  les 
voir;  il  recevra  leurs  oblervations  & contredits  , 
qui  feront  rapportés  publiquement  à l’alfemblée 
prochaine  , en  préfcnce  des  poflefleurs  des  béné- 
fices , ou  de  leurs  procureurs  ; le  revenu  fera  conf- 
taté  à la  pluralité  des  voix  , St  cette  ertimation 
fu b li liera  cinq  ans , qui  cil  le  tems  des  alTcmblées 
générales  du  clergé. 

Le  doyen  & les  titulaires  des  quatre  plus  con- 
fidérablcs  bénéfices  du  royaume  arrêteront  la  ré- 
partition de  la  totalité  de  la  taxe  impofée  fur 
le  doyenné  , St  cette  répartition  fe  fera  cxaélc- 
ment  au  marc  la  livre  du  revenu  de  chaque  bé- 
néfice. 

La  même  opération  étant  faite  dans  les  autres 
doyennés,  la  chambre  eccléfialljque  connoîtra  fans 
peine  les  doyennés  lurchargés  : t’affcmblée  géné- 
rale verra  du  premier  coup-d’œil , avec  la  même 
facilité,  les  dioccfcs  vexés,  & il  fera  facile  fi  l’un 
St  à l’autre  tribunal  d’y  remédier  avec  efficacité 
& fans  frais , à la  prochaine  répartition. 

Cette  méthode  fimplc  , douce  , pacifique,  éta- 
ldiroit. l’ordre  & l’union  , feroit  celfcr  les  jalou- 
fies , les  plaintes  & Les  injulticcs  innombrables  qui 
fe  lont  introduites  dans  ce  fubfide  , quoique  le 
caractère  de  ceux  fi  qui  la  ditlribntion  en  eu  con- 
fiée ait  dit  l’en  préferver  St  la  maintenir  dans 
fa  pureté  ; mais  Dieu  a permis  que  l’intérêt,  1a 
faveur  fi  1a  vengeance  pénétrafient  jufques  dans 
les  fanéhiaires  , comme  dans  les  chaumières  des 
coltcélcurs. 

Maximes  generales  fur  la  levée  des  décimes. 

Elle  doivent  être  payées  en  deniers , & non 
en  fruits , par  tomes  fortes  de  perfonnes  , ecclé- 
fiafliques,  bénéficiers , & communautés  érigées  en 
titre  de  bénéfice,  pourvu  qu'elles  aient  un  revenu 
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ordinaire  St  perpétuel  , & les  pcnfionnaircs  def- 
dits  bénéfices  y contribuent  fi  proportion  de  leurs 
penfions. 

Les  pofTeffeurs  des  bénéfices  (ont  obligés  de  payet 
leurs  décimes,  fauf  leurs  recours  contre  leurs  pré- 
décefleurs , ce  qui  s’étend  fi  deux  ans  , quand  le 
bénéfice  vaque  par  mort , & fi  trois  ans  , quand 
c’cfi  par  refignation. 

Les  bénéfices  compofés  de  biens  roturiers  affu- 
jettis  fi  la  taille,  font  exempt  de  décimes  dans  les 
pays  de  taille  réelle. 

Ceux  qui  portent  peu  de  revenu,  & font  poffé* 
dés  par  des  cccléfialhques  pauvres , les  hôpitaux , 
maladrcries  & autres  maifons  pieufes  , de  même 

?ue  l’ordre  de  Saint  -Jean  de  Jérufalem  , St  les 
reres  prêcheurs , font  exempts  de  décimes. 

Les  bénéficiers  ne  peuvent  être  contraints  ca 
leurs  perfonnes,  faute  de  paiement  de  décimés,  ni 
fur  le  corps  des  terres  qui  compofcm  le  bénéfice , 
mais  feulement  fur  les  fruits  & revenus. 

Les  évêques  ne  fauroient  être  pris  fi  partie. 

Les  fermiers  jjps  terres  St  revenus  cccléfiafli- 
ques  peuvent  être  contraints  au  paiement  des  dé- 
cimes, comme  pour  deniers  royaux. 

Les  receveurs  des  décimes  peuvent  , (ante  d* 
paiement  par  les  fermiers,  faire  procéder,  fi  nou- 
veau bail , au  plus  offrant,  & défenfes  d’empécber 
les  fermiers  judiciaires. 

Les  économes  peuvent  être  contraints  par  em- 
prifonnement , nonobflant  leurs  prétendus  frais. 

Faute  par  les  curés  de  payer  les  décimes , feront 
établis  des  commiffaires , qui  jouiront  jufqu’fi  ce 
qu’il  y ait  deniers. 

Le  gros  des  bénéfices  fera  arrêté  pour  les  déci- 
mes , St  n’en  fera  donné  main-levée  qu’en  payant. 

Saifics  & exécutions , faites  pour  les  décimes  , 
font  privilégiées  fi  toutes  dettes. 

Défenfes  de  faire  aucune  levée  fur  les  ecclé- 
fiaftiques  , lins  la  permiffion  du  roi. 

Il  ne  fera  donné  main-lcvéc  de  la  fiiific  des  re- 
venus des  cccléfialiiqucs , qu’en  confignant  ou  don- 
nant caution. 

Défenfes  fi  la  cour  des  aides  & élus,  de  con- 
noltre  des  décimes. 

a 11  a été  trouvé  étrange  par  pluficurs  grands 
» perfonnages  , dit  M.  Le  Bret , que  les  rois 
» aient  abandonné  la  juridiction , même  en  der- 
x nier  reffort,  de  tous  les  procès  & différends  qui 
» arrivent  entre  les  bénéficiers , receveurs  St  com- 
» mis,  tant  pour  raifon  de  l’impolition  , que  de 
» la  perception  St  difoenfiuion  des  deniers , d’au- 
x tant  que  la  connoillfince  de  tous  ces  droits,  8c 
x des  comptes  qui  s’en  rendent,  devroient  apparte- 
» nir  aux  officiers  du  roi  , par  le  grand  intérêt 
x qu’il  a de  favoir  combien  St  quelle  forte  de  de- 
x niers  fe  lèvent  dans  fon  royaume , ce  qu’ils  de- 
x viennent , St  comment  ils  font  ménagés.  11  y au- 
x roit  donc  deux  chofcs  fi  rectifier  dans  cette  par- 
x tic,  pour  le  bien  St  l’avantage  des  redevables. 
N nn  ij 
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» & pour  l'utilité  , toujours  inféparablc  de  celui 
» des  particuliers',  favoir,  de  rétablir  l’égalité  dans 
» l’impôt , de  la  manière  propofée  par  M.  l’abbé 
u de  Saint-Picric , ou  telle  autre  plus  avantageuse 
11  que  l’on  pourroit  trouver  , & mettre  , dans  la 
» main  du  roi  , la  connoiffancc  de  tous  les  pro- 
» ces  & différends  qui  peuvent  Survenir,  à l’occa- 
n (ion  de  la  perception  & difpcnfanon  des  deniers 
b qui  s’imposent  Sur  le  clergé,  n 
Nous  ajouterons  ici  , pour  bien  établir  l’état 
actuel  des  décimes , qu’il  faut  diilingucr  les  an- 
ciennes , les  décimes  ordinaires,  ou  décimes  du  con- 
trat , c’eft- à-dire  , qui  dérivent  du  contrat  de 
Poifly  , des  décimes  extraordinaires. 

Les  anciennes  décimes  SoDt  levées  annuellement 
fur  tous  les  membres  du  clergé  , tant  du  premier 
que  du  Second  ordre,  chacun  félon  le  revenu  de 
leurs  bénéfices  ; on  peut  en  voir  le  tableau  par 
diocéfe  , au  mot  Clergé. 

Les  décimes  extraordinaires , félon  l’ufagc  pré- 
fent  , font  de  deux  fortes.  Les  unes  font  des  im- 
pofitions  annuelles,  comme  les  ddtimet  ordinaires, 
quoiqu’elles  aient  une  origine  différente-,  les  att- 
ires font  les  dons  gratuits , que  le  clergé  paie  au 
roi  tous  les  cinq  ans,  & de  tems  en  teins,  félon 
les  befoins  de  l’état. 

Le  contrat  que  le  clergé  parte  avec  le  roi , 
nur  les  anciennes  décimés  ou  rentes  qu’il  eff  obligé 
c payer,  fe  renouvelle,  comme  on  l’a  obfervé, 
tous  les  dix  ans  •,  St  les  autres  fttbventions  , ou 
décimes  extraordinaires , font  accordées  & réglées 
par  un  contrat  féparé , qui  fe  parte  tous  les  cinq 
ans,  ou  plus  fouvent.  yuye{  Clergé. 

L’impofiiion  des  décimes  & autres  fubventions, 
ont  ordinaires,  qu’extraordinaires,  ne  peut  être 
faite  fur  les  membres  du  clergé , qu’en  vertu  de 
lettres-patentes  dûment  cnrcgitlrées. 

La  répartition  générale  fe  fait  fur  chaque  dio- 
cèfe , dans  l’afîcmblée  générale  du  clergé , & le 
bureau  diocéfain  , ou  la  chambre  des  décimes , 
fait  la  répartition  particulière.  Ces  bureaux  dio- 
céfains  ont  été  établis  par  lettres-patentes , fui- 
vant  les  conventions  du  contrat  de  1614. 

Chaque  diocéfe  en  général , ik  chaque  bénéfi- 
cier en  particulier,  eff  impofé  fuivant  la  propor- 
tion du  département  fait  en  i$t<S.  Les  bénéfices 
, qui  avoicm  été  omis  dans  ce  département  , ou 
qui  ont  été  établis  poflérieurcmcnt , font  taxés 
en  vertu  d’un  édit  de  1606  , St  les  nouveaux 
couve  ns  ou  monaffercs  , d’après  l’édit  de  léu. 
Ce  qui  cil  impofé  en  conformité  de  ces  régfc- 
mens  , doit  Cire  à la  décharge  des  curés  les  plus 
chargés.  A l'égard  des  bénéfices  qui  fe  trouvent 
annexés  à d’autres , ou  à des  communautés  , il» 
font  taxés  au  chef-lieu,  même  pour  ceux  qui  font 
limés  dans  des  provinces  qui  ne  font  pas  partie 
du  clergé  de  France , St  ne  paient  pas  de  décimes  ; 

4 moins  que  ces  bénéfices  ne  foient  employés  de 


taxés  féparément  au  rôle  des  décimes  ordinaires 
fuivant  le  département  de  tôqi  , reélifié  en  1646. 

Les  hôpitaux,  les  maladrcries,  les  fabriques  des 
églifes  , les  communautés  de  tnendians , Se  quel- 
ques autres  communautés  de  nouvelle  fondation , 
ne  font  point  compris  dans  les  rôles  des  décimes 
ordinaires-,  mais  ils  le  font  quelquefois  dans  ceux 
de  1a  fubvemion  extraordinaire  , fuivant  ce  qui 
cil  porté  dans  les  contrats  partes  avec  le  roi. 

Le  corps  du  clergé  exempte  quelquefois  des  dé- 
cimes, les  eccléfiafliques,  qui  font  fils  des  chan- 
celiers de  France  ou  de  miniffres  d’état -,  mais 
c'eff  toujours  avec  la  claule  : fans  tirer  à con- 
féqucncc. 

Les  décimes  ont  lieu  dans  tout  le  royaume , ex- 
cepté dans  les  évêchés  de  Metz,  Tout,  Verdun 
& leurs  dépendances  , l’Artois , la  Flandre , la 
Franche-Comté,  l'Alface  & le  Koulfillon. 

Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  déci- 
mes , il  y en  a quelques-uns , ou  les  cccléfiaffiqucs 
fe  prétendent  exempts  de  toutes  impofitions-,  d’au- 
tres où  ils  paient  quelques  droits.  En  Artois , par 
exemple,  l’impofition  fur  les  fonds  ell  du  centième 
qui  fut  établi  par  les  Efpagnol» , en  Dan» 
les  befoins  extraordinaires  de  l’état  , on  double 
St  on  triple  ce  droit.  Les  eccléfiafliques  fcculiers 
& réguliers  le  paient  comme  les  laïques  ; mais  ils 
ne  le  paient  jamais  que  firopte. 

Dans  le  Ilainault , les  eccléfiafliques  font  fujets 
à tous  les  droits  qu’on  lève  fur  les  fonds , fur  les 
befliaux  & fur  les  denrées. 

A Lille , le  clergé  & la  noblerte  accordent  or- 
dinairement au  roi  le  vingtième  & demi  des  biens 
qu’ils  font  valoir  par  leurs  mains. 

il  y a quelques  provinces  du  nombre  de  celles 
où  les  décimes  ont  lieu  , qui  font  abonnées  avec 
le  clergé  à une  certaine  fomme  , tant  pour  les 
décimes  ordinaires , que  pour  les  fubventions  ex- 
traordinaires. 

Les  curés  à portion  congrue  ne  pom  oient , fui- 
vant la  déclaration  de  1690  , être  taxés  qu’à  cin- 
quante livres  de  décimes , St  pour  les  autres  fub- 
ventions , ils  en  étoient  fufccptiblcs  dans  la  pro- 
portion-, mais,  fuivant  le  cuntrat  parte  le  17  mai 
1741,  ils  ne  peuvent  être  taxés  que  jufqu’à  foi  «ante 
livres  par  an,  pour  toutes  impofitions  générale- 
ment quelconques , faites  en  vertu  des  précéden- 
tes délibérations  ; à moins  que  tes  curés  ou  vicai- 
res perpétuels  n’aient  des  novales  ou  vertes  dî- 
mes, auquel  cas  ils  peuvent  être  augmentés,  félon 
la  prudence  & conlcicnce  des  archevêque» , évê- 
ques fit  députés  des  bureaux  diocéfains,  lans  aucun 
recours  contre  les  gros  décimateurs. 

On  peut  demander  à un  bénéficier  trente  an- 
nées de  décimes  ordinaires  St  extraordinaires,  lors- 
qu'elles font  échues  de  fon  tems.  Ses  héritiers  en 
font  pareillement  tenus-,  mais  s’il  y a trois  années 
confcêutivcs  , les  années  antérieures  font  ce  niées 
payées , à moins  qu’il  n’y  ait  des  pourfoiics  com- 
mencées à ce  fujet. 
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Les  fueecffeurs  à un  bénéfice  peuvent  être  con- 
traints de  payer  trois  années  de  décima , tant  or- 
dinaires qu  extraordinaires  , échues  axant  leur  prife 
de  poUcfnon , fauf  leur  recours  contre  1 ancien  ti- 
tulaire ou  fes  héritiers  *,  mais  on  n'en  peut  deman- 
der que  deux  au  pourvu  d'après  le  décès. 

Les  décimes  fe  paient  en  deux  termes,  février 
& octobre  ; 8c  faute  de  payer  4 l’échéance  , l'in- 
térêt des  fouîmes  efl  du  par  le  contribuable  au 
denier  feize , 4 compter  du  jour  du  terme  ; d’au- 
tant que  le  receveur  particulier  efl  lui-même  obli- 
gé , en  cas  de  délai , de  payer  de  l'on  côté  les  in- 
térêts au  receveur-général  du  clergé. 

. La  répartition  des  décimes  extraordinaires  fc  fait 
fur  les  diocèfc  St  bénéficiers , félon  le  départe- 
ment de  i6at.  Ceux  qui  ont  des  pendons  lur  des 
bénéfices  , font  tenus  de  contribuer  aux  fubven- 
tions  extraordinaires , fur  le  pied  nui  cfl  réglé  par 
Paflembléc  générale , 8t  ce  taux  change  quelque- 
fois. Aucun  concordat  ne  peut  difpenfcr  de  cette 
contribution , excepté  pour  les  curés  qui  ont  ré- 
figné  au  bout  de  quinze  années  , ou  a caufc  de 
quelque  notable  infirmité. 

Les  faifies  pour  décimes  font  privilégiées , & dans 
la  diflribution  des  fieniers , le  receveur  des  décimes 
efl  préféré  4 tous  oppofans  8t  faifüTans , excepté 
pour  ce  qui  concerne  le  fcrvicc  divin. 

Pour  ce  qui  efl  des  perfonnes  prépofées  4 la  le- 
vée des  décimes  ordinaires  & extraordinaires , 1a 
recette  des  décimes  papales , dans  le  tems  que  nos 
rois  les  permettoient , fc  faifoit  par  des  putfonnes 
commîtes  par  le  pape. 

A l’égard  des  décimes  , aides  , fubventions  ou 
fubfîdcs  que  nos  rois  ont  , en  divers  tems,  levés 
fur  le  clergé,  la  recette  s’en  faifoit  anciennement 
par  des  collecteurs  & fous-colleClcnrs  qui  n’étoient 
pas  des  officiers  en  titre , mais  des  prépofés  4 cet 
effet  par  le  roi;  ils  avoient  le  pouvoir  d’établir 
dei  fergens  pour  contraindre  les  redevables,  8c 
les  receveurs  actuels  des  décimes , jouilfcni  encore 
de  cette  faculté. 

Il  étoit  quelquefois  permis  aux  évêques  de  foire 
eux -mêmes  la  répartition  8c  la  levée  des  décimes, 
aides  8e  autres  fubventions  dans  leur  diocèfc.  On 
a vu  que  les  évêques  d'Angers  8c  du  Mans  furent 
chargés  de  ce  foin  par  le  roi  Jean.  Le  même  fou- 
rcrain  autorifa  les  ordinaires  4 faire  lever  par 
leurs  mains  , un  fubftdc  convenable  , fur  les  bé- 
néfices non-taxés , 8c  il  accorda  aux  ccclcfiafli- 
.ques , le  privilège  de  ne  pouvoir  être  contraints 
au  paiement  de  leur  contingent , que  par  les  bras 
de  l’églife  , mais  avec  réferve  d’y  pourvoir , s’il 
y avoît  négligence  de  la  part  de  l’églife, 

Les  receveurs  des  décimes  8c  autres  fubventions , 
tl’oni  été  que  par  commilfton , jufqu’au  tems  de 
Henri  11  ; niais  ce  Prince , par  édit  du  mois  de 
juin  15x7  , créa  dans  chaque  ville  principale  des 
archevêchés  8c  évêchés  du  royaume  , un  receveur 
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en  titre  d’office  des  deniers  extraordinaires  8c  ca- 
fuc  L , 8c  nocammcnt , des  dons  gratuits  8c  chari- 
tatifs , équipolens  4 décimes , 8c  par  les  lettres  de 
juflion  , donnée  pour  l'enrégiflrement , & les  qua- 
lifia de  receveurs  des  décimes. 


Ces  offices  furent  fupprimés  au  mois  de  mars 
1559»  enfuite  rétablis  par  édit  de  janvier  1571, 
puis  de  nouveau  fupprimés  fur  les  indances  du 
clergé,  qui  les  remhourfa  fuivant  la  permiffion  que 
le  roi  lui  en  avoir  donné  , ainli  qu’il  efl  énoncé 
clans  l'édit  du  14  juin  157}.  Par  ce  dernier, 
Charles  IX  crée  de  nouveau  , dans  chaque  dio- 
céfe  , des  receveurs  des  décimes  , dont  il  laide  la 
nomination  aux  évêques  -,  en  même  tems , il  per- 
met au  clergé  de  chaque  diocèfc  d’acquérir  ces 
charges  , pour  les  foire  exercer  par  perfonnes  à 
fon  choix  , 8c  de  rembourfer  ceux  qui  en  auront 
été  pourvus. 

Un  édit  du  mois  de  février  1488  , établit  un 
receveur  particulier  des  décimes,  alternatif,  8c 
en  1618 , un  autre  édit  du  mois  de  juin  en  créa 
un  triennal. 

Tous  les  receveurs  des  décimes  furent  fuppri- 
més  par  arrêt  du  18  oelobrc  1719  , 8c  mis  en 
commilfion  jiifqu’tn  1715  qu’on  rétablit  un  rece- 
veur dioccfain , en  titre  d’office. 

Ces  receveurs  ont  dés  provifions  ; ils  donnent 
caution  devant  les  tréforiers  de  France;  ils  font 
exempts  du  marc  d’or , du  quart  denier  , de  ta 
confirmation  d’hérédité  , des  recherches  des  cham- 
bres de  juif  ce  , de  toute  taxe  fur  les  gens  de 
finance,  de  taille  8r  de  logement  de  gens  de  guerre. 
Quoiqu’ils  foient  vraiment  officiers  royaux  , on  les 
regarde  cependant  comme  des  officiers  du  clergé; 
parce  qu’en  créant  ces  charges , on  a donné  au 
clergé  la  faculté  de  les  rembourfer  , auquel  cas 
le  clergé  peut  en  commettre  d'autres  en  titre-,  on 
par  commilfion. 

Il  y a eu  auflt  des  contrôleurs  anciens  , alterna- 
tifs, triennaux  des  décimes  dans  chaque  diocèfe, 
qui  ont  été  créés  Ôt  fupprimés  en  même  tems  que 
les  receveurs  particuliers. 

L’édit  de  juillet  1581  avoir  créé  des  receveurs 
provinciaux  dans  les  div-fept  anciennes  générali- 
tés ; mais  ils  furent  fupprimés  au  mois  de  mats 
de  l’année  fuitantc , ptus  rétablis  8c  rendus  héré- 
ditaires , par  édit  du  mois  do  feptembre  1594.,, 
En  iézi  , on  en  créa  d’alternatifs  , & en  1614, 
de  triennaux , auxquels  on  donna  des  contrôleurs. 

Les  receveurs  diocéfains  des  décimes  étoient 
obligés  de  remettre  les  deniers  de  leur  recette 


11  leur  attribua  , pour  tous  gages  8t  droits,  un 
fol  pour  livre  , qui  feroit  levé  fur  les  eccléfiafli- 
qties , outre-  le  principal  des  décimes.  Préfentc- 
ment , les  receveurs  diocéfains  n’om  que  trois  de- 
niers pour  livre  de  leur  recette , quand  l’impoti- 
tion  des  décimes  extraordinaires  efl  4 long  terme, 
St  fix  deniers  pour  livre , quand  l’impofition  fe  paie 
en  deux  ou  trois  ans. 
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entre  Ici  mains  tic  ces  receveurs  provinciaux , qui 
rlc  leur  côté  verfoient  leur  caille  dans  celle  du 
receveur-général  du  clergé. 

Depuis  la  fuppreffion  des  receveurs  provinciaux 
& de  leurs  contrôleurs , les  receveurs  diocéfains 
remettent  dircélemeni  leurs  fonds  au  receveur- 
général  du  clergé. 

On  aroit  vu  en  170;  , dans  un  moment  de  be- 
foin , créer  des  offices  de  commiffaires  , pour  le 
recouvrement  des  décimes  , dans  tous  les  diocefes 
du  royaume  : mais  ces  officiers  furent  unis  à ceux 
de  receveurs  & contrôleurs-généraux  & particu- 
liers des  décimes , par  une  déclaration  du  4 mars 
>7°4- 

Autrefois,  les  receveurs  des  décimes  complotent 
de  leur  recette  A la  chambre  des  comptes  ; préfen- 
tement , ils  donnent  tous  les  lix  mois,  A l’cvêquc 
& aux  députés  du  diocèfe , un  état  de  leur  re- 
cette & des  parties  qui  font  en  loulfrancc  : fut 
mois  après  l’expiration  de  chaque  année,  ils  doi- 
vent rendre  compte  au  bureau  diocéfiùn. 

Ces  bureaux  diocéfains , ou  chambres  diocé-fai- 
nes  des  décimes,  lurent  établies  dans  chaque  dio- 
céfe,  par  des  lettres-patentes  de  I7té,  conformé- 
ment au  contrat , palTé  le  8 juillet  de  l'année 
précédente  entre  de  roi  & le  clergé;  clics  ne  font 
compofées  que  d’ccclelïalliques  uniquement  ; on 
y juge  toutes  les  contdiations  qui  s’elevem  au  fu- 
jet  des  décimes  ordinaires  & extraordinaires. 

Ces  conteliations  av  oient  d’abord  été  portées  au 
confeil  d’état  du  roi , enfuitc  A la  cour  des  aides 
de  Paris , par  édit  du  mois  de  mars  1551  , puis  A 
celle  de  Montpellier,  par  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1553  , & quelques  années  après,  aux  fyn— 
dics  généraux  du  clergé. 

Mais  l’affcmblée  générale  de  ce  corps , tenue 
A Melun  en  1379,  lupprima  ces  fyndics , & de- 
manda au  roi  letabliflcment  des  bureaux  généraux 
ou  chambres  fouvcrainct;  en  conl'équcncc,  il  en 
fut  créé  huit  en  t«4io  : lavoir , à Paris,  A Lyon, 
A Rouen  , Tours  , Bourges , Touloufe  , Bordeaux 
& Aix.  En  1633  , il  en  avoit  été  établi  une  an- 
cienne A Pau  , par  Louis  Xili  ; elle  s’eil  éteinte 
faute  de  députés , & les  lettres-patentes  du  mois 
de  juin  1743  l'ont  fupprimée  légalement , en  ren- 
voyant , aux  bureaux  diocéfains  de  l’Efcar  & 
d’Oléron  , tous  les  cccléfiafliques  du  diocèfe  de 
Pau , pour  la  première  inilance  , & par  appel  A 
la  chambre  fouverainc  de  Bordeaux. 

Ces  huit  chambres  fouveraincs  font  compofées 
d’cccléfialliqucs,  choiiis  par  les  diocefes  du  ref- 
fort , & des  membres  du  parlement  , ou  des  pré- 
lidiaux  de  la  ville  , où  chacune  eft  établie. 

Ceux  qui  piétendcnt  être  trop  impofes  & faire 
.cppofition  A leur  taxe , doivent  fe  pourvoir  aux 
chambres  fouveraincs  des  décimes , par  voie  de  re- 
quête ; mais  pour  qu’elle  foit  adtnile  , il  faut  qu’ils 
aient  payé  les  termes  échus  8t  la  moitié  des  taxes 
de  l’année  courante  , & qu’ils  joignent  A leur 
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fuppiique  un  état  certifié  des  revenus  de  leur  bé- 
néfice , ou  de  ceux  de  la  conununauté  qui  ré- 
clame. 

Ces  bureaux  diocéfains  jugent  en  dernier  ref- 
fort  , tous  les  différends  fur  les  décimes  ordinaires , 
pourvu  qu’elles  n’excédcnt  pas  la  fomme  de  vingt 
livres  en  principal , & ceux  qui  regardent  les  fub- 
ventions  ou  décimes  extraordinaires , fi  clics  ne 
montent  pas  au-deflus  de  trente  livres. 

L’appel  de  ces  bureaux  diocéfains  , pour  les  af- 
faires non  jugées  en  dernier  reffort , fe  porte  au 
bureau  générai , ou  A la  chambre  fouverainc  des 
décimes  , dans  le  département  de  laquelle  cil  it 
bureau  diocéfain.  Voye{  Clergé. 

DÉCISION,  f.  f.  En  finance  , on  appels 
décifion  du  (onfeil , une  réfolittion  prife  au  con- 
feil des  finances , fur  les  requêtes  , mémoires  & 
placcts , qui  font  préfentés  au  minifirc  de  ccrre 
partie , & dont  il  ell  ccnfé  faire  le  rapport.  Le 
plus  fouvent , c’cfl  un  arrêté  fommairc  qui  fe  met 
au  bas  ou  A la  marge  du  mémoire , fans  rendre 
de  jugement  en  forme  , & il  efl  ligné  & paraphé 
du  minifirc  ; c’cfl  un  moyen  prompt  de  terminer 
les  affaires  par  voie  d’adminillration. 

La  multiplicité  des  affaires  portées  au  confei 
des  finances , ou  des  demandes  faites  au  miniflre , 
détermine  A terminer  les  unes  , & A répondre  aux 
autres  , par  une  fimpic  décifion.  Cette  méthode 
évite , dans  le  premier  cas , les  frais  du  coût  & 
de  l’expédition  d’un  arrêt  , & dans  le  fécond , 
accélère  beaucoup  les  affiùrcs. 

Ces  décifions  ne  font  pas  exécutoires  comme  les 
arrêts  ; & ne  peuvent  autorifêr  des  pourfuires , 
telles  que  des  failles  de  meubles  ou  de  fruits  ; 
mais  lorfqu’une  partie  s’eff  adreffée  au  confcil , 
foit  fur  la  demande  qui  lui  a été  faite  d'un  droit, 
foit  pour  fe  plaindre  d’une  perception  , une  dé- 
cifion efl  un  préjugé  pour  le  fermier , &.  le  met 
en  état  de  continuer  ou  d’arrêter  fes  pourfuites; 
parce  qu’il  cft  liir  que  le  confeil , dans  un  arrêt , 
ne  prononcera  pas  autrement  que  dans  fa  décifion. 

Pour  l’ordinaire , une  décifion  ne  fert  qu’A  con- 
firmer les  principes  établis  par  tes  réglcmcns,  ou 
A interpréter  leurs  difpofuions  ; fon  autorité  pour 
les  fermiers  du  roi  cil  la  même  que  celle  d’un 
arrêt  du  confeil  en  forme. 

On  forme  des  recueils  de  ces  décifions  , qui  com- 
pofent  une  forte  de  code , propre  A chaque  par- 
tie des  revenus  de  l’état. 

II  efl  peu  de  matières  , fur  lefquclles  il  y ait'  ~ 
un  aufli  grand  nombre  de  déci/ions , que  celle  des 
droits  de  traites.  La  raifon  en  efl  (impie  ; ces  droiu 
portent  fur  des  objets  de  commerce  ; le  commerce 
exige  des  rcflriélions , des  faveurs  & des  encou- 
ragemens , fuivant  les  circonfiance»  de  la  guerre  , 
de  la  paix,  de  la  firuation  politique  d’un  état,  , 
de  fes  De foi  ns , ou  de  l’abonaance  qu’il  a de  cer- 
taines denrées  ; ce  font  autant  de  motifs  pour 
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mitiger  , modifier  ou  aggraver  la  perception  de 
ces  droits  , par  des  dé  ci  fions  , dont  alors  il  ell 
donne'  connoiflance  au*  intendans  & aux  chambres 
tic  commerce , pour  en  inllruire  les  nt'gocians. 

DÉCLARATION,  f.  f.  La  lignification  de  ce 
mot  eil  trop  claire  pour  avoir  befoin  d’ètrc  dé- 
finie. Il  ne  s’agit  que  de  raflcmblcr  ici  tout  ce 
qui  a rapport  aux  déclarations  qu’on  cil  obligé  de 
faire  dans  les  bureaux  des  fermes  pour  y aequi- 
ter  les  droits. 

Ces  déclarations  font  en  ufage  dans  la  partie 
des  droits  domaniaux  , dans  celle  des  droits  de 
traites,  & dans  celle  des  droits  d’aides. 

L’arrêt  de  réglement  du  15  feptembre  1711, 
ordonne  que  les  héritiers  en  ligne  collatérale  , 
donataires  , légataires  infiitués  ou  fubftitués  & 
tous  nouveaux  poddlcurs  de  biens-immeubles  fu- 
jets  au  centième  denier , feront  tenus  d’en  faire 
déclaration  au  bureau  où  il  fc  perçoit. 

De  même  l’arrêt  du  confeil  du  tj  avril  1751 , 
ordonne , article  11 , que  conformément  aux  ar- 
ticles < St  1}  de  la  déclaration  du  9 mars  1700, 
& à l’article  ç de  l’édit  de  mai  1708  , tous  ro- 
turiers proprietaires  ou  pofTelîcurs  de  fiefs  , fe- 
ront tenus  de  faire  des  déclarations  exades  de  ces 
fiefs , même  de  remettre  au  fermier  du  droit  de 
franc-fief,  des  extraits  des  aéles  de  leur  entrée 
en  pollellion.  Voyt\  Franc-fief. 

Comme  la  forme  des  déclarations  , foit  à l’en- 
trée du  royaume , foit  à celle  de  Paris , eft  pref- 
crite,  & qu’il  ell  très-intérefTant  pour  le  public 
de  la  connoitre,  afin  d’éviter  de  tomber  en  con- 
travention; nous  allons  d’abord  ralfemblcr  ici  ce 

ni  regarde  les  déclarations  relatives  aux  droits 

c traites.  - 

Nous  parlerons  enfuite  des  déclarations  concer- 
nant les  droits  d’aides,  & qui  ne  peuvent  s’ap- 
pliquer qu’aux  boiflbns , foit  à leur  arrivée  dans 
un  lieu  fujet , foit  à leur  enlèvement. 

Tonte  marchandife  allant  à l’étranger  & en 
Tenant , enlevée  d’un  lieu  où  il  y a bureau , pour 
être  conduite  ailleurs , doit  être  préfentée  au 
bureau  des  droits  de  traites , s’il  y en  a un , finon 
au  plus  prochain  du  lieu  du  chargement , ou  au 
premier  fur  la  route  qu’elle  tient , fi  elle  arrive 
du  pays  étranger , conformément  à l’article  pre- 
mier du  titre  a de  l’ordonnance  de  1687,  à peine 
de  confiscation  des  marchandées  , des  voitures 
fcrvam  à leur  tranfport , & de  500  liv.  d’amende. 

Le  conducteur  cfl  tenu  fur  les  mêmes  peines 
d’en  faite  la  déclaration  lui-même , ou  d’en  ap^ 
porter  une  (ignée  du  propriétaire  ou  de  fon  fac- 
teur; & cette  déclaration  tranferite  fur  un  rcgiltre 
exprès  , doit  être  ftgnée  par  ce  conducteur  , finon 
il  fera  fait  mention  de  fon  refus.  C’cfl  ce  que 
preferit  l’article  3 du  même  titre. 

Conformément  à l’article  4 , cette  déclaration 
doit  contenir  la  qualité , le  poids , le  nombre  & 
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la  mefnre  des  marchandées  fuivant  leur  efpécc  : 
elle  doit  énoncer  aulft  le  nom  du  marchand  ou 
fadeur  qui  les  envoie  , St  de  celui  4 qui  elles 
font  adreffées  ; elle  doit  encore  indiquer  le  lieu 
où  elles  ont  été  chargées,  celui  de  1a  deflina- 
tion  , St  les  marques  dt  numéros  des  balles  & 
ballots  doivent  être  mis  en  marge  de  ces  dé- 
clarations. 

Les  négociant  de  Rouen  St  de  Nantes  avoient 
élevé,  en  1688  & 1703,  des  difficultés  fur  l’exé- 
cution de  ces  difpolitions , en  alléguant  que  l’u- 
ûge  étoit  d’admettre  les  mots  d’à-peu-pré*  ou 
environ,  fans  fpécificr  précédaient  le  poids  & la 
ntefurc  des  marchandilcs  dam  les  déclarations. 
Deux  arrêts  du  confeil  du  *3  novembre  1688  , 
& du  7 août  1703  , calfcrent  l’arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen , & le  jugement  du  préfidial 
de  Nantes,  qui  avoient  prononcé  en  faveur  des 
négociant,  Si  ordonnèrent  que  cet  article  4 fe- 
rait exécuté. 

Dans  la  fuite  , l’arrêt  & les  lettres-patentes 
des  9 août  & 30  feptembre  1713 , interprétèrent 
ce  même  article , St  développèrent  , avec  plus 
d’étendue , toutes  les  difpolitions  qui  y font  im- 
plicitement Comprifcs. 

Il  réfulte  de  ce  réglement , dont  l’article  pre- 
mier cil  une  répétition  de  l’article  4 de  l’or- 
donnance , que  les  déclarations  doivent  être  faites 
relativement  au  tarif  des  droits  auxquels  les  mar- 
chandées font  fujettes;  c’efi-à-dire  , que  le  ca- 
pitaine ou  patron  de  navire , le  marchand  ou 
voiturier  qui  préfente  des  marchandées , eft  tenu 
de  déclarer  au  poids,  celles  dont  les  droits  doi- 
vent être  payés  au  poids;  4 la  mefure,  celles  qui 
doivent  payer  4 la  mefure;  & au  nombre,  celles 
qui  font  impofées  au  nombre. 

Que  les  déclarations  font  réputées  entières  par 
rapport  aux  marchandées  dont  les  droits  fe  paient 
au  poids  , lorfquc  ce  poids  n’exccdc  que  du  dixiè- 
me celui  qui  a été  déclaré,  en  payant  les  droits 
de  cet  excédent,  qui  ne  peut  être  fujet  à faific  ; 
mais  lorfquc  l’excédent  eu  au-dertus  du  dixième, 
tout  ce  qui  furpafic  le  poids  déclaré , cil  acquis 
& confifqué  au  profit  du  fermier , avec  amende 
de  trois  cents  livres  pour  chaque  contravention. 

Les  fers,  les  cuivres,  les  plombs  , les  étains, 
ne  font  point  compris  dans  cet  article,  & l’ex- 
cédent fur  la  déclaration  ne  peut  aller  qu’au 
vingtième  , qui,  dans  ce  cas , eu  fujet  aux  droits. 
S’il  s’étend  au-delà'  du  vingtième , lotit  ce  qui 
cxccdc  le  poids  déclaré , cfl  fuiet  à faille  & à la 
même  peine  qui  e(l  prononcée  par  l’article  pré- 
cédent. 

Les  déclarations  de  tontes  le;  marchandées , 
dont  les  droits  fc  paient  au  nombre , font  égale- 
ment réputées  entières,  lorfque  le  nombre  déclaré 
ne  préfente  qu’un  dixième  d’excédent  ; mais  s’il 
eft  pins  confidérablc  , il  efi  fujet  4 liée  & 4 
coobfcation. 
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A l’égard  des  lucres  bnus  , firops  , huiles  , 
beurres , qui  font  marchandées  fujertes  à déchet 
St  coulage  , les  droits  n'en  font  payés  que  fur 
Je  poids  elfcdif,  fans  que  le*  marchands  foient 
fujers  à en  déclarer  le  poids,  mais  feulement  à 
rapporter  les  déclarations  de  celui  qui  exilloit  au 
lieu  du  chargement , & de  repréfenter  les  mêmes 

â liant ité<  de  pipes , barriques , lrequins,  tonneaux 
autres  futailles  en  bon  éiat. 

Ces  difpofitions  font  conféquentcs  à l'article  19 
des  lettres-patentes  du  mois  d’as r il  1717,  faifant 
réglement  pour  le  commerce  des  illes  & colonies 
françoifes  , qui  difpenfc  les  négociant  capitaines 
& maîtres  de  navires  de  déclarer  par  poids , mais 
leur  permet  de  déclarer  feulement  la  quantité  de 
futailles , contenant  les  fucres  & firops  des  colo- 
nies françoifes , St  ordonne  que  la  déclaration  des 
autre»  marchandées  toit  laite  fuivant  l’ufagc  or- 
dinaire par  quantité,  qualité  St  poids. 

Lorfquc  les  marchandées  auront  été  mouillées 
dans  leur  route , St  que  le  poids  en  fera  aug- 
menté au-delà  de  cinq  pour  ccnr , il  lcra  fait 
réfaction  ou  déduélion  du  poids  dont  elles  auront 
augmenté  au-delà  de  celui  qu’elles  auraient  dû 
naturellement  pefer  , li  elles  n’aroient  pas  été 
mouillées.  Pour  vérifier  le  poids  jufle  , Sl  faire 
cette  réfaction , le  marchand  fera  tenu  de  repré- 
fenter la  facture  ; Se  li  l’augmentation  du  poids 
fe  trous  e feulement  de  cinq  pour  cent  & au- 
deflbus , le  fermier  ne  fera  point  tenu  d’en  faire 
réfaction. 

I-es  marchandées , dam  ce  cas , font  les  chan- 
vres , les  laines  , les  cotons , les  lins  St  autres 
d’une  nature  fpongieufe. 

Ces  déclarations , dans  la  forme  qui  vient  d’étre 
tappeléc,  doivent  être  faites  fuivant  l'article  } 
du  même  titre  2 de  l’ordonnance  de  1687 , par 
les  voituriers  St  conducteurs  des  roarchandifes , au 
moment  ou  ils  partent  devant  les  bureaux  , à peine 
de  confécation.  L’article  2}  du  titre  commun  de 
l'ordonnance  de  16S1  , porte  aulft  que  tout  ce 
qui  fera  trouvé  fans  déclaration  au-delà  <lu  bu- 
reau où  elle  a dit  être  faite,  fera  coniéqué. 

On  voit  par  un  fragment  des  loix  Ccnforicn- 
ncs  , citées  dans  Quintilicn , que  chez  les  Ro- 
tu.iins , tout  ce  qui  n’étoit  pas  déclaré , devenoit 
également  fujet  à confécation. 

Quod  quis  impmfejfum  tranfiulcrit  per  publicanos  t 
tommijjum  fie. 

Qttod  qui s profitas  non  ejl perdat. 

Mais  l’article  3 du  titre  2 de  l’ordonnance 
de  11187,  accorde  24  heures  aux  capitaines  de 
vaifl’eaux , patrons  de  barques  ou  de  bateaux , à 
compter  de  Titillant'  où  ils  abordent  dans  les 
ports  & dans  les  autres  lieux  oit  il  y a bureau , 
pour  y faire  leur  déclaration , St  repréfenter  leurs 
connoifl'emens. 

Cet  cfpace  de.  24  heures , a paru  fufiifam  pour 
tailler  à ces  capitaines  ou  patrons , le  tems  d’ar- 
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ranger  leur»  papiers , & pour  prévenir  tjx 1e , dans 
un  plus  long  4glai , fans  déclarer  ce  qui  compote 
leur  cargailon  , ils  ne  trouvalfent  le  moyen  d’en 
introduire  quelques  parties  en  fraude  des  droits, 

11  cil  même  d’ufage , pour  obvier  plus  (Virement 
à toute  manœuvre  fur  ce  point , de  faire  obfcr- 
ver  un  navire  dès  l'inllam  qu’il  ert  entré  dans 
le  port , jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné  fa  déclaration 
au  bureau. 

Dans  le  cas  où  les  voituriers  .ou  conducteurs 
de  marchandées  , fuit  par  eau  , foit  par  terre  , 
n’auroient  pas  en  main  les  factures , connoilfe- 
mens  ou  lettres  de  voiture  propres  à faire  les 
déclarations  détaillées  , prefentes  par  l’article  4; 
ils  font  néanmoins  obliges , par  l’article  6 , à 
faire,  fur  le  rcgillrc,  leur  déclaration  du  nom- 
bre de  leurs  cailles  ou  ballots , des  marques  & 
numéros  qu’ils  portent  à la  charge  de  rapporter 
dans  quinzaine  , fi  c’cft  par  terre , & dans  fix 
fontaines  fi  c'cfl  par  mer , une  déclaration  en  dé- 
tail des  marchandées  , &c.  Cependant  ils  doivent 
lailfer  leurs  cailles  ou  ballots  dans  le  bureau.  Ce 
tems  , une  fois  expiré,  fans  que  cette  déclaration. 
en  détail  ait  été  rapportée  ou  faite  , les  mar- 
chandées font  dans  le  cas  de  la  confifcation  , & 
les  voituriers  ou  conducteurs  condamnés  à trois 
cents  livres  d'amende. 

Conformement  à ces  difTérens  articles  de  l’or- 
donnance, l’arrêt  du  12  avril  1692  fait  trés-ex- 
preffes  défenfes  à tous  voituriers , tant  par  eau 
que  par  terre , de  cacher  & rccélcr  aucune  mar- 
chandée fujette  aux  droits , de  les  faire  palfcr 
devant  les  bureaux , fans  en  avoir  préalablement 
fait  déclaration , à peine  de  corn  livres  d’amende, 
de  confifcation  tant  des  marchandées  que  des  ba- 
teaux , toitures,  chevaux  & équipages  lérvant  à 
leur  tranfport. 

Le  réglement  de  172) , dont  on  a rapporté  une 
partie  , a été  maintenu  par  d’autres  autorités  qui 
en  ont  confirmé  les  dépolirions.  Tels  font  les  arrêt 
& lettres-patentes  des  4 avril  1724,  & 7 feptem- 
bre  1775  , particuliers  au  port  de  Marfcillc  -,  les 
arrêts  généraux  des  4 oélobrc  1752,  )t  oelobrc 
1741 , St  2 feptembre  1742. 

Quoiqu’une  marchandée  ne  foit  pas  fujette  aux 
droits , elle  n’en  cfi  pas  moins  dans  le  cas  de  la 
déclaration  & de  la  vifitc.  La  raifon  de  cet  alfu- 
jcitiiTcincnt  cfi  que  fi  elle  n’étoit  pas  déclarée  & 
vifltée  , elle  pourrait  fervir  à itu  Iq  11er  des  mar- 
chandées véritablement  fufceptibles  de  droits  , 
dont  le  paiement  ferait  par-là  éludé.  Aulft , pour 
réprimer  ces  fraudes , il  a été  ordonné , par  ar- 
rêt dn  confcil  du  20  mars  1717,  par  l’article  }8ç 
du  bail  des  fermes,  & par  l’arrêt  du  25  feptem- 
bre  170}  , que  toutes  cfpèces  de  marchandées 
fujertes  aux  droits , ou  qui  en  font  exemptes , fe- 
raient déclarées  dans  les  bureaux  des  fermes. 

Toute  déclaration  une  fois  faite,  & portée  fur 
le  rcgillrc  , ne  peut  être  changée  ni  diminuée , 

fous 
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fout  prétexte  d’omilfion  ou  d’erreur,  St  U vérité 
ou  la  faufleté  en  doit  être  jugée  fur  ce  qui  a été 
premièrement  déclaré , conformément  à l’article  7 
du  titre  1 de  l’ordonnance  ; & s’il  s’y  trouve  de 
la  faufleté , foit  en  qualité , en  quantité  ou  en  poids , 
fauf  le  dixième  ou  le  vingtième  de  la  totalité  dé- 
clarée , fuivant  les  efpéccs , c'clt  le  cas  de  la  eon- 
fifeation,  d’après  l’article  14  du  titre  commun  de 
l’ordonnance  de  1681. 

la  déclaration  ainfi  libellée  dans  la  forme  qui 
vient  d’être  expofée , fait  la  fùrcté  du  marchand 
& celle  du  commis , en  ce  qu’elle  les  contient  l’un 
& l’autre. 

Le  premier  a intérêt  de  déclarer  jufle  , pour 
éviter  les  rifques  de  la  confifcation  & de  l’amende 
qui  fuit  la  faufleté  en  ce  point. 

Le  fécond  ne  pouvant  rien  changer  aux  dccla- 
rationt,  lorfqu’elles  font  faites , n’a  nul  moyen  de 
favorifer  le  marchand.  D’ailleurs , fi  le  commis 
fe  trompe  dans  l’acquit  des  droits  , & fi  le  mar- 
chand réclame  contre  cette  erreur , la  déclaration 
à jaquelle  on  a recours,  indique  fi  la  réclamation 
doit  être  accueillie  favorablement,  ou  rejetée. 

Le  congé  ou  permis  de  débarquer , doit  fuivre 
immédiatement  la  déclaration . Sous  le  mot  de  con- 
gé, oa  trouvera  tout  ce  qui  conftituc  cette  ex- 
pédition. Il  faut  terminer  cet  article , par  rap- 
peler les  moyens  que  la  loi  a donnés  au  fermier , 
pour  obliger  les  marchands  à déclarer  au  jufle  la 
valeur  de  leurs  marchandifes. 

Si  les  commis  reconnoiflenr  que  leur  prix  cft 
▼ifiblement  au-deflous  de  celui  qui  dl  déclaré , 
ils  peuvent  les  retenir  dans  tous  les  bureaux , en 
payant  le  montant  de  la  valeur  déclarée  , avec 
le  fixicme  en  fus  ; mais  dans  le  cas  où  Us  ne  croient 
pas  devoir  ufer  de  cette  faculté , ils  doivent  per- 
cevoir les  droits  fur  la  déclaration  faite , & ne 
différer  , fous  aucun  prétexte  , l’expédition  des 
tnarchandifcs.  C’eft  ce  qui  a été  réglé  par  les  arrêts 
& lettres-patentes  des  1 août  1740.  St  17  fep- 
tembre  1747. 

En  1775 , des  négociant  de  Rouen  avoient  pré- 
tendu que  lorfque  des  marchandifes  .n’ïvoicnt  pas 
été  pelées  an  lieu  de  leur  chargement , les  fermiers 
dévoient  fc  contenter  de  la  fimple  déclaration  du 
■ombre  des  ballots , avec  celle  de  leurs  marques  , 
de  leurs  numéros , & de  la  qualité  des  marchan- 
difes , délivrer  un  permis  de  décharger , & faire 
la  pefée  des  marchandifes  avant  que  la  déclaration 
en  fut  fournie  : un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
cette  ville , avoit  admis  cette  prétention  le  14  mai 
*77$- 

Mais  l’adjudicataire  des  fermes  s-’étant  pourvu 
au  confeil  , il  y efi  intervenu  , le  14  juin  1777, 
un  arrêt  qui  a caffé  celui  de  la  cour  des  aides. 

Comme  cet  arrêt  du  confeil  rappelé  tous  les 
principes  qui  doivent  être  fuivis  à l’égard  des 
déclarations , St  qu’il  en  ordonne  de  nouveau  l’exé- 
Financct.  Tomt  I. 
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eut  ion , il  ne  peut  pas  être  indiffèrent  de  coanoitrc 
fes  difpofitions. 

« Sur  la  requête  préfentêe  au  roi , en  fon  con- 
» feilv,  par  Julien  Alatcrre , ci-devant  adjudica- 
n taire  général  des  fermes  , contenant  : Qu’au 
n mois  de  juillet  177}  , il  cil  arrivé  à Rouen  , 
» pour  le  compte  des  ficurs  Paycnneville  & Tail- 
» let , négocians  en  la  même  ville , de  la  garence 
» & du  borax  rafiné , marchandifes  qui  doivent 
» acqniter  au  poids,  fuivant  le  tarif  de  1 664, 
n que  la  garence  a été  déclarée  pour  cinq  mille 
x livres , St  le  borax  pour  cent  livres  ; que  l’un 
n n'a  donné  à la  pefée  que  quatre  mille  lix  cent 
» cinquante,  & l’autre  foixantc-quinze  -,  que  let 
» droits  ont  été  demandés  fur  le  poids  déclaré, 
n mais  que  ces  négocians  ont  prétendu  que  la 
» perception  ne  devoit  s’exercer  qu’à  raifon  du 
n poids  effeélif;  qu’ils  ont  fait  au  receveur,  le 
n 50  juillet  177}  , des  offres , en  conféquence , 
n qui  ont  été  rejetées  : Que  fur  l’afiignation 
» donnée  au  fuppliant  , à la  requête  des  fleurs 
x Payenneviile  fié  Taillct , en  l’éleélion , en  va- 
» lidité  de  leurs  offres , les  fleurs  lfambert , La- 
it loyer , & autres  négocians  de  Rouen , au  nom- 
x bre  de  cinquante-lèpt  , font  intervenus  dans  la 
n contefiatinn  le  11  août  de  la  même  année,  St 
n ont  conclu  à ce  qu’il  fut  fait  défenfes , tant  au 
» fuppliant  qu’à  fes  prépaies , de  percevoir  de» 
» droits  , fuivant  le  poids  déclaré  , lorfque  le 
n poids  réel  des  marchandifes  feroit  inférieur  à 
n celui  porté  par  ta  déclaration  : Qu’une  fentence 
» de  l’éleélion  du  1 ; du  même  mois , fur  l’ac- 
» lion  principale  , a renvoyé  toutes  les  parties 
» à fe  pourvoir , ainli  qu’elles  aviferoient  , & , 
» par  provifion  , a ordonné  qu’il  en  feroit  ufé 
» comme  par  le  paffé  , dépens  compenfés  : Que 
» les  ficurs  Payenneviile  fit  Taillct  ont  interjeté 
n appel  de  ce  jugement  : Que  le  fyndic  de  la  cham- 
» bre  du  commerce  de  Rouen  en  intervenu  dans 
n cette  conteflation  , le  ; février  1774  : que  fiir 
» l’appel  & par  les  plaidoiries , on  a propofé  l’ai— 
n temative , ou  de  n’acquitcr  les  droits  que  fur 
n le  poids  effectif,  ou  d’admettre  les  négocians  à 
n faire  le  déchargement  de  leurs  marchandifes , 
x & la  pefée  -avant  la  déclaration  : Que  ce  fyf- 
x têroe  a été  adopté  par  un  arrêt  de  la  cour  des 
n aides  de  Rouen , du  14  mai  dernier  , qui , en 
n recevant  l’intervention  du  procureur-fyndic  des 
» marchands  de  Rouen  -,  a infirmé  la  fentence  de 
» l’élcélion , déclaré  fu (filantes  les  offres  des  fleurs 
n Taillct  & Payenneviile , a ordonné  qu’ils  ne 
x paieroient  les  droits , que  fur  le  poids  effeélif 
n des  marchandifes , & condamné  le  fuppliant  à 
x refiimer  le  furplus  de  ce  qm  avoit  été  perçu  ; 
n Que  le  même  anèt  faifant  réglement  , a or- 
n donné  que  les  articles  7 & 8 du  titre  II  de 
» l’ordonnance  de  1687  , feront  exécutés  félon 
x leur  forme  St  teneur  ; & que , dans  le  cas  où 
n il  n’auroit  pu  été  fait  de  pel'ée  au  lieu  de 
O eo 
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• rembarquement , le  fuppliant  feroit  tenn , far 
d la  (impie  déclaration , <iu  nombre  des  ballots 
d marqués  , de  la  qualité  des  marchandifes  , de 
» donner  un  permis  de  décharger  , & de  fouf- 
» frir  que  la  pefée  des  marchandifes  foit  faite 
» avant  de  fournir  la  déclaration  quant  au  poids  ; 
n le  fuppliant  condamné  aux  dépens  : Que  cet 
» arrêt , en  ordonnant  en  apparence  l’exécution 
n des  articles  7 & 8 du  titre  U de  l'ordonnance 
n de  1687  , en  contrarie  ouvertement  les  dif- 
» pofitions  , renverfe  tous  les  principes  de  la  ma- 
n riere  , d’après  lefqucls  tous  les  négocians  doi- 
» vent  fournir  , avant  le  débarquement , la  décla- 
ra ration  qui  allure  irrévocablement  la  perccp- 
» tion  : Que  cette  formalité , principale  bafe  de 
n la  régie  des  traites , qui  a toujours  été  main- 
» tenue  avec  la  plus  fcrupuleufc  attention  , eft 
» preferite  ttés-impérieufement  par  les  articles  l, 
n 4,  5 & 6 de  l’ordonnance  de  1687,  qui  cn- 
r joignent  aux  voituricrs-conduâeurs  , maitres  de 
n bateau  & autres , de  faire  leurs  déclarations , 
n contenant  la  qualité , le  poids , le  nombre , la 
r mefure  des  marchandifes  , le  notn  du  marchand 
n ou  du  faéteur  qui  les  envoie  , de  celui  à qui 
n elles  ont  été  adrelTées , le  lieu  du  déchargement 
» St  de  la  dctli nation  : Que  l’article  7 du  même 
» titre  veut  même  qu’on  ne  puiffe  plus  augmen- 
» ter  ni  diminuer  aux  déclarations , fous  prétexte 

• d’omiffton  ou  autrement  ; enfin  , que  fuivant 

• l’article  8 , c’en  après  les  déclarations  faites , 8t 
» les  connoiflemcm  repréfentés , que  les  marchan- 
ts difes  doivent  être  vifitées  , pelées  , mefurées  , 
» nombrées  , & enfuite  les  droits  acquités  : Que 
n de  l'cnfcmble  de  ces  difpofitions , il  réfultoit 
» qu’en  général  la  déclaration  des  marchandifes , 
t>  de  telle  efpèce  qu’elles  fulTent  , devoir  énon- 
n cer  au  julle  la  qualité  , le  poids , le  nombre , 
» la  mefure,  & que  les  droits  étoient  percepti- 
r blés  fur  le  pied  de  cette  déclaration  : mais  qu’en 
» 1715  le  fyndic  de  la  chambre  du  commerce 
n tic  Rouets , réuni  aux  députés  d’autres  villes 
n du  royaume  , firent  leurs  repréfentations  au  con- 
» (cil , fur  le  plan  de  régie  trace  par  l’ordon- 
» nance , & qu'il  y fut  apporté  quelques  motli- 
» ûcations  , par  l’arrêt  du  confeit  du  g août  de 
» la  même  année , revêtu  de  lettres-patentes  cn- 
r>  rctriflrèes  : Que  ce  réglement  confirme  la  né- 
n ceftité  des  déclarations  précifcs  Ht  détaillées  , 

• avec  cette  feule  différence  interprétative , qu’au 
n lieu  d’exprimer  dam  tous  les  cas , le  poids , 
n le  nombre  & la  mefure  les  déclarations  ne  doi- 
j>  vent  être  faites  que  relativement  au  tarif,  c’cll- 
» à -dire , au  poids  pour  les  marchandifes  qui  ac- 
n quitent  au  poids  , au  nombre  pour  celles  qui 
s>  paient  au  nombre,  & à la  mel'urc  pour  celles  qui 
n acquirent  g la  mefure  : Qu’il  ordonne  qu’a 
n l’égard  des  marchandifes , qui  acquirent  au 
0 poids  ou  au  nombre , les  tùciarauons  feront 
» réputées  entières , fi  le  poids  ou  le  nombre  de 
a ces  marchandifes  n’msccde-que du  dixième  celui 


n qui  aura  été  déclaré  , St  pour  les  métaux , ft 
n ce  poids  n’crt  pas  au-deflus  du  vingtième  : Qu’a 
» l’égard  des  fucres  brun , firops , huiles  & beurres , 
n qui,  en  tant  que  fujets  ê déchets  ou  coulage, 
» ne  doivent  les  droits  que  fur  le  pied  du  poids 
n effeélif , le  marchand  fera  tenu  de  rapporter 
n les  déclarations  du  poids , faites  au  lieu  du  char- 

• gement  , & de  repréfenter  les  mêmes  quantités 
» de  pipes  , barriques  , &c.  Enfin  , que  fi  les 
0 marchandifes  ont  été  mouillées  pendant  le 
n voyage , & fi  les  poids  en  augmentent  au-delà 
» de  cinq  pour  ccnt , il  ne  fera  fait  réfraétion 
n que  de  ce  que  les  marchandifes  fujettes  au  cou- 
» lage  ont  été  les  feules  admifes  a acquit er  au 
n poids  effectif,  li  e(l  d’une  conféqucncc  nécef- 
» faire , que  les  autres  ne  peuvent  pas  jouir  du 
» même  bénéfice , qu’à  leur  égard  les  chofes  refient 
» dans  leur  ancien  état , qu’il  faut  une  déclaration 
n de  poids , que  la  perception  qui  a lieu  fur  le 
n pied  de  cette  déclaration  , n’eu  qu’une  précau- 
n tion  qui  peut  'eule  garantir  la  régie  , des  infi- 
d délités , des  prévarications  de  fes  commis , St 
n de  la  connivence  des  marchands  avec  ces  em- 
» ployés  : Que  le  marchand  qui  doit  craindre  le 
n réfultat  d’une  vérification  , fur  une  déclaration 
n peu  exaélv  , dédarcroit  tout  fon  chargement  : 
» Que  d’un  autre  côté  l’employé  qui  ne  peut  pas 
n profiter  de  l’inexaélitude  de  la  vérification  , 
» parce  que  c’dl  toujours  la  déclaration  qui  régie 
» la  quotité  du  droit , fera  porté  à la  faire  nn- 
n ccre;  & fous  ce  point  de  vue  la  déclaration  de- 
« vient  le  contrôle  de  la  vifite  , & la  vifitc  le 
o contrôle  de  la  déclaration  , ce  qui  fait  pour  la 
» régie  des  traites  une  double  fùrcté  que  le  con- 
» feil  a toujours  eu  l’attention  de  conferver  : 
» Qu’on  voit  qu’en  1746  , le  fleur  Adrien , négo- 
» ctant  à Rouen , ayant  déclaré  au  bureau  de  la 
» Romaine , des  fromages  de  Hollande , avec  énon- 
» dation  d’un  poids  arbitraire , & qui  fut  fupé- 
» rieur  de  foitante-fept  livres  au  poids  effeélif, 
» on  perçut  les  droits  fur  le  poids  déclaré  : Que 
» ce  négociant  s’étant  pourvu  au  confcil  en  rcfli- 

• tutiun  , une  dédfion  du  4 novembre  1746,0111 
» néant  fur  fon  mémoire  : Qu’il  en  exifte  encore 
n une  autre  du  17  oélobre  1750 , dans  une  efpèce 
n fcmblable  : Qu’en  vain  accuferoit-on  d’injuftice 
» cct  ordre  de  procéder  , puifque  la  déclaration  e(l 
» le  propre  fait  du  marchand  qui  cfl  le  maître  de 
» fon  fort  ; les  cxcédans  de  dixième  8c  de  ving- 
» tieme  , qui  font  tolérés  fuivant  la  nature  des 
n marchandifes , le  mettent  dans  le  cas  de  rfêtre 
» jamais  pcfé  : Qu’en  vain  aufli  objeéleroit-on 
» que  la  facilité  que  ces  négocians  ont  demandée, 
n a pour  objet  d’affurer  la  fincérité  des  déclarations 
» qui  fitivroient  cette  pefée  : Que  c'en  au  con- 
» traire  l’atteinte  la  plus  dangereufe  qui  peut  être 
n portée  à la  perception,  l’expédient  le  plus  favo- 
« rabie  a la  fraude  des  droits  ; St  que  s’il  étoit 
rv  permis  de  divifer  \es  déclarations  , c’eft-à-dire  ’ 
» comme  l'ordonne  l’arrêt  de  U cour  des  aides 
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» de  Rouen  , de  déclarer  d’abord  le  nombre  dei 
r cailles  & ballots  , & leurs  numéros  & marques  , 
» fauf  à énoncer  le  poids  après  la  peféc,  de  pro- 
» céder  dans  cet  état  au  débarquement  , non- 
« feulement  il  ferait  facile  , dans  les  ports  de  mer, 
» de  fouftraire , pendant  le  cours  de  ce  débar- 
» quement  , une  partie  des  marchamüfes  St  d’en 
b frauder  les  droits , mais  qu’il  en  réfulteroit  en- 
i>  core  1a  poifibilité  de  conferrcr  1 bord  du  na- 
is vire,  une  portion  du  chargement,  &de  le  verfer 
n enfuite  : Que  tous  ces  inconvéniens  font  indé- 
» pendant  des  infidélités  qui  pourroiem  fe  pra- 
r tiquer  par  fuite  d’une  intelligence  entre  les  né- 
n gocians  & les  commis  : Qu’il  eft  une  dernière 
b obfervation,  & qui  fans  doute  cil  péremptoire, 
b c’cft  que  l’arrêt  contrevient  formellement  i l’or- 
» donnance , en  permettant  de  divifer  la  décla- 
b ration , tandis  que  les  articles  4 & 5 du  titre  a , 
» prefertvent  une  déclaration  contenant  tout-à-la- 
» fois  la  quotité,  le  poids  des  marchandifcs,  le 
dT  nom  des  marchands , de  celui  à qui  elles  font 
" adreffées  : Qu’il  contrevient  encore  à l’ordon- 
» nancc , en  enjoignant  au  fuppliant  de  délivrer 
r le  permis  de  débarquer  avant  la  déclaration , 
b qui , fuivant  l’efprit  de  la  même  ordonnance  , 
» doit  être  fournie  avant  le  débarquement  : Qu’cn- 
p An  , fuivant  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  , la 
» régie  ferait  aftùjcttic  à faire  pefer  toutes  les 
» marchandifcs  qui  débarquent  dans  les  pont  : 
b Que  fous  ce  point  de  vue , l’exécution  de  l’arrêt 
n deviendrait  très  - difficile  , peut-être  imprati- 
» cable , parce  que  les  débarquement  étant  trés- 
o confidérablcs , il  n’efl  pas  poffible  de  faire  la 
o pefée  du  tout , ou  les  opérations  feraient  trés- 
» lentes , & apporteraient  journellement  des  en- 
>>  traves  à la  régie  : Qu’il  eft  par  conféquenc  fen- 
» fi  hic  que  l’ancienne  manutention,  en  même  tems 
n qu’elle  eft  la  fûreté  de  la  perception , préfente 
r des  facilités  pour  le  commerce.  Les  négociant 
b y trouvent  des  facilités , en  ce  que , comme  on 
n ne  pefc  qu’une  partie  des  marchandifcs,  I'expé- 
» dition  s’opère  très-promptement.  La  perception 
b trouve  des  fùrcrés  dans  les  déclaration!  préa- 
» labiés  à la  pefée , & qui  devant  être  cxaélcs, 
b i peine  de  confifeation  St  d’amende  , contiennent 
b les  négociant.  A ces  caufes , requérait  le  fup- 
b pliant  qu’il  plût  i fa  majefté  caifer  St  annulier 
a l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  du  14 
b mai  I77<  , déclarer  nulles  St  infuffilantcs  les 
b offres  des  ûeurs  Taillet  & Payenncville  , du 
b $0  juillet  177)  , les  débouter  de  leurs  deman- 
b des , ainfi  que  les  fleurs  lûmbert  , Laloycr  , 
b & autres  négocians  de  Rouen , & le  procureur- 
b fyndic  de  la  chambre  du  commerce  de  Rouen; 
b les  condamner  , chacun  jt  leur  égard  , aux  dé- 
b pens  faits , tant  en  l’éleélion  de  Rouen , qu’en 
b la  cour  des  aides  de  la  même  ville;  ordonner  au 
n furplus  l’exécution  des  articles  4 & 5 du  titre  1 
B de  t’ordonnance  de  1687 , St  des  arrêts  & iettres- 
b patentes  des  9 août  St  $0  feptembre  17 xj  ; 
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? En  conféquence , que  les  maîtres  des  bâtiment 
b marchands , ou  propriétaires  des  ronrehandifes , 
b feront  tenus  de  fournir , dans  les  vingt-quatre 
b heures  de  leur  arrivée,  au  bureau  des  fermes, 
b leur  déclaration  contenant  la  quantité,  le  poids , 
b le  nombre,  la  mefure  des  marchandées  , le  nom 
« des  marchands  ou  faéleur  qui  les  envoie , de 
n celui  à qui  elles  font  adrcftêcs;  le  tout  à peine 
» de  confifeation , & de  trois  cents  livres  d’a- 
b mcndc.  Vu  ladite  requête  ; l’exploit  d'offres 
b réelles  faites  au  fuppliant , à la  requête  dcfdits 
n fleurs  Taillet  & Fayenneville  , le  jo  juillet 
b 177}  ; l’intervention  des  fleurs  lfambert , La- 
» loyer  , & autres  négocians  de  Rouen  , du  it 
b août  de  la  même  année  ; U fcntcncc  de  i’élcc- 
b tion  de  1a  même  ville,  du  tx  dudit  mois  d’août; 
» l’intervention  du  fyndic  de  la  chambre  du  com- 
b merce  de  Rouen,  du  ; février  1774;  l’arrêt  de 
b la  cour  des  aides  de  la  même  ville , du  *4  mai 
b 1776.  Vu  auflî  les  articles  i , 4 , j , 6 , 7 St  $ 
b du  titre  1 de  l’ordonnance  de  1687;  les  arrêts 
b du  confeil  St  lettres-patentes  des  9 août  St  tt» 
b feptembre  171)*,  les  décifions  du  confeil  , des 
b 4 novembre  1741S  , St  17  oélobrc  17^0  : ouï  le 
» rapport  du  fleur  Taboureau , confcillcr  d’état, 
n St  ordinaire  au  confeil  royal , contrôleur-géné- 
b ral  des  finances  : Le  roi  en  fon  confeil  , ayant 
n aucunement  égard  à la  requête  du  fuppliant , a 
» cafté  lit  annuité  l’arrêt  de  la  cour  des  comptes , 
n aides  lit  finances  de  Rouen,  du  14  mai  1776, 
» en  ce  que  par  icelui  ladite  cour  a ordonné  que , 
n dans  le  cas  où  il  n’auroit  pas  été  fait  de  pefée 
» des  marchandifcs  au  lieu  du  chargement , le 
» fermier  ferait  tenu , fur  la  Ample  déclaration 
b du  nombre  des  ballots , des  marques  & numéros 
n qui  y feront , & de  la  qualité  de,  marchandifcs, 
n de  donner  un  permis  de  décharger , & de  fouf- 
B frir  que  la  pefée  des  marchandifcs  foit  faite 
b avant  d’en  faire  la  déclaration  , quant  au  poids  ; 
b ordonne  en  conféqnence  , fa  majefté  , que  les 
n articles  4 & 4 du  titre  x de  l’ordonnance  de 
n i62y , & les  arrêts  St  lettre! -patentes  des  9 
b août  & jo  feptembre  17x5  , feront  exécutés 
b fclon  leur  forme  lit  teneur , cnfemble  les  autres 
b difpofitions  dudit  arrêt  de  la  cour  des  comptes , 
b aides  & finances  de  Rouen , du  14  mai  177#. 
b Fait  au  confeil  d’état  du  roi , tenu  a Verfaillc» 
b le  vingt -quatre  juin  mil  fept  cent  foïxame- 
n dix-fept.  n 

Il  réfulte  de  ce  difpofitif , que  dans  tous  les 
cas  où  il  eft  dù  une  déclaration,  qui  doit  être 
faite  avant  la  vifite  , en  termes  pofitifs , qui  ex- 
priment la  qualité  St  fe  poids  des  objets  que  l’on 
tranfpone. 

. L’ne  autre  difficulté  s’étam  élevée  i Rouen  en 
1778  , fur  la  queftion  de  favoir  fl  le  paiement  des 
droits  devoir  fe  faire  ftlr  le  pied  déclaré,  ou  feu- 
lement fur  le  poids  effeélif , lorfqu’il  fe  trouvoit 
inférieur  à celui  de  la  déclaration,  la  cour  de* 
Ooo  ij 
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aide»  de  Rouen  a prononcé  , le  18  juillet  1779 , 

3ue  c’étoit  fur  le  poid>  effeélif  que  les  droirs 
evoicm  être  payé; , par  la  raifort  qu'il  n’en  étoit 
point  dû  fur  un  objet  qui  n’exiftoit  pas , & que 
d’ailleurs  il  n'exiftoit  aucune  loi  qut  eût  établi 
la  peine  du  paiement  des  droits  dans  cette  cir- 
con  dance. 

L’adjudicataire  des  fermes  s’étant  pourvu  au 
confcil , a été  débouté  de  fa  demande  , par  arrêt 
du  mois  de  feptembre  178t. 

Pour  les  droits  d’aides  , les  déclarations  ne  font 
pas  preferites  avec  moins  de  précifion  & de  ri- 
gueur. 

Le  titre  7 de  l’ordonnance  du  mois  de  juin  t<S8o, 
ordonne  quand  & comment  ces  formalités  doivent 
être  remplies. 

L’arrêt  du  confeil  du  15  feptembre  1688  ; ce- 
lui du  a;  novembre  fuivant  ; celui  du  ta  mars 
1709  ; la  déclaration  du  11  juillet  17 1 5 ; & l’ar- 
rêt de  la  cour  des  aides  du  11  juillet  & du  5 
mai  1765  , ont  confirmé  la  néceflité  & la  forme  de 
la  déclaration  du  vin  & de  toufes  efpéccs  de  boif- 
fons  , tant  à leur  enlèvement  & à leur  arrivée 
dans  les  villes  & lieux  fujets  aux  entrées , que 
lors  de  la  confeétion  des  inventaires , ou  quand  on 
veut  les  vendre  en  gros  ou  en  détail.  Voye{  Dé- 
tail, Inventaire,  &c. 

Dans  les  pays  où  le  quatrième  a cours,  les  par- 
ticuliers qui  vendent  des  boiflons  en  détail  , lont 
tenus  de  déclarer  aux  commis  du  fermier  des  ai- 
des , toutes  les  fois  qu’ils  en  font  requis , le  prix 
de  leurs  boiflons , tant  de  celles  qui  font  vendues, 

Sue  de  celles  qui  font  en  vente  , & de  ligner  leur 
éclaration  fur  le  regiftre  portatif  des  commis , s’ils 
lavent  ligner  ; les  derniers  doivent  faire  mention 
de  leur  refus  & de  l’interpellation  qu’ils  ont  faite 
fur  ce  point.  Les  droits  font  perçus  à raifon  du 
prix  écrit  fur  ce  portatif.  Quand  les  vendans  vin 
n’ont  pas  ligné  leur  déclaration  fur  le  regiftre  des 
commis , il  leur  crt  permis  de  faire  preuve , par 
lémoin» , qu’ils  l’ont  vendu  h un  prix  au-deflous 
de  celui  qui  cft  enregiftré  , mais  ifs  font  tenus  de 
payer  par  provifion. 

Le  fermier  cft  autorifé  , de  fon  côté  , à prouver 

Ër  témoins , la  faufleté  de  la  déclaration  du  prix 
itc  & lignée  par  les  débitans , & torique  cette 
preuve  cil  acquife  , le  vin  dont  le  prix  a été 
fauflement  déclaré  , doit  être  confifqué  en  fa  julle 
râleur  , le  contrevenant  condamtfé  à dix  livres 
d’amende. 

- Le  fermier  a la  liberté  de  prendre  à fon  profit , 
les  boiflons  pour  le  prix  auquel  les  débiteurs  les 
ont  déclarées , déduction  faite  des  droits  3e  dé- 
tail ; fans  préjudice  de  la  preuve  de  1a  faillie  dé- 
claration pour  laquelle  il  peur  pourluivrc  la  con- 
damnation du  débitant  à dix  livres  d’amende. 

: Les  bouchers  , marchands  forains  & autres  qui 
«ouduifent  des  bcftiaùx  vivant , ou  qui  tranfpor- 


fent  de  la  viande  pour  être  confommée  dans  des 
lieux  fujets  aux  inspecteurs  , aux  boucheries  , doi- 
vent déclarer  à l’entrée  ou  dans  les  bureaux  des 
aides , ta  qualité  & fige  des  befiiaux  ou  le  poids 
de  la  viande  dont  ils  font  chargés  , pour  en  ac— 
quiter  les  droirs  , à peine  de  confifcarion  & de 
trois  cents  livres  d’amende.  Voye\  encore  Dé- 
frichement , pour  les  déclarations  auxquelles 
ils  obligent. 

DÉCOMPTE  , f-  m.  Par  lequel  on  entend  ce 
qu’un  comptable  a droit  de  déclarer  & de  retenir 
par  fes  mains  fur  ce  qu’il  doit. 

Le  décompte  fc  prend  aufii  pour  le  bordereau 
des  fommes  qui  ont  été  dépenfées  par  le  compta- 
ble pour  l’oyant  compte. 

Voyci  Compte. 

DÉCRET  contre  les  commis  & employés  des 
fermes.  Voyt{  Commis;  on  y trouve  le  détail 
des  privilèges  dont  ils  jouiflent. 

DÉFRICHEMENT,  f.  m.  Qui  lignifie  l’ac- 
tion de  défricher  des  terres  incultes.  On  ne  lait 
mention  ici  des  défrichement , que  pour  rappeler 
les  exemptions d’impdtt , de  droits  d’aubaines,  droits 
domaniaux  , que  le  gouvernement  a bien  voulu  ac- 
corder en  différons  teins , pour  les  encourager. 

Telles  ont  été  les  vues  de  l’édit  du  mois  de 
janvier  1607 , de  deux  déclarations  des  4 mai  1641 , 
& io  juillet  164;  , celles  de  la  déclaration  du 
14  juin  1764  , concernant  le  dcfTéchement  des 
marais  & palus , pour  lequel  il  cil  accordé  vingt 
années  d’exemption  de  toutes  tailles , dîmes , im- 
poiitiom  ; & celles  de  la  déclaration  du  1 5 août 
17  66. 

Cette  dernière  loi  ordonne  que  toutes  terres  , 
de  quelque  qualité  & efpccc  qu’elles  foient , qui 
depuis  quarante  ans , fuivant  la  notoriété  publi- 
que des  lieux  , n’auront  donné  aucune  récolte , 
feront  réputées  terres  incultes. 

Avant  de  mettre  les  terres  en  valeur , & pour 
jouir  des  privilèges  ci-après  fpécifiés , les  parti- 
culiers qui  entreprendront  des  défrichement  , & 
ceux  qui  en  ont  entrepris  depuis  le  premier  jan- . 
vicr  171S1 , font  obligés  de  déclarer  au  greffe  de 
la  juflice  royale  des  lieux  , & à celui  de  l’élec- 
tion , la  quantité  des  terres  en  friche  avec  leuri 
tenans  & aboittiflans  , & de  paver  à chacun  des 
greffiers  , dix  fols  pour  l’cnrcrillrcment  de  leurs 
déclarations  , dcfquelles  ils  font  tenus  de  faire 
afficher  une  copie  à la  principale  porte  de  l’é- 
glife  paroiflialc,  i l’ifluc  de  la  roefle  de  paroiffe, 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête , par  un  huifficr 
ou  fergent , ou  autre  officier  public  , dont  il  fera 
dreflè  procès-verbal  , afin  de  mettre  les  décima- 
leurs  , curés  & habirans , à portée  de  vérifier  la 
déclaration  , & de  fe  pourvoir  , s’il  y a lieu  ; 
favoir , les  décimatcurs  & curés , pour  raifon  de 
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ta  dîme , devant  les  juges  ordinaires  & les  habi- 
tans , pour  raifon  de  la  taille  en  l'éleélion. 

Chaque  fois  que  les  entrepreneurs  , les  décî- 
tnatcurs  , curés  & habitans , voudront  avoir  des 
copies  de  ces  déclarations , ils  payeront  aux  gref- 
fiers deux  fols  fix  deniers  par  râle  ordinaire  , fans 
que  ces  derniers  puiflent  rien  exiger  au-delà  , à 
peine  de  concuflion. 

Ces  formalités  remplies  , les  entrepreneurs  joui- 
ront , pour  raifon  de  ces  terres , de  l’exemption 
de  dîmes , de  tailles  fit  autres  impofitions  géné- 
ralement quelconques , même  des  vingtièmes  tant 
qu’ils  auront  cours , pendant  l’efpace  de  quinze 
années , à compter  du  mois  d’oélobre  , qui  îuivra 
la  déclaration  ordonnée  ci-defTus  , à la  charge , 
par  eux , de  ne  point  abandonner  la  culture  des 
icrres  aéluellcmcnt  en  valeur  , & dont  ils  feraient 
propriétaires , fermiers  ou  ufufruitiers , à peine 
d’itre  privés  dcfditcs  exemptions  ; fa  majclté  fe 
réfervnnt  de  proroger  lefdites  exemptions , fi  après 
avoir  entendu  les  décimateurs , curés  & habitans , 
la  nature  St  l’importance  des  défrichement  paroif- 
fent  l’exiger. 

Toutes  ces  exemptions  auront  lieu  St  coderont 
en  même  tems , fit  après  lefdites  quinze  années , 
ou  la  prolongation  qui  fera  accordée  , lefdites 
terres  feront  adujetties  au  payement  des  dîmes , 
de  la  taille  & des  autres  impofitions  , fuivant  le 
taux  & la  manière  qui  feront  ordonnés  par  fa 
majefté. 

Les  baux  qui  feront  faits  pour  l’exploitation 
dcfdits  terreins , même  de  ceux  à deflechcr  , à 
quelque  terme  qu’ils  puifTcnt  être  , neuf , vingt- 
lept  St  même  vingt-neuf  années  , ne  payeront 
aucuns  droits  d’infinuation , centième , ni  demi- 
ccmicme  denier;  cependant , l’ordonnance  du  mois 
d’août  1^39  , concernant  les  eaux  fit  forêts  , ainfi 
que  les  arrêts  & réglemcns  précédemment  ren- 
dus fur  les  défrichement  des  montagnes  , landes 
& bruyères , places  vaincs  St  vagues  aux  rives  des 
bois  St  forêts , feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
& teneur. 

Les  étrangers  , en  quelque  qualité  qu’ils  foient 
employés  auxdits  défrichement  , feront  réputés  re- 
gnieolcs,  fit  pourront  , en  conféquencc , acquérir 
fit  difpofer  de  leurs  biens  , tant  par  donation 
entre-vifs , que  par  tcflament  , codiciles  St  tous 
aèles  de  dernicrc  volonté  en  faveur  de  leurs  pa- 
rens  , même  à l’égard  du  mobilier  feulement , en 
faveur  de  leurs  enfans  , parère  fit  autres  domi- 
ciliés en  pays  étranger  , en  fc  conformant  aux 
loix  St  coutumes  des  lieux  de  leur  domicile , ou 
à celles  qui  régiront  les  lieux  où  les  biens  im- 
meubles feront  fitués  ; fa  majcllé  renonçant  à tous 
droits  d’aubaine , déshérence  fie  tous  autres  à elle 
appartenait»  fur  la  fucceifion  de  l’étranger  , à la 
charge  par  lefdits  étrangers , de  faire  élcétion  de 
domicile  fur  les  lieux  où  il  fera  fait  des  défriehe- 
mtm  ou  des  dcfféchemens , de  déclarer  pardevam 
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les  juges  des  lieux , qu’ils  entendent  y fixer  leur 
domicile  au  moins  pendant  fix  ans , fit  de  jullifier 
après  ce  temps , auxdits  juges , par  un  certificat 
en  bonne  forme  , dépofé  au  greffe  , ligné  du  curé 
fit  de  deux  des  lyndics  ou  collcéteurs , qu’ils  y 
ont  été , fans  difeontinoation  , employés  auxdits 
travaux  dont  il  leur  fera  donné  aétc , en  payant 
pour  tous  droits  , trois  livres  au  greffier. 

Dam  le  cas  où  lefdits  étrangers  ayant  fait  , 
comme  dcflùs  , leur  déclaration  viendraient  à dé- 
céder pendant  le  cours  defdites  fix  années , les 
enfant  , parère  fit  autres  domiciliés  en  France, 
appelés  à recueillir  leur  fucceffion  , même  à l’é- 
gard du  mobilier  feulement  , ceux  domiciliés  en 
pays  étranger  , en  auront  délivrance , en  juflifiant 
par  un  certificat,  en  la  forme  ci-dcfîus  preferite, 
que  lefdits  étrangers  étoient  empfoyés  auxdits  dé- 
frichement ou  defféchemens. 

Cette  déclaration  fut  cnregiflrée  au  Parlement 
de  Paris , le  il  août  de  la  même  année , avec  les 
modifications  fuivantes  : 

Qu’il  ne  pourrait  être  entrepris  aucun  défri- 
chement que  du  gré  , confcntement  ou  concclfion 
des  propriétaires  des  terreins  incultes  , ou  des  fei- 
gneurs  , à l'égard  des  terres  abandonnées , fans 
que  de  la  qualification  de  terres  incultes , don- 
née à celles  qui , depuis  quarante  ans , n’auraient 
produit  aucune  récolte  , il  pùt  être  tiré  aucune 
conféquencc  relativement  aux  conteftations  fur  la 
nature  St  la  qualité  des  dîmes  qui  pourroient  fe 
lever  après  l'expiration  de  l’exemption  de  dîmes, 
ordonnée  par  ladite  déclaration. 

Un  arrêt  du  confeil  du  i octobre  1 766 , vint 
encore  amplifier  les  privilèges  accordes  pour  les 
défrichement , en  interprétant  1a  déclaration  qu’on 
vient  de  rapporter- 

Sur  ce  qu’il  a été  repréfenté  au  roi , étant  en 
fon  confeil  , que  les  baux  de  neuf,  vingt -fepi 
& même  vingt-neuf  années  , ne  font  pas  les  fculs 
aétes  que  les  défrichement  donneront  lieu  de  palier. 

Qu’un  particulier  qui  aura  entrepris  de  mettre 
en  valeur  une  certaine  quantité  de  terre  , ne 
pourra  le  plus  fouvent  y parvenir , qu’en  concé- 
dant une  partie  de  ccs  terres  à d’autres , ou  en 
les  aïïociant  à Ton  exploitation  ; que  les  traités 

Î|ui  feront  faits  en  conféquencc  , les  sentes , cef- 
10ns , tranfports  , fubrogations  fit  autres  aéles  fetu- 
blablcs , paroiffent  mériter  autant  de  faveur  que 
les  baux  ne  vingt-fept  années  St  au-defius  ; qu’ainli 
ces  difTérens  aèles  devraient  jouir  de  1a  même 
exemption. 

Que  cependant  cette  exemption  c(l  bornée  aux 
baux  uniquement , & qu’elle  n’a  meme  , pour  ob- 
jet , que  les  droits  de  centième  fit  dcmi-ccniicrac 
denier , enforte  que  ceux  de  contrôle  des  baux 
St  autres  continueront  à être  perçus , fi  fa  majcllé 
ne  fc  portoit  pas  à les  affranchir. 
Qu’indépendammcm  du  contrôle  fit  du  centième 
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denier , il  fe  préfentera  quelquefois  des  cas  où  les 
aeles  relatifs  aux  défrichement  donneront  ouver- 
ture aux  droits  de  franc-fief  & amortiflement , ce 
qui  pourroit  arrêter  les  entrepreneurs  dans  leurs 
opérations , & les  rendre  plus  difficiles. 

Qu’enftn  , les  colons  & autres  particuliers  em- 
ployés aux  défrichement , feront  tenus  de  payer  1a 
capitation  , parce  que  cette  impofttion  cft  perfott- 
nclle  •,  mais  qu’il  paroltroit  à propos  de  la  fixer 
modérément  , afin  d’encourager  de  plus  en  plus 
les  exploitations. 

Sur  quoi  fa  majeflé  voulant  faire  connoltre  fes 
intentions , & donner  de  nouvelles  marques  de  ü 
protcélion  à ceux  qui  entreprendront  le  défriche- 
ment des  terres  incultes;  vu  la  déclaration  du  ij 
août  1764  ; oui  le  rapport , &c.  Le  roi  étant  en 
fon  confeil , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

a Article  1"  Les  propriétaires  des  terres  incul- 
n tes,  qui  entreprendront  de  les  mettre  en  va- 
is leur  , leurs  ccflionnaires  , fttcccfleurs  ou  ayans 
» caufe , jouiront  pendant  le  tems  porté  par  la 
n déclaration  du  i)  août  1766,  de  tous  les  pri- 
» viléges  qui  leur  ont  été  accordés. 

» Art.  H Jouiront  auffi  les  étrangers  employés 
» aux  défrichement , des  privilèges  particuliers  qui 
n leur  ont  été  concédés. 

h Art.  m.  Les  ccflionnaires  ou  ayans  caufe  des 
n entrepreneurs  des  défrichement , qui  ne  feront 
n pas  nobles  , jouiront  en  outre,  pendant  quarante 

• années  , d'exemption  des  droits  de  franc-fief, 
n pour  tous  les  terreins  défrichés  ; & s’il  efi  établi 
n dans  l’étendue  defdits  défrichement , des  édifies 
n paroiffialcs , ou  des  chapelles  fuccurfales , il  ne 
n fera  rayé  aucun  droit  (famortiflement  pour  rai- 
11  fon  de  ces  étabüflcœens. 

n Art.  IV.  Tous  a fl  es  qui  feront  palTés  pendant 
11  ces  quarante  années , par  les  propriétaires  des 
» terres  incultes , leurs  luccefleurs , ccflionnaires 
n ou  ayans  caufe  , foit  entre  eux  ou  avec  d’autres 
n particuliers , pour  raifon  des  défrichement , fe- 
n ront  contrôlés , lins  qu’il  puifle  être  exigé  autre 
» ni  plus  grand  droit  de  contrôle , que  dix  fols 
n pour  chacun  aéle,  de  quelque  nature  ou  efpèce 
n qu’il  foit. 

n Art.  V.  Et  dam  le  cas  où  quelques-uns  des 

• aéles  mentionnés  en  l’article  précédent , don- 
b ncront  ouverture  aux  droits  d’infinuation  , cen- 
n ticme  , demi-cent ietnc  denier,  ces  droits  né  fc- 
» ront  payés  que  fur  le  pied  feulement  d’un  de- 
n nier  par  arpent , fans  néanmoins  qu’ils  puiflent 
n être  perçus  pour  les  baux  de  19  ans  & au-def- 
n fous , conformément  aux  difpofitiom  de  la  dé- 
n claration  du  1»  août  dernier. 

* V 

n Art.  VL  Les  colons  & autres  perfonnes  em- 


» ployées  anx  défrichement , feront  taxés  à fa  ca- 
ri pitation  par  les  fleurs  intendant  & commiflairei 
rr  départis  dans  les  provinces  & généralités  du 
v royaume  , à raifon  de  vingt  fols  feulement  pour 
n chacune.  Fait  au  confeil  d’état  du  roi , fa  ma- 
n je  fié  y étant , tenu  h Verfaiiles  le  x oélobra 
» 1766.  s 

Comme  les  décimateurs , ou  les  habitant  con- 
refloient  aux  terres  nouvellement  défrichées , la 
qualité  de  terres  incultes  , fous  prétexte  qu’an- 
ciennemcnt  elles  avoicm  été  mtfes  en  valeur , 
qu’elles  avaient  porté  des  récoltes , oft  fervi  de 
pâcage , un  arrêt  du  confeil , revêtu  de  lettres- 
patentes  du  7 novembre  1775  1 réglèrent  que  la 
faculté  d’élever  de  femblablcs  procès , ferott  ref- 
freinte  à fix  mois;  que  les  déclarations  des  entre- 
preneurs , cultivateurs  ou  propriétaires  des  terres 
incultes  , ayant  été  faites  avec  les  formalités  pref- 
crites  par  la  déclaration  de  1766  , lorfqu’il  fe 
ferait  paffé  fix  mois  fans  qu’elles  euflent  été  con- 
tredites , feroient  fuffifantes  pour  procurer  les 
exempt  ions  de  dîmes,  de  tailles,  &- autres  im- 
pofitions. 

Un  autre  arrêt  du  17  octobre  1776  , confirma 
ces  difpofitiom  , en  ordonnant  toutefois  que  ceux 
qui  n’auroient  pas  rempli  la  formalité  de  la  dé- 
claration préalable  aux  défrichement , feroient  te- 
nus de  payer  provifoircment  les  droits  de  con- 
trôle & de  centième  denier  , des  aétes  palTés  en 
leur  faveur , à raifon  des  fommes  qui  en  forme- 
roient  le  prix , fauf  à eux  à rapporter , dans  la 
première  année  de  leur  pofleifion  , les  déclara- 
tions St  publications  ordonnées  pour  jouir  de  la 
réduélion  des  droits  de  contrôle  St  de  centième 
denier. 

DEFTARDAR  ou  DEFTEDAR  , f.  «1.  c’en 
le  nom  du  furintendant  des  finances  , ou  grand 
tréforicr  de  t’empire  Ot  roman. 

Ce  nom  ett  compofé  du  mot  defter,  qui  fignifie 
dans  la  langue  turque,  cahier,  mémoire,  & qui, 
félon  la  conjcéhtrc  três-vraifemblable  du  très- 
Etvant  Megnien  Menintky , efi  originairement  un 
nom  grec  , que  les  Turcs  ont  pris  des  peuples 
qu’ils  ont  conquis , St  qui  fignifie  une  peau  ou 
parchemin , fur  lequel  on  éenvoit  anciennement. 

Le  fécond  mot  dont  Defterdar  cft  compofé , iar 
fignifie  , en  turc  St  en  perian,  qui  prend,  qui  tient; 
de  forte  que  Defterdar  veut  dire  celui  qui  tient 
le  livre  de  la  recette  & de  la  dépenfe  du  grand- 
feigneur- 

Meninsky  l 'appelé  fupremut  thefaurariut , grand 
tréforicr;  prtrjet  camertr , préûdem  de  la  cham- 
bre du  tréfor  , comme  qui  diroit  préfidem  de 
l’échiquier  ou  furintendant  des  finances.  Cafiel  le 
fait  gardien  & contrôleur  des  finances  de  l'em- 
pire. 

Le  Defterdar  , ou  comme  Vigenere  l’appel* 
Dephterderi , efi  celui  qui  tient  les  tôles  & les  étau 
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de  la  milice  & des  finance* , qui  reçoit  tous  tes 
revenus  du  grand-feigneur , qui  paie  les  troupes 
& qui  fournit  toute  la  dépenfc  néceffaire  pour 
tes  affaires  publiques.  Par-là,  cette  charge  eft 
différente  de  celle  de  Chafnadar,  qui  eft  feule- 
ment tréforier  du  férail , au  lieu  que  le  Defterdar 
l'efl  de  l’état.  Fbye;  Chasnada». 

11  y a , fuivant  Ricaut-,  un  Defterdar  dans 
chaque  begler-bcglio , ou  gouvernement.  Vigcncre 
allure  qu’il  n’y  en  a que  deux  ; l’un  pour  l’Eu- 
rope, « l’autre  pour  l’Afie. 

Le  premier  réfide  à Conflantinople  , & a fous 
lui  deux  commis  généraux  ou  intendant  pour  la 
Valachie  , la  Tranlylvanie , la  Bulgarie,  Croatie, 
Servie,  Bofnic,  & autres  états  de  l'Europe. 

Le  fécond  a dans  fon  département  la  Grece  , 
la  Morée , & toutes  les  ifles  de  la  Méditerranée 
& de  la  mer  Noire. 

Chacun  d’eux  a autant  d’agens  qu’il  y a de 
fangiackats  dans  fa  province,  & chacun  de  ceux-ci 
autant  de  commis  fubalternes , que  leur  fangiac- 
kac  renferme  de  fabaftis;  & les  commis  tiennent 
un  regillre  de  fimariots  dans  leur  diftriél. 

Le  Defterdar  d’Afie  a fous  lui  deux  dépurés  ou 
intendans  généraux  ; l’un  pour  la  Natolie , & 
l’autre  pour  la  Syrie , l’Arabie  St  l’Egypte , qui 
ont  pareillement  pluiieurs  commis  ou  clercs,  com- 
me ceux  de  l’Europe. 

Autrefois , le  Defterdar  n’étoit  point  du  nombre 
des  grands  officiers  de  la  Porte , & ne  prenoit  que 
le  titre  <P effendi  , c’eft-à-dire  , révérend  ; mais 
depuis  que  quelques  Dtfttrdan  fc  font  diflingués 
par  leur  habileté  dam  le  maniement  des  finances, 
& fe  font  rendus  néceffaires  à l’état  & au  grand- 
feigneur,  on  a illullré  cet  officier  de  U qualité 
de  pacha. 

Le  Defttrdar  a féance  au  divan , ou  confeil  de 
l’empire , & il  en  tient  un  particulier  dans  fon 
férail , pour  ce  qui  concerne  les  finances;  fa  charge 
eft  des  plus  considérables  de  l’état.  Outre  le  détail 
de  toutes  les  finances , il  a encore  foin  des  ar- 
mées, des  fieges  & des  travaux. 

Ses  ordres  font  par-tout  exécutés  comme  ceux 
du  fultan  même , & il  eft  ordinairement  en  bonne 
intelligence  avec  le  grand-vifir , qui  procure  fini- 
rent cette  place  à un  de  fes  amis.  La  fuite  des 
officiers  & domdliqucs  qui  compofent  fa  mailon , 
n’cft  guère  moins  gTande  que  celle  du  grand- 
vifir.  * * • 

DÉGUSTATION,  fi  f.  C’eft  l’aélion  de  goû- 
ter les  liqueurs  & toutes  les  boitions.  Ce  terme 
eft  très-nfité  en  matière  d'aides.  Comme  on  cil 
obligé  de  déclarer  la  nature  & la  qualité  des  boif- 
fons  Itijcttes  aux  droits , les  commis  chargés  de 
leur  perception , font  aiitorifés  à foire  la  déguf- 
tation  de  ces  boiffons , pour  s’affurer  de  la  vérité 
de  la  déclaration;  St  leur  rapport  en  ce  point  , 
Jorfqu’ü  eft  confUié  par  procès-verbal , fait  foi 
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en  juftice  , jufqu’à  l’infeription  de  foux;  les  arrêts 
du  confeil  des  }t  mai  1694,  it  mai  & 5 août 
1746  , déclarant  les  commis  aux  aides  experts  dé- 
gustateurs, fans  être  tenus  d’appeler  ni  experts, 
ni  gourmets , ni  de  dépofer  au  greffe  des  échan- 
tillons des  boiffons  qu’ils  ont  goûtées.  Mais  ils 
doivent  faire  leurs  dégaftations  en  préfonce  des 
parties  intéreffées,  ou  dûment  appelées  & inter- 
pellées d’iffifier  à cette  opération,  St  même  de  la 
foire  de  concert  avec  les  commis. 

DÉLAI,  accordé  pour  le  recouvrement  des 
droits. 

L’article  14  du  titre  commun  pour  toutes  les 
finances  porte  : que  les  fermier;  St  fous- fermiers 
ne  pourront  foire  aucune  demande  des  droits  con- 
tre les  redevables , fix  mois  après  l’expiration 
de  la  ferme  ou  fous-forme;  à moins  qu’il  n’y  ait 
exploit  contrôlé  auparavant  , condamnation  , cé- 
dule, promeffe,  convention,  ou  obligation  partes 
à leur  profit. 

De  même  les  particuliers  , qui  ont  des  demandes 
à former  contre  l’adjudicataire  des  fermes  , ne 
peuvent  être  recevables  deux  ans  après  l’expira- 
tion du  bail , quel  que  foit  l'objei  de  ces  de- 
mandes; comme  rellitution  de  droits,  loyers  de 
bureaux  St  greniers  , appointant  ns  , vacations 
d’officiers;  & les  inftances  intentées  contre  l’ad- 
judicataire , pendant  le  cours  de  fon  bail , font 
fujettes  à péremption , comme  à l’ordinaire , s’il 
n’y  a interruption.  Ces  principes  font  confignes 
dans  l’article  555  du  bail  de  Forceviile. 

DÉLÉGATION,  f.  f.  qui  lignifie  en  général 
fiibflitution.  Il  y en  a de  deux  fortes  ; celle  qui 
eft  faite  par  un  magiftrat  ou  un  officier  public , 
& celle  que  foit  un  débiteur. 

Dans  ce  dernier  cas,  c’eft  une  cfpèce  de  cef- 
fion  ou  tranfport , qui  eft  foit  au  profit  d’une  per- 
fonne  à qui  l’on  doit , en  lui  abandonnant  ce  qui 
eft  dû  par  une  autre.  Ainfi  , pour  qu’une  déléga- 
tion foit  valable , il  fout  le  confcnteinent  de  trois 
per  fon  nés  ; fovoir,  du  débiteur  qui  délégué,  de 
celui  fur  lequel  on  délégué,  & du  créancier  pour 
accepter  la  délégation. 

Lorfqu’une  délégation  eft  acceptée  , il  eft  dû 
deux  droits  de  contrôle  , par  la  raifon  que  cet 
aéle  libéré  deux  perfonnes , St  préfomc  deux  dif- 
pofitions  ; l’une  de  fubftitution  de  débiteur , St 
l'autre  d'acceptation.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par 
différentes  décidons  du  confeil , rapportées  dans 
le  Diâionnairt  des  domaines,  notamment  par  celles 
des  10  mars  1744  > & 25  novembre  1747. 

La  délégation  de  jouiffance  de  bicns-immcublcs, 
de  rentes,  pour  un  tems  indéfini , étant  une  alié- 
nation , le  droit  de  centième  denier  en  eft  dû. 
Ce  principe  a été  confirmé  par  décifion  du  confeil 
du  14  feptembre  1751.  Mais  lorfque  la  jouiffance 
eft  limitée  à un  certain  nombre  d’années,  potin 
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acquircr  une  dette  qui  s’abforbe  annuellement , 
julqu’à  Ton  entière  extinction , en  douze  ou  vingt 
ans , il  n’eft  dû  qu’un  dtini-centicmc  denier,  fui- 
vant  la  décifion  du  confeil  du  10  oélobre  1757. 
y'uyr[  le  Diâionnairt  des  domaines  de  Bo/quet. 

DÉLESTAGE,  f.  m.  C’eft  l’aflion  de  déchar- 
ger un  vaificau  de  Ton  lcd.  Comme  il  eft  défendu 
à tous  capitaines,  patrons  & raaiires  de  bâtiment, 
de  décharger  fon  left  dans  les  ports  , canaux  , 
badins  & rades , â peine  de  cinq  cents  livres  d’a- 
mende , & qu’il  efl  des  lieux  marqués  où  ils  peu- 
vent le  jeter,  après  en  avoir  déclaré  la  quantité 
à leur  arrivée , il  eft  probable  que  le  droit  de 
deleflagt  tire  fon  origine  du  foin  qui  a été  pris 
pour  procurer  la  facilité  de  décharger  ce  left. 

Ce  droit  n’eft  pas  établi  généralement  dans  tous 
les  ports  du  royaume;  mais  dans  ceux  où  il  l'eft , 
il  le  perçoit  par  les  officiers  de  l'amirauté , & 
pour  le  compte  du  grand  amiral , en  raifon  du 
port  de  chaque  bâtiment , ou  de  la  quantité  du  tefl. 

DÉLIBÉRATION,  f.  f.  Ce  mot  lignifie  à-la- 
fois  le  confeil  que  l’on  tient  fur  une  affaire,  l’ac- 
tion de  la  difeuter  St  de  l’examiner , St  le  réfultat 
de  cette  opération , c’eft-à-dire , la  réfolution  qui 
a été  prife. 

Toutes  les  compagnies  de  finance  entrent  en 
deliberation  fur  les  objets  d’intérét,  de  forme  & 
de  régie  relatifs  à l’adminiflraiion  dont  elles  font 
chargées.  Elles  délibèrent  éplemcnt  fur  la  nomi- 
nation des  places  qui  font  dans  leur  dépendance. 
Lorfquc  les  membres  qui  ont  délibéré  font  con- 
venus d’une  réfolution  , elle  eft  mile  par  écrit , 
& lignée  de  chacun  d’eux  ; alors  elle  prend  le 
nom  de  délibération. 

On  donnera  ici  pour  exemple , la  deliberation 
des  fermiers-généraux  , du  7 oélobre  1751 , qui 
eft  une  forte  de  code  réglant  le  partage  des  cap- 
tures , confifcations  & amendes  pour  toutes  les 
parties  des  fermes , & dont  les  dilpofitions  ont 
encore  leur  entière  exécution. 

* La  compagnie  s’étant  fait  repréfenter  les  dé- 
» libérations  des  11  mars  1719  St  17  juin  1740, 
n concernant  les  cinq  greffes  fermes , celle  du  ifs 
» février  1716,  concernant  les  gratifications  d’au- 
» nage  pour  les  marchandises  prohibées , celle  du 
a ^ 1 oélobre  1716,  concernant  les  gabelles,  celle 
n du  1 6 oélobre  1744,  concernant  le  tabac  , celle 
» du  18  mars  1755 , concernant,  en  général,  les 
n faifies  faites  par  les  employés , d’une  direelion 
» dans  l’étendue  d’une  autre , & celle  du  il  oc- 
>’  tebre  1745,  concernant  les  prifonniers  évadés 
» ou  arrêtés  par  décret , ou  en  vertu  d«  condaro- 
0 nations , elle  a remarqué  que  chaque  partie 
n des  fermes  avoit  fes  règles  particulières , rela- 
b tivement  aux  parts  accordées  aux  employés  fai- 
» fiifans  ; Si  comme  le  bien  de  la  régie  exige 


n qu'ils  aient  les  mêmes  motifs  pour  travailler 
b également  fur  toutes  les  parties , elle  a jugé  à 
» propos  de  former  , à cet  égard  , un  arrange- 
» ment  uniforme,  en  réglant,  en  même  tems,  tout 
n ce  qui  peut  regarder  le  bénéfice  des  employés 
» à titre  d’emplacement,  d’écrou , de  gratification 
n & de  parts  revenantes  dans  les  amendes  St  con- 
a>  fifeations;  le  tout  proportionnément  au  mérite 
» de  leur  travail.  A l’effet  de  quoi  elle  a déli- 
b béré  ce  qui  fuit  : 

n Art.  1.  Les  effets  faifis  dans  les  cas  de  fraude , 
n contrebande  ou  contravention , feront  à l’inf- 
a tant  de  1a  làifie  , tranfportés  au  bureau  du  ro- 
» ceveur  ou  emrepofeur,  à la  ftipulation  duquel 
n le  procès-verbal  fera  dreffé,  pour  en  être  le 
» dépôt  fait  comme  ci-après. 

n Art.  11.  Il  eft  défendu  aux  employés  de  s’ap- 
n proprier  ou  divertir  la  moindre  portion  defdits 
n effets,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
» i peine  de  révocation , & d’éire  pourfuivis  ex- 
» traordinairement. 

n Art.  III.  Les  tabacs  faifis  feront  dépofés  dam 
b les  entrepôts , pour  être  enfuite  envoyés  dans  les 
n bureaux  généraux,  aufii-tôt  que  la  confifcation 
« en  aura  été  prononcée , & les  entrepofeurs  s’en 
» chargeront , foit  par  le  procès-verbal , foit  par 
b un  aéle  féparé. 

b Art.  IV.  Le  faux  fel  fera  emplacé  dans  les 
b greniers  ou  dépôts , ainfi  qu’il  ell  preferir  par 
b l’article  l du  titre  zo  de  l’ordonnance  des  ga- 
n belles. 

b Art.  V.  Les  marchandifes  permifes  feront 
’b  dépofées  au  bureau , pour  être  vendues , s’il  y 
b a lieu  , St  feulement  après  que  la  compagnie  en 
b aura  donné  l’ordre , St  le  receveur  s’en  char- 
n géra , foit  par  le  procès-verbal , foit  par  aâe 
b féparé. 

b Art.  VI.  Les  marchandifes  prohibées , telles 
b que  les  toiles  de  coton  blanches  ou  peintes , les 
» mouffelines  , écorces  d’arbres , furies  , fatins , 
b gazes  St  taffetas,  pièces  de  damas  & étoffes  d’or 
b & d’argent,  feront  dépofées  au  bureau  du  fli- 
n pulant  (<  pour  être  envoyées  au  magafin  général 
n de  Paris , fur  Jps  ordres  de  la  compagnie. 

b Art.  VU-  Si  le  procès-verbal  ne  contient 
n qu’une  defeription  en  gros  dcfdits  effets , il  en 
b fera  fait  une  defeription  en  détail  dans  l’aile 
» de  dépôt  qui  fera  dreffé  au  bureau , St  ligné 
b tant  par  les  Ctififfans  que  par  le  ftipulant. 

b Art.  VIII.  Dans  la  defeription  des  toiles  pein- 
n tes  & étoffes  prohibée»,  les  couleurs  & l’aunage 
b de  chaguc  pièce  feront  défignés  ; elles  feront 
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» cachetées  aux  deux  extrémités  par  les  commis 
« faififfans,  & il  eu  fera  envoyé  à la  compagnie 
n des  échantillons  également  cachetés. 

■ j>  Art.  IX.  Les  artijes  /aides  fur  les  fraudeurs  & 
r contrebandiers,  feront  tlépofües  au  greffe,  pour 
a la  conviélion  des  coupables  , & elles  feront 
a abandonnées  aux  employés  faifilfans , après  que 

• la  confifcation  en  aura  été  ordonnée  , St  que 
» les  délais  de  la  réclamation  feront  expirés. 

n Art.  X.  Les  chevaux  & équipages  fervant  au 
» tranfport  de  la  fraude  & contrebande , feront 
» conduits  au  bureau  où  les  effet,  laids  feront  dé- 
» pofés  il  en  fera  fait  une  defeription  exacte 

• dans  le  proces-verbal  , ou  par  aéte  féparé , & 
» enfuite  iis  feront  mis  en  fourrière , dont  il  fera 
n fait  mention  dans  le  procès-verbal  ou  dans 
» ledit  aélc. 

» Art.  XI.  Le  droit  d’emplacement  pour  le 
u faux  fel , fera  réglé  à ration  de  quarante  fols 
» par  rninot  , y compris  les  frais  de  tranfport 
n depuis  le  lieu  de  la  faific  jufqu’au  lieu  du  dé- 
» pût  , à l’exception  du  fel  blanc  faifi  clans  l’é- 
s tendue  du  pays  de  Quart  bouc  lion  , & du  fel 
> gris  faifi  dans  l'étendue  des  dépôts  qu  ce  droit 
» ne  fera  que  de  vingt  fois. 

b Art.  XII.  Le  droit  d’emplacement  des  tabacs 

• faifi, , demeurera  fixé  aux  prix  ci-aprés , St  fera 
r>  payé  aux  poids  qui  font  en  ufage  dans  les  pro- 
n vinces  où  les  failles  feront  faites  , déduction 
» faite  de  la  tarre  des  tonneaux , tailles , fcrpil- 
» Itères  St  autres  emballages. 

S a r o j « : 

» Pour  chaque  livre  de  tabac  en  feuit- 
n les  ou  fabriqué  en  toiles  ou  ca- 
ri rôties  , ou  en  poudre,  râpé  , pilé 
n ou  grené  , de  quelque  qualité  ou 
. j>  cfpécc  qu’il  puilTc  être,  autres 
n que  celles  ci-aprés , quatre  fols , 

n ci. » 4 f.  d. 

» Pour  chaque  livre  de  tabac  du  Bréfii 
n St  marine  de  Hollande  , fîx  ibis  , 

n ci . s 6 b 

b Pour  chaque  livre  de  tabac  d’Ef- 

n pagne  inférieur,  dix  fols,  ci.  » lo  d 
b Et  pour  chaque  livre  de  tabac  d’Ef- 
» pague  fupérieur , vingt  lois , ci.  1 1.  » d 

n Art.  XIU.  Comme  dans  l’étendue  de  la  direc- 
» tion  de  Bayonne  , il  arrive  fuuvcnt  qu’on  faifït 
b des  parties  confidérables  de  faux  tabac  d’Efpa- 
» gne , dont  l'emplacement  ne  doit  être  pavé  que 
» relativement  à leur  qualité  elftclivc , l’intcn- 
» lion  de  la  compagnie  cfl  que  les  entrepofeurs 

• de  ce  departement , aux  bureaux  delquels  il  fera 
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» dépofé  des  tabacs  d’Efpagnc  provenant  des  fâi- 
» lies,  n’en  paient  l’emplacement  dans  l’inflant  du 
u dépôt , que  fur  le  pied  d’Efpagnc  inferieur  , fauf 
» à le  payer  comme  fupérieur  , immédiatement 
n après  qu’il  aura  été  reconnu  St  déclaré  tel , par 
u les  certihcats  des  employés  principaux  de  la  ma- 
b nufiaélure  de  Tonncins , où  lcfdils  tabacs  feront 
» envoyés  , aufli-tit  qu’ils  auront  été  acquis  au 
n fermier  par  des  jtigemens  définitifs  de  eoniïlea- 
a tion , ou  par  l’abandon  des  fraudeurs. 

n Art.  XIV.  Les  droits  d’emplacement  ne  fc- 
» ront  payés  en  entier,  qu’autant  que  les  faifics 
n auront  été  faites  en  campagne  , St  qu’il  aura 
» été  arrêté  avec  le  corps  de  délie , quelques-uns 
» des  auteurs  ou  complices  de  la  ftaude  ; mais 
n lefdits  droits  feront  réduits  à moitié  , s’il  n’a 
» été  arrêté  aucun  ftaudeur,  qu  que  les  faifics 
a fuient  domiciliaires. 

» Art.  XV.  Les  frais  de  tranfport  depuis  le 
a lieu  de  la  capture  jufqu’à  celui  du  dépôt , ceux 
» de  papier  & contrôle  du  procès-verbal,  ceux 
» de  conduite  St  nourriture  des  fraudeurs  & con- 
ïi  trebandiers  , depuis  l’inflant  de  la  capture  , 
» jufqu’à  celui  de  l’emprifonnemenr  , St  tous  au- 
» très  faux  frais  faits , en  ville  St  4 la  campagne , 
» pour  parvenir  à la  faific , feront  prélevés  fur 
n le  produit  de  l’emplacement. 

» Art.  XVI.  Dans  le  cas  où  ces  frais  cxcéde- 
n roicnc  le  produit  de  l’emplacement , les  mémoi- 
n res  de  dépenfes  feront  envoyés  à la  dircélion, 
n pour  y être  examinés , St  en  être  enluitc  le  mon- 
n tant  prélevé  fur  le  produit  des  amendes  St  con- 
» filiation, , finon , porté  en  dépcnle  i la  charge 
» de  la  ferme,  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu 
» à la  compagnie , St  en  vertu  de  fes  ordres. 

n Art.  XVII.  Les  droits  d’emplacement  feront 
» payés  fur  le  champ  aux  employés  faifilfans , à 
» l'exception  de  ce  qui  concerne  le  tabac  dfcf- 
b pagne  , faifi  dans  rétendue  de  1a  dircélion  de 
a Bayonrte , comme  il  cfl  porté  4 l’article  XUl. 

n Art.  XVIII.  Le  produit  net  des  emplacement 
n fera  partagé  comme  ci-aprés. 

S a r o 1 * : 

0 Au  capitaine  -général  préfent  , deux  parts , 
n 8t  abfcnt , une  patt. 

n A l’officier  de  brigade  on  de  patache  qui  com- 
« mandera  lors  de  la  faific , deux  parts. 

n Aux  officiers  fubaltcrncs  prélens  , part  St 
n demie. 

» Et  à chaque  employé , une  part. 

b Art.  XIX.  Les  pilotes  qui  auront  ferment  en 
n juflicc  , auront  part  St  demie  comme  les  officiers 

l’pp 
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p fubaltcmes , & les  matelots  dans  le  même  cas, 
v feront  traités  comme  les  employés  ; mais  dans 
p le  cas  où  lefdits  pilotes  & matelots  n’auront  pas 
r prêté  ferment  , ils  n’auront  que  moitié. 

P 

» Art.  XX.  Les  employés  , pilotes  & matelots 
p qui  n’auront  point  été  préfet»  à ia  faifte , mais 
p qui  auront  été  poflés  pour  y contribuer,  paria- 
r>  geront  comme  les  faififfans , ainft  que  ceux  qui 
» 'ayant  été  préfens  n’auront  pas  ligné  le  procès- 
>1  verbal. 

n Art.  XXI.  Si  les  employés  fupéricurs  fc  trou- 
n vent  préfens  aux  captures  , ils  partageront  dans 
n les  emplacemens,  à raifon  de  quatre  parts  pour 
n les  directeurs , trois  parts  pour  les  controleurs 
p généraux,  & deux  parts  pour  les  autres. 

n Art.  XX1L  II  efl  défendu  aux  capitaines  gé- 
r néraux  & commandans  de  brigades,  de  fc  faire 
n comprendre  comme  préfens  dans  les  procés-vcr- 
p baux  , lorfqu’ils  feront  abfens,  à peine  de  révo- 
» cation  , tant  contre  eux  que  contre  les  employés 
» qui  auront  eu  la  complaifancc  de  les  y corn- 
n prendre,  fauf,  s’ils  ont  contribué  par  leurs  or- 
» dres  aux  faifies , à en  faire  mention  dans  le 
» procès-verbal. 

p Art.  XXIII.  Les  droits  d’emplacement  n'ayant 
p lieu  que  pour  les  faifies  de  faux  fel  & de  faux 
n tabac,  les  frais  faits  par  les  employés  dans  les 
n autres  faifies , feront  prélevés  fur  le  produit  des 
p amendes  & confifcaiions , finon  portés  à la  charge 
r de  la  ferme  , en  obfervant  ce  qui  efl  preferit  par 
» l’article  XVL 

» Art.  XXIV.  Le  montant  des  ordres  de  gra- 
r tification  d’aunage,  qui  feront  expédiés  pour  les 
n marchandées  dénommées  dans  l’article  VI,  fera 
r réparti  comme  les  droits  d’emplacement , après 
n qu'il  aura  été  prélevé  un  fisieme,  dont  les  deux 
n tiers  appartiendront  ati  direéleur  , & un  tiers  au 
p contrôleur  général , & en  outre  un  dixième  pour 
p le  receveur  gardien. 

p Art.  XXV.  Les  droits  d’écrou  feront  réglés 
* comme  ci-après. 

S Av  oz 1 : 

» Pour  chaque  fraudeur  ou  contrebandier 
» conduilant  à port  d’armes , du  faux 
n fel , du  faux  tabac  ou  des  marchan- 
p difes  prohibées,  vingt-ciuq  livres, 

n ci  . ..  . 

n Pour  chaque  fraudeur  arrêté  avec  che- 
p vaux  ou  autres  voitures , quinze  li- 
ai vres , ci 

» Pour  chaque  colporteur , homme  ou 
r>  femme  , dix  livre»,  ci 


15  liv! 

te 


n Pour  chaque  enfant  au-defTous  de  qua- 

p torze  ans , s’ils  font  partie  des  con- 

p trebandiers  ou  fraudeurs  armés,  trois 

p livres,  ci  1 liv. 

» Et  arrêté  feul  ........  Nàmt. 

p Art.  XXVI.  Les  droits  d’écrou  appartien- 
p droot  aux  fculs  employés  faififfans , S t feront 
» partagés  entr’eux  , fuivant  ce  qui  a été  réglé 
ji  pour  les  emplacemens. 

p Art.  XXVII.  La  moitié  de  ces  droits  fera 
p payée  comptant  par  le  liipulant , à l’inflant  de 
p l’cmprifonncmcnt  , en  rapportant  par  les  cm- 
p ployés  faififfans , les  originaux  de  leurs  procés- 
n verbaux  rédigés  en  bonne  forme , avec  les  ex- 
n traits  d’écrou  délivrés  par  les  geôliers  des  pri- 
» Ions. 

p Art.  XXVIII.  La  fécondé  moitié  ne  fera  payée 
p qu’après  que  la  condamnation  aura  été  pro- 
p noncée;  & s’il  arrivoit  que  le  fermier  fuccom- 
» coinb.it , par  quelque  défaut  de  formalité  dans  le» 
b procès-verbaux  ou  autre  du  fait  des  employés, 
n fa  première  moitié  qui  aura  été  payée  , lcra  re- 
» tenue  fur  les  premiers  appointemens  que  lcfdit» 
s employés  auront  A toucher. 

p Art.  XXIX.  Les  employés  qui  arrêteront  de* 
p fraudeurs  ou  contrebandiers  décrétés  ou  jugés 
b par  contumace  , ou  évadés  des  prifons , ]oui- 
p ront  d’une  gratification  , pour  leur  tenir  lieu 
b de  droit  d’écrou  ; laquelle  gratification  fera  du 
» double  dudit  droit  d’écrou  fixé  par  l'art iclo 

» XXV. 

p Art.  XXX.  Les  employés  faififfans  jouiront 
b fculs  d’une  gratification  de  cinquante  livres  pour 
n chacun  des  fraudeurs  ou  contrebandiers  , qui, 
p en  vertu  de  leurs  procès-verbaux  , feront  con- 
w damnés  A la  peine  des  galères , foit  par  conver- 
n fion  ou  autrement , ou  autre  plus  grande  peine, 
» ou  enfin  qui  feront  envoyés  aux  colonies  par 
a ordres  du  roi. 

n Art.  XXXI.  Si  les  fraudeurs  obtiennent  de* 
p lettre»  de  rappel  ou  autres , en  payant  le  tout 
» ou  partie  des  amendes  , la  gratification  men- 
b tionnéc  en  l’article  ci-deffus , entrera  dans  le» 
b frais  à déduire  fur  les  fommes  payées  avant  d'en 
n faire  aucune  répartition. 

p Art.  XXXII.  Lorfqu’il  aura  été  faifi  de» 
p barques  ou  bateaux , foit  dans  les  ports  ou  ri- 
» vieres , foit  en  mer  A deux  lieues  au  large  de» 
n côtes  du  royaume  ou  illcs  adjacentes , avec  un 
p chargement  de  faux  fel  , de  faux  taliac  ou  de 
p marchandifcs  prohibées,  le  produit  de  la  vente 
n en  fera  abandonné  aux  feuls  employés  faififfans, 
» s’il  o’excede  pas  la  femme  de  deux  cents  livres. 
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n Art.  xxxm.  Dam  le  cas  où  le  produit  de 
» la  vente  excéderait  ladite  forante  de  deux  cents 
» livres , elle  fera  prélevée  au  profit  dcfdits  em- 
x ployés  lai  fi  dans , & le  furplus  remis  à 1a  malTc 
» qui  doit  être  répartie. 

n Art.  XXXIV.  Les  gratifications  mentionnées 
» aux  articles  ci-defius  , feront  partagées  entre  les 
n employés  faifidam  , fuivant  les  règles  établies 
» pour  les  droits  d’emplacement  ; mais  le  paie- 
» ment  ne  pourra  être  fait  que  fur  des  ordres  par- 
» ticuliers  de  la  compagnie. 

n Art.  XXXV.  Sur  le  produit  de  la  vente  des 
» chevaux  , chariots , barques  ou  bateaux  , & atl- 
as très  équipages  ou  effets  fervans  à tranfportcr  la 
n fraude  ou  fi  la  couvrir,  qui  auront  été  vendus 
» par  autorité  de  juflice , & dont  la  confifcarion 
» aura  été  adjugée  définitivement  au  profit  du  fer- 
r mier  , les  frais  de  fourrière  , garde  , vente  & 
» autres,  feront  déduits’ & prélevés , pour  être  le 
b furplus  joint  fi  la  malfe  du  produit  net  des 
B amendes  & accoimnodcmens. 

r Art.  XXXVI.  Dans  le  pays  de  Quart-bouillon  , 
b & dans  le  reffort  des  dépôts  , la  valeur  du  fcl 
b vendu  aux  reventes  & dans  les  dépôts , après 
» que  la  confifcarion  en  aura  été  prononcée  , fera 
» aufii  jointe  à ladite  maffe , déduélion  faite  pa- 
ît rcillcmcnt  des  droits  d’emplacement  & de  tranf- 
» port. 

b Art.  XXXVII.  Dans  l’étendue  des  greniers 
» voiftns  des  dépôts  , les  fels  de  capture  feront 
b tranfportés  au  dépôt  le  plus  prochain  pour  y 
v être  vendus , & le  produit  de  la  vente , dédttc- 
b tion  faite  de  l’emplacement  & du  tranfport , fera 
b aulfi  joint  fi  ladite  malfe  en  entier , feulement 
b dans  le  cas  où  il  aura  été  arrête  quelques  faux- 
b fauniers  avec  icfdits  Lis  -,  mais  s’ils  ont  été  fàifis 
b fans  partie , comme  abandonnés  ou  comme  ter- 
b rés  ou  autrement , la  moitié  du  produit  entrera 

• feulement  dans  la  répartition  , le  furplus  ré- 
b ferve  fi  la  compagnie. 

b Art.  XXXVIII.  Le  produit  des  amendes  ou 
b accommodemcm  fera  également  ajouté  fi  cette 
t»  malfe , après  le  payement  de  tous  les  frais  de 
b procédure  ; & apres  que  le  dénonciateur  aura 
b été  fiuisfaii , s'il  y un  a. 

b Art.  XXXIX.  La  répartition  dtt  reliant  net 
» fera  faite  en  vingt-quatre  parts , qui  feront  dil- 
b tribuces  comme  ci-après. 

b Art.  XL.  Le  dircéleur  aura  trois  parts , le 
b contrôleur  général  deux  , & le  commis  fi  la  Iti- 
b pelai  ion  duquel  le  procès-verbal  aura  été  rendu, 

• trois. 


b Art.  XLL  Dans  les  feize  paris  reliantes , la 
b compagnie  en  abandonne  huit  feulement  aux 
b employés  , fi  la  faille  ell  domiciliaire , & douze , 
b fi  elle  ell  faite  en  campagne. 

b Art.  XLII.  Les  faifies  dans  l’intérieur  des  bu- 
» reaux  , & celles  faites  fi  bord  des  navires , fe- 
b ront  réparties  comme  faites  en  campagne. 

b Art.  XLIIL  Les  employés  fupéricurs , tels 
b que  les  directeurs , les  contrôleurs-généraux  & 
p les  commis  flipulans  , auront  les  mêmes  parts , 
b lorfqu’ils  feront  préfens  aux  faifies , que  cel- 
» les  qui  leur  font  accordées  pour  les  cmplacc- 
b mens. 

b Art.  XLIV.  Les  commis  des  bureaux , tell 
b que  les  contrôleurs  , vifireurs  & autres  , par- 
ti tageront  également  entr’eux  , & lorfqu’ils  au- 
n ront  faifi  conjointement  avec  les  employés  des 
b brigades , leurs  parts  feront  doubles  de  celles 
b des  employés. 

n Art.  XLV.  Les  capitaines  généraux  préfens , 
n auront  deux  parts , & abfens  , une  part  feulc- 
> ment. 

b Art.  XL VI.  Parmi  les  officiers  des  brigades , 
b celui  qui  aura  commandé  lors  de  la  faille , aura 
b deux  parts , & les  autres , part  & demie. 

s Art.  XL  VIL  Les  employés  auront  chacun  une 
n part. 

b Art.  XLVltl.  Les  pilotes  & matelots  feront 
n traités  comme  dans  les  cmplaccmcns  , fuivant 
» qu'ils  auront , ou  non  , ferment  en  juilicc. 

b Art.  XLIX.  Dans  le  cas  où  les  commis  lli- 
» pulans  ne  réfidcrant  pas  dans  les  lieux  où  les 
b lurifdiclions  font  établies , les  receveurs  ou  cn- 
o rrepofeurs  réfidans  dans  Icfdits.  lieux  , feront 
p chargés  de  la  fuite  des  inltanccs  , & parta- 
p geront  par  moitié  dans  ce  qui  ell  accordé  au  lli- 
u pulant. 

b Art.  L.  Les  entrepofeurs  établis  dans  les  lieux 
n où  font  les  bureaux  généraux  , & qui,  par  cette 
n ration  , ne  font  point  chargés  de  la  flipula- 
p tion  , auront  une  part  dans  celles  réfervées  fi 
» la  compagnie. 

p Art.  LL  Dans  les  bureaux  généraux  du  ta- 
b bac  , la  part  revenante  au  llipulam  , fera  par- 
ti tagée  fi  raifon  de  deux  tiers  pour  le  receveur, 
r & d’un  tien  pour  le  contrôleur. 

n Art,  LU.  Dans  le  cas  où  les  procès-verbau* 
Ppp  ij 
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» feront  rendu»  à la  requête  de  ineffieurs  Icî  pro- 
» cureurs  du  roi  dans  les  commilfions  établies  par 
n le  confeil , les  commis  flipulans  dans  le  diftrié! 
» dcfqucls  les  procès-verbaux  auront  été  rendus , 
» & qui  auraient  été  chargés  de  la  fuite  des  inf- 
r tances  , fi  elles  atoient  été  portées  devant  les 
» juges  ordinaires , jouiront  de  la  part  de  ffipu- 
n tant  dans  le  produit  des  amendes  fit  confifca- 
n rions  prononcées  par  la  commiflïon  où  l’affaire 
» aura  été  portée  , & le  commis  chargé  de  la 
n pourfuitc , près  la  commilTion , aura  les  parts 
» revenantes  a la  compagnie. 

v Art.  LUI.  Lorfquc  les  brigade;  de  maréchauf 
» fées  on  antres  particuliers  en  droit  de  faifir  , 
« auront  fait  feuls  des  captures,  ils  jouiront  fouis 
« du  produit  net  de  l’emplacement  & des  grïti- 
n fications  accordées  ci-dcffiis. 

n Art.  LIV.  Ils  jouiront  feuls  aufli  du  produit 
« net  des  amendes , coniifcations  & accommodc- 
» mens , à la  réferve  des  parts  accordées  aux  di- 
» recteurs , contrôleurs-  généraux  fit  commis  fli- 
■ pulans. 

n Art.  LV.  Si  les  marcchauffées  ont  feulement 
n contribué  aux  failles , en  donnant  main-forte 
v aux  employés,  ou  en  travaillant  de  concert  arec 
» eux  , alors  le  bénéfice  des  captures  fera  partagé 

• entre  lefdites  maréchauffécs  « les  employés  lai- 
» fi llam  , fit  les  parts  feront  réglées  proportionné- 
» ment  au  degré  de  l’emploi  ; enfortc  que  le  com- 

* mandant  de  la  maréchaufféc  fit  le  commandant 
« des  employés  , auront  chacun  deux  parts , les 
» officiers  fubaltcrncs , part  fit  demie  , fit  les  casa- 
is liers  8t  employés , chacun  une  part  , 8t  les  ma- 
ts réchauffées  auront , en  outre  , les  parts  réfer- 
» vées  à la  compagnie. 

« Art.  LVI.  Les  troupes  qui  feront  des  failles , 
« feront  traitées  comme  les  maréchaulfées  ; mais 
» dans  le  cas  où  elles  auraient  travaillé  avec 
« les  employés  , l’officier  commandant  les  trou- 
p pes  aura  un  tiers  de  plus  que  celui  qui  com- 
» mandera  les  employés , conformément  à l’arti- 
is  cle  XVII  de  l’ordonnance  du  roi , du  premier 
» oélobre  174}. 

« Art.  LVTI.  Lorfquc  les  employés  d’une  diree- 
» tion  , feront  quelques  faiftes  dans  une  dircélion 
» voifine , les  parts  revenantes  au  direéleur , fe- 
» rom  partagées  également  entre  les  deux  dircc- 
» leurs  mais  les  parts  revenantes  aux  contrôleurs 
»>  fis  capitaines  généraux  appartiendront  en  entier 
ft  â ceux  fous  I infpeélion  dcfquels  feront  les  ém- 
it ployés  faififfans. 

» Art.  LV  III.  Dans  le  cas  où  les  détachemens 
n fieront  crimpofés  d’employés  dépendant  de  dif- 


» férentes  capitaineries  générales  d’une'  mérite  di- 
a reéiion  , la  part  revenante  an  capitaine  général 
» fe  partagera  également  entre  les  différons  capi» 
it  laines  généraux  de  qui  dépendront  les  employés; 
11  fit  fi  parmi  ces  capitaines  généraux  , qttelques- 
n uns  alftflent  à la  faifte , leurs  parts  feront  dou- 
» blés  de  celles  des  abfcns. 

« Art.  LIX.  Dans  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
» nelies  , il  ne  pourra  être  fait  aucun  accommo- 
» dément  avec  les  parties,  foit  avant  ou  après  la 
n jugement  , fans  un  ordre  exprès  de  la  compa- 
ti gnie  , à peine  par  les  employés  fitpéricurs  ou 
n Subalternes  qui  les  auront  faits , d’en  répondre 
» en  leur  propre  8t  privé  nom. 

o Art.  LX.  Lorfqtte  (a  compagnie  confcmira 
» à accepter  des  accomniodemens  où  le  payement 
n des  frais  fera  fiiptiié  , les  commis  qui  tranft- 
n gerom  , feront  tenus  de  faire  retnbourfer  par 
n les  parties , les  frais  de  procédures  , ceux  de 
» gîte  fit  géotage , même  ceux  occafionnés  par  les 
» cmplacemcns , les  écrous  fit  autres  foraines  ac- 
» cordées  aux  employés , par  la  préfentc  iélibé- 
n ration , faute  de  quoi  ils  en  demeureront  ref- 
it ponfables. 

» Art.  LX1.  Les  receveurs  qui  compteront  du 
» produit  des  faifics , en  feront  recette  en  entier 
n dam  leurs  comptes  , fauf  ft  porter  en  dépenfe 
» les  frais  fit  les  répartitions. 

» Art.  LXH.  Les  répartitions  ne  feront  admifes 
n en  dépenfes , qu’antant  qu’elles  auront  été  or- 
rt  données  par  les  direéfeurs , & que  pour  les  parts 
n émargées  par  les  parties  prenantes. 

n Art.  LXUI.  Chaqttc  direélenr  fe  fera  rcmet- 
n tre  des  copies  de  tous  les  procès-verbaux  qui 
n feront  rendus  dam  fon  département , fit  tiendra 
» un  regiflrc  diliribué  bureau  par  bureau  , pour 
» porter  à l’article  de  chaqne  bureau  , les  failles 
» qui  fe  feront  dans  fon  reffort  , fc  faire  infor- 
n mer  de  la  fuite  des  procédures , fit  en  rendrê 
» compte  fi  la  compagnie  tous  les  mois , fauf  fl 
» demander  des  décriions  par  les  lettres , dans  tous 
n les  cas  de  quelque  importance,  ou  qui  requer- 
n ront  célérité. 

n Art.  LXIV.  Indépendamment  de  ce  regifire , 
n ils  en  tiendront  un  autre  difiribué  par  lettres 
» alphabétiques  , pour  y porter  les  noms  des  frau- 
» détins  fit  contrebandiers , fit  pouvoir  s’alTurer  s’ils 
n font  dam  le  cas  de  la  récidive. 

® Art.  LXV.  Dans  la  préfente  délibération  ne 
» font  point  comprifes  les  amendes  fit  coniifcations 
» qni  pourraient  être  ordonnées  fans  qu'il  ait 
i>  été  fait  de  faifies  , ni  rendu  le  procès-verbal  ; 
n mais  en  vertu  de  quclqu’aélion  intentée  pat 
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n le  fermier,  par  plainte  ou  autrement,  non  plu» 
i>  que  les  fotranes  payées  pour  doublement  ou  tri- 
» ptement  de  droits , oti  à titre  de  dommages-in- 
» terèts,  pour  quelque  caufc  que  ce  puifle  eue. 

e Art.  LXYI.  La  préfentc  délibération  fera  exé- 
» cméc  pour  toutes  les  parties  des  fermes  , â 
» compter  de  la  troifieme  année  du  bail  aéluel  , 
n & pour  cet  effet , il  en  fera  envoyé  des  exem- 
» plâtres  aux  direéleurs  des  différais  départe- 
» mens , qui  fourniront  leurs  fourmilions  de  s’v 
» conformer  , jk  de  retirer  des  différens  commis 
» de  leurs  départemens , leurs  fôumiflions  parti- 
n cuiieres  de  l’exécuter  , & d’en  donner  connoif- 
» fance  i rous  les  officiers  de  maréchauffées  , 

* commandans  des  brigades  , capitaines  de  pata- 

* clics , employés  & matelots  , afin  qu’il»  (oient 
n tous  inilruits  des  récompcnfes  que  la  compa- 
» nie  leur  propofe , s’ils  travaillent  avec  (bin  .i 
n la  dellrnelion  de  la  fraude  & de  la  contre- 
r bande. 

» Fait  & délibéré  à l’hôtel  des  fermes  dn  roi, 
n à Paris,  le  fept  oelobre  mil  fept  cent  cinquamc- 
f>  deux.  Signe,  de  Nantontllet , de  la  Reyniere  , 
» le  Riche  , de  Neuville  , le  Monnicr  , Borda  , 
» Dcsfourniels  Rolland  , Ferrand  , de  la  Motte  , 

* Daogé , Caze  & d’Augny. 

DÉMARQUE,  f.  f.  terme  uiîté  dans  la  partie 
des  aides,  qui  cil  l’oppofé  de  marque,  & qui  fignifie 
l’aélion  d’cifaccr  la  marque  appofée  fur  les  futail- 
les, par  les  commis  de  cette  partie. 

Suivant  l’article  8 du  titre  i de  l’ordonnance 
des  aides  , du  mois  de  juin  1680,  il  cil  défendu 
aux  vendans  vin  en  détail,  d’en  faire  enlever  au- 
cune pièce  de  leurs  caves , fous  prétexte  de  l’a- 
voir vendu  en  gros  ; linon , après  qu’il  aura  été 
démarqué  par  les  commis  aux  exercices  , à peine 
d’étre  condamnés  au  paiement  du  double  droit 
de  détail , nonobllant  le  dépri  St  la  quittance  des 
droits  de  gros,  dont  ils  ne  pourront  demander  la 
rcllitution. 

Le  même  article  porte  que  les  commis  feront 
tenus  de  venir  démarquer  les  vins,  dans  les  vingt- 

Îjiiatre  heures  de  la  fommation  qui  leur  fera  faite; 
mon  la  ’fommation  par  écrit  vaudra  congé. 

DÉMISSION  , f.  f.  C’cil  l’acle  par  lequel  un 
commis  on  employé  renonce  i fa  place , & en 
remet  la  dilpofttion  à ht  volonté  de  ceux  de  qui 
il  l’a  tenue. 

DENIER,  f.  m.  nom  d’une  ancienne  monnoie, 
qui  , félon  les  tems  , étoit  fabriquée  d’or  , d’ar- 
gent ou  de  cuivre,  & dont  la  valeur  a auffi  va- 
Fié.  Du  teins  de  Charlemagne  , & encore  pen- 
dant deux  ficelés  après  , le  denier  étoit  la  cent 
vingt-quatrième  partie  d'une  livre  pondérale  d’ar- 
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gent , compofée  de  douze  onces;  mais  cette  fixa- 
tion a été  réduite  en  diifércns  tems. 

Vers  ta  fia  du  règne  de  Philippe  1"  on  com- 
mença 4 y mêler  du  cuivre.  Sous  faint  Louis , 
le  denier  droit  de  billon  , Sc  ne  contcnoit  prefque 
plus  que  fix  grains  & demi  d’argent. 

Depuis  ce  règne,  le  degré  de  valeur  & de  bonté 
de  deniers  a toujours  diminué  ; enfortc  que  foui 
Henri  III , ils  ont  été  fabriqués  de  cuivre  pur. 

In  denier  n’eil  plus  aujourd’hui  que  la  moitié 
d’un  double,  & la  douzième  partie  d’un  fol. 

En  1 5 ço,  fuivam  l’ordonnance  du  roi  Jean, 
du  ij  février  , les  batteurs  en  grange  ne  pou- 
voient  prendre  , depuis  la  Saint  - Rcmi  jufqu’à 
Pâques,  que  dix -huit  deniers  par  jour,  fans  dé- 
pens. M.  Dupré  de  Saint  - Maur  , qui  a publié 
des  Recherches  inte'rejfantes  fur  la  valeur  des  mon- 
naies, évalue  chaque  denier  tournois  à une  livre 
pelant  de  blé  ; mais  cette  évalmion  a foncent 
changé  , buvant  la  valeur  intrinfqitc  de  cette 
pièce. 

Lorfque  le  denier  fignifie  une  valeur  numéraire, 
ou  la  douzième  partie  d’nn  fol,  il  a lui-méme  fes 
parties.  Il  fc  divife  en  deux  oboles , l’oboïc  en 
deux  pites , & la  pite  en  deux  femi  - pites  ; de 
forte  qu’un  derûer  vaut  deux  oboles , ou  quatre 
piles  , ou  huit  femi-pites. 

On  ne  diflingue  plus  gticrts  ces  portions  du  de- 
nier , que  par  rapport  aux  c en  fixes.  Il  y a de*  * 
terres  qui  font  chargées,  envers  certains  feigneurs, 
d’un  denier,  obole , pite  & demie  de  cens  , par 
arpent-  Dans  ce  cas , on  additionne  ces  deniers  , 
oboles  & pites , pour  en  former  des  (bis. 

Denier  fe  prend  auffi  pour  argent  en  général , 
en  quelque  cfpècc  ou  monnoie  que  ce  fuit  ; comme 
quand  on  dit  qu’une  fournie  cil  payable  en  de- 
niers , Sc  non  en  billets , ni  en  grains  ou  autres 
denrées. 

Par  denier , en  entend  auffi  le  taux  de  l’intérét 
permis  pour  les  renres  viagères  ou  perpétuelles , 

& pour  les  intérêts  d’argent  prété.  Ainfi , on  dit 
le  denier,  huit , dix  , douze  , vingt , trente , qua- 
rante, cinquante,  cent,  pour  indiquer  une  rente 
formée  du  dixième  , ou  douzième,  du  vingtième 
de  l’argent  prêté. 

Au  denier  huit , cent  francs  donnent  douze  li- 
vres dix  fols  par  an. 

Au  1 ienter  dix , ccttc  même  fournie  donne  dix 
livres. 

Au  denier  douze,  les  cent  livres  ne  rappor- 
tent plus  que  huit  iivres  fix  fols  huit  deniers  par 
année. 

Et  au  denier  vingt  , eîlcs  ne  donnent  que  cinq 
livres;  & ainfi  toujours  en  diminuant. 

Au  denier  trenre , les  cent  livres  ne  produiroient 
que  trois  livres  fix  fols  huit  deniers. 

Autrefois , une  rente  de  trois  livres  s’acquéroit 
pour  trente  livres  , c’étoit  le  denier  dix  ; elle  ne 
peut  être  aujourd’hui  de  trois  livres  que  pour 


Digitized  by  Google 


D E N 


D E N 


48  6 

foi xamc  livre»;  c’cfl  ie  denier  vingt  permis  par 
la  loi.  Voyei  Rente. 

Denier-Cês  a*.  C'cft  un  droit  qui  fe  prenoit 
dans  la  châtellenie  de  Lille,  fur  chaque  chef  de 
famille,  à raifon  de  trois  deniers  par  année.  Sa  dé- 
nomination prouve  allez  qu’il  efl  purement  royal; 
mais  il  n’cft  pas  facile  d’en  fixer  l’origine.  Tout 
ce  que  l’on  peut  conjeclurer  de  plus  vraifembla- 
ble , eft  que  ce  droit  repréfente  le  cens  perfon- 
nel,  qui,  fuivanr  l’auteur  de  1 ’Ejprit  des  loiz , li- 
vre XXX,  chapitre  15  , étoit  anciennement  une 
efpccc  de  capitation  , à laquelle  les  ferfs  fculs 
étoient  affujettis.  En  effet , le  denier- cefar  ne  fe 
paie  que  par  les  habitant  de  la  campagne , qui 
ont  fuccédé  aux  colons  , dont  les  noms  étoient 
infcrits  dans  le  rcgillre  du  cens. 

On  dira  peut-être  que,  fous  ce  point  de  vue, 
le  denicr-céfar  pourrott  être  fcigneurial  ; puifquc 
les  feigneurs  avoient  droit  de  lever  le  cens  fur 
leurs  ferfs,  Mais  dans  le  fait  , le  droit  dont  il 
s’agit  appartient  au  lourerain  feu!.  C’cft  une  re- 
devance purement  perfonnclle  , qui  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  l’cfpier,  qui  etl  un  autre  droit 
royal  , afftgné  fpécialcment  fur  les  terres  de  la 
Flandre.  Voye\  Lspier. 

On  trouve  quelquefois  le  terme  de  denier  de 
ee'far  employé  pour  défigner  le  tonlieu  , qui  efl 
bien  different  du  droit  qui  fait  l’objet  de  cet  ar- 
ticle. Voye{  Tonlieu.  * * 

Deniers  Clairs  ou  Clairs  Deniers, 
façon  de  parler,  qui  veut  dire  un  paiement  à faire 
en  cfpéccs , une  fomme  à prendre  fur  une  recette 
d’argent  monnoyé. 

Denier  (.  fort  ).  On  appelé  de  ce  nom  des 
petites  fraélions  qui  excédent  une  fomme  ; par 
exemple,  il  efl  dû  vingt  livres  dix  fols  deux  de- 
niers { les  deux  deniers , qui  ne  peuvent  fe  payer 
que  par  un  liard , valant  trois  deniers  , opèrent 
cê  qu’on  appelé  un  fort  denier , parce  que  le  re- 
ceveur en  reçoit  trois,  & ne  compte  que  de  deux. 
De  même , il  en  perçoit  fix  pour  quatre , neuf 
pour  fept , douze  pour  dix , &c.  Le  fort  denier 
eil  toujours  pour  celui  qui  reçoit , parce  qu’il  efl 
de  maxime  confiante  que  c’efl  au  débiteur  à s’ac- 
quiter  exaélement  , St  que , toutes.  les  fois  qu’il 
ne  peur  le  faire  qu’en  payant  un  excédent  , qui 
ne  peut  lui  être  rendu , cet  excédent  efl  pour  le 
créancier. 

Deniers  fe  prennent  quelquefois  dans  la  même 
acception  que  fond».  Dans  ce  fens,  on  dit  des  de- 
niers oiftfs,  au  lieu  de  fonds  morts;  ce  font  ceux 
dont  on  ne  fait  aucun  emploi , qui , reliant  en 
caille,  ne  produilent  aucun»  intérêts. 

• 

Denier-Paruis  était  un  denier  qui  avoit 


été  fabriqué  à Paris , & valoit  un  quart  de  plus 
uc  le  denur  tournois,  fabriqué  à Tours,  au  coia 
e l'archevêque.  Koyrj  Tournois. 

Deniers  patrimoniaux  8t  Deniers 
d’octroi,  font  ceux  qui  compofcnt  le  revenu 
des  villes. 

Les  premiers  font  ceux  qui  proviennent  des 
fonds,  appartenans  aux  villes  en  toute  propriété, 
ou  qui  réfultcnt  des  droits  feigneuriaux  , comme 
font  les  cens , lods  St  ventes. 

Les  deniers  d’oâroi  font  ceux  que  le  roi  per- 
met aux  villes  de  lever,  pour  fubvenir  à des  dé- 
penfes  d’édibecs  publics , de  réparations  de  murs , 
de  pavés,  de  fontaines,  &c.  Us  fc  lèvent  fur  cer- 
taines denrées  ou  marchandifcs  qui  entrent  dans 
ces  villes.  Fqy«{  Octroi. 

Deniers  royaux.  On  donne  ce  nom  au 
produit  de  toutes  les  importions  qui  fe  lèvent  au 
nom  & au  profit  du  roi.  Tels  font  les  vingtièmes, 
la  taille,  la  capitation,  &c.  Ces  deniers  font  re- 
gardés comme  fâcrés.  Il  n’cfl  pas  permis  à ceux 
ui  en  font  le  recouvrement , de  les  divertir,  ni 
c les  faire  valoir  à leur  profit  , fans  fe  mettre 
dans  le  cas  d’étre  punis  extraordinairement.  Les 
déclarations  du  mois  de  décembre  tôSç  , du  ç mai 
1690,  du  7 février  1708  , prononcent  des  peines 
capitales  contre  ce  délit  des  receveurs  des  deniers 
royaux.  Voye\  Comptables. 

Denier  de  Saint-Pierre,  ou  Taxe  du 
denier  de  Saint-Pierr  e , étoit  une  rede- 
vance confiHant  en  un  denier  fur  chaque  maifon , 
ui  fe  payoit  annuellement  au  pape  , par  forme 
'offrande  ou  d’aumône. 

Ce  droit  fut  établi  en  Angleterre  en  740 , par 
OlTa  , roi  de  Mercic,  & pat  lna  , roi  de  Wcfllex. 
Une  partie  de  cette  taxe  étoit  employée  à l’entre- 
tien d'une  églife  do  Rome  , nommée  l’école  des 
écoles. 

Un  roi  Danois , d’Angleterre  , nommé  Edelvof 
ou  Ethcluffc , s’y  fournit  en  8çz , & augmenta  ccrre 
taxe.  Grégaire  VII  prit  dc-li  occafion  de  deman- 
der à Guillaume  le  conquérant , qu’il  lui  fit  hom- 
mage de  l’Angleterre.  Cette  prcllation  , qui  fe 
payoit  par  chaque  maifon  , revenoit  à environ 
trois  livres  de  notre  monnoic.  Elle  colla  d’étre 
payée  lorfque  Henri  VH1  fe  déclara  chef  de  l'é- 
ghfc  Anglicane. 

Le  denier  Saint-Pierre  fe  payoit  aufli  dans  plu- 
fictirs  autres  royaumes , comme  en  Pologne  de  eu 
Bohême.  * * . 

Denier-Saint-AndrE  Droit  qui  fait  par- 
tie de  la  ferme  des  traite».  Ce  qu’on  va  en  dire 
eft  tiré  du  procès-verbal  de  M-  d’Aguotleau  , 
nommé  en  1688  , commiffairc  du  conleil  dans 
le  Lyonnais  & la  Provence , pour  examiner  U 
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régie  & la  perception  des  droits,  &.  entendre  les 
repréfenrations  du  commerce. 

Cet  ouvrage,  qui  n’a  jamais  été  imprimé  dans 
les  œuvres  de  ce  célèbre  magillrat , forme  un  gios 
volume  in-folio , & traite  dans  le  plus  grand  dé- 
tail de  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  dans  le  Lyon- 
nois , le  Dauphiné  , la  Provence  & le  Languedoc. 
Comme  les  otages  alors  exiitans  dans  la  percep- 
tion de  ces  dlfférens  droits , ont , en  quelque  fa- 
çon , été  fixés  & confacrés  par  le  témoignage  de 
ce  célèbre  magiftrat  , il  n’y  a rien  été  changé , 
& ils  font  encore  loi  aélucllcmcnt. 

Le  denier- Saine  - André  fe  leve  fur  toutes  fortes 
de  denrées  St  marchandées  qui  montent,  defeen- 
dent  St  traverfent  le  Rhône  depuis  le  lieu  de  Ro- 
qucinaurcttc  en  Vi virais,  inclus , jufqu'à  celui  de 
Caffatidc  auffi  inelulivement  , finté  fur  le  bras  du 
Rhône,  appelé  la  BraJJierc  de  Fourques,  à raifon  d’ttn 
denier  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandées , 
ou  d’un  fol  pour  livre  de  l’ancien  droit  de  fo- 
raine & de  la  réappréciation  portés  par  le  tarif 
de  la  même  foraine. 

Ce  droit  cfl  ft  ancien , que  l’on  ne  connolt  ni 
fon  origine  ni  la  caufc  de  Ion  étabiilfcmcnt.  Les 
uns  difent  qu’il  a été  appelé  dcnier-S aint- André , 
parce  que  les  deniers  qui  en  provenoient,  ctoicnr 
dertinés  à l’entretien  de  la  garnifon  du  fort-Saint- 
André  , qui  cfl  fnr  le  Rhône , vis-à-vis  d’Avignon  , 
St  les  autres , parce  qu’il  avoit  été  impofé  pour 
la  contlruélion  de  ce  fort. 

11  dependoit  anciennement  du  domaine  , & étoir 
xégi  féparément  ; mais  en  l’année  lôjr  , il  fut 
uni  à la  foraine  , dont  il  fut  quelque  tem;  après 
féparé , &.  enfuite  réuni  pendant  le  bail  de  Mar- 
linattt , par  arrêt  du  conlcil  du  to  juin  1 666.  De- 
puis ce  teins , il  a toujours  été  perçu  conjointe- 
ment avec  les  autres  droits  de  la  foraine  & fur 
le  même  tarif. 

Mais  comme  les  différons  cas  dans  lefquels  le 
denier-Saint- André  fe  leve  ou  ne  fe  leve  pas  don- 
nent fous  ent  lieu  à des  difficultés , & n'ont  pas 
des  principes  réglés , on  a jugé  qu’il  ne  feroit  pas 
inutile  de  rapporter , en  ccr  endroit , les  cfpèccs 
de  règles  ou  aphoriftnes  que  l’on  en  a dreffées  fur 
les  lieux  avec  les  employés , lcfqudlcs  font  clai- 
rement connoitrc  l’ufage  qui  s’oblèrvc,  à cet  egard, 
dans  les  bureaux  : les  voici. 

Le  denier-S aint-André  eft  dû , comme  on  vient 
de  le  dire,  fur  toute  cette  partie  du  Rhône,  de- 
puis Roquemaurctte  jufqu’à  Caffaudc  ou  Cattflade 
îRClsifivemcnt  ; ce  dernier  endroit  porte  aujour- 
d’hui le  nom  de  Silvcréal. 

Il  fe  levé  tout  amant  de  fois  que  l’on  monte, 
dclccnd  ou  traverft:  le  Rhône  dans  cette  étendue  , 
une  feule  fois  pour  chaque  voyage  ; néanmoins 
les  beftiaux  que  l’on  mené  paître  d’une  province 
à l’autre  pendant  tin  certain  tems  en  traverfanr 
le  Rhône , ne  paient  le  droit  qu’en  allant  , St  ne 
te  paient  point  au  retour,  à l’exception  du  bu- 


reau de  Cauffade  où  ils  paient  en  partant  & re- 
partant. Ce  droit  n’a  plus  lieu  fur  les  bclisaux  de- 
puis l’arrêt  du  17  avril  1765  , qui  les  affranchit 
à leur  circulation  dans  le  royaume , de  tome  cfpèce 
de  droit* 

Le  de  ni  er-S  aint-André  fe  levé  fur  ce  qui  defeend 
du  Dauphiné  par  le  Rhône , dans  l’étendue  fulditc  , 
pour  être  déchargé  en  Provence , Comtat  &.  Dan- 
phiné.  Il  fe  leve  fur  ce  qui  fort  de  Provence  & 
du  Comtat  par  le  Rhône , pour  être  déchargé  en 
Dauphiné. 

Enfin , il  fe  1ère  fur  ce  qui  defeend  de  Lyon  à 
Marfcille  , Provence  , Avignon  , Comtat , Orange 
St  Dauphiné,  & pour  l’étranger,  mime  pendant 
les  foires  de  Lyon. 

Le  déni er-S  tint- André  n’cfl  pas  dû  fur  les  mar- 
chandées chargées  du  côte  & au-dertus  du  bourg 
de  Roqucmaurette,  St  qui  font  déchargées  en  Lan- 
guedoc; la  raifon  cfl,  que  le  Rhône  étant  réputé 
du  Languedoc,  ainlî  qu’il  eft  dit  au  mot  foraine, 
les  marchandées  n’en  forrent  pas , & par  confé- 
quent  , ne  font  pas  fujettes  à ce  droit , par  une 
exception  qui  a toujoms  été  reçue  & pratiquée, 
de  fa  règle  générale  établie,  ci-déffus. 

Il  n’ett  pas  dù  fur  ce  qui  fort  du  Vivarais  par 
le  Rhône , pour  être  déchargé  en  Languedoc,  quoi- 
que dans  l’étendue  du  droit  par  la  même  raifon. 

Il  n’cft  pas  dû  fur  ce  qui  crt  chargé  à Lyon 
pour  le  Languedoc,  ni  fur  ce  qui  remonte  du  Lan- 
guedoc à Lyon. 

Il  ne  fe  leve  pas  fur  ce  qui  vient  de  Marfcille , 
de  l’étranger , de  Provence  , Avignon  , Comtat  , 
Change  St  Dauphiné  pour  Lyon. 

Il  n’cft  pas  dû  fur  le  canal  du  Rhône  qui  parte 
à Arles , parce  qu’à  cet  endroit , le  Rhône  ell  de 
Provence , & doit  être  dirtingué  de  la  Brartiere 
qui  parte  à Fourques , laquelle  cil  cenfée  de  Lan- 
guedoc , où  le  droit  fc  paie , enforte  qu’une  mar- 
chandée, allant  de  la  Brafficrc  à Arles,  ou  autre 
lieu  de  Provence , ou  de  Provence  à ladite  Bral- 
liere,  doit  le  droit. 

Il  ne  fc  paie  pas  fur  ce  qui  va  d’Arles  à Ta- 
rgfcon. 

11  ne  fc  paie  pas  fur  tes  marchandées  expédiée» 
en  ftanchiic  à la  foire  de  Beaucairc.  Cet  article 
a été  1e  fujet  d’une  conteftation  entre  1e  fermier 
St  les  confuls  tle  Beaucairc,  fur  ce  que  les  fer- 
miers prétendoient  que  ces  marchandées  étoienc 
Cijettes  au  denier- Saint- André  ; les  autres  foute- 
nant  , au  contraire , qu’elles  ne  i’avoient  jamais 
payé. 

La  quertion  fut  d’abord  portée  à la  cour  des 
aides  de  Montpellier  , qui  prononça  en  faveur 
des  fermiers,  par  arrêt  du  ij  février  16S6;  mais 
tes  confuls  de  Bcatcaire  & le  fvndic  de  Langue- 
doc s’étant  pourvus  au  confeil’,  il  eft  intervenu 
arrêt  , portant  que  les  fermiers  juftilicront  que 
le  denier-S  aint- André  avoit  été  perçu  dans  la  foire. 
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d-  Bcaucaire  avant  l'année  1651  ; enforte  que 
pendant  cette  conteflation  qui  clt  encore  indécile  , 
le  droit  ne  fe  levé  point  -,  en  effet , il  parte  pour 
confiant  fur  le»  lieux , qu’il  n’a  jamais  été  perçu 
à la  foire  de  Bcaucaire. 

Ce  qui  va  de  Taral'con  à la  foire  de  Beancaire, 
pendant  le  tons  de  la  foire  , ne  paie  pas  le  demer- 
Sair.t- André , mais  il  le  paie  hors  de  la  foire. 

11  eft  probable  que  cette  conteflation  a été  ju- 
gée en  faveur  du  fermier  , ou  , du  moins , qu’une 
partie  de  fvs  conclurions  lui  a été  adjugée  puif- 
qn’aélucllcnient  les  marchandifcs  qui  defeendem 
le  Rhône  & la  Durance  pour  la  foire  de  Beau- 
caire , acquitenr  le  denier-Saint-André  j mais  il  n’efl 
point  perçu  fur  celles  qui  remontent  le  Rhône  , 
& viennent  d’Arles  à cette  foire , non  plus  que  fur 
celles  qui  traverfent  ce  fleuve  pour  palier  de  1 a- 
rafeon  a Bcaucaire. 

il  ne  fe  paie  point  fur  les  marchandifcs  qni  mon- 
tent le  Rhône  en  venant  de  Marl'eilte , de  l’étran- 
ger & de  Provence , pour  être  déchargées  à la  foire 
de  Bcaucaire. 

Mais  il  fe  paie  fur  tout  ce  qui  defeend  par  le 
Rhône  de  Dauphiné  , Comtat,  Orange  St  Proven- 
ce, à la  foire  de  Beaucaire. 

Le  tarif  qui  fert  à la  levée  du  denier-Saint- 
André , efl  le  même  qui  a été  imprimé  pour  la 
perception  de  1a  foraine  dans  les  bureaux  qui  dé- 
pendent de  la  maltrife  de  \ illencuve , en  marge 
duquel  on  a marqué  les  fommes  que  les  marchan- 
difcs doivent  pour  le  denicr-Saint-Andre , au  lieu 
que  les  taxes  pour  la  foraine  y font  tirées  hors 
ligne;  & comme  l’on  a rapporté  , & fuffifaromem 
expliqué  dans  le  mémoire  concernant  le  droit  de 
foraine , toute»  les  obfcrvations  que  Ton  a faites 
dans  l’examen  de  ce  tarif,  l’on  n’ea  dira  rien  da- 
vantage en  cet  endroit.  p’oyri  Foraine. 

Outre  les  taxes  portées,  par  le  tarif  pour  le- 
de  nier- S ai  ni- André , on  levé  encore  trois  fols  pour 
livre  du  montant  de  cette  impofition  pour  Us  aug- 
mentations de  droits,  qui  ont  pareillement  été  trai- 
tées fort  au  long  dans  le  même  mémoire  de  la 
foraine. 

Quant  à ce  qui  regarde  la  régie  du  denier-Saint- 
André,  comme  elle  efl  la  même,  & qu’elle  fe  fait 
en  même-tems , de  par  les  mêmes  commis  qui  font 
employés  à la  perception  de  la  foraine , il  n en 
fera  rien  dit  dans  ce  mémoire , non  plus  que  des 
juges  qui  connoifiem  des  différends  qui  fe  préfen- 
icnt , ces  matières  ayant  été  fuffiiâtntnent  traitées 
en  parlant  de  la  foraine. 

Il  ne  Telle  donc  plus  qu'à  faire  obTerver  en  cet 
endroit , que  le  denier-Saint-André > quoique  mo- 
dique en  foi  , ne  laiflc  pas  d’être  a charge  au 
commerce  , dans  les  cas  où  on  efl  obligé  de  le 
payer,  & dam  lefquels  il  n’efl  dû  ni  foraine,  ni 
douane  de  Lyon  , ni  aucun  autre  droit , ainft  qu’il 
rétulte  des  règles  qui  ont  été  inférées  ci-defius  ; 


par  exemple,  les  denrées  & marcha  ndifes  qui  paf- 
lent  de  Provence  en  Languedoc,  ne  doivent  point 
de  droit  de  foraine , ni  de  douane  de  Lyon  ; mais 
elles  paient  feulement  le  denier-Saint-André , lorl- 
qu’on  les  conduit  dans  l’étendue  où  il  fe  perçoit; 
or  il  efl  fâcheux  que  les  voituriers  & les  parti- 
culiers foient  obligés  de  s’arrêter,  de  raüonnur 
& de  prendre  acquit  dans  les  bureaux , pour  un 
droit  qui  ne  monte  fouveot  qu’à  un  ou  deux  fois, 
de  même  à quelques  deniers  ; c'eft  pourquoi  l'on 
peut  dire  que  ce  foroit  un  avantage  pour  le  com- 
merce de  le  fupprimer , ou  au  moins  lorfqu’on 
l’exige  feul , c’cll-à-dirc  , dans  le  cas  où  il  n’ell 
dù  ni  foraine  , ni  douane  de  Lyon , d'autant  plus 
que  le  produit  de  ce  droit , dans  ces  occafiotu , 
uc  peut  aller  qu’à  fort  peu  de  chofe  pour  les 
fermiers  , quoiqu’il  engage  les  particuliers  à beau- 
coup de  fujétions. 

A i égard  des  autres  cas , ib  ne  caufent  pas  les 
mêmes  embarras  ; car  , quant  aux  marchandifcs  do 
fortie  , il  n’y  a qu’à  laitier  les  chofcs  en  l’état  qu’el- 
les font , & faire  lever  le  denier-Saint-André  con- 
jointement avec  1a  foraine , comme  on  le  fait  ac- 
tuellement. Pour  les  marchandifcs  & denrées  qui 
arrivent  ; on  peut  le  faire  lever  avec  les  droits  de 
la  douane  de  Lyon  ; ce  qui  s’exécutera  aifémem, 
fans  expofer  le  commerce  à des  doubles  artujettif- 
femens  qui  lui  font  fort  onéreux. 

On  ajoutera  ici,  que  parmi  les  bureaux  où  le 
denier-Saint-André  efl  dù , celui  du  Saim-Efprit 
offre  des  exceptions  qui  dérivent  d’anciens  accom- 
modemens  faits  entre  le  receveur  & les  voituriers, 
pour  favorifer  la  fréquentation  de  la  route  qui 
parte  en  cette  ville. 

Par  une  fuite  de  ccs  comportions  ; toutes  nur- 
ehandifes  autres  que  celles  de  foie  & de  dorure  , 
& les  vins  , au  lieu  d’acquiter  le  denier-Saint- 
André  fur  le  pied  d’un  denier  pour  livre  de  leur 
valeur,  ne  patent  que  dix  fols  par  charge  du  poids 
de  trois  quintaux , fans  diltinélion  d’cfpéce»  ni  de 
qualités. 

Les  marchandifcs  de  foie  St  de  dorure,  paient 
trois  livres  également , pour  chaque  charge , tandis 
que  par-tout  ailleurs  elles  doivent  vingt-quatre 
Livres  dix  fols , à raifon  du  vingtième  du  montant 
du  droit  de  foraine. 

Les  vins  allant  à Lyon , ou  en  venant , font 
exempts  du  droit  dont  il  s’agit. 

Les  trois  fols  pour  livre  anciennement  perçus 
avec  le  droit  du  denier-Saint-André , dont  ils  étoient 
un  accertoire , font  devenus  partie  intégrante  du 
principal.  Ccs  deux  fommes  font  réunies  cnfemble  , 
& afîujetties  aux  dix  fols  pour  livre , comme  tous 
les  autres  droits  des  fermes. 

Le  produit  du  droit  «le  denier-Saint-André  efl 
peu  confidérable  ; il  s’élève  à peine  à neuf  mille 
livres , tant  en  principal  que  fols  pour  livre. 


Vayt\  Foraine. 
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DÉNONCIATION . f.  f.  c’eft  i’aélc  par  le- 
quel on  donne  connoiflince  d’un  fait  à un  lier» 
iméreffé  1 le  fàvoir. 

DÉNONCIATEUR,  efl  celui  qui  fait  la  dé- 
nonciation. En  matière  de  droits  & de  privilège 
exclufif , on  qualifie  dénonciateur  celui  qui  donne 
connoiflince  des  fraudes , contraventions,  ou  in- 
fraélions  qui  fe  pratiquent. 

Deux  articles  de  l’ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1687 , fur  le  fait  des  cinq  groffes  fermes , 
autotifent  l’adjudicataire  à donner  le  tiers  des 
confifeations  aux  dénonciateurs. 

L’article  1 du  titre  8 , relatif  aux  marchan- 
difes  de  contrebande  , porte , qu’après  les  frais 
faits  pour  parvenir  à la  confifcation  & le  paie- 
ment des  droits , le  tiers  de  ce  qui  reliera , fera 
- donné  aux  dénonciateurs. 

L’article  4 du  titre  ij  , concernant  les  amen- 
des & confifeations , efl  remarquable  : a Défen- 
» dons  au  fermier  de  nos  droits  d’abandonner  à fes 
* commis  les  amendes  & confifeations  qui  pour- 
v rom  être  jugées  & fon  profit  { pendant  le  cours 
» de  fon  bail  , foit  en  tout , ou  partie.  Décla- 
r rons  tous  traités  faits , pour  raifon  de  ce,  nuis, 
» même  les  procès-verbaux , faits  par  les  com- 
« mis , auxquels  le  fermier  aura  donné  part  dans 
» les  amendes  & confifeations  ; & néanmoins  , le 
» tiers  des  confifeations  fera  donné  aux  de'nuncia- 
» leurs,  n 

Cette  demiere  difpofition  efl  la  bafe  de  l’ufagc 
établi  dans  toutes  les  parties  des  fermes  , & d’a- 
pres lequel , un  tiers  des  amendes  & confifeations, 
efl  abandonné  aux  commis  faififfans.  Il  étoit  dif- 
ficile , en  effet  , qu’ils  puffent  être  excités  à rem- 
plir leurs  fonélions  avec  tout  le  zèle  & la  vigilance 
que  demandent  la  confervation  des  droits  du  roi , 
& la  découverte  des  contraventions , fans  avoir  à 
efpérer  une  récompenfc  fur  le  produit  des  faifies 
dues  à leurs  foins.  Ce  font  ces  vues  qui  ont  dé- 
terminé le  confcil  à approuver  , dés  1719  , par  un 
arrêt  du  17  feptembre , que  les  dénonciateurs  fai- 
filTant  fulfcnt  récompenfcs  des  faifies  & confifea- 
tions des  étoffes  de  contrebande. 

Quatre  années  après  ce  premier  réglement , les 
commis  St  gardes  du  fermier  avant  fait  des  rc- 
préfentations  fur  la  cherté  des  fubfiltances , il  fut 
arrêté  par  délibérations  des  fermiers-généraux , des 
t août  de  15  décembre  171),  que  tant  que  cette 
cherté  dureroit  , il  ne  feroit  réfervé  qu’un  hui- 
tième feulement  , fur  le  produit  des  faifies  pour 
la  compagnie  , & que  le  furplus  feroit  réparti  aux 
commis  uiûlfans  ; & ces  difpofitions  furent  auto- 
rifées  par  le  miniftre  des  finances , les  9 août  & 
10  décembre  de  la  même  année. 

L’arrêt  du  confeil  , du  premier  février  17x4 , 
portant  nouveau  réglement , pour  empêcher  l’en- 
trée , l’ufage  & le  port  des  étoffes  des  Indes  , de 
la  Chine  & du  Levant , fixe  cxpreffétncm  les  ré- 
Firutncct.  Tome  I. 
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compcnfes  qui  doivent  être  accordées  aux  em- 
ployés des  fermes , fur  les  làilies  de  ces  étoffes, 
il  y cil  dit , article  5 : torique  les  lailies  auront 
été  faites  par  les  commis  de  la  compagnie  des  Indes 
feuls , ou  concurremment  avec  les  employés  des 
fermes  générales  , ils  jouiront  aufli  feuls  ou  con- 
curremment des  récompenses  accordées  aux  dénon- 
ciateurs S t faililîans , par  l’arrêt  du  U feptembre 
1719  , outre  les  deux  tiers  des  amendes,  dont  le 
recouvrement  aura  été  fait  par  les  fermiers-gé- 
néraux. 

Les  direâeurs  & contrôlcurs-géncraux  des  fer- 
mes , ne  participoient  point  alors  au  produit  de 
ces  faifies.  En  17x6 , on  remarqua  que  ces  em- 
ployés fupérieurs  éiant  cenfés  faire  mouvoir  tous 
ceux  qui  leur  étoient  fubordonnés;  il  fut  pris,  le 
28  février  , une  délibération  , qui , de  l’agrément 
du  miniflre  des  finances  , arrêta  que  les  directeurs 
& contrôleurs-généraux  anroient  un  fixieme  dans 
ce  produit , fans  rien  retrancher  du  tiers  accordé 
aux  dénonciateurs  St  commis  faififfans, 

DEPARTEMENT,  f.  m.  Ce  mot  fignifie  di- 
vifion , partage  , diflribution  de  travail  , d’objets 
entre  plulieurs  perfonnes,  dont  les  fonélions  font 
les  mêmes.  • 

On  diflingue  le  département  des  fecrétaircs  d’é- 
tat , qui  comprend  les  affaires  étrangères,  la  guer- 
re , la  marine , la  maifon  du  roi , de  celui  des 
finances , qui  cm  brade  l’univerfaiité  des  revenus 
du  roi , & de  tout  ce  qui  s’y  rapporte. 

Dans  les  fermes  générales , on  appelé  départe- 
ment , la  diilrihution  du  travail , dont  chaque  fer- 
njj^-général  efl  chargé , pour  concourir  au  fer- 
vice  des  fermes. 

Ce  département  efl  arrêté  au  commencement  de 
chaque  bail  , & quelquefois  tous  les  deux  ans  , 
par  le  miniflre  des  finances. 

Son  objet  cil  de  régler  le  nombre  des  comités 
ou  affemblées  ,"  de  fixer  les  matières  qui  doivent 
s’y  traiter , & de  nommer  les  membres  dont  chai 
que  comité  fera  compofé. 

Au  relie , on  ne  peut  mieux  faire  connoltre  les 
motifs  du  département  des  fermes  générales , & les 
vues  qui  femblcnt  devoir  préfider  à fa  confec- 
tion , qu’en  rapportant  ici  la  lettre  de  l’adminif- 
trarcur  des  finances , du  x8  feptembre  1780 , qui 
accompagnoit  le  nouveau  département  adreffé  aux 
fermiers-généraux. 

u Je  joins  id  , MM.,  le  département  que.  j’ai 
n arrêté  pour  1a  première  année  du  bail  de  Sal- 
» zard.  Le  nouvel  ordre  de  chofcs  qu’il  prélcntc , 
n exige  quelques  développemens. 

n Vous  remarquerez  d’abord  que  je  foumets  a 
n l’examen , & a l’infpcélion  du  comité  d’admi- 
» mflraiion  . les  grands  objets  de  votre  régie, 
n Les  corrcfpondans  dans  le  département  defquci» 
n naîtront  des  affaires  de  ce  genre , devront  lui 

Qqq 
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» en  faire  le  rapport , & ils  ne  pourront  agir 
v que  conformément  à la  délibération  qui  fera 
» prife. 

n Parmi  ces  objets , celui  qui  m’a  paru  devoir 
n tenir  ici  le  premier  rang , parce  qu’il  imércirc 
» l’humanité,  ce  font  les  emprifonnemcns  des  pre- 
n venus , & la  fuite  de  ce»  emprifonneoiens.  Un 
n régime  de  cette  nature , devroit  , faits  doute  , 
» être  confiamment  appuyé  fur  des  principes  uni- 
p formes  & invariables  ; cependant  , j'ai  vu  avec 
» peine  , que  dans  quelques  corrcfpondanccs  on 
n ufoit,  i cet  égard  , d’une  trop  grande  rigueur. 
» Que  lorfqu’il  n’étoit  queftion  que  de  modiques 
» quantités  de  fraude  , les  détentions  étoient  fou- 
it vent  perpétuées , ou  bien  qu’4  défaut  de  paic- 
» ment  de  l’amende , on  rcquéroit  la  convcrtion 
» en  la  peine  des  galères,  tandis  que  dans  l'el- 
» pair  de  la  loi,  ce  moyen  fi  rigoureux  , ne  doit 
n être  employé  que  rarement  , de  dans  des  cir- 
» confiances  graves.  Cette  police  devra  encorc 
» fiser  l’attention  du  comité  d’adminifiration.  il 
» fe  fera  fournir  tous  les  trots  mot- , par  les  di- 
» vers  bureaux  , un  état  des  fraudeurs  qui  au- 
» rôtit  été  arrêtés  pendant  cct  intervalle  de  tenu, 
» ou  qui  fe  trouveroient  déjà  détenus.  Cet  état, 
» dont  un  me  fera  palier  un  double , énoncera  la 
» date  & l’objet  de  la  fraude  ütifie  , tes  pourfui- 
B tes  qu’on  auia  dirigées  , les  condamnations  qui 
n feront  intervenues,  & les  accotnmodemetts  qu’on 

* aura  confeutis.  Je  fuis  perluadé  que  ceux  de 
» vous  , MM.,  qui  forment  ce  comité,  fauront 
» concilier  ce  qui  cil  dû  à la  nécelfité  des  exem- 
» pics , avec  ta  commifération  que  réclame  i’in- 
» digence , & que  les  régies  qut  feront  adoptées 
n pour  les  cas  oit  l’on  peut  fe  prévaloir  défia 
» févérité  des  réglcmcns , feront  fondées  fur  l’hu- 
» inanité. 

® En  portant  mes  vues  fur  les  achats  de  ta- 
is bacs , il  m’a  paru  que  les  changtmcns  que  les 

* circor, fiances  ont  déjà  apportés  ,Jk  doivent  ap- 
» porter  encore  à cette  opération , exigeoient  le 
p concours  habituel  de  l’attention  & des  foins  de 
» pltifieurs  perfonnes.  J’ai  penfé  d’après  cela  , 

* qu'au  lieu  de  charger  l’un  de  vous  de  cette 
» correfportdance  , comme  par  le  pafie , il  con- 
» venoit  plutôt  de  la  confier  collectivement  aux 
» membres  d'un  comité,  afin  que  chacun  d'eux 
» étant  appelé  à en  fuivre  continuellement  les  dé- 
» rails  , iis  Aident  tous  4 portée  de  s’éclairer  ré- 
» ciproquetncnt  ; 4 comme  les  spéculations , pour 
n augmenter  ou  pour  refireindre  les  approvifion- 
» nemens , doivent  nécdfairetnciK  fe  mefurcr  fur 
» la  fituation  de  la  caillé  ; je  me  fuis  déterminé, 
» par  cette  confidération , à réunir  les  achats  de 
» tabacs  au  comité  des  caiflés.  Au  rerte , l’aâivité 
p de  cette  correfpondance  , étant  incompatible 
» avec  des  afiemblécs  qui  n’auroient  lieu  qu’à  des 
p jours  fixes,  les  membres  du  comité  feront  con- 
» voqués  à la  réception  de»  lettres  concernant  ces 

* achats. 


» La  difpofttion  des  emplois  demande  la  plus 
a grande  attention  , toit  qtvil  s’agilfe  de  directions 
t>  & de  contrôles-généraux , oit  il  faut  des  con- 
>»  noilûnce»  & du  zèle , foi»  qu’on  s’arrête  à ceux 
n qui  forment  les  retraites.  Du  choix  des  pre- 
n rniers , dépend  le  fucces  des  produits  ; quant  aux 
» autres  , dont  le  travail  cil  moins  pénible , je 
» dois  vous  rappeler  que  le  roi , par  fon  arrêt 
n du  mois  de  janvier  ijjo  , les  a réfervés  aux 
s commis  réformé*  par  i’enet  des  changemcns  que 
n ù majeflé  a adoptés  dans  fes  finances  ; mais  les 
n commis  qui  vous  font  attachés,  devront  à éga- 
» lité  d’ancienneté , obtenir  la  préférence.  Le  foin 
» que  j’ai  pris  d’écarter  de  mes  choix  , toute  af- 
« leclion  iî.  toute  partialité,  doit  sous  répondre 
p de  mes  principes  à cet  égard  , & je  ne  fait  mis 
» trop  v ous  recommander  , de  vous  déterminer 
» uniquement  tic  votre  côté  , par  des  motifs  pui- 
» fés  dans  la  jufticc  , th  dans  le  bien  du  fervice. 

n J’ai  penfo  comme  vous,  MM.,  qu’il  étoit  ef- 
» fenticl  de  lier  la  correfpondance  tics  ailles  du 
)>  plat-pays  à celle  des  entrées  de  Paris  ; ainfi , 

* une  même  afiemblée  connoitra  de  l’une  & de 

» l’autre.  J’ai  d'ailleurs  adjoint  M.  L tant 

” à M.  de  M qu’à  M.  D ce  qui  devra 

n mettre  d'autant  plus  d’enfcmblc  dans  les  opéra- 
n lions  des  deux  corrcfpondanccs. 

n On  avoit  autrefois  établi  l’ufage  de  l’aflif- 
» tance  de  deux  fermiers-généraux  tous  le,  ma- 
s tins , l’un  à l'hôtel  des  fermes , l’autre  a l'hôtel 
>>  de  Bretonvilliers  ; leur  million  conftfioit  à en- 
» tendre  les  demandes  ou  les  plaintes  des  redeva- 
» bits,  & à donner  des  ordres  pour  foire  cefTcr 
» les  difficulté».  Un  arrangement  auflï  fage  ,&  qui 
» intérefiv  tout-à-Ia-fbii  le  public  & la  ferme  gé- 
» nêraic , auroit  du  fo  maintenir  toujours , & j'ai 
n cru  devoir  le  faire  revivre. 

» J’ai  nommé  des  adjoint,  aux  fermiers-géné- 
» rattx  qui  préfideront  les  bureaux  de  régie , 8c 
p aux  correfpondans. 

» Les  adjoints  a ceux  qui  préfideront  les  bu- 
ts rcaux  , tiendront  les  affenthlées  en  cas  d’abfcnce 
p ou  de  maladie  de  «s  chefs , & ils  les  fupplée- 
» ront  pour  tous  les  autres  objets  de  leur  travail. 

p Les  adjoints  aux  correfpondans  fuivront , fous 
» la  direélion  de  ces  correfpondans , les  opéra- 
it lions  dont  ils  les  chargeront , & ils  les  rem- 
is placeront  auifi  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie. 

n Je  choifirai  parmi  ces  adjoints , les  députés 
» pour  aller  en  tournée  dans  les  provinces.  Les 
» connoilfances  qu’ils  fe  feront  procurées , fur  les 
n droits  perceptibles  dans  ces  provinces , fur  les  af- 
p faire*  mdécifes , & for  les  employés , devront 
» rendre  ces  tournées  fruétueufes. 

n Les  adjoints  aux  correfpondans , ne  refte- 

* ront  attachés  qu’un  an  à une  même  correfpon- 
» dance , A mon  intention  eft  , d’un  autre  côté , 
p de  les  appliquer  focccflivement  à celle  des 
» traites  , gabelles  & ubacs , afin  qu’ils  puilfen» 
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» Requérir  des  lumières  fur  le  tout , & en  ûifir 
a l’enfemble. 

» Il  réfultera  de  ce  plan  , pour  le  moment  ac- 
» tue]  , des  tournées  plus  utiles , & nulle  inter- 
n ruption  dans  l'ordre  & la  fuite  du  travail  des 
» correfpondans.  11  en  réfultera  encore,  pour  l’a- 
it venir , l’avantage  d’avoir  des  fujers  ablblumcm 
» formés , & propres  à chacune  des  parties.  C’ell 
» alors  qu’on  pourra  exécuter  le  plan  qui  m’a  été 
a propofé , de  comprendre  toutes  ces  parties  dans 

* chacune  de  ccs  corrcl'pendances , & dont  il  cfi 
a certain  qu’on  retireront  beaucoup  d’avantages. 

» Je  dois  maintenant  m’expliquer  fur  les  fur- 
n numéraires  que  vous  avez  admis  pour  les  places 
» de  contrôleurs-généraux  , & dans  vos  bureaux 
» de  l’hôtel  des  fermes.  Leur  nombre , qui  efl 
n exceffif , efl  un  abus  dam  votre  manutention. 
» Il  a d'ailleurs  l’inconvénient  de  ralentir  leur 
» zélé,  ou  de  les  tenir  dans  une  fituation  péni- 
n ble  , en  leur  failânt  attendre  trop  long-tems 
a l’avancement  auquel  ils  afpirenr.  Vous  voudrez 
» bien  , en  conféquence , n’en  plus  recevoir  au- 
» cun  à l’avenir , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  réduits 
» au  nombre  que  je  jugerai  convenable  de  fixer  , 
a d’après  les  obfervations  qne  vous  remetrrez  à 

* ce  fujet.  Vous  y joindre/,  un  état  de  tous  ceux 
« qui  exiflent,  avec  des  notes  fur  chacun  d’eux, 
n contenant  la  date  de  l’inflallation,  l’âge  de  ces 
a fur  numéraires,  ce  qu’ils  ont  fait  avant  leur  ad- 
a million  , & le  degré  de  zélé  & d’intelligence 
» qu’ils  ont  marqué  dans  leur  fervice. 

• Au  furplus,  comme  je  defire  d’avoir  toujours 
n fous  les  yeux  la  fituation  de  vos  produits , vous 
Vt  remettrez  au  bureau  du  département  ; 

S A r o i * : 

a Tous  les  mois , pour  les  grandes  & petites 
a gabelles  & pour  le  tabac. 

n i”.  Des  états  des  ventes  en  nature  par  les  re- 
» ccveurs  & entrepofeurs , & de  leur  produit  en 
a argent. 

a z*.  A la  fin  de  chaque  année , des  états  gé- 
a néraux  pour  le  tabac,  des  ventes  en  nature,  & 
n de  leur  produit  en  argent , dreffès  fur  les  in- 
« Ternaires. 

n A la  révolution  des  tierces  pour  les  entrées 
n de  Paris , & pour  les  aides  du  plat  pays , des 
a états  de  toutes  les  efpèccs  de  produits. 

a A.  la  fin  de  chaque  quartier  pour  les  traites 
a de  femblables  états  de  produits. 

n Voulant  en  même  tems  être  informé  de  vos 

* dépenfcs  principales  , vous  ferez  remettre  an 
a même  bureau  , chaque  année  , & dès  que  vous 
a aurez  confommé  la  totalité  des  achats  de  vos 
» fels  pour  les  grandes  gabelles  , un  état  de  ccs 
» achats;  & tous  les  trois  mois,  i°.  un  état  des 
a achats  de  tabac;  z“.  un  état  de  l’envoi  de  ces 
a tabacs  dans  les  manufactures , de  leur  fobrica- 
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» tion,  & de  la  fortie  des  tabacs  fabriqués  pour  le» 
a bureaux  généraux. 

a Je  ne  doute  pas , MM.  , que  dans  la  fuite 
» des  objets  importai»  qui  vous  font  confiés , vous 
n ne  cherchiez  à faire  régner  l'efprit  d’ordre,  de 
n modération  fit  d’économie  , qui  font  les  bafes 
a de  toute  bonne  adminiflration , & je  vous  prie 
n d’étre  perfuadés  que  je  me  ferai  un  plaifir  de 
n rendre  compte  au  roi  du  zèle  que  vous  ferez 
» paraître  pour  le  bien  de  fan  fervice. 

a Je  fuis , MM. , &c.  a 

P.  S.  Au  furplus , il  me  paroit  nécefîaire  do 
maintenir  l’ancien  uiàge , fuivaot  lequel  aucun 
fermier  - général  ne  doit  s'abfcntcr  au- delà  de 
quinze  jours,  fans  avoir  prévenu  l’adminiflnuion 
des  motifs  de  ion  abfence. 

Département  des  décimes  , efl  la  ré- 
partition qui  fc  fait  fur  les  bénéficiers,  des  fouî- 
mes annuelles  que  le  clergé  levé  fur  les  membres 
qui  compofeni  ce  corps. 

Lorfquc  le  departement  général  qft  arrêté  , il 
s’en  fait  un  particulier  en  chaque  diocèfe  , par 
une  aflemblée  compofée  de  l’évêque  , du  fyttdic  , 
& des  députés  des  chapitres,  des  curés  8t  des  mo- 
nafteres.  C’cfl  cette  afinnblée  qu'on  appelé  bureau 
diocéfatn , ou  ckambrt  des  décimés. 

Département  des  tailles,  efl  la  répar- 
tition annuelle,  qui  fe  fait  en  chaque  généralité 
du  royaume , de  la  fomme  pour  laquelle  l’état  ar- 
rêté au  confeil  l’a  comprife. 

Ce  premier  département  fc  fait  par  éleélion;  il 
efl  fuivi  d’un  fécond  par  chaque  paroifle.  Tous 
les  ans  au  mois  d’aoiu  , les  officiers  de  chaque 
éleélion  fe  diflribucm  entre  eux  la  totalité  des 
paroifles  de  leur  reflort  ; ils  doivent  fc  tranfpor- 
ter  en  chacune , pour  y vérifier  l’état  de  chaque 
nature  de  récolte  , les  mortalités  , les  maladies , 
les  incendies,  les  inondations,  les  mortalités  de 
befiiaux  qui  ont  pu  y arriver  , ils  dreffcnr  du 
tout  des  procès-verbaux,  & ils  y font  mention 
aufli  des  cotes  perdues,  des  taillables  furchargés  , 
de  ceux  qui  ne  font  pas  iinpofés  à leur  taux  , de 
ceux  qui  |Ouiflent  de  l’exemption  de  la  taille  abu- 
fixement  ; ils  font  leur  rapport  de  ccs  fans  lors  du 
département. 

L’intendant  de  la  province , le  receveur  des 
tailles  , préparent  auni  le  travail  de  ce  départe- 
ment , en  ranëmblant  les  informations  & des  ren- 
feignemens,  fur  tout  ce  qui  peut  conduire  à ren- 
dre la  répartition  aufli  égale  & aufli  jufte  qu’elle 
peut  l'être. 

Enfuite , lorfque  l'intendant , les  tréforiers  de 
France,  les  officiers  de  l’éleélion,  les  fubdélégués 
& receveurs  des  tailles  font  aflcmblés  pour  pro- 
céder au  département  ; on  lit  le  réfumé  des  ren- 
feignemem  pris  fur  chaque  paroiiTc  d une  êlcc- 
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lion  , & qui  forment  le  ubleau  de  fa  fituation  ; 
& on  arrête  le  département  dé  la  taillé  pour  cha- 
que paroiifc. 

L’arrêté  du  département  porte  que  la  Tomme  to- 
tale fera  impofée  fur  les  parodies  y dénommées , 
avec  les  fix  deniers  pour  livre  de  taxation  des 
colleéleurs , & payée  par  fes  parodies , chacune 
pour  ce  qni  la  concerne. 

DÉPENSE , f.  f.  qui  veut  dire  la  même  chofe 
que  confommation  ; il  lignifie  auffi  emploi  d’ar- 
gent. Dans  toutes  les  fociétés  , c’cit  la  depenfe 
qui  produit  la  recette,  & qui  l’augmente  encore. 
11  efl  fur  que  les  hommes  ont  conlommé  les  pro- 
ductions fponranées  de  la  nature , avant  de  lut  en 
demander  pour  la  culture;  qu’à  mefure  qu’ils  ont 
recueilli,  leur  depenfe,  & pour  eux -mêmes  & 
pour  la  culture , a été  plus  grande , afin  de  re- 
cueillir encore  davantage  ; que  le  premier  effet 
d’une  récolte  plus  abondante  a été  d'augmenter 
la  population  , qui  , par  fa  depenfe  St  fon  tra- 
vail , a fucceffivement  accru  les  forces  St  la  ri- 
cbeffe  du  corps  politique. 

Ce  feroit  s’écarter  du  plan  que  preferit  le  ti- 
tre de  cet  ouvrage,  que  de  s’arrêter  à développer 
cet  axiome  de  la  lcicncc  économique,  que  la  Source 
des  dépenfes  ejl  la  depenfe  elle-même.  Nous  devons 
nous  borner  à confidércr  ce  mot  dans  fes  rapports 
avec  les  finances. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  depenfe  efl  la  difpo- 
fition  des  revenus  de  l’état  ; St  la  qitcflion  qui  fe 
préfente  naturellement  efl  de  lavoir,  fi  elle  cfi 
égale  ou  cxcédente  à la  recette. 

Pour  y répondre , nous  n’avons  qu’à  emprun- 
ter ici  le  langage  de  l’adminiflrateur  des  finances, 
qui  en  a mis  le  tableau  fous  les  yeux  du  roi  en 
1781. 

u Le  fouverain  d’un  royaume  tel  que  la  France 
» peut  toujours,  quand  il  le  veut,  maintenir  la 
» balance  entre  fes  dépenfes  & fes  revenus  ordi- 
» naires  ; la  diminution  des  unes , toujours  fecon- 
0 dées  par  le  voeu  public,  efi  entre  fes  mains  ; & 
h torique  les  circonfiances  l’exigent,  l’augmenta- 
it lion  des  impôts  efl  foumife  à fa  puiffance. 

n La  dernier  état , mis  fous  les  yeux  de  votre 
0 majefié  , annonçoit  un  déficit  de  vingt-quatre 
n millions  de  (a  recette  à la  dépenfe  ordinaire. 
n Je  vis  au  premier  coup  d’ail  qu’il  ne  feroit 
n pas  difficile  de  le  balancer;  déjà  même  je  dé- 
n couvrais  avec  fatisfàélion  des  moyens  fucceilifs 
n pour  affiucr  un  fuperllu  , fource  de  tous  les 
n biens  que  votre  majelU  dcfiroit  de  répandre  fur 
» fes  peuples. 

n Mais  je  ne  pus  me  livrer  long-tcms  à ces 
n heureufes  efpérances , puifque  j’appris  bientôt 
n que  la  lituation  politique  obiigeoit  votre  majefié 
n de  faire  les  plus  grands  efforts , pour  fc  former 
11  une  marine  refpeélablc;  enfortc  que  , des  le 
commencement  de  1777  &,  la  fin  de  J770 , il 


n fallut  s’appliquer  à chercher  des  reffources  ex- 
» traordinaircs,  tant  pour  remplir  ce  grand  déf- 
is loin  , que  pour  préparer  des  arméniens  confi- 
» dérables  dans  nos  ports.  Auffi  l'année  1777  fut- 
n elle  déjà  pour  le  tréfor  royal  une  année  de 
n guerre. 

n Je  vis  auffi  fe  développer  fucceffivement  la 
» néceflité  urgente , non-feulement  de  mettre  par- 
ti faitement  au  niveau  , vos  revenus  & vos  dépen- 
» fes  ordinaires  ; mais  encore  de  procurer  à votre 
» majefié  un  excédent  de  revenu  , afin  d’affeoir 
» ainfi , fur  un  fonds  libre,  l’intérêt  des  emprunts  , 
» que  le  hcfoin  de  la  guerre  rendoit  indifpenfablcs. 

u Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à 
n remplir , il  fàlloit  encore  trouver  des  capitaux 
» par  la  confiance  des  prêteurs,  & y réuffir  mal- 
ts gré  le  délabrement  du  crédit , attaqué  fit  prcfque 
» détruit  par  tous  les  retranchement  de  capitaux 
» & d’intérêts , & par  tous  les  retards  de  paie- 
n ment  qu’on  avoit  éprouvés  pendant  la  paix. 

n Après  avoir  apptrçu  le  double  but  que  je  dc- 
» vois  me  propofer,  je  vis  bientôt  que  la  même 
n marche  & les  mêmes  principes  m’aideraient  à 
n l’atteindre;  en  conféquencc  , je  me  fuis  mis, 
» pour  ainfi  dire,  à la  pourfuitc  de  tous  les  abus 
» & de  tous  les  gains  inutiles.  J’ai  porté  l'éco- 
» nomie  fur  les  grandes  affaires  & fur  tous  les  dé- 
n rails  ; j’ai  fécondé  les  heureufes  difpofitions  de 
n votre  majefié , à rapporter  de  la  modération  dans 
n la  difpcnfation  des  grâces , & enfin  , je  me  fui» 
n attaché  à fonder  cet  ordre  cxaél  & pofitif, 
n qui,  en  répandant  la  lumière,  découvre  à cha- 
n que  infiant  la  fituation  des  affaires  & ce  qu’elle» 
n exigent. 

n 11  n’eft  perfonne  qni  puiffe  mettre  en  doute 
n que  ces  réformes  & ces  améliorations  ne  fufient 
n les  premières  reffources  qu'il  falloir  chercher  ; 
» & je  crois  fermement  , que  ne  n’eft  qu’a  près 
,»  les  avoir  épuifées,  qu’il  peut  être  permis  à ut» 
» fervireur  fidcle  de  propofer  à votre  majefié  de 
» recourir  à de  nouvelles  impofitions.  Quoi  qu’il 
» en  foit , cette  marche,  que  je  viens  de  tracer  , 
n préfentoit  différons  ohflacles;  la  conception  en 
n étoit  ftmple  , mais  l’exécution  difficile  , car  il 
u falloir  procéder  à de  grands  changemcns , fans 
n affeéler  l’opinion  , & n’être  point  effrayé  par 
n cette  multitude  de  réclamations,  dictées  tantôt 
11  par  l’intérêt  perfonnel  , & tantôt  de  meilleure 
n foi , par  l’attachement  à de  vieux  ufages. 

n Je  vis  d’abord  que  l’ancien  état  ordinaire  des 
0 finances  étoit  compofé  d'une  très-grande  fomme 
n de  dépenfes  , qui  n’étoient  point  fixes  ; mais 
n qu’une  facilité  journalière  , des  faveurs  & des 
u largeffes , ou  des  fêtes  difpendieufes  répétoiens 
» annuellement. 

» L’ordre  mis  à cet  égard  cfi  en  grande  partie 
» l’ouvrage  de  votre  majefié  ; fes  goûts  & fa 
n raifon  folide  ont  extrêmement  limité  ce  genre 
n de  dépenfes , & plulieurs  font  entièrement  re- 
0 tranchées.  Elle  m’a  pareillement  foute  nu  dans 
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n la  réfiftance  que  j’ai  apportée  à toutes  ce?  de- 
» mandes  multipliées  de  gratifications  , d’indetn- 
n nités,  d’échanges,  de  conccflions,  & tant  d’au- 
» très  manières  d’être  i charge  au  tréfor  royal, 
n qu'une  longue  facilité  avoit  introduites  , & 
» qui  , dans  l’efpace  de  trois  cent  foixantc-cinq 
» jours , dont  l’année  ell  compofée , forment , par 
n leur  renouvellement  habituel , une  charge  an- 
» nuelle  fubtiflame  , qu’on  mettoit  avec  raifon 
n dans  la  claiTe  des  depenfei  ordinaires. 

» J’ai  enfuite  examiné  toutes  les  parties  de 
n perceptions  , ’divifées  entre  un  grand  nombre 
» de  receveurs  ou  de  compagnies , & que  le  bc- 
n foin  de  fonds  d’avance  avoit  fucceffivemcnt  iu- 
» traduits  , non-feulement  au  détriment  des  reve- 
» nus  du  roi  , mais  encore  au  (âcrifice  des  mcil- 
» lettres  régies  d’adminiilration. 

n De  cet  examen  & de  ce  plan  de  conduite , 
n font  nées  toutes  les  réformes  fucceflives,  & tou- 
r tes  les  réductions  que  j’ai  propofées  il  votre 
» majellé  , & dans  le  nombre  des  agens,  & dans 
n la  diminution  des  bénéfices. 

n Ces  opérations  diverfes  fit  multipliées  ont  été 
» ordonnées , les  unes  par  des  déclarations  ou 
» par  des  arrêts  du  confeil  de  votre  majcflé,  les 
» autres  par  de  fimplcs  dédiions. 

■ Je  me  hâte  , dans  ce  moment  , d’annoncer 
n i votre  majellé  que  , par  l’effet  de  mes  foins  , 
» & des  diverfes  réformes  qu’elle  a permiles , 
*>  que  par  l’amélioration  de  les  revenus  , ou  par 
n leur  augmentation  naturelle , fit  enfin , par  l’ex- 
» tinClion  de  quelques  rentes  & de  quelques  rcm- 
n bourfemens  , l’état  aCbicl  de  fes  finances  cft  tel , 
n que  , malgré  le  déficit  en  1776  , malgré  les  de- 
» penfet  immenfes  de  la  guerre , & malgré  les  in- 
» térêts  des  emprunts  faits  pour  y fubvenir,  les 
» revenus  ordinaires  de  votre  majcilé  excédent 
> dans  ce  moment  fes  dépenfet  ordinaires , de  dix 
n millions  deux  cents  mille  livres. 

» J’ai  penfé  qu’en  adoptant  une  forme  fimplc 
» & évidente,  il  falloir  ne  compofcr  le  chapitre 
» des  revenus , que  des  verfemens  qui  font  faits 
n au  tréfor  royal  par  les  différentes  cailles , dé- 
» (ludion  faite  des  charges  qu’elles  font  tenues 
n d’acquiter , & en  ne  portant  pareillement , dans 
>1  la  colonne  des  depenfet , que  les  parties  qui  font 
» payées  par  ce  même  tréfor  royal. 

» Par  exemple  , les  vingtièmes , la  taille  & la 
» capitation  , impofition  que  les  reccveurs-géné- 

• raux  perçoivent  , fe  montent  i environ  cent 
» quarante-neuf  millions*,  mais  par  des  états , ap- 

# prouvés  annuellement  au  confeil  de  votre  ma- 
» jefté  , les  charges  affignées  fur  cette  recette 
» s’élèvent  à environ  vingt-neuf  million?  ; il  ell 
» donc  fimple  de  ne  porter  en  revenu  net  dilpo- 
» niblc,  que  l’excédent  é verfer  au  tréfor  royal 
» par  les  receveurs-généraux, 

» Le  conque  de  vos  finances  , lire  , rendu  dans 
» cette  forme,  ne  préfente  qu’une  recette  de  deux 
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n cent  foixantc-quatre  millions , & vos  revenus 
n paffent  quatre  cent  trente  millions  ; c’efl  une 
» depenfe  de  cent  foixante-fix  millions , qui  s’o- 
» perc  par  des  rentes  alignées  fur  les  recettes- 
» générales , foit  par  les  rentes  fur  l’hétel-dc-vil- 
» le  , & les  autres  objets  hypothéqués  fur  les  fer- 
n mes  , foit  par  des  dtptnjtt  dont  le  paiement  efl 
n indiqué  fur  le  domaine  , fur  le  produit  des  rc- 
» gies , fur  les  impofitions  des  pays  d’états. 

» Il  ell  nne  remarque  effentielle  à préfenter 
n à votre  majellé  , c’ell  qu’on  a compris  , dans 
b les  depenfet  ordinaires , dix-fept  millions  trois 
b cent  mille  livres  de  rembourfemens  -,  cepen- 
b dant , ce  qu’on  applique  i des  rembourfemens, 
b doit  avec  raifon  être  enviûgé  comme  un  fu- 
» perdu  , puifquc  c’efl  un  excédent  du  revenu 
» ordinaire  fur  la  depenfe  ordinaire , lequel  efl  em- 
» ployé  au  profit  du  fouverain  , pour  éteindre 
» des  capitaux  il  u charge.  Ainfi  , en  joignant 
” ces  dix-fept  millions  trois  cents  mille  livres  de 
” rembourfemens  aux  dix  millions  deux  cents  mille 
n livres  d’excédent , qui  réfultent  du  compte  des 
» finances  de  votre  majellé , on  peut  avancer  avec 
» fondement  que  fes  revenus  ordinaires  furpaf- 
• lent  dans  ce  moment-ci  l’état  de  fes  depenfe * 
» ordinaires  , de  vingt-fept  millions  cinq  cents 
” mille  livres  ; quoiqu’on  ait  pallé  , parmi  le» 
" depenfet  perpétuelles,  vingt -huit  millions  de 
» penfions,  dont  l’extinélion , jointe  é celle  des 
b rentes  viagères  , opère  une  décharge  annuelle 
» de  plus  d’un  million,  a 

L’hiftoire  des  finances  n’offre  en  aucun  tems 
un  tableau  aufli  avantageux  , St  cette  fituation 
fut  le  fruit  des  travaux  de  quatre  années  ; il  cft 
vrai  que  ces  travaux  furent  ceux  d’un  homme 
d’état , palîionné  Pour  la  véritable  gloire  des  âmes 
fortes*,  celle  de  faire  le  bien  public  , d’un  admi- 
niflrateur  aufli  infatigable  qu'éclairé , & l'un  des 
plus  intégrés  qui  foit  jamais  entré  dans  le  mi- 
niflere. 

DÉPÔTS  DES  SELS,  (grandes  gabelles.) 

Il  exifle  dans  les  grandes  gabelles.,  des  dépôts  de 
pluficurs  efpéccs.  Les  uns  font  établis  à l’em- 
bouchure des  principales  rivières,  St  ce  font  des 
magafins  dans  lcfquels  les  fcls  achetés  fur  les  ma- 
rais falans  par  l’adjudicataire , font  cmplacés , Ht 
où  ils  féjournent  jufqu’au  moment  où  ils  font  li- 
vrés aux  entrepreneurs  des  voitures,  pour  être 
conduits  dam  les  greniers. 

Les  autres  font  établis  dans  les  lieux  où  les  mê- 
mes rivières  ccflcnt  d’être  navigables , & ce  font 
des  magafins  dans  lcfquels  les  tels , voiturés  par 
eau  , font , à leur  fortic  des  bateaux  , cmrepofé* 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  poflible  de  les  faire  voitu- 
rcr  par  terre  , à leurs  différentes  deflinations.  On 
traitera  à l'article  foumijfement , tout  ce  qui  con- 
cerne cette  forte  de  dépôts. 

Quant  i ceux  qui  font  établis  en  Bretagne  fur 
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la  limite  de*  provinces  du  Maine  , de  l’Anjou  4 
de  la  Normandie  , & dans  l’Auvergne,  la  Marche 
& le  Poiton  , limitrophes  du  pays  de  grandes  ga- 
belles -,  ce  font  des  magafim  dans  lesquels  les  mar- 
chands de  fcl  font  tenus  de  renfermer  cette  den- 
rée pour  y relier  dépofce  fous  la  clef  du  commis 
du  fermier;  mais  comme  il  fo  trouve  une  grande 
différence  pour  la  lituation  & la  régie  de  ces  dé- 
pôts , nous  diviforons  en  deux  foclions  tout  ce 
qui  peut  y avoir  rapport. 

La  première  aura , pour  objet , les  dépôts  des 
provinces  rédimées. 

La  féconde,  les  dépôts  de  ta  province  de  Bre- 
tagne. 

Dépôts  des  provinces  rédimées.  Ces 
dépôts  ou  magaüns  font  établis  dans  les  cinq 
lieues  des  provinces  fituées  au  fud  du  pays  de 
grandes  gabelles,  & qui  font  appelées  redtmees, 
parce  qu’elles  ont  eu  la  permidion  de  fc  racheter 
anciennement  des  gabelles. 

Ce  font  le  Poitou  , la  Marche , la  Combraille 
& l’Auvergne.  11  tilt  été , fans  doute , à defirer 
que  dans  toutes  les  provinces  exemptes  de  ga- 
belles ou  privilégiées , en  eut  pu  établir  fur  leurs 
limites  , du  côté  des  pays  où  cette  impofition  a 
lieu , une  poiiee  uniforme , puifque  fa  lin  eff  par- 
tout d’empêchcr  le  fàux-faunagc  , & de  confcrver 
les  produits  de  cette  terme,  qui  efl  d'une  grande 
conlidération  dans  les  revenus  du  roi. 

Mais  la  différence  qui  exiflc  dans  les  privilè- 
ges de  ces  provinces , a forcé  de  varier  cette  po- 
lice , & tous  les  moyens  conforvacoires  , que  l’on 
a jugés  propres  à concourir  au  but  propolé.  Ainft 
dans  l’Artois,  le  Haynaut,  le  Cambre  fis  & le  Bou- 
lonnois  qui  avoifincm  le  pays  de  gabelles  au  nord, 
la  police  n’eff  pas  la  même  que  dans  la  Bretagne , 
qui  confine  le  même  pays  a l’ouefl  ; ce  qui  fo 
pratique  dans  cette  dernicre  province , cil  étran- 
ger aux  provinces  du  fud , dont  il  s’agit  dans  cet 
article;  tandis  qu’en  Franche-Comté  & dans  les 
trois  évêchés  qui  font  à l’eft , on  pratique  des 
moyens  particuliers  que  l’on  fera  connolire  à l’ar- 
ticle fuîmes. 

Nous  devons  indiquer  ici  la  marche  que  nous 
allons  lu  ivre,  pour  donner  des  notions  aufu  es  a êtes 
que  précités,  des  dépôts  des  provinces  rédimées, 
afin  d’en  former  un  traité  complet. 

Nous  commencerons  par  des  détails  hifloriques 
fur  la  condition  de  ces  provinces , relativement 
aux  gabelles. 

Nous  parlerons  enfui  te  de  l’établiffement  des 
dépôts , de  leur  approvifionnement , de  la  diflri- 
bution  de  fol  qui  s’y  fait  , des  formalités  aux- 
quelles cette  dillribution  cfl  foumifo  , & enfin  , 
des  précautions  établies  contre  les  abus,  avec  l'in- 
dication des  moyens  judiciaires  pour  réprimer  ceux 
qui  ont  lieu. 

A l'époque  où  les  rois  de  France  impoforent 


des  droits  fur  lé  fol , non-feulement  le  royaume 
n’étoif  pas  auffi  étendu  qu’il  l’eft  aujourd’hui  ; 
mais  il  ne  comprenoit  pas  , en  entier  , les  provin- 
ces qui  forment  ce  qu’on  appelé  lt  pays  dt  grandes 
gabelles. 

Les  rois  d’Angleterre  , avec  le  titre  de  duc 
d’Aquitaine  , poffédoient  la  Guyenne  , le  Poitou  , 
l’Angoumois  , la  Saintonge , le  Périgord  , le  Li- 
tnofin , la  Matche  & la  majeure  partie  des  autres 
provinces  qui  forment  le  pays  rédimé. 

Ces  fouverains  , à l'exemple  des  rois  de  France, 
avoient  également  cherché  dans  un  impôt  fur  le 
fol , des  reffources  pour  fubvenir  aux  frais  de  1a 
guerre  , qui  malheureufoment  fombloit  alors  être 
un  élément  néedfaire  à tous  les  princes.  Ainfi  , 
lorfquc  toute  cette  portion  du  royaume  rentra  foui 
la  domination  de  foi  anciens  maîtres,  elle  étoit 
déjà  foumifo  à des  droits  de  gabelles  ; mais  ccs 
droits , qui  avoient  été  uniformément  fixés  en 
France  au  quart  du  prix  du  fol  acheté  fur  les 
marais , n’éioicnt  pas  les  mêmes  dans  les  états 
du  duc  d'Aquitaine.  Une  partie  payoit  ' le  cin- 
quième, une  autre  payoit  le  quart. 

Cet  état  des  chofos  fubfifta  quelque  terns  , & 
l’on  en  trouve  la  preuve  dans  l’édit  de  tcj7.  Il 
ordonne  que  le  droit  de  quart , déjà  fixé  dans  les 
provinces  de  l’ancienne  France , à trente  livres 
tournois  par  muid , fora  porté  i quarante-cinq 
livres , afin  de  pourvoir  à l’acquittement  des  ga- 
ges des  cours  fouveraines  & des  préfidiaux;&  que 
dans  les  provinces  où  ce  droit  continuoit  d’être 
levé  fur  le  pied  du  quart  ou  du  quint  , il  y foroit 
ajouté  un  demi-quart  ou  un  demi-quint. 

L’article  l6  de  l’édit  du  mois  de  juin  1541 , 
apporta  du  changement  à ces  difoofitions,  & donna 
une  première  atteinte  au  privilège  des  provinces 
réunies  à la  couronne.  11  ordonna  que  tout  le  fol 
vendu  à la  deflination  du  pays  de  Poitou,  Sain- 
tonge & Aunis , paieroit  comptant  fur  le  ma- 
rais , le  quart  de  fon  prix  pour  droit  de  gabelle , 
& qu'enfuite  il  foroit  encore  perçu  fur  les  lieux 
où  le  fol  foroit  vendu , le  quart  du  prix  de  fit  re- 
vente, avec  le  demi-quart  de  crue  établi  en  içj7, 
pour  le  paiement  des  gages  des  cours  fouveraines 
& prélidiaux. 

L’article  ij  , ajoute  que  ccs  droits  continue- 
roient  à être  perçus  i raifon  de  quarante-cinq 
livres  tournois  par  muid  dans  les  lieux  où  ils 
avoient  été  fixés  fur  ce  pied  en  IÇ)7;  ce  qui 
laiffa  fubfifkr  une  différence  entre  la  quotité  des 
droits  levés  dam  l’ancienne  France,  dt  celle  des 
droits  perçus  dans  les  provinces  dont  les  rois  d’An- 
gleterre avoient  été  dépouillés. 

Cette  diverfitéd’impofitionengendroit  la  fraude; 
on  crut  y remédier  en  fubftituant , en  154X  , aux 
perceptions  ordonnées  en  1441  , un  droit  uni- 
forme de  vingt -quatre  livres  tournois  par  muid 
de  fd  , payable  i l’inflant  de  la  vente  fur  les 
falines  & marais  de  Bretagne  , Poitou , Saintonge , 
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pars  8c  gouvernement  d’Aunis , de  la  Guyenne  , 
de  la  Picardie  , Normandie,  du  Languedoc  (Si  Dau- 
phiné, de  la  Provence  fit  autres  provinces  & en- 
droits du  royaume.  Mais  on  reconnut  que  le  paie- 
ment de  ce  droit , caillant  un  renchériifement  fur 
la  valeur  nuturclle  du  Tel  , cmpéchoit  les  etran- 
gers d’en  acheter.  En  confcqucncc,  l’édit  du  mois 
de  mai  1544  , réduilit  à vingt  fols,  le  droit  de 
vingt-quatre  livres  par  muid  de  fel  enlevé  fur  les 
marais  falans , & rétablit  celui  de  quarante-cinq 
livres  tournois , par  muid  , fur  tout  le  fel  qui 
feroit  porté  dans  l'intérieur  du  royaume,  l’argent 
à treize  livres  un  loi  trois  deniers  le  marc.  Mais 
ce  réglement  exempta  formellement  de  ce  der- 
nier droit , tout  le  fel  enlevé  par  les  étrangers  , 
ainli  que  par  les  pécheurs  de  Bretagne , Poitou  , 
Saintongc  , pays  d’Aunis  , Guyenne  , Picardie  & 
Normandie,  pour  la  falaifon  des  poilfons  de  leur 
pichc , & encore  le  fel  que  les  habitans  de  la 
province  de  Bretagne  confommcroient  pour  leur 
ufage. 

D'après  cet  édit , il  exifloit  donc  deux  droits 
de  ganclles;  l’un  de  vingt  fols  par  muid  dti  par 
le  propriétaire  du  marais  qui  vendoit  le  fel , quelle 
qu’en  fût  la  deflination  ; l’autre  de  quarante-cinq 
livres  aulfi  par  muid , payable  par  l’acheteur  au 
moment  de  l’enlèvement.  Les  marchands  ayant  re- 
préfenté  qu’ils  ne  pouvoient  fatisfaire  à cette  obli- 
gation , fans  fe  jeter  dans  des  avances  irès-confi- 
tlérablcs  ; l’édit  de  juillet  1544,  leur  permit  de 
ne  payer  que  le  droit  qui  exciloit  leurs  récla- 
mations, qu’à  mefurc  qu'ils  auraient  vendu  dans 
le  royaume  , les  fels  enlevés  des  marais. 

b}ais  pour  alfurer  , en  méme-tems  , ce  paie- 
ment, il  fut  enjoint  aux  officiers  des  juridictions 
établies  pour  les  marais  falans , d’adrelfcr  chaque 
année  aux  généraux  des  gabelles,  des  états  de  tou- 
tes les  quantités  de  fels  envoyés  dans  leur  dépar- 
tement refpcélif ; & aux  propriétaires  des  marais, 
de  tenir  des  regirttes  exaéls  des  fels  qu’ils  ven- 
doient , & d’envoyer  auffi  chaque  année , ces  re- 
giflros  aux  chambres  des  comptes.  En  confidéra- 
tion  de  ce  travail , ils  furent  difpcnfés  du  paie- 
ment du  droit  de  vingt  fols  par  muid  , impofé 
par  l’édit  de  1 543- 

Ccmème  édit  de  1544  , preferit  encore  l’établif- 
fernem  de  magaftns , tant  dans  les  lieux  où  il  étoit 
d’ufage  d’avoir  des  greniers,  que  dans  le  pays  de 
Poitou , d’Anjou  & Saimonge , lieux  où  il  n’en 
avoir  pas  encore  été  établis  ; & dans  le  Limolin , 
i’ADgoumois , le  Périgord , l’Auvergne  , la  Cham- 
pagne , la  Bourgogne , & dans  tous  les  endroits 
que  les  commifiâircs , à ce  prépofés , jugeraient  con- 
venables. 

11  maintient  auffi,  par  l’article  54  , l’érabliffe- 
ment  des  magafins  où  le  fel  fc  délivrait  , par  im- 
pôt, fur  les  limites  de  la  Bretagne,  de  l’Anjou  , 
du  Maine  , Poitou  , de  la  Saimonge  & de  la 
Guyenne  , & preferit  d’établir  en  Picardie  & { 
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Normandie , de  femhlables  magaftns , où  les  ha- 
bitans des  paroilfes  fîtuées  dans  les  fix  lieues  voi- 
ftnes  de  la  mer  & de  l’embouchure  des  rivières, 
feraient  également  tenus  de  prendre  du  fel  pat 
impôt. 

Les  difpolitions  de  cet  édit  n’eurent  qu’une  lente 
exécution , St  rencontrèrent  les  plus  vives  oppo-, 
fitions  dans  la  Guyenne  & dans  les  provinces 
voifines.  En  1 548  , les  peuples  fe  foulevèrcnt  à 
la  vue  des  officiers  envoyés  par  le  roi , pour  veil- 
ler à la  perception  de  l’impôt  des  gabelles  ; (à 
plulicurs  de  ces  officiers  payèrent  de  leur  vie , le 
zcle  de  leur  million.  Le  Poitou  , la  Saintongc , 
l’Angoumois,  le  Limoftn  & la  Guyenne  . fur-tout 
Bordeaux,  furent  le  théâtre  des  plus  affreux  dc- 
fordres. 

On  peut  voir  à l’article  comptablie,  que,  fui- 
vant  la  tradition,  il  a exiflé  des  dépôts  à fel  ou 
greniers , en  plulicurs  villes  de  la  Guyenne , plus 
d’un  lièclc  avant  l’époque  dont  il  s'agit  ici. 

Le  lieutenant-général  qui  commandoit  en  Guyen- 
ne , en  l’abfence  du  roi  de  Navarre , alors  gou- 
verneur de  ccs  provinces  fut  allàffiné  à Bordeaux, 
le  11  août  , par  la  populace  qu’il  cherchoit  à 
calmer.  Henri  il,  qui  régnoit  alors,  fut  obligé  d’y 
envoyer  une  armée  fous  le  commandement  de  con- 
nétable de  Montmorcnci. 

Les  provinces  révoltées,  & la  ville  de  Bordeaux 
particuliérement , furent  traitées  avec  févérité  par 
le  Général  ; mais  l’épuifement  des  finances  , & 
le  penchant  de  Henri  11  , à préférer  les  moyens  de 
douceur , aux  moyens  de  violence , difpofcrem  ce 
prince  à écouter  favorablement  les  repréfentations 
que  les  provinces  de  Poitou  , Saimonge , Limo- 
fin , Angoumois , haute  & baffe  Marche , lui  adref- 
ferent , lur  le  préjudice  que  leur  caufoit  l’érablif- 
fement  des  greniers  à fel  & des  jurifdiélions , fait 
par  les  édits  en  1544  & 1544. 

Ce  monarque  nomma  , en  conféquence , le  gé- 
néral des  finances  du  Languedoc  , & le  contrô- 
leur-général des  gabelles , pour  recevoir  les  offres 
que  faifoient  ces  provinces  , & lui  en  rendre 
compte.  Ces  offres  confifloiem  à payer  deux  cents 
mille  écus  d’or  au  foleil , valant  quatre  cent  & 
cinquante  mille  livres  tournois  , (l’argent  alors 
à quatorze  livres  onze  fols  huit  deniers  le  marc) 
& à donner  annuellement  une  femme  de  quatre- 
vingt  mille  livres  tournois  , pour  tenir  lieu  du 
droit  de  quart  St  demi-quart  Je  la  valeur  du  fel , 
impofé  anciennement , & enfin , à retnbourfer  aux 
officiers  des  gabelles , ce  qu’ils  avoient  payé  pour 
leurs  offices , limant  leurs  quittances. 

L’édit  du  mois  de  féptembre  1 449  , par  lequel 
ccs  offres  furent  acceptées , ordonna  que  les  gens 
du  tiers-état  payeraient  les  deux  tiers  de  la  fomme 
propoféc , & que  l’autre  tiers  feroit  fourni  par  le 
clergé  8 1 la  noblcffe  réunis  cnfemblc.  Les  états 
de  ces  provinces  furent  autorités  ou  à donner  à 
ferme  le  droit  de  quart  & demi-quart,  à compter 
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du  premier  janvier  1550,  époque  jufqu’où  feroienf 
confervés  les  greniers  , ou  à le  faire  lever  par 
des  contrôleurs  & officiers  qu’ils  choifiroient  ; mais 
dont  le  roi  fe  refervoit  de  faire  vérifier  les  opé- 
rations & les  dépendis  ; St  enfin , i établir  des  liè- 
ges & jurifdiélions  fur  les  rivières  de  Gironde , 
Garonne  & Dordogne , dans  les  lieux  indiqués  par 
les  anciennes  ordonnances , & dans  tous  autres 
endroits  qu'ils  aviferoient. 

En  conformité  de  cet  édit  , le  droit  de  quart 
& demi-quart  fut  affermé  pour  trois  ans  , & i 
l’expiration  de  ce  bail , il  en  fut  paffé  un  fecoud 
au  prix  de  cent  trente-trois  mille  cinq  cents  livres  , 
compris  les  neuf  mille  fix  cents  livres,  a quoi 
les  états  particuliers  d’Auvergne  avoient  été  ad- 
mis i compofer , pour  les  droits  de  quart  & demi- 
quart  de  quatre  cents  muids  de  fcl  qu’il  leur  avoit 
été  permis  de  tirer  des  marais  du  Poitou , pour 
leur  confommation  , par  lettres-patentes  de  1551. 

Le  roi  s'émit  réfervé  la  nomination  & la 
finance  des  offices  jugés  néccffaircs  au  maintien  de 
la  perception  du  droit  de  gabelles , & dont  l’état 
avoit  été  arrêté  au  confeii  le  14  octobre  1551. 

Le  fécond  bail  de  ce  droit  n’étoit  pas  encore 
commencé  , que  le  Périgord  , le  Lunofin  , la 
Guyenne  & l’Angoumois  , fe  plaignirent  des  abus 
qui  fe  commetioient  dans  la  levée  de  ce  droit,  en 
offrant  de  payer  un  équivalent-  Henri  II  nomma 
des  commiffaires,  & ils  confirmèrent  le  fondement 
des  plaintes  des  provinces , en  rapportant  que  l’en- 
tretien & les  frais  de  perception  d’officiers  & re- 
ceveurs, excédoient  le  produit  de  la  ferme,  qui 
étoit  de  quatre-vingt-dix-ueuf  mille  cinq  cents 
livres,  déduéüon  faite  des  neuf  mille  fix  cents  li- 
vres, de  la  compofition  de  l’Auvergne. 

Cette  confidération , jointe  à l’avantage  de  iaiffer 
rétablir  en  plus  grand  nombre  les  marais  fitlans , 
pour  (aire  bailler  le  prix  du  fcl , & en  favorifer 
l’exportation  i l’étranger,  & fur-tout  à la  néceffité 
des  circonfianccs  qui  exigeoient  des  refiôurccs  pour 
pouvoir  s’nppofer  aux  entreprifes  de  l’empereur , 
engagea  le  gouvernement  i propofer  aux  états  des 
provinces  , fujettes  au  droit  de  quart  & demi- 
quart  , d’acheter  cette  impofition  au  denier  douze 
au  montant  de  la  ferme , & ils  accédèrent  au 
marché, 

Cependant  les  états  de  la  Guyenne  & des  pays 
voifins  objefter cm  que , fuivant  leurs  anciens  pri- 
vilèges , ils  n’étoient  pas  dans  le  cas  de  contri- 
buer, qu’ils  dévoient  même  tire  déchargés  de  ce 
qu’ils  fiipportoicm  , foit  médiatement , fois  immé- 
diatement , des  droits  de  quart  & demi-quart-,  mais 
le  confeii  jugea  , par  ion  arrêt  du  4 novembre 
, qu’ils  dévoient  être  fournis  il  la  contribu- 
tion , attendu  l’avantage  qu’ils  retireraient  de  l’ac- 
quifition  du  droit. 

Les  conditions  de  ce  marché  ayant  été  définiti- 
vement réglées  , l’édit  du  mois  de  décembre  155)  , 
les  ratifia  pleinement.  11  en  réfulta  que  le  roi 
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iroil  vendu  pour  toujours  & fans  rtftrve  » Us  droits 
de  quart  U demi-quart , aux  habitant  du  Poitou  & 
anciens  refforts  die  élut  ; Saintonge  , ville  Cf  gouver- 
nement de  U Rochelle  » ijles  de  Marennes  > Oleron  , 
AlvtrtSy  Hiers  & Ré , & autres  adjacentes , aux  habi- 
tant de  VAngoumois  t haut  & bas  Limojin  , haute  & 
baffe  Marche  , CombrailU  , Franc-aleu  , Périgord  , 
fcnéchaufféc  de  Guyenne  , Bordelais , y compris  Sou - 
lac , Apnoit , B acajou , Condomois , (tueray , les 
Ltinntt , Armapuu  , Comminps  , St.  (tirons  , dtt 
Vigutries  , Rivières  h Verdun  , tr  autres  pays  U 
lieux  qui  fe  fournijfoient  ou  devaient  fe  fournir  de 
fel  des  marais  de  Poitou  , Saintonge  & ifles  adja- 
centes , lefquels  étoient  fujets  aux  droits  de  quart 
St  demi-quart , ou  dévoient  retirer  avantage  de 
leur  extinction , (ans  qu’il  put  être  mis , à l'ave- 
nir dans  ces  pays , aucune  impofition  fur  le  fel , 
lequel  pourrait  être  librement  vendu  , échangé  , 
débité,  diltribué  & tranfporté,  tant  par  terre  que 
par  mer. 

Le  prix  de  ce  rachat  fut  d’un  million  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  livres  tournois,  valant 
environ  cinq  millions  de  notre  monnoie  actuelle. 
Il  fut.  ordonné , comme  ci-devant,  que  le  tiers- 
état  fupporteroit  le  paiement  des  deux  tiers  de 
cette  Comme  , & que  l’autre  ferait  acquité  par  la 
noblcffc  St  le  clergé. 

Tous  les  officiers  établis  , pour  raifon  de  ces 
droits  de  quart  & demi-quart , furent  fupprimés , 
St  les  états  des  provinces  difpcnfés  de  les  rcm- 
bourfer.  Mais  le  roi  fe  réferva  la  perception  des 
droits  de  domaine  & autres  qui  fe  levoient  ordi- 
nairement fur  les  fels  dans  ces  provinces  ; St  c’ell 
d’après  cette  derniere  elaufe  , qu’ils  font  encore 
alfujcttis  aux  droits  de  la  traite  de  Charente , i 
ceux  de  comptablie  , de  convoi , & c.  Sic. 

D'après  cet  arrangement,  les  provinces  St  pays 
qu'on  a dénommés  , fonc  confiammenr  reliés 
exempts  de  tous  droits  de  gabelles  , St  ils  oni 
confervc  la  dénomination  de  provinces  rcdime'es. 

L’édit  de  1555  ne  faifoit  pas  mention  de  l'Au- 
vergne , parce  que , comme  on  l a dit , fil  condi- 
tion fe  trouvoit  réglée  par  les  lettres-patentes 
de  155a  , qui  avoient  autorifé  fon  abonnement 
annuel  de  neuf  mille  fix  cents  livres , pour  raifon 
de  quatre  cents  muids  de  fel , ce  qui  fixoit  le 
droit  fur  le  pied  de  vingt-quatre  livres  par  muid. 
Cependant  on  trouve  un  édit  du  mois  d’oélobre 
1557,  qui  fupprime  les  greniers  à fel  établis  dans 
cette  province  depuis  15^1-,  ce  qui  fait  préfiuncr 
qu'à  l'époque  où  les  pays  voifins  fe  rédimoient  du 
droit  de  gabelles , fit  perception  avoit  été  remife 
en  vigueur  dans  l'Auvergne  ; St  qui  l’admet  à 
payer  , pour  équivalent , une  fomme  de  quatorze 
mille  quarre  cents  livres  par  chaque  année.  Cet 
abonnement  fût  confirmé  par  la  déclaration  du 
i)  oélobre  1 578 , fous  1a  condition , que  les  habi- 
tai» ne  pourraient  faire  venir  que  fix  cents  muids 
de  fel  par  an  , à peine  de  déchéance  de  cette 
faveur  . & d'être . les  maires , échevins  Sc  con- 
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fuis  des  principales  villes,  refponfitblei , en  leur 
propre  & privé  nom , des  abus  qui  fc  commct- 
troient. 

11  paroit  que  cet  équivalent,  de  quatorze  mille 
quatre  ccms  livres , fe  trouve  aujourd’hui  con- 
fondu dam  la  maffe  des  impoiitions  que  paie  l’Au- 
vergne , puifqu’il  n’en  eft  fait  aucun  article  fé- 
paré  de  recette. 

Au  furplus,  le  privilège  de  toutes  les  provinces 
riJimees , fe  trouve  rappelé  & maintenu  par  l’ar- 
ticle premier  du  titre  tô  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  1680. 

A 1 mitant  ou  ces  différent  pays  eurent  obtenu 
la  liberté  de  faire  commerce  de  fel , on  Ternit  la 
nécelfité  d’empêcher  les  habitam  d’introduire  cette 
denrée  dans  les  provinces  où  les  greniers  à fel 
fubfdtoicnr.  Dans  cette  vue  , l’édit  de  décembre 
155)  , leur  fit  défenfes  de  porter  aucun  fel  dam 
les  pays  des  gabelles  , & d’en  tenir  tnagafin  dans 
l’étendue  d’une  lieue  près  des  limites  des  greniers, 
à peine  de  confifeation  de  corps  & de  biens.  Ces 
peines  furent  converties  par  la  déclaration  du  rj 
août  1579,  en  une  amende  de  cent  écus  par  con- 
travention , non -feulement  contre  les  habitam 
des  provinces  rèdimccs , qui  porteraient  du  fel  dam 
les  pays  fujets  i la  gabelle , mais  encore  contre 
les  habitam  de  ces  derniers  pays , qui  iraient  en 
acheter  dans  les  lieux  exempts. 

Malgré  ces  défenfes  renouvellées  i chaque  bail 
de  la  ferme  des  gabelles,  les  ventes  des  greniers 
du  Bourbonnois  éprouvoient  un  tel  préjudice  du 
faux -{aunage  attribué  aux  habiftins  de  Cuffet  de 
de  Saint-Pourçain  , qu’ils  furent  alfujettis , par  la 
déclaration  du  5 août  1600  , à prendre  leur  fel 
au  prix  de  douze  livres , les  premiers  à la  cham- 
bre à fel  de  Yichi,  & les  autres  au  grenier  de 
Moulins. 

L’ordonnance  du  mois  de  janvier  1 Ô59 , renou. 
relia  & amplifia  les  peines  portées  contre  le  frux- 
(aunage  des  provinces  redime'es. 

L’article  5 défendit  aux  reflbrtiffans  des  gre- 
niers, d’aller  acheter  du  fel  dans  les  pays  exempts, 
à peine  de  confifeation  du  fel  , ainü  que  des  che- 
vaux & voitures  qui  auraient  fervi  i le  tranfpor- 
ter  , & en  outre  de  trois  cents  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  , mille  livres  pour  la  fé- 
condé , & trois  mille  livres  pour  la  troificme  -, 
amendes  qui  feraient  converties  , à l’égard  de 
ceux  qui  n’auroient  pas  le  moyen  de  les  payer  , 
{avoir  , celle  de  trois  cents  livres,  en  un  bannif- 
fement  à tenu,  celle  de  mille  livres  , en  la  peine 
du  fouet  -,  & celle  de  trois  mille  livres , en  la 
peine  du  fouet , de  la  fléiriffure  & du  bannilfe- 
•ment  à perpétuité. 

L’article  4 fit  défenfes  aux  habitans  des  provin- 
ce» exemptes , de  porter  aucun  fel  fur  les  refleuris 
des  greniers , d’en  vendre  aux  habitans  des  pays 
de  gabelles,  & d’en  livrer  aux  faux-fauniers  qui 
en  traient  acheter  pour  le  porter  fur  les  grenier-. 

L’article  5 défendit  à toute»  pet. 'batte»  denteu- 
Finatues.  Tom  L 
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rant  dans  le»  cinq  lieues  proche  les  limites  des 
dernières  paroifles  & hameaux  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles,  d’acheter  déplus  grandes  quan- 
tités de  fel , que  celles  qui  leur  feraient  néceiuire* 
pour  la  proviiion  de  leurs  familles  pendant  ftx  mois, 
ni  d’avoir  ou  faire  tenir  aucun  amas  de  fel,  dans 
le»  villes , bourgs , hameaux , châteaux  & autre» 
lieux  fitués  à cinq  lieues  près  des  dernières  pa- 
roifles  fujettes  aux  droits  de  gabelles  , même  de 
vendre  du  fel  aux  reflortiffans  des  greniers , 1 
peine  de  confifeation  de  fel  & autres  chofes  â eu» 
appartenantes,  8t  de  trois  mille  livres  d’amende, 
d’être  déclarés  déchus,  pour  toujours,  de  leurs  pri- 
vilèges , & d’être  compris  dans  les  rôles  de  l'im- 
pôt des  greniers  les  plus  prochains. 

L’article  7 permit  aux  officiers  des  greniers  les 
plus  voifins , prévôts  des  maréchaux , vicc-baillis( 
ainfi  qu’à  l’adjudicataire  de  la  ferme  de»  gabelles , 
fes  gardes , commis  & prépofés , de  faire  toute  re- 
cherche fit  vifite , quand  ils  le  jugeraient  nécef- 
faire  , dans  les  villes  , bourgs  & paroiffes  fuuées 
dans  les  cinq  lieues  près  de  celles  qui  dépen- 
draient des  greniers,  avec  injonélion,  dans  le  cas 
où  ils  trouveraient  chez  des  particuliers,  une  quan- 
tité de  fel  excédente  à celle  qui  cft  néccffatre  à 
la  provifion  de  ftx  mois , de  Cùûr  ce  fel , avec 
tous  les  autres  objets  appartenait»  aux  délinquant , 
& de  faire  procéder  contre  eux  , par  les  officier» 
du  grenier  le  plus  voifin , pour  les  condamner  atu 
peines  portées  par  l’article  précédent. 

Tous  ces  régfcmcn5  étoient  impuiflans  contre  la 
cupidité.  La  facilité  d’un  gain  sûr  , qnoiqu’illi- 
cite,  faifoit  braver  tous  les  dangers  du  faux-fau- 
nage.  Ses  effets  devinrent  fl  fcnfiblcs,  qu’en  1641 
un  confeiller  de  la  cour  des  aide»  fut  envoyé  par 
le  confcil , dans  ces  provinces,  comme  commiffaire, 
pour  1a  réformation  des  abus  dans  la  gabelle. 

Les  habitans  de  Saint  - Pourçain  , convaincue 
d’avoir  livré  du  fel  aux  reflortiffans  des  grenier» 
du  Bourbonnois  & de  la  Bourgogne , furent  aflu- 
jettis  , par  ordonnance  de  ce  commi flaire,  du  16 
mai  1641 , à l’obligation  qui  leur  avoir  été  impo- 
fée  en  1600,  de  prendre  le  fel  de  leur  confotn- 
mation  à Moulins , & dont  ils  avoient  obtenu  l’af- 
ffanchiffemcnt.  D’autres  habitans  furent  déclarés 
déchus  pour  toujours  , de  l’exemption  des  droit» 
de  gabelles,  & compris  dans  les  rôles  de  l’impôt, 
par  les  officiers  du  grenier  de  Moulins. 

La  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  ayant 
penfé  que  les  ordonnances  du  coftuniflaire  du  con- 
feil  portoient  une  double  atteinte  à fon  autorité 
& aux  privilèges  de  l’Auvergne,  rendit  plufieur» 
arrêts  pour  en  défendre  l’exécution-,  mais  l’arrêt 
du  confcil  du  11  janvier  1(141  les  caflâ , & or- 
donna que  l’on  ne  pourrait  fe  pourvoir  contre  le» 
ordonnances  de  ce  commi  flaire  qu’à  ia  cour  des 
aides  de  Paris. 

Ponr  concilier  en  même  terra  le  maintien  d« 
concordats  fe  traités  qui  aflùroient  à l’Auvergne 
ton  cxcu<  non  des  gabelles , avec  la  ttêccffité  d’en 
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prévenir  les  abus , il  fut  ordonné  que  l’adjudica- 
taire de  ta  ferme  des  gabelles  , feroit  conduire 
dans  1rs  villes  de  Maringucs,  Aiguc-Perfe,  Cuffct 
& Saint-Pourçain , tout  le  fcl  que  pour  roi  t exiger 
l’ulagedes  habitans  de  ces  villes,  villages  & paroif- 
les  en  dépendans , & de  toutes  les  autres  villes  & 

Î>a  roi  fies  exemptes  de  gabelles  fituées  dans  les  cinq 
icues  au-delà  des  limites  des  greniers  du  Bour- 
bonnois  ; que  ce  fel  feroit  mis  dans  un  magaün 
formant  à deux  clefs  , dont  l’une  feroit  gardée 
par  l’un  des  confuls  de  chacune  dcfditcs  villes  , 
& l’autre  par  le  commis  de  l’adjudicataire',  qu’à 
ce  magalin  , qui  feroit  ouvert  deux  Ibis  la  fo- 
ntaine , les  habitans,  de  quelque  qualité  & con- 
dition qu’ils  furent,  ecdéltaftiqucs , nobles  & au- 
tres , fans  aucune  exception  ni  diihnélion  , fe- 
roient  tenus  de  prendre  le  fcl  néeelfaire  pour  leur 
prosifion , & de  le  payer  douze  livres  par  minot; 
prix  qui  ne  pourroit  être  augmenté , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût. 

Ce  même  arrêt  renouvella  aufli  les  défenfes  de 
rendre  , échanger  ni  prêter  du  fel;  d’en  prendre 
une  plus  grande  quantité  que  celle  que  chacun 
pourroit  confommer , limant  qu'elle  feroit  fixée, 
d'apres  le  dénombrement  de  chaque  endroit,  qui 
(croit  fourni  par  les  confuls  ou  lyndics,  aux  com- 
mis de  l’adjudicataire. 

11  paroît  que  cet  adjudicataire  ne  cefla  d’appro- 
rifionner  les  magafins  établis,  ainfi  qu’on  vient  de 
le  voir,  qu’en  1660,  apres  le  réglement  général 
qui  fut  publié  au  moi;  de  juin,  pour  établir  dans 
tous  les  pays  exempts  de  gabelles  , les  dépôts  qui 
fubliflem  aujourd’hui. 

L’article  17  de  cet  édit  ordonna  qu’il  ne  pour- 
roit être  tenu  aucune  falorge  , ni  fait  amas  de  fel, 
ailleurs  que  dans  les  villes  dillantes  de  cinq  lieues 
des  limites  des  greniers  , & que  les  fcls  qui  fe- 
roient  portés  dans  ces  villes , foit  par  les  habi- 
tans , foit  par  des  forains , feroiem  déchargés , à 
leur  arrivée,  dan»  un  dépôt  commun , le  plu»  com- 
mode que  faire  fe  pourroit,  & choili  par  les  maire 
& échevins  des  lieux,  avec  le  commis  du  fermier  , 
linon  donné  par  le  commitlairc  départi. 

Que  ce  dépôt  feroit  fermé  à deux  clefs  diffé- 
rentes , dont  l’une  feroit  mife  entre  les  mains  des 
maire  & échevins,  & l’autre  en  celles  du  commis 
que  le  fermier  pourroit  y établir;  qu’il  ne  feroit 
ouvert  qu’aux  jours  de  marché  ; lavoir , du  pre- 
mier mars  au  prêmicr  oélobre , depuis  (îx  heures 
jufqu'à  midi , & depais  deux  heures  jufqu’à  fept , 
& le  relie  de  l’année  , depuis  huit  heures  jufqu'à 
midi , 8l  depuis  deux  heures  jufqu’à  quatre. 

Qu’enfin  , il  feroit  fait  dans  chaque  dépôt  , dif- 
férentes loges,  pour  la  commodité  des  marchands, 
dans  lefquelles  le  fcl  feroit  mis  & vendu  en  la 
manière  accoutumée. 

Le  même  article  fit  défenfes  à tous  marchands 
faifant  commerce  de  fcl , d’en  décharger  ni  tenir 
ailleurs  qu’au  dépit,  & fous  quelque  prétexte  que 


ce  (ut , & aux  particuliers  qui  y prendroient  leurs 
rovifions , d’en  tranfporter , qu’ils  n’eufient  un 
illct  du  commis  de  l’adjudicataire,  contenant  la 
quantité  qu’ils  auroient , le  lieu  de  leur  demeure , 
& le  nombre  des  perfonnes  dont  leurs  familles  fe- 
roiem compofécs  ; il  ordonna  qu’en  cas  de  con- 
travention , il  feroit  procédé  contre  les  coupa- 
bles , par  les  mêmes  voies  d’amende  que  contre 
les  faux-fruitiers. 

Comme  cet  édit  n’avoit  déterminé,  ni  les  villes 
dans  lefquelles  il  feroit  établi  des  dépôts,  ni  les 
paroilfes , qui , en  raifon  de  leur  pofîuon  dans  les 
cinq  lieues  limitrophes  du  pays  de  gabelles  , fc- 
roient  tenues  de  s’y  approvifionner,  les  cours  des 
aides  de  Paris  & de  Clermont  furent  autorifées  à 
nommer  des  commiffaircs , pour  aller  fur  les  lieux 
régler  tout  ce  qui  conccrnoic  ces  objets. 

En  conl'équcnce  , la  cour  des  aides  de  Paris , 
nomma  par  arrêt  du  18  juillet  1664,  M.  le  Ca- 
mus , nn  de  fes  membres , pour  remplir  cette  mif- 
fion.  Ce  magilirat  s’étant  rendu  lucccffivcment  à 
Chàtelleratilt  & à Tltouars,  il  entendit  le»  habi- 
tans des  t illes  & paroilfes  , qui  furent  défignées 
par  l’adjudicataire  être  fituées  dans  les  cinq  lieues 
limitrophes  du  pays  de  gabelles.  Sur  les  comef- 
tations  de  quelques-unes  de  ces  paroilfes,  il  fit 
' procéder  au  meluragc  de  la  dillance  qui  exilloit; 
par  fes  ordonnance»  du  8 novembre  1664  , & 14 
janvier  1665 , il  déligna  toutes  les  villes,  bourgs 
& hameaux,  qui  fc  trouvoient  dans  l’cfpace  des 
cinq  lieues , & fixa  le  nombre  & les  lieux  des 
dépôts  qui  feroient  établis  ; il  indiqua  celui  où 
chacune  des  paroilfes  dénommée»  feroit  obligée 
de  s’approvifionner , & renouvella  en  même  teins 
les  défenfes  portées  par  l’édit  de  1 660,  & toutes 
les  précautions  propres  à prévenir  les  abus. 

Ce  commilfaire  preferivit  en  même  teins  aux 
commis  , chargés  du  contrôle  de  chaque  dépô c , 
de  faire  fa  réfidence  habituelle  dans  le  chef-lieu  , 
& de  délivrer , fans  retardement  & fans  frais , 
les  billets  & pafieports  qui  leur  feroiem  deman- 
dés; avec  défenfe  de  rien  exiger,  ni  même  rece- 
voir, foit  directement,  foit  indirectement , à peine 
de  concullion. 

11  enjoignit  aux  coltcélcnrs  des  tailles  , de  re- 
mettre à ces  commis,  des  copies  exactes  de  leurs 
rôles , pour  qu’ils  pufient  connoitre  tous  les  ha- 
bitans des  paroilfes  fituées  dans  l’étendue  de  ces 
dépôts- 

Enfin  , 11  établit  des  juges  dam  les  villes  du 
Blanc,  de  Cbàtellerault , de  Thouars  de  de  Mau- 
léoa , pour  connoitre , en  première  infiance  , St 
fruf  l’appel  en  1a  cour  des  aides  de  Paris , des 
contraventions  aux  réglemens.  La  jurifditlion  du- 
Blanc  eut  dans  fon  reflbrt  les  dépits  de  Saint- 
Bcnoit-du-Sault,  de  Btllabre,  Anglu»  & le  Blanc  ; 
celle  de  Cbàtellerault , les  dépits  du  Puy  , Chà- 
tellerault , Jaunais  St  Latillé;  celle  de  Thouars  , les 
dépôts  de  cette  ville , d’Airvault  & Argenton-le- 
chàtcau  ; celle  de  blauléon , aujourd’hui  transférée 
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à Chàtillon  fut  Sevre  , le»  dépits  de  Mauléon , 
Mortagnc  & Tiffauge. 

La  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  nomma 
auffi  en  i66j  un  de  fes  membres,  pour  faire  la 
meme  opération  dans  la  Marche  , rAuvergne  & 
Combrailles.  Ce  député,  après  avoir  entendu  les 
habitans  des  cinq  lieues  frontières  du  Bourbon- 
nois  St  du  Berri , & fait  procéder  au  mefurage  de 
la  diffctnce  de  plufieurs  paroiffes , qui  contrcdi- 
foient  l’expofé  de  l’adjudicataire  fur  leur  pofttion , 
détermina  les  villes  & lieux  compris  dans  ces  cinq 
lieues.  Il  ordonna  l’établiiremcnt  de  15  dépôts  a 
Freflclines  , depuis  transféré  à Dun-lc-Palteau  , 
à la  Celle  Dunoife  , Gleny  , Jarnage  , Moutiers  , 
d'Ahun.Chencrailles,  Mainfâr,Chambon,  Eveaux, 
Montaigu  , Pi  on  fat , Saint-Gervais  , Ménat , Coro- 
brondc,  Ebrcuilles  , Aigucperfe , Mariât  , Marin- 
uc  , Thiers,  Ris,  Cuffct  St  Saint -Pourçain  ; & 
xa  le  nombre  des  lieux  St  paroilfes , qui  compo- 
feroient  l’arrondiffcment  refpeclif  de  chacun  de 
ces  magafins , en  prelcrivant  l’exécution'  des  for- 
malités, à-peu-prés  les  mêmes  que  celles  qu’on  a 
ci-devant  détaillées. 

Le  titre  16  de  l’ordonnance  des  gabelles  de  1680 
Confirma  l’établilfemcnt  de  tous  ces  dépits , & l'ar— 
rondifTcment  des  paroilfes  mifes  dans  le  reffort  de 
chacun.  On  peut  le  confulter,  pour  connoitrc  en 
détail  ces  paroilfes  qui  y font  dénommées. 

Les  changcmcns  arrivés  poflérieurement  confia- 
ient dans  la  tranflation  d’un  dépit,  en  une  autre 
ville  que  celle  où  il  avoit  été  primitivement  pla- 
cé , dans  la  diflraélioo  de  quelques  paroiffes  d’un 
dépit , pour  être  attachées  à un  autre  , & dam 
la  nouvelle  création  de  deux  de  ces  magafins. 

Au  relie,  dans  l’état  aétucl  des  chofcs,  il  exifte 
quinze  dépits  en  Poitou  , 8t  vingt-cinq  dans  la 
Marche , la  Combraille  St  l’Auvergne. 

Parmi  tous  ces  dépits , celui  de  Thiers  forme 
une  claffe  particulière,  en  ce  que,  dés  1 <568 , il 
fut  palfé  , entre  les  habitans  de  cette  ville  & le 
fermier  des  gabelles  du  Lyonnois , une  tranfac- 
(ion  , par  laquejle  il  fut  llipulé  que  ce  dernier 
aurait  à fes  frais , foit  dans  la  ville,  foit  dans  les 
feux  bourgs  , un  magafin,  pour  y dépofer  les  fels 
néceffeircs  à la  confommarion  des  habitans  , qui 
ne  pourraient  s’en  fournir  que  dans  ce  magafin , 
a peine  de  feux-faunage,  & feulement  pour  quinze 
jours , excepté  dans  le  teins  des  ûlaifons;  que  ce 
fcl  ferait  payé  trois  livres  deux  fols  la  quarte , 
ou  quinze  fols  fix  deniers  la  coupc , quitte  de  tous 
droits  ; il  fut  llipulé  atifli , que  ce  magafin  feroit 
fermé  à deux  clefi  , dont  l’une  pour  le  contrô- 
leur des  billettes , & l’autre  pour  le  receveur  du 
fermier,  fauf  à l’adjudicataire  des  gabelles  de  Fran- 
ce , à y établir,  s’il  le  jugeoit  à propos,  un  con- 
trôleur , auquel  il  feroit  remis  une  troificmc  clef, 
& qu’il  ne  feroit  ouvert  que  deux  fois  la  femaine, 
avec  la  liberté  à un  des  confuls  de  1a  ville,  d’af- 
iWer  à la  diflribution  du  fcl. 


Cette  convention  ayant  été  homologuée  à la 
cour  des  aides  de  Clermont , en  conféquencc  de 
l’arrêt  du  confeil  du  15  mars  i66t) , fes  condi- 
tions ont  été  conllammcm  obfervécs  depuis-,  St  le 
dépit  de  Thiers  a toujours  été  approviiionné  de 
fels  provenans  des  fàlines  d’Hyercs. 

L’établiffemcnt  de  tous  ces  dépits  ayant  été  in- 
fulfifant , pour  préferver  le  pays  de  gabelles  des 
verfemens  faits  par  les  habitans  des  provinces  ré- 
dimées  ; la  cour  des  aides  de  Clermont  fit  , en 
I Spi  & 1695  , deux  règlement  pour  y pourvoir. 
Le  premier  défend  à tous  marchands  de  fel , tant 
en  gros  qu’en  détail , dans  l’étendue  du  pays  ré- 
dimé  , d’en  vendre  pendant  la  nuit  & à d’autres 
heures  que  celles  qui  font  indiquées  pour  la  vente 
dans  les  dépits,  St  d’en  livrer  à d’autres  perforv- 
nés , mie  gens  domiciliés  St  connus , à peine  de 
feux-faunage. 

Le  fécond  porte  les  précautions  plus  loin  en- 
core -,  il  fait  défenfe  à tous  marchands  , regra- 
tiers  St  revendeurs  de  fel  , d’en  vendre , foit  pen- 
dant le  jour  , foit  pendant  la  nuit , qu’à  gens 
connus  pour  domiciliés  dans  le  pays  rédimé , & 
aux  inconnus , fans  des  certificats  des  curés  des 
lieux  , confuls  , St  autres  perfonnes  publiques  , 
attefiam  que  ces  inconnus  font  habitans  du  pays 
exempt-,  St  de  délivrer,  fur *ces  certificats,  de 
plus  grandes  quantités  que  celles  nécclfeires  pour 
leurs  provifions , à moins  qu’ils  ne  fiffent  com- 
merce. Il  ordonne  en  même  terni , que  tous  mar- 
chands St  tous  vendans  fel  tiendront  regiflre  de 
leurs  ventes  éxcédentes  une  coupe,  comme  auiü 
des  certificats  fur  Icfqnels  Us  en  délivreront  à 
des  inconnus,  enfemblc  de  leur  déclaration,  fi  c’eft 
pour  le  commerce  ou  pour  leur  provifion  ; que 
ces  regiftres  feront  lignés  & paraphés  par  les  ju- 
ges des  gabcUes  , ou  par  les  élus  St  curés  des 
lieux , au  choix  des  marchands , St  qu’en  cas  de 
contravention  de  la  part  de  ces  marchands  , ils 
feront  condamnés  en  trois  cents  livres  d’amende, 
St  demeureront  refponfeblcs  des  faillies  diltribu- 
tions , ainfl  que  du  feux-feunage  qui  pourra  s’en- 
fuivre. 

La  publication  de  cet  arrêt  ayant  caufé  une  forte 
d’émeute  dam  la  ville  de  Clermont , 1a  cour  des 
aides,  pour  l’appaifer,  remit  les  chofes  dans  leur 
premier  état  , par  Ton  arrêt  du  18  mai  1606  ; 
mais  fur  les  repréfentations  du  fermier  des  gabel- 
les , le  confeil  caffa  le  dernier  arrêt , 8t  ordonna 
que  ceux  des  1 avril  1691  St  17  novembre  1695 
auroient  leur  entière  exécution. 

Dans  la  fuite  , les  précautions  preferites  par 
ces  arrêts  parurent  au  fermier  des  gabelles,  pro- 
pres à produire  par-tout  des  effets  avantageux  à 
fa  ferme.  Elles  devinrent  la  matière  de  la  décla- 
ration du  xi  avril  1705  , qui  les  rendit  commu- 
nes à l’univerfiilité  des  provinces  rédimies. 

Dans  l’origine  de  l’établiffcment  de  ces  dépits, 
tous  particulière , réfidans  en  pays  rédimé  , pou 
Rrr  tj 
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voient  faire  commerce  de  fel,  dans  tes  cinq  lieues 
do  pays  ftijet , 4 la  charge  de  faire  infcrire  leurs 
noms  au  greffe  des  jurifididions  des  dépôt  t,  de  pren- 
dre des  paffeports  du  commis  du  fermier  , pour  la 
conduite  de  leurs  fcls , & de  les  faire  voiturcr  de 
jour , St  par  les  grands  chemins,  & enfin , de  les 
cœplacer  , aufli  - tôt  leur  arrivée  , dans  le  iipit 
commun  , pour  y relier  jufqu’4  i’inftant  ou  Us 
pourraient  être  vendus. 

Cette  liberté,  en  rempliffant  ces  différentes  for- 
malités , avoit  été  confirmée  par  l’article  7 du 
litre  td  de  l’ordonnance  des  gabelle*  de  1680.  Son 
cxiflence  fut  de  courte  durée  ; & voici  comment 
le  fermier  des  gabelles  parvint  4 l’attaquer  & à 
ta  détruire,  11  repréfenta  d’abord  que,  dans  le  dé- 
pôt de  Thouars  en  Poitou , le  nombre  des  mar- 
chands de  fel  étoit  fi  graml  , qu’il  en  réfultoit 
beaucoup  d'abus , auxquels  il  De  lui  éteir  pas  pof- 
fible  de  s’oppofer  , 81  que  les  droits  du  roi  en 
fouffroient  un  préjudice  conlidérable.  lin  arrêt  du 
ta  janvier  171»,  faifant  droit  fur  ces  repréfen- 
tations , ordonna  que  le  nombre  des  marchands 
demeurerait  fixé  4 fepi , dans  l’étendue  do  dépôt 
de  Thouars  ; enfuitc  , l’arrêt  du  7 juillet  17x1 
porta  ce,  nombre  4 vingt,  avec  défenfes  à toutes 
petfonnes  , de  s’immifeer  au  fourniffement  de  ce 
dépôt,  4 peine  de  daux-faunage. 

La  même  année,  une  déclaration  du  11  novem- 
bre étendit  cet  difpofitions  4 tous  les  pays  de  dé- 
pôt, & forma  une  forte  de  code  de  police,  qu’il 
cft  intcrcITant  de  faire  connoitre. 

L’article  premier  annuité  d’abord  toutes  les  per- 
miffions,  données  aux  habitam  des  pays  rédiméi, 
d’amener  du  fel  dans  les  dépôts- 

L’article  deux  défend  aux  juges  d’en  accorder 
aucune  4 l’avenir  , à d’autres  qu’à  des  perfonnes 
folvabies,  connues  pour  telle* , at  du  contentement 
du  fermier  ou  de  fes  prépofés , 4 peine  d’inter- 
diélion. 

Le  trotfieme  fixe  le  nombre  des  fonrniffeurs  de 
chaque  dépôt,  dans  une  proportion  relative  4 la 
consommation , 4 raifon  de  cinq  cents  boifTeaux, 
ou  cent  foixamc-quinze  minots  pour  chacun  d’eux. 

Le  quatrième  ordonne  que  les  nonvelles  per- 
mifftonj  feront  accordées  aux  anciens  fourniffeurs, 
eu  égard  4 leur  conduite  St  4 leurs  facultés. 

Le  cinquième  fait  défenfe  4 tous  les  anciens 
foyrnifTeurs , dont  les  pcrmifFioos  n’auront  pas  été 
renouvellées , d’amener  du  fel  dans  les  dépôts , 4 
peine  de  deux  cents  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois,  & d'étre  punis  comme  faux-faumers, 
en  cas  de  récidive. 

La»  fixieme  St  feptieme  rendent  communes  aux 
particuliers  , qui  , fous  le  nom  de  minotiers,  fai- 
Ibicnt  alors  la  dilfribution  du  fel  amené  dans  les 
dépôts  par  les  fourniffeurs , te»  difpofitions  des  ar- 
ticles 4 «<  5. 

Enfin,  l’article  10  révoque  la  permiffion  accor- 
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dée  généralement , par  l’article  18  du  titre  r4 
de  l’ordonnance,  aux  habitant  des  pays  d«  dépôt , 
d’aller  s'approvifionuer , fuit  aux  (àlorges  ou  ma- 
galins  de  tel , fott  dans  d’antres  dépôts , que  ceux 
for  le  1 effort  duquel  ils  rëfideront  ; leur  défen- 
dant , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , d’aller 
aux  talorges , ni  mime  dans  des  dépôts  plus  voiftns 
de  leur  domicile , 4 peine  de  cent  cinquante  livret 
d’amende  pour  la  première  fois , & d’être  punis 
comme  fauv-fauniers , en  cas  de  récidive. 

An  moyen  des  difpofitions  de  l’article  a,  le  fer- 
mier cfl  en  quelque  forte  le  maître  du  choix  des 
fourniffeurs  ; & il  a été  confirmé  dans  cette  pof- 
felfion  , par  l’arrêt  du  cgnfeil  du  8 novembre 
1715  , qui  a prononcé  la  caifation  de  deux  fen- 
tcnce»  du  dépôt  de  Cheneraiites , antoritam  deux 
fourniffeurs  fupprimés  par  le  fermier,  4 continuer 
leur,  fondions. 

Dans  la  fuite , d’autres  arrêts  du  confcil , ren- 
dus les  8 & 16  novembre  ryaj  , & ai  novembre 
1750,  & enfin,  les  lettres-patentes  du  10  juin  1749, 
ont  nommément  attribué  à l’adjudicataire  des  fer- 
mes, le  droit  de  nommer  aux  places  de  fourni  f- 
feurs  ; en  conféquenee  , ce  dernier  réglement  a 
ordonné.  * 

* J".  Que  tome  furvivance  ou  expeélative , ac- 

cordée pour  des  places  de  four  ni  (leurs  ou  mino- 
tiers dans  les  dépôts,  demeurerait  annullée  , en- 
core que  ceux  qui  les  auraient  obtenues,  euffent 
été  reçus  dans  les  conrs  des  aides  , ou  dans  les 
jurifdidions  des  dépôts. 

l“.  Que  ceux  alors  en  fondions  feraient  tenus, 
4 peine  de  defiitution,  de  prendre  du  fermier,  des 
commiffion» , qui  fer  oient  enregiflrées  Cuis  frais. 

J*.  Que  tous  fourniffeurs , reçus  aux  cour»  des 
aides  & aux  jurifdiélions  des  dépôts  , tans  cotn- 
initlion  du  fermier,  feraient  privé*  de  leurs  fonc- 
tions. 

4".  Enfin , que  ces  commisTions  ne  pourraient 
être  accordées  qu'à  des  perfonnes  facham  lire  & 
écrire  , folvabies  & domiciliées  dans  le  lieu. 

Les  arrêts  du  confcil  du  ri  février  1754.  & les 
lettres-patentes  du  9 juin  17S1  , enregiflrées  dans 
les  cours  des  aides  , ont  donné  4 cette  légiflation 
toute  la  fandion  néccffairc  pour  la  mettre  en  vi- 
gueur , & elle  y eft  encore. 

La  ferme  générale,  remarquant  qu’une  fréquente 
cftrularion  de  fel , pour  rapprovifionnement  des 
dépôts,  ne  pouvoit  manquer  de  donner  lieu  à des 
verfemens,  s’occupa  des  moyen,  de  faire  elle-même 
cet  approvifionnemem.  Les  fourniffeurs  avotent 
(culs  un  intérêt  direct  4 s’oppofer  4 fes  vues.  Elle 
gagna  ceux  des  dépôt ■ de  Tiffauge  , Norugnc  , 
Chitillon,  Argenton-le-ch4tcau  , Thouars,  Air- 
vauit  & Saint  - Pourçain  , en  leur  affuram  , par 
une  gratification  annuelle  , un  traitement  4-peu- 
prés  égal  à celui  qu’ils  retiraient  de  leurs  places. 

Le  fuceès  de  ccs  premières  tentatives  fcifoii 
efpérer  de  réuffir  également  , dans  l’anprov ition- 
nement  univcrfcl  & cxclufif  de  tou»  les  dépôts , 
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mais  la  cupidité  de  quelques  particulier»,  éveillée 
par  cette  fpéculation , « foutenue  par  des  pro- 
tecteurs puiflans , follicita  cet  approvifionnement 
général.  * • 

L’adjudicataire  des  fermes  reçut  communication 
de  cette  demande  ; il  y répondit , en  expofant 
ue  l'approvifionnement  des  dépits,  entre  les  mains 
'une  compagnie  qui  chercherait  à obtenir  des 
bénéfices,  occafionneroii  des  abus  plus  multipliés, 
& plus  préjudiciables  au*  produits  de  la  ferme 
des  gabelle» , que  s’il  rcftoii  aux  fouraifleurs  ou 
minotiers  ; qu  il  ferait  très-utile  de  faire  cefler 
les  tranfports  continuels  de  Tels , dont  il  filtrait 
toujours  des  portions  dans  le  pays  de  gabelle  ; 
l’adjudicataire  concluoit  de  cet  expofé  , que  lui 
feul  pouvoit  être  chargé  de  cet  approviuonne- 
mem , fars  inconvéniens.  11  cita  en  cette  occa- 
iion  ios  dépôts  qu’il  fournifi’oit  déjà,  & préfent* 
non -feulement  le  tableau  des  augmentations  de 
produit , qu’avoient  donné  les  ventes  des  greniers 
voitins  de  ces  dépits  ; mais  encore  l’apperçu  de 
celles  que  tout  autorifoit  i cfpérer , lorsqu’il  ap- 
provifionneroit  cxclufivement  tous  les  dépits. 

Ces  obfcrvations  étoient  terminées  par  rappe- 
ler que,  dés  1641 , Hamel,  alors  adjudicataire, 
•voit  été  charge  de  fournir  à plnficurs  villes , le 
fel  da  leur  confonimaiion;  elles  furent  accueillies 
favorablement. 

Le  ; oélohrc  177 j,  intervint  un  arrêt  qnî  or- 
donna que  les  dépits,  établis  dans  les  cinq  lieues 
des  provinces  rediméts , limitrophes  du  pays  de 
gabelles,  feraient  à l’avenir  approvifionnés , à la 
diligence  Se  aux  frais  de  l’adjudicataire  des  fermes, 
de  tels  dont  il  ferait  l’achat,  fur  tels  marais  fa- 
lans  du  royaume  qu’il  jugerait  fi  propos , & fit 
défenfes  au*  marchands  de  fcl  , fournilfeurs  St 
minotiers  de  ces  dépits , de  continuer  d’y  faire 
voiturer  aucun  fel , fi  compter  du  jour  que  la 
révocation  des  commiftions  du  fermier  leur  au- 
rait été  lignifiée , fi  peine  de  faux-foonage. 

Le  même  arrêt,  qui  contient  vingt-cinq  articles 
qu’il  ferait  fuperflu  de  rapporter , flatua  lur  tout 
ce  qui  conccrnoit  la  voiture,  l’emplacement  & la 
vente  des  fels,  preferivit  l’exécution  des  anciens 
règlement , relatifs  fi  cette  police  , & étendit  leurs 
difpofitions  dans  ce  qu’elles  laifToienr  fi  délirer. 

La  publication  de  cet  arrêt , qui  portoit  le 
fyflême  du  fermier  au  dernier  degré  de  perfec- 
tion , excita  les  plus  vives  réclamations , tant  des 
habitans  du  pays  de  dépit , que  de  ceux  de  l’in- 
térieur des  provinces  rédiméel  ; mais  l’intérêt  du 
fife  , fous  une  adminiflratiôn  tonte  fifcale  , diéla 
le  ]g  avril  1774  un  fécond  arrêt  , qui  ordonna 
l’exécution  du  premier. 

En  conféquencc,  l’adjudicataire  fe  pourvut  des 
magafins  dont  il  avoit  befoio , pour  emptaccr  les 
fels  d’approvifionnemem  , & prit  toutes  les  pré- 
cautions qu’exigeoit  leur  tranfport  fi  leur  defiina- 
tiuti.  Le  confcil  fupéricur,  qui , depuis  la  fubter- 
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fion  des  parlement , exiftoit  fi  Clermont , tenta 
tout  ce  qu’il  pouvoit  pour  rappeler  la  liberté , 
anéantie  par  les  nouveaux  arrangement , en  dé- 
fendant à l’adjudicataire  , par  arrêt  du  18  avril 
1774 , d’approviiionner  les  dépies  de  fon  refiort , 
& d v foire  , par  lui  ou  fes  prépofês,  aucun  dé- 
bit de  fel.  Mais  cet  arrêt , qui  droit  un  monu- 
ment du  zele  de  ce  tribunal , pour  les  anciens 
privilèges  de  la  province , fut  caffé  par  un  troi- 
liemc  arrêt  du  confcil,  du  V)  juillet  , qui  con- 
firma l’exécution  des  deux  premiers,  & fit  défenfe 
au  confcil  fupéricur  de  troubler  l’adjudicataire , 
ni  directement , ni  indirectement. 

Celui-ci,  fe  confiant  dans  toutes  ces  autorités, 
avoir  déjà  approvifionné  plufieurs  dépits , & pre- 
noit  des  mefures  pour  donner  fi  fa  jouilfance,  toute 
l’étendue  dont  elle  étoit  fufceptiblc.  Mais  le  chan- 
gement , arrivé  dans  le  miniflere  des  finances  , 
en  apporta  également  dans  tout  ce  qui  avoir  été 
fait  touchant  les  dépits.  Les  provinces  rédtmées 
adreflerent  de  vives  réclamations  au  nouveau  mi- 
nifire , dont  les  principes  favorables  fi  la  liberté 
étoient  connus.  Elles  fc  plaignoicm  d’avoir  été 
dépouillées  des  ancien»  privilèges , qu’elles  avoient 
achetés  par  des  facrifices  confidérables  ; & elles 
infiffoient  principalement  fur  la  crainte  que  le 
prix  des  fels , fournis  par  l’adjudicataire  des  fer- 
mes , d’abord  fi.  un  taux  rafonnable , ne  reçût 
dans  la  fuite  des  accroiffemens  fous  différons  pré- 
textes , St  par  l’addition  de  quelques  fols  pour 
livre.  Lé  miniflre  fut  touché  de  ces  confidéra- 
rions,  & fit  rendre,  le  14  octobre  1774,  un  qua- 
trième arrêt , qui  révoquoit  les  trois  arrêts  pré- 
cédent, & tout  ce  qui  s'en  étoit  fuivi.. 

Il  ordonna  que  les  fournifieurs  & minotiers  des 
dépits , établis  dans  les  provinces  rédimées  des 
droits  de  gabelles , continueraient  de  fournir  ces 
dépits  ; fi  l’effet  de  quoi  ils  fe  chargeraient  des 
approvifionnemens  en  fels , faits  par  l’adjudica- 
taire de*  fermes  à la  deftination  des  dépits,.  St 
lui  en  rembourferoient  le  prix  , relativement  fi 
celui  que  le  fel  aurait  dans  les  lâlorgcs  les  plus 
voifincs , en  y ajourant , le  prix  du  tranfport , de 
ces  falorges  dans  les  dépits , & déduifom  les  vingt 
Ibis  par  rninot , accordés  aux  minotiers  pour  leur 
bénéfice. 

Depuis  cet  arrêt , les  chofes  refterem  dins  l'é- 
tat ou  elles  étoient  avant  1775  , & l’adjudica- 
taire des  fermes  fut  privé  de  l’approvifionnement. 
des  fept  dépôts , qu’il  avoit  fournis  de  fels,  en 
vertu  des  conventions  particulières  dont  il  a été 
parlé.  11  ne  lui  relia  que  le  droit  d’y  faire  con- 
duire & vendre  les  fels , faifis  fur  le  refiort  de* 
greniers  voifins  , conformément  aux  arrêts,  de* 
10  mars  1767 , & 16  mai  1771;  & celui  de  dé- 
livrer des  coir.millions  aux  fournifieurs  & mino- 
tiers , fans  lefqucllcs  ils  ne  pourraient  pas  être 
admis  fi  en  faire  les  fonctions  , & fi  prêter  le 
forment  qu’elles  exigent. 
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Il  convient  d’ajouter  ici  que  cei  fmrniifTeurs  St 
minotiers , quoique  nommés  par  l’adjudicataire 
des  fermes  , ne  jotiiflent  pas  des  privilèges  ac- 
cordés aux  employés  & commis  fans  doute  parce 
que  leur  exercice  n’a  lieu  que  les  jours  de  l’ou- 
verture des  dépôts  ; & fc  rapporte  plus  a l’uti- 
lité de  leurs  concitoyens,  qu’à  la  confervation 
des  produits  de  la  ferme  du  roi. 

On  a vu  ci-devant,  comment  il  avoit  été  réglé 
que  fe  feroit  la  sente  du  fel  dans  les  dépôts . & 
à quelles  heures  elle  auroit  lieu.  L’ordonnance 
des  gabelles , article  10  du  titre  16 , a ordonné 
que  ces  dépits  feroient  ouverts  tous  les  jours  de 
marché , à commencer  du  premier  mars  jufqu’au 
premier  oétobre,  depuis  fix  heures  du  matin  juf- 
qu’à  midi , & depuis  deux  heures  de  relevée  juf- 
qu’à  fept , & le  rdle  de  l’année , depuis  huit  heures 
du  matin  jufqu’à  midi , St  depuis  deux  heures 
jiifqu’ï  quatre  ; elle  a ajouté  que  le  fel  feroit , 
chacun  de  ces  jours,  tiré  du  défit  par  les  mar- 
chands, pour  être  par  eux  cxpoi'c  en  vente  fur  la 
place  du  marché , en  la  maniéré  accoutumée. 

L’article  9 du  même  titre  porte  d’ailleurs  que, 
dans  les  lieux  où  il  n’y  auroit  pas  de  marché , 
les  jours,  heures  & places  feroient  réglés,  avec 
les  habitats  & le  commis  du  fermier , par  le  juge 
du  dépit. 

L’article  tx  a ajouté  «pue,  pour  ta  commodité 
des  artifàns  & du  menu  peuple  , les  dépôts  feroient 
encore  ouverts  les  dimanches  & fêtes , autres  que 
les  fêtes  folemnelles  & de  celles  du  patron , de- 
puis fept  heures  du  mati’  jufqu'à  neuf,  & depuis 
midi  julqu'it  deux;  mais  que,  dans  ces  jours,  le 
fel  ne  feroit  expofé  en  vente,  qu’à  la  porte  du 
dépôt  feulement. 

Enfin,  l'article  ! « enjoint  aux  marchands,  de 
rapporter  à la  fin  de  chaque  jour  dan.  le  dépit, 
les  fcls  non-vendus , pour  y être  renfermés  fous 
la  clef;  ce  dont  il  fera  fait  mention  fur  le  re- 
gillrc  du  commis  du  fermier. 

Depuis  que  la  déclaration  du  il  novembre  17x1 
a réglé  le  nombre  des  minotiers , marchands  de 
fel  en  chaque  dépit , fuivant  l’objet  de  la  con- 
fommation  de  fon  r effort  ; c’efl  dans  l'intérieur 
même  du  dépôt  que  la  vente  fe  (ait.  Cet  arran- 
gement évite  aux  marchands , les  embarras  St  les 
déchets  auxquels  ils  «étoient  expol'és  , torfqu’ils 
tranfportoient  chaque  jour  de  vente  leurs  fels  fur 
le  marché  où  ils  relloient  à l’air  pendant  tout 
le  jour , & qu’ils  le  rapportoient  le  loir  au  dépit , 
& en  même  tems , donne  moins  de  facilités  pour 
les  abus. 

Dans  quelques  dépits , les  minotiers  ou  mar- 
chands , forment  cnlètnble  une  même  ma  (Te  qu’ils 
renouvellent  suffi  fouvent  que  l’exige  leur  débit , 
& tout  cfl  alors  commun  entr’eux. 

Dans  d’autres  dépôts,  chaque  minotier  fait  fis 
approvifionneroens  particuliers , & vend  concur- 
remment avec  fes  confrères  ; mais  le  dépit  cfl 
toujours  commun  à tous  ceux  du  même  lieu.  Il  efl 


divifé  en  autant  de  cafés  qu’il  fe  trouve  de  mi- 
notiers ; enfortc  que  chacun  vend  féparément  dans 
fon  magafin  particulier. 

L’ufagc  de  pluficurs  autres  dépits  où  les  mino- 
tiers font  en  grand  nombre , eft  que  chacun  vend 
alternativement  jufqu’à  la  concurrence  de  cent* 
foi  santé -quinze  minois.  Lorfque  cette  quantité' 
elt  débitée , un  autre  minotier  ouvre  fon  magafin , 
& ainfi  de  fuite,  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  vendu  l’un 
après  l’autre  la  même  quantité. 

L’ordormancc  des  gabelles  n’ayant  pas  preferit 
la  forme  des  mefures  dont  les  minotier»  dévoient 
fe  fervir  pour  le  débit  de  leurs  fels , chacun  d’eux 
évoit  adopté  celles  qui  lui  avoient  paru  les  plus 
commode».  Afin  d’établir  l’uniformité , l’article  14 
de  la  déclaration  de  1711 , a ordonné  , qu’à  comp- 
ter du  premier  janvier  fuivant , le  boiffeau  des 
dépits  feroit  fixé  au  quart  du  minot , mefure  de 
Paris , avec  défenfe  de  fe  fervir  d’une  autre  me- 
fure , à peine  de  deux  cents  livres  d’amende.  Lg 
cour  des  aides  de  Clermont  a preferit  l’exécution 
de  cette  obligation  dans  ,fon  reffort , par  arrêt 
du  11  mai  1761  , & a fait  procéder  à la  con- 
feéfion  des  matrices  néceflaires  pour  étalonner 
les  mefures  ordonnées. 

Conformément  à l’article  iq  de  la  déclaration 
de  171X  , les  minotiers  ne  doivent  mefurcr  leur 
fel  qu’à  pelle  renverfée  , c’cft-à-dire  , en  rem- 
plillant  le  boiffeau  avec  la  pelle,  St  non  à pelle 
forcée , à peine  de  deux  cents  livres  d’amende  : 
inefurer  à pelle  forcée  , c’efl  jeter  dans  le  boiffeau 
le  fel  pour  qu’il  s’y  entaffe , ou  l’entafTer  en  le 
frappant  de  la  pelle.  Cette  manière  de  mefurcr 
étant  convenue  entre  le  minotier  & l’acheteur, 
fourniroit  à celui-ci  un  excédent  de  confomma- 
tion  dont  il  lui  feroit  facile  enfuite  d'abufer , en 
le  vendant  en  pays  de  gabelles.  C’cfl  par  ces  mo- 
tifs que  la  loi  s’cfl  occupée  des  moyens  de  pré- 
venir cette  connivence. 

Le  prix  du  fel , dans  le»  dépits  , n’aroit  pas 
été  fixé  en  léSo  par  l’ordonnance  , parce  qu’à 
cette  époque , il  cxiAoit  un  trop  grand  nombre 
de  marchands , pour  craindre  qu’ils  ne  concer- 
taffent  le  monopole.  Mais  lorfque  le  nombre  des 
minotiers  eût  été  réglé  & réduit  à ce  qu’exigeoit 
rarrondiffement  de  chaque  dépit , il  leur  étoit 
facile  de  s’entendre  pour  hauAcr  arbitrairement  le 
prix  de  leurs  fels.  Les  officiers  de  la  jurifdic- 
tiun  du  dépit  de  Chàtcllcrault , s’apperçurent  les 
premiers  du  projet  des  minotiers.  Ils  le  décon- 
certèrent par  une  ordonnance  qui  fixoit  ce  prix, 
en  fc  réfervant  de  le  changer  ultérieurement  foi- 
rant les  circonflam.es  , & elle  fut  approuvée  par 
la  cour  des  aides  de  Paris. 

Cet  exemple  ne  tarda  pas  à être  foivi  par  ten- 
tes les  jurifdiélions  des  autres  dépits,  St  clics  font 
actuellement  toutes  dans  l’ufage  d’arrêter  chaque 
année,  le  prix  que  les  rcffortifTans  doivent  paver 
le  fel.  Pour  le  faire  en  connoiffancc  de  caufe, 
ils  prennent  des  informations  exactes  for  les  va— 
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nations  qu’éprouve  la  valeur  du  fel  dam  les 
fa I orges  où  [ci  minotiers  font  leurs  achats  , en 
ajoutant  , il  cette  valeur , les  frais  de  v oiture  , 
le  montant  des  droits  payés  dans  ce  tranfport  , & 
enfin  le  bénéfice  honnête  qu’il  ell  julle  de  leur 
qccorder. 

Si  cette  police  met  les  intérêts  du  public  en 
fureté  , les  lettres-patentes  du  to  juin  1749  , ont 
aulfi  pourvu  au*  moyens  de  préferver  la  ferme 
des  gabelles  de  tout  abus  dans  la  cunfoinmation  des 
refiortilfans  aux  dépits  : chacun  d’eux  étant  obligé 
de  prendre  un  permis  ou  bulletin  du  contrôleur 
du  dépôt , prépofé  par  le  fermier  , dans  lequel  ell 
énoncée  la  quantité  du  fel  qui  doit  lui  être  déli- 
vrée. U cil  défendu  aux  minotiers  d’en  livrer  da- 
vantage , à peine  de  cent  livres  d’amende  , pour 
la  première  fois , par  chaque  contravention  -,  & 
en  cas  de  récidive  , d’être  pourfuivis  comme  faux- 
fauniers.  Les  mêmes  lettres-patentes  , article  4 , 
portent  que  les  contraventions  de  cette  cfpece  fe- 
ront conltatées  par  des  procès-verbaux  lignés  de 
deux  commis  de  l'adjudicataire  , lefquels  feront  foi 
jufqu'a  infeription  de  faux  -,  & font  tlêfenfe  aux 
juges  de  modérer  les  amendes  dans  les  cas  de  cette 
efpèce , i peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom 

Au  furplus  , l'ordre  qui  s’obferve  aujourd’hui 
dans  les  dépôts  , pendant  la  vente  , ne  permet 
uères  aux  minotiers  de  délivrer  aux  rcITortiirans 
es  quantités  fupérieures  à celles  qu’il  leur  a été 
crmis  de  lever  , & à ceux-ci  , de  fe  faire  faire 
eux  livrailons  fur  un  fcul  bulletin. 

Lorfqu’un  particulier  , domicilié  en  pays  de 
dépôt , veut  faire  fa  provilion  de  fel , il  fc  rend 
au  bureau  du  controleur  ; il  lui  préfente  fa  feuille 
de  gabelles , qui  contient  l’indication  du  nombre 
des  per  formes  dont  fa  famille  ell  compofée , Si  lui 
déclare  en  même-tems  ce  qu’il  defire  de  fel.  Le 
contrôleur  , apres  avoir  vérifié  l’cxpofé  de  la  feuil- 
le , calcule  fi  la  quantité  de  ftl  demandée  n’exccdc 
pas  la  proportion  d’un  minot  par  an  pour  fept 
pci  Tonnes  , S;  la  provilion  de  lu  mois , auxquels 
doit  être  reflreinte  celle  de  tout  habitant  du  pays 
de  dépôt.  Après  cettq  opération , il  inlcrir  au  dos 
de  la  feuille  de  gabelle,  que  U lis  raifqn  de  tant  de 
lèl  peut  être  faite. 

Le  contrôleur  remet  enfuitc  ce  bulletin  à no 
employé  charge  de  la  garde  du  dépôt  ; lorfque  celui- 
ci  rcconnoit  l’inllant  où  le  rclTortifTant  peut  fe 
préfenter  pour  recevoir  fit  hvraifon , fims  apporter 
aucun  trouble  dans  le  fcrvicc  du  mefutage  , il 
l’appele  & le  fait  entrer  dans  le  dépôt , en  lui 
remettant  fon  pci  mis  , pour  qu’il  le  préfeme  au 
minotier.  Ce  dernier  t après  avoir  vu  la  quantité 
du  fel  accordée , la  livre , & rend  l’expédition. 

A ta  porte  du  dépôt , fe  trouve  encore  un  véri- 
ficateur , qui  juge  de  l’œil  fi  la  livraifon  cfl  exacte. 
En  cas  do  (bnpçon  , il  conflate  la  quantité  par  un 
çomre-msfuragc,  & verbalife , s’il  y a Ueu , Ikon 


il  figne  le  vu  fortir  du  dépit , & remer  le  permis 
au  particulier. 

Parmi  les  formalités  auxquelles  (ont  fujetes  les 
ventes  de  fel  , dans  les  dépits  , il  faut  d’abord 
placer  l’obligation  des  collecteurs  de  la  taille  , de 
délivrer  au  contrôleur  du  fermier  , au  plus  tard 
dans  le  mois  de  février  , une  copie  de  leurs  rôles , 
à peine  de  quarante  livres  d’amende  : l’article  17 
du  titre  16  de  l’ordonnance  des  gabelles  y efl  for- 
mel. L’expérience  ayant  appris  que  ees  dilpoli- 
tions  éroient  infutfi  finit  es , parce  qu’elles  nelixoient 
pas  la  forme  de  ces  rôles , l’arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Clermont  y pourvut , dans  fon  refibrt , 
le  l avril  1691  ; un  arrêt  enjoignit  aux  collecteurs 
d’inférer  le  nombre  & la  qualité  des  perfonnes 
dont  chaque  famille  ferait  compofée  , farts  y com- 
prendre les  enfans  au-dcITous  de  deux  ans  , ni  les 
mendians  & vagabonds  qui  n’auraient  pas  de  do- 
micile fixe  , à peine  d’être  refponfablcs  en  leu* 
propre  & privé  nom  , des  faillies  livrailons  qui 
pourraient  être  faites  ; il  fut  défendu  en  mêrnc- 
tems  aux  contrôleurs  des  dépits , de  donner  pour 
l’ufagc  de  chaque  enfant  au-delTus  de  deux  ans 
julqu’à  fept , plus  que  la  quantité  de  trois  livres 
de  fel  pour  l’année  ; & cette  dernière  difpofition 
a été  confirmée  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  du  9 janvier  1749. 

La  déclaration  du  11  novembre  r7*ï  , efl  venue 
enfuitc  rendre  ces  obligations  générales  pouf  tous 
les  pays  de  dépôts , & même  les  étendre,  en  ordon  • 
nant  de  comprendre  dans  un  article  fïparé  , les 
chapitres  ecctéfiafliques , les  communautés  régu- 
lières , les  nobles  & officiers  d’épéc  & de  juflice , 
avec  leurs  domcftiques , avec  défenfe  d’exagérer 
le  nombre  de  perfonnes  dont  chaque  famille  ou 
communauté-  ferait  compofée , à peine  de  dix  li- 
vres d’amende  pour  chaque  perfonne. 

La  cour  des  aides  de  Paris  s'efl  conformée  à cette 
jurisprudence  en  différentes  occafions , notamment 
par  fon  arrêt  du  16  mars  1764.  Mais  elle  n’admet 
les  enfans  dans  les  rôles  qn’au-deffiis  de  huit  ans  ; 
d’ailleurs , comme  aucun  des  réglcmcns  qu’on  a 
cités  n’obligent  les  collecteurs  à ligner  les  copies 
des  rôles  qu’ils  remettent  aux  contrôleurs  des  dé- 
pôts , c'en  i ceux-ci  i & donner  des  foins  pour 
les  avoir  exatb , en  les  comparant  aux  rôles  des 
années  antérieures. 

On  a vit  que  tous  les  habitat»  domiciliés  dans 
l’arrondifitmem  d’un  dépôt,  ne  peuvent  aller  lever 
leur  fel  dans  un  autre.  L’article  10  de  la  décla- 
ration du  11  novembre  1711  , a renouveüé  celte 
défenfe,  ts  peine  de  cent  cinquante  livres  d’amende, 
& l’article  la  défend  aux  commis  des  dépôts  de 
leur  délivrer  , fous  quelque  prétexte  que  ce  toit , 
aucuns  paflavaw,  fou  pour  aller  aux  falorges,  foit 
pour  aller  en  d’autres  dépits,  nonobftunt  ce  qui  ell 
porté  par  l’article  18  du  tirro  16  de  l’ordonnance 
de  1680,  auquel  il  a été  cxprclTémeni  dérogé. 

La  même  ordonnance  , article  s du  même  titre, 
défend  également  A ces  tefibrtifians  d’avoir  che* 
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eux  plus  de  fel  eue  ce  qui  efl  néccfTxire  4 la 
provifion  de  leur  famille  pendant  fix  mois , 1 rat- 
ion d'un  minoc  par  an , pour  fept  perfonnes , ram 
pour  le  pol  Sl  lalierc , que  pour  les  groffes  falai- 
ibm  , à peine  de  confilcamm  de  l'excédent  , & 
de  deux  tenu  livres  d’amende  ; mais  par  une  con- 
tradiction qui  ne  peut  s’expliquer  que  par  une 
inattention  , l’article  6 , ne  prononce  que  cent 
cinquante  livres  d’amende  avec  la  conti (cation  des 
amas  de  fcl  qui  peuvent  être  faits  dans  les  pa- 
roifles  des  pays  de  dépit  ; en  forte  qu’il  femlslc 
que  cette  loi  ait  jugé  un  excédent  de  tel  à ia  pro- 
vifion  de  fix  mois , plus  dangereux  & plus  puntfTa- 
ble  qu’un  amas  de  fel. 

On  a rapporté  comment  fe  délivrent  les  permis 
de  lever  du  fel  aux  refTortifTans , comment  la  li- 
vraifon  leur  en  cfl  faite  , & comment  les  bulletins 
ui  leur  font  expédiés  gratis , fervent  à faciliter 
enlèvement  de  cette  denrée.  Us  doivent  auffi 
l’accompagner  à leur  domicile  ; & elle  doit  être 
conduite  dircélcment , il  peine  de  confifcation  & 
d’amende  arbitraire  , fi  un  rcfTortifTant  des  d/pits 
étoit  rencontré  tranfportant  du  fcl  , ou  la  nuit , 
ou  par  une  route  oblique , ou  au- délit  de  fon 
domicile. 

Dans  le  cas  où  un  habitant  du  pays  de  gabelles , 
vient  habiter  dans  l’arrondifTement  d’un  dépit , il 
ne  peut , fuivant  l’article  1 6 du  titre  1 6 de  l’or- 
donnance , être  admis  4 s’y  approvifionner  de  fcl 
qu’après  un  an  & jour  , il  compter  de  l’inilam 
où  il  a fait , au  greffe  du  dépit , la  déclaration  de 
fon  changement  de  domicile , & il  cfl  tenu  de  con- 
tinuer de  prendre  le  fel  de  fa  confommation  dans 
le  grenier  dont  il  étoit  refTortifiânt. 

Les  contrôleurs  des  dépits  font  des  prépofés  de 
l’adjudicataire  des  termes,  auxquels  ces  places  fer- 
vent de  retraite.  Elles  furent  érigées  en  titre  d’of- 
fice , par  l’édit  du  mois  de  juillet  1705  , dans  des 
circonllances  malheureufes , où  un  belbin  prciTam 
ne  laifToit  pas  le  choix  des  rclfources  pour  y fub- 
venir;  mais  ces  offices  furent  fupprimés  en  1716, 
& dès-lors  , elles  font  reliées  à fa  nomination  du 
fermier  des  gabelles. 

Les  fondions  de  ces  contrôleurs  font  de  tenir 
un  compte  ouvert  à chaque  minotier  , pour  avoir 
la  balance  de  fes  achats  & de  fes  ventes , St  d’enré- 
giflrer  les  permis  qu’ii  délivre  aux  refTortifTans , 
dont  il  a le  dénombrement  inferit  fur  un  autre 
regiilrc  , appelé  SexU,  & qui  di  la  copié  du  rôle 
des  tailles  de  chaque  paroiffe , avec  les  quantités 
de  fcl  qui  font  l’objet  de  ces  permis.  Ccrte  dou- 
ble opération  met  ces  contrôleurs  à portée  de  te- 
connoitre  , d’un  côté  , fi  le  minotier  ne  fe  procure 
pas  quelques  bénéfices  illicites  au  préjudice  des 
refTortifTans , & de  l'autre , fi  ceux-ci  ne  reçoivent 
que  la  portjon  qui  leur  ell  affignec. 

A ces  contrôleurs  , la  ferme  générale  a joint 
depuis  177Ô  , d’autres  employés  , fous  le  titre  de 
vérificateurs  des  depots,  lis  doivent  partager  tour 
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le  travail  avec  les  premiers , & fur-tout  procéder 
de  reins  4 autre  , 4 un  contre-mefuragc  des  livrai- 
fons  faites  par  les  minotiers  , & toutes  les  fois 
qu’4  l’infpcélion  ils  peuvent  foupçonner  de  l’in- 
fidélité. 

Chaque  jurifdiétion  des  dépits  , cfl  compdfée 
d’un  préfideni  , d’un  lieutenant  , d’un  procureur 
du  rot  & d’un  greffier  en  titre  d'office.  Elles  ont 
été  érigées  par  l’édit  du  mois  de  mai  1691  , & 
a (fez  multipliées,  pour  que  leur  refforr  lefpeclif 
ne  fût  pas  d’une  étendue  trop  confîdérable. 

L’édit  du  mois  de  novembre  1709  . avoit  créé 
dans  ces  jurifdiélions  des  officiers  alternatifs  -,  les 
anciens  furent  enfuite  autorifés,  par  la  déclaration 
du  ta  août  1710 , 4 faire  la  réunion  des  nouveaux 
offices  -,  enforte  que  depuis  cette  époque  , ces  ju- 
rifdiélions font  reliées  compofécs , comme  on  l’a 
dit , de  quatre  officiers. 

11  fubfiflc  dix-neuf  jurifdiélions  de  cette  efpèce. 

La  première  , qui  comprend  les  dépits  de  Mor- 
tagne  St  de  Tiffaugcs  , devroit  être  fixée  dans  cette 
première  ville;  mais  l’arrêt  du  confcil  du  a;  juil- 
let 1697  , a permis  aux  officiers  de  fiéger  4 Chi- 
tillon-fur-Sévre. 

La  fécondé  efl  établie  auffi  4 Chitillon-fur- 
Sèvrc  , & n’a  dans  fon  reffort , que  le  depot  de 
Mauleon. 

La  troificmc  , qui  cfl  4 Thouars  , s’étend  fur 
les  depuis  d’Airvaut  , Argenton  - le  - château  & 
Thouars. 

La  quatrième  , 4 Chitellcrault  , comprend  ceux 
de  cette  ville  , des  Ormes , de  Jaunais , de  La t illé 
& de  Fiumartin. 

La  cinquième , au  Blanc , & s’étend  ftir  les  dé- 
pôts d’Angies  , de  Beltabrc  , le  Blanc  & Saint- 
Benolt-du-Sault. 

Ces  cinq  jurifdiélions  reffortifTent  4 la  cour  de» 
aides  de  Paris  ; & les  quatorze  luis  antes , à la  cour 
des  aides  de  Clermont-Ferrand. 

é*.  Celle  de  Dun-lc-Palteao  , qni  comprend  le» 
dipSts  de  ce  lieu , & de  Saint-Vaulry. 

7*.  Celle  de  Gucret , embraffant  ceux  de  cette 
ville  & de  Jarnagc. 

8e.  Celle  d’Aubufl’on  , pour  les  dépits  d’Ahun , 
de  Chenerailles  6t  Aubuffon. 

9*.  Celle  d’Evaux  , pour  ceux  de  ce  lieu  & de 
Chambon. 

lo*.  Celle  d’Auzcnce , pour  le»  dipôts  de  Main- 
fat  & d’Auzencc. 

Xi*.  Celle  de  Montaigu  , pour  ceux  de  Pionixt 
& de  Montaigu. 

1 1*.  Celle  de  Saint-Gervais , pour  les  dépits  de 
ce  lieu  & de  Menât. 

1 5e.  Celle  d’Ebreuille  , pour  le  dépit  dit  lieu , 
& celui  de  Cotnbronde. 

tç*.  Celle  de  Saint -Pourrai  n , qui  n’a  que  le 
dipit  de  celte  ville. 

15*.  Celle  d’Aiguepcrfc , qui  efl  dans  le  même 
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i<*.  Celle  de  Riom , encore  (cmblablé  aux  deux 
précédentes. 

17'.  Celles  de  Cuiïèt , donc  le  ,rcffort  comprend 
Ris  & Cuflei. 

18*.  Celle  de  Maringues,  donc  le  reflorr  s’étend 
fur  le  dépit  de  ce  lieu , & fur  celui  de  Lézoux. 

19'.  Celle  de  Thiers,  pour  le  feul  dépit  de  ce 
lieu. 

Les  officiers  de  ces  jurifdiélions , jouiflent  des 
mêmes  privilèges  que  les  officiers  des  greniers  A 
fel,  conformément  A l’édit  de  leur  création  du  mois 
de  mai  1691  -,  A celui  du  mois  de  novembre  1709, 
à la  déclaration  du  11  août  1710,  & aux  arrêts 
du  confeil  des  ; mai  1711  & 4 oéiobre  17a).  lis 
font  tenus,  comme  ces  derniers,  de  fe  faire  rece- 
voir , de  prêter  ferment , tant  aux  cours  des  aides, 

Î[uc  dans  les  bureaux  des  finances;  cette  obligation 
eur  ayant  été  exprelfémem  impofée  par  l’arrêt  de 
confeil  du  11  feptembre  1731. 

Les  règlement  qui  ont  fixé  la  difeipline  que 
l’on  doit  obfcrver  dans  les  jurifdiétions  des  gre- 
niers , la  manière  dont  les  affaires  doivent  y être 
inftruites  & jugées , les  épices  & vacations  que  les 
officiers  font  fondés  à prétendre , font  les  mêmes 
pour  ceux  des  dépôts. 

Lorfque  les  juges  font  réeufés , abfern  , ou  ma- 
lades, les  procureurs  du  roi  font  autorifés  à les 
fuppléer , en  fc  fai  fit  ni  remplacer  par  le  plus  an- 
cien avocat  ou  praticien.  Telles  font  les  difpofi- 
tions  des  lettres -patentes  du  11  janvier  1711, 
dont  l’exécution  a été  formellement  ordonnée  par 
l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand 
du  ap  mars  fuivant. 

Les  dépits  de  fel  établis  en  Bretagne  , ont  la 
même  fin  que  dans  les  autres  provinces , dont  il 
vient  d’être  queflion  ; mais  il  s’agit  de  faire  con- 
noltrc  leur  origine , & la  différence  qui  diftingue 
ces  dépits  des  autres. 

Avant  l’union  de  la  Bretagne  i la  France , cette 
province  étoit  poffédée  en  toute  foitvcraineté  par 
des  ducs.  Dans  les  guerres  que  ces  princes  avoient 
eu  i foutenir,  ils  avoient  ordonné  la  levée  de 
ditférens  impôts  du  confemcment  des  Etats , mais 
jamais  ils  n’en  avoient  mis  fur  le  fel;  la  elaufe 
de  l’exemption  de  cette  denrée,  fut  expreffément 
ilipulée  dans  le  contrat  paffé  entre  Charles  V1U, 
& Anne  , ducheffc  de  Bretagne  , qni , en  1491, 
devint  reine  de  France  par  ce  mariage , & épouia 
enfuite  Louis  XII , fucccffeur  de  Charles. 

Ce  contrat  portoit  que  la  province  de  Breta- 
gne, en  confervam  les  divers  privilèges  dont  elle 
jouiffoit , n’acquiteroit  aucun  des  droits  qui  fc  per- 
cevoicnt  alors,  ou  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment perçus  , fur  le  fel , dans  les  autres  provinces 
du  royaume.  C’cd  fur  ccttç  elaufe,  condammcnt 
rappelée  dans  les  contrats  qui  fc  palfcnt  tous  les 
deux  ans  entre  les  Etats  de  la  province  & les  com- 
mmaires  du  roi  , que  repofe  laffianchificmcnt 
abfolu  des  droits  de  gabelles , que  la  Bretagne  a 
Corner  é jufqu’A  prêtent. 
dînantes.  Tome  I. 
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Lorfqne  François  premier , par  fon  édit  du  mois 
d’avril  1341  , fubdttua  aux  droits  de  gabelles, 
alors  perçus  dans  les  provinces  qui  compofoicnr 
le  royaume,  un  droit  uniforme  de  vingt-quatre 
livres  par  muid  , exigible  A l’enlèvement  des  ma- 
rais, il  ordonna  qu’il  ferait  perçu,  en  Bretagne, 
de  la  même  manière  que  dans  les  autres  provinces 
où  il  exidoit  des  marais  falans.  Mais  tout  auto- 
rife  A croire  que  les  repréfentations  des  Etats  de 
cette  province  contre  cet  édit , ne  déterminèrent 
pas  moins  que  les  réclamations  de  tous  les  proprié- 
taires des  marais  iâlans , A en  abandonner  l’exécu- 
tion ; car  l’année  fuivante , l’édit  du  mois  de  mai 
abrogea  celui  d’avril  1341,  & rétablit  l’ancien 
droit  de  gabelles  de  quarante-cinq  livres  tournois, 
perceptible  feulement  A l’indam  île  la  vente  du  feL 
Ce  même  édit  déclara  formellement  exempts  de 
ce  droit  , les  habitans  de  la  province  de  Breta- 
gne , tant  pour  le  fel  nécedairc  A la  falaifon  des 
poiffons  de  leur  pêche , que  pour  celui  de  leur 
confommation. 

Depuis  cette  époque  , la  Bretagne  a joui  fans 
trouble  de  ce  privilège.  11  a même  été  confirmé 
par  différent  réglement  généraux  , & notamment 
par  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680, 
article  13  du  titre  10 , dont  il  a été  fait  mention 
A l’article  Bretagne. 

Dés  le  teins  voifin  de  la  réunion  de  la  Bretagne 
A la  couronne , il  foi  pris  des  précautions  pour 
cjn pécher  que  les  habitans  limitrophes  des  pro- 
vinces foumifes  aux  gabelles , ne  nuififfent  aux 
produits  de  cette  ferme. 

L’article  9 de  l’ordonnance  du  15  août  1534, 
ordonna  dans  cette  vue , que  les  falorgcs  fonces 
fur  les  frontières  de  l’Anjou  & du  Maine  , feraient 
ôtées , & qu’il  ne  pourrait  y en  être  établi , A peine 
de  confifeation  du  fel. 

L’édit  du  15  août  1379 , dont  les  difpofitions 
étoient  communes  A toutes  les  provinces  où  le 
commerce  du  fel  étoit  libre  , fit  défenfe  d’en  ven- 
dre aux  habitans  des  pays  de  gabelles , & A ceux-ci 
d’en  acheter , A peine  d’amende  de  trois  cents 
livres , folidairc  entre  les  vendeurs  8c  les  ache- 
teurs. 

Le  bail  de  la  ferme  des  gabelles , paffé  le  3 
décembre  1 398 , autorifa  l’adjudicataire  A placer 
des  commis  au  bureau  de  la  prévôté  de  Nantes, 
pour  ligner  les  acquits  délivrés  A ceux  qui  venoient 
y acheter  du  fel  deftiné  A la  confommation  des 
paroiffes  frontières  de  l’Anjou , & empêcher  qu’ils 
n’en  priffent  des  quantités  excédemcs  A leurs  be- 
foins , pour  le  revendre  enfuite  fur  les  pays  de 
greniers.  11  lui  fut  permis  en  même  teins  de  placer 
des  archers  ou  gardes  le  long  de  la  Loire  , pour 
veiller  fur  les  conduélcurs  des  bateaux  chargés  de 
fel  qui  remontoicm  cette  riviere , & empêcher 
les  v rfemens  de  cette  denrée  fur  les  pays  de  ga- 
belles 

-re.  ces  mefurcs  n’ayant  pas  en  le  fuccés 
1 en  ertendoit,  l’édit  du  18  avril  1599  établit 
S s s 
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une  nouvelle  police  relative  au  tranfport  des  fds 
pris  i Nantes , pour  l’approvilionnemetu  de  l’in- 
térieur de  la  Bretagne. 

Il  ordonna  qu’il  ne  pourroit  être  tenu  fel  en 
falorgcs  , qu’au-delfi  de  cinq  lieues  du  pays  de 
gabelles , a peine  de  trois  cents  livres  d’amende 
& de  confifcation  , & qu’il  n'en  pourroit  être 
voiture1  fur  la  Loire  , que  par  brevets  & congés 
des  officiers  du  mefurage  à Nantes  , 1 peine  de 
confifcation,  quand  même  la  fitiüc  feroit  faite  en 
Bretagne. 

Cet  édit  ordonna  au®  que , par  le  général  des 
finances  en  Bretagne,  il  feroit  fait  vérification  du 
nombre  des  personnes  caillantes  dans  les  villes , 
bourgs  & parodies  soifines  de  la  Loire  , fi  quatre 
lieues  de  diflancc  , pour  évaluer  en  conséquence  la 
quantité  de  fel  qui  pourroit  s’y  confomtner , St  en- 
voyer l’état  aux  officiers  du  melurage  fi  Nantes, 
qui  feraient  tenus  de  s’y  conformer. 

Il  ajouta  que  les  habitans  de  ces  diftriéls  nom- 
meraient de  leur  côté  , pour  chaque  pareille  , un 
fondé  de  procuration , pour  aller  acheter  fi  Nan- 
tes la  quantité  de  fel  fixée,  fi  la  charge,  par  lui, 
de  donner  caution  en  cette  ville  , ae  jufiificr  , 
dans  trois  mois , de  l’arrivée  du  fcl  fi  fa  defli- 
aation.  • • 

Il  fut  enjoint  aux  officiers  dn  mefurage  de  Nan- 
tes , de  tenir  regiftre  des  enlèvcmens  de  fcl,  tant 
pour  fuivre  l’exécution  des  foutniilions , que  pour 
jufiificr  que  le  rôle , arrêté  par  le  général  des 
finances,  n’auroit  pas  été  excédé.  Dan»  le  cas  du 
non-rapport  des  certificats  de  décharge  de  fel , il 
fut  prononcé  trois  cents  livres  d’amende  par  cha- 
que muid  mefuré. 

Cet  édit  enfin  permit  , tant  aux  commis  de 
l’adjudicataire  , qu’aux  officiers  de>  greniers  d’In- 
grande  & de  Saint-Florent,  de  faire  des  vilïtcs 
dans  les  parodies  foumifes  fi  cette  police,  afin  d’y 
découvrir  Icscontraventions  qui  fe  commettraient-, 
& ces  officiers  furent  autorifés  fi  en  cunnoitrc. 

Le  Parlement  de  les  Etats  de  Bretagne,  per- 
fuadés  que  ce  réglement  portoit  atteinte  aux  pri- 
vilèges de  la  province , s’oppoferent  fi  fon  exé- 
cution. Les  défordres  qu’il  tendoit  fi  réprimer , 
ayant  continué  , une  ordonnance  , du  mois  de  jan- 
vier tôjÿ,  rcnouvc-lla  aux  ccclélialtiqucs  nobles , 
St  autres  habitans  des  parodiés  de  Bretagne  , finiées 
dans  les  cinq  lieues  des  limites  du  pays  de  ga- 
belles , la  défenfe  d’avoir  chez  eux  du  Ici , au- 
delà  de  leur  provition  pour  fix  mois , d’en  (aire 
amas  ou  d’en  vendre  , fi  peine  de  confifcation , 
de  trois  mille  livres  d’amende,  & d’être  déchus  de 
tous  privilèges , & compris  dans  les  rôles  de  l’im- 
pôt des  greniers  voiûns , de  même  que  les  autres 
contribuables. 

Comme  l’article  7 de  la  mémo  ordonnance  por- 
toit , que  les  officiers  des  greniers  pourraient  faire 
toutes  vilïtcs,  dans  les  cinq  lieues  limitrophes  de 
leur  redore  , & leur  artribuoit , privativ ement  fi 


tous  autres  juges , la  connoifiancc  des  contraven- 
tions qu’ils  conliatcroicnt  -,  cette  difpoiïtion  , qui 
dépouilloit  le  parlement  de  Bretagne  , & les  jtirif- 
dielions  de  la  province  , fut  confidéréc  par  les 
Etats , comme  une  infraeiion  au  contrat  d'union. 
En  conféquence  , réclamation  très-vive  de  leur 
part  -,  & toute  cette  ordonnance  relia  fans  exé- 
cution. 

Peu  de  tems  même  après  fa  publication,  une 
troupe  de  faux-fauniers , fous  le  nom  de  cadets 
de  Bretagne  , forcèrent  fi  main  armée  les  prifons 
de  Pouancé  , dans  lefquelles  plulieurs  de  leurs  a flo- 
ciés  étoient  détenus , tentèrent  de  piller  la  recette 
des  gabelles  de  ce  lieu , & commirent  ptuficuri 
excès  de  ce  genre. 

Le  parlement  de  Bretagne  fe  hfita  de  réprimer 
ces  défordres,  par  un  arrêt  du  19  avril  1669; 
afin  d’en  écarter  les  occalions  , il  fit  défenfe  fi 
toutes  perfonnes,  de  faire  des  amas  de  fels  dans 
les  paroiflcs  , frontières  des  provinces  de  Nor- 
mandie , Maine  & Anjou  , au-delà  de  ce  qui  fe- 
rait nécefiâire  pour  la  combmmation  de  leurs  mai- 
fons , & fi  tous  marchands , d’en  vendre  qu’aux 
habitans  & domiciliés  do  la  province , fi  peine 
de  cinq  cents  livres  d’amende  -,  fi  tous  caban-tiers 
8t  autres,  de  loger  des  fitux-iàunicrs , vagabonds  & 
gens  attroupés  , fous  pareille  peine.  11  enjoignit 
auffi  fi  tous  officiers  & habitans,  d'arrêter  & courir 
fus  aux  faux-fauniers  & gens  attroupés , pour  les 
repréfenter  en  juflicc  , vifs  ou  morts , avec  leurs 
chevaux  , armes  & fels  , & fit  publier  cet  arrêt 
aux  audiences  des  jurifdiélions , & aux  prônes  des 
nielles  paroiffiales. 

Un  autre  arrêt  du  18  feprembre  i6yi , con- 
firma ces  mêmes  difpofitions , commit  un  des  mem- 
bres du  parlement  pour  informer  des  contraven- 
tions , & rcnouvclla  la  défenfe  de  faite  des  amas 
de  fel , dans  les  paroilfes  voifincs  des  deux  lieues 
des  provinces  de  Normandie  , du  Maine  & de 
l’Anjou,  au-deli  de  la  provilion  néceflairc,  fi  l’ex- 
ception toutefois  des  villes  de  Dol , Fougères , Vi- 
tré, Laguerche,  Chitcaubriand , Anccnts  & Clif- 
fon , dans  lefquelles  l’on  en  pourroit  vendre  les 
jours  de  marché  feulement , fil  pendant  qu’il  fe 
tiendrait.  ’ \ 

Cette  exception  devint  l’origine  des  dépits  qui 
fubfiflent  à préfent  dans  ces  fix  villes  ; celui  qui 
devoit  avoir  lieu  à Dol  ayant  été  abandonné. 
L’article  25  de  l’ordonnance  du  mois  de  mai 
t68o , confirma  toutes  ces  difpofitions , en  ajou- 
tant aux  défenfes  , de  faire  aucun  amas  de  fel 
dans  les  paroifles  , voifincs  de  deux  lieues  des 
derniers  villages  ou  hameaux  de  la  Normandie, 
du  Maine  St  de  l’Anjou  , au-delfi  de  ce  qui 
feroit  néceflairc  pour  leur  ufage  8t  confomma- 
tion  pendant  fix  mois , la  claufe  que  cette  con- 
fommation  feroit  fixée , fi  rai  fon  o’un  minot  du 
poids  de  cent  livres , poids  de  marc  , pour  fept 
perfonnes  par  chaque  année  , excepté  dans  les  villes 
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de  Dol , Fougères , Vitré  , Lagnerche , Chiteau- 
brian  , Ancenis  & Cliffon , où  même  le  fel  ne  pour- 
roit  être  vendu  que  fous  la  halle  , aux  jours  & 
heures  du  marché  , aux  domiciliés  de  la  province , 
& pour  leur  provilion  feulement. 

Ce  même  article  défendit  auflî  à rous  mar- 
chands , de  vendre  & débiter  du  fel  autrement , 
à peine  de  confifcation  & de  cinq  cents  livres 
d’amende  pour  la  première  fois , de  cinq  ans  de 
galcres  pour  la  fécondé  fois , à l’égard  des  hom- 
mes , & 4 l'égard  des  femmes,  du  fouet  & du  ban- 
niiïcment  à perpétuité  de  la  province.  Comme 
l’ordonnance  des  gabelles  ne  fut  point  enrégiftrée 
au  parlement  de  Bretagne  ; ce  qu’elle  preferivoit 
relativement  à cette  province  fit  la  matièro  d’un 
édit , qui  fut  adrelTé  , au  mois  de  février  1681  , 
au  parlement  : l’enregiftrcmcnt  en  fut  pur  8t  Am- 
ple. En  1684 , cette  cour  renouvclla  toutes  ces 
défenfes,  par  fon  arrêt  du  16  feptemhrc  , & les 
maintint  en  différentes  occafions , notamment  par 
les  arrêts  du  i<j  décembre  1684 , & du  5 décem- 
bre 1687  , qui  interdifent  la  vente  du  fel  dans 
les  rues , & règlent  même  que  les  halles , où  elle 
doit  fe  faire  exclufivemcnt  , ne  feront  ouvertes, 
ue  depuis  fept  heures  du  matin  jnfqu’4  quatre 
eures  après-midi. 

lin  autre  arrêt  du  parlement , du  to  décembre 
1689  , a ordonné  que  les  fels , non  vendus  pen- 
dant le  marché  , (croient  dépofés , jnfqu’au  mar- 
ché fuivant  , dans  un  magalin  fermant  4 deux 
clefs , dont  l’une  reli croit  entre  les  mains  du  com- 
mis de  l’adjudicataire,  & l'autre  dans  celles  «lu 
fyndic  de  la  ville  & de  celui  des  marchands  , 
qui  feroit  choift  4 cet  effer.  Ces  fotinalités  furent 
encore  ordonnées  de  nouveau  , par  les  arrêts  des 
p janvier  & 1-4  novembre  1695.  Ce  dernier  en- 
joignit aux  habitans  de  Vitré , de  tranfportcr  les 
fels  qu’ils  avoient  dans  leurs  maifons  au  dépit  ou 
magalin  commun  , pour  les  y vendre  & débiter-, 
il  permit  aux  commis  du  fermier  de  (aire  chcx 
eux  , en  préfence  du  juge  des  lieux , toutes  re- 
cherches & perquifitions. 

Pour  furcroit  de  précautions  , il  eit  également 
défendu  4 tous  marchands  & voituriers,  qui  mè- 
neront des  fels  aux  marchés  des  villes  de  Dol , 
Fougères  , & autres  où  font  établis  ces  dépôts , 
de  prendre  des  routes  obliques  ou  des  chemins 
écartés,  ni  d’entrer  dans  les  deux  lieues  limitro- 
phes , pour  y vendre  du  fel  dans  la  campagne , 
fous  aucun  prétexte,  4 peine  de  confifcation  du 
fel , & de  cinq  cents  livres  d’amende.  Ces  difpo- 
firions  ont  été  confirmées  par  l’arrêt  du  confeii , 
du  ai  décembre  1744. 

11  efl  encore  défendu  , par  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne , du  19  février  169}  , 4 tous  mar- 
chands de  fel , d’en  vendre  aux  dragons  St  gens 
de  guerre  , & à ceux-ci  , d’en  acheter  , (bit  dans 
les  marchés , foit  fur  les  chemins , ou  dans  les 
maifons  particulières  ; & à toutes  perfonnei , de 


favorifer  ces  ventes  dandeftines , 4 peine  de  ga- 
lères , contre  les. dragons  & gens  de  guéries , Si- 
contre  les  particuliers , d’être  pourfuivis  & punis 
comme  faux-fauniers. 

biais , quoique  le  commerce  de  fel  foit  ainfi  ref- 
treint  & fournis  4 tant  de  gênes , dam  les  deux 
lieues  de  la  Bretagne , qui  confinent  4 la  Norman- 
die , au  Maine  & 4 l’Anjou , il  cil  néanmoins  per- 
mis 4 toute  perfonne  domiciliée  en  Breiagnc , de 
le  (aire  même  dans  les  villes  de  dt'pét.  Le  fer- 
mier des  gabelles  a reconnu  ce  droit  par  une  tran- 
fiélion,  palTée  le  14 -décembre  1747;  & le  par- 
lement a défendu  4 tous  juges  , par  arrêt  du  1} 
août  1768  , d’exiger  d’aucuns  marchands  de  fel 
qu’ils  prêtaient  ferment. 

On  a vu  4 quelles  obligations  font  aflhjettis  les 
habitans  des  paroiifes  de  Bretagne  , fuuées  dans 
les  deux  lieues  frontières  du  pays  de  gabelles  -, 
elles  ne  font  pas  telles  encore  , que  dans  beau- 
coup d’autres  provinces,  voifines  du  pays  étranger 
ou  privilégié  , puifque  chaque  particulier  peut , 

4 (on  gré  , faire  rapprovifionnenseor  qu’il  juge 
propre  4 fes  vues. 

L’article  ai  du  titre  16  de  l’ordonnance  des 
gabelles  de  1680  avoit  bien  réglé,  comme  on  l'a 
rapporté,  que  la  confommation  des  habitans  fe-* 
roit  fixée , a raifon  de  cent  livres  pour  fept  per- 
fonnes  pendant  chaque  année  -,  mais  cette  ordon- 
nance n’ayant  pas  été  enregiflrée , elle  fut  rem- 
placée par  un  réglement  particulier  4 la  Bretagne, 
dans  lequel  la  fixation  d’nn  minot  pour  fept  per- 
fonnes  ne  fut  pas  inférée  , & il  fut  enregiflré 
en  1681. 

C’cft  une  opinion  établie  en  Bretagne , que  fes 
privilèges  feroient  bleffés  , fi  l’objet  de  la  con- 
fommation des  habitans  étoit  fixé  ; ainfi  , chacun 
ayant  la  liberté  d’en  acheter  au  marché  les  quan- 
tités qu'il  veut , il  en  réfulte  une  grande  facilité 
pour  en  livrer  une  grande  partie  au  faux-faunage. 

Le  Parlement  & les  Etats  ètoient  encore  per- 
fuadés  que  les  habitans  des  deux  lieues  , limino- 
phes  des  provinces  fu jettes  4 la  gabelle  , pouvoient 
s’approvifionner  de  fel  où  bon  leur  fembioit,  fans 
être  contraints  4 n’en  prendre  , que  dans  les  villes 
où  les  dépits  font  établis  ; mais  les  arrêts  du  con- 
feil  , des  io  janvier  & 10  août  1728 , ont  pro- 
noncé le  contraire. 

Néanmoins  l'arrêt  du  parlement , du  18  juillet 
1774  a fait  défenfes  aux  employés  des  fermes , de 
troubler  les  domiciliés  de  la  province , dans  le 
droir  & la  liberté  d’aller  chercher  du  fel  dam 
l'intérieur , 4 peine  de  mille  livres  d’amende. 

Dans  les  autres  dépits  de  fel , il  cfi  d’ttfage  que 
le  prépofé  du  fermier  délivre  des  bulletins  on 
permis  4 ceux  qui  viennent  acheter  du  fel  , & il 
fort  4 l’accompagner  4 fa  deflination.  En  Bre- 
tagne , il  en  efi  tout  autrement.  L'arrêt  du  par- 
lement , du  premier  juillet  1684  , rcnouvcllé  par 
celui  du  i8  juillet  1774  , défend  formellement 
S si  ij 
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aux  employés  des  fermes,  de  délivrer  aucun  bul- 
letin , « de  tenir  regifîre  , foit  du  débit  des  mar- 
chands qui  vendront  ces  fels , foit  du  omit  de  ceux 
qui  les  achèteront. 

Quant  aux  particuliers  étrangers  fi  la  Bretagne , 
& qui  voudraient  établir  leur  domicile  dans  les 
trots  lieues  de  cette  province,  frontière  de  la 
Normandie  , de  l’Anjou  & du  Maine,  le  parle- 
ment leur  défend  d’y  féjourner  plus  de  trois  (ours , 
là  ns  préfemer  aux  reéleuis  ou  curés,  des  certificats 
contenant  leurs  «uns , furuoms , profeiTton  & de- 
meure antérieure  , fouferits-par  les  curés  des  pa- 
roilfcs  qu’ils  babitoient  , pour  être  inférés  dans 
un  regiftre  en  papier  timbré,  tenu  par  les  rec- 
teurs , qui  en  délivreront  des  extraits  à ceux  qui 
votidroient  acheter  des  fels  ; & dans  ce  cas , ces 
nouveaux  habitans  font  tenus  de  préfemer  ces 
extraits  aux  commis  du  fermier , pour  y inferire 
la  quantité  des  fels  fournis  aux  porteurs , à qui 
ils  doivent  être  rendus,  pour  leur  fervir  jufqu’à 
ce  qu’ils  aient  acquis  un  an  de  domicile  ; pâlie 
ce  tems , il  en  elt  ufé  à leur  égard  comme  en- 
vers les  autres  Bretons. 

Quoique  les  employés  du  fermier  n’aient  pas 
la  permiffion  de  faire  des  v dites  domiciliaires  en 
«Bretagne,  le  parlement  leur  a cependant  permis, 
par  fes  arrêts  des  ai  fcptcmbre  1655  & 5 otlobrc 
1697  > d’y  fuis  te  les  faux-fauniers , & d’y  recher- 
cher le  faux  fel  ; cette  cour  a défendu  en  même 
tems  à toutes  perfonnes  de  tes  troubler  dam  l’exer- 
cice de  leurs  fondions , de  leur  médire  ou  mé- 
ftire  , à peine  d’être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment. 

Qn  a déjà  parlé  de  quelques-unes  des  peines 
prononcées  contre  les  Breton,  qui  font  trouvés 
en  contravention  aux  réglcmcns  relatifs  à la  con- 
fcrvation  de  la  ferme  des  gabelles  ; il  doit  aéluel- 
lement  être  queflion  ici  de,  peines  applicables  fi 
tous  ceux  qui  font  furpris  en  fanx-faunage  dans 
les  deux  lieues  de  la  Bretagne , limitrophes  du  pays 
de  gabelles. 

Le  réglement  du  mois  de  décembre  16S0 , con- 
damne ccs  contrevenant , fans  diftinêlion  d'ige  ni 
de  fexe,  à l’amende  de  cinq  cents  livres;  rend 
les  pères  St  meres  rcfponfaMes  de  leurs  en  fa  ns 
mineurs , coupables  de  faux-faunage , & prononce 
que  lorfquc  l’amende  n'aura  pas  été  payée  dans 
les  deux  mois  de  là  prononciation  , elle  feroit 
rom  crtic  e»  la  peine  du  fouet , de  la  fiéirifiure , 
ou  du  banniiremem. 

L’arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  6 mai 
1681  , a , conformément  fi  cet  article , ordonné 
que  fi  lis  prévenus  de  fiurx-faunagcs  ne  payoient 
l’amende  «fans  les  deux  mois  du  jour  dans  lequel 
la  fentence  de  condamnation  leur  auroit  été  pro- 
noncée par  le  greffier  de  la  jurifdiélion  où  ils 
auront  été  jugés  , elle  feroit  convertie  par  les 
memes  juges  en  la  pxinc  du  fouet  ou  celle  de  la  11c- 
tnifure  ou  du  hanniflemem  , fuivant  que  les  pré- 
venus feroient  plus  ou  moins  coupabics , & U a 


ajouté  que  la  fentence  qui  ordonnoit  cette  con- 
verfion , feroit  exécutée  (ans  appel  , font  tirer  à 
conféquence.  Il  a , en  outre , enjoint  au*  juges 
d’énoncer  dans  leurs  femences  de  condamnation 
i l’amende  , qu’elles  feroient  converties  en  peines 
afüiélives , fi  les  condamnés  ne  payoient  dam  les 
deux  mois,  & que  lorfquc  ce  délai  feroit  expiré, 
la  fentence  feroit  exécutée  fan,  appel;  il  a enfin 
prêtent  aux  greffiers  des  jurifdiélmm  , de  pro- 
noncer la  fentence  aux  condamné»  dan,  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu’elles  auraient  été  rendues , 
4 peine  de  tous  dépens , dommages-intérêts. 

Ccs  mêmes  difpofirions  ont  été  renouvellées  & 
confirmées  par  pluûeurs  autres  arrêts  du  Parle- 
ment , des  14  juin  168 1 , 9 mai  léSi  , & 11  fé- 
vrier 1691. 

11  ne  relie  plus  à parler  que  de  la  forme  de 
procéder  contre  les  particuliers  furpris  en  faux- 
iàunagc , ou  accufos  d’en  être  complices. 

L’article  14  de  ta  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre ifi8o  , a ordonné  que  les  procès-verbaux 
que  les  huiflicrs  bailliagers  auraient  dre  fiés  St  af- 
firmés véritables , St  fur  Icfqueb  ils  auraient  été 
répétés  par  l’un  des  juges  commis  pour  connaître 
de»  fait',  de  faux-faunage  , fuffiroiem  avec  l’inter- 
rogatoire des  acctifés  fur  le  contenu  auxdits  pro- 
cès-verbaux , pour  opérer  les  condamnations  pé- 
cuniaires , fans  qu’il  ffit  befoin  de  lignification  de 
laits  fit  articles , ni  d’aucune  autre  procédure. 

Cet  article  a confèquemrocnr  établi  en  Bretagne, 
relativement  aux  faits  de  faux-faunage  fimplc  , 
une  forme  de  procéder  , abfolument  fomblable  fi 
celle  qui , d'après  l’article"  19  du  titre  17  de  l’or- 
donnance du  mois  de  mai  11S80  , a lieu  contre  les 
prévenus  des  mêmes  délits , arrêtés  dans  l’étendue 
des  pays  de  grandes  gabelles. 

La  même  déclaration  porte , article  11  , que 
les  juges  qui  feront  la  recherche  des  contraven- 
tions fi  ce  réglement  , jugeront  les  peines  pécu- 
niaires fur  leurs  procès-verbaux  , fans  récoUcment 
ai  confrontation  de  témoins. 

Le  parlement  de  Bretagne  s’eft  conformé  fi  ces 
difpofirions  dans  pîuficurs  arrêts. 

CmI  du  9 mat  1685  , a défendu  aux  juges  de 
des  téter  les  faux-fauniers,  arrêtés  & combinés 
M ; onniers , lorfqu’ils  ne  feroient  coupables  que 
a’une  prantc-re  contravention  , mais  feulement 
leurs  complices  qui  n’auroiem  pas  été  pris , fit 
qui  feroient  chargés  par  les  procès- vetbaux  des 
employés  ou  par  les  informations. 

Le  même  arrêt , en  leur  enjoignant  de  procé- 
der fi  l’interrogatoire  des  acculés  dam  les  vingt- 

Îpaatre  heures  de  leur  emprifonnemcnt , fur  tous 
es  faits  portés  dans  les  procès-verbaux  de  cap- 
ture ou  dans  le,  informations  , & fur  tous  les 
autres  faits  réfultans  de  l’accufation , leur  a dé- 
fendu de  leur  taire  fubir  un  fécond  interroga- 
toire , s’il  n’y  avoit  de  nouveaux  faits  , ni  de  ré- 
collet les  acculés  fur  leur  interrogatoire  , ou  de 
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ks  confronter  les  uns  aux  autres , à moins  qu’ils 
n'en  fti lient  requis  par  l’adjudicataire. 

Enfin  , cct  arrêt  fait  aux  juges  inionélion  de 
juger  les  prüonnicrs  accu  fis  de  fiux-t’aunagc  fur 
le  vu  des  procès-verbaux  des  employés  , & fur  les 
interrogatoires  des  accufib.  11  leur  preferit  aufli 
de  juger  les  proces-verbaux  de  première  contra- 
vention, dans  la  huitaine  contre  les  accufés  pri- 
fonniers , & de  comprendre , dans  un  feul  & même 
jugement  les  faux-fauniers  complices  des  mêmes 
faits , quoique  fulceptibles  de  peines  différentes. 

Suivant  l'article  n de  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  1680 , le  procès  des  faux-fauniers 
en  récidive  doit  être  infiruit  comme  celui  des  cou- 
pables de  tout  autre  crime  pour  lequel  il  y a lieu 
de  prononcer  des  peines  amiélives  de  piano  ,-  & 
les  difpofitions  do  cct  article  font  entièrement 
conformes  à celles  de  l’article  11  du  titre  17  de 
l'ordonnance  des  gabelles. 

Il  en  réfui  te , que  les  juges  doivent , fur  le  vu 
du  proces-verbal  des  employés  par  lefqucls  les 
prévenus  ont  été  arrêtés , &.  après  la  répétition 
de  ces  employés  fur  les  faits  contenus  en  cet  aéle, 
décerner  des  décrets  contre  les  accufés  ; procéder 
enfuirc  à leur  interrogatoire  ; rendre  une  femence 
de  réglement  4 l’extraordinaire  ; en  venir  enfin 
au  récollcmcm  des  employés  fiir  leur  répétition 
& à leur  confrontation  aux  accufés , & ne  pro- 
céder en  jugement  définitif,  que  lorfque  les  for- 
mes établies  par  l’ordonnance  criminelle  de  1670  , 
ont  été  exactement  remplies. 

Les  faux-faunicrs  armés  & coupables  d’excès 
8t  da  rébellion  envers  les  employés , doivent  être 
jugés  comme  ceux  qui  font  en  récidive.  La  même 
forme  de  procédure , devrait  également  être  ob- 
fervéc  à l’égard  des  faux-fauniers  infracteurs  de 
leur  ban  -,  mais  l’arrêt  du  Pailemem  du  ÿ mai 
1685  , a défendu  aux  juges  de  régler  , à l’ex- 
traordinaire, les  procès  de  ces  derniers,  lorfque, 
par  leurs  interrogatoires  , ils  demeureraient  d’ac- 
cord d'avoir  été  pris  & arrêtés , par  les  prépofés 
de  la  ferme , dans  les  lieux  d’où  ils  auraient  été 
bannis  , ou  lorfqu’il  y en  auroit  preuve  par  trois 
témoins , outre  les  employés. 

Le  même  arrêt  leur  a enjoint  de  juger  lés  pro- 
cès relatifs  aux  infraélions  de  ban  dans  la  hui- 
taine , ce  qui  a été  rcnouveUé  par  celui  du  30 
juin  de  la  même  année. 

On  procédé  contre  les  particuliers  au  domicile 
defqucls  il  a été  fait  des  faifies  de  fcl  dans  une 
forme  fcmblable  à celle  qui  efl  fui  vie  contre  les 
prévenus  de  fimplc  faux-faunage.  11  en  dt  de 
même  4 l’égard  de  ceux  qui  font  accufés  d’avoir 
élevé  des  chiens  , pour  s’en  fervir  4 introduire 
du  fel  dans  le  pays  de  gabelles,  des  perfonnes  con- 
vaincues d’avoir  favonfé  le  paffage  des  faux-fau- 
niers,  de  kur  avoir  donné  retraite,  ou  de  leur 
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avoir  fourni  des  vivres , parce  que  les  uns  dt  les 
autres  font  confidérés  comme  de  véritables  faux- 
fauniers.. 

Suivant  l’article  15  du  réglement  du  mois  de 
décembre  1680 , déjà  fi  fouvent  cité , les  fenten- 
ccs  rendues  par  les  premiers  juges , dévoient  paf- 
fer  en  force  de  chofc  jugée  , fi  les  particuliers 
contre  lefquels  elles  étoient  inrerventtes , n’avoient 
cooligné  dans  les  trais  mois  , les  amendes  aux- 
quelles ils  avoient  été  condamnés  ; cette  difpofi- 
uon  étoit  d’autant  plus  extraordinaire,  que  l’arti- 
cle 11  ordonnoit  que  fi  les  condamnés  ne  payoient 
leurs  amendes  dans  les  deux  mois  de  la  pronon- 
ciation des  fentcnccs  rendues  contre  eux  par  les 
premiers  juges , les  amendes  feraient  converties 
en  peines  amiélivcs,  fuivant  l’exigence  des  cas. 

La  déclaration  du  10  janvier  1705 , a rectifie 
ce  qne  cet  article  i<j  avoir  de  vicieux  , en  or- 
donnant que  les  condamnés  qui  devraient  inter- 
jeter. appel  des  fentcnccs  rendues  contre  eux  par 
les  premiers  juges  , liraient  tenus  de  configner  un 
à-compte  de  trois  cents  livres  fur  le-s  amendes 
auxquelles  ces  fentcnccs  les  auraient  condamnés , 
dans  les-  deux  me  s du  jour  où  clics  leur  auroient 
été  prononcées , faute  de  quoi  ces  fentcnccs  puf- 
feroient  en  force  dé  chofc  jugée.. 

L’éxécmion  de  ce  dernier  réglement  a éré  or- 
donnée par  l’arrêt  du  parlement , du  19  août  1740, 
& il  porte  que  cer  4-compte  de  trois  cents  livres 
fera  configné  entre  les  mains  des  procureurs  ou 
prépofés  de  l’adjudicataire  des  fermes.. 

Une  autre  déclaration  du  30 mars  17 46,  porte, 
article  1 , que  les  fentcnccs  qui  condamnent  Je 
piano  en  la  peine  des  galeres  ou  autre  peine  af- 
flictive , les  prévenus  de  faux-faunages  , devront 
palier  en  force  de  choie  jugée , & être  exécutée 
lorfque  les  particuliers  contre  lefquels  clics  ont 
été  rendues , n'auront  pas , dans  les  deux  mois 
de  1a  prononciation  de  ces  fcntenccs,  coniigné  un 
4-compte  de  trois  cents  livres  fur  les  amendes , 
& déclaré  qu’ils  en  imerjcient  appel  ; mais  le  par- 
lement de  Bretagne  , en  procédant  à l’enréginre- 
ment  de  cette  déclaration,  ordonna  qu’il  conti- 
nuerait d’en  étre.ufé  dans  fon  retîort  comme  par 
le  paffé -,  cnfortc  que  les  fentcnccs.  des  premiers 
juges  qui  prononcent  de  piano  des.  peines  ailliéli- 
ves  contre  les  prévenus  de  faux-faunage  , ne  font 
exécutées  qu 'après  qu’elles  ont  été  confirmées  par 
le  parlemenr. 

Les  juges  royaux , ou  des  juges  feigneuriaux  dé- 
légués à cer  effet  , devoiem  feuls  connolrre  en 
première-  inflance  , des  délits  de  faux-faunage  , 
fuivant  l’article  5 du  réglement  du  mois  de  dé- 
cembre 1680.  Us  dévoient  inftrxiir*  la  procédure 
contre  les  coupables  julqu’4  jugement  définitif  in- 
dufivemera  , fauf  l’appel , & nonobstant  réeufa- 
tioo , oppofiriou,  prile  4 partie,  & fans  préjudice 
d’icelle. 
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Le  parlement  de  Bretagne  avoit , en  confor- 
mité , défendu  par  fon  arrêt  du  té  feptembre 
1684  , aux  juges  mbalternes  non  délégués,  de  con- 
noitre  des  affaires  des  gabelles  ; & par  celui  du 
15  novembre  1685  , de  recevoir  les  plaintes  des 
faux-fauniers  , ou  faire  quelques  pourfuites  pour 
raifon  du  faux-làunage  , s’ils  n’en  étoient  requis 
par  l’adjudicataire  ou  fes  prépofés. 

L’arrêt  du  confcil  du  . 11  février  1691,  a or- 
donné aufTt  que  tous  les  faux-fauniers  de  la  pro- 
vince de  Bretagne , pourfuivis  & arrêtés  dans  les 
provinces  de  Normandie , du  Maine  & de  l’An- 
jou , feroient  conduits  dans  les  priions  de  Bre- 
tagne pour  leur  procès  leur  être  fait  par  les  pre- 
miers juge» , fauf  l'appel  au  Parlement  : cet  arrêt 
fait  défcnle  aux  of&ciers  des  greniers  il  fel , de 
troubler  les  employés  dans  l’exécution  de  ce  qu’il 
preferit , i peine  d’interdidion  & de  quinze  cents 
[ivres  d'amende. 

Pour  éviter  toute  difficulté  de  compétence  1 cet 
égard  , il  a été  poftéricuremcm  établi  clans  les 
villes  de  Fougères , la  Guerche  , Vitré , Chateau- 
briand , Anccnis  & Clilfon  , des  jurifdidioos , des 
dépôts  qui  connoiffent  des  matières  de  faux-fou- 
nage  privativement  â tous  autres  juges. 

DÉPOUILLEMENT,  f.  m.  C’efl  le  relevé, 
l’extrait  de  quelques  parties , de  quelques  femmes 
que  l’on  tire  d'un  compte  ou  d’un  regiftre , pour 
en  former  une  forte  d’état  ou  de  bordereau.  Ainfi , 
on  dit  faire  le  dépouillement  d’un  regiftre , d’un 
livre  de  caille. 

Pour  vérifier  la  fituation  d’un  comptable  , il 
fout  faire  le  dépouillement  du  regillrc  de  fo  re- 
cette , & de  celui  de  fa  dépenfe  , article  par  ar- 
ticle , rapprocher  ces  deux  réfultats , & compter 
enfuite  les  cfpéces  qui  fe  trouvent  en  caifle.  Lorf- 
qu’on  a même  quelque  foupçon  du  déficit , il  con- 
vient de  fc  faire  d’abord  repréfenter  tout  ce  qui 
eft  en  cailfe,  & de  procéder  enfuite  à la  vérifi- 
cation des  regifoes  de  recette  , de  ceux  de  dépenfe 
& du  regillrc  journal. 

DÉPOUILLER  UN  COMPTE  DES  RE- 
GISTRES, c’cff  en  foire  le  dépouillement. 

DÉPRÉDATION,  C f.  qui  fignifie  pillage, 
vol , dégât. 

Ce  mot  s’applique  particuliérement  aux  malver- 
fations  commifes  dans  l’adminillration  des  finances. 

On  peut  voir  au  mot  chambre  de  jufiiee , que 
fon  inititution  eut  pour  objet  principal  , de  pu- 
nir les  déprédations  des  finances , & comment  il 
fut  rempli. 

Nous  ajouterons  ici  que  jamais  les  déprédations 
ne  furent  fi  cqnlidérablcs  dans  les  finances,  que 
torique  Catherine  de  Médicis  eut  appelé  les  Ita- 


liens en  France.  On  peut  juger  de  l’étendue  de» 
déprédations  de  ces  étrangers  , par  ce  que  rap- 
porte Fromenteau  dans  l’ouvrage  intitulé  le  Se- 
cret des  finances;  il  affurc  que  depuis  l’avénement 
de  Henri  H , à la  eduronne  , jufqu’au  dernier  dé- 
cembre 1480,  ce  qui  fait  trente  ans,  il  a été 
levé , en  France , quatre  initiants  fept  cent  cin- 
quante millions  tournois , le  marc  d’argent  à vingt 
livres  cinq  fols.  Cependant  l’état  étoit  chargé  de 
dettes  , lorfque  M.  le  duc  de  Sully  fut  nommé 
furinrendant  des  finances.  Voyei  Contrôleub.- 

GÉNtRAL. 


DEPRI  , f.  m.  qui  efl  d’ufage  dans  la  ferme 
des  domaines , dans  les  matières  féodales  & dam 
la  régie  des  aides. 

Le  dépri , en  matière  féodale , cil  la  déclaration 
que  l’on  fait  à un  feigneur  de  fief,  que  l’on  cil 
fur  le  point  d’acquérir  un  héritage  dans  fa  mou- 
vance , pour  en  obtenir  la  modération  des  droits 
de  lods  & ventes. 

Quand  on  acquiert  volontairement  & qu’on 
efl  convenu  de  les  faits , avant  de  palier  le  con- 
trat , on  va  déprier , c’ell-à-dire  , follicirer  une 
compofition  des  droits  de  lods  & rentes  auprès  du 
feigneur  ou  de  fon  fermier , ou  de  celui  qui  jouit 
de  l’ufufruit  de  la  feigneurie. 

Dans  l’adminillration  des  domaines  , l’nûge  du 
dépri  a lieu  pour  obtenir  des  remifes  fur  les  droits 
domaniaux  cafucls , fur  ceux  d’amortifTcment  & 
de  franc-fief  feulement  ; il  a été  autorifé  par  le 
confcil. 

Mais  pour  que  la  rcmife  ait  lien  , il  faut  que 
toutes  les  conditions  , fous  lefquellcs  elle  a été 
promife  , foicm  etfeéfuées  , que  la  propolition  foit 
en  tout  véritable,  &.que  le  paiement  foit  fait 
dans  le  terme  fixé. 

En  Bretagne,  il  n’cll  pas  néccflaire  de  déprier, 
pour  jouir  de  la  rcmife  du  quart  , fur  les  droits 
feigneuriaux  dûs  au  roi , à caufe  des  acquittions 
faites  par  contrats  volontaires , pourvu  que  l’on 
paie  dans  les  trois  mois. 

Les  dépris , pour  le  droit  d'amortificment  des 
confondions  & reconltrudiom  de  bâtimens , doi- 
vent être  palTés  par-devant  notaires , pour  aflurcr 
le  droit  au  fermier  , pendant  le  bail  duquel  les 
bâtimens  auront  été  commencés. 

L’arrêt  du  confcil  du  14  novembre  1759 , a jugé 

?|tie  lorfqu’un  droit  de  franc-fief  avoit  été  modéré 
ur  un  dépri , & payé  en  conféqucncc  par  l’acqué- 
reur , le  retrait  féodal  exercé  par  le  feigneur , 
n’obligeoit  pas  le  fermier  des  domaines  à rcftiiuer 
le  droit  qu’il  avoit  perçu. 

En  matière  d’aides  , le  mot  dépri  fignifie  1a  dé- 
claration que  foit  au  bureau  de  cette  partie,  celui 
qui  vend  du  vin  en  gros , ou  qui  le  foit  tranf» 
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porter  hors  de  fa  réfidence , poor  le  vendre  en 
gros.  Dans  ce  cas , il  fait  là  fuumiffion  d’en  venir 
payer  le  droit  de  gros  en  raifort  du  prix  qu  il 
l'aura  vendu. 

Le  titre  7 de  l’ordonnance  du  mois  de  juin  1680 , 
fur  le  fait  des  aides , fait  mention  des  déclara- 
tions) dépris  St  congés.  Mais  le  terme  de  dépri  eft 
tombé  en  défuétude , St  on  ne  fe  fert  plus  guércs 
que  de  celui  de  déclaration. 

DÉPRIER,  v.  a.  qui  veut  dire  faire  ledépri, 
ou  la  déclaration. 

DEPUTES  DU  COMMERCE.  Nous  ne  nous 
arrêterons  qu'à  ces  députés , & par  les  mêmes  mo- 
tifs qui  nous  ont  fait  raffcmblcr  des  notions  fur 
les  chambres  de  commerce. 

L’avis  de  ces  députés  influant  beaucoup  fur  les 
dédiions  du  confeil,  qui  concernent  l'augmenta- 
tion ou  la  modification  d’un  droit  quelconque , il 
convient  d'ajouter  ici  tout  ce  qui  peut  faire  con- 
noitre  la  nature  des  places  de  députés  du  commerce , 
& à compléter  ainfl  ce  qui  a été  dit  fur  les  cham- 
bres de  commerce , dont  ils  ne  font  , à propre- 
ment parler,  ni  les  repréfentans , ni  les  agens  par- 
ticuliers. 

L’arrêt  du  confeil  du  11  feptembre  1779  , règle 
d’une  maniéré  invariable  la  forme  des  éleélions 
des  députés  du  commerce . Void  comment  il  s'ex- 
prime. 

u Le  roi,  perfuadé  que  le  bon  choix  des  députés 
v du  commerce  , importoit  infiniment  à l’objet  de 
ü leur  infliiution  ; & s’étant  fait  rendre  compte 
» des  divers  ufages  obfervés  pour  leur  élcélion , 
n fa  majeflé  a voulu  qu’en  adoptant  à cet  égard 
b le  parti  qui  feroit  jugé  le  plus  convenable  , il 
r fût  en  même  tems  rendu  général  ; & comme  la 
» permiffion  accordée  atix  chambres  de  commerce, 
s d’avoir  des  députés  à la  fuite  du  confeil , n’avoit 
b pas  eu  pour  but  feulement  de  procurer  aux  prin- 
» cipales  villes  commerçantes  du  royaume , un 
r appui  de  leurs  droits  & de  leurs  intérêts,  mais 
n qu’on  avoit  déliré  de  trouver  dans  une  réunion 
n ne  négodans  diflingués  , des  lumières  & des 
si  avis  utiles  fur  toutes  les  queflions  générales  du 
» commerce  : fa  majeflé  a cru  qu’en  confervant 
si  aux  chambres  de  commerce  , la  principale  in- 
b fluence  dans  l'èlcélion  de  leurs  députés , il  con- 
b venoit  cependant  d’y  faire  concourir  les  com- 
b milfaires  fit  députés  du  commerce , afin  que  de 
b cette  maniéré  les  perfonnes  propres  à ces  places , 
b futfent  examinées  fous  dinérens  rapports  ; 81 
b qu’en  rendant  les  moyens  de  faveur  encore 
b plus  diflkiles , le  mérite  & la  bonne  renom- 
n tuée  devinllent  la  principale  recommandation. 
* A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport;  le 
» roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  & ordonne 
b ce  qui  fuit. 


Aificuntxiti, 

b Lors  de  la  vacance  de  la  place  de  député  d’une 
b des  chambres  de  commerce , les  membres  qui 
b compofeot  ladite  chambre  , feront  tenus  de  s’af- 
b fembler  au  nombre  & dam  la  forme  preferite 
b par  l’arrêt  d’établiffement  d’icelle , pour  pra- 
b céder  au  choix  & élection  de  trois  fujets. 

Ait.  IL 

b L’éleétion  fera  faite  par  la  voie  du  fenttin, 
b le  fccrétaire  de  la  chambre  dreffera  procès-ver- 
» bal  du  nombre  des  délibérans , ainfl  que  de 
b la  quantité  des  voix  données  à chacun  des  trois 
n fujets  élus. 

Art.  1 1 L 

» L’expédition  du  procès-verbal  du  ferutin  pref- 
b cric  par  l’article  ci-dcflus,  fera  rcmife  au  fleur 
b intendant  & commiflàire  départi , pour , ladite 
b expédition  par  lui  envoyée  à l’adminiflration  gé- 
n nérale  des  fanances , & communiquée  aux  com- 
n miliaires  établis  pour  les  affaires  du  commerce, 
b être  par  Icfdiis  commifiàircs , fur  l’avis  des  dé- 
» pûtes  Ju  commerce , propofé  celui  des  trois  fujets 
n qu’ils  croiront  le  plus  capable  de  remplir  ladite 
n place.  » 

Quelqnes  chambres  de  commerce  ayant  pré- 
tendu regarder  les  députés  du  commerce  de  leur 
province  comme  leurs  repréfentans , qui  dévoient 
être  dirigés  par  leur  impulflon  & par  leurs  ordres , 
le  miniflre  des  finances  leur  écrivit , le  18  février 
1781  , de  manière  à leur  perfuader  que  ces  pré- 
tentions n’étoient  pas  fondées. 

n Les  députés  du  commerce , porte  cette  lettre , 
n ne  font  pas  les  repréfentans  des  places.  Ils  n’ap- 
n particnncnt  qu’au  confeil , & ne  dépendent  que 
b des  miniflres  du  roi  , qui  les  confultcm  quand 
b ils  le  jugent  à propos.  Ils  font  chargés , par 
b état  , de  propofer  ce  qui  ert  de  l’avantage  du 
b commerce , & de  balancer  les  intérêts  de  ces 
b différentes  chambres  ; mais  ils  ne  font  jamais 
n agens  particuliers  des  corps,  des  villes  & des 
b provinces,  n 

A de  nouvelles  repréfemations  à cet  égard,  le 
miniflre  répondit , le  n mats  fuivant  : 

u’  Les  députés  du  commerce  font  moins  les  agens 
B des  villes  dont  iis  ont  été  tirés , qu’appelés  par 
n le  roi  à la  fuite  du  confeil,  pour  lui  fournir, 
b & à fes  mimllres , dans  les  affaires  du  commcr- 
1 et,  les  éclairciffemcm  & les  fecours  dont  ils 
n ont  beiôin  : tels  font  les  principes  conftans  fur 
n cette  matière,  n 

Nous  avons  dit  au  mot  chambre  de  commerce, 
que  celle  d’Amiens  n’avoit  plus  de  député  depuis 
le  fept  mat  1781 , que  le  flen  étoit  mort.  Peu 
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de  tems  après  cet  événement , elle  demanda  an 
miniftre  des  finances  la  permiflion  de  nommer  un 
nouveau  dépuré  : il  lui  fut  répondu  , le  15  juillet, 
» que  l’on  pouvoit  faire  un  meilleur  emploi  des 
jï  fonds  deftinés  aux  appoimemens  de  ce  dépuré, 
n vu  que  ces  fonds  étoicm  prélevés  fur  un  impôt 
n deftiné  originairement  à un  autre  ufage,  fâuf  à 
» permettre  à la  chambre  des  députations  parti- 
n culieres , lorfque  des  oc  calions  importantes  le 
» requerraient.  » 

Les  députés  du  commerce  font  au  nombre  de 

Suinze  , y compris  ceux  de  Saint-Domingue  & 
e la  Martinique. 

S a r o z *: 

lin  pour  Bayonne, 
lin  pour  Bordeaux. 

Trois  pour  le  Languedoc. 

Un  pour  Lille  & toute  1a  Flandre , en  y com- 
prenant le  Cambrcfis  & le  Haynaulc. 

Un  pour  Lyon- 
Un  pour  Marfeiiie. 

Un  pour  Nantes. 

Un  pour  Paris. 

Un  pour  la  Rochelle. 

Un  jxmr  Saint-Malo. 

Ils  forment  un  comité  qui  s’aiTemble  deux  fois 
par  femainc  chez  le  fecrétaire  du  bureau  du  com- 
merce, & font  appelés  au  bureau  du  commerce, 
qui  fe  tient  cbez  le  président  de  ce  bureau. 

Les  appoimemens  de  ces  députée  ne  font  pas  les 
mêmes.  Celui  de  Lyon,  par  exemple  , a huit  mille 
livres , de  même  que  celui  de  Rouen;  mais  celui 
de  la  Rochelle  n’en  a que  fix  ; celui  de  Bayonne 
en  a autant.  Ces  appointctncns  font  fixés  par  le 
miniftre  des  finances  , qui  aliignc  en  même  tems 
1a  partie  du  revenu  de  la  ville  fur  laquelle  ils 
font  payés. 

DESCENTE,  f.  f.  qui  fignifie  tantôt  tranf- 
port  , tantôt  arrivée. 

La  de/cetfte  d’un  juge  fur  les  lieux  , cfl  le  tranf- 
port  de  ce  juge. 

Un  certificat  de  defeente,  cü  celui  qui  eft  délivré 
par  les  commis  des  douanes  ou  autres , pour  juf- 
tifier  que  des  marchandées  ont  été  déchargées  à 
la  defltnation  portée  par  un  acquit  i caution , qui , 
dans  ce  cas , doit  être  préfenté  avec  les  marchan- 
dées i ces  commis. 

En  matière  de  gabelles , 1a  descente  des  tels  efi 
leur  tranfport  ; parce  que  , le  plus  Couvent , elle 
fe  frit  en  fuivant  le  cours  des  rivières. 

Les  officiers  des  gréniers  fi  fel  doivent  faire  des 
procès-verbaux  de  defeente,  de  mefurage  8c  em- 
placement de»  fcls , dans  le  grenier  de  leur  jurif- 
diétion. 

L’emrcprife  de  la  defeente  des  fels  eft  un  marché , 
paffé  entre  l’adjudicataire  des  fermes  & fes  cau- 
tions , qui  font  les  fermiers-généraux  & pluficurs 
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particuliers , chargés  de  voiturer  les  fels , depuis 
les  dépôts  fitués  à l’embouchure  des  rivières  juf- 
qu'aux  greniers.  Koytq  Fournissembns. 

DÉSHÉRENCE,  f.  f.  qui  vient  du  latin  de- 
ferere,  abandonner  , laifter  fi  l’abandon.  Le  droit 
de  déshérence  , qui  devroit  s’écrire , pour  conferver 
fon  étymologie,  déf crence,  conlille  dans  la  faculté, 
dont  )omlTcnt  le  roi  & les  feigneurs  haut-jufticiers , 
de  prendre  chacun , dans  l’étendue  de  leur  hautc- 
juftrce , les  biens  délaifTés  par  un  rcgnicole  Fran- 
çois , né  en  légitime  mariage  , & décédé  fans  au- 
cuns héritiers  connus  pour  lui  fuccédcr. 

On  dit  un  regnicole  François , né  en  légitime 
mariage,  parce  que,  fi  le  défunt  étoit  étranger, 
fa  fucceffion  appartiendroit  au  roi  feu! , fi  titre 
d’aubaine  ; & s’il  étoit  bâtard  , fes  biens  feraient 
dévolus  ap  roi  ou  au  feigneur,  par  droit  de  bfi- 
tardife. 

Le  droit  de  déshérence  paraît  avoir  été  intro- 
duit dans  les  Gaules , d’après  ce  qu’on  pratiquoit 
fi  Rome,  où  l’on  vendoit  à l’encan  les  fiicccuions 
vacantes,  pour  en  dépofer  le  prix  dans  le  iréfor 
public  ; on  appcloit  ces  biens  caduca  , ou  hona 
vacantia.  Suivant  1a  loi  des  douze  tables , ces  biens 
n’étoicm  dévolus  au  fée , que  dans  le  cas  où  il 
ne  fe  préfemoit  perfonne  du  même  nom  que  le 
défunt  , pour  les  recueillir.  On  donnoit  a cet 
héritiers  le  nom  de  gentiles , & ils  étoicm  pré- 
férés au  fife , quoiqu'ils  ne  puffent  prouver  leur 
parenté. 

Dans  la  fuite,  les  empereurs  appliquèrent  à leur 
profit  routes  les  fucccifiom  vacantes,  fi  titre  de 
déshérence , dès  que  les  héritiers  n’étoient  pas  en 
état  de  juftifier  de  leurs  droits. 

Les  rois  d’Efpagne , de  Portugal , de  Pologne , 
d’Angleterre  & de  Hongrie  jouiflem  du  droit  de 
déshérence  , dans  leurs  états.  11  a eu  lieu  en  France 
dès  le  commencement  de  la  monarchie,  & il  parait 
que , fbus  les  premières  races  de  nos  rois , il  n’ap- 
partenoit  qu’au  fouverain  ; ce  qui  n’cft  pas  éton- 
nant , vu  qu’il  n’y  avoit  que  le  roi  qui  eût  droit  de 
jufticc  & de  fife.  Mais  depuis  que  nos  rois  ont  bien 
voulu  communiquer,  fi  certains  feigneurs  de  fiefs, 
le  droit  de  haute , moyenne  & balle  jufticc,  & en 
même  tenis  le  droit  de  fife,  qui  en  eft  une  fuite, 
ce  qui  n’cft  arrivé  que  vers  le  commencement 
de  la  troifieme  race,  les  feigneurs  haut-jufticiers 
fe  font  aufli  attribué  le  droit  de  déshérence , cha- 
cun dans  leur  territoire. 

Les  feigneurs  des  fiefs  ont  long-tems  prétendu 
avoir  les  déshérences  , comme  biens  vacans , au 
préjudice  des  feigneurs  , Amplement  haut-jufti- 
ciers ; ils  alléguoient , pour  appuyer  leurs  pré- 
tentions, qu’il  étoit  bien  plus  naturel  de  réunir 
la  lcigncuric  utile  vacante  , fi  la  feigneuric  di- 
reéle  , comme  l’ufufruit  fi  la  propriété  , que  non 
pas  de  réunir  la  feigneuric  privée  fi  la  feigneurie 
publique. 

Quelques 
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Quelques  auteurs  penfent  que  c’eft  moins  au 
droit  romain  qu’à  l’ufage  des  fiefs  St  des  main- 
mortes , que  l'on  doit  rapporter  l’ordre  des  fuc- 
celîion; , établi  par  1a  plupart  de  nos  coutumes , 
& fingulicrcmcnt  dans  le  cas  de  déshérence. 

Ce  droit  de  déshérence  , attribué  au  feigncur 
haut-jufticier,  ne  préjudicie  pas  au  fcigneur  féo- 
dal , dans  la  direélc  duquel  fe  trouvent  les  biens  ; 
car  le  feigncur  haut-jufticier  eft  tenu  de  le  re- 
connoltrc , & de  lui  payer  un  droit  de  relief  pour 
les  fiefs  , comme  feroit  un  autre  détenteur. 

Mais  fi  le  feigncur  haut-jufticier  cft  en  même 
tems  le  feigncur  dircél  des  héritages  , qui  lui 
échoient  par  déshérence,  il  ne  doit  pour  cela  au- 
cun relief  au  fcigneur  fupéricur  ; parce  que  la 
réunion  de  la  feigneurie  utile  à la  feigneurie  di- 
reéle , ne  produit  point  de  droits. 

Si  les  biens  , échus  au  roi , par  déshérence , 
étoient  dans  la  direcle  d’un  autre  feigncur,  il  fou- 
droit,  ou  que  le  roi  vuidât  fes  mains  de  ces  biens, 
ou  qu’il  indemnifit  le  feigneur  de  la  directe,  n’é- 
tant pas  féant  que  le  roi  relevé  d’un  de  fes  fu- 
jets , conformément  à l’ordonnance  de  Philippc- 
le-Bel.  ‘ 

Un  arrêt  du  confeil  du  j août  1779  a ordonné 
que,  dans  les  direéles  & ftigneuries  appartenan- 
tes à fa  majefté,  dans  la  province  de  Normandie, 
qui  font  engagées  , & dont  les  contrats  ne  con- 
tiendront point  la  ccflion  exprefl'e  des  droits  de 
déshérence  , hdiardife  St  confiscation  , la  jouifTance 
des  droits  appartiendra  à la  majefté  , & que  le 
recouvrement  en  fera  fait  à fon  profit,  par  Jean- 
Vincent-René  , chargé  de  la  régie  & adminiftra- 
tion  de  fes  domaines,  pour  lui  compter  du  mobi- 
lier & du  revenu  des  immeubles  , qui  fe  trouve- 
ront dépendre  des  échoites  , de  même  que  des 
autres  deniers  de  fit  recette  -,  Icfqttels  immeubles 
demeurèrent  réunis  à la  glebe  de  la  feigneurie  dont 
ils  relèveront.  En  conlequcnce  , fait  fa  majefté 
rrès-cxprcfl'es  inhibitions  & défenfes  auxdits  en- 
gagées , de  s’immifeer  à l’avenir  dans  le  recou- 
vrement dudit  droit  , à peine  de  rcllitution  du 
quadruple  & de  toutes  pertes  , dépens , dommages 
“ intérêts.  Veut  fa  majefté  que  ceux  des  enga- 
gées dcfdites  direéles  & feigneuries  , dont  les 
contrats  d’engagement  porteront  ccflion  exprefTe 
defdits  droits , ne  puiftent  prétendre  , en  vertu 
d’icelles,  que  la  propriété  du  mobilier  & la  feule 
jouiftancc  du  revenu  des  immeubles  ; lefqucls  im- 
meubles demeureront  également  réunis  à la  glebe 
du  domaine  engagé. 

Lorlquc  la  fucccflion  d’un  étranger  , mort  fans 
avoir  fait  de  tcflainem  & fans  laitier  d’héritier, 
peut  être  dévolue  au  fife  à titre  d’aubaine,  le 
fcigneur  baut-juflicicr  ne  peut  y prétendre  à titre 
de  déshérence.  C’eft  ce  qui  a été  formellement  dé- 
cidé par  l’arrêt  du  confcil  du  3 novembre  1779. 
Comme  il  établit  les  principes  relatifs  à la  ma- 
tière , & qu’il  donne  d’ailleurs  à connoitre  que  le 
Finances.  Tome  I. 
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fife  fait  quelquefois  facrifier  fe«  droits  à des  afles 
de  bicnfaifancc , on  rapporte  ici  ce  régtemenr. 

n Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi  , étant 
n en  fon  confeil , que  le  fieur  Delané,  Irlandois, 
n étant  décédé  au  commencement  de  l’année , au 
n château  d’Ardricourt  , fans  laitier  d’héritiers , 
n ni  avoir  fait  de  teftament  , les  fccllés  auraient 
» été  appofés  fur  fes  meubles  & effets  à la  re- 
ts quête  des  officiers  du  domaine  : Qu’il  s’étoit 
» alors  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  fa  fuccctlion 
» devoit  appartenir  à fa  majefté,  à titre  d’aubai- 
t>  ne , ou  au  fcigneur  haut-jufticier , à titre  de  dés- 
n hérence  : Qu’il  aurait  été  reconnu  , d’après  les 
» principes  de  la  matière , que  lorfque  le  droit 
tt  de  déshérence  concouroit  avec  le  droit  d’au- 
» baine  , le  droit  d’aubaine  reprenoit  toute  fa 
» force  & fon  effet,  par  la  railon  que  la  renon- 
» dation  de  fa  majefté  à l’exercice  de  ce  dernier 
n droit  en  faveur  des  étrangers , étoit  pcrfonnel 
» à l’étranger  fixé  en  France  , & ne  aevoit  ja- 
0 mais  profiter  à des  feigneurs  particuliers , au 
» préjudice  de  là  majefté  : Qu’ainfi , quoique  par 
« la  déclaration  du  rai , du  19  juillet  1759  , fa 
» majefté  ait  accordé  aux  fujets  de  la  Grande- 
» Bretagne  l’exemption  du  droit  d’aubaine  , à 
» raifon  feulement  de  leur  mobilier  , comme  le 
n fleur  Delané  n’a  laiffé  ni  héritiers  pour  rc- 
» cueillir  fa  fucccflion  mobiliairc , ni  fait  de  tcf- 
n tament,  il  en  réfultoit , d’après  le  principe  qui 
» vient  d’être  établi  , que  la  fucccflion  devoit 
» appartenir  à fa  majefté , à titre  d'aubaine , par 
» préférence  & à l’exclufion  du  fcigneur  baut- 
» jufticier.  Et  fa  majefté  s’étant  fait  rendre  compte 
n de  l’état  actif  de  cette  fucccflion  mobiliairc,  elle 
» aurait  reconnu  qu’elle  ne  confiftoit  qu’en  objets 
n de  très-peu  de  valeur,  & dont  l’abandon  total 
n au  profit  des  deux  domeftiques  dudit  feu  fieur 
n Delané  , ne  pouvoit  être  encore  qu’une  foible 
« récompcnfe  de  leurs  fervices;  pour  quoi  fà  ma- 
ss jeflé  auroit  réfolu  de  leur  en  faire  dés  à préfent 
» don  & conccflion.  A quoi  roulant  pourvoir  : 
» ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumont , 
b confeiller  d’état  ordinaire  & au  confeil  royal 
» de;  finances;  le  roi  étant  en  fon  confeil , a fait 
" & fait  don  & rcmife  au  profit  de  Jean-Fran- 
» cois  Duval  & de  Marie  Coq , domeftiques  du  feu 
b fieur  Delané , de  fa  fucceftion  échue  & dévolue 
» à fa  majefté,  à titre  d’aubaine  : veut,  fit  majefté, 
» que  ladite  fucccflion  mobiliairc  foit  partagée 
n entre  ledit  Duval  & ladite  Marie  Coq  ; favoir  , 
b pour  deux  tiers  au  profit  dudit  Duval  , & l’au- 
b tre  tien  â ladite  Coq;  ordonne  en  conféqucnce 
” qu'il  leur  en  fera  fait  abandon  & délaiffcment , 
“ & donné  toute  main-levée  par  qui  il  appar- 
b tiendra , à quoi  faire  tous  officiers  , féqucflres 
b & dépofitaircs  contraints.  Enjoint , fa  majefté , 
» aux  officiers  du  bureau  de  fes  finances  & clt.im- 
» bre  de  fon  domaine , de  concourir  en  ce  qui 
b les  concerne  , & de  tenir  la  main  à l’exécution 
Ttc 
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■ du  préfent  arrêt.  Fait  au  confcil  d’état  du  roi; 
» fa  majeflé  y étant , tenu  à Ver  (ailles  le  5 no- 
» vembrc  1779.  Rcgiftré  au  bureau  des  finances 
n & chambre  du  domaine  de  Paris  , le  16  no- 
» vembre  de  la  même  année.  » 

Le  droit  de  déshérence  cfl  un  droit  cafuel  qui 
eft  compris  dans  les  baux  de  la  ferme  des  do- 
maines , & fait  aéluellement  partie  de  l'adminif- 
iration  générale  des  droits  domaniaux.  Son  pro- 
duit eft  peu  confidérable  , puifqu’en  y joignant 
celui  des  droits  d’aubaine  & btiardife  , il  s’en  à 
peine  élevé  en  1781  , Il  cinquante  mille  livres. 

Nous  terminerons  Cet  article,  par  l’analyfc  d’un 
autre  arrêt  du  18  feptembre  1781,  qui  a fupprinié 
l’ufage  abufif  de  vendre  au  profit  du  domaine  du 
roi,  les  rentes  qui  étoient  dévolues  au  fife  à titre 
de  déshérence , d’aubaine  & de  confifcation,  quoi- 
que, de  droit,  ces  rentes  dulfent  fc  trouver  étein- 
tes par  confufion,  4 l’inftant  que  le  roi  en  devenoit 
propriétaire.  Il  a été  défendu  aux  officiers  des  bu- 
reaux des  finances,  d’en  ordonner  la  vente  & d’en 
faire  l’adjudication;  voulant , fa  majefté  , que  lef- 
dites  rentes  foient  4 l’avenir  rejetées  de  fes  états, 
& néanmoins  qu’4  l’égard  de  celles  dont  il  a pu 
avoir  été  difpofé  julqu’4  ce  jour  , elles  conti- 
nuent d’y  être  employées , & que  ceux  qui  en 
font  propriétaires  en  jouiffent  & difpofem  incom- 
mutabl  cnicnt. 

DESSÈCHEMENT  DE  MARAIS.  Peyrç 

DsrfilCHtMtNT, 

DÉTAIL  (droit  de).  On  appelle  de  ce  nom, 
dans  la  partie  des  aides , les  droits  qui  fe  perçoi- 
vent fur  les  boiflons  vendues  en  détail. 

Ces  droits,  font  le  huitième  réglé,  le  quatrième, 
la  fubvention , le  fol  pour  pot , la  jauge  & cour- 
tage , l’annuel , les  devoirs  , &c.  On  parle  de 
chacun  de  ces  droits  dans  leur  ordre  alphabé- 
tique. 

Tous  ceux  qui  débitent  des  boiflons  en  detail, 
forment  deux  clartés  , les  vendant  à pot  & les 
vendant  4 aflïette.  Comme  le  droit  de  quatrième 
cft  le  même  dans  les  deux  cas  , ccttc  uiltinétiou 
devient  nulle  dans  tous  les  pays  où  ce  droit  a cours. 
Dans  U première  clarté  , font  ceux  qui  vendent 
des  vins  de  leur  crû,  c’ert  - à- dire , provenant  de 
vignes  qui  leur  appartiennent  ou  qu’ils  tiennent 
i ferme  ; comme  vignerons  ou  propriétaires. 

Dans  la  fécondé , entrent  les  cabaretiers , au- 
bergiftes , taverniers , hôteliers , loueurs  de  cham- 
bres garnies , maîtres  de  penfions  tk  tous  autres 
qui , par  leur  état , font  cenfés  fournir  des  boit- 
ions en  détail  4 ceux  qui  logent  chez  eux. 

On  a vu  au  mot  déclaration  , que  tous  ceux 
qui  veulent  vendre  du  vin , tant  en  détail  qu’en 
gros , font  tenus  de  déclarer  toutes  lès  boiflons 
qu’ils  ont  en  leurs  pofleffiens,  d’expliquer  es  pays 


de  huitième  , fl  c’en  4 pot  ou  4 aflïette  , parce 
que  le  droit  cfl  plus  confidérable  dans  cette  der- 
nière circonrtance. 

La  fuite  & la  perception  des  droits  de  détail , 
exigent  que  les  commis  aux  aides , vifitent  fou- 
vent  les  caves  des  débitant  pour  exercer  les  ton- 
neaux , c’ert-4-dirc , examiner  la  diminution  qui 
eft  arrivée  depuis  leur  dernicre  vifitc,  & conita- 
ter,  par  un  aéle  fur  le  rcgiflrc  portatif,  que  dans 
cet  intervalle,  une  telle  quantité  a été  vendue; 
cnfortc  que  s’ils  ont  laiflê  le  tonneau  vuide  d'un 
quart , & qu’ils  le  trouvent  4 moitié , ils  établif- 
lent  qu’il  a été  vendu  un  quart. 

Tous  les  vendans  en  détail  font  fujets  4 ces  vifi- 
tes  qu’on  appuie  exercices , même  les  jours  de  di- 
manches & c!e  fêtes;  s’ils  refufoient  de  faire  l’ou- 
verture de  leurs  caves , ils  encourraient  une  amen- 
de, & ceux  qui  vendent  4 pot  feulement,  1er  oient 
réputés  vendre  à aflïette. 

11  fe  trouve  cependant  cette  différence , entre 
les  vendans  des  boiflons  de  leur  crû , & ceux  qui 
en  vendent  d’achat,  que  les  commis  aux  aides  ne 
peuvent  entrer  dans  les  chambres  des  premiers  , 
fans  une  permiflion  du  juge  , fi  ce  n’cfl  lorfqu’ils 
ont  découvert  la  fraude , Sc  pour  la  fuivre  ; au  lieu 
que  chez  les  cabaretiers  aubergifles , ils  peuvent 
vifirer  toute  la  maifon  du  haut  en  bas,  au  pre- 
mier foupçon. 

Tous  vendans  en  détail  font  tenus,  4 peine  de 
coufifcation  & de  cent  livres  d’amende,  de  mettre 
à leurs  portes , après  leur  déclaration , un  bou- 
chon ou  une  enfeigne  qui  indique  qu’ils  débitent 
des  boiflons , & il  leur  eft  défendu  de  les  détail- 
ler, (i  elles  ne  font  en  ntuid  ou  demi-muid.  Tant 
qu’ils  ont  bouchon,  ils  ne  peuvent  avoir  chez  eux 
des  boiflons  en  bouteilles,  ni  en  envoyer  chercher 
ailleurs  par. pintes,  cruches  ou  barils,  4 peine  de 
confifcation  & d’amende. 

11  eit  permis  aux  vendans  vins  en  détail , de 
les  débiter  4 toutes  les  heures  du  jour  jufqu’4  huit 
heures  du  loir  en  hiver , fit  jufqu’à  dix  en  été , 
même  pendant  les  fêtes  & dimanches , hors  le  tems 
du  fcrvice  divin  , &.  cela  nonobftam  toutes  les 
ordonnances  de  police  qui  pourraient  y être  con- 
traires. Différer»  arrêts  du  confcil  ont  jugé  cette 
queftion  , emr’anrrcs  ceux  du  il  janvier  1715  , 
du  zç  février  1717  , & du  zç  novembre  1777. 

Ce  dernier  rappelant  tous  les  principes  relatifs 
4 la  matière  , « conftatant  la  jurifprudence  du 
confcil , 4 cet  égard , on  ne  peut  fe  difpenfer  de 
le  rapporter. 

u Sur  la  requête  préfentéo  au  roi , en  fon  con- 
» ftil  , par  Laurent  David  , adjudicataire  des 
» fermes  générales,  contenant  qu’il  cfl  obligé  de 
» fe  pourvoir  contre  une  ordonnance  de  police 
n du  juge  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte , en  Nor- 
n mandie  , qui  ne  porte  pas  moins  atteinte  aux 
n réglement  qu'au  produit  de  la  forme  des  aides. 
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» D'après  l'ordonnance  de  1680 , tout  particulier 
» peut  vendre  des  boiffons  quand  >1  lui  plaît  & 
n où  il  lui  plaît  ; il  n’cfl  tenu  à d’autrci  tonna- 
it lités  qu’à  déclarer  fa  vente  , pour  mettre  les 
n commis  en  état  de  l’exécuter  , & à payer,  les 
» droits  à inclure  qu’elle  s’cifcéluc  ; il  n’y  a d’ex- 
n ccption  que  pour  les  fîtes  & dimanches  , pen- 
» dam  le  fcrvicc  divin.  Cette  faculté  a été  main- 
n tenue  par  plufieurs  réglemens , notamment  par 
» les  arrêts  du  confcil  des  to  mars  1679  , avril 
» t5p5,  ao  janvier  1714  , 16  feptembre  1711  , 
» 11  janvier  171}  , a.  janvier  1714  , & 15  février 
n 1717  ; cependant  le  juge  de  Saint-Sauveur-le- 
» Vicomte , en  même  tems  qu’il  a interdit  toutes 
» affemblecs  dans  la  parodie  du  Vaft  , a fait  dé- 
n fenfes  d’établir  ou  exprfer  publiquement  en 
» vente  aucunes  boiffons  ou  autres  marchandifes  ; 
» de  prêter  , louer  ou  fournir  à cet  effet  aucune 
n pièce  ou  jardin  , à peine  d’amende  , faille  ou 
b conüfcation.  Le  fuppliant  réclame  contre  cette 
b ordonnance  qui , en  intcrdifiyit  l’expolition  & 
b la  vente  de  toutes  boifTons,  pendant  tout  le  jour 
» de  l’AffotnptiotP,  contrafle  fi  fort  avec  les  régle- 
b mens  qu’il  vient  de  citer.  Il  n’a  pas  befoin  de 
b juflifier  l’intérêt  de  fa  réclamation  ; ces  fortes 
b d’ordonnances  ne  tendent  qu’à  aifoibiir  te  com- 
b mcrcc  des  boitions , 8c  à opérer  une  diminution 
n précipitée  dans  le  produit  des  droits  de  détail  ; 
n ce  qui  s’cfl  paffé  d’ailleurs  dans  la  paroilfc  du 
v Van,  ne  prouve  que  trop  le  préjudice  qu’il 
s en  reçoit.  L’ordonnance  ayant  été  publiée  au 
b prône  de  la  méfie , & enfuite  affichée  lors  des 
b fêtes  de  l’Alfomption  des  années  1775  & 1776 , 
n perlonne  n’a  ofê  expofer  en  vente , ni  vendre 
• des  boiflbns  -,  8t  fi  la  fête  demicre  Louis  Martin , 
b plus  confiant  dans  ion  droit , a expofé  un  ton- 
n neau  de  cidre  , un  huiflier  en  a arrêté  la  vente , 
n en  rédigeant  contre  lui  un  procès-verbal , fur 
b lequel  ce  particulier  & d’autres  qui  vendoient 
b du  pain  ou  des  denrées , ont  été  atfignés  devant 
n le  juge  , pour  être  condamnés  en  l'amende  ; en- 
b forte  que  pendant  trois  années , le  fuppliant  a 
b été  privé  , à peu  de  chofe  prés , de  la  totalité 
n d’un  produit  fur  lequel  il  avoir  d’autant  plus 
b de  raifon  de  compter,  qu’il  fait  partie  des  droits 
b qui  lui  font  affermés.  A ces  caufcs , requérait 
n le  fuppliant  qu’il  plût  à fa  majefté  fur  ce  lui 
b pourvoir.  Vu  ladite  requête  , l’ordonnance , le 
b procès-verbal  8t  les  arrêts  y énoncés  & joints  : 
b oui  le  rapport  du  ticur  Moreau  de  Beaumont  , 
b confeiller. d’état  ordinaire,  St  au  confcil  royal 
b des  finances  ; le  roi  en  fon  confcil , fans  s’arrêter 
b à l’ordonnance  rendue  le  le  mars  1775,  par  le 
b lieutenant -général  de  police  du  bailliage  de 
b Saint-Sauveur-lc-Vicomte , que  fa  majeflé  a caf- 
» fée  Sc  annullée , en  ce  qu’elle  défend  à toutes 
b perfonnes  d’expofer  publiquement  en  vente  au- 
b cimes  boifTons  ou  autres  marchandifes  , pendant 
n tout  le  jour  de  TAffomption  de  chaque  année , 
b a ordonné  & ordonne  que  les  arrêts  du  confcil 
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» des  10  mars  1670  , 19  avril  169c , 10  jahvier 
d 1714  , ifi  feptembre  1711  , ta  janvier  1715  , 
b 4 janvier  1714,  8c  iç  février  1717,  feront  exé- 
b cutés  félon  leur  forme  8t  teneur.  Veut  en  con- 
n féquence  , fa  majelté  , qu’il  foit  libre  à routes 
b perlonnes  de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret , 8t  de 
» vendre  sin  ou  autres  boiffons  dans  la  paroilfc 
b du  Vall  8c  autres  lieux  , tous  les  jours  indif- 
n tinélcmcnt  , même  les  fêtes  & dimanches , CX- 
b ceptê  pendant  les  heures  du  fcrvicc  divin  , fans 
t>  être  allujettis  à d'autres  formalités  que  d’en  taire 
b déclaration  au  bureau  des  aides  en  la  forme  or- 
n dinairc  , & conformément  à l’ordonnance  de 
b 1 689  : Fait  défenfes  au  lieutenant  de  police  de 
b Saint-Sauveur-lc-Vicomte  , 8t  à tous  autres  ju- 
b ges , d’inférer  à l’avenir  dans  leurs  jugement  , 

» fcnrcncc»  ou  ordonnances , aucunes  défenfes  con- 
b traircs  : & néanmoins  ordonne  , fa  majeflé , que 
n les  ordonnances  concernant  la  police  générale 
b du  royaume , feront  exécutées  fclon  leur  forme 
» & teneur.  Et  fera  le  préfent  arrêt  exécuté  no- 
» nobftant  toutes  oppomions  ou  autres  empêchc- 
b mens  généralement  quelconques,  dont,  ft  aucuns 
® interviennent , fa  majeflé  le  réferve , 8c  à fon 
b confeil , la  connoiflance  , & icelle  interdit  à tou- 
b tes  fes  cours  & autres  juges.  Fait  au  confeil 
» d’état  du  roi , tenu  à Vcrfailles  le  vingt-cinq 
b novembre  mil  fepi  cent  foixantc-dix-fept.  n 

Il  efl  défendu  aux  fuiffes  , aux  portiers  & autres 
dotnefliques  des  hôtels  ou  maifons , de  débiter  au- 
cune boiffon  en  détail , à peine  de  confifeation  St 
de  cinq  cents  livres  d’amende , qui  ne  peut  être 
modérée  , 8c  au  paiement  de  laquelle  ils  font  con- 
traignablcs  par  corps. 

La  condamnation  de  ces  peines  peut  être  pfc>- 
noncée , foit  fur  les  procès-verbaux  des  commis 
qui  fc  font  tranfportés  dans  les  hôtels  ou  maifons, 
affiliés  d’un  officier  de  l’éleélion  , foit  fur  la  preuve 
qu’il  efl  permis  au  fermier  de  faire  de  la  fraude , 
par  deux  témoins  d’un  même  fait  , ou  par  quacre 
témoins  de  faits  différons. 

11  cil  enjoint  aux  maîtres  de  ces  hôtels  & de 
ces  maifons , de  foufftir  la  vifitc  des  commis , 8c 
de  tenir  1a  main  à ce  qu’il  ne  fc  commette  cher 
eux  aucune  contravention  ; car  pour  la  récidive, 
ils  font  rcfponfables  du  fait  de  leurs  domeftiques , 
fans  que  les  uns  ni  les  autres  ptiiffent  être  reçus 
à interjeter  appel  des  condamnations  prononcées , 
que  le  montant  n’en  ait  été  préalablement  confi- 
gné.  Cette  jurifprudcncc  efl  établie  par  plufieurs 
arrêts  du  confeil , 8c  notamment  par  celui  du  17 
décembre  1718,  revêtu  de  lettres  - patentes  t du 
14  janvier  IV19  , enregiilrées  à la  cour  des  aides, 
le  7 juillet  (uivant. 

Les  artifans  8c  gens  du  commun  , qui  font  ve- 
nir chez  eux  des  boiffons  , en  quantités  excé- 
dentes  à la  confommation  qu’ils  peuvent  faire  , 
eu  égard  à leurs  facultés , à leur  état , au  nom- 
Ttt  ij 
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ire  de  perfonnes  doni  leur  famille  eft  compose , 
ainlî  qu’aux  impofitions  qu’ils  paient  en  taille  ou 
en  capitation  ,■  font  tenus  de  déclarer  aux  com- 
mis , 1 leur  première  rcquifition  , s’ils  entendent 
vendre  ces  boitions  en  gros  ou  en  detail , ou  les 
confommer  chez  eux  pour  leur  provifion.  Faute, 
par  eux  , de  faire  cette  déclaration , ils  devien- 
nent fujets  au  paiement  des  droits  de  detail , fur 
la  totalité  de  ces  boiflbns. 

D’ailleurs , quelle  que  loit  leur  déclaration , pour 
vendre  en  gros  ou  en  detail  les  boiflbns  dont  il 
s'agit , ou  pour  les  confommer  chez  eux  , ils  font 
allujcttis  aux  vifires  des  commis , & leur  confoin- 
mation  pcrfonncllc  eft  fuivic  chez  eux  comme  chez 
les  cabarctiers.  Ces  particuliers  reçoivent  alors  le 
nom  de  provijionnaires  , St  leurs  noms  font  cou- 
chés fur  un  regiftre  particulier , qui  fort  à confta- 
ter  les  dates  des  exercices  des  commis  , & l'état 
dans  lequel  leurs  boiflbns  ont  été  trouvées. 

Si  leur  confommation  excedc  celle  qu’ils  doi- 
vent naturellement  faire  , on  leur  fait  payer  les 
droits  de  detail  fur  cet  excédent , de  la  même  ma- 
niéré qu’aux  cabarctiers.  C’cft  cet  excédent  qu’on 
appelle , parmi  le  peuple , le  trop  biL 
Les  motifs  de  cette  rigueur , ont  eu  en  vue  de 

Îirévcnir  les  abus  d’une  confommation  fans  me- 
ure , qui  pouvoit  couvrir  des  manœuvres  firau- 
duleulcs  ; loit  en  favorilànt  des  cabarctiers  voi- 
fins , foit  en  vendant  en  cachette  , qu’on  appelé 
muchepot.  Il  faut  en  effet  que  l’abus  foit  frap- 
pant , pour  faire  payer  les  droits  de  detail  à un 
particulier  , qui  ne  vend  ni  en  gros  ni  en  detail ; 
car  s’il  eft  en  état  de  juftifier  railonnablement  une 
confommation  exccflive , par  des  circonftances  ex- 
traordinaires, il  obtient  facilement  grâce  fur  l’exé- 
cution de  la  loi , qui  le  plus  fouvent  n’eft  que 
comminatoire. 

En  1761 , il  s’étoit  élevé  des  cris  fi  forts  & fi 
multipliés  contre  le  droit  du  trop  bù , contre  la 
dureté  & l’injuftice  qui  fc  trouvotent  à exiger  ce 
droit , que  le  minillre  des  finances  conçut  le  deflein 
de  le  lupprimer  , dans  le  bail  qu’il  alloit  renou- 
veller , ou  au  moins  de  modifier  les  réglcmens 
fur  cette  partie.  Avant  de  l’exécuter , il  fe  fit 
remettre  , par  les  fermiers-généraux  , l'état  géné- 
ral du  produit  des  droits  de  detail , perçus  fur 
des  particuliers  exercés  comme  proviuonnaires  , 
c’efl-à-dire , du  trop  bu  ; il  vit  avec  étonnctnenr 
que , pendant  la  quatrième  année  du  bail  d’Hen- 
rict , ce  droit  n’avoit  pas  monté  , dans  tous  les 
pays  d’aidc9,  i treize  mille  livres.  D’après  cette 
connoiftàncc  établie  fur  des  états  , circonllanciés 
par  chaque  généralité , & les  repréfentations  que  ce 
foiblc  produit  fcgvoit  à en  confervcr  un  de  plu- 
ficurs  millions , en  maintenant  la  règle  & arrêtant 
l'abus , le*  chofcs  refterent  telles  qtrellcs  étoient  ; 
& elles  ont  toujours  été  maintenues.  Afin  même  que 
les  conteftations  , élevées  pour  raifon  de  ce  droit , 
fbiept  plus  promptement  décidées,  U coanoiÜânce 


en  a été  attribuée  aux  intendant  , & leurs  ordon- 
nances font  exécutoires  par  provifion , lauf  l’appel 
au  confcil. 

Cette  règle  a été  confirmée  par  l’arrèr  du  con- 
fcil , du  17  juin  1777  , qui  développe  clairement 
tous  les  principes  fur  lcfquels  portent  fes  difpo- 
fitions  , en  calfant  une  fentence  de  l’élcélion  de 
Soiflbns  , comme  incompétemment  rendue.  Voici 
ce  réglement.  » 

» Sur  la  requête  préfentée  au  roi  , en  fois 
» confcil , par  Laurent  David  , adjudicataire  des 
n fermes  générales  ; contenant , qu’il  eft  obligé 
» de  déférer  à fa  majellé  une  emreprife  des  offi- 
» tiers  de  l’élcélion  de  Soiflbns , fur  la  jurifdic- 
» tion  du  fleur  intendant  St  commifiairc  départi 
» de  cette  -province  , pour  les  faire  rentrer  dans 
n les  bornes  qui  leur  font  preferites.  Sébaflien- 
n Vcrvetu  , tonnelier  à Soiflbns,  ayant  depuis  le 
» commencement  du  bail  du  fuppliant  , fait  des 
n approviûonnempns  de  vins  très-conftdérables , 
n & beaucoup  au-delà  de  ce  qu’il  pouvoit  raifon- 
n nablcmcnt  confommer  , eu  t|ttrd  à fes  faculté» 
» & à fon  ménage  compofé  de  lui  feul , & qttcl- 
n quefois  d’un  ouvrier  , le  fuppliant  a cru  devoir 
n faire  veiller  à l’emploi  de  ces  vins  pour  prévenir 
n l’abus  que  ce  particulier  pourroit  eu  faire: Les 
» commis  ont,  en  conféqucncc,  exercé  ce  provi- 
b fionnairc  & conftaté  par  des  aélcs  réguliers  , 
» qu’il  a confommé , pendant  la  premiers  année , 
» neuf  muids  & demi  , vingt-deux  tnuids  dans  1» 
» féconde , St  trois  muids  cinq  vingt-quatrième» 
» pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  troiticmer 
n enfin  , les  aétes  faits  chez  lui , établiflent  qu’à 
n certaines  époques  , fon  manquant  de  boiflon* 
n d’une  vifite  à l’autre,  a monté  jufqu’à  foixante- 
b une  , cinquante-trois , vingt-fix  St  vingt-quatro 
b pintes  par  jour.  Cette  prodigieufe  confomma- 
b tion  étoit  néccffairemcnt  abufivc  ; il  falloir 
» non-feulement  en  arrêter  le  cours,  mais  encore 
» faire  prononcer  , contre  Vervctu , U peine  por- 
» téc  par  les  arrêts  du  confcil  des  ij  février  1751 
b & té  août  1774  : Pour  y parvenir , le  fup- 
b pliant  a prélcnté  là  requête  au  ficur  intendant , 
n & a traduit  devant  lui  Vervetu  , le  Ij  janvier 
b dernier  , pour  fc  voir  condamner  à payer  les 
b droits  de  detail  des  vins  par  lui  conlbmmé» 
b depuis  le  premier  oélobrc  1774  j jufqu’au  pre- 
b mier  dudit  mois  de  janvier  , au-delà  de  trois 
b muids  par  an , à quoi  fa  confommation  perfon- 
b ncllc  dcmcurcroii  fixée.  Vervetu  n’a  pas  jugé 
b à propos  de  fe  défendre  ; le  fieur  intendant  a 
b rendu , par  défaut , le  ta  mars , deux  mois apré* 
b l’affignation , une  ordonnance  qui  le  condamne 
n à payer , au  fuppliant , une  fomme  de  quatre 
n cents  quarante-neuf  livres  lix  fous  neuf  deniers 
b pour  les  droits  de  detail  des  vins  qu’il  a con- 
» fortunés  dans  là  maifon  , au-delà  de  les  facultés  , 
n déduétion  faite  de  trois  muids  par  an  , à quoi 
n là  confommation  pcrfountilc  demeure  fixée,  fit 
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* permet  de  faire  imprimer , publier  & afficher 
» l’ordonnance  , au  nombre  de  cent  exemplaires , 
» à fes  frais.  Cette  ordonnance  a été  lignifiée  le 
» 15  mars  , avec  commandement  d'y  làrislàirc. 
n Le  mime  jour  , le  procureur  du  roi  de  l’élcc- 
r tion  de  Soiffbns , a dénoncé  au  fuppliam  une 
» fentcnce  de  ce  fiége , rendue  le  8 , fur  fon  réqui- 
9 fftoire  , qui  ordonne  l’exécution  de  l’ordoo- 
» nance  de  1680 , titre  des  contraintes  fur  le  dc- 
u tail , enfemble  de  l’arrêt  de  la  cour  des  aides 
n du  14  avril  1765  ; en  conféquencc , évoque  I’af- 
» fignation  donnée  à Vervctu  devant  le  licur  in- 
» tendant  , le  I»  janvier,  & celle  donnée  au 
» nommé  Leblond  , cribleur  ; fait  défenfes  au  fup- 
» pliant  & à fon  dircêfeur , de  pourfuivre  l’inf- 
» trublion  de  ces  affaires  ailleurs  qu’en  l’élcétion  , 
» & de  traduire  à l’avenir , devant  autres  juges  , 
» les  fujets  du  roi , pour  rai  fon  des  droits  de  dé- 
» tail , à quelque  titre  que  ce  foit.  Le  fnppliant 
n demande  la  caflâtion  de  ce  jugement , comme 
x incotnpétcmment  rendu  ; il  ne  lui  fera  pas  diffi- 
» cile  d’établir  que  le  ffeur  intendant  a feul  droit 
9 de  connoltre  de  la  contcflation  dont  il  s’agit  _ 
x & que  la  prétention  de  l'élection  eff  une  en- 
9 treprife  dénuée  de  fondement.  L’ordonnance  de 
9 rô8o,  au  titre  des  contraintes  pour  tes  droits  de 
9 détail , ne  concerne  que  les  hôteliers , cabare- 
9 tiers  & taverniers  , & autres  gens  qui  par  leurs 
9 profclBons  font  affujettis  aux  viiites  & exercices 
9 des  commis , & a paver  les  droits  de  détail  des 
9 vins  & autres  boiflons  qu’ils  vendent  publique- 
» ment , & après  une  déclaration  de  mile  de  bou- 
9 chon.  Vervctu  n’cxcrce  aucune  de  ces  profef- 
9 fions , ce  n’cft  donc  point  en  vertu  de  rordon- 
9 nance  qu’il  a été  exercé  , & que  là  confomma- 
9 tion  abufive  a été  confiatcc  -,  conféqucmmcnt  , 
9 c’eff  mal-à-propos  que  l’éleélion  a pris  droit  de 
9 l’ordonnance  , pour  revendiquer  la  connoiffànce 
9 de  cet  abus.  Le  fuppliant  a fait  exercer  les  vins 
9 de  Vervctu,  en  vertu  des  arrêts  du  confeii  des 
9 1}  février  1731  & 16  août  1774  ; ces  arrêts 
9 ordonnent  que  tous  les  particuliers  , gens  du 
9 commun , qui  feront  arriver  chez  eux  des  quan- 
9 tités  de  vins , au-delà  de  la  confonmiation  qu’ils 
9 en  peuvent  faire  , eu  égard  à leurs  facultés , état , 
9 qualité  & profeffions  , & au  nombre  de  pér- 
is lonncs  dont  leurs  familles  font  compofées , en- 
9 fcmble  aux  importions , à la  taille  ou  capita- 
9 tion  , & qui  déclareront  lefdites  boitions  être 
9 pour  leur  provifion  & confommation  , feront 
9 tenus  de  fouffrir  les  vifités  & marques  des  com- 
9 mis , pour , en  cas  d’abns  , être  contraints  au 
9 paiement  des  droits  de  détail  de  l'excédent  de 
u leur  confommation  raifonnablc  ; & pour  juger 
9 les  conteflations  qui  pourroicm  naître  à l'ïvc- 
9 nir  fur  ce  fujet , là  majeffé  commet  les  Heurs 
9 tntendans , auxquels  elle  attribue  toutes  cour  , 
9 jurifidiélion  & connoiffànce  , icelles  interdifant 
9 à toutes  fes  cours  & autres  juges , & veut  que 
» les  ordonnances  defdits  Heurs  mien  dans  fuient 
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9 exécutées  , fauf  l’appel  au  confcit.  Ces  titres 
9 juffifient  la  demande  du  luppliant  contre  Vcr- 
9 vetu  , & prouvent , à la  fois,  la  compétence  du 
9 commillàirc  départi  , Ht  l’incompétence  des  élu» 
9 de  Soiffbns  : la  cour  des  aides  , par  fon  arrêt  du 
9 14  avril  1765 , dont  l’elcéMon  le  fait  un  titre , 
9 a voulu  s’attribuer  , & aux  elcélions.  de  fon  ict- 
9 fort  , un  droit  de  jurifdiélion  en  cette  matière  -, 
9 mais  le  confeii  a caffé  cet  arrêt  comme  incom- 
n pétemment  rendu  , par  fon  arrêt  du  6 leptcm- 
n nrc  1768  , & a renouvelé  en  tant  que  de  be- 
9 foin  , l’attribution  accordée  aux  fteurs  inten- 
n dans , par  l’arrêt  du  1 3 février  1731 , moyennant 
n quoi , l’arrêt  de  la  cour  des  aides  doit  être  re- 
9 garde  comme  non  avenu  ; & loin  de  pouvoir  fer- 
9 vir  de  prétexte  à l’entreprife  de  rcleélion  de 
9 Soiffbns , il  doit  être  un  motif  de  plus  pour  la 
« réprimer , parce  que  les  officiers  de  ce  fiége  con- 
9 noilfcm  l’arrêt  du  6 feptetnbre  1768  , & qu’en 
» ordonnant  l’execution  de  celui  du  14  avril  1763, 
9 ils  femblcnt  rélilter  à l'autorité  du  confeii.  il 
9 ferait  allez  inutile  de  difeuter  ici  les  motifs  qui 
9 ont  guidé  le  procureur  du  roi  de  l’éleéfion  dans 
9 fon  réquifitoirc  ; ils  font  pris  du  titre  des  con- 
9 traintes  pour  les  droits  de  détail  de  t’ordonnance 
9 de  lé8o  , titre  qui , comme  on  le  voit , eff  étran- 
n ger  à la  qucflion  concernant  Vervctu , de  Tar- 
as ré  t de  la  cour  det  aides  qui  a été  annuité  , St 
n de  l'obligation  de  cotiferver  à fon  fiége  un  droit 
9 de  jurifdiclion  qu’il  n’a  jamais  eu  , & dont , au 
9 contraire , il  eff  formellement  exclus  , tant  par 
9 les  arrêts  des  1}  février  1731  & 16  août  1774, 
9 que  par  celui  du  6 leptembre  1768  : mais  la 
9 frivolité  de  ces  motifs  cil  une  raifon  de  plus 
n pour  regarder  comme  rcpréhenlible  & puniffà- 
» ble  la  conduite  de  Vervctu  qui  en  % provoqué 
9 l'emploi , ainft  que  le  jugement  qui  s’en  eff  fuivi , 
9 fans  doute  , parce  qu’il  s’eft  perluadé  qu’un  con- 
9 ilit  de  jurifdiélion  le  fouflrairoit  aux  condamna- 
is lions  qu’il  a encourues.  Le  fermier  aurait  pu  , 
9 nonobstant  la  fentence  qui  lui  a été  lignifiée  le 
9 x 3 mars , pourfuivre  l’cxécurion  provtfoirc  de 
9 l’ordonnance  du  ficur  intendant , rendue  le  il, 
9 & ce  tant  et»  vertu  des  arrêts  de  1731  & 1774 , 
9 que  parce  que  le  jugement  d’une  jurifdiélion  in  - 
9 féricurc  ne  peut  lhipendre  l’exécution  d’un  ju- 
9 gcmcnt  d’un  autre  juge  également  inférieur  ; 
» cependant  il  aime  mieux  , en  recourant  à l’au- 
9 torité  du  confeii  pour  là  caflâtion  de  la  fen- 
» tencc  de  i’étcéfion  , attendre  qu’il  ffatue  en 
» môme-tems  fur  l’ordonnance  dont  la  fentcnce  a 
9 arrêté  l’exécution.  Requérait  à ces  caufes  le 
9 fuppliam  qu’il  plût  à fa  majeffé  ordonner  que 
n les  arrêts  du  confeii  des  1 j février  1731 , 6 (ép- 
is tembre  1768  & 16  août  1774,  feront  exécuté» 
9 félon  leur  forme  & teneur  -,  en  conféqucnce , 
9 caffcr  & annuüer  la  fentcnce  des  officiers  de 
9 l’éleéfion  de  Soiffoos  , du  8 mars  J777 , comme 
9 incompéfcmmcnt  rendue  -,  faire  défenfes  auxtlit» 
» officiers  d’en  rendre  de  fiemblable»  à l’avenir. 
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n fous  telles  peines  qu’il  appartiendra  , ordonner 
» pareillement  que  1 ordonnance  du  fleur  imen- 
» dant  & conimilîaite  départi  en  la  généralité  de 
n Soiifoas  , du  il  du  même  mois  de  mars , fera 
n exécutée  félon  là'  forme  & teneur  , fauf  à Sé- 
» baftien  Vervetu  , tonnelier  à SoilTons , à fe  pour- 
» voir  par  la  voie  de  l’oppofition  par-devant  le- 
n dit  fieur  commiliàire  départi , ou  par  la  voie  de 
n l’appel  au  confeil , & condamner  ledit  Vervetu 
» au  coût  de  l’arrêt  qui  interviendra.  Vu  ladite 
» requête;  l’extrait  des  regiftres  des  entrées  de  la 
n ville  de  Soitfons  ; la  fentcncc  de  l’éleélion , du 
n 8 mars  dernier  ; l’ordonnance  du  fieur  imen- 
» dant  , du  ta;  les  arrêts  du  confeil  des  15  fé- 
»?  vrier  i7ji  , 6 feptembre  1768  & 16  août  1774  > 
il  enfemble  les  autres  pièces  & mémoires  énoncés 
» en  ladite  requête  St  y joints  ; Ouï  le  rapport 
n du  fieur  Taboureau , confcillcr-d’état  , & ordi- 
» tiairc  au  confeil  royal  , contrôleur-général  des 
n finances  ; le  roi  en  fou  confeil  , a ordonné  St 
*»  ordonne  que  les  arrêts  du  confeil  des  I)  fé- 
v vrier  1751 , 6 feptembre  1768  St  16  août  1774  > 
11  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : En 
» confcquence  , a caffé  St  annullé  la  fentcncc  ren- 
r due  par  les  officiers  de  l’éleélion  de  Solfions , 
» le  8 mars  1777,  comme  incompétentmcnt  ren- 
v due.  Fait  défenfes  auxdits  officiers  d’en  rendre 
n de  fcniblablcs  à l’avenir  : Ordonne  en  outre  fa 
p majefté , que  l’ordonnance  du  licur  intendant  & 
n tommifiairc  départi  en  la  généralité  de  Soif- 
» fons  , du  11  dudit  mois  de  mars , fera  exécutée, 
n fauf  à Sébaflien  Vervetu  à fe  pourvoir  fi  bon 
n lui  femblc  , par  oppofition  devant  le  fieur  com- 
s miflàirc  départi , ou  par  appel  au  confeil.  Cen- 
si damne  ledit  Vervetu  au  coût  du  prêtent  arrêt , 
si  liquidé  ) foixamc-quinze  livres , lequel  fera 
■ cnrceifiré , fans  frais  , au  greffe  de  l’élcélion  de 
» SoilTons  , & exécuté  nonobflant  oppofitions  ou 
n autres  etnpèchemens  quelconques.  Fait  au  con- 
n feil  d’état  du  roi , tenu  à Yerlailcs  le  17  juin 
» *777'  » 

Outre  les  particuliers  qui  deviennent , en  cer- 
tains cas , fujets  au  paiement  des  droits  de  deuil , 
fur  les  boifions  dont  ils  font  cenfés  faire  une  con- 
ibmmation  abufive,  il  en  eft  d’autres  qui  y font 
atTujettis  par  leur  état  ou  leur  profclfion.  Tels  font 
les  loueurs  en  chambres  garnies  , les  maîtres  de 
penfion , les  maîtres  de  jeux  de  paume , les  trai- 
teurs , les  concierges  des  prifons , les  buvetieri  & 
autres  gens  de  cette  claflc. 

Le  titre  4 de  l’ordonnance  des  aides  , du  mois 
de  juin  1680 , porte  expreffément  dans  les  diflfé- 
rens  articles  qui  le  compofent , que  les  gens  qu’on 
vient  de  dénommer  payeront  les  droits  comme  du 
vin  vendu  à affiette  ; mais  quoiqu’ils  foient  fou- 
rnis aux  mêmes  formalités  que  les  cabareticrs  , ce- 
pendant ils  font  déclarés  exempts  de  la  contrainte 
par  corps  comme  ces  derniers. 

Le  titre  9 de  la  même  ordonnance  , accorde 


l’exemption  des  droits  de  deuil  à different  pri- 
vilégiés, tant  à Paris  que  dans  les  autres  xilles  où 
les  droits  d’aides  ont  cours;  mais  comme  les  droits 
de  detail  font  réunis  à ceux  de  gros  & d’entrée 
dans  ta  capitale , cette  immunité  ne  peut  y avoir 
lieu. 

Dans  l’état  aéhicl , les  fculs  privilégiés  pour  les 
droits  de  détail , iont  : 

I*.  Les  fecréraircs  du  roi. 

i“.  Les  douze  & vingt-cinq  marchands  de  vin 
fuivant  la  cour. 

j“.  Les  entrepreneurs-généraux  & particuliers 
des  étapes,  pour  les  boifions  qu’ils  fournifient  aux 
troupes. 

4".  Les  maîtres  de  polie , pour  celles  qu’ils  ven- 
dent aux  couricrs  & portillons  feulement. 

Les  fecrétaircs  du  roi , tant  de  la  grande  chan- 
cellerie que  des  chancelleries  prés  des  cours  fou- 
veraincs  du  royaume,  foient  revêtus  actuellement 
de  leurs  offices  ou  vétérans  après  un  fcrvice  de 
vingt  années  ; ainfi  que  leurs  veuves  , tant  que 
dure  leur  viduité , ne  peus  cm  jouir  de  leur  pri- 
vilège , que  fous  les  conditions  fuivantes  ; de  ne 
débiter  leurs  boifions  que  dans  leur  maifon  d’ha- 
bitation; à huit  coupé  & pot  renverfé  ; ces  vieilles 
expreflions  viennent  de  ce  qu’autrefois  ceux  qui 
debitoient  les  vins  de  leur  crû , le  difiribuoient  à 
la  porte  , dont  la  moitié  fupérieure  s’ouvroit  tan- 
dis que  l’autre  reftoir  fermée  , en  renverfant  le 
pot  dans  celui  de  i’achctcur.  Les  autres  conditions 
auxquelles  font  fubordonnés  les  privilèges  des  fc- 
crétaires  du  roi , confident  en  ce  qu’ils  ne  peuvent 
vendre  que  dans  les  quartiers  de  janvier  & de 
juillet  chaque  année;  qu’ils  doivent  fournir  an- 
nuellement , au  bureau  des  aides , des  déclarations 
par  tenans  & aboutiflàtis  des  vignes  qu’ils  font  fa- 
çonner & des  vins  qu’ils  y recueillent  ; ils  font 
tenus  encore  de  déclarer  au  même  bureau  , le  mo- 
ment oû  ils  entendent  commencer  leur  débit  , & 
île  foutfrir  tant  qu’il  dure , les  vifites  81  exercices 
des  commis  ; le  tout  à peine  de  déchéance  de 
leurs  privilèges  , s’ils  manquent  à l’une  de  ces 
conditions. 

Leur  maifon  d’habitation  n’efi  ccnfée  exirtanta 
que  dans  les  villes  où  ils  exercent  leurs  fondions , 
& par-tout  ailleurs  leurs  privilèges  deviennent  nuis. 
Cette  difpofition  a lieu , même  à l’égaul  des  vé- 
térans & des  veuves , en  eu  qu’ils  transfèrent  ail- 
leurs leur  domicile. 

L’origine  de  l’immunité  des  marchands  de  vin 
fuivant  la  cour  , remonte  à François  1"  , qui , 
par  fa  déclaration  du  19  mars  154) , créa  douze 
marchands  de  vin  , & vingt-cinq  cabaretiers  , 
pour  la  provifion  de  la  fuite  de  la  cour  dans  les 
voyages  de  fit  majerté  , avec  l’exemption  de  tous 
droits  fur  les  vins  qu’ils  fourniroient.  Ilspouvoicnt 
vendre , à Paris , dix  mille  muids  fans  payer  au- 
cuns droits  de  détail  ; mais  ce  privilège  a Celfé 
pour  cette  ville,  par  la  réunion,  faite  en  1719, 
des  droits  de  gros  fit  de  deuil  à ceux  d’enttet. 
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I)  n’a  point  lieu  non  plus  à Verfailles  ; mais  il 
trt  indéfini  dans  tons  les  autres  endroits  ou  le  roi 
paflê  on  fèjournc.  Le  vin  qu’ils  débitent  à la  fuite 
de  la  cour  , e(!  entièrement  exempt  des  droits  de 
gros , de  detail , & même  de  l’annuel. 

On  doit  obfervcr  que  cette  exemption  n’a  lieu 
que  fur  le  vin  & non  fur  la  bicre  , le  cidre  & 
les  autres  boiffons , & que  le  vin  , arrivant  pour 
le  compte  de  ces  marchands  de  vin , ell  fujet  à tous 
les  autres  droits  d’aides  ; comme  ceux  d’entrée , 
d’infpcélcurs  aux  boiffons  , de  jauge-courtage  & 
courticrs-jaugeurs.  Cependant  lorfqu’ils  font  for- 
tir  ces  vins  des  lieux  du  féjour  de  fa  majefté , on 
leur  rend  les  droits  d’entrée. 

Au;  refie  , ces  marchands  de  vin  ne  font  point 
affranchis  des  vifites  des  commis  ; ils  doivent , 
pendant  Icnr  débit , fouffrir  les  marques  &.  inven- 
taires , à peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges. 

Les  adjudicataires-généraux  des  étapes  dans  le 
royaume,  de  même  que.  les  étapiers  particuliers , 
en  chaque  lieu  de  partage  des  troupes , font  exempts , 
non-feulement  de  tous  droits  de  detail  dûs  fi  la 
ferme  des  aides  , mais  même  des  droits  d’oélroi , 
fur  les  boiffons  qu’ils  foumiffent  à ces  troupes , a 
la  charge  par  eux  de  mettre  celles  qui  font  defti- 
nées  fi  l’étape  , dans  des  caves  & celliers  féparés 
de  ceux  ou  ils  mettent  les  boiffons  de  leur  con- 
fommation  , d’en  faire  la  déclaration  au  bureau 
des  aides , & de  fouffrir  la  vifitc  des  commis. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  étapiers,  les  vi- 
vandiers des  régimens  Suiffes , oui  font  exempts 
des  droits  d’entrée  & de  ceux  oc  détail , fur  les 
boiffons  qu’ils  fourniffent  aux  troupes  pour  leur 
confommation.  L’article  7 du  traité  du  9 niai  1715, 
cft  le  titre  de  ce  privilège  , qui  a fon  effet  dans 
toutes  les  villes  ou  les  Sûmes  font  en  garnifon. 
Mais  pour  prévenir  les  abus  , un  réglement  du 
4 août  1716 , a fixé  l’approvifionnement  des  vi- 
vandiers , à raifon  d’un  demi  pot  de  bière  par 
homme  pour  chaque  jour , ou  fi  une  chopine  de 
vin , mefitre  de  Paris , & à faisante  pintes  d’eau- 
de-vic  par  compagnie,  pour  chaque  mois. 

A l'égard  des  officiers  , leur  provifion  efl  ré- 
glée à une  pièce  de  vin  , jauge  de  Champagne, 
par  mois , à partager  entr’eux. 

Quant  aux  maîtres  de  portes , fiiivant  les  arrêts 
du  confeil  des  4 août  108^  , 50  mars  & 1 1 août 
17x1  , ils  ne  doivent  point  les  droits  de  détail 
fur  les  boiffons  qu'ils  vendent  aux  couticrs , pof- 
tillons  & à tous  ceux  qui  partent  en  porte  -,  mais  il 
leur  ell  défendu  d’en  vendre  à d’autres  pcrlbnnes. 
Ce  privilège  ccffe  s’ils  tiennent  auberge  ou  cabaret. 

Le»  droits  de  détail  doivent  être  payés  pour 
toutes  les  boiffons  portées  en  charge  fur  le  regiftre 
des  commis , & fuivant  la  contenance  qu’ils  ont 
établie.  Ceft  ce  qui  a été  jugé  par  l’arrêt  dn 
confeil  du  19  août  17 66 , caftant  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Paris , du  5 feptembie  1765  , qui 
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avoir  condamné  le  fermier  à la  rertitution  des 
droits  de  détail , fur  le  motif  que  les  futailles  d’un 
cabareticr  , qui  avoir  réclamé  cette  rertitution  , 
comenoicnr  douze  pintes  au-deffous  de  la  jauge 
des  commis.  Quand  on  veut  en  exiger  le  paiement , 
le  direéleur  décerne  fa  contrainte  après  l’avoir 
fait  vifer  par  un  officier  de  l’élcélion  , pour  le 
montant  des  droits,  fuivant  l’extrait  des  tegirtres. 

Si  quelque  vendant  en  détail  a refbfé  de  fouffrir 
les  exercices  des  commis  , la  contrainte  qni  crt 
décernée  contre  lui , porte  les  droits  fur  le  pied 
du  plus  haut  quartier  qu’il  ait  payé  l’année  précé- 
dente , ou  s’il  n’a  rien  payé , d’après  le  relevé  des 
regirtres  d’entrée , ou  ceux  d’inventaire  , en  fou- 
mettant  aux  droits  tous  les  vins  qui  s’y  trouvent 
fons  le  nom  de  ce  débitant  ; enfin  , à défaut  de 
regirtres  d’entrée  & d’inventaires  , on  exige  le 
paiement  des  droits  fur  le  mime  taux  que  celui 
qui  a fait  le  débit  le  plus  coniidérable  dam  la 
même  paroiffe. 

Anciennement  te  fermier  des  aides  n’avoit , fui- 
vant  la  déclaration  du  4 mai  1688 , que  ftx  mois 
pour  faire  le  recouvrement  des  droits  de  détail  ; 
mais  une  autre  déclaration  du  19  novembre  1709 , 
ayant  furfis  fi  l’exécution  de  la  précédente , fam 
qu’il  ait  d’ailleurs  été  rien  décidé  en  définitif,  le 
fermier  s’eft  renfermé  dans  les  difpofirions  de  l’ar- 
ticle ;4  du  titre  commun  de  l’ordonnance  du  mois 
de  juillet  1681.  A ce  moyen  , on  ne  peut  lui  oppo- 
fer  avec  fuccès  la  fin  de  non-recevoir , pour  defaut 
de  pourfuites,  que  fix  mois  après  que  fon  bail  crt 
expiré,  & que  dans  le  cas  ou  il  n’y  a point  d’ex- 
ploit contrôlé , où  il  n’a  été  ni  prononcé  de  con- 
damnation , ni  paffié  d’obligation  1 fon  profit. 

DETTE  PUBLIQUE  ou  NATIONALE. 
La  dette  des  états  ou  des  nations  provient  de  leur 
crédit  ; c’crt  une  reffource  moderne;  qui  remonte 
au  tems  oit  l’on  a commencé  II  faire  des  emprunts  ; 
car  l’on  fait  que  les  anciens  gouvernement  n’en 
connurent  pas  l’ufagc.  Cette  facilité  à faire  des 
dette s de  cette  cfpécc  crt  , en  quelque  forte  , une 
affociation  des  générations  futures  aux  généra- 
tions préfentes , & un  fecours  exigé  de  la  pof- 
lérité. 

On  a vu  an  moj  crédit  public  , qne  l’homme 
d’état , qui  a dirigé  pendant  quatre  ans  tes  finances 
du  royaume,  fotihaitoit  que  jamais  ce  moyen  de 
force  n'eut  été  découvert , parce  qu’il  peut  con- 
duire fi  l’épuifement.  Nous  allons  raffcmblcr  ici 
ce  qu’ont  penfé  les  plus  grand»  écrivains,  des  dettes 
publiques , & nous  terminerons  cet  article  par 
faire  connoitre  la  dette  ■ uiormle  du  royaume,  après 
avoir  parlé  de  celle  de  l’Angleterre  & de  celle  des 
Etats-Unis  , république  nailtantc,  que  neuf  années 
de  guerre,  terminée  parunepaix  gloricufc,  viennent 
enfin  de  meure  au  rang  des  puirtanecs  politiques. 

u Quelques  gens  ont  cru , dit  M.  de  Montef- 
a quien , {Efpnt  des  lois  , tome  5 , édition  in-iz  , 
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r page  4;.')  qu’il  étoit  bon  qu’un  état  dut  à lui- 
II  même;  ils  ont  penfé  que  cela  multiplioit  les 
« richefles , en  augmentant  la  circulation. 

b Je  crois  qu’on  a confondu  un  papier  circu- 
» lant , qui  repréfente  la  monnoie , ou  un  pa- 
» pier  circulant  , qui  cft  le  ligne  des  profits  qu’une 
n compagnie  a faits  ou  fera  fur  le  commerce , 
» avec  un  papier  qui  repréfente  une  dette.  Les 
» deux  premiers  font  très-avantageux  à l’état  ; 
» le  dernier  ne  peut  l’être  , & tout  ce  qu’on  peut 
r en  attendre  , c’efl  qu’il  foit  un  bon  gage  pour  les 
n particuliers  de  la  dette  nationale , c’efl-à-dirc , 
» qui  en  procure  le  paiement  ; mais  voici  les  in- 
» convenions  qui  en  réfultent- 

» Si  les  étrangers  poffedent  beaucoup  de  pa- 
» piers  qui  reprefentem  une  dette , ils  tirent  tous 
» les  ans  de  la  nation  une  fomme  conlidérable 
» pour  les  intérêts. 

» t°.  Dans  une  nation  , ainfi  perpétuellement 
u débitrice , le  change  doit  être  très-bas. 

» 5”.  L’impôt , levé  pour  le  paiement  des  inté- 
r têts  de  la  dette  , fait  tort  aux  manufactures , 
» en  rendant  la  main-d’œuvre  plus  chere. 

u 4°.  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l’état 
» à ceux  qui  ont  de  l’aélivité  Se  de  l’induftrie , 
» pour  les  tranfporter  aux  gens  oilîfs  ; c’cft-à- 
» dire , qu’on  donne  des  commodités  pour  tra- 
» tailler  a ceux  qui  ne  travaillent  point,  & des 
n difficultés  pour  travailler , à ceux  qui  travaillent. 

» Voilà  les  inconvénient;  je  n’en  connois  point 
» les  avantages.  Dix  perfonnes  ont  chacune  mille 
» écus  de  revenu  en  fonds  de  terre , ou  en  in- 
n dullric  : cela  fait  pour  la  nation , à cinq  pour 
b cent , un  capital  de  deux  cents  mille  écus  : fi 
n ces  dix  perfonnes  emploient  la  moitié  de  leur 
» revenu , c’cll-à-dire , cinq  mille  écus  pour  payer 
» les  intérêts  de  cent  mille  écus  qu’elles  ont  cm- 
» pruntés  à d’autres , cela  ne  fait  encore  pour  l’état 
u que  deux  cents  mille  écus. 

b Ce  qui  peut  jeter  dans  l’erreur , c’efl  qu’un 
n papier  qui  repréfente  la  dette  d’une  nation , efl 
b un  figne  de.  richeffe  ; car  il  n’y  a qu’un  état 
n riche  qui  puitfe  foutenir  un  tel  papier  , fans 
n tomber  dans  la  décadence  ; que  s’il  n’y  tombe 
r pas  , il  faut  que  l’état  ait  de  grandes  richclfcs 
s d’ailleurs.  On  dit  qu’il  n’y  a point  d«  mal , parce 
n qu’il  y a des  rcITources  contre  ce  mal  ; & on  dit 
b que  ic  mat  efl  un  bien,  parce  que  les  refTources 
n furpalfcnt  le  mal. 

n Pour  acquitcr  les  dettes  d’un  état , il  faut  un 
b fonds  d’aniortilTement  ; ce  fonds , une  fois  établi, 
b rend  bientôt  la  confiance. 

n Dans  une  république,  dont  le  gouvernement 
n comporte , par  fa  nature,  que  l’on  y fafie  des 
» projets  pour  long-tems , le  capital  du  fonds 
b d’amortillement  peut  être  peu  confidérablc  -,  dans 
b une  monarchie , il  faut  que  ce  capital  foit  plus 
b grand. 

, n Les  réglemens  doivent  être  tels , que  tous 


n les  citoyens  de  l’état  portent  le  poids  de  l’éta- 
» bliffemcnt  de  ce  fonds  , parce  qu’ils  ont  tous  le 
n poids  de  la  dette  nationale  à fupporter;  le  créan- 
» cicr  de  l’état > par  les  fommes  qu’il  contribue , 
n payant  lui-mémc  à lui-méme. 

b U y a quatre  clafTes  de  gens  qui  paient  les 
b dettes  de  l’ttat  ; les  propriétaires  des  fonds  de 
» terre  , ceux  qui  exercent  leur  induflric  par  le 
n négoce',  les  labouteurs  Bc  artifans  , enfin,  les 
b rentiers  de  l’état  ou  des  particuliers. 

n De  ces  quatre  clalTcs  , la  dernière  , dans  un 
b cas  de  néccffité,  fcmbleroit  devoir  être  la  moins 
b ménagée,  parce  que  c’ell  une  dalle  entièrement 
n paffivc  dans  l’état , tandis  que  ce  même  état  efl 
b fotttenu  par  la  force  aélive  des  trois  autres. 
b Mais  comme  on  ne  peut  la  charger  plus  fans 
n détruire  la  confiance  publique , dont  l’état  en 
n général , St  les  trois  clafTes  en  particulier , ont 
b un  fouverain  befoin  ; comme  la  foi  publique  ne 
b peut  manquer  à un  certain  nombre  de  citoyens, 
b fans  paroitre  manquer. à tous;  comme  la  claife 
» des  créanciers  efl  toujours  1a  plus  expofée  aux 
b projets  des  miniflres  , St  qu’elle  cft  toujours 
» fous  les  yeux  St  fous  la  main  , il  faut  que  l’état 
b lui  accorde  une  fmgulierc  proteélion , & que  la 
» partie  débitrice  n’ait  jamais  le  moindre  avan- 
» tage  fur  celle  qui  efl  créancière,  s 

Ce  que  M.  de  Montcfquicu  dit  des  rentiers , 
qu’il  traite  de  gens  oififs  , & peu  fufceptiblcs  de 
ménagemens  de  la  part  de  l’état , on  l’a  répété 
dans  tous  les  ouvrages  fur  l’économie  politique  St 
fur  l’adminiflration  des  finances  ; mais  n’exagere- 
t-on  pas  tes  inconvéniens  de  cette  clafTc  ? 

Une  rente  fur  l’état  ou  fur  des  particuliers , 
viagère  ou  foncière , efl  une  propriété  quelcon- 
que , qui  entraîne  l’oiûvcté , en  difpenfant  de  tra- 
vailler. Mais  cette  rente , en  procurant  ou  aug- 
mentant l’aifance  de  fon  poffelfeur,  le  met  en  état 
de  dépenfer  davantage,  de  faire  travailler  , St  de 
fournir  à la  clafle  des  artifans  St  autres , de  quoi 
payer  à l’état  , de  quoi  étendre  leur  comme:  ce , 
leur  induflric  , de  quoi  accroître  la  fomme  des  ri- 
chcffcs  de  l’état , qui  ne  font  formées  que  par  les 
richeffes  des  citoyens.  D’ailleurs  ce  rentier  paie 
les  impôts  dans  là  proportion  de  la  dëpenfe  qu’il 
fait  , des  jouiffances  qu'il  fc  procure  ; lur  - tout 
lorfquc  ces  impôts  portent  en  très-grande  partie 
fur  les  confommations. 

Concluons  donc  que  les  rentiers  ne  font  pas, 
comme  on  l’a  dit , des  gens  (i  inutiles  à l’état , 
relativement  à la  dette  nationale  ; des  vampires 
qui  fueem  avidement  la  fubflancc  du  corps  po- 
litique , fans  concourir  à lui  donner  aucune  force  ; 
St  qu’enfin  il  y auroit  de  l’injuflice  à ne  voir 
en  eux  que  des  éponges  enflées  aux  dépens  de 
l’état , St  que  dans  des  momens  de  befoin  on  peut 
prefler  £in$  fcrupule. 

L’homme  célèbre  à qui  nous  devons  l'éloge  de 
Colbert , couronné  par  l’académie , long-tems  avant 

qu’il 
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qu’il  e(it  mérité  des  applaudiffemcm  St  de  ta  recon 
noUfancc  dans  l’adminillration  des  finances , a penfé 
différemment  de  M.  de  Montefquieu. 

Il  dit,  ( Notes  Je  Veloge  de  Colbert,  page  114) 
qu’il  n’cli  point  de  propriété  plus  rcfpcêlablc  que 
celle  des  fonds  publics.  Les  créances  entre  parti- 
culiers , les  propriétés  de  toute  efpéce , acquifcs 
à prix  d’argent , que  la  loi  protégé  avec  tant  de 
foin,  n’ont  pas  plus  de  mérite  aux  yeux  de  l’é- 
uité , qu’un  prêt  fait  à la  fociété  dans  la  perlonnc 
u fouverain.  Ainfi  toute  infrariion  volontaire  à 
la  dette  publique , cft  un  déplacement  de  proprié- 
tés , aum  injutle  qu’inutile. 

Il  n’eft  qu’une  dette  plus  refpeélable  encore , ce 
font  les  pendons  accordées  <1  ces  citoyens  qui  ont 
expofé  leur  vie  & bravé  les  dangers  pour  la  dé- 
fende de  leur  pays , St  qui  n’ont  fouvent  que  qua- 
tre à cinq  cems  livres  de  rente,  pour  confolarion 
de  leurs  infirmités  , & pour  prix  de  la  plus  noble 
des  vertus  fociaics  , celle  du  courage. 

Un  ouvrage  qui  femble  diélé  par  l’amour  de 
l’humanité  & le  zélé  de  fon  bonheur  , préfente 
des  confidérations  intéreffantes  fur  la  Jette  publi- 
ées , envifagée  politiquement  & dans  fes  rapports 
avec  la  félicité  des  nations.  Nous  cédons  d’au- 
tant plus  volontiers  au  plaifir  d’en  donner  l’ana- 
lyfe  , que  cet  ouvrage  eft  attribué  il  M.  ie  C.  de 
Chat  , académicien  auffi  verfé  dans  la  fcience  de 
bien  écrire , qu’habile  homme  de  guerre  , élevé 
par  fes  fervices  à un  des  premiers  grades  mili- 
taires. 

11  y a près  d’un  fièclc  que  la  France,  l’Angle- 
terre St  la  Hollande  s’étant  opiniâtrées  1 des  guer- 
res difpendicufcs  , ceux  qui  gouvernoient  ces  na- 
tions ont  été  obligés  de  recourir  à des  emprunts 
confidérabies.  Je  dis  ceux  qui  gouvernoient , parce 
que  fi  elles  avoient  difeuté  elles-mêmes  leurs  in- 
térêts , elles  n’auroient  eu  aucune  raifon  de  con- 
trarier des  Jettes.  En  effet  , comme  elles  poffé- 
doieni  prefque  toutes  les  richcffcs  de  l’Europe  , 
elles  jouoient  en  même  tems  les  rôles  de  préteurs 
& d’emprunteurs  ; de  forte  que  tout  ce  mouvement 
d’argent  n’étoit  qu’un  mouvement  inteftin.  Il  leur 
eût  donc  été  facile  de  s’impofer  fur  elles-mêmes 
une  contribution  égale  aux  Tommes  qu’elles  ne 
levoient  que  par  emprunt. 

Mais  d’un  côté  , Guillaume  III  auroit  eu  trop 
de  peine  à perfuader  aux  Anglois,  & fur-tout  auic 
Toris , de  facrifier  la  plus  grande  partie  de  leur 
fortune  à l’abaiffcmem  de  Louis  XIV  ; & de  l’autre, 
Louis  XIV’ , tout  abfolu  qu’il  étoit  , n’auroit  ja- 
mais pu  diipofer  arbitrairement  du  bien  de  fes 
fujets , pour  foutenir  des  guerres  que  fon  ambition 
feule  lui  avoit  attirées. 

Pour  les  Hollandois , quoiqu'une  vengeance  par- 
ticulière , un  intérêt  plus  immédiat  les  animât  , il 
étoit  encore  difficile  d’en  obtenir  des  fubfides  con- 
fidérabk-,.  Ce>  riches  commcrçans  qui  formoient 
la  meilleure  partie  de  la  république , voyoient , 
hnancet.  Tome  I. 


avec  trop  de  regrets , les  fruits  d’une  longue  St 
pénible  indufiric , dévorés  par  des  Allemands  St 
des  Efpagnols. 

Dans  cette  fituation  embarraffante , & pour  évi- 
ter de  faire  fentir  aux  peuples  le  fardeau  qu'on 
lui  impofoit  , chaque  nation  appela , pour  ainfi 
dire , la  poflérité  à fon  fecours , et  on  la  chargea 
de  tout  le  poids  qu’on  vouloit  épargner  à la  gé- 
nération préfentc. 

Les  dettes  publiques  furent  donc  le  fruit  de 
la  foibleffc  des  gouvernemens  , ou  de  leur  ref- 
peri  pour  les  propriétaires , qui  fera  toujours  né- 
ceffairc  tant  que  les  guerres  n’auront  pas  pour 
objet  , ou  la  défenfe  des  foyers , ou  la  vengeance 
de  ces  infultes  cruelles  qui , élevant  un  cri  géné- 
ral , excitent  en  même  tems  un  effort  St  un  dé- 
vouement général. 

Qu’il  foit  ruineux  de  faire  , avec  de  grand* 
frais  , des  guerres  inutiles , c’eft  ce  que  perfonne 
ne  révoquera  en  doute.  Toute  nation  qui  em- 
prunte pour  faire  la  guerre  , travaille  donc  à fa 
propre  ruine.  Mais  de  quelle  façon  cette  ruine 
s’opere-t-elle  ? les  dettes  font-elles  onéreufes  , 
feulement  en  ce  qu’elles  repréfentent  une  dépenfe 
exccffive , ou  font-elles  pcrnlcieufcs  par  elles-mê- 
mes , en  ce  qu’elles  perpétuent  les  charges  de  l’é- 
tat ? C'cfi  ce  qu’il  s’agit  d’approfondir. 

Il  faut  pofer  d’abord  , que  toute  richeffe,  toute 
propriété  , toute  contribution , doivent  être  cfii- 
mécs  en  travail  -,  que  chaque  individu  eft  obligé 
de  parrager  fon  tous  entre  tous  les  ouvrages  né- 
ccflaires  à fa  fubfifhincc  -,  qu’ainfi  toute  contribu- 
tion doit  être  regardée , comme  l’épargne  que  cha- 
que individu  peut  faire  fur  fon  travail , & avoir 
pour  mefure  le  travail  dont  tout  homme  cft  en- 
core fufceptible  , après  avoir  pourvu  à fes  be- 
foins. 

L’inégaltlé  des  fortunes  ne  change  rien  i cette 
théorie.  Elle  met  tous  les  particuliers  riches  fur 
la  même  ligne  que  les  fouverains  ou  l’état  ; c’eft- 
à-dirc  , qu’elle  luppofe  un  certain  nombre  d’hont- 
mes  qui  ne  travaillent  point , & qui  ont  droit  de 
faire  travailler  les  autres.  On  dit  le  droit , parce 
que  celui  qui  a la  propriété  des  fonds  ou  des  ri- 
cheffes  nobiliaires , acquiert  un  droit  réel  au  tra- 
vail de  celui  qui  n’en  poffede  pas.  Or , tout  pro- 
priétaire riche  ne  peut  prétendre  qu’à  i’cxcédcnc 
du  travail  dont  celui  qu’il  emploie  peut  diipofer , 
après  avoir  pourvu  à fa  propre  fubfi  fiance.  C’eft 
ainfi  qu’un  fermier  qui  a foixante  gerbes , n’en 
peut  retirer  dix-fept  boiffeaux  de  blé  , qu’aprés 
que  le  batteur  en  grange  en  a pris  un  pour  lui. 

Un  homme  riche , un  homme  magnifique  , eft 
un  homme  qui  a droit  au  travail  difponilde  d’un 
grand  nombre  d’individus.  C’eft  un  homme  qui  a 
employé  cent  cultivateurs , lefqucls  ayant  retiré 
trots  cents  feptiers  de  blé  pour  leur  ïubfiftance, 
lui  en  ont  fourni  trois  mille  dont  il  s’efl  fervi 
pour  nourrir  des  brodeurs  , des  tailleurs  , des 
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cuifmicrs , des  pécheurs , des  chafTeun , doreurs, 
fculpteurs  , &c.  & c. 

La  véritable  inégalité  de  fortune  exiftc  entre 
ceux  qui  travaillent  & ceux  qui  font  travailler  ; 
clic  fe  trouve  encore  entre  ceux  qui  font  obligés 
«le  travailler  beaucoup  , &.  ceux  qui  fe  procurent 
leur  fubfiftançe  il  peu  de  frais  ; nuances  qui  tien- 
nent aux  circonflances  locales  , à l’induurie  , au 
talent  mémo , & qui  font  difficiles  à apprécier. 

Quoi  qu'il  en  foit , admettons  ccs  principes , & 
que  la  guerre  s’allume  entre  deux  nations.  Voici 
te  que  de  part  & d’autre  le  peuple  & leurs  re- 
préientaro  pourraient  dire. 

n Les  ebofes  font  arrangées  de  façon  qu’un 
» petit  nombre  d’entre  nous , un  treizième  , à- 
» peu-près , ûiffit  pour  nourrir  tout  le  relie.  Les 
n douze  autres  treizièmes  n’ont  guère*  de  moyens 
» d’obtenir  leur  part  de  ces  fubliflances  , qu’en 
» offrant  des  objets  d’échange  , qu’en  provoquant 
a les  defirs  du  cultivateur  & du  propriétaire.  Ce 
» font  donc  les  dépenfes  de  cette  clalfe  qui  nour- 
a rident  l’autre  , il  n’importe  lefquelles  ; ce  qui 
a cil  tris-vrai  & très-important  , c’eft  que  dans 
a l’état  où  font  les  ebofes,  il  faut  pour  que  tout 
a le  monde  fubfifle,  qu’il  y ait  touioun  U même 
n quantité  de  dépenfes.  Or  , c’eft  ce  qui  arri- 
n vera  pendant  la  guerre  ; car  ft  nous  allons  dif- 
» pofer  d’une  partie  des  fubfiftances , c’efl  auflî 
n pour  les  répandre  , & au  lieu  que  vous  aviea 
a coutume  de  les  donner  à des  hommes  qui  vous 
n brodaient  des  habits , qui  doraient , fculptoicnt 
a vos  appartemens , qui  v ous  aroufoient  par  leurs 
i>  talens  , nous  les  dillribucrons  parmi  des  hom- 
n mes  qui  garderont  - nos  fromieres  , qui  fortific- 
» rum  nos  places , qui  fabriqueront  des  armes  : 
» foyez  donc  bien  tranquilles;  la  même  quantité 
n de  dépenfes  exiftera  toujours;  les  mêmes  four- 
>i  ccs  de  travail  feront  ouvertes  : ainfc  tous  ceux 
» qui  n’auront  plus  d’ouvrage  dans  léur  profef- 
n Bon,  trouveront  un  nouvel  emploi  djuis  les  <lif- 
» férentes  reflources  qu’on  vient  d’ouvrir  à la  force 
b & à l’induflrie.  » 

D’après  un  pareil  expofé , il  ferait  difficile  de 
penfer  que  la  guerre  fût  ruineufe  pour  le  peuple. 
Elle  (croit  pourtant  un  mal  , car  les  habits , les 
meubles , les  lambris  dorés  font  plaifir  i ceux  qui 
les  paient  , & J*  g»«re  cil  une  dépenfc  qui  ne 
peut  en  faire  qu’à  peu  de  monde. 

Dans  cette  hypothefe , la  guerre  ne  priverait 
perfonne  des  moyens  de  fubfiftançe  ; & fi  elle 
étoit  momentanée , la  circulation  du  travail  re- 
prendrait bientôt  fes  premières  routes , & la  na- 
tion aurait  pu  dépenfer  fans  s’obérer. 

Mais  il  en  arrive  autrement-  Cette  pofieflion 
d'un  bien-fond, , cette  faculté  d’employer  le  tra- 
vail de  ceux  qu’on  fait  fubfifter , indifféremment 
à toutes  les  chofcs  qui  font  agréables , a reçu  de- 
puis long-tcrns  le  nom  de  propriété. .. . 

Le  luxe  n’éunt  que  l’ufagu  dt  cette  propriété , 


efl  devenu  propriété  tui-mème , on , pour  mieux 
dire  , une  forte  de  droit  ; de  façon  que  lorfqu’il 
a fallu  fubvenir  aux  befoins  de  la  guerre,  on  n’a 
pas  ofé  déplacer  les  richclfes  , en  changeant  les 
objets  de  travail  : il  eft  arrivé  delà , qu’en  même 
tems  qu’on  étoit  obligé  d’employer  un  grand  nom- 
bre d’hommes  à de  nouvelles  profeffions , les  riches 
ont  confervé  le  privilège  d’acheter  le  travail  du 
peuple,  concurremment  avec  l’état. 

Le  luxe  , la  magnificence , le  plaifir , ont  con- 
fervé  la  plus  grande  partie  de  leurs  agens  ; & le 
gouvernement  ayant  été  obligé  d’acheter  le  tra- 
vail des  petits , ce  travail  a été  reporté  en  fur- 
charge  fur  les  cultivateurs  & fur  tous  [es  artifans 
qui  concourent  avec  eux  à la  produélion  ou  à la 
préparation  de  1a  fubfiftançe. 

Ainfi , les  nations  ont  été  écrafées  , parce  que 
le  poids  qui  devoit  être  partagé  entre  tous , n’a 
été  fupporté  que  par  les  daffes  des  citoyens  les 

{•lus  utiles  à l’état.  Ainfi , la  guerre  a augmenté 
e travail  général  ; ce  qui  eft  déjà  un  mal  ; elle 
l’a  augmenté  d’une  manière  inégale  & oppreffive, 
ce  qui  eft  un  plus  grand  mal  encore. 

Peut-être  cet  inconvénient  auroit-il  toujours  été 
difficile  à prévenir  ; car  dans  toutes  les  fociété* 
induftrieufes  ou  commerçantes , chaque  homme 
n’a  qu’une  maniéré  de  fubfiAer  ; c’eft  ce  qu’on 
appelé  fou  an , fa  profejjion,  Or , les  hommes  ne 
peuvent  pas  aifétnem  changer  de  profeffion.  Voilà 
ce  qui  fait  que  dans  les  guerres  malheureufes , 
on  voit  vingt  mille  manufaéluriers  mourir  de 
faim  , tandis  que  vingt  mille  foldats  manquent  au 
complet  des  armées , que  les  arfenaux  font  dé- 
fères , & que  la  navigation  languit  faute  de  bras. 
Ajoutez  à cela , que  le  droit  de  propriété  à l’iné- 
galité des  fortunes  , ayant  établi  une  grande  con- 
currence entre  ceux  qui  demandent  des  fubfiftan- 
ces pour  prix  de  leur  induftrie  ; il  eft  certain 
que  le  travail  a toujours  approché  de  trop  prés 
le  niveau  des  forces  de  l’ouvrier , de  manière  que 
cette  elaffe’  laborieufe  u’a  prefquc  point  de  tra- 
vail difponiblc , & que  l’état  ne  peut  lui  en  de- 
mander, fans  l’écrafcr. 

Confidérons  encore  la  difproportion  des  réfiftan- 
ces  , la  patience  du  pauvre , le  crédit  du  riche, 
la  difpofition  de  tout  adminiflrateur , à préférer 
les  moyens  faciles  aux  moyens  utiles,  & nous  ex- 
pliquerons bientôt  comment  les  guerres  rainent 
aifément  les  états  qu’elles  ne  devraient  feulement 
pas  affoiblir. 

Les  emprunts , à la  vérité  . diminuent  un  peu 
ces  incom  éniem  ; c’eft  ce  qu’il  s’agit  d’examiner. 
Suppofbns  qu’un  état  ait  befoin  d’une  quantité 
de  travail  repréfentée  par  trois  cents  titillions. 
Une  pareille  fomme  ne  peut  pas  être  uniquement 
levée  fur  les  gens  riches  , ni  le  travail  qu’elle 
repréfente  , exigé  uniquement  fur  les  agens  du 
luxe  , (ans  attaquer  la  propriété  & fans  caufer 
les  plus  grandes  convupons  par  des  changement 
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fubits  dam  les  moyens  de  fubfifter*,  on  cherche 
donc  à adoucir  routes  ces  crifcs  , en  impofanr  , 
pour  le  moment , un  travail  modique  , & en  pro- 
posant d’en  emprunter  un  plus  confidérable , Sui- 
vant des  arrangemens  pris  de  gré  à gré  , & en 
conféquence  de  quelques  avantages  mutuels. 

Tout  emprunt  repréfente  une  dépenfe.  Si  l’état 
a emprunté  trois  cents  millions , il  a dêpcnfé  trois 
cents  millions  en  travaux;  & s’il  a a fie/  bien  pavé 
fes  agens , pour  que  les  autres  dallés  aient  reflué 
fur  ccllc-li  , le  défordre  n'a  pas  été  très-grand. 
La  même  quantité  de  travail  a diftribué  la  même 

Îuamité  de  fubfiftances , 8t  tout  le  monde  a vécu. 

e mat  eft  donc  bien  moins  coniîdérable , que  fl 
tout  le  travail  néccffaire  au  foutien  de  la  guerre , 
avoir  été  exigé  avec  rigueur , & réparti  avec  iné- 
galité. 

Maintenant  fuppofons  que  la  guerre  s’étant  pro- 
longée, le  gouvernement  fc  foit  vu  obligé  de  mul- 
tiplier fes  reflources , & qu’endn  la  paix  n’ait  été 
conclue  qu'aprés  un  emprunt  d’un  milliar.  Il  s'a- 
git d’apprécier  quel  fera  déformais  l’état  de  la 
nation  ; car  alors  elle  eft  chargée  d’un  intérêt  de 
cinquante  millions , & il  faut  en  conféquence  que 
la  contribution  annuelle  foit  augmentée  de  cin- 
quante millions. 

Mais  fi  toute  impofition  doit  repréfenter  un  tra- 
vail fourni  par  les  particuliers  à l'état;  on  peut  de- 
mander à préfent  fl  la  quantité  de  ce  travail  efl 
augmentée  , fi  , dans  le  fait , ccttc  contribution 
n’cfl  pas  idéale;  & enfin,  fi,  lorfque  le  gouverne- 
ment reçoit  d’une  main  pour  rendre  de  l’autre  , 
la  furcharge  cil  plus  réelle  qu’elle  ne  l’eft  à Amf- 
terdatn , lorfque  la  banque  fait  une  navette  per- 
pétuelle de  paiement  & de  recette. 

Cependant , dira-t-on  , fi  l’état  prend  le  dixiè- 
me du  revenu  des  propriétaires  , ce  dixième  ne 
rcprcfente-t-il  pas  le  travail  qu’ils  auraient  pu 
payer  avec  une  certaine  quantité  de  fubfiilanccs , 
dont  leurs  mercenaires  fe  trouvent  frufirés  1 leur 
tour?  Dans  cette  hypothefe,  il  n’y  a point  de  di- 
minution réelle  ; mais  feulement  un  déplacement 
de  revenu  net  : car  s’il  arrive  que  mille  proprié- 
taires aient  emr’eux  cent  millions»  de  revenu 
net  , qui  fe  trouve  réduit  il  quatre-vingt-dix  ; 
mille  autres  propriétaires,  qui  pollédent  auflï  des 
contrats  , auront  leur  revenu  net  également  de 
cent  millions  augmenté  de  dix  millions,  8c  com- 
manderont plus  de  travaux  qu’ils  n’auroieot  lait  ; 
de  même  que  les  autres  en  commanderont  moins 
lorfqu’ils  feront  obligés  de  payer  le  dixième.  Ainlî, 
fuivant  ce  calcul , la  fomme  de  travail  refie  tou- 
jours la  même , puifque  les  befoins  de  l’état  n’en 
réclament  pas  plus  que  par  le  paffé;  & voici  la 
raifon  pour  laquelle  les  nations  bien  gouvernées 
refient  encore  dans  un  état  floridant  , en  fortant 
d’une  guerre  longue  & difpendicufc.  Voili  pour- 
quoi les  Anglois  font  encore  riches  & pniffans  , 
& continuent  de  dépenfer  ou  de  confonuner  au- 
tant qu’avant  la  guerre. 
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Il  ne  faut  pourtant  pas  fe  diflimnler  qu’il  efi 
des  circonflances  qui  rendent  ces  principes  fuf- 
ccptibles  de  reftrielion  ; c’eft  lorfque  l’étranger 
met  des  fommes  conftdérables  dans  les  emprunts 
ouverts  par  une  nation  , & lorfque  les  états,  qui 
ont  coutume  de  recourir  à l’expédient  des  em- 
prunts , ne  font  pas  tous  en  guerre  dans  le  même 
moment  ; car  celui  qui  aura  confcrvé  la  neutra- 
lité , aura  certainement  beaucoup  de  richeffes  , Sc 
manquera  de  débouchés  pour  en  faire  nfage.  Elle 
verfera  donc  de  grandes  fommes  dans  les  fonds 
des  nations  belligérantes , & alors  l’argent , ex- 
porté pour  le  paiement  des  arrérages , repréfen- 
tera  dans  l’état  emprunteur  un  travail  annuel  , 
mais  ftérile  & onéreux. 

Cette  théorie  s’entendra  mieux  par  un  exem- 
ple. Hambourg  fait  la  guerre  à Dantzig  ; la  pre- 
mière de  ces  villes  a faisante  mille  habitans,  dont 
les  uns  vivent  dans  l’aifance , & dont  les  autres 
cherchent  leur  fubftfiance  dans  le  travail.  Le  con- 
fcil  de  cette  république  pourrait  annoncer  que  la 
claffc  des  citoyens , qui  travaille  aux  choies  de 
néceffité  abfolue  , (croit  la  feule  qui  continuerait 
les  ouvrages  , que  tous  les  autres  ouvriers , arti- 
fans , &c.  ôcc.  qui  ne  font  que  les  agens  flu  luxe 
& du  plaifir  , feraient  employés  au  fervice  de 
l’armée  ; mais  que  pour  les  faire  fubfirter , on 
s'emparerait  du  fuperflu  des  riches  , c’cft-à-dire, 
de  tout  ce  qu'ils  dépenfèroienr  pour  lâtisfaire  leur 
goût , fervir  leurs  fàntaifics  St  leurs  amufemeni  ; 
ce  qui  ferait  encore  plus  Amplifié , fous  la  déno- 
mination d’une  taxe  générale  fur  l’aifance  : mais 
que  d’obftaclcs  s’oppofent  à une  pareille  réfoltt- 
tion  ? L’union  ne  règne  guères  dans  les  républi 
ues,  que  lorfque  les  périls  font  prêtons.  La  forme 
u gouvernement , les  magiftrats  aéhiels  ont  tou- 
jours des  ennemis.  A qnels  dangers  ne  s’expofer*- 
t-on  pas,  fi  l’on  renverle  ainfi  toutes  les  fortunes, 
fi  l’on  attaque  toutes  les  propriétés  ? Et  puis  ce 
luxe , cette  aifance  enconrageoient  certaines  claf- 
fes  d’artifans,  nécefliures  1 la  profpértté  de  ce  pe- 
tit état. 

Sufpendre  tout-à-coup  leurs  occupations,  les 
priver  de  leurs  profits  habituels , c’eft  rompre  les 
liens  qui  les  attachent  à la  patrie.  D’un  autre 
côté , fi  l’on  partage  le  poids  entre  tous  les  fu- 
jets  , une  impofition  générale  caufcra  à la  vérité 
moins  de  murmure , 8c  d’ailleurs  les  plaintes  de» 
foibles  ne  feront  pas  inquiétantes  ; mais  ces  der- 
nières clafles  que  vous  împofcz , n’ont  ni  travail 
ni  fubftances  difponiblcs , & lorfque  vous  leur  de- 
mandez de  l’argent  , vous  exigez  qu’elles  faflcttt 
une  épargne  fur  leur  travail  ou  fur  leur  fubfif- 
tancc.  Cependant  l’ennemi  approche;  le  moment 
preife  : on  imagine  un  expédient.  On  s’eft  con- 
vaincu qu’on  ne  pouvoit  guères  épargner  qu’un 
fixiemc  fur  le  travail  général , ce  qui  peut  repré- 
fenter  la  foldc  de  dix  mille  homme,;  mais  if  en 
fitut  le  triple  au  moins.  Eh  bien  , !a  fomme  néceT- 
l'aire  à l'entretien  de  cet  excédent  de  troupes , on 
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l’empruntera  de  la  ville  de  Brème,  4 foit  qu’ille 
prête  de  l’argent  qui  repréfente  des  fubiiflances  , 
ou  des  fubfiflanccs  qui  repréfentent  un  travail  ; 
les  fubfidcs  n’ayant  pas  changé  de  nature , les  ma- 
giflrats  de  Hambourg  rationneront  ainfi  : « Si  nous 
» pouvons  faire  la  paix  après  la  campagne  , nous 
n confervtrons  encore  trois  ans  l'ètat  Je  gène  où  nous 
n nous  fommes  mis  cette  annee  ci.  Nous  continut- 
» rons  encore  Jeux  ans  d'épargner  le  fixieme  du  tra- 
it vail  public  , ou  la  folde  de  deux  mille  hommes , 
» pour  nous  acquitte  envers  nos  voijins  ; cette  charge 
n fera  plus  longue,  mais  moins  pefante  ; elle  Jera 
j>  portée  fans  murmure,  nous  aurons  fauve  Tetat,  le 
y*  gouvernement  Gf  nous-mêmes , ce  qui  efl  encore  plus 
» intérejjant.  n 

On  ne  parle  pas  de  l’avantage  qu’on  fiait  au 
prêteur,  avantage  qui  augmente  ou  prolonge  en- 
core un  peu  l’embarras  du  débiteur  , mais  qui  cil 
compenfé  par  ceux  que  ce  dernier  a été  i portée 
d’obtenir  1 la  guerre.  Mais  (i  les  riches  particu- 
liers de  Hambourg  , voyant  que  leur  fortune  a été 
épargnée  , & que  l’état  accorde  un  avantage  con- 
fidérable  4 ceux  dont  il  emprunte  le  fecours , fc 
décident , par  intérêt , 4 ce  qu'ils  auroient  pu  faire 
par  l’efprit  de  patriotifme  ; s’ils  économisent  fur 
leurs  jouitfanccs  aélucllcs  , c’eft-à-dirc  , fur  le  tra- 
vail qu’ils  foudoicm , pour  prêter  eux-mêmes  ce 
travail  au  gouvernement  ; fi  le»  fommes  qui  le  re- 
préfentent font  égales  4 la  moitié  de  celtes  qu’on 
a fuppofées  avoir  été  fournies  pat  la  ville  de 
Brème  , Hambourg  n’eft  plus  redevable  4 l’etran- 
er  que  du  travail  de  dix  mille  hommes.  Enfin  , 

les  citoyens  de  cette  dernière  ville  ont  fourni 
les  quatre  cinquièmes  de  la  Tomme  empruntée , 
l’état  ne  relie  plus  débiteur  que  du  travail  de  qua- 
tre mille  hommes. 

Quant  4 l’intérêt  & aux  remhourfemens  qu’il 
doit  4 fes  propres  fujets  , on  voit  bien  que  cette 
charge  n’eft  qu'idéale,  car  il  faut  bien  qu’il  s’en 
procure  la  valeur  dune  façon  ou  de  l’autre.  Or  il 
fe  trouve  qu’il  la  reprend  à-peu-prés  fur  ccux- 
mêmes  qui  la  reçoivent  ; on  dit  4-peu-prés,  parce 
que  tous  les  gens  aifés  n’ont  pas  prêté  des  fonds  ; 
mais  cette  petite  inégalité  cfi  bien  moins  impor- 
tante pour  le  public,  que  le  bonheur  du  peuple, 
lequel  ne  perdra  rien  toutes  les  fois  qu'on  n’attg- 
memera  pas  Ton  travail  , 4 qu’on  ne  diminuera 
point  fes  fubfiflanccs. 

Que  feroit-ce,  fi  les  plus  riches  Hambourgeois 
avoient  dans  leurs  coffres  une  certaine  quantité 
d’argent  comptant,  c’efl-à-dire , de  créances  furie 
travail  des  étrangers?  Alors  ces  citoyens  , en  por- 
tant leur  argent  au  gouvernement , lui  donneraient 
les  moyens  de  foutenir  la  guerre,  fans  rien  prendre 
fur  le  travail  du  peuple  , uns  qu’on  employé!  cette 
Tomme  4 louer  des  foldats , {oit  qu’on  s’en  fervlt 
pour  acheter  des  armes , des  fubnllances , 4c. 

Il  cfi  vrai  que  l’état  aurait  toujours  fait  des  dé- 
penfes,  mais  il  aurait  fait  un  bon  marché;  4 fi 
toutes  les  fois  que  1a  république  fe  ferait,  coulée 


pour  payer  une  indemnité  aux  riches,  c’cft-i-dire-, 
l’intérêt  de  leur  argent,  ceux-ci  , en  le  recevant 
par  petites  fommes  4 fucccfiiv  cinent  , devenoient 
plus  enclins  4 le  dépenfer  ; l’état  aurait  fait  la 
guerre , fans  que  dans  le  fait  il  lui  en  eut  rien 
coûté.  11  clt  vrai  qu’il  auroit  aufii  une  r-liource 
de  moins  ; mais  que  ne  peut  pas  reproduire  une 
longue  paix  , un  commerce  florifiant  4 une  bonne 
adminifiration  ? / 

L’auteur  combat  enfuite  l'opinion  de  M.  Hume , 
qui  s’ cfi  élevé  avec  force  contre  l’abus  qu’entraî- 
nent néccfiàircmcnt  les  dettes  nationales  , 4 qui 
confeille  de  former  un  trclbr  public  , plutôt  que 
de  faire  des  emprunts.  11  prétend  , avec  raifon , 
qu’il  n’efi  point  de  fommes  dont  un  état  puilfe 
difpofer  , qui  n’en  augmentât  les  richcffes  4 la 
propriété,  ft  elles  étoient  dépenfées  utilement; 
qu’un  canal , un  port  de  mer , un  grand  chemin , 
un  défrichement , qui  auront  coûté  dix  millions, 
valent  ccm  fois  mieux  que  dix  millions  dans  un 
coffre. 

L’cxpèrience  apprend  que  les  tréfors  amaffés 
par  une  adminillratton  économe  , font  difTipés  par 
une  adminifiration  prodigue.  Charles  V avoit  un 
tréfor  conftdérable  ; il  devint  la  proie  du  duc 
d’Anjou.  Le  tréfor  de  Henri  IV,  qui  confifloit 
en  plus  de  cinquante  millions  du  tems  préfent , 
devint  la  proie  des  faélieux  4 des  partisans  Ita- 
liens. 

Or,  fi  les  tréfors  ne  font  pas  avantageux  pour 
les  nations  , il  faut  donc  qu’il  arrive  de  deux 
chofes  l’une  , ou  qu’elles  faflem  la  guerre  fiir  l’aug- 
mentation de  leurs  impofitions,  ou  que  ces  impoli- 
tions  devenant  trop  onéreufes  , elles  foient  obli- 
gées d’emprunter.  Mais,  dans  le  premier  cas,  la 
guerre  n’efi  pas  fort  ruineufe , 4 dans  le  fécond , 
ce  font  les  Defoins  réels  4 l’importance  de  la 
guerre  elle-même , qu’il  faut  consulter. 

Il  réfultc  de  ces  réflexions , que  les  guerres  qui 
fc  font  avec  des  dépenfes  modérées  , font  beau- 
coup moins  ftcheufes  pour  les  peuples , que  celles 
dont  les  frais  excédent  leurs  moyens  ; ce  qui  fis 
réduit  encore  4 dire  , que  la  guerre  cfi  plus  rut- 
neufe  quand  on  efl  battu  , ou  qu’on  fait  une  partie 
inégale  , chofes  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
la  quel)  ion  de  la  dette  publique  4 des  emprunts. 

Après  avoir  développé  la  nature  de  la  dette 
nationale , 4 fon  influence  fur  la  félicité  des  peu- 
ples, il  efl  rems  d’avertir  que  les  chofes  ont  été 
placées  dans  le  jour  le  plus  favorable.  Nous  croyons 
avoir  prouvé  que  les  inconvéniens  de  l'emprunt 
font  les  mêmes  que  ceux  de  la  dépenfc  ; mais 
nous  ne  devons  pas  diflimuler  que  la  néccfliré  de 
fuivre  la  chaîne  de  ces  idées , a fait  omettte  quel- 
ques particularités  afiez  importantes. 

Par  exemple , nous  avons  fuppofé  que  le  gou- 
vernement devant  tendre  annuellement  i quelques 
particuliers , ce  qu’il  a levé  pour  payer  les  arré- 
rages de  la  dette , la  fournie  des  tevenus  a’avoit 
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pas  changé , & que  par  la  même  raifon  , la  Tomme 
des  dépendes , ainft  que  celle  du  travail , étoient 
toujours  reliées  les  mimes. 

Nous  devons  confidérer  que  ce  déplacement  de 
revenus  & de  dépenfes , cil  fuje-t  à plulieiirs  incon- 
véniens. 

r".  Il  fuppofe  des  recouvremens  & des  paiemens 

?ui  demandent  toujours  quelques  frais , (bit  qu’il 
àgifte  de  lever  des  contributions,  foit  qu’il  faille 
remplir  des  cailles , les  garder  ou  les  ouvrir.  Or 
tous  ces  frais  font  une  dépenfe  qui  rcpréfcntc  un 
travail,  & un  travail  ftérile , puifqu’il  ne  produit 
ai  fubfillancc , ni  jouilfance. 

l".  En  admettant  mime  que  ces  dépenfes,  étant 
impofées  fur  un  revenu  territorial , & en  particu- 
lier fur  le  revenu  net  des  propriétaires  , n’cxi- 
gent  que  peu  de  frais  de  perception,  & ne  por- 
tent aucun  dommage  à l’agticulture  & au  com- 
merce, il  reliera  toujours  un  grand  inconvénient; 
c’cft  la  réparation  du  revenu  & de  la  propriété 
foncière. 

Je  fuppofe  que  les  contrats,  les  fonds  publics 
fuient  partagés  également  entre  tous  les  proprié- 
taires , enforte  que  quiconque  paieroit  annuelle- 
ment mille  livres  de  plus  pour  l’arrérage  de  la 
Jette  , feroit  poiTdlcur  d’un  contrat  portant  mille 
livres  de  rente,  il  en  réfulteroit  toujours  un  mal, 
parce  que  toute  diminution  fur  le  produit  d’une 
propriété  , tend  à diminuer  i Ton  tour  l'affection 
du  propriétaire , & à éloigner  les  entreprifes  dif- 

fiendieufcs , mais  utiles,  comme  les  coniiruélians , 
es  défrichemens , Sec. 

D’un  autre  côté  , il  arrive  qu’on  s’attache  natu- 
rellement à la  fourcc  de  fes  revenus , qu’on  aban- 
donne les  campagnes  pour  la  capitale  , Si  qu’on  fe 
livre  plus  volontiers  11  une  vie  oifeufe  & inutile. 

L’inégalité  dans  les  effets  publics  redouble  tous 
ces  inconvénicns  ; car , tandis  qu’un  propriétaire 
de  vingt  mille  livres  de  rente  en  fonds  de  terre, 
polTcdc  encore  jufqu’à  cinquante  mille  livres  de 
revenus  en  contrats , tel  qui  n’a  que  dix  mille 
livres  de  rente , également  en  biens-fonds , paie 
le  cinquième  de  fon  revenu , & ne  polTcdc  point 
de  papier. 

On  ne  dira  pas  que  la  facilité  de  placer  fon  ca- 
pital dans  les  fonds  publics , détourne  l’argent  du 
commerce,  & l’éloigne  de  tous  les  emplois  utiles; 
car  ceux  qui  ont  tant  répété  ce  lieu  commun  , 
n’ont  pas  fait  attention  que  lorfqu’un  homme  acheté 
un  contrat , celui  qui  le  vend  ne  veut  peut-être  re- 
couvrer fon  capital,  que  pour  le  placer  en  fonds, 
ou  dans  quelque  enireprifc.  avantageufe. 

Si  l’Etat  ouvre  un  nouvel  emprunt  , le  cas  fera 
différent  ; mais  alors  cet  inconvénient  ell  une  fuite 
de  la  dépenfe  aétuelle  du  gouvernement , St  non 
pas  une  conféqucnce  de  la  drue  anciennement  con- 
tractée. Ce  qu’on  peut  alfurcr , c'efl  que  le  peu- 
ple, ou  plutôt  les  propriétaires  , qui  , dans  les 
îociétés  modernes  , doivent  feuls  repréfenter  la 


nation , ne  peuvent  manquer  de  s’affoiblir  conli- 
dérablement  , toutes  les  fois  qu’ils  troqueront  de» 
propi  iétés  foncières  comte  des  poffcflions  incer- 
taines, toujours  dans  la  main  du  gouvernement  : 
foit  que  ce  gouvernement  porte  le  nom  de  mo- 
narchie ou  d’arirtocraiie  , ils  doivent  tomber  tôt 
ou  tard  dans  la  dépendance. 

Ce  qo’on  dira  encore , c’elt  que  fi  mallieurcu- 
fement  les  effets  publics  font  tellement  multipliés , 
que  connoitre  leur  valeur , fuivre  leurs  change- 
mens , gouverner  foi-meme  ces  variations , (Lie 
devenu  un  art  obfcur  & difficile  , il  s’établira  une 
cfpcce  de  commerce  flérile , appelé  agiotage , com- 
merce qui  ne  réuffit  jamais  qu’aux  dépens  des  pro- 
priétaires , toujours  dupes  des  gens  à argent  ; mais 
on  obfcrvera  aufli  que  tous  ces  nouveaux  incon- 
véniens  doivent  être  plutôt  imputés  aux  fautes 
du  gouvernement , qu’à  la  Jette  en  elle-même  ; & 
on  répétera  encore  que  fi  on  veut  remonter  à leur 
fource  , on  les  attribuera  moins  à l’ignorance  qu’à 
la  foibleffe  des  minifircs;  de  façon  qu’en  dernierc 
analyfe,  on  trouvera,  au  lieu  des  vices  inhérens 
aux  emprunts,  ceux  qui  naiffent  des  guerres  en- 
treprifes contre  le  vœu  des  peuples,  ou  qui  font 
la  fuite  néceffaire  de  toute  prévarication  dans 
l’exercice  de  l’autorité  publique. 

Si  la  Jette  cil  cffentiellemcnt  un  mal  , comme 
Jette  , & non  nas  fculemenr  comme  repréfentant 
une  dépenfe  , le  premier  foin  de  tout  gouverne- 
ment doit  être  de  la  rembourfer  le  plutôt  qu’il 
pourra.  Mais  cette  opération  ell-ellc  toujours  !a 
plus  avantageufe  ? c’ell  ce  dont  il  faut  s’aflitrer. 
Pour  y parvenir , imaginons  un  Etat  qui  ait  em- 
prunté précédemment  une  femme  égale  au  travail 
de  cent  mille  hommes , pour  l'arrérage  de  laquelle 
il  rend  annuellement  celui  de  cinq  mille  hommes. 
Suppofons  encore  qu’une  fage  économie , foit  dans 
l'entretien  des  troupes  , foit  dans  les  dépenfes  de 
la  cour,  lui  permette  d’épargner  annuellement  une 
femme  repréfentant  le  travail  de  dix  mille  indi- 
vidus, quel  ufage  fera-t-il  de  cette  épargne?  s’en 
fervira-til  pour  diminuer  le  fardeau  général  da 
peuple,  en  remettant  annuellement  fur  ies  impolî- 
tions  une  femme  correfpondante  à cette  épargne  ; 
ou  bien  l'cmploiera-t-ii  au  rembourfemcm  pro- 
greflif  de  la  Jette  publique  ?' 

D’un  autre  côté,  la  Jette,  en  diminuant  peu-à- 
peu  , finira  par  s’éteindre  entièrement , & le  peuple 
le  trouvera  à-la-fois  libéré  de  toute  la  contribution 
qui  feurnilfoir  aux  arrérages  de  eette  dette.  De 
l’autre,  il  peut  fe  faire  que  les  taxes  étant  exccf- 
fn  es  ou  mai  réparties  , la  nation  ait  un  befein 
plus  preffant  d’un  prompt  foulagcmcnt  ; il  peut  fc 
faire  encore  que  les  frais  de  certaines  impofitiom 
étant  trop  confîdérabks , l'anéantiffcment  de  ce» 
impofitions  foit  l’opération  la  plus  néceffaire.  Ainfi 
cette  qucflion  fe  réduit  à ces  deux  points. 

Le  peuple  a-t-il  befoin  d’un  allégement  immédiat  f 

£n  coûte-t-il  plus  au  gouvernement  pour  recevoir 
que  pour  payer? 


Digitized  by  Goog 


D E T 


D E T 


526 

Sur  le  premier  point , fi  l’Etat  doit  un  capital 
égal  à la  l'omroc  qui  repréfcnte  le  travail  de  cent 
mille  hommes , & qu’il  ne  puitTc  rembourfer  an- 
nuellement que  le  dixième  de  cette  fommc , il  crt 
clair  qu’il  n’allége  dans  la  première  année  le  far- 
deau public  , que  du  travail  de  cinq  cents  per- 
fonnes  ; l’année  d’après,  que  de  celui  de  cinq  cents 
vingt-cinq , 8t  ainfi  de  fuite. 

Mais  fi  la  contribution  eft  trop  forte  pour  le 
peuple , fi  elle  emploie  plus  que  fon  tems  & fes 
forces  difponiblcs , fi  elle  le  détourne  des  travaux 
d’amélioration , fi  elle  le  prive  du  repos  qui  lui 
eft  néccffairc , &c.  &c.  ne  vaut-il  pas  mieux  re- 
mettre annuellement  une  fomme  égale  au  travail 
de  dix  mille  hommes,  que  de  n’en  retrancher  que 
le  vingtième , &.  employer  le  relie  à rembourfer  les 
dettes  publiques  ? 

On  dira  que  les  fortunes  rembourfées  celTant.de 
repréfenter  un  travail  llërilc  , comme  celui  qui 
fert  à l'entretien  des  armées  ou  au  fafle  des  cours , 
elles  Daftc»  bientôt  des  propriétaires  des  fonds  1 
la  clalTc  laborieuse , qui  pourra  augmenter  le  prix 
de  fon  travail , ou  diminuer  quelques  heures  de 
ces  journées  -,  mais  ces  retours  font-ils  allez  ra- 
pides & alTez  immédiats  , fur-tout  lorfqu’ils  doi- 
vent avoir  pour  véhicules  l’argent  monnoyé  ou 
les  papiers,  qui  prêtent  à tant  de  fpéculationx  & 
de  manoeuvres  différentes  ? Ne  fuit-il  pas  de  ces 
réflexions  , que  fi  le  peuple  eft  furchargé  , il  vaut 
mieux  remettre  des  impofitions , que  rembourfer 
la  drue  } 

L’examen  du  fécond  point  eft  très-intéreffanr. 
En  coûtt-t-il  plia  à l’Etat  pour  recevoir  que  pour 
payer  ? 

Si  pour  rembourfitr  annuellement  une  fomme 
égale  au  travail  de  dix  mille  hommes , vous  êtes 
oblige  d’eéiger  du  peuple  une  fomme  égale  2 ce- 
lui de  douze  mille  ; vous  ferea  un  très-mauvais 
marché.  Pour  que  les  ebofes  fuffent  égales , il  fau- 
drait que  le  paiement  des  créanciers  exigeât  un 
fur-taux  pareil  à-peu-prés. 

Quittons  un  moment  ces  formules  abllraitcs , 
pour  citer  un  exemple  choifi  dans  notre  pays. 
Beaucoup  de  gens  croient  que  les  aides  content 
plus  de  vingt  pour  cent  de  perception.  Elles  peu- 
vent rapporter  autour  de  quinze  millions.  On  de- 
mande à préfent , fi  lorfqu’cn  1764  on  forma  un 
fonds  d’ainortilfcmcm  de  vingt  millions,  il  n’eût 
pa.  mieux  valu  abolir  les  droits  d’aides  , ou  les 
changer  en  un  fimple  impôt  territorial,  qui  pro- 
duilant  encore  un  certain  revenu  , aurait  facilité 
la  converfion  de  la  gabelle  dans  une  taxe  répartie 
au  marc  la  livre  de  la  taille  ou  du  vingtième. 

Ajoutons  qu’en  fiippofant  même  que  les  impo- 
sons font  réparties  avec  juflice,  & perçues  avec 
économie , il  faudrait  encore , avant  de  longer  à 
rembourfer  ha  dettes , s’informer  bien  exaélement 
s’il  n’oxifte  pu  d'emploi  d’argent  plus  p relié. 

Quand , en  France , on  aurait  aboli  les  droit; 


d’aides  & de  gabelles  , je  regarderais  encore  les 
canaux  de  communication  entre  la  Somme  & Lef- 
caut  , entre  la  Mofette  , la  Mcufe  & la  Marne, 
entre  la  Saône  & la  Seine  , comme  des  opérations 
plus  utiles  qu’un  rembourfement  de  foixamc  mil- 
lions. 

J’cn  dirai,  autant  de  (a  perfection  des  grands 
chemins,  de  la  conftruélion  des  ponts,  du  deffé- 
chemcnt  des  marais  , du  défrichement  des  lan- 
des , &c.  &c. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  rembour- 
firme»  des  dettes  difpofe  tous  les  gouvernemens  à 
la  guerres  tandis  que  les  dépenfes  utiles  rende» 
la  paix  avantageait: , fans  en  abréger  la  durée. 

Convenons  donc  que,  à quelques  inconvéniens 
près , qui  ont  été  énoncés , la  dette  publique  n’ert 
pas  une  plaie  fi  grande  qtt’on  fc  l’imagine  . qu’elle 
n’eft  un  mal  réel  qu’aura»  qu’elle  repréfcnte  des 
dépenfes  excefiives  -,  enfin  , que  fon  rexnbourfe-  , 
ment  n'eft  pas  d'une  néceflité  abfolue , ni  même 
l’objet  le  plus  important  d’une  bonne  adminiftra- 
tion. 

On  peut  raifonnablcment  accorder  au  fyflèmè 
qui  vient  d’être  analyfé  , qu’en  effet  une  dette  pu- 
blique modérée , dont  le  capital  a été  dépenfé  dans 
l'Etat , n’eft  pas  d’un  grand  danger  -,  quoique  ce- 
pendant elle  exige  déjà  une  augmentation  d’im- 
pôts , pour  en  payer  les  intérêts  , & que  cette 
augmentation  foit  un  mal , dont  les  progrès  ne 
peuvent  être  ni  arrêtés  ni  calculés. 

Mais  une  autre  objeélion , c’eft  que  les  gouver- 
nemens de  l’Europe  , dans  la  fituation  politique 
oû  ils  font  tous , ne  bornant  jamais  leurs  dépenfes 
d’après  leurs  revenus  annuels , cherchent  des  fup- 
plémèns  dans  les  emprunts  , ouverts  à toutes  les 
nations  , & par-là  ruineux  pour  celle  qui  em- 
prunte -,  car  la  facilité  de  trouver  ainfi  des  ref- 
fourcei,  produit  la  facilité  d’en  ufer,  & nourrit 
les  befoins.  Dégénérant  bientôt  en  habitude , elle 
accumule  fans  ceffe  des  dettes  nouvelles  fur  des 
dettes  anciennes  -,  elle  multiplie  les  dépenfes  , & 
détourne  de  l’économie  , fans  laiffcr  voir  de  terme 
à ces  excès.  Vie»  la  nécefiîté  d’augmenter  les  dé- 
penfes , en  proportion  de  l’accroiffement  des  det- 
tes ; & à mefurc  de  cette  augmentation  , qui  s’é- 
tend fur  le  prix  des  denrées  & fur  celui  de  l'in- 
duftrie , l’agriculture  , les  manitfaéhircs  & le  com- 
merce dépériffent  fenfiblement;  clics  feraient  même 
bientôt  écrafées  entièrement , fi  la  pofition  de  tous 
les  autres  Etats  , auffi  obérés  & livrés  de  même 
à des  moyens  ruineux  , n’étoit  en  quelque  forre 
le  palliatif  des  maux  particuliers  à un  fcul. 

S’il  fe  trouvoit  une  puiffance  qui  pût  fc  dif- 
penfer  de  faire  des  dettes  hors  de  les  limites , qui 
joignit  à une  nombreufe  population  un  gouver- 
nement modéré , un  fol  fertile  à une  grande  fo- 
briété  & un  revenu  capable  d’entretenir  des  for- 
ces rdpeéhbles  , fans  enlever  des  bras  à l’induf- 
tric  -,  fi  cette  puiffance  avoit  des  fujets  patiens  & 
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laborieux , dociles  & attachés  i ia  patrie  ; n'en 
doutons  pas , elle  donnerait  un  jour  des  leçons  à 
l’Europe.  En  vain , tous  les  états  de  cette  partie 
ligués  cnfemble  vouloient  s’oppofer  à fes  progrès; 
U main  infenfible  du  tems  l'aroeneroit  par  degrés 
i envahir  fucceffivemcnt  toutes  ces  Ibuverainetés , 
gémifTantes  fous  le  poids  accablant  de  leurs  dettes  , 
fans  qu’elles  puffent  obtenir  ni  fecours  ni  efforts 
de  fujets  énervés,  & au  moins  indifférent  fur  leur 
changement  de  domination  ; puifqu’ils  n’y  ver- 
raient que  I’efpérance  de  jouir  d'une  condition 
moins  matheureufe. 

Avant  de  donner  le  tableau  de  la  dette  natio- 
nale , de  la  dette  de  l’Angleterre  , nous  devons 
examiner  comment  le  continent  de  l’Amérique  , 
après  avoir  trouvé  , dans  une  dette  modérée . les 
moyens  de  brifer  les  liens  qui  l’attachoicnt  à l’Eu- 
rope, a prb  de  figes  mefures  pour  éteindre  cette 
dette  , & écarter  tout  ce  qui  pouvoit  nuire  à l’ac- 
croiffement  & i la  profpérité  de  la  république. 

Cette  dette , tant  étrangère  que  domeflique , fui- 
vanr  le  détail  qui  en  a été  publié , confille  en  qua- 
rante-deux millions  trois  cent  foixante -quinze 
dollars , qui , i cinq  livres  huit  fols  tournois  par 
dollar  , font  deux  cent  vingt -ftx  millions  huit 
cent  deux  mille  vingt -huit  livres,  argent  de 
France,  en  178)  ; ou  dix  million;  quatre-vingt 
mille  quatre-vingt-dix  livres  fterling  , il  vingt- 
deux  livres  dix  fols. 

11  efl  du  à la  France , à la  Hollande  , fept  mil- 
lions huit  cens  quatre-vingt-cinq  mille  quatre- 
vingt-trois  dollars  , dont  l’intérêt  efl  i quatre  & 
cinq  pour  cent  , & à fes  propres  fujets , trente- 
quatre  millions  cent  quinze  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix dollars  portant  un  intérêt  de  ûx  pour 
cent. 

L’adrcffe  que  le  congrès , ou  le  pouvoir  fouve- 
rain  , a fait  paffer  au  moi-  de  juin  178}  , à tous 
les  Etats  confédérés,  fur  l’objet  de  cette  Jette  pu- 
blique , va  développer  fes  vues  , & préfenter  fa 
maniéré  de  penfer  tant  fur  ia  bafe  que  fur  la  fin 
du  crédit  public.  Ce  fera  en  même  tems  une  le- 
çon utile  i tous  les  gouvernemem  qui  ont  des  det- 
tes, & défirent  y fat  i.- faire. 

Le  premier  foin  du  congrès  , après  l’heureux 
événement  de  la  paix , a été  d’examiner  les  Jettes 
que  la  guerre  a fait  contraélcr  aux  Etats-Unis, 
pour  y pourvoir , & de  s’occuper  des  moyens  de 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  troubler  l'harmo- 
nie & la  tranquillité  de  la  confédération.  On  a 
le  réfultat  de  fes  délibérations  dans  les  différen- 
tes recommandations  jointes  à la  préfente. 

Le  premier,  & le  point  le  plus  important  qui 
frappe  le  congrès , c'eft  de  pourvoir  d’une  ma- 
niéré efficace  aux  dettes  des  Etats-Unis , qui  mon- 
tent à quarante-deux  millions  trais  cent  foixanre- 
quinze  dollars.  Cette  foinmc,  effectuée  en  un  feul 
paiement , ou  à des  termes  peu  éloignés , efl  un 
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effort  qui  excede  évidemment  nos  reffonrees;  &, 
quand  cette  opération  feroit  praticable  , le  bien 
public  demanderait  que  cette  dttie  fut  vit  le  cours 
d’une  extinélion  graduelle , & qu’il  fût  fait  des 
fonds  pour  payer , en  attendant , les  intérêts  an- 
nuels , qu’on  peut  évaluer  à deux  millions  qua- 
tre cent  quinze  mille  neuf  cent  cinquante -fît 
dollars  : il  faut  donc  trouver  des  fonds  qui  pro- 
curent au  moins  cette  fotume  par  an. 

Les  moyens  de  remplir  le  tréfor  public , tefs 
qu’ils  font  réglés  par  les  articles  de  la  confédé- 
ration, confidérés  avec  l’attention  la  plus  férieufe, 
font  infuffilàns  & inapplicables  à ia  forme  qu’il 
faut  donner  il  1a  dette  publique.  U parait  impoffi- 
lile  de  concilier  , avec  la  ponctualité  cfTemicile 
dans  le  paiement  des  intérêts  de  cette  dette  , les 
délais  & les  incertitudes , auxquels  cfl  expofé  un 
revenu  i établir  & <1  percevoir  à diverfes  épo- 
ques , par  treize  autorités  indépendantes.  U étoit 
impollible  que  le  congrès , dans  fes  recommanda- 
tions, ne  s'écartât  pas  Un  peu  de  ia  conftitutioa 
fédérative;  mais  un  écart  u léger  ne  rend  point 
l’opération  incompatible  avec  l’objet  qu’on  a en 
vue , & il  eft  d’ailleurs  motivé  fur  les  confidéra- 
tions  folides  de  l'intérêt  général  & de  la  faine  po- 
litique. 

Le  fonds  auquel  on  a penfé  d’abord , eft  n ne 
taxe  fur  les  importations.  Parmi  les  raifons  qui 
militent  en  faveur  de  ce  parti , il  fuffira  de  rap- 
peler que  les  taxes  fur  les  confommations  font 
toujours  les  moins  onéreufes , parce  qu’elles  font 
fupportées  par  ceux  qui  ont  à-la-fois  la  volonté 
& la  faculté  de  les  payer  ; celles  qui  portent  fur 
le  commerce  étranger  , font  les  plus  compatibles 
avec  le  génie  & la  politique  des  Etats  libres  : 
mais,  d’après  les  polirions  relatives  de  quelques- 
uns  des  Etats  les  plus  commerçant , on  ne  peut 
faire  ufage  de  cette  reffource,  laits  une  confor- 
mité concertée  par  l’entrcmifc  du  congrès. 

En  rcnouvellant  cette  propofition , nous  n’avons 
point  oublié  les  oppofitions  qui  ont  autrefois  em- 
pêché de  l’adopter  unanimement.  Nous  avons  li- 
mité la  durée  du  revenu  i vingt-cinq  ans,  & 
laiffé  aux  Etats  la  nomination  des  officiers  qui  doi- 
vent le  percevoir.  Selon  les  ftriélcs  maximes  du 
crédit  national , le  revenu  ne  détroit  pas  être  fé- 
parc  de  Ion  objet , & devrait  rdlcr  joint  à ia  mémo 
autorité,  qui,  par  fa  nature,  difpenfe  le  premier , 
8t  efl  refponfabie  du  fécond.  Le  congrès , en  fo 
relâchant  fur  cet  objet , cfpcre  qu’on  verra,  dans 
cctre  condefccndance , là  difpoution  à fc  prêter 
dans  tous  les  rems  aux  vœux  de  fes  conllituans, 
& fon  vœu  ardent  pour  rétabliffcment  d'un  fonds, 
qui  ic  mette  en  état  de  fatisfairc  aux  obligations, 
que  lui  impofent  l’honneur  & la  juilicc. 

Pour  rendre  ce  fonds  auffi  produéKf  qu’il  eft 
poffible,  St  donner  moins  de  prifes  aux  celludons 
St  à la  fraude,  on  a dit  recommander  une  impo- 
fuion  allez  forte  fur  les  articles  les  plus  fufeepti- 
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Mc,  de  taxe  , & donc  U contamination  efl  plus 
légale  & plus  générale. 

Le  montant  de  ce  tonds  cil  évalué  4 neuf  cent 
quinze  mille  neuf  ecm  cinquante-fix  dollars.  Il 
ne  faut  point  s’attendre  à une  préciflon  rigoureufe, 
dans  un  premier  cftai  fur  une  matière  aulfi  com- 
pliquée , & fujetre  4 tant  de  variations  ; mais  on 
croit  cette  évaluation  allez  prés  de  la  vérité.  L’in- 
térét  cil  d'un  million  cinq  cents  mille  dollars  ; 
on  abandonne  aux  Etats  le  loin  d’y  pourvoir , par 
les  fonds  qu’ils  jugeront  les  plus  convenables. 

Dans  cette  occafion , le  congrès  s’écarte  encore 
des  maximes  du  crédit  public,  pour  ta  conformer 
au  voeu  de  tas  conllituans  ; néanmoins , il  ne  faut 
point  dégnifcr  que  la  manière , dont  cette  portion 
des  revenus  doit  être  levée  , diffère  fi  peu  de  celle 
prêtante  par  les  articles  de  la  confédération,  & 
que  les  différences  font  fi  propres  à remplir  le  but , 
qu’il  cfpere  que  ce  plan  fera  adopté  fans  la  moin- 
dre opposition.  En  fixant  les  cotes- parts  de  cette 
lbmmc , le  congrès  n’a  été  guidé  que  par  des  ap- 
perçus  très-imparfaits , St  il  cil  pofiiblc  qu’il  en 
t'oit  réfulté  quelques  inégalités  qui  ne  peuvent  être 
que  paffageres. 

Il  ell  évident  qu’il  faut  faire  pour  les  deux  fonds 
ci-defiiis , un  aère  indivifible  de  irrévocable  : fans 
cela  , il  pourrait  arriver  qu’on  ne  fit  qu’un  fonds 
partiel , & il  cft  cficntiel  de  pourvoir  à la  tota- 
lité : les  Etats  d’ailleurs  pourraient  préférer  un 
des  fonds,  & les  autres  le  fécond  , d’où  il  réful- 
t croit  qu’il  n’en  feroit  fait  aucun.  L’aéle  doit  être 
irrévocable;  autrement  un  feul  Etat  feroit  le  maî- 
tre, toutes  les  fois  qu’il  le  jugeroit  à propos,  de 
forcer  les  autres  à une  banqueroute , dont  la  pol- 
libilité  taule  oppoferoit  un  ubflade  funefie  4 l’é- 
tablifi'cmcnt  du  crédit  national. 

Sans  entrer  dans  toutes  les  ditaufttons  que  prê- 
tante un  pareil  fujet  , nous  nous  bornerons  1 iou- 
mettre  les  deux  obftn  ations  fuivantes , à la  juftice 
& à la  fagefie  des  différens  corps  légiflatifs. 

i“.  Les  créanciers  aélucls , ou  plutôt  ceux  d’en- 
tr’eux  qui  tant  nos  compatriotes,  ont  prêté  leur 
argent  pour  un  terme  qui  efl  expiré , ou  dans  le 
principe  même , ne  font  devenus  créanciers  qu’in- 
volontairement;  ils  ont  donc  les  uns  de  les  autress 
un  droit  égal  à demander  le  principal  de  leurs 
créances  , ai.  à ne  ta  point  contenter  de  l’intérêt 
annuel.  Le  rembourtament  de  ce  capital  étant  im- 
poffible , il  faut  au  moins  en  afiùrer  l’intérêt  d’une 
maniéré  fi  authentique,  qu’ils  puiflenr , s’ils  le  ju- 
gent à propos,  tranlportcr  4 d’autres  leurs  fonds , 
fans  rien  perdre  de  loir  valeur. 

î".  Si  les  fonds  tant  conftitués  d’une  manière 
allez  (ùre  pour  infpircr  une  confiance  entière , il 
y a lieu  d’cfpércr  que  le  capital  de  la  dette  do- 
mefiique,  qui  porte  l’énorme  intérêt  de  fix  pour 
cent  , pourra  être  éteint  par  d’autres  emprunts , 
obtenus  4 un  intérêt  plus  modéré 

Pour  acquiter  le  principal  au  terme  aitigné, 


nou;  comptons  fur  l’accroiflement  nanirtl  dn  re» 
venu  provenant  du  commerce,  fur  les  demandes 

Î[ui  tarant  faites  de  tems  en  tems  4 cet  effet , ta- 
on les  circonfiances , Ht  fur  la  perfpeélive  des  ter- 
ritoires; fi  ces  reflources  ta  trouvent  infuffifantes, 
il  faudra  bien , 4 l’expiration  des  vingt-cinq  ans , 
continuer  les  fonds  aètucllemcm  recommandés,  ou 
en  établir  d’autres. 

Le  congrès  ne  peut  qu’infifler  fur  la  néceflitd 
de  pourvoir  dès  4 prêtant  4 faire  un  fonds,  pour 
fubvenir  4 la  dette  nationale.  Quoiqu’elle  tait  forte, 
clic  l’elt  cependant  moins  qu’on  ne  devoif  s’y  at- 
tendre ; & lorfqu’on  penfo  4 fa  caufo  , qu’on  la 
compare  aux  charges , que  des  guerres  d’ambition 
& de  vainc  gloire  ont  accumulées  fur  d’autres  na- 
tions , clic  doit  être  fupportéc  non-taulement  avec 
plaifir  , mais  avec  orgueil. 

Au  furplus,  l'étendue  de  la  Jette  efl  un  objet 
érranger  a la  qiiefiion  actuelle  , il  foffir  qu’elle 
ait  été  légitimement  comraélëe  , que  la  juftice  & 
la  bonne  foi  demandent  qu’elle  tait  payée.  Le  con- 
grès n'a  que  l’option  entre  les  différens  moyens  ; 
ce  n’efi  aufii  que  fur  cctrc  option  que  peuvent 
porter  les  délibérations  des  différens  états.  Celui, 
qu’une  difeufiion  aufii  longue  que  laborieufe  & ré- 
fléchie a fait  adopter  de  préférence,  efi  le  moins 
imparfait  de  tous  ceux  que  l’on  aurait  pu  ima- 
giner. Dans  cette  confiance  , nous  fommons  les 
différens  Etats , au  nom  de  la  jufiiee  & de  la  foi 
publique  folcmnrilcmcnt  engagée  , de  donner  4 
cette  mefurc  tout  l’effet  qu’elle  doit  avoir , de  ré- 
fléchir 4 ce  qui  pourroit  arriver  fi  elle  ctoit  re- 
jettéc,  & de  ta  fouvenir  que  le  congrès  ne  feroit 
pas  refponfable  des  conféqucnces. 

Si , dans  une  occafion  comme  celle-ci , l’on  pou- 
voit  avoir  recours  4 d’autres  confidérations  qu’4 
celles  de  la  jullice , aucune  nation  n'en  a jamais 
eu  de  plus  déterminantes.  En  effet,  quels  font  les 
créanciers  que  nous  devons  payer  ? D’abord  un 
allié  qui  a défendu  notre  catita  , non-fculcment 
par  tas  armes,  mais  par  tas  tréfors,  & dont  l’ami- 
tié, non  contente  de  nous  prêter  des  fommes  con- 
lidcrables , a fignalé  , par  les  dons  les  plus  géné- 
reux , une  magnificence  que  fon  cœur  magnanime 
a empreinte  jnfques  dans  les  tacours  que  nous 
avons  obtenus  de  lui  par  nos  emprunts. 

En  fécond  lieu  , les  particuliers  dans  un  pays 
étranger,  les  premiers  4 nous  donner  des  marques 
fi  préticutas  de  la  confiance  que  leur  infpiroit  no- 
tre équité,  Si  de  leur  affeélion  pour  notre  caufe; 
les  membres  d’une  république  qui  a été  la  féconde 
4 rcconnoitre  notre  rang  parmi  les  nations. 

Il  exifte  encore  une  autre  clafic  de  créanciers , 
c’efl  ce  nombre  infini  de  nos  illufires  6/  vrais  com- 
patriotes , dom  le  tang  & la  valeur  ont  défendu  la 
liberté  de  ce  pays,  qui , au  milieu  de  toutes  les 
détreffes  qu’ils  éprouvoient,  ont  fouficrt  patiem- 
ment celle  de  la  privation  de  leur  folde  , tant  que 
les  calamités  de  leur  pays  l’ont  mis  dans  l’im 
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rnilTancc  de  reconnottre , au  moins  par  tin  fi  foi- 
le  prix  , tout  ce  qu’il  doit  à leurs  fervices , & 
qui  actuellement  même  , ne  demandent  , fur  tout 
ce  (fui  leur  efl  légitimement  dû , que  la  portion 
indifpenfàblemcnr  néccflaire  pour  le  retirer , du 
champ  de  la  viéloire  8c  de  la  gloire,  dans  le  fein 
de  la  tranquillité  domcltique  , 8c  rentrer  dans  la 
dalle  privée  du  citoyen,  & ne  follicitent,  pour  le 
relie  de  leurs  droits,  qu'une  fiireté  efficace,  telle 
que  leur  patrie  cil  certainement  en  état  de  l’ac- 
corder 1 leurs  jades  réclamations. 

Le  rede  des  créanciers  ed  compofé  en  partie 
de  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  dans  l’origine 
prêté  leurs  fonds  i la  nation,  ou  qui  depuis  ont 
manifedé  la  plus  grande  confiance  en  leur  pays , 
en  recevant  des  tranfports  des  prêteurs  , & en 
partie  de  ceux  dont  les  biens  ont  été  avancés  ou 
. pris  pour  le  fcrvicc  public.  Vouloir  établir  des 
didinelions  entre  leurs  droits  , feroit  une  entre- 

firife  aufli  inutile  pour  la  nation , qu’odieufe  pour 
es  particuliers.  Si  la  voix  de  l’humanité  parle 
plus  haut  en  faveur  de  certains  d'entr’eux  , la 
voix  de  la  politique  , d’accord  avec  celle  de  la 
jufiiee  .parle  en  faveur  de  tous.  Une  nation  fâge 
ne  louffrira  jamais  que  ceux  qui  fccourent  leur 
patrie  dans  les  befoins  , ou  ceux  qui  mettent  la 
plus  grande  confiance  dans  fa  foi,  dans  là  fermeté 
oc  dans  fes  reflburecs , fbuffrent  les  uns  plus  que 
les  autres  des  événemens  qui  ont  pu  déranger  fes 
fpécula  lions. 

RcfTouvcnons-nous  enfin  d’nne  circondance  qui 
a toujours  infpiré  un  noble  8c  jude  orgueil  à 
l'Amérique  -,  c’ed  que  les  droits  pour  la  défenfe 
dcfquels  elle  avoit  pris  les  armes,  font  les  droits 
de  l’humanité.  Grâce  à l’efficacité  que  l’auteur  de 
ces  droits  a daigné  donner  aux  moyens  employés 
pour  les  faire  valoir , ils  ont  triomphé  de  toutes 
tes  oppofitions,  8c  ils  forment  aéluellement  la  hafe 
inébranlable  fur  laquelle  repofent  treize  Etats  in- 
dépendans. 

Ln  gouvernement  républicain  n’a  jamais  eu  & 
n’aura  jamais  une  occafion  fi  brillante  de  judifier, 
par  les  effets,  les  formes  pures  qui  compofent  fa 
condjtution.  Sous  ce  point  de  vue,  les  citoyens 
des  Etats-Unis  font  comptables  du  dépôt  le  plus 
important  qui  ait  jamais  été  confié  <t  une  fociété 
politique.  St  la  juftice , la  bonne  foi , l’honneur , 
la  gratitude,  St  toutes  les  autres  qualités  qui  cn- 


berté  acquerra  un  ludre  & une  dignité  qu’elle  n’a 
jamais  eu,  St  nous  aurons  la  gloire  de  donner  un 
exemple  qui  ne  peut  qu’avoir  l’induence  la  plus 
favorable  fur  les  droits  de  l’humanité. 

Mais  fi,  d’un  autre  côté,  nos gouvememens  ont 
le  malheur  de  fe  déshonorer  par  une  conduite  di- 
reélemcm  oppofée  aux  vertus  dont  nous  venons 
de  parler  , 8c  qui  font  les  plus  cfTeniiclles  pour 
Finances.  Tome  I. 
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l’Amérique , la  grande  caufc  que  nous  nous  fom- 
mes  chargés  de  venger,  fera  avilie  8e  trahie;  la 
dcrnicrc  & la  plus  célèbre  des  épreuves  en  faveur 
des  droits  des  humains,  tournera  contre  eux-mi- 
mes , 8t  on  v eu  a leurs  proteéleurs  & leurs  amis 
infultés  & réduits  au  filence  par  les  vils  fuppôts 
de  la  tyrannie  8c  de  l’ufurpation. 

A la  fuite  de  cette  pièce  parut  la  fuivante. 

Arrêté  par  neuf  Etats , qu'il  fera  recommandé 
aux  divers  Etats,  comme  un  objet  d’une  néceflité 
indifpenfablc  pour  le  rétablifrement  du  crédit  pu- 
blic, 8c  le  paiement  ponéhiel  & honorable  des  Jet- 
tes publiques , d’autorifcT  le  Congrès  à lever  les 
droits  Amans,  fur  les  marchandées  importées  dans 
lefdits  Etats,  par  les  bûtimens  venant  d’un  port 
étranger  quelconque , d’une  île  ou  colonie. 

Sur  tout  le  rum  de  la  Jamaïque  , par  gallon  , 
quatre  quatre-vingt  dixièmes  d’un  dollar. 

Sur  toutes  les  autres  liqueurs  fpiritueufes , trois 
quatre-vingt  dixièmes. 

Sur  le  vin  de  Madere  , douze  quatre-vingt 
dixièmes. 

Sur  tous  les  autres  vins,  fix  quatre-vingt  dixiè- 
mes. . . 

Snr  le  thé-bau  commun,  par  livre,  fix  quatre- 
vingt  dixièmes.. 

Sur  tous  les  autres  thés,  vingt • quatre  quatre- 
vingt  dixièmes. 

Sur  le  .poivré , par  livre , trois  quatre  - vingt 
dixièmes. 

Sur  le  fucre  brut , par  livre , un  demi  quatre- 
vingt  dixième. 

Sur  le  fucre  en  pain , deux  quatr«-vingt  dixiè- 
mes. 

Sur  tous  les  autres  fucres , un  quatre-vingt  di- 
xième. 

Sur  les  mclaffes , par  gallon  , un  quatre-vingt 
dixième. 

Sur  le  cacao  8c  le  café  , par  livre,  un  quatre- 
vingt  dixième. 

On  doit  obfervcr  que  le  quatre-vingt  dixième 
du  dollar  efl  de  quatorze  deniers,  deux  cinquiè- 
mes de  denier. 

Sur  toutes  les  autres  marchandées,  un  droit  de 
cinq  pour  cent , félon  leur  valeur , au  tems  8c  à 
l’endroit  où  elles  font  importées. 

Le  produit  defdits  droits  ne  fera  appliqué  qu’au 
paiement  de  l’intérêt , ou  du  principal  des  dettes 
contraélécs  fur  la  foi  des  Etats-Unis  , pour  fou- 
tenir  ia  guerre,  conformément  à l’arrêté  du  16  dé- 
cembre dernier , 8c  ils  ne  feront  perçus  que  pen- 
dant vingt-cinq  ans;  les  receveurs  ici  ont  nommés 
par  les  Etats , dans  l’étendue  dcfquels  ils  exerce- 
ront leurs  fonélions  ; mais  ils  feront  jufiiciables. 
du  Congrès , qui  pourra  les  priver  de  leur  em- 
ploi. Dans  le  cas  où  un  Etat  n’aura  pas  fait  cette 
nomination , un  mois  après  qu’il  aura  été  requis 
d’y  procéder , elle  pourra  être  faite  par  le  Con- 
grès. 
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Qu’il  fera  en  outre  recommandé  aux  divers 
Etats,  d’établir  pour  un  terme  limité  à vingt-cinq 
ans  , & de  deftiner  au  paiement  de  l'intérêt  du 
principal  des  dettes,  des  revenus  folides  & effec- 
tifs , & de  la  nature  qu’ils  jugeront  la  plus  con- 
venable , pour  fournir  annuellement  leurs  con- 
tingent refpcélifs  de  la  fomme  d'nn  million  cinq 
cents  mille  dollars , cxclufivcment  des  droits  fus- 
menrionnés,  lequel  contingent  fera  fixé  & égalifé 
de  tems  à autre,  conformément  4 1a  règle,  qui  efl 
ou  pourra  être  preferite  par  les  articles  de  con- 
fédération. 

' Dans  le  cas  où  les  revenus , établis  par  un  Etat 
quelconque,  rendroient  une  fomme  qui  excede  fon 
contingent  effeélif , cet  excédent  lui  fera  rcfli- 
nté  ; & s’il  fe  trouvoit  un  déficit  dans  les  reve- 
nus d’uu  Etat  quelconque  , il  fera  tenu  d’y  fup- 
pléer , & de  pourvoir  à ce  qu’il  ne  s’en  trouve 
plus  à l’avenir. 

En  attendant  la  règle  de  confédération,  les  con- 
tingens  , defiinés  à former  la  fomme  de  quinze 
centb  mille  dollars , feront  répartis  ainii  : 

New-Hampihire 52708. 

- Mafîachulctt 114427. 

Rhodeilland 52518. 

Conncélicut 152091. 

Newyorck  128145. 

New-Jerfey 85558. 

Penfilvanic 105189. 

Dclavirr 22445. 

Maryland ’ 1415 17. 

Virginie 156467. 

Caroline  feptentrionale 109006. 

Caroline  méridionale 9618;. 

Géorgie 16050. 

Il  fera  drclfe  tous  les  ans , un  compte  du  pro- 
duit & de  l’emploi  de  ces  revenus  ; ce  compte 
fera  tranfinis  aux  divers  Etats  ; l’on  y énoncera 
féparémenr  le  produit  de  chacun  des  articles  fpé- 
cinés , le  montant  de  tout  le  revenu  rc5u  de  cha- 
que État,  & 1c  falaire  accordé  aux  officiers  char- 
gés de  le  lever. 

Aucune  des  réfolurions  précédentes  ne  fortlra 
fon  effet  , qu’aprés  qu’elles  auront  été  toutes 
agréées  par  chaque  Etat  -,  mais  dés  qu’elles  feront 
regardées  comme  formant  un  accord  mutuel  entre 
tous  les  Etats , elles  ne  pourront  être  révoquées 
par  aucun  & par  plufieurs  d’fcmr’eux  , fans  le 
concours  de  tous,  ou  d’uns  majorité  des  Etats- 
Unis  affetnblés  en  Congrès. 

Pour  hâter  l’extinélion  des  dettes  , Si  établir  1a 
bonne  harmonie,  les  Etats-Unis  , affemblécs  en 
congrès,  déclarent  que  tous  les  frais  de  la  guerre, 
& toute>  les  antres  dépenfes  qui  ont  été  ou  qui 
feront  faites  pour  la  défcnfc  commune , ou  pour 
l’avantage  général , St  qui  feront  ordonnées  par 
i’affcmblée  des  Et?.ts-Unis  , à moins  qu’il  ne  foie 
réglé  autrement , feront  payées  des  fonds  d’un  tré- 
(br  commun  qui  fera  formé  par  les  divers  Etats  , 
en  proportion  du  nombre  total  de  blancs  & autres 


citoyens  libres  & habiram , de  tout  âge , fexe  ou 
qualité , y compris  ceux  qui  font  réduits  2 l’ef- 
clavagc  pour  Quelques  années,  & trois  cinquièmes 
des  autres  individus  qui  n’ont  pas  été  dénommés 
ci-dcffus , à l’exception  des  Indiens  exemptés  de 
taxe  dans  chaque  Etat;  il  fera  fait  tous  les  trois 
ans  un  dénombrement  dans  lequel  fera  marqué  te 
nombre  fus-mentionné , de  ce  dénombrement  fera 
envoyé  au  Congrès. 

C’cft  une  chofe  très-difficile  , en  France  , que 
de  former  au  jullc  le  tableau  de  la  dette  nationale. 
Ce  n’eft  même  que  depuis  1781  , que  l’on  peut  en 
avoir  un  appergu , en  faifant  le  relevé  des  dépenfes 
extraordinaires  qui  font  énoncées  dans  le  compte 
mis  fous  les  yeux  du  roi  & de  la  nation , comme 
applicables  aux  intérêts  de  la  dette  publique. 

Cet  différent  articles  raffcmbtés , forment  une 
femme  de  cent  cinquante-un  millions  cinq  cent 
foixante-dix  mille  livres,  représentant  un  capiral 
de  trois  milliards  cent  trente-un  millions  quatre 
cents  mille  livres , à quoi  il  faut  ajouter  encore 
quatre-vingt-dix  millions  empruntés  en  1781 , cent 
quarante-huit  millions  en  1785  , & environ  cent 
cinquante  millions  dûs  par  la  marine , tant  dans 
l’Inde  que  dam  les  colonies  de  l’Amérique. 

Tomes  ccs  femmes  compofcm  une  maffe  , au 
premier  janvier  1784,  de  quatre  milliards  de  li- 
vres ; fur  quoi  il  faut  obferver  que  plus  d’un  mil- 
liard ayant  été  emprunté  en  rentes  viagères,  une 
partie  du  capital  s’éteint  infcnfiblcment  ; & on 
évalue  cet  amortiffement  i environ  deux  millions 
par  année  d’intérêt , cc  qui  emporte  un  principal 
de  vingt  millions. 

On  a vu  4 l’article  Angleterre , que  nous  avons 
évalué  la  dette  de  ect  Etat  1 deux  cent  trente- 
deux  millions  trois  cent  cinquante -quatre  mille 
cent  vingt-fept  livres  flerling  , ou  cinq  milliards 
deux  cent  vingt-fept  mille  neuf  cent  foixantc-fcpt 
mille  huit  cent  cinquante-fept  livres  dix  fols  ar- 
gent de  France. 

D’autres  écrivains  de  cette  nation  , la  portent 
à deux  cent  cinquante  millions  flerling , ou  cinq 
milliards  Gx  cent  vingt -cinq  millions  de  notre 
monnoic , dont  l’intérêt , fuppofé  4 cinq  pour  ccnt , 
ell  de  douze  millions  cinq  cent  mille  livres  fier- 
ling,  ou  deux  cent  quatre-vingt-un  millions  deux 
ccnt  cinquante  mille  livres  argent  de  France. 

L’état  des  finances  de  l’Angleterre  préfenté  au 
mois  de  juillet  1785,  par  le  doétcur  Price  , offroit 
les  réfultats  fuivans. 

Dette  fondée,  deux  ccnt  trente-deux  millions 
deux  ccnt  quatre-vingt  mille  trois  cetu  quarante- 
neuf  livres  llerling. 

Dette  non  fondée  , vingt-quatre  millions  huit 
cent  foixantc-fcpt  mille  deux  cent  foixantc-dix- 
fepr  livres  llerling. 

Total  de  la  dette  nationale,  deux  cent  cin- 
qtiante-fept  millions  cent  quarante-fept  mille  fi* 
cent  vingt-fiat  livres  llerling. 
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Les  charges  annuelles  de  l’érat  montent  à treize 
millions  huit  cent  cinquante-huit  mille  neuf  cent 
trente-une  livre»  (terling  , dont  neuf  cents  mille 
livres  forment  le  revenu  de  la  lifie  civile , & trois 
millions  neuf  cent  cinqnante  mille  livres  flerling 
paient  les  dépenfes  du  gouvernement  en  rems  de 
pais.  Le  relie  ell  confacré  tout  entier  aux  intérêts 
de  la  dette  publique , & aux  frais  de  la  perception. 

Le  revenu  annuel  de  l’état , en  y joignant  les 
nouvelles  taxes,  étant  de  douze  millions  trois  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent  foixante- 
quinze  livres  flerling , il  s'enfuit  que  la  nation 
ell  il  découvert  d’un  million  quatre  cent  cin- 
quante-neuf mille  trois  cent  cinquante-ûx  livres 
flcrling. 

Ce  rapprochement  de  notre  dette  4 celle  de 
l’Angleterre , dont  les  emprunts  étant  en  grande  ' 
partie  par  annuités  , lui  procurent  , comme  en 
France , l’avantage  des  extinélions  annuelles  des 
capitaux  d’iniéréts , fait  voir  que  notre  littiation 
en  moins  fteheufe  que  celle  de  cette  république , 
fur-tout  en  comparant  fes  revenus  avec  ceux  de 
la  France  , & en  remarquant  la  perte  qu’elle  a 
faite  par  l’indépendance  du  continent  Américain, 

![tt’elle  approvilionnoit  excluhvemcnt , de  toutes 
es  denrées  de  l’Europe. 

DEUX  POUR  CENT  D’ARLES.  Droit  qui 
fait  partie  de  la  ferme  des  traites , comme  le  de- 
nier Saint-André , & fur  lequel  le  même  magif- 
trat  qui  nous  a fait  connoltrc  ce  dernier , va  nous 
donner  des  éclairciflemens. 

Les  fermiers  des  domaines  du  roi , en  Provence , 
lèvent  un  droit  de  deux  pourcent  du  prix  de  toutes 
les  marchandifcs  qui  paifent  au-devant  de  la  ville 
d’Arles , tant  par  eau  , en  montant  ou  defeendant 
le  Rhûne  , que  par  terre. 

Ce  dioit  paroit  avoir  été  établi  par  des  let- 
tres-patentes du  roi  Henri  III , du  19  mars  1557. 
Mais  quelques  perfoones  lui  donnent  une  origine 
lus  ancienne,  & prétendent  que  les  comtes  de 
rovcnce  en  permirent  l’établiffement  au  profit 
des  habitant  de  la  même  ville  d’Arles  , par  des 
lettres-patentes  du  10  décembre  >185,  dont  elles 
difent  que  celles  de  Henri  111  ne  font  qu’une  con- 
firmation. 

Cependant , ces  mêmes  lettres  de  Henri  III , ne 
rappclcnr  , ni  ne  confirment  aucune  conccffion 
précédente;  mais  elles  portent  feulement , que  fur 
le.  remontrances  des  confuls  & habitant  de  la 
ville  , qu’ils  n’avoient  pas  moyen  de  mettre  fur 
pied  , ni  de  payer  les  troupes  qu’il  étoit  nécef- 
fâirc  d’entretenir  , tant  pour  la  garde  de  leur 
ville  , que  pour  celle  de  l’ilc  de  Camargue  & des 
forts  qui  la  défendent  , il  leur  ell  permis , pen- 
dant qu’il  y auroit  guerre  dans  les  pays  de  Lan- 
guedoc & de  Provence  , de  lever  , en  deniers  , 
deux  pour  cent  du  prix  & eflitnation  de  toutes  les 
denrées  & nwchandilés  qui  paiïcroicm  tant  par 


eau  , en  montant  & defeendant  le  Rhéne , que 
par  terre  , au  - devant  de  la  ville  d'Arles  & du 
fort  appelé  le  Baron  , au  paiement  duquel  droit 
toutes  perfonnes  feroient  contraintes  , excepté 
pour  le  regard  du  bled  feulement , & à la  charge 
que  les  deniers  procédans  de  l’impofition  , (c~ 
roient  recueillis  par  le  receveur  du  domaine  du 
roi , à Arles  , lequel  les  délivreroit  aux  troupes  , 
fur  les  ordonnances  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince , ou  des  confuls  de  la  ville  d’Arles  ; qu’4 
cet  effet  il  feroit  par  le  fénéchal  de  Provence  , 
ou  fon  lieutenant  à Arles  , dreffé  une  déclaration 
contenant  l’ellimatioa  des  marchandées  & den- 
rées , fur  le  procès-verbal  qui  en  feroit  fait  par 
gens  à ce  connoiffant , & qu’aufli-tôt  après  la  cef- 
lation  de  la  guerre , la  perception  du  droit  ccffe- 
roit  pareillement  , lins  qu'il  fut  befoin  d’autre 
mandement. 

L’état  des  affaires  ne  permettant  pas  alors  que 
l’on  apportât  aucun  retardement  â la  levée  de  ces 
deux  pour  cent , & que  l’on  attendit  que  l’appré- 
ciation des  marchandifcs  eût  été  faite  , on  trouva 
l’expédient  de  faire  ordonner  par  le  lieutenant  du 
fénéchal  à Arles  , que  ce  droit  feroit  levé  , par 
manière  de  provifion  , fur  toutes  fortes  de  mar- 
chandifcs , a raifon  & fur  le  pied  de  la  moitié 
des  droits  forains  qui  fe  lèvent  dans  la  province. 

Les  chofes  demenrerent  dans  cet  état  jufqu’en 
l’année  idoo,  que  le  même  lieutenant  nomma  de» 
experts  pour  procéder  4 l’eflimation  des  denrée* 
& marchandifcs  qui  avoiem  coutume  de  paffer  au- 
devant  de  la  ville  , & pour  fixer  le  droit  que 
chacun  devoir  payer , à raifon  de  deux  pour  cent  ; 
ces  experts  en  drefferent  leur  procès-verbal  , qui 
ell  date  du  ai  février  1600 , & qui  a toujours  été 
exécuté  depuis. 

On  prétend  que  tiens  cet  intervalle  il  y eut 
diverfes  oppofitions  à la  perception  de  ce  droit  , 
tant  de  la  part  de  quelques  communautés  eu  par- 
ticulier , que  de  la  part  des  habitant  de  Provence 
en  général , qui  firent  ordonner  , par  arrêt  du 
conteil  du  7 novembre  1581  , que  l’impofition  ne 
feroit  plus  continuée  que  pour  trois  ans , fur  tou- 
tes fortes  de  perfonnes , excepté  fur  les  Proven- 
çaux , lefquels  ne  feroient  fujets  'au  paiement  que 
pour  les  marchandifcs  qu’ils  feroient  paffer  pour 
fortir  hors  du  royaume. 

On  dit  encore  que  la  fuppreffion  de  ces  deux 
pour  cent , fut  prononcée  par  des  lettres-patentes 
du  17  oélobrc  1596  , qui  n’en  permirent  la  con- 
tinuation que  jufqu’à  ce  qu’on  eût  retiré  une 
fomme  de  douze  mille  écus , accordée  pour  les  ré- 
parations des  murailles  de  la  ville  d’Arles. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  ell  confiant  que  la  levée 
des  deux  pour  cent  ne  difeominua  pas  pour  cela , 
qu’au  contraire  elle  fut  prolongée  par  diverfes 
lettres  fucccffivement , & qu’enfin  ce  droit  fut  uni 
au  domaine  ; il  en  fut  fait  bail  le  17  novembre 
i ifioj  , 4 Guillaume  Suau  , moyennant  dix  mille 
Ail  ij 
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huit  cents  livres  par  an  , & dans  la  fuite  il  a été 
affermé  conjointement  avec  les  autres  droits  du 
domaine  de  Provence  , ainfi  qu’il  l’efi  encore  à 
préfent. 

Mais  comme  le  tarif  dreffé  par  les  experts  en 
l’année  idco , ne  contenoit  qu'un  petit  Dombrc 
de  marchandifes  , parce  qu’apparemment  il  n’y 
avoit  que  celles-là  dont  on  fit  commerce  pour 
lors , ou  qui  paffaffent  au-devant  de  la  ville  d'Arles, 
les  fermiers  , les  uns  après  les  autres , ont  cru  de- 
voir profiter  d’une  claufe  générale  mife  à la  fin 
du  même  tarif  , qui  porte  que  toutes  les  autres 
marchandifes  omifes  paieroient  fuivant  leur  va- 
leur, & 1 proportion  de  celles  qui  font  taxées. 
Sur  ce  fondement  , ils  ont , de  leur  mouvement 
particulier , dreffé  un  état  des  marchandifes  omifes , 
i meftire  qu’elles  ont  paffé  , & chaque  fermier , 
ou  les  commis  qui  fc  font  trouvés  en  exercice , 
en  ont  fait  la  taxe  comme  il  icnr  a plu  , fans  au- 
cune autorité , & fans  ellimation  préalable.  Néan- 
moins cct  état  a paffé  de  fermier  en  fermier , s’exé- 
cutant inviolablement  dans  le  bureau  , & lé  grof- 
fiffam  fi  chaque  nouvelle  marchandifc  qu’on  dé- 
couvre , cnfortc  que  cette  addition  cil  préfente- 
ment  trois  fois  plus  ample  que  l’ancien  tarif. 

Les  habitant  de  Provence , ni  les  marchands , 
ne  fe  plaignent  point  des  taxes  faites  par  cet  an- 
cien tarif-,  mais  ils  prétendent  qu’il  a été  altéré 
en  certains  articles , & que  les  commis  ne  l’exé- 
cutent pas  dam  d’autres  -,  par  exemple  : 

Ils  mettent  en  fait , qu’ils  ont  augmenté  le  droit 
fur  les  laines , & que  bien  que  celles  d'Efpagnc 
ne  foient  taxées  que  ûx  fols,  ils  en  exigent  juf- 
qu’à  douze. 

Sur  celles  de  Provence , qui  ne  font  tarifiées  que 
uatre  fols , ils  en  perçoivent  huit  -,  & de  celles 
c Barbarie , réglées  à trois  fols , ils  en  prennent 
fu  par  quintal. 

Qu’ils  fe  font  payer  un  fol  fix  deniers  pour  cha- 
que baril  d’anchois , quoique  le  tarif  ne  les  ait 
fixés  qu’à  neuf  deniers. 

Qu’ils  exigent  neuf  deniers  pour  chaque  petit 
baril  de  fardes  ( fardincs  ) , qui  n’eft  taxé  que  fix 
deniers  dans  l'original  du  même  tarif,  ce  qui  cil 
un  objet  confidéraolc  , puifqu’il  y en  paffe  plus  de 
quatre-vingt  mille  barils  toutes  les  années. 

Enfin , qu’ils  lèvent  trois  fols  par  chaque  caiffe 
de  limes  qui  n’en  contient  que  cinq  cents , quoi- 
que le  millier  en  nombre  ne  doive  que  trois  fols, 
suivant  le  même  tarif. 

Quant  à l’addition  faite  par  les  mêmes  commis  ; 
onrre  les  plaintes  générales  que  les  habitans  & 
négocians  font  à ce  fujet , & qui  réfultent  de  ce 

3ui  a été  dit  ci-dcffus',  favoir,  qu’ils  l’ont  dreffé 
e leur  mouvement  , fans  autorité  & fans  cfli— 
ovation  préalable,  &.  qu’elle  e(l  tout-à-fait  à leur 
avantage,  il  y en  a de  particulières.  Elles  font, 
que  l’on  y a compris  des  maicliandilcs  qui  ne 


font  pas  fu  jette--  au  paiement  des  Jeux  pourcent  : 
1°.  comme  le  bled  , dont  ils  exigent  trois  deniers 
par  feptier  , quoiqu’il  foit  nommément  déclaré 
exempt , par  les  lettres-patentes  de  création  de  ce 
droit  -,  i°.  les  befliaux  , tant  gros  que  mentis , 
que  les  habitans  foutiennent  n’avoir  jamais  rien 
payé  , ainfi  qu’ils  le  prouvent  par  les  anciens 
comptes  de  cette  impofition , confcrvés  dans  les 
archives  de  la  ville , dans  Icfquels  on  ne  trouve 
aucun  article  qui  concerne  les  befliaux. 

Enfin  , ils  fc  plaignent  encore  , comme  d’une 
innovation  , de  ce  que  les  commis  font  acquiter 
brut  , & fans  aucune  déduélion  des  emballages  , 
toutes  les  fortes  de  marchandifes  qui  paffem , à 
l’exception  des  drogueries  & épiceries  , qui  feules 
acquirent  net , quoiqu’ils  n’aicm  aucun  titre  pour 
cela , & qu’ancicnnement  on  ne  perçût  indiftinc- 
temenr  ce  droit , qu’aprés  avoir  fait  imc  taxe  rai- 
fonnablc  pour  les  couvertures  & emballages. 

D’après  ces  prétentions  , il  paroîtroit  très- 
utile  de  travailler  à un  nouveau  tarif,  qui  com- 
prenne tant  les  denrées  & marchandifes  connues 
dans  l’ancien  état , que  celles  qui  ont  été  omifes , 
& dont  les  commis  ont  compofé  leur  addition  , 
lcfqucllcs  on  fera  de  nouveau  eflimer  , pour  ré- 
gler en  connoiffance  de  caufe  la  taxe  qu'elles 
devront  porter  ; obfervant  d’exprimer , dans  ce 
nouveau  tarif , les  denrées  & marchandifes  qui 
ne  font  pas  fujettes  aux  droits,  St  d’y  faire  la 
différence  fi  elles  acquitepont  net  ou  brut  ; avec 
injonction  aux  commis  de  fe  fervir  toujours  du 
poids  de  marc  , qui  efl  le  poids  fur  lequel  ce 
droit  s'acquite  , & avec  toutes  les  autres  vues , 
précautions  & formalités  qui  doivent  être  obfcr- 
vées  dans  le  renouvellement  des  tarifs  de  tous  les 
droits. 

Les  fermiers  des  fermes-unies  ayant  fous-fermé 
les  domaines  du  roi  en  Provence  , dont  les  deux 
pour  cent  d'Arles  font  partie  , ont  des  commis  à 
Arles  qui  régiflènt  ce  droit , fous  la  conduite  d’un 
dircéleur  qui  réfide  à Arles , & qui  a aulii  la  di- 
rcélion  des  domaines. 

Qnant  à la  régie  , il  n’y  a rien  de  particulier  , 
fi  ce  n’cfl  que , comme  les  commis  n’ont  plus  de 
droit  d’acquit  , ils  ne  veulent  pas  exprimer  dam 
les  reçus  qu’ils  donnent , la  qualité  & la  quantité 
des  marchandifes  dont  ils  fe  font  payer  les  droits  , 
& fe  contentent  d’écrire  qu’un  tel  a payé  les  deux 
pour  cent,  fans  rien  fpécifier  davantage  : ce  qui  cil 
abofif,  St  été  la  preuve  de  ce  qui  pourrait  avoir 
été  exigé  de  trop. 

On  a vu  au  mot  acquit , qu’en  effet  un  arrêt 
du  i feptembre  avoit  autoriié  l’adjudicataire  des 
fermes  à faire  percevoir  à fon  profit  le  droit  d'ac- 
quit, qui  jufques-là  avoit  été  levé  au  profit  des 
receveurs  , & vraifeinblablcmcnt  ceux-ci  met- 
toietit  de  l’humeur  & de  la  vengeance  à refufer 
d’énoncer  le  détail  des  marchandifes  pour  les- 
quelles on  payoit  les  droits. 
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Au  refie  , connu o*  M.  d’Agueffeau  écrivoit  en 
1 6SH  , & que  depuis  cette  époque  le  droit  de  deux 
pour  cent  a éprouvé  des  changement,  tant  dans  la 
régie  que  dans  fa  perception , il  cft  néceffairc 
d’en  faire  mention. 

Premièrement , ce  droit,  qui  foifoit  partie  de  la 
fous-ferme  des  domaines , cil  entré  dans  la  régie 
des  traites , avec  laquelle  il  a beaucoup  d’analu- 
Bie  ; & il  a été  compris  parmi  ces  droits  , par 
l’article  175  du  bail  fait  4 Forccville  en  1738. 
Les  arrêts  & lettres-patentes  des  zo  juin  & 10 
juillet  1714  , règlent  les  formalités  qui  doivent 
être  obfenées  relativement  4 la  déclaration  des 
marchandifes  fujettes  4 ce  droit. 

Ce  droit  ne  fe  levé  que  dans  les  bureaux  d’Arles 
& de  Fourques  , dans  les  cas  fuivans. 

1".  Sur  toutes  fortes  de  marchandifes  8t  denrées 
travcrûm  la  ville  d’Arles , pour  être  tranfportées 
hors  de  fon  territoire. 

a\  Sur  celles  qui  fortent  de  cette  ville  après 
y avoir  été  tranfportées. 

5*.  Sur  les  marchandifes  & denrées  qui  paftent 
en  montant  ou  en  defeendant , devant  le  fort 
Baron  , dans  le  petit  Rhône , c’efl-4-dire , le  canal 
de  la  BralGcrc , qui  pâlie  4 Fourques , & fe  jette 
dans  la  mer  près  de  Silveréal. 

Les  marchandifes  & denrées  de  toute  cfpèce , 
allant  de  Languedoc  en  Provence  , & reverfible- 
ment  de  Provence  en  Languedoc,  en  traverfont 
le  Rhône  fur  le  pont  d’Arles  & au  bac  de  Fourques, 
paient  , fuivant  un  ancien  uûge  , moins  que  les 
marchandifes  qui  fuivent  une  autre  route.  Mais 
les  bleds , les  laines  , les  bjftiaux  , fur  lefquels  on 
fe  plaignoit , du  rems  de  M.  d’Agucffcau  , que  la 
perception  du  droit  de  deux  pour  cent  étoit  forcée , 
font  aujourd’hui  entièrement  affranchis  des  droits 
de  circulation. 

Le  produit  de  ce  droit  cft , année  commune , 
de  vingt-quatre  4 vingt-cinq  mille  livres  , dont 
plus  des  trois  quarts  lom  perçus  au  bureau  de 
Arles,  & le  relie  dans  celui  de  Fourques. 

DEUX  SOLS  POUR  LIVRE  DES  GON- 
TROLEURS-CONSERVATEURS;  droit  qui, 
comme  on  l'a  dit  au  mot  contrôle  , fait  partie  de  la 
ferme  des  traites , St  qui  cft  rappelé  dans  les  ar- 
ticles 508  , 319  & 313  du  bail  de  Forccville, 
comme  devant  être  perçus  avec  les  droits  de  con- 
voi & de  comptablic,  qui  ont  lieu  4 Bordeaux 
& dans  la  Guyenne. 

Les  offices  de  contrôleurs-confervateurt  des  droits 
des  fermes,  avoicnc  été  érigés  en  iéj 1 ou  1653, 
avec  attribution  d’un  fol  pour  livre  de  tous  les 
droits.  Ils  furent  fupprimés  en  1643  > & * leur 
première  attribution,  que  le  roi  réunit  4 fes  fer- 
mes , il  joignit  l’impolition  d’un  nouveau  fol  pour 
livre,  par  déclaration  du  19  décembre.  On  trouve 
dans  les  Recherches  fur  Us  finances , qu’il  fut  fait 
un  emprunt  de  ûx  cent  fotxante-cinq  mille  qua- 
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ue  cent  trcntc-fix  livres , fur  toutes  les  fermes , 
pour  rembourfer  les  offices  de  contr&lcurs-confer- 
vateurs  des  droits  des  fermes.  Dans  la  fuite , ce 
droit  particulier  a été  confondu  dans  la  quo- 
tité originaire  des  droits  des  fermes  exiflans  en 
164;  , & fait  partie  du  principal  *,  enforte  que 
ces  deux  Joli  pour  livre  font  devenus  fufccptibles 
des  dix  lois  pour  livre  qni  fc  perçoivent  aujour- 
d’hui. 

Ce  n’cfl  que  dans  l'étendue  des  droits  de  convoi 
& de  comptablie , que  les  deux  fols  pour  livre  det 
contrôleurs-confervateurt  des  fermes,  fc  perçoivent 
encore  fous  leur  ancien  nom , ou  fous  celui  de 
contrôle.  A Lyon  , dans  la  Provence  & le  Langue- 
doc , où  ils  fubliftcnt  encore , ils  font  levés  comme 
accelîoire  du  droit  de  douane  de  Lyon  , & de 
celui  de  foraihc , fous  le  nom  de  fols  pour  livre, 
pour  être  joint  avec  le  principal. 

Mais  dans  les  cinq  groffes  fermes  , ces  droits 
des  contrôleurs-confervateurt  furent  fupprimés  en 
téÔ4,  avec  les  différent  droits  d’entrée  & de  for- 
tie  qui  s’y  levoient.  C’cfl  ce  qu’on  voit,  par  le 
préambule  de  l’édit  du  mois  de  fcptcmhrc  de  la 
même  année , mis  4 la  tête  du  tarif  d’entrée  & 
de  fortie.  Il  y cft  dit  que  les  droits  dont  il  s’agit 
ont  été  convertis  en  deux  fols  pour  livre  fur  toutes 
les  fermes. 

Indépendamment  de  ces  deux  fols  pour  livre 
attribués  aux  contrôleurs-confervateurt  des  droits 
des  fermes,  dont  on  vient  de  parler  , il  fut  créé, 
au  commencement  de  ce  fièclc  , deux  autres  fait 
pour  livre , pour  être  ajoutés  aux  droits  des  fer- 
mes , & qui  ont  fucceflivcmcm  engendré  les  dix 
fols  pour  livre  qui  fubliftcnt  aujourd’hui  1784. 

Voyei  Dixième  denier.  Sols  pour, 
livre..' 

DEVOIR.  Ce  mot  a en  long-tems  la  même 
lignification  que  droit , &.  reçoit  encore  cette  ac- 
ception en  Bretagne.  Les  Anglois  nomment  aufti 
devoirs , fous  droits  qui  fe  lèvent  par  autorité 
publique.  Ainfi , on  dit  dans  cette  province  les 
devoirs  des  ports  & havres , pour  les  droits  des 
port»  & havres;  les  devoirs  , finiplfement  pour  dé- 
tigner  les  droits  fur  les  vins  & autres  boiflons. 
Nous  traiterons  de  ceux-ci , après  avoir  parlé  des 
premiers. 

Sous  ce  terme  collectif  de  devoirs  des  ports  St 
havres , on  entend  pluficurs  cfpèccs  de  droits  qui 
femblent  être  de  péage  , lie  que  l’on  diftinguc  en 
devoirs  d’ancienne  coutume  & devoirs  nottveanx. 
Les  premiers  font  appelés  de  rivage , de  quillage  , 
de  célcrage  lit  de  bléage.  Les  antres  n’ont  point 
d’antre  nom  que  celui  de  devoirs  , & l’on  s erra 
que  leur  origine  n’cll  pas  reconnue  pour  légiti- 
me. Tous  ces  devoirs  fc  perçoivent  4 l’entrée  & 
à la  fortie , fuivant  le  tarif  ou  la  pancarte , dé- 
livrée par  la  chambre  des  comptes  , le  îç  juin 
1565;  mais  ils  varient  dans  les  différent  port»  de 
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li  province.  Dam  le  plus  grand  nombre , le  droit 
clt  de  trente  fols  par  tonneau  de  vin , à Cen- 
trée , non  compris  le  devoir  de  cclerage  , qui  eft 
de  douze  deniers  ; dans  d’autres , comme  à Saint- 
Brieux , à le-Lcgué , Daouct , il  n’cll  que  de  vingt 
fols. 

Tout  ce  que  l’on  peut  remarquer  dans  la  pan- 
carte , malgré  fon  oblcurité,  c’clt  qu’elle  diftingue 
les  lieux  où  fe  perçoivent  les  droits,  & les  divife 
en  vingt-deux  diiiriels. 

Ce  font  Vannes  , Ruis , Auray  , Hennebon , 
Redon  , Mufillac  , la  rivière  de  N illaigne  , Cor- 
noailles , Quempercorentin , Pont-l’Abbi  & Penne- 
marck  , Pontecroix  , Cong  Se  Foefnam  , Quimpe- 
rellé  , Treguier  & Morlaix  , Lanion  , la-Roche- 
de-ricn  , Treti  & l’Entrcguicr  , Pontrieu  , Pcm- 
poul  & Bénie , tout  l’évêchc  de  Léon  ; favoir  , 
Breft  , Landerneau  , le-Fqu  , Doulas  , Abcrgrach  , 
Saint-Brieux  , le-Legué  & Daouct. 

On  trouve  dans  l’article  qui  regarde  chacun  de 
ces  difiriéb  en  particulier , à-peu-près  les  mêmes 
efpéccs  de  marchandifcs , quoique  dans  tous  elles 
ne  fuient  pas  tariffées  fur  le  même  pied. 

Dans  quelques-uns  , tels  que  ceux  de  Vannes 
ie  d’Auray , les  marchandifcs  qui  entrent  font  ta- 
riffées feparément  de  celles  qui  fortent.  Dans  quel- 
ques autres,  l’entrée  Si  la  (ortie  ne  font  point  du 
tout  exprimées , ou  font  confondues  de  maniéré 

?u’il  ell  impoffible  que  la  perception  fe  faffe  , con- 
ormément  aux  vrais  principes  du  commerce  , & 
relativement  à fes  véritables  intérêts. 

Quelque  foin  que  l’on  apporte  à l’examen  de 
la  pancarte  dont  il  s’agit  , on  ne  peut  trouver  la 
baie  fur  laquelle  la  proportion  des  droits  a été 
affile. 

A la  Un  de  l’article  du  diftriél , intitulé  la  ri- 
vière de  V illaigne  , on  trouve  : a El  toutes  autres 
n marchandifcs  conduites  par  eau  doivent  le  vingtie- 
p me  de  ce  qu'elles  font  vendues  fur  le  lieu , excepté 
» les  laines  qui  font  franches , 6'  ne  trouve-t-on  point 
n qu’il  fait  rien  lève  d'efpcroas  ni  de  harnoys,  6'  e'toit 
p accoutumé  autrefois  être  levé  la  moitié  defdtts  de— 
» voies  à rifle.  . 

A la  fin  de  l’article  de  Treguier  & Morlaix  , 
on  lit  : u Et  des  autres  marchandifcs  que  Fon  fait 
p entrer  (e  ifftr par  mer  de  ladite  recette , Fon  prend 
» U vingtième,  n 

Le  chapitre  de  Pontrieu  , Pempoul  & Bénie  cil 
terminé  par  ces  mots  : n Pour  chanvre  hors  tonneau 
n ou  pipe , l’on  prend  le  vingtième  de  la  valeur  ; 
v>  s'il  efl  en  pipe , cinq  fols  par  pipe.  Defelles  , pa- 
rs niers  , foreurs , Se  toutes  autres  marchandifcs  Sr 
n denrées  qui  fe  vendent  hors  conneau  , on  prend  le 
n vingtième  de  ta  valeur.  » 

Ces  divers  articles  femblcroient  indiquer  que 
le  taux  général  des  devoirs  des  ports  & havres  eft 
le  vingtième  du  prix  des  marchandifes , mais  le 
plus  gt  and  nombre  ne  but  pas  mention  de  ce 
vingtième. 


Au  relie , entreprendre  de  donner  une  idée  julle 
& précife  d’une  enofe  auffi  confufc , auffi  incer- 
taine & auffi  embrouillée  que  l’cfl  la  pancarte  de 
ces  devoirs , ce  feroit  s’expofer  à n’étre  pas  en- 
tendu ; mais  pour  faire  connohre  combien  la  forme 
de  cette  pancarte  doit  inévitablement  occafionner 
d’abus  & de  conte-dation  , il  fuffit  de  donner  l’a- 
nalyfc  de  l’inltancc  élevée  , il  y a plus  de  cin- 
quante ans , entre  les  états  de  Bretagne  & la  ferme 
générale. 

Lordier  , adjudicataire  des  fermes  , ayant  re- 
connu , en  lyiç , qu’il  s'émit  glilfé  du  relâche- 
ment & de  l'inexactitude  dans  la  perception  de* 
devoirs  des  ports  & havres , preferivit  à fes  pré- 
pofé»  de  fe  conformer  â la  pancarte  de  1565 , dé- 
pofée  aux  archives  de  la  chambre  des  comptes  de 
Nantes. 

Mais  les  marchands  &.  négociant  de  cette  ville , 
étant  dans  l’ufage  de  ne  payer  aucun  de  ces  droits 
négligés  , prétendirent  que  cette  poffcffion  abufive 
leur  doanoit  un  titre  de  ne  plus  payer. 

Le  régiffeur  fe  pourvut  en  la  jurifdiélion  des 
traites  de  Breft  ; il  y fia  débouté. 

11  eut  recours  â l’autorité  du  Confeit , qui , par 
arrér  du  6 mars  1719  , ordonna  que  les  droits , 
fpécifiés  dans  la  pancarte  du  aç  juin  1565  , lc- 
roient  perçus  par  les  receveurs  des  fermes  , fur 
toutes  les  marchandifcs  & denrées  y dénommées, 
foit  â l’entrée , foit  à la  fortie. 

Les  négocians  de  plufieurs  villes  de  Breragne 
formèrent  oppofition  à cet  arrêt  ; ce  qui  donna 
lieu  à une  inllancc  , dans  laquelle  intervinrent  les 
députés  & procurcur-géneral-fvndic  des  états  de 
la  province. 

On  n’entrera  point  dans  le  détail  de  ces  diffé- 
rentes requêtes , parce  qu’il  n’efl  pas  ici  queffion 
de  faire  un  récit  de  procédures  ; mais  de  rap- 
peler les  raifons  pour  & contre  les  pancartes  des 
devoirs  des  ports  & havres  de  la  prévôté  de  Nantes, 
en  expofant  fommairement  , d’un  côté  , les  ob- 
jections des  états  de  Bretagne  contre  ces  tarifs, 
de  l’autre,  les  réponfes  des  fermiers- généraux. 
On  verra  que  les  états  & les  négociant  n’arguent 
pas  feulement  le  taux  général  de  ces  tarife , St 
la  quotité  de  chacun  article  -,  mais  encore  qu’ils 
fe  plaignent  hautement  du  peu  d’authenticité  de 
la  pièce  même. 

Le  titre,  difent-ils , que  l’on  qualifie  de  pan- 
carte , ne  mérite  pas  toute  l’attention  que  l’on 
voudroit  lui  procurer. 

Ce  regiftre  cft  compofé  de  fix  cahiers  féparés, 
contenant,  en  parchemin , quarante-cinq  feuillets, 
non  compris  celui  qui  l’ert  de  couverture,  lins 
fignature  eu  aucuns  des  feuillets. 

Ces  ftx  cahiers  font  reliés  cnfemble  avec  des 
lacs  de  parchemin.  En  tête  du  premier  feuillet 
redo , on  lit  les  mots  fuivans,  qui  font  connohre 
que  cette  pièce,  telle  qu’elle  exifle,  a été  fùrc- 
ment  écrite  depuis  l’union  de  1a  Bretagne  i la 
couronne. 
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Ci-apres  tft  la  déclaration  dit  Jtyzîri  dus  Et  ap- 
partenant au  roi  & duc  de  Bretagne , en  chacun  port 
b havre  dudit  duché,  félon  les  tables  y déclarées, 
tr^ainfi  qui  enfuit. 

On  ne  trouve , ni  au  commencement  de  ce  re- 
giftre , ni  au  commencement  des  chapitres  qu’il 
contient , aucun  procès-verbal  ni  préambule  pour 
annoncer  ce  qui  fuit , & pour  faire  connoitre  le 
nom  du  tribunal  ou  du  commiflaire  qui  l’a  rédigé, 
les  motifs  &.  le  droit  qu’on  a eu  de  le  former. 

On  ne  voit , ni  à la  fin  du  regiftre , ni  1 la  fin 
d’aucun  chapitre,  une  fignaturc  du  greffier , ou  au- 
tre perfonne  quelconque,  qui  doit  l'avoir  écrit, 
copié , ou  compulfé , aucune  ordonnance  pour 
rendre  exécutoire  tout  cc  qui  précédé  ; aucun 
aéle  de  collation  ou  compulfoirc  qui  indique  le 
titre  original , ou  la  copie  fur  laquelle  cette  pièce 
a été  inlcritc*,  aucune  date  au  commencement  ou 
à la  fin,  qui  puiffe  infiruire  du  tetra  auquel  ce  re- 
giftre a été  fait  & dreffé  ; aucun  aéle  de  dépôt , 
aucune  déclaration  ni  obfcrvation  quelconque  en 
aucun  endroit  du  regiftre , qui  annonce  par  quel 
ordre,  de  quel  droit,  de  quelle  autorité,  ni  à 
quelle  fin  il  a été  fût',  il  efl  de  trois  ou  quatre 
écritures  différentes,  qui  paroiffent  aufti  être  de 
différera  tetra,  tout  tcmpli  de  blancs,  de  ratures, 
d’interlignes , d’anoflilles , & de  néant  en  marge 
de  quelques  articles;  il  contient  même  plufieurs 
lignes  effacées  & grattées  qu’on  ne  peut  lire. 

11  paroit  par  une  infinité  d’articles , que  les 
vingt-fix  premiers  chapitres  ont  été  originaire- 
ment faits  & rédigés  avant  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à la  couronne,  qui  fut  une  fuite  du  mariage 
d’Anne  de  Bretagne  avec  Charles  VUE 

Il  fuffit , dilènt  les  états , de  faire  l’analvfe  de 
cette  pièce  informe  , pour  tirer  de  fon  propre 
fonds , la  preuve  de  fa  défcéluofué , & qu’elle  ne 
fut  jamais  un  tarif,  ni  une  pancarte  émanée  d’au- 
cune autorité  publique. 

Toutes  les  déclarations,  ordonnances,  mande- 
mens  & commiffions  du  duc  François  U,  étoient 
intitulées  de  la  manière  fuivante. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu , duc  de  Bretagne , 
comte  de  Montfort  (i  de  Rickemont , de  Eftempes 
te  de  Vertus  , à tout  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront,  falut , à nos  amés  féaux  confeillers , Set. 

Les  motifs  de  ces  ordonnances , commiffions  & 
tnandemens,  y étoient  toujours  rapportés. 

Les  lieux  où  le  duc  les  avoient  rendues  y étoient 
marqués. 

, On  y trouvoit  la  date  du  jour,  du  mois  & de 
l’année  ; elles  étoient  (ignées  du  prince , fccllées  & 
comrcfignées  par  un  fecrétaire  de  la  chancellerie , 
& l’on  y faifoit  parler  le  prince,  avec  la  dignité, 
la  décence  8t  les  termes  convenables  à fa  fouve- 
raineré , félon  les  différentes  conjonfhtres  ; point 
d’articles  où  l’on  obfcrvüt  plus  de  précautions  & 
de  formalités , que  fur  celui  des  impofitions. 

11  paroit , au  contraire  , par  le  ftylc  indécent , 
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familier , hiftorique  dé  cette  pancarte , & par  les 
tranfpofitions  qui  régnent  d’un  bout  à l’autre  de 
cette  pièce  , que  ce  n’cft  autre  chofc  , au  fond , 
qu’une  relation  ou  mémoire  peu  cxaél  & mal  di- 
géré , de  quelqu’un  qui  failoit  des  obfcrvations 
& des  recherches  fur  les  droits  qui  fe  lcvoient 
alors , & s’étoient  levés  en  différera  tems  , dans 
les  ports  & havres  de  Bretagne  ; & qui  ne  tra- 
vaillant apparemment  que  pour  fa  curiofité  ou  fon 
inftniélion  particulière , ou  peut-être  pour  former 
quelque  projet  de  nouvelles  impofitions,  écrivoit 
fans  aucun  ordre  ni  arrangement , & fans  chercher 
des  expreftions  convenables  il  la  dignité  du  prince, 
qu’il  nontmoit  quelquefois  le  duc  d’à  préfent , quel- 
quefois monfeigneur , & plus  fôuvem  motif  cur, 
n’imaginant  fans  doute  pas  que  cet  ouvrage  do- 
tneftique  dut  jamais  devenir  public. 

En  un  mot , difoient  les  états , les  quatre  der- 
niers chapitres  font  d’une  écriture  fi  différente  des 
vingt-fix  premiers,  qu’il  y a tout  lieu  de  croire 
qu’ils  ont  été  copiés  long-tcms  apres,  fur  les  feuil- 
lets blancs  qui  reftoiem  dans  le  même  regiftre , 
ou  bien  même  fur  des  feuilles  de  même  grandeur 
qu’on  a pu  joindre  enfùite  à ce  regiftre. 

A cette  critique  de  la  pancarte , les  états  ajou- 
toient  que  l’arrêt  de  la  chambre  des  comptes  du 
îç  juin  içéç , a mal-à-propos  été  adapté  à la 
pancarte  des  ports  & havres;  qu’il  n’y  a qu’à 
jeter  les  yeux  fur  l’original , au  feuillet  54 , vtrfo, 
après  le  chapitre  intitulé  Daoutt  , que  l’on  n’y 
trouvera  aucun  vclligc  de  cet  arrêt,  de  mime 
que  dans  tout  le  refte  du  regiftre. 

Que  i’on  a pris  cet  arrêt  dans  un  autre  regiftre 
de  parchemin  qu’on  a mis  fur  la  couverture  du 
premier  regiftre  , & qu’on  a coufu  fort  adroite- 
ment à un  des  bouts  de  ce  premier  regiftre. 

Qu’il  n’y  a qu’à  lire  avec  attention  cet  arrêt , 
pour  voir  qu’il  regarde  uniquement  les  droits 
de  la  prévôté  de  fiâmes,  & non  les  devoirs  des 
ports  & havres. 

De  tous  ces  faits , & de  plufieurs  autres  allé- 
gués par  les  fyndics  des  états,  ils  concluoient  af- 
firmativement que  tout  étoil  fuppofition  , iinpof- 
ture  & fauflcté  dam  l’expofé , & dans  les  pièces 
dont  s’étoit  fervi  le  fermier  pour  furprendre  les 
arrêts  des  6 mars  1714 , & 9 novembre  1718. 

Et  comme  les  fermiers  avoient  cité  en  leur  fa- 
veur des  extraits  des  regiftres  de  plufieurs  années  ; 
c’efl-à-dire , qu’ils  avoient  prétendu  prouver  la 
juftice  du  droit,  par  le  paiement  du  droit  même; 
les  éiats  répondoiem  qu’un  abus  n'eft  pas  légitimé 
par  fon  exiftence  ; qu’il  cft  impofliblc  de  juflifier 
que  les  droits  font  dus,  fi  cc  n’eft",  1".  par  un 
titre  authentique  portant  établiffement  de  ces  mê- 
mes droits;  1".  par  une  poflelfion  immémoriale 
non  contcftée,  m interrompue. 

lis  ajoutoient,  que  lorfqnc  le  fermier  prétend 
faire  valoir  un  titre  informe  & demeuré  fans  exé- 
cution depuis  plus  de  deux  Cèdes , c’étoit  une 
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prétention  aulïi  déraifonnable , que  le  ferait  Celle 
qui  auroit  pour  objet  tic  rcnouvcllcr  tous  les  an- 
ciens droits  portés  par  les  pancartes  qu’il  pour- 
roit  raflemblcr , & qui  primitivement  ne  dévoient 
avoir  d’exécution  que  pour  un  tems  limité. 

Cette  dernicre  raifon  cil  une  de  celles  que  les 
états  fàifoient  valoir  avec  le  plus  de  confiance  & 
de  force.  Us  en  inféraient  qu  il  ne  falloir  recon- 
noftre  pour  droit  d’ancienne  coutume,  que  ceux 
dont  la  perception  avoir  été  continuée  paifiblc- 
menr , (ans  interruption  & fans  trouble  , dans 
chaque  port  & havre , depuis  la  réunion  de  la 
Bretagne  à la  couronne.  Ils  confidéroicnt  tous 
les  autres  droits , comme  des  impofitions  extraor- 
dinaires, qui,  de  leur  nature,  étoient  révoca- 
bles , & n'a\  Otent  été  introduites  qu’à  caufe  du 
befoin  , pour  un  terme  fixé  , & avec  des  daufes 
résolutoires. 

Que  fi  les  fermiers  tl'euffent  pas  eux-mêmes  ad- 
mis une  très-grande  diflinélion  entre  les  devoir! 
d’ancienne  coutume,  que  l’on  peut  préfumer  avoir 
été  domaniaux  , & les  nouvelles  impofitions  non 
domaniales  accordées  par  les  états  de  la  provin- 
ce , pour  un  certain  tems  feulement  , il  n'étoit 
pas  vraifcmblablc  qu’ils  fe  fulfcnt  bornés  à la 
perception  de  ces  anciens  devoin  , qui  étoiem 
très-modiques , & qu’ils  euflent  abandonné  la 
perception  des  nouveaux  droits,  beaucoup  plus 
conficiérablcs. 

Les  états  fe  récrioient  encore  fur  la  différence 
que  les  fermiers  vouloient  introduire  dans  la  quo- 
tité du  droit , en  le  faifant  payer  en  monnoie  font, 
au  lieu  de  la  monnoie  commune  ; ils  fourenoient 
qu’il  étoit  prouvé  par  les  comptes  de  la  prévûré 
dc  Nantes , que  les  devoin  ne  fe  payoient  par  les 
marchands , qu’en  fimple  monnoie  courante  , plus 
foiblc  d’un  fixisme  que  la  bonne  ou  forte  monnoie. 

Enfin  , difoient  encore  les  états , quand  la  pan- 
carte ferait  auffi  authentique  qu’elle  cil  défec- 
tueufe , on  ne  pourrait  en  autorifer  l’exécution , 
fans  blcffer  les  privilèges  & les  immunités  de  la 
province , confirmés  par  tous  les  rois  fuccciCve- 
ment , & en  dernier  lieu  par  fa  majellé,  en  1728. 
Cette  confirmation  efl  prouvée  par  tous  les  con- 
trats paffés  avec  les  états  de  Bretagne  , & qui 
portent  que  le  commerce  fera  inviolablcmcnt  en- 
tretenu , en  la  manière  ancienne  & accoutumée , 
iàns  aucune  innovation. 

Cette  manière  ancienne,  cfi  de  ne  payer  au- 
cuns droits  , autres  que  les  anciennes  coutumes  -, 
de  n’en  payer  aucuns  anciens,  ni  nouveaux,  pour 
ce  qui  le  confommc  dans  la  province  même  ; de 
ne  payer  enfin  aucune  taxe  quelconque  , fur  les 
toiles,  fur  les  grains,  les  farines,  les  légumes  & 
les  denrées. 

Le  mémoire  des  états  étoit  terminé  par  ccitc 
peroraifon  : Les  droits  exigés  par  les  fermiers , 
ont  occafionné  dans  le  commerce  de  Bretagne  , 
une  diminution  conlidérabUj  & Us  font  la  prin- 


cipale caufe  de  -et  qne  cette  province  , malgré 
les  avantages  de  fa  fituarion , le  nombre  & la 
bonté  de  les  ports,  l’habileté  des  gens  de  mer, 
la  quantité  de  toiles  de  toutes  fortes , de  lins , 
de  chanvre , de  fcl , d'eaux-dc-vie , de  miel  , de 
cire , de  papiers , de  beurre  , de  graîffe  & de 
grains  de  toute  cfpèce  qui  y abondent , fe  trouve 
aujourd’hui  entièrement  privée  des  reffourccs  que 
tous  ces  avantages  devraient  naturellement  lui 
proeprer. 

Les  fermiers-généraux  répondirent  que  les  pre- 
miers titres  de  la  plupart  des  droits  réunis  au 
domaine  de  là  majellé , n’avoient  pu  fe  conferver 
aulfi  long-tons  que  leur  tradition-,  qu’il  ferait 
difficile  de  repréumter  non-feulemem  les  titres  de 
la  création  des  devoin  des  ports  & havres  de  Bre- 
tagne , nuis  encore  ceux  de  plufieurt  droits  do- 
maniaux qui  fc  lèvent  ailleurs , au  profit  du  roi , 
& qui  n’en  foni  pas  moins  dûs , malgré  le  défaut 
de  ccs  titres-,  que,  d’une  part , la  tradition  con- 
ferve  ces  droits  & les  maintient  ; que  d’une  autre , 
on  a fuppléé  au  défaut  de  ccs  titres  primordiaux, 
par  des  titres  poftéricurs  qui  régénèrent  les  droits, 
& dont  la  perception  fe  fait  fous  l'autorité  des 
chambres  des  comptes,  qui  l’ont  admife  fans  nulle 
difficulté. 

Les  fermiers-généraux  citèrent  grand  nombre 
d’anciens  titres,  poftéricurs  aux  titres  conftitutifs. 

Comme  les  états  avoient  oppofé  , que  fi  lors  de 
l’édit  de  1579,  qui  fupprima  de  nom  eaux  droits, 
il  y en  avoir  eu  d'ancien-. , on  n’auroit  pas  manqué 
de  les  réferver , les  fermiers  répondent  que  cette 
elaufe  eft  toujours  l'ous-entcndiie  par-tout,  & in~ 
dilpenfalilcmcnt  : que  fuivant  les  plus  anciennes 
loix  de  la  monarchie , les  droits  une  fois  unis  8t 
incorporés  au  corps  du  fife,  ou  domaine  , & at- 
tachés à la  couronne , ne  peuvent  plus  être  re- 
vcrfiblcs  aux  fujets , ni  cenfés  fupprimés  ou  pre fi- 
er its  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  puiffe  être. 

L’infpettcar  général  des  domaines  de  fa  majellé , 
vint  également  il  l’appui  des  raifons  des  fermiers, 
pour  jullilier  U validité  du  titte  & l'authenticité 
du  droit. 

11  obfervoit , qu’après  avoir  examiné  attentive- 
ment la  pancarte  de  1 56^  , il  penfoit  que  c’étoic 
un  recueil  lait  par  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  la  ville  de  Nantes , des  droits  appar- 
tenans  à fa  majellé  , comme  duc  de  Bretagne , & 
que  ce  recueil  avoir  été  lait  fur  les  anciens  comp- 
tes des  différons  receveurs , & fur  d’autres  docu- 
nvens  d’autant  moins  fufpeéL,  qu’ils  exiftoient  dans 
la  chambre  des  comptes  même. 

Cet  infpcélcur  ajourait  que  les  devoin  ou  droits, 
tels  que  ceux  des  ports  & havres , dépendoient  de 
la  fcigncuric  même,  & qu’ils  étoient  par  confé- 
uent , plus  qu’aucuns  autres  droits , de  nature  à 
cvctiir  domaniaux , lorfqu’ils  tomboient  dan»  la 
main  du  roi  -,  qu’il  fe  rrouvoit  plulîeurs  feieneurs 
de  Bretagne , qui  jouiffoiem  de  ces  mêmes  droits , 
comme  dépendans  de  leur  feigneurie  ; qu’en  cer- 
tains 
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tains  lieux  , ils  le*  parageoient  avec  le  roi  ; que 
par  ces  niions , ils  Croient  inaliénables  & iuiprcf- 
cripiibles. 

Qu'il  n’étoit  pas  enfin  fi  préfumer  que  cette  pan- 
carte , confortée  depuis  prés  de  deux  cents  ans  fi 
la  chambre  des  comptes  de  Nantes , pût  être  re- 
gardée comme  une  pièce  fufpeétc , quand  même 
elle  n’auroit  point  été  faite  avec  toutes  les  forma- 
lités , actuellement  en  ufâge  en  pareil  cas*,  qu’elle 
devoit  être  au  contraire  envifogée  comme  un  titre 
authentique , d’autant  plus  digne  de  confidétation, 
qu’il  s’agifioit  d’empêcher  que  des  droits  doma- 
niaux aulti  confidérables  que -ceux  des  ports  & ha- 
vres , ne  fu fient  entièrement  anéantis. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  que , dans 
la  conteflation  que  l’on  vient  d’expofer , chacune 
des  parties  paroifloit  fondée  dans  les  prétentions  -, 
mais  comme  il  eft  d’ufâge  que  l'adjudicataire  des 
droits  du  roi  obtienne  provisoirement  la  jouiflance 
ou  la  continuation  de  pofieflion  , jufqu’fi  un  juge- 
ment définitif,  les  choies  font  renées  dans  le  même 
état,  & l’arrêt  de  1715  a eu  fon  exécution  juf- 
qu’fi ce  jour. 

11  efl  vrai  que , comme  on  a tenté  d’établir  en 
différens  tenu  un  droit  unique  & uniforme , dam 
toute  la  circonférence  du  royaume,  cette  vue  géné- 
rale a fait  négliger  de  reâifier  les  vices  des  tarifs 
particuliers  qu’on  fc  propofoit  de  fuppriuicr. 

11  femblc  que , dans  le  cas  où  des  difficultés  in- 
furmontables  pourraient  empêcher  d’exécuter  cette 
entreprife , fi  avamageufe  au  commerce  national , 
on  pourrait  du  moins  rendre  aux  provinces  ré- 
putées étrangères  le  fervice  important , de  faire 
examiner  les  tarifs  que  l’on  y fuit  , d’y  porter  la 
clarté , & de  les  accommoder  aux  intérêts  du  com- 
merce aéluel. 

Four  ce  qui  regarde  la  Bretagne , il  fe  préfente 
deux  partis , propres  fi  concilier  fes  avantages  per- 
fonnels , avec  la  nécefiité  de  maintenir  légalité 
de  traitement , entre  le  coqimcrcc  de  fes  ports  & 
celui  des  autres  ports  du  royaume. 

Ou  de  renouveller  la  pancarte  des  devoir»  des 
ports  & havres  , & de  la  rendre  uniforme  dans 
toute  1a  province  , en  fixant  le  taux  fur  une  pro- 
portion relative  aux  autres  tarifs , St  fupprimant 
tous  les  autres  droits  particuliers  fi  la  Bretagne. 

Ou  de  rendre  commun  fi  toute  la  province , le 
droit  de  prévôté  qui  fc  perçoit  fi  Nantes,  & dont 
l’authenticité  n’eft  pas  conteftéc , en  abolifiàm  les 
devoir»  des  ports  & havres. 

On  doit  ajouter  ici  que , quelque  attention  que 
l’on  donne  fi  l’examen  de  ces  anciens  droits  de  ri 
vage , quillxge  , &c.  il  efl  très-difficile  de  démêler 
leur  véritable  nature,  & de  comnoitre  les  cas  de 
leur  perception. 

U fcmble  que  le  devoir  de  rivage  étoit  dû  par 
toute  forte  de  bltimcns  de  mer  fans  exception, 
foit  de  la  province  , l'oit  étrangers , & qu’il  rem- 
place le  droit  d’ancrage , attaché  en  quelques  en- 
Finances.  Tome  J. 
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droits  an  domaine  feigneurial , ou  au  titre  d’a- 
miral. Voye^  Attestas. 

Le  devoir  de  quillage  ne  paroi t perceptible  que 
fur  les  vaiffeaux  étrangers,  une  mis  par  chaque 
voyage. 

Celui  de  célerage  efl  une  taxe  mife  fur  ceux  qui 
louent  des.ceUieri  pour  tenir  magafin  de  vin  ; car, 
fuivant  l’article  de  la  pancarte  , page  ç & 11  , il 
n’eft  dû  quê  par  les  marchands  forains  , & ceux  qui 
ont  des  celliers  en  propriété  ne  la  doivent  pas. 

Au  relie  , le  produit  des  devoirs  des  ports  & 
havres  , en  y joignant  celui  de  Brieux  , eft  en 
principal,  année  commune,  de  quatre-vingt-trois 
a quatre  mille  livres;  avec  les  dix  fols  pour  livre 
aéluel , il  peut  faire  un  objet  de  cent  vingt-cinq 
ou  vingt-fix  mille  livres. 

Les  droits  appelés  Simplement  devoirs  de  Bre- 
tagne , fit  qui  font  une  ferme  particulière  appar- 
tenant fi  la  province,  fe  divtfcnt  en  grands  fit 
petits , & comprennent  encore  les  droits  d’ancien* 
gourmets,  de  courtiers,  de  jaugeage  fit  courtage  , 
d’infpcéleurs  fit  d’annuel.  Ils  fc  perçoivent  for  lot 
boifions  vendues  en  détail.  Leur  origine  eft  im- 
poffible  fi  fixer  , parce  qu’on  ne  trouve  aucun 
veftige  de  leur  établiffianent , ni  dans  les  règle- 
ment , ni  dans  les  hiftoircs  particulières  de  la 
province. 

Tous  les  deux  ans , les  états  font  eux-mêmes , 
dans  leur  aOcmbléc , l’impofition  fit  le  bail  de  ces 
devoirt , fit  les  deniers  qui  en  proviennent  fervent, 
en  partie  , au  paiement  du  don  gratuit  , qui  eft 
accordé  au  roi  fur  la  demande  des  commufaires 
députés  fi  cet  effet.  , 

C’eft  ce  bail  qui  eft  le  titre  fit  fait  la  règle  de 
la  perception , après  avoir  été  rarifié  par  les  com- 
mitfaires  du  roi  , & adjugé  en  préfence  du  com- 
mandant en  chef  de  la  province. 

Les  principaux  articles  du  bail  aétuelletnent  fol* 
fiflant  , vont  faire  connoitre  en  quoi  confifte  la 
forme  des  devoirs  ; quelles  font  les  formes  de  fâ 
régie , & fi  quelles  obligations  font  aflujcitis  les 
redevables  fit  les  commis.  Cet  expofé  mettra  en 
même  teins  à portée  de  comparer  le  régime  des 
devoirs  de  Bretagne , avec  celui  des  aides , qu’on 
a dit  être  bien  plus  rigoureux. 


Conditions  0 charges  du  bail  du  grand  Dévot», 
adjugé  pour  tes  années  178;  & 1784  , lefqueU.es 
conditions  feront  publiéet , affichées  le  depofées  tue 
greffe  del'dits  états  , conformément  i Carrés  du 
confeil  du  18  mars  1Ô84. 


Article  y t t m i b s. 

Le  grand  devoir  fé  lèvera  for  toutes  fortes  de 
perfonnes  , quelques  privilèges  qu’elles  puiflent 
avoir , prétendre  ou  alléguer  pour  raifon  d’offi- 
ces , tant  du  parlement  que  de  la  chambre  des 
comptes , chancellerie , monnoies , maréchauffécs, 
maiions  franches  , fumes  de  la  garde  du  roi , 
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leurs  veuves  & autres  perfonnes , de  quelque  qua- 
lit<!  8t  conditions  qu’elles  foient , feigneurs , gen- 
tilshommes , commenfau*  de  la  maifon  du  roi , gou- 
verneurs de  places,  & généralement  fur  toutes  for- 
tes de  perfonnes , vendent  ou  faisant  vendre  en  detail 
vins  , cidres , bières  , hydromel  , eaux-de-vie  ou 
autres  breuvages  , quoique  ladite  eau-de-vie  foit 
faite  de  ramas , marc  ou  lie  de  vin , & foit  que  lef- 
dits  breuvages  fuient  de  leur  crû  ou  autrement , 
môme  ceux  qui  feront  profelTion  de  tenir  pcnlion- 
naircs  , domiciliés  ou  non , à l’exception  des  éco- 
liers , fétninaires  , maifons  de  retraites  & autres 
communautés  eccléûalliques , approuvées  par  mef- 
fieurs  les  évêques , pour  vaquer  aux  exercices  de 
piété,  nonobltant  tous  arrêts  à ce  contraires;  8t  en 
cas  que  quelqu’un  fit  quelque  difficulté  de  payer 
ledit  devoir  , fous  prétexte  de  privilège  d'office 
pu  autrement , pourront  les  fermiers  fe  pourvoir 
devant  les  juges  royaux  , St  par  appel  au  parle- 
ment , même  au  confeil , & en  ce  cas  feulement , 
parce  que  néanmoins  ils  ne  le  pourront  faire , fans 
en  avoir  préalablement  donné  avis  au  procureur- 
général  - fyndic  ; St  cependant  lcldits  débitant 
foutfrironi  la  marque  des  commis , & feront  con- 
traints de  payer  le  devoir , par  proviûon , à la 
caution  du  baiL 

Art.  IL 

Tous  les  articles  du  préfent  .bail , dans  lefquels 
il  fera  fait  mention  de  vins  , s’entendront  éga- 
lement des  cidres  , poirés , bières , caux-dc-vic  , 
même  hydromel  St  autres  boitions  & breuvages 
fujets  audit  devoir;  &.  ceux  dans  lefquels  il  le  ta 
fait  mention  des  cabaretiers,  s’entendront  pareil- 
lement de  tous  taverniers  , hôteliers  , aubergif- 
tes  ou  autres  débitant  en  détail , môme  les  cafe- 
tiers qui  débiteront  les  cfpéces  de  boitions  mention- 
nées au  prêtent  article.  Ne  fera  réputée  vente  en 
détail , celle  qui  fera  faite  publiquement  par  le 
miniltere  des  greffiers  ou  huifficrs , à la  requête 
des  héritiers,  tuteurs,  curateurs  ou  créanciers, de 
ce  qui  fe  trouvera  de  boitions  en  bouteilles , & 
autres  petits  fûts  de  la  même  nature  , dans  les  fuc- 
ccffions  des  décédés  , ou  dans  les  po  déifions  des 
débiteurs  faifis , à condition  que  le  tout  fera  vendu 
à la  fois  à une  feule  St  même  perfonne,  autre  que 
celles  foupçonnées  de  fraude , au  terme  de  l’art.  LL 
du  bail , s’il  y en  a moins  qu’un  tiers  de  pipe;  St 
s’il  y en  a davantage , il  en  fera  vendu  la  quantité 
de  tiers  de  pipe  auffi  à la  fois , & i une  feule  & 
mime  perfonne , fans  que  lefdites  boiflons  puflent 
être  partagées,  que  par  la  permiffion  du  fermier; 
les  huifficrs  ou  greffiers  qui  auront  fait  ces  ventes, 
feront  tenus  d’en  délivrer , dans  vingt-quatre  heu- 
res , des  extraits  au  bureau  du  fermier  , tir  pa- 
pier libre  & [ans  frais , St  fans  préjudice  de  ce 
qui  fera  réglé  par  les  articles  ci-après  pour  les 
vins  de  Bourgogne  , de  Champagne , d’tfpagne , 
St  liqueurs. 


Ceux  qui  font  profeffion  de  tenir  penfionnaires , 
autres  que  ceux  exceptés  par  l’article  premier  , 
fouifriront  la  marque  & paieront  le  devoir  de  tous 
les  vins  logés  ou  confommés  chez  eux  , fans  pou-  ' 
voir  s’en  difpcnfcr,  fous  prétexte  que  lefdits  vins 
appartiennent  i leurs  penlionnaires  ou  autres. 

Art.  V. 

Ledit  droit  fe  lèvera  en  toutes  les  villes  , bourgs, 
doyennés , paroilfes  , maifons , châteaux  , forte- 
refles  , mines  , forges  St  verreries  , même  aux 
villages  & hameaux  , loges  & maifons  fituées  aux 
forêts , aux  conciergeries  royales  St  autres  geôles 
de  la  province , aux  marchés  , foires , aflemblées  , 

& généralement  en  tous  les  lieux  St  endroits  où 
il  le  débitera  des  vins  St  autres  breuvages  ; 1 
l'effet  de  quoi  les  commis  feront  leurs  vUites  & 
exercices  dans  tous  les  lieux , & chez  tous  les 
particuliers  ci-dcffiis  dénommés,  lefquels  feront 
tenus  de  les  fouffrir  à la  première  requilition , i 
peine  de  cent  livres  d’amende  , & en  cas  de  fraude 
atixditcs  mines , forges  ou  verreries , ou  dans  les 
forêts , les  directeurs  des  mines , les  maîtres  des 
forges  & 'verreries , St  les  entrepreneurs  des  cou- 
pes de  bois  en  demeureront  rcfponfablcs  , St  les 
dircéteurs  des  mines  ne  pourront  point  avoir  de  , 
cantines. 

Art.  VI. 

Les  vins  & autres  breuvages  qui  feront  con- 
fommés aux  hôtelleries  franches  , paieront  les  mê- 
mes devoirs , à l’exception  du  Port-Louis  St  des 
faux  bourg-;  de  Locmalo  & Papegault  en  dépen- 
dans , dans  laquelle  ville  8t  fauxbourg  le  fermier 
ne  pourra  prétendre  que  l’alfens  comme  par  le 
pafTé  , fans  néanmoins  que  lefdits  vins  ou  autres 
breuvages  puiffem  être  tranfportés  en  détail  hors 
defdits  lieux  , à peine  de  conftfcation  & de  cent 
livres  d’amende  ; à l’exception  auffi  des  débitant 
de  Belle-llle  en  mer , auxquels  le  fermier  ne  fera 
payer  que  dix-neuf  livres  quatre  fols  par  chaque 
barique  de  vin  , pour  toute  cfpèce  de  droits , pen- 
dant les  années  178;  St  1784. 

A l’égard  des  cantines  pour  les  troupes , les 
officiers  auront  la  liberté  d’acheter  leurs  vins  où 
ils  voudront , aux  conditions  : 

I*.  Que  le  fermier  aura  pour  profit  le  droit 
fixé  par  l’ordonnance  du  comniiltàirc  départi,  du 
15  février  i78o;c'efl-à-dire , douze  livres  par  ba- 
nque de  vin. 

i*.  Que , dans  te  cas  où  Pofficîcr  prendra  fon 
vin  en  bouteille,  le  fermier  les  fournira  ainfi  que 
la  cire  St  les  bouchons  ; mais  auffi  que  l'officier 
paiera  d’avance  le  prix  marchand  des  bouteilles, 
qui  lui  fera  rembourfé  à rnefuic  qu’il  les  rendra 
\ aides  St  non  exilées. 
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$*.  Que  les  officiers  ne  pourront  prendre  du 
vin  chez  le  marchand,  en  moindre  quantité'  qu'un 
tierçon  à la  fois. 

4”.  Que  lefdites  bariques  ou  tierçons  , en  pièces 
ou  en  bouteilles  , feront  tranfportés  St  dépofés  à 
la  cantine  du  fermier. 

g".  Qu’il  ne  fera  pafTë  qu’un  pot  de  vin  par 
jour  pour  la  contamination  de  chaque  officier  , 
qui  fera  le  maître  d’appliquer  fon  cachet  fur  les 
bouteilles  ou  fur  la  bonde  de  chaque  banque , en 
dépofont  le  cachet  chez  l’officier  commandant. 

Art.  Vil. 

Les  marchands  de  vin  en  gros , ni  aucuns  par- 
ticuliers, n’en  pourront  vendre  ni  tranfporter  en 
vaiffeaux  , moindres  que  tiers  de  pipe,  a l’excep- 
tion des  vins  d’Efpagne  ou  autres  vins  de  liqueurs , 

3u’ils  pourront  vendre  en  barils  de  ftx  pots  , St 
es  vins  du  Cap-Breton  ou  autres , qui  fe  mettent 
en  quartauts  dans  les  lieux  où  on  les  façonne  -, 
meme  des  vins  de  Bourgogne  &.  de  Champagne , 
qui  pourront  4trc  vendus  en  pauiers  de  cent  bou- 
teilles , à peine  de  conlifcatton  defdits  moindres 
TaiUcaux  , 81  de  l’amende  ordinaire. 

Il  fera  cependant  permis  aux  eccléfiafliqttes , 
gentilshommes  St  aux  notables  bourgeois  , de  faire 
venir  des  vins  de  Champagne  St  de  Bourgogne  , 
en  paniers  de  cinquante  bouteilles  ou  au-demts  -, 
pourront  lefdits  marchands  rendre  auffi  en  quart 
de  pipe  des  vins  dans  le  comte  de  Nantois  , pour 
le  commerce  de  la  mer , hors  la  province  feule- 
ment , fans  pouvoir  en  vendre  en  quartauts  dans  la 
province  ; il  fera  cependant  permis  aux  feuls  pro- 
priétaires , qui  auront  un  quai  taut  de  vin  excédent 
les  banques  provenantes  de  leur  récolte , de  vendre 
le  quartaut  avec  les  banques , pourvu  qtte  la  vente 
foit  laite  en  méme-tems  St  i la  même  perfonne. 

Art.  VIII. 

Les  commis  feront  tenus  , lorfqu’ilt  en  feront 
requis,  de  bailler  décharge  aux  marchands  en  gros, 
des  vins  mentionnés  en  l’article  ci-dclfus  , fans 
que  les  débitans  en  détail  puilfent  vendre  des  vins 
d’Efpagnc  en  barils  de  fix  pots. 

Art.  IX. 

Lefdits  commis  donneront  pareillement  aux  mar- 
chands en  gros  décharge  de  leurs  vins  & autres 
breuvages , i mefttre  qn’ils  les  vendront , tant  aux 
particuliers  qu'aux  débitans  , & feront  à cet  effet 
tonus  d’être  dans  les  bureaux  depuis  huit  heures 
du  matin  jufqu’l  midi  , & depuis  deux  heures  juf- 
qu’à  ftx  heures;  & en  cas  de  refais  on  d’abfence 
defdits  commis  , vaudront  le»  déclarations  que 
feront  lefdits  marchands  devant  les  juges  ou  no- 
taires des  lieux , le  tout  aux  frais  dudit  fermier , 
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foit  que  la  preuve  d’abfcncc  ou  de  refus  fe  folle 
par  témoins  ou  autrement. 

Art.  X. 

A l’égard  des  vins  , cidres  , bières  ou  eaux-de- 
vie  qui  fe  trouveront  dans  les  vaiffeaux  pris  fur- 
ies ennemis  de  l’Etat  , les  adjudicataires  defdits 
breuvages  les  pourront  vendre  en  caiffes  on  boti- 
cauts  , ou  par  centaine  de  bouteilles , comme  ils 
fc  trouveront , à condition  toutefois  qu’ils  feront 
vendus  à des  perfonnes  non  fufpeéles  de  fraude , 
telles  qu’elles  font  défignées  par  l’article  LI  , & 
que  la  déclaration  en  fera  préalablement  faite  au 
bureau  de  la  ferme. 

Art.  XL 

Sera  l’adjudicataire  tenu  de  laiflcr  jouir  les  ha- 
bitans  de  111e  des  Sainrs  , de  trente  bariques  de 
vin  & de  deux  pipes  d’eatt-dc-vie  , comme  par 
le  paffé , St  il  en  fera  ufé  de  même  i l'égard  des 
habitans  de  111e  de  Molenncs  , pour  vingt  ban- 
ques de  vin  & deux  pipes  d’eau-de-vie , ainfi  qu’i 
régard  des  habitans  de  l'ilc  d’Oueffant  , pour  qua- 
rante bariques  de  vin  & trois  pipes  d’eau-dc-vic , 
pour  chacune  des  années  178J  & 1784  , qu’il  leur 
fera  libre  d’acheter  en  gros , ou  bon  leur  femblera  , 
en  fotfanr  les  déclarations  an  bureau  du  fermier , 
8t  qu’on  leur  permet , à titre  de  charité , de  par- 
tager , i même  titre  , emr’eux  , par  pots  , pin- 
tes & chopines , fuivant  les  befoins  & facultés  de 
chacun  defdits  habitans , fans  payer  aucuns  de- 
voir», & fans  qu’ils  puifftnt  tranfporter  aucune 
partie  defditcs  boiffons  en  terre  ferme  , ou  dans 
aucune  autre  Ile  ; & ne  pourra  l’adjudicataire  , 
pour  raifon  de  ladite  elaufe  St  exemption  , pré- 
tendre aucune  diminution  fur  le  prix  de  fa  ferme , 
ni  ladite  elaufe  être  tirée  à conféqucncc  à l’ave- 
nir pour  aucune  aurre  perfonne. 

Art.'  XII. 

Les  gouverneurs  des  villes  & châteaux  , & ceux 
qtti  y commandent  en  leur  abfcnce  , ne  pourront , 
(lircélement  ni  indirectement , prendre  ou  avoir 
part  aux  fermes  des  devoirs  des  Etats  , vendre  oit 
faire  vendre  , ni  fouffrir  qu’il  foit  vendu  du  vin 
ou  autres  breuvages  à tous  autres  qu’à  ceux  de 
leur  garnifon  , mais  donneront  aide  St  faveur  au 
fermier  , lorfqu’il  le  requerra , St  ceux  qui  fe  trou- 
veront failîs  de  vin  pris  dans  lefdits  lieux  , pour- 
ront être  arrêtés  St  condamnés  à l’amende. 

Art.  XIII. 

Les  juges  royaux  , â qui  la  connqiflancc  des  de- 
voir» appartient  , feront  tenus  de  condamner  ceux 
qui  les  frauderont  , â l’amende  de  cent  livres  , 
laquelle  ne  pourra  être  modérée , même  au  parle- 
Yyy  ij 
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ment;  & en  cai  de  récidive , feront  lefdit»  frau- 
deurs condamnés  à trois  cents  livres  d'amende , & 
à plus  grande  peine  , à l’arbitrage  dc>  juges , pour 
la  troiticniu  fois , le  tout  au  profit  du  fermier  , 
fans  préjudice  de  l’amende  des  impôts  tk  billots  , 
ui  fera  pareille  à celle  des  devoirs.  Lefdîtes  amen- 
_es  feront  exécutées  par  pr<>\  iiion  & par  corps  , 
fous  la  caution  du  bail , nonobllant  l’appel  ; fi  en 
cas  d’appel  la  moitié  de  l’amende  n’a  été  préala- 
blement confignée  aux  mains  du  fermier , fans  la- 
quelle confignation  l’appel  ne  pourra  être  reçu  ; & 
au  cas  que  la  moitié  de  l’amenae  eût  été  confignée , 
la  fentc-nce  ne  pourra  être  exécutée  par  prov iiion 
pour  l'autre  moitié  de  l’amende  , que  fur  les  biens 
des  condamnés , & non  par  corps  , laquelle  autre 
moitié  de  l’amende  ne  fera  payée  qu’après  le  ju- 
gement définitif;  & en  cas  qu'il  y eût  arrêt  con- 
tradictoire portant  furféance  de  la  provision  ou 
modération  de  l’amende  , en  cas  que  le  fermier  fe 
pourvoie  au  confeil , il  fera  tenu  d’en  avertir  M.  le 
procureur-général-fyndic  , ce  qu’il  fera  tenu  de 
juflifier  par  écrit. 

A a t.  XIV. 


Ne  pourra  te  fermier  faifir  & arrêter  les  meu- 
bles & effets  des  particuliers  acçufés  de  fraude  , 
(ans  en  avoir  obtenu  la  pennifiion  du  juge  à qui 
la  connoillàncc  des  devtirs  appartient , ou  de  celui 
oui  aura  vaqué  1 la  defeente , à peine  de  tous 
dépens,  dommages  & intérêts. 


A a t.  XV. 

Les  juges  royaux  , après  avoir  répété  lis  com- 
mis fur  leurs  procès-verbaux  , parties  prélentes 
On  dûment  appelées  , ou  après  avoir  donné  les 
fraudes  pour  avérées , feront  tenus , <;  l’inftanco 
ert  en  état , de  donner  fentence  , foit  fur  les  pro- 
cès-verbaux des  commis , foit  fur  ceux  des  juges , 
lignés  des  commis  dans  la  quinzaine  , fi  compter 
du  jour  que  le  fermier  ou  les  parties  amont  fait 
lignifier  le  dépôt  de  leurs  pièces  au  greffé  , duquel 
dépôt  le  greffier  fera  tenu  de  donner  fit  reconnoil- 
fance , faute  de  quoi,  & ledit  teœs  paffé,  feront 
lefdits  juges  fonunés  de  faire  droit  aux  parties , & 
fur  leur  refus , pourront  le  fermier  ou  les  parties , 
fc  pourvoir  contre  eux  au  parlement , comme  de 
déni  de  juflicc. 

Les  fcntenccs  rendues  pour  ou  contre  l’adjudi- 
cataire , dont  il  n’aura  pas  été  inter  jet  té  appel 
dans  les  délais  fixés  par  l’article  XLVill  du  pré- 
fent  bail , demeureront  prefcriies , fi  ledit  fermier 
ou  les  particuliers  ne  font  lignifier  lefdites  fcn- 
tenccs fi  parties  oit  domicile , tk  ne  font  faire  quel- 
ques (ailles  réelles  ou  mobitiaires  dans  l'an  , i 
compter  du  jour  de  la  date  dcfdites  fcntenccs  ; St 
fera  ledit  fermier  éleéHon  de  domicile  en  (es  bu- 
reaux , où  tout  exploits  concernant  les  fermes  fe- 
ront lignifiés. 


Toutes  les  vifites  & procès-verbaux  de  fraude 
ou  de  contravention , feront  rapportés  par  deux 
commis-jurés  ; feront  lefdits  commis  tenu»  de  rap- 
porter lefdits  procès-verbaux  de  fraude  ou  de 
contravention  fur  les  lieux , & d’y  faire  mention 
de  la  jurifdiélion  dans  laquelle  ils  ont  prêté  fer- 
ment , d’en  laitier  copies  aux  parties , & de  les 
foire  contrôler  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
date , les  jours  de  dimanches  & fêtes  non  compris  , 
pour  les  procès-verbaux  foies  dans  les  lieux  où  il 
v a des  commis  de  département  réfidans , & dans 
les  trois  jours  de  leur  date  , le  jour  de  la  date 
compris , pour  les  procès-verbaux  faits  dam  les 
lieux  où  il  n’y  a ras  de  bureaux  de  contrôle , au 
bureau  de  contrôle  le  plus  proche  du  lieu  où  le 
procès-verbal  aura  été  fait , fans  avoir  égard  fi 
l’arrondifîèment  defdits  bureaux  établis  pour  les 
fermes  du  roi , non  compris  auffi  dans  ce  fécond 
cas , les  jours  de  dimanches  & de  fêtes , parce  que 
néanmoins  s’il  y a plufteurs  dimanche»  & fêtes 
confécutifr  , le  contrôle  fera  foit  dam  le  jour  qui 
les  fuivra  immédiatement , le  tout  à peine  de  nul- 
lité , laquelle  nullité  ne  pourra  cependant  avoir 
lieu , lorfqu’il  fe  trouvera  deux  on  plufieurs  bu- 
reaux de  contrôle  à-peu-près  à ta  même  diftaace 
de  l’endroit  du  procès-verbal , & que  ta  dilférenca 
n’excédera  pas  une  detni-lieue  pan  moyen  de  quoi 
foi  fera  ajoutée  fi  leurs  procès-verbaux  , répétés 
en  jufiiee  , jufqu’fi  l’infcription  de  faux , laquelle 
fera  reçue  contre  la  teneur  defdits  procès-ver- 
baux , pourvu  que  l’accufé  articule  des  faits  affir- 
matifs , contraires  fi  ceux  rapportés  dans  les  pro- 
cès-verbaux ; fera  l’infcription  de  taux  reçue  fi 
l’échèancc  de  l’afïig  nation  donnée  pour  fubir  les 
condamnations , conformément  à la  déclaration  du 
roi  du  tç  mars  tyçi  , à l’arrêt  d’enrégiflrement 
d'icclle  , du  19  juin  fuivant , 4 la  déclaration  du 
8 feptembre  1756  , enrégiflrée  le  10  décembre 
fuivant , & fi  l’arrêt  du  parlement  du  50  juin  174 fi , 
( même  en  tout  état  de  caufe  , par  preuve  litté- 
rale , ) ladite  affigtntion  ne  pourra  être  donnée 

Î[u’après  que  les  commis  auront  été  répétés  fur 
eurs  procès-verbaux  , fit  par  exploit»  féparés  de 
celle  donnée  pour  affilier  a leur  répétition. 

A K T.  XVII. 

Ne  pourront  les  inferivans  en  font,  foire  en- 
tendre pour  témoins  tes  per  tonnes  condamnées  pour 
fraude , ni  celles  qui  feront  trouvées  buvant  chex 
les  vendans  en  fraude , fiu»  btandon , Ion  île  ta 
defeente  St  du  procès-verbal  inlcrit  en  taux  , ni 
tes  complices  de  ladite  fraude  ou  rébellion. 

Ne  pourront  pareillement  le  fermier  , ni  fa 
commis , reprocher , comme  compris  dans  leurs 
procès-verbaux  , les  témoins  qui  uy  feront  point 
nommés  ou  désignés  de  façon  fi  pouvoir  être  re- 
connut, ou  qui  cm  feront  pus  prouvés  d'aittmn 
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avoir  été  participai»  à ladite  fraude  ou  rébellion; 
& lorfquc  le  faux  dcfdits  procèi - verbaux  fera 
prouvé  par  la  feule  preuve  tellimoniale , Ici  com- 
mis feront  condamné;,  en  l'amende  & aux  dépens 
au  profit  de  la  partie , dont  le  fermier  fera  ref- 
ponùblc,  ûuf  ion  recours. 

Les  juges  pourront  néanmoins  leur  infliger  plus 
grande  peine , fuivant  la  gravité  des  circonftan- 
ccs  ; feront  lefdits  commis  punis  comme  laulfaircs, 
lorfqu’il  y aura  preuve  littérale  ; fera  dans  ce  cas 
le  fermier  également  refponfable  , ûuf  fon  re- 
cours , de  l’amende  fie  des  dépens  au  profit  de  la 
partie , qui  feront  prononcés  pour  lors  : & dans 
le  cas  ou  le  procès-verbal  fera  inferit  de  faux  , 
& jugé  tel  par  preuve  littérale  , les  commis  feront 
rayés  du  tableau  des  fiéges  royaux  où  ils  fe  trou- 
veront inferits,  & ne  pourront  plus  être  employés 
dans  les  fermes  de  U province , & tous  les  pro- 
cès-verbaux qu’ils  s'ingéreraient  de  rapporter  fe- 
ront nuis. 

A JC  t.  XX. 

Les  religieux  ne  pourront  loger  ni  acheter  plus 
grande  quantité  de  vins  , que  celle  qui  fera  nè- 
cefl'airc  ponr  la  provifion  de  leur  couvent , à peine 
de  payer  le  devoir  de  l’excédent  de  leur  provi- 
fion ; & pour  en  faire  confier  , feront  tenus  d’ap- 
porter au  fermier , on  à fes  commis , le  procès- 
verbal  qui  aura  été  fait  de  la  quantité  dcfdits 
vins , lors  de  l’achat  d’iceux  , & l’état  du  nombre 
des  religieux  étant  dans  ledit  couvent,  ligné  des 
fupéricun  ou  du  procureur. 

Art.  XXI. 

Les  occiéfiaAiques , feigneurs , gentilshommes  , 
officiers  & autres  perfonnes  ayant  autorité , favori- 
fer  ont  l’établUTement  fit  perception  dudit  devoir , 
& tiendront  la  main  â l’exécution  des  conditions 
du  préfent  bail.  Ceux  qui  empêcheront  ledit  éta- 
blmcmcnr , ou  troubleront  le  débit , demeureront 
refponlables  des  droits  du  fermier , & feront  con- 
damnés en  l’amende  de  deux  cents  livres.  Lefdites 
perfonnes , puiffantes  ou  autres  , qui  feront  vendre 
du  vin  ou  autres  breuvages  fujets  au  devoir,  dans 
les  châteaux , manoirs  , couverts , bourgs , paroiffes 
ou  ailleurs , par  leurs  fermiers , domctliqucs  ou 
autres  perfonnes  infoivables , demeureront  pareil- 
lement refponfables  dudit  devoir , même  de  t’a- 
mende en  cas  de  fraude , & des  frais  nécefiaircs 
pour  en  obtenir  la  condamnation;  de  le  procureur- 
général-fyndtc  fera  obligé  de  fe  joindre  audit  fer- 
mier , à fes  frais,  pour  l’aider  à obtenir  juflicc , 
par  toutes  voies  dues  & rasionnabtes , faut  à pro- 
céder extraordinairement  en  cas  de  violence. 

A a T.  X X I L 

Les  maîtres  de  navires  ou  bateaux  chargés  de 
vins  ou  autres  breuvages  , avant  de  les  mettre  â 


terre  , feront  obligés  d’aller  au  bureau  du  fermier 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée , faire 
déclaration  aux  commis , de  1a  quantité  & qua- 
lité des  vins  & autres  breuvages  qu’ils  aurpnt  ame- 
nés , & de  leur  montrer  les  acquits  du  lieu  où 
ils  auront  chargé  lefdits  vins,  ou  connoilTemens , 
ou  leurs  chartes-parties  , au  dos  defquels  acquits, 
ou  chartes , ou  connoiffemens , les  commis  met- 
tront leur  vifa  gratis  ; & avant  de  donner  leur 
vifa,  aux  maîtres  dcfdits  navires , barques  ou  ba- 
teaux , pourront  en  faire  la  vifite  , parce  qu’ils 
la  feront  aufii-tôt  qu’on  leur  demandera  leur  vifa , 
fans  pouvoir  cependant,  pour  raifon  de  ladite  vi- 
fite , faire  décharger  lefdits  navires  , barques  & 
bateaux  ; & lorfque  lefdits  maîtres  auront  vendu 
leurs  vins , eux  ou  leurs  courtiers , avant  la  li- 
vraifon , fourniront  au  ^eau  leur  déclaration  de 
ceux  auxquels  ils  les  auront  vendus , dont  le  com- 
mis recevra  le  droit  de  courtage  , & celui  d’inf- 
pcélcur  aux  boitions  dans  1rs  endroits  où  Us  font 
dûs , & leur  donnera  décharge , le  tout  à peine 
de  cinq  cents  livres  d’amende  , payable  folidaire- 
ment  par  les  armateurs , maîtres  , propriétaires 
dcfdits  navires  , barques  & bateaux  , làuf  le  re- 
cours vers  ceux  qui  auront  fait  la  fraude. 

A s.  t.  X X 1 1 L 

Lefdits  maîtres  de  navires,  barques  & bateaux, 
ne  pourront  traofporter  les  vins  ou  autres  breu- 
vages en  moindres  vailleaux  que  tiers  de  pipe , 
fi  ce  n’cft  les  vins  de  liqueurs  , Cap-Breton  ou 
autres  mentionnés  aux  articles  Vil  & LXXV  du 
préfent  bail  , à peine  de  l’amende  ordinaire  ; & 
en  cas  que  lefdits  maitres  ne  vendent  pas  toutes 
leurs  charges  dans  le  premier  port , de  qu’ils  trans- 
portent partie  de  leurs  vins  & boilfons  en  d’au- 
tres ports , ils  feront  tenus  de  prendre  dans  cha- 
que port  des  déclarations  de  ce  qu’ils  y auront 
vendu , afin  de  juftifier , dans  le  dernier  port  , 
la  vente  entière  de  leur  cargaifon , à peine  de 
l’amende  portée  en  l’article  précédent.  Pourront, 
néanmoins  lefdits  maitres , avant  de  décharger  leur 
cargaifon , vendre  une , deux  & trois  banques  de 
leurs  vins  pour  la  fubfillance  d’eux  & de  leur  équi- 
page , en  latlant  leur  déclaration  au  bureau. 

A il  t.  XXIV. 

Il  fera  loifible  au  fermier  de  faire  marquer  lef- 
dits vins  & autres  breuvages  des  marchands  gref- 
fiers , fur  les  quais , ports  & havres  de  la  pro- 
vince , ou  dans  les  charrettes , lors  de  leur  arri- 
vée , même  dans  les  celliers  , caves  ou  magafins 
des  marchands  ; lavoir  , dans  l’après-midi , pour 
tous  les  vins  débarqués  avant  midi , & dont  la 
déclaration  aura  été  faite  aufft  avant  midi  au  bu- 
reau de  la  direction  ; & dans  le  jour  fuivant , pour 
tous  les  vins  dont  la  déclaration  aura  été  faite  , 
oit  aux  bureaux  particuliers  de  la  même  ville  , 
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dam  fout  le  conrs  du  jour  précédent , foit  dans 
l'après-midi  dudit  jour  précédent  , au  bureau  de 
la  direélion  •,  à cet  effet  , feront  tenus , les  mar- 
chands , de  laiffcr  leurs  vins  fur  les  quais , ports 
& havres , ou  dans  leurs  celliers  & tnagafins , en 
état  d’être  marqués  jufqu’au  rems  ci-defTus  fpé- 
cifié,  après  quoi  leur  fera  libre  de  les  arranger 
de  la  maniéré  qui  leur  fera  la  plus  commode  , 
ûns  qu’après  ledit  tems  le  fermier  puifl'c  préten- 
dre faire  marquer  lcfdits  vins. 

Pourra  cependant , le  marchand  , vendre  de  fes 
vins  , en  faifant  fa  déclaration  avant  ledit  tems 
accordé  au  fermier  , pour  appofer  fa  marque. 
Lors  de  ladite  marque  & charge  que  prendront 
les  marchands  , déduction  leur  fera  faite  de  ce  qui 
fc  trouvera  etfeflivcmcu^onfbnimé  en  ouillages , 
eft  repréfentant  les  vaiflelu*  vides , pour  être  ra- 
fés  & abattus  ; & feront  aulfi  , lcfdits  marchands , 
obligés  d’appofer  , fur  leurs  radicaux  pleins , leur 
marque  particulière , & d’avoir  des  regiftres  ou 
papiers  cotés  & paraphe1*  par  les  juges  royaux 
des  lieux  , fur  lefquels  fera  inférée  la  charge  de 
leurs  vins , & la  décharge  , à mefurc  qu’ils  en 
feront  la  vente , fans  qu’ils  puiffent  avoir  qu’un 
feul  regiftre  , lequel  ils  feront  obligés  de  repré- 
fenter  aux  commis  de  1a  ferme  , même  de  leur 
en  donner  des  extraits , fans  frais  , ni  de  part 
ni  d’autre. 

A k t.  XXV. 

Lefdtts  marchands  ne  pourront  livrer  leurs  vins 
ou  autres  breuvages , ni  en  faire  débiter  à leur 
profit  , qu’après  en  avoir  donné  au  bureau  des 
fermes  , une  déclaration  fous  leur  feing  , ou  fous 
celui  des  perfonnes  autorifées  à cet  effet , par 
une  déclaration  porréc  fur  le  rcgiflrc  du  fermier, 
dont  ils  feront  rcfponfables , contenant  la  quan- 
tité & qualité  dcfdits  vins  , & les  noms,  qualités 
& demeures  , tant  des  acheteurs  , des  marchands , 
OU  des  prépofés  par  eux  pour  leur  débit , que  des 
charretiers  ou  rouliers  qui  les  enlèveront,  a peine 
de  cent  livres  d'amende  & de  demeurer  rcfpon- 
fables du  devoir  des  vins  qu’ils  auront  vendus , 
livrés , ou  fait  débiter , fans  en  avoir  pris  dé- 
charge dos  commis  de  la  ferme.  Si  lcfturs  ven- 
deurs ne  favent  ou  ne  veulent  ligner  , il  en  fera 
fait  mention  , & foi  fera  ajoutée  au  rcgiflrc  fi 
c’eft  à des  femmes  mariées  ou  veuves  qu’ils  ont 
vendu , ou  qu’ils  les  aient  chargées  de  leur  dé- 
bit , ils  en  dénommeront  les  maris  dans  leurs  dé- 
clarations , & non  pas  feulement  le  nom  propre 
dcfditcs  femmes  mariées  ou  veuves. 

Art.  XXVI, 

Lcfdits  marchands  demeureront  refponfables  de 
la  vérité  de  leurs  déclarations-,  & en  cas  qu’ils 
ne  voudi  oient  pas  en  demeurer  garant,  en  d Liant 


que  les  acheteurs , charretiers  ou  rouliers  ne  Icnr 
font  pas  connus , lcfdits  charretiers  & routiers  , 
avant  d’enlever  lcfdits  vins,  feront  tenus  de  rap- 
porter au  bureau  un  certificat  des  acheteurs , ec- 
clcfiafliqucs , gentilshommes  ou  juges,  portant  que 
les  vins  ou  autres  breuvages  font  pour  leurs  pro- 
vifions  ; & à l’égard  des  autres  habitans , leurs 
noms , qualités  & demeures , le  nom  & demeure 
de  leurs  charretiers . & rouliers  feront  certifiés 
par  le  rceleur , juge  ou  marguillicr  de  leur  pa- 
roiffe , lefquels  ne  demeureront  rcfponlàblc*  d'au- 
cune autre  chofc  que  de  la  vérité  du  contenu 
dans  leurs  certificats.  Les  commis  feront  obligés 
de  donner  aux  marchands , fans  délai  ni  retarde- 
ment , la  décharge  des  boiffom  déclarées  , & de 
donner  des  palTavans  ou  billets  de  conduite  aux 
charretiers , lefquels  feront  tenus  d’en  prendre  : 
& en  cas  de  refus , demeureront  , lcfdits  mar- 
chands , déchargés , en  faifant  les  lommations  , 
aux  termes  de  l’article  IX  du  préfem  bail  -,  & 
dans  le  cas  où  lcfdits  charretiers  ou  rouliers  au- 
raient perdu  lcfdits  palTavans  , ils  auront  trois 
jours  francs  pour  fe  retirer  au  bureau  des  décla- 
rations , & en  prendre  un  fécond  extrait  , fans 
être  tenus  d’aucuns  frais  , s’ils  jufiifiem  que  leur 
déclaration  a été  inférée  fur  le  regiftre  ; & en 
cas  de  refus  du  buraliOe , feront  les  formulions 
comme  il  cil  cidcflus  dit  -,  mais  paifé  lcfdits  trois 
jours,  ils  feront  tenus  des  frais  auxquels  ils  au- 
ront donné  lieu  par  leur  négligence  -,  pourront 
aulli  , les  commis  , aller  rabattre  les  rafes  fur  les 
vaiffeaux  , linon  les  marchands  auront  la  liberté 
de  les  rabattre  eux-mtmes  , lors  de  la  livraifon, 
ainft  que  leur  marque  particulière  ; à l’effet  de 
tout  ce  que  deffus , les  fermiers  auront  des  bu- 
reaux & des  commis  fédentaires  aux  villes,  ports 
& havres , pour  recevoir  lefdites  déclarations  Me 
certificats , donner  décharge  auxdin  marchands  , 
prendre  le  compte  de  leurs  vins  & ouillages  , 
Se  délivrer  lcfdits  palTavans  , conformément  au- 
dit article  IX. 

Art.  XXVII- 

Les  marchands  greffiers  qui  font  le  commerce 
pour  leur  compte  ou  par  commiffion  ( aurres 
néanmoins  que  ceux  qui  feront  le  commerce  de 
la  mer  pour  l’étranger  feulement  ) feront  fnjets 
à la  vifitc  des  commis  dans  leurs  maîfons , cel- 
liers , caves  ou  tnagafins , fans  cependant  que  le 
fermier  puiife  troubler  leur  commerce  par  lefdites 
vifites  , ni  que  les  marchands  puilferu  s’y  refiifcr  -, 
& en  cas  de  trouble  , les  marchands  pourront  fe- 
pourvoir  devant  les  juges  royaux.  Pourront  les 
commis,  lors  de  leur  vilitc  , vérifier  les  boiffons 
qui  pourront  l’ètre , fans  déranger  les  banques  ; 
mais  ils  ne  pourront  exiger  , pour  ladite  véri- 
fication , aucun  remuage  defdires  boiffons  qu’aux 
frais  du  fermier , qui  fera  même  lujct  aux  dom- 
mages & intérêts  du  marchand,  s’il  n’y  a fraude.' 
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A r t.  X X V 1 1 1. 

Le  fermier  pourra  établir  les  bureaux  dont  il 
aura  befoin , même  ceux  des  barrières  des  faux- 
bourgs  de  la  ville  de  Rennes  , conformément  à 
l’arrêt  du  Parlement  du  17  juin  1070,  auxquels 
bureaux  les  charretiers  , rouliers  8t  voituriers  qui 
exporteront  & importeront  des  vins  & autres 
breuvages , feront  tenus , à peine  de  cent  livres 
d’amende , de  faire  leurs  déclarations , ou  de  rc- 
préfenter  leurs  certificats  , ordonnés  par  l’arti- 
cle XXVI , contenant  leurs  noms , qualités  8t  do- 
miciles , & ceux  des  acheteurs  defdits  vins , pour 
lefqucls  lefdits  charretiers  les  conduifent  , ou  d’y 
faire  vifer  les  billets  & pafTavans  qui  leur  auront 
été  donnés , fans  retardement  & fans  frais. 

Les  receveurs  des  déclarations  feront  obligés 
de  faire  mention  des  droits  perçus  pour  le  timbre 
des  quittances. 

A s.  T.  XXIX. 

Lefdits  charretiers  ou  autres  ne  pourront  char- 
royer  des  boitions  la  nuit  , fi  ce  n’cfl  du  con- 
fentement  des  commis , ou  après  le  dénoncé  men- 
tionné en  l’article  IX , à peine  tle  cent  livres 
d’amende  , & même  de  cinq  cents  livres  d’amende, 
confifeation  des  charrettes  , bœufs  & chevaux  , 
au  cas  que  lefdits  charretiers  fe  foient  faux-nom- 
més , ou  auroient  livré  lefdits  vins  i d’autres 
qu’à  ceux  déclarés  auxdits  commis  ; meilleurs  de 
la  nobleffe  & autres  contribueront  à donner  l’é- 
clairciflcment  auxdits  commis , & les  protégeront 
particuliérement  dans  la  découverte  de  ce  genre 
de  fraude. 

A h.  T.  XXX. 

Toutes  fortes  de  perfonnes , même  les  proprié- 
taires , qui  tranfporicront  des  vins , de  leur  crû , 
d’évêché  en  un  autre , en  feront  leur  déclaration 
avant  de  les  déplacer  , & fouffr iront  la  marque 
fur  le  port  ou  dans  les  charrettes,  lors  de  la  dé- 
charge defdits  vins,  à laquelle  fin  ils  avertiront 
les  commis  avant  de  les  loger , excepté  ce  qui 
fera  deftiné  pour  leur  provifion  , qui  ne  fera  lii- 
jet  a aucune  marque  , & feront  déclarations  de 
ceux  a qui  ils  vendront  les  vins , excédent  leur- 
ditc  provifion , avant  de  les  livrer. 

An.  X X X L 

. n * ■.  .H  *f.  ,*<*!.  ' ’ " ' 

Tous  les  tavemiers  , hôteliers , aubergiftes  St 
<abarcticrs , feront  obligés  d’avoir  des  regiftres , 
cotés  & paraphés  par  les  juges  royaux  des  lieux , 
fur  lefquels  les  commis  feront  tenus  d’inicrire  la 
charge  St  la  décharge  des  vins,  & autres  breu- 
vages , logés  & confommés  chez  lefdits  cabarc- 
tiers,  mémo  les  apurtmens  qui  feront  faits,  & la 
déclaration  de  ceuaüon  du  débit , lefqucls  livres 
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ils  feront  obligés  de  repréfenter  auxdits  commis, 
lors  de  leurs  exercices  , faute  de  quoi , & en 
cas  de  refus  , foi  fera  ajoutée  au  rapport  & apu- 
rement defdits  commis , après  que  lefdits  caba- 
retiers  les  auront  fignés  , ou  auront  été  dûment 
fommés  de  le  faire-  Et  en  cas  de  malverfation 
des  commis  dans  l’exercice  de  leur  charge  , le 
fermier  demeurera  refponfablc  , civilement , des 
dommages  & intérêts  des  parties  , fauf  fon  re- 
cours , fans  préjudice  de  la  voie  extraordinaire 
contre  lefdits  commis , s’il  y échet. 

Art.  XXXIII. 

Les  concierges  & buvetiers  du  parlement , cham- 
bre des-  comptes  & autres  jurifdiélions , ne  pour- 
ront débiter  ou  foire  débiter,  en  détail,  des  vins 
ou  autres  breuvages  , dans  l’enclos  du  palais  , 
chambre  des  comptes  ni  ailleurs  , fous  prétexte 
de  buvette  ou  autrement  , en  quelque  manière 
que  ce  puiife  être , 4 moins  de  paver  le  devoir  des 
vins  & autres  breuvages  qu’ils  auront  débités  ou 
foit  débiter,  même  l’amende;  tk  en  cas  qu’ils  en 
veulent  débiter , ils  feront  obligés  de  fouffrir  la 
marque  de  tout  leur  vin  , fur  lequel  fera  déduit 
chaque  année  le  devoir  de  dix-huit  tonneaux , & 
de  trois  tonneaux  outre  , fuivant  la  délibération 
des  états  du  14  novembre  1707,  & encore  quatre 
tonneaux  , fuivant  la  délibération  des  états  du 
iç  juillet  1718,  pour  le  parlement  ; i outre  en- 
core ciDq  tonneaux  de  vin  , hors  pour  chacune 
des  années  1785  & 1784,  outre  les  vingt-cinq 
tonneaux  ci-deflus , dont  ledit  buvetier  jouiffoit 
jufqu’a  préfent  ; le  tout  aux  fins  de  la  délibéra- 
tion des  états  du  8 décembre  1714 , par  addition 
aux  charges  & conditions  du  préfent  bail  ; quinze 
tonneaux  pour  la  chambre  des  comptes  ; plus , fix 
tonneaux  pour  la  buvette  de  ladite  chambre  des 
comptes  , comme  ('abrogée  aux  offices  du  bureau 
des  finances  , établi  à \ annes , qui  a été  fitppri- 
mé  , & quatre  tonneaux  pour  la  chancellerie;  pa- 
reillement , quatre  tonneaux  de  vin  hors  pour 
chacun  des  quatre  préfidiaux  de  la  province  , pour 
chacune  des  années  1785  & 1784  ; li  mieux  n’aime 
le  fermier  en  foire  rai  fon  en  argent  au  buvetier 
defdits  préfidiaux  , des  devoirt  feulement  qui  fe- 
ront dûs  pour  le  débit  defdits  vins , auquel  cas 
les  buvetiers  ne  pourront  débiter  ni  tenir  la  bu- 
vette fans  la  permiffion  du  fermier. 

Art.  XXXIV. 

Les  commis  de  la  ferme  pourront  vendre  du 
vin  ou  autres  breuvages , en  gros  ou  en  détail , 
du  confentemem  du  fermier  , même  les  officiers 
ou  notaires , fans  fon  confentemem  , en  le  décla- 
rant , & payant  le  devoir  , pourv  u qne  ce  foit  hors 
du  lieu  où  cil  leur  tribunal  ou  tablier , nonobs- 
tant tous  arrêts  à ce  contraires. 
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Art.  XXXVL 
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Le  fermier  , fcs  commis  Se  receveur»  feront 
obliges  d’employer  , dam  leur»  quittances , le» 
femmes  qu’ils  recevront  dcfdits  cabarctiers  en 
paiement  dudit  devoir , & de  Ijpccificr  dans  lcfdi- 
tes  quittances  la  qualité  des  vins  Se  autres  breu- 
vages , la  quantité  des  pipes  & banques , & fur 

2ucl  quartier  la  femme  payée  doit  être  imputée. 

orfqu'ils  auront  vendu  les  vins , ils  marqueront , 
par  quittances  féparées,  le  prix  marchand  & le 
devoir  ; en  conféqucnce , les  cabareticrs  ne  pour- 
ront être  pourfuivis  pour  tes  devoirs  d’aucunes  au- 
tres boitions  (l'auf  la  tierce  courante)  que  celles 
portées  dans  les  quittances  d'apurement  de  la 
dernière  tierce,  ni  pour  les  femmes  due»  fur  les 
tierces  antérieure» , à moins  que  les  femmes  qui 
pourroient  refter  dues , ne  (oient  expretiément 
réfervées  dans  la  quittance  d’apurement  de  la 
dernière  tierce.  Les  receveur»  feront  obligés  de 
porter  fur  leurs  journaux  , les  recettes  & dépenfes 
par  eux  faites , pour  y avoir  recours. 

Art.  XXXVII. 

Pourront  , les  adjudicataires , obliger  ceux  qui 
voudront  commencer  i faire  le  débit  en  détail, 
de  cuntigner  entre  leurs  mains,  ou  de  leur  donner 
caution  de  la  femme  de  deux  cents  livres , pour 
les  t ins  horf  le  crû  du  pays  , ou  de  cent  livres , 
pour  le  vin  du  pays  ou  autres  breuvages  ; les  filles 
ou  femmes  féparées  de  leurs  maris , de  fait  ou  de 
droit  , de  configner  ou  bailler  caution  de  trois 
cents  livres  pour  les  vins  hors , ou  de  cent  livres 
pour  les  autres  vins  ou  breuvages , lcfquellcs  cau- 
tions demcurciont  déchargées  trois  mois  après  le 
débit  celfé , s’il  n’y  a demande  faite  en  jutiiee  ; 
ou  en  défaut  de  fournir  lefditcs  femmes  ou  cau- 
tion , par  lefdits  nouveaux  débitans  , filles  ou  fem- 
mes féparées  de  leurs  maris  , le  fermier  pourra 
les  empêcher  de  débiter  , ou  s’ils  ont  commencé , 
leur  faire  mettre  brandon  bas-,  & à l’égard  des 
anciens  débitans , dont  le  fermier  foupçonnera  la 
folvabilité  , il  ne  pourra  le»  obliger  qu’l  payer 
le  devoir  au  fur  & à mefure  de  leur  débit , fans 
attendre  l’échéance  des  quartiers , parce  que  néan- 
moins fi  les  débitans , foit  anciens , foit  nouveaux  , 
veulent  payer  ( tout  i la  fois  & d’avance  , les 
droits  de  la  pièce  entière  qui  eti  en  débit , le 
fermier  ne  pourra  exiger  qu’ils  les  paient  par 
feaétion  , & leur  donnera  quittance  finale. 

Pourra  , le  fermier  , décerner  des  contraintes 
contre  tous  les  cabarctiers  fur  les  apurement  des 
commis , lcfquellcs  contraintes  feront  exécutoires 
par  provifion  & par  corps  comme  au  palfé  , & ce 
quand  même  les  débitans  auroient  fait  faillite  & 
depol'é  leur  état. 

Art.  XXXVIII. 

Les  femmes  demeureront  obligées , foiidaire- 


ment  avec  leurs  maris , au  paiement  du  devoir 
des  vins  qu’ils  auront  débités  , à moins  qu’elles 
n’aient  déclaré  au  bureau  qu’elles  ne  prétendent 
point  en  être  refeonfâbles  , ce  qu’elles  pourront 
fitire  par  le  miniliere  de  notaires,  fergens  ou  au- 
très  officiers  publics  ; auquel  cas  elles  ne  pour- 
ront être  pourfuivics  perfenncllement  pour  le  paie- 
ment dudit  devoir. 

Art.  XXXIX. 

Les  braflêurs  de  biere  n’en  pourront  rendre 
en  détail  dans  leurs  braderies , ni  en  gros , en 
vaiticaux  moindres  que  tiers  de  pipe. 

A r t.  X L I. 

L’adjudicataire  Se.  fes  fous-fermiers  feront  payés 
de  ce  qui  leur  fera  dû  dudit  devoir,  préférable- 
ment 1 tous  autres  créanciers , pour  trois  mois 
feulement , fur  les  meubles  des  cabareticrs,  hôtes, 
aubcrgiilcs  , Se  fur  le  vin  & autres  boitions  exif- 
t antes  , entamées  ou  non , même  de  l’amende  en 
cas  de  fraude , laquelle  préférence  aura  lieu  pa- 
reillement fur  les  chaudières  Se  utienfiles  des  fa- 
briques d’eau-de-vic -,  feront  néanmoins  le»  pro- 
priétaires des  maifons  payés  d’une  demi-année  de 
lover  dcfditcs  maifons , cour»  & jardins , préfé- 
rablement audit  devoir,  affirmant  en  jutiiee , que 
les  femmes  , par  eux  demandée»  pour  leurfairs 
loyers , leur  feront  véritablement  dues  -,  ils  feroDt 
même  payés  par  préférence  d’une  année  entière 
de  Icurfdits  loyers , en  cas  que  leurs  locataires 
foient  devenus  débitans  pofiéneurement  à la  date 
de  leur  bail  , déduélion  préalablement  faite  des 
frais  d’exécution  & de  vente. 

Ceux  qui  fourniront  des  meubles  aux  débitans 
à loyer , ou  les  laifi'cront  chez  eux  , 1 quelque 
titre  que  ce  foit , feront  obligés , dans  la  huitaine, 
d’en  prévenir  l’adjudicataire  au  bureau  le  plus 
voifin , en  lui  remettant  un  état  détaillé  dcfdits 
meubles , au  pied  duquel  l’adjudicataire  fera  tenu 
de  leur  donner  fa  rcconnoiffance  , Se  en  cas  de 
refus  de  l'adjudicataire  , le  débitant  fera  libre  de 
lui  en  faire  la  notification , aux  frais  dudit  adju- 
dicataire , faute  de  quoi  ils  ne  pourront  réclamer 
ces  meubles , lors  des  exécutions  que  l'adjudica- 
taire fera  faire  chez  les  débitans. 

Art.  XLIL 

Conformément  k l’arrêt  du  parlement  dn  y juin 
1777 , rendu  fur  le  contentement  des  états , les  ju- 
ges jugeront  fommaircrocnt , fans  délai  , Se  fans 
u’il  foit  befein  de  fcmcncc  d’ordre  , le  privilège 
es  propriétaires  Se  fermier»  , 8e  ordonneront  la 
délivrance  des  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  des  redevables  , nonobfiam  même  tous 
bénéfices  d'inventaires  -,  en  conféqucnce  les  gref- 
fier» & fergens  feront  contraints  , & par  corps  , 
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4 vuider  lenr*  main»  en  celle?  des  propriétairei  A 
fermiers , il  peine  d’en  demeurer  rcfponfables , & 
de  tous  dépens  , dommage»  & intérêts  , fur  lcf- 
quels  deniers  feront  néanmoins  pris  le»  frais  d’exé- 
cution & vente  , fuivant  l’article  précédent , même 
ceux  de  fcellé  & inventaire  feulement , fans  que 
le  confentemcnt  que  les  Etats  donnent  au  prêtent 
article  , puilfc  fonder  aucuns  recours  , garantie  , 
ni  recherche  contre  eux. 

A a r.  X L V I. 

Les  procès  intentés  pour  les  frandes  feront  trai- 
tés & jugés  foinmairemcm  fur  lefdits  procès-ver- 
baux , Si  le»  juges  feront  tenus  de  liquider  les  dé- 
pens par  les  fcntcnces  définitives  , & les  fcntcnces 
exécutées  par  provifion  fous  la  caution  du  bail, 
en  obfenant  ce  qui  efi  dit  4 l’article  XIII  -,  les  de- 
niers provenans  île  l’exécution  dcfditcs  fcntcnces 
ne  pourront  être  confignês  en  d’autres  mains  qu’en 
celles  de  l’adjudicataire,  4 ladite  caution  du  bail; 
& en  cas  de  contravention  audit  article , le  pro- 
ctircur-général-fyndic  des  Etats  fe  joindra  4 l’ad- 
judicataire pour  en  maintenir  l’exécution. 

Art.  X L V I L 

Dans  les  inftances  civiles , tanr  principales  que 
récurfoires  & incidentes , portées  devant  les  pre- 
miers juges , foit  pour  fraudes , droits  , ou  autres 
comeflattons  quelconques , relatives  4 la  percep- 
tion des  devoirs  , le  fermier  & les' particuliers 
feront  obligés  de  fournir  routes  leurs  écritures  & 
pièces  , dans  les  trois  mois  après  la  date  de  1a 
demande  , paffé  lequel  délai  ils  feront  abfolumenr 
& de  plein  droit  forclos  d’en  fournir  aucunes  ; & 
fera  le  défendeur  tenu  de  faire  lignifier  fes  défen- 
fes  & pièces  dans  le  premier  mois,  le  fermier  de 
faire  lignifier  fes  réponfes  dans  le  fécond  mois  ; 
4 l’effet  que  le  défendeur  puiffe  y répondre  de  fa 
part,  ti  bon  lui  femblc  dans  le  t roi fictrié  mois, 
le  tout  fous  ladite  peine  de  forclufion. 

Art.  XL V 1 1 L 

Les  fcntcnces  rendues  pour  ou  contre  l’adjudi- 
cataire , loir  interlocutoires  ou  définitives , pafle- 
ront  en  force  de  chofe  jugée  , s’il  n’en  a été  in- 
terjeté appel  avec  lettres  d'e  la  chancellerie,  ligni- 
fiées dans  les  lix  mois  après  la  fignification  qui  aura 
été  faite  defditcs  fentenccs  4 perfonne  ou  domi- 
cile, & l’appel  n’en  fera  plus  recevable  après  lef- 
dits  fix  mois , foit  que  les  parties  foiem  majeures 
ou  mineures,  pourvues  de  tuteur  ou  curateur. 

Art.  XLIX. 

La  déclaration  du  roi  , du  mois  de  décembre 
>777 • enregiflrée  a»  parlement  le  a;  janvier  T778  , 
fera  exécutée  félon  û forme  & teneur  ; & , en 
Fusants.  Tome  /. 
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eoftféquenee  de  l’article  XVI , les  juges , auxquels 
la  connoiffancc  des  devoirs  n’appartient  point , ne 
pourront  recevoir  & expédier  des  plaintes  de  1a 
part  des  acculés  de  fraude  on  de  rébellion , con- 
tre les  commis,  qui  auront  verbalifé  contre  eux  , 
ni  informer  contre  les  commis , & les  décréter  \ 
fauf  anxdits  acculés  4 fe  pourvoir  devant  les  ju- 
ges royaux , ayant  connoiffance  des  devoirs  , 4 
l’exception  néanmoins  des  meurtres , crimes  ca- 
pitaux & bleffures  graves  , dont  tous  les  juge» 
des  lieux  pourront  informer  & décréter  feule- 
ment , dans  les  villes  & endroits  où  il  n’y  a point 
de  juge  royal  , ayant  connoiffance  des  devoirs  ; 
& fi  les  juges  qui  n’ont  pas  connoiffancc  des  de- 
voirs procédoient  en  autres  cas  contre  lefdits  com- 
mis , le  préfent  article  fera  fignifié  4 leur  greffe , 
avec  défenfes  de  paffer  outre,  St  le  fermier  pour- 
ra , fur  ladite  lignification  , fe  pourvoir  devant 
les  juges  royaux  , ayant  connoiffance  des  devoirs , 
pour  arrêter  l’effet  de  leurs  procédures. 

Art.  L. 

En  toutes  affcmblécs , foit  d’élévement  de  mai- 
fons  , noces , baptêmes  ou  autres  qui  fe  feront 
chez  les  manœuvres  , laboureurs , fermiers , meû- 
niers  ou  autres  perfonnes  de  même  qualité , ou 
chez  les  notaires  ou  procureurs  des  jurifdiélion* 
intérieures  non  reffornffanres  immédiatement  aux 
jufliccs  royales,  dans  lefquelles  affemblécs  on  aura 
fait  courir  le  plat , ceux  qui  occupent , comme 
propriétaires  ou  comme  locataires  des  maifons , 
où  lefdites  affemblées  fe  feront  faites  , & ceux 
qui  y auront  affidé,  feront  contraints  folidaire- 
ment  & fauf  le  recours  des  uns  vers  les  autres , 
au  paiement  du  devoir  des  boiffons  que  les  com- 
mis juflificronc  y avoir  été  confommécs , fans  néan- 
moins qu’il  puiffe  être  exigé  , ni  par  compofi- 
tion  , ni  autrement , quand  on  ne  fait  pas  courir 
le  plat.  Ceux  qui  partageront  des  boiffons  fans 
permiffion , feront  pareillement  tenus  d’en  payer 
le  devoir;  mais  les  fermiers  & leurs  commis  ne 
pourront  refufer  ladite  permiffion  pour  les  vin» 
de  liqueurs  aux  ccclcffamqucs , gentilshommes  Sc 
notables  bourgeois. 

Art.  LI. 

Ceux  qui  auront  été  une  fois  pris  en  fraude , juf- 
liftée  par  fcntence  ou  par  accommodement  par 
écrit,  feront  tenus  de  fouffrir  la  vifite  & contre- 
marque  des  commis  pendant  le  reffesdn  bail  où  ils 
auront  été  pris  en  ftatide , & pcnda’nt  le  cours  du 
hail  fuivant  feulement.  Pourront  aufli  les  commis 
faire  leurs  vifites  St  contre-marques  chez  les  per- 
fonnes foupçonnées  de  fraude , après  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion  des  juges  royaux,  qui  ne  pouiv- 
ront  l’accorder  qu’avec  connoifrance  de  caufe,  en 
obten  ant  la  qualité  des  gens , & fur  requête  , 4 
laquelle  feront  attachés  les  extraits  & déclarations 
lit 
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des  boiffons  logées  : feront  lefditet  pertniffions  exé- 
cutoires par  provifion. 

Les  juges  tiendront  pareillement  la  main  à faire 
celfer  les  promptes  confomma lions  ; pourront  mê- 
me régler  la  quantité  des  boitions  qui  feront  ache- 
tées par  les  particuliers  qui  auront  été  condamnés 
pour  fraude , ou  pour  prompte  confommation  qui 
aura  été  jugée  contradictoirement  frauduleufe. 
Défenfes  font  faites  aux  commis  de  porter  fur 
leurs  regiflrcs  , fous  prétexte  de  contre-marque , 
autres  perfonnes  que  celles  alTujcttics  par  le  pré- 
fent  article  ; & pour  cet  effet  , ils  feront  tenus 
d'inlcrire  à l’article  de  chaque  particulier  la 
date  , foit  de  la  fcntence  , foit  de  l'accommode- 
ment , foit  de  la  permifuion  du  juge  ; faute  de 
quoi  foi  ne  fera  point  ajoutée  audit  regillre  con- 
tre les  particuliers  aux  articles  defquels  lefdites 
dates  ne  feront  point  marquées. 

A » T.  LU. 

Défcnfes  font  faites  aux  commis  d’enfoncer  les 
portes , fenêtres , armoires , ou  autres  fermetures 
des  maifons  des  particuliers,  St  d’y  faire  aucune 
ouverture  réelle  , fans  être  affiliés  du  juge  des 
lieux. 

Art.  L1II. 

Les  cabaretiers  ou  autres  vendant  des  boifTons 
en  détail  , ne  demeurant  pas  d’accord  de  la  rafe 
avec  les  commis , il  leur  fera  permis  de  percer  le 
vaifleau  pour  voir  où  cfl  le  vin  , cidre  ou  autres 
boifTons  ; feront  lefdits  vendant  boiffons  , tenus 
d’ouvrir  les  armoires  & autres  fermetures  de  leurs 
maifons  à la  réquifttion  dcfdits  commis , & per- 
mis à eux  de  cacheter  & ficeler  lefdires  boifTons 

Î[ui  auront  été  mifes  en  débit  ; St  ne  pourront 
es  débitant  avoir  leurs  boifTons  qu’en  pipes , ba- 
nques ou  lierions  , & non  en  moindres  fûts  , fans 
pouvoir  les  «tranfvafer  en  bouteilles  qu’avec  la 
permîffion  des  commis  , qui  ne  pourront  la  refu- 
lcr  , & qui  la  donneront  gratis  , à peine  de  cent 
livres  d'amende  , qui  feront  payées  par  le  caba- 
rctier  ou  par  le  commis  qui  contreviendra  1 l’exé- 
cution de  cet  article  ; & l’amende  que  paiera  ic 
commis,  fera  au  profit  du  cabarctier. 

Art.  L I V. 

Le  fermier  ne  pourra  obtenir  au  parlement  au- 
cun arrêt  fur  requête,  même  à fin  de  prifes  à partie 
contre  les  juges,  qu’aprés  que  ladite  requête  auta 
été  communiquée  à M.  le  procureur -général- 
fyndic  des  Liais,  & de  lui  répondre,  ainfi  qu’il 
le  jugera  A propos  , lequel  requerra  que  fa  ré- 
ponfe  foit  inférée  tout  au  long  dans  le  vu  de  l’ar- 
rêt. Ledit  fermier  fera  tenu  île  faire  enregiflrer 
les  arrêts  qu’il  obtiendra  , aux  greffes  dos  jurif- 
diélions  royales  , & d’en  délivrer  expédition  i 
mondit  fieur  le  procureur-général-fyndic , ou  Ton 


fubflitut , fous  leur  réeépiffé , avant  d’en  pouvoir 
tirer  exécution;  St  ne  pourra  l’adjudicataire  s’ai- 
der d’aucuns  arrêts  précédemment  rendus  , s’ils 
ne  font  e raclement  conformes  aux  conditions  du 
préfent  bail  ; & en  cas  que  ledit  adjudicataire 
obtint  ci-apris  quelque  arrêt  fur  fa  requête , fans 
les  conclufioro  du  procureur-général-fyndic  des 
Etats  , & de  celles  de  M.  le  procureur-général 
du  roi  au  parlement , il  n’en  pourra  tirer  aucune 
exécution. 

ÎXe  pourra  pareillement  le  fermier  fc  fervir , ni 
faire  ufage  de  l’arrêt  du  » avril  1745  , rendu  au 
profit  des  adjudicataires  des  oélrois  de  la  ville  de 
Vannes , en  ce  qu’il  règle  la  faculté  de  loger  des 
boiffons  fur  l’impofition  à la  capitation , ni  de  tous 
arrêts  qui  contiendront  de  pareilles  difpofitions. 

Art.  LV. 

L’adjudicataire  fera  payé  du  devoir  des  vins  & 
autres  breuvages  , félon  la  grandeur  des  vaiffeaux, 
fur  le  pied  de  tent  pots  par  barique , & de  deux 
cents  pots  par  pipe  ; & les  commis  feront  crus  fur 
le  contenu  auxdits  vaiffeaux  , fi  mieux  n’aiment 
les  vendans  boiffons  en  détail  les  dépoter,  à con- 
dition que  le  dépotement  n’aura  lieu  que  lorfque 
le  fût  fera  vide , en  préfencc  des  juges  des  lieux  , 
aux  frais  de  celui  qui  aura  contefié  mal-à-propos. 
11  ne  fera  rien  changé  pour  les  années  178)  St  1784, 
concernant  les  jauges , pots  St  pintes. 

. Art.  LVI. 

Les  hôtes  des  maifons  franches  ou  autres , même 
privilégiés , ne  pourront  prétendre  aucune  dimi- 
nution de  leur  débit,  fous  prétexte  de  leurs  boif- 
fons , de  celles  de  leurs  ferviteurs  & domefiiques , 
ou  autrement , attendu  que  la  pipe  n’cft  évaluée 
qu’à  deux  cents  pots , & la  banque  à cent  pots, 
quoiqu’elles  contiennent  davantage  , nonobfiant 
tous  arrêts  & jugetnens  à ce  contraires , notam- 
ment l’arrêt  du  parlement  du  II  novembre  1764, 
parce  qu’auffi  ledit  fetmicr  ne  pourra  prétendre 
aucun  rabais , en  cas  que  ledit  arrêt  fubiifle. 

Art.  LVIL 

Tous  particuliers  qui  voudront  vendre  des  boif- 
fons en  gros  St  en  détail  , auront  des  caves  & 
celliers  feparés  , fans  communication  intérieure  , 
l’une  pour  le  débit  en  gros  , l’autre  pour  le  débit 
en  détail. 

Art.  LV1IL 

Les  tireurs  d’eaux-de-vie  , en  Bretagne , pour- 
ront mettre  leurs  eaux-dc-vic  en  barriques  ou  lier- 
ions , pour  le  commerce  de  la  province , même  en 
quarrauts  pour  ie  commerce  de  la  mer  feulement , 
non  en  moindres  fûts,  St  vendre  lefdits  quartauts 
aux  marchands  en  gros  , armateurs , courtiers  & 
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antre; , pour  le  commerce  de  la  mer  feulement.  Alt.  L X. 

Pourront  auffi  les  tireurs  marchand;  qui  achètent 

des  vins  pour  les  convertir  en  eaux-de-vie,  mettre  Pour  favorifer  le  commerce  avec  les  étrangers; 
leurs  eaux-de-vie  en  quartauts  pour  le  commerce  il  fera  permis  de  tranfvafer  les  vins  & eaux-da- 

dc  la  mer  feulement  ; mais  ne  pourront  vendre  leurs  vie  defimés  au  commerce  étranger,  foit  dans  le* 

eaux-de-vie  pour  la  province  aux  marchands  en  caves  de;  marchands  ou  dans  les  navires;  ravoir, 

gros,  ni  à toutes  autres  perfonnes , en  moindres  le  vin,  en  vaiffeaux  de  trente  pots,  $c  l’eau-de- 

vaifleaux  que  tiers  de  pipe;  tous  lefquets  fûts  le  vie,  en  vaifi'eaux  de  dix  pots,  & non  au-deffous, 

fermier  pourra  faire  marquer  chez  les  tireurs  mar-  fans  qu’on  fait  obligé  de  prendre  un  quartaut  tour 

chands  ; & les  uns  & les  autres  feront  tenus , lorf-  entier  , parce  que  les  négocians , marchands , ca- 

qu’ils  les  vendront,  de  faire  déclaration  préalable  pitaines  ou  maîtres  de  navire;  François  ou  ciran- 

au  bureau  de  la  ferme,  de  la  quantité défaits  fûts,  gers , failant  les  voyages  de  long  cours,  fans  y 

& de  la  contenance  d’un  chacun  , & les  commis  comprendre  ceux  qui  feront  le  grand  & le  petit 

feront  obligés  de  leur  en  donner  décharge,  à cabotage,  & qui  feront  obligés  de  prendre  le  quar- 

melurc  qu’ils  les  vendront , fans  que  les  artifans , taut  entier , feront  préalablement  leur  déclaration 

métayers , cafetiers , manœuvres , reeratiers , mar-  au  bureau  de  la  ferme  le  plus  prochain , contenant 

chands  de  la  même  efpèce , ou  gens  de  baffe  condi-  * le  jour  auquel  ils  prétendent  faire  lefdites  tranf-. 

tion , ni  ceux  qui  auront  été  pris  en  fraude  , juf-  valions , afin  que  les  commis  puiffent  y affilier , St 

tifiée  par  accommodement , par  écrit  ou  par  fen-  iefditcs  rranfvafïons  ne  pourront  être  faite;  hors 

tenev  , puiffent,  malgré  leur  appel  même,  loger  de  la  préfence  des  commis,  que  vingt-quatre  heures 

des  caux-de-vie  en  banques  ou  tiereons,  fans  le  après  le  jour  porté  par  ladite  déclaration  : après 

confentemenr  exprès  & par  écrit  du  fermier  ou  de  lefdites  tranf' afiom  faites  , lcfdits  marchands  ou 

fe;  commis,  qui  pourront  faifir  & faire  confifquer  maures  feront  tenus,  à peine  de  confifcation  Sc 

lefdites  eaux-dc-vie  , nonobltant  les  paffavans  qui  de  cent  livres  d’amende , de  faire  déclaration  aux- 

auroient  été  furpris  fous  de  fauffes  qualités.  dits  bureaux,  de  la  quantité  précife  des  vaiffeaux 

Ne  pourront  le  fermier  & fes  commis,  fc  fervir  qui  fc  trouveront  remplis  par  lefdites  tranfvafions , 

de  l’arrêt  du  parlement  du  il  août  1755 , en  ce  & d’en  prendre  charge  ; & au  cas  que  leldits 

qu’il  ordonne  que  la  faculté  de  loger  de  l’eau-dc-  marchand;  ou  maîtres  foiem  furpris  à en  mettre 

vie  fêta  réglée  fur  l’itnpofition  à la  capitation;  à terre,  leurs  boiffons  feront  conlîfquécs , & ils 

Si  il  en  fera  néanmoins  ufé  comme  au  paffé,  pour  feront  en  outre  condamnés  en  cinq  cents  livre* 

les  négocians  fur  mer , officiers  & mariniers , ma-  d’amende  , pour  fureté  de  laquelle  il  fera  permis 

telots  St  autres  gens  de  mer.  au  fermier  d’arrêter  les  barques  & navires,  meme 

Ne  pourra  l’adjudicataire,  exiger  que  les  capi-  de  les  faire  vendre  un  mois  après  la  faific,  faute 

laines  de  navires,  maîtres  & patrons  de  barques,  de  paiement  de  ladite  amende  : & feront  lcfdits 

dépofent  au  bureau  de  la  ferme,  lors  de  leur  tfécla-  commis  tenus  de  donner,  Ion  de  la  déclaration 

ration  d’arrivée , les  eaux-de-vie  detlinées  à leur  qui  fera  faite,  après  la  tranfvafion,  des  paffavans 

provilîon , ni  les  faire  faifir , fous  peine  de  nul-  aux  marchands  ou  maîtres  de  navires , pour  leur 

lité  de  la  faific  , & de  tous  dépens , dommages  & fervir , ou  au  fermier , à telle  fin  que  de  raifun; 

intérêts;  parce  qu’aufii  lcfdits  capitaines,  maître;  & feront  lcfdits  ancres  ou  barils  de  dix  pots, 

& patrons  , ne  pourront  faire  fortir  de  leurs  bâ-  marqués  du  nom  du  marchand  ; le  fermier  pourra 

timons , ni  verfer  à terre  aucune  quantité  défaites  auffi  y appofer  la  marque  ; ils  ne  pourront  être 

eaux-de-vie  , fous  peine  de  faifie  , confifcation  , fortis  de  nuit  des  caves  ot  magafins  des  marchands  ; 

amende  Sc  dépens.  & au  cas  qu’ils  fuffent  tranfportés  à bord  des  vail- 

• féaux , fou  par  terre , fuit  par  eau , pendant  la 

Art.  L I X.  nuit , ceux  qui  feront  lefdits  tranfports  , feront 

obligés  d’être  munis  de  paffavans , & de  les  re- 
Le  fermier  fera  le  recouvrement  du  devoir  fur  prélenter  ait  fermier  ou  à fes  commis,  i la  pro- 
ies eaux-de-vie , en  la  même  maniéré  que  fur  les  micre  requifition , fous  les  peines  portées  au  pré- 
autres boiffons  ; & fera  tenu  d’avoir  tlans  l’inté-  fem  article. 

rieur  de  chaque  ville  un  bureau  de  diflribution  Pourront  auffi  les  marchands  , tranfvafer  dans 
défaites  eaux-dc-vie  , fans  néanmoins  qu’aucuns  leurs  magafins,  en  barils  ou  ancres  de  cinq  pots, 

particuliers  en  puiffent  vendre  en  détail , non  plus  le;  eaux-ae-vie  deftinée;  pour  le  commerce  de  Gui— 

que  du  tafia  ou  gttildive , rum  ou  rach , ni  même  née  feulement  , parce  qu’on  ne  pourra  prendre 

les  cabarcticrs  ou  les  commis  defiitués  pendant  le  moins  que  1a  quantité  d’un  quartaut,  St  ce,  aux 

cours  du  bail  , en  vendre  en  gros , fi  ce  n’cft  mêmes  claufes  Sc  conditions  portées  au  prélent 

qu’elles  foient  de  leur  cru,  fars  le  confentement  article. 

exprès  du  fermier,  à peine  de  trois  cents  livres  ’ A R.  T.  L XI. 

d’amende;  ledit  fermier  fera  tenu  de  vendre  ou 

faire  vendre  les  caux-dc-vic  faites  de  cidre,  un  Les  marchands  en  gros  de  liqueurs,  qui  en  fa- 
uxiemc  moins  que  celles  faites  de  vin.  briqueront  Sc  dillillcront , feront  obligés  de  dé- 

Zzi  ij 
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clarer  la  quantité  d’eau-dc-vic  qu'ils  entendront 
convertir  en  liqueurs , & la  quantité  & qualité 
des  liqueurs  qui  en  feront  provenues , dont  ils  fc 
chargeront , & fouferiront  leur  charge  fur  les  re- 
tires du  fermier,  & feront  tenus  de  fouffrir  la 
marque  & vilîte  des  commis , au  moyen  de  quoi 
«es  marchands  de  liqueurs  pourront  en  faire  com- 
merce par  terre  & par  iner , pour  l’étranger, 
même  dans  l’intérieur  du  royaume , hors  de  la 
province , à condition  que  leurs  envois  ne  pour- 
ront Être  faits  en  moindre  quantité  que  de  pa- 
niers de  vingt  bouteilles , fojfant  dix  pots , que 
le  fermier  ou  fes  commis  pourront  ficeler  ou  ca- 
cheter , ainfi  que  les  bouteilles  ; & à cet  effet 
lcfdits  marchands  feront  obligés  d’appeler  les  com- 
mis , fur  chacune  desquelles  bouteilles , lcfdits 
marchands  feront  tenus  de  mettre  une  étiquette 
indicative  de  la  qualité  de  la  liqueur  qu’elles  con- 
tiendront', fit  en  ce  cas,  lcfditcs  liqueurs  ne  fe- 
ront fujettes  à aucun  droit. 

Seront  tenus  lcfdits  marchands , avant  l'enlè- 
vement dcfditcs  liqueurs , de  faire  déclaration  au 
bureau  do  lieu  de  l’cnlévcmcnt , des  envois  qu’ils 
feront  ; lefquclles  déclarations  contiendront  le 
lieu  de  leur  destination , les  noms  & qualités  des 
perfonnes  auxquelles  elles  feront  adreffées , & les 
quantités  & qualités  des  liqueurs , dont  lcfdits 
envois  feront  compofés , & de  prendre  au  bureau 
d u fermier  des  paffavans , en  payant  le  timbre 
feulement , pour  être  repréfentés  aux. commis  par 
I es  voituriers  en  leur  route,  s’ils  en  iom  requis, 
& pour  affurer  que  lefdites  liqueurs,  déclarées 
St  enlevées  , auront  été  réellement  conduites  à 
leur  deilination , hors  la  province , lcfdits  mar- 
chands feront  tenus  de  faire , avant  les  enlévc- 
mens  , leur  fourni  (bon  de  rapporter  au  bureau 
dudit  lieu  de  l'enlèvement  , certificat  de  fortie 
de  la  province  ; lavoir , pour  le  commerce  par 
terre , dans  un  mois  de  la  date  de  leur  foumif- 
fion  , & pour  le  «ommerec  maritime  dans  trois 
mois,  lequel  certificat  leur  fera  délivré  fans  frais, 
r les  commis  du  fermier , au  dernier  bureau  de 
province. 

A l’égard  des  liqueurs  deflinées  pour  le  com- 
merce maritime  , lcfdits  marchands  & diftUlatcurs 
feront  tenus  de  déclarer  en  quel  port  de  la  pro- 
vince ils  entendront  les  faire  embarquer,  & ne 
feront  les  certificats  de  fortie  valables , à moins 
qu’ils  n’aient  été  pris  au  bureau  du  fermier  établi 
dans  ce  même  port , fit  non  ailleurs. 

Quant  à celles  defiinées  pour  le  commerce  par 
terre  hors  la  province , lclJits  marchands  St  dif- 
lillatcnrs  déclareront  celui  des  bureaux  de  fortie 
ci-après  nommés , où  ils  entendront  prendre  lef- 
dits  certificats,  icfqucls  bureaux  de  fortie  ne  pour- 
ront Être  que  ceux  d’ingrandc  , Machecoul,  Vi- 
tré , Dol  & Fougère  ; en  conféquence  , tous  cer- 
tificats de  fortie  , pris  & délivré  ailleurs  qu’aux- 
dits  bureaux,  quoique  de  la  ferme  des  Avoir», 
feront  nuis  & de  mil  effet;  & toutes  les  parties 


de  liqueurs,  qui  feront  rencontrées  (ans  acquit 
ou  paffavans  , feront  , ainfi  que  les  chevaux  , 
ber  u fs , charettes  & harnois,  fur  lcfquels  clics  fe- 
ront chargées,  foifics  fit  confifquées,  au  profit  du 
fermier , & les  marchands  propriétaires  & conduc- 
teurs condamnés  folidaircmcnt  en  l’amende  ci- 
après  déclarée;  & en  cas  que  lcfdits  marchands 
envoient  lefdites  liqueurs  i leurs  corrcfpondans, 
pour  demeurer  en  refuge  en  attendant  l'embarque- 
ment pour  l’étranger  , lcfdits  corrcfpondans  feront 
tenus,  lors  de  l’arrivée  des  liqueurs,  d’en  foire 
déclaration  au  bureau  du  fermier,  & de  repréfen- 
ter  les  paffavans , même  de  fe  charger  dcfditcs  li- 
queurs fur  les  regillrcs  du  fermier , d’en  fouferire 
leur  charge,  St  fouffrir  les  vifites  des  commis. 

Et  à l’égard  des  liqueurs  que  lcfdits  marchands 
vendront  dans  la  province,  ils  ne  pourront  le  foire 
que  fur  les  billets  des  directeurs  des  lieux  de  la 
réfîdcncc  des  acheteurs , & feulement  aux  ccclé- 
fialliqucs  , gentilshommes  fit  notables  bourgeois  , 
auxquels  ils  ne  pourront  en  vendre  ou  en  don- 
ner en  moindre  quantité , qu’en  paniers  de  douze 
bouteilles,  foifam  fix  pots,  i la  charge,  par  lef- 
dits  marchands,  de  paver  vingt-cinq  lois  par  pot 
de  liqueur,  au  profit  du  fermier,  fit  le  cinquième 
en  fus  au  profit  de  la  province , fit  de  foire  dé- 
claration au  bureau  du  fermier,  des  noms,  qua- 
lités St  demeures  de  ceux  i qui  ils  vendront  ou 
donneront  lefdites  liqueurs , St  de  prendre  des  paf- 
fovans  des  commis;  de  la  vérité  dcfquciles  dé- 
clarations lcfdits  marchands  fit  diffillatcurs  demeu- 
reront rcfponfeblcs , fans  que , dans  aucun  cas  , 
lcfdits  marchands  St  difiillateurs,  ni  les  cafetiers 
uiffent  en  vendre  ou  en  donner , pour  être  dé- 
itées  dans  la  province,  ni  en  débiter  eux-méme», 
le  tour  à peine  de  confifcarion  fit  de  cinq  cents 
livres  d’amende  contre  lcfdits  marchands  fit  dit— 
•tillateurs,  par  chaque  contravention  aux  difpo- 
fit  ions  du  préfent  article. 

Et  dans  tous  ces  cas,  les  marchands  de  liqueurs 
feront  tenus  de  faire  ufage  des  caux-dc-vie  du  crû 
de  la  province , fans  pouvoir  en  tirer  d’ailleurs , 
pour  lefquclles  ils  ne  feront  affujettis  1 autres 
droits , qu’l  ceux  que  les  marchands  en  gros  font 
obligés  de  payer. 

Les  marchands  épiciers , parfumeurs  , cafetiers 
& autres  qui  voudront  fabriquer  des  eaux  d’odeur, 
feront  à l'avenir  obligés  de  déclarer  la  quantité 
d’eau-dc-vie  qu’ils  entendront  convenir  en  eau 
d’odeur , fit  paieront  pour  le  devoir  vingt-cinq 
fols  par  pot  a’cau-dc-vic  convertie , au  profit  du 
fermier , fit  le  cinquième  en  fus  au  profit  de  la 
province  ; iis  déclareront  auffi  les  quantités  des 
eaux  d’odeur  qui  feront  provenues  deftlites  diflil- 
lations,  dont  ils  fc  chargeront  , fit  fouforiront 
leurs  charges  fur  les  rcgiiïres.rlu  fermier,  St  fe- 
ront tenus  de  fouffrir  la  vifite  , mar  que  St  apu- 
rement des  commis;  & en  cas  de  fraude  ou  de 
fouffe  déclaration,  ils  feront  condamnés  en  cinq 
cents  livres  d'amende  , outre  la  confifcation. 
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Art.  L X 1 1. 

Les  marchands  de  vin  en  gros  & autres , qui 
auront  fourni  à leurs  fermiers  ou  locataires  des 
vins  ou  autres  breuvages,  pour  être  vendus  clan- 
deliincment  , feront  refponfablcs  du  devoir  St  de 
l'amende  , même  les  propriétaires , principaux  lo- 
cataires des  maifons  & lous-locataires  des  cham- 
bres caves  & autres  lieux  où  fe  lera  le  débit 
clandeftip , s’ils  ont  contribué  à la  fraude,. 

Art.  LXIIL 

Les  commis  pourront , pendant  le  tctm  limité 
par  l’article  L1 , faire  leurs  viûtcs  dans  les  mai- 
fens  , caves  & celliers  de  ceux  qui  auront  été  une 
fois  pris  en  fraude  , pour  être  , en  cas  de  majvcr- 
ùtion  , procédé  contre  eux  pardevant  les  juges 
royaux  ou  autres  par  eux  commis,  & lefdits  frau- 
deurs punis  de  l’amende  fit  contUcafion  de  leurs 
boilîbns , s’il  y échet. 

Art.  LXIV.- 

Ne  pourront  ceux  qui  auront  été  condamnés 
pour  fraude  ou  prompte  confommation,  par  arrêts 
ou  jugement  non  appelés , loger  aucunes  boitions 
fans  le  confentcment  exprès  du  fermier  ou  de  fes 
commis , jufqu’à  ce  qu’ils  aient  payé  les  amendes 
& frais  auxquels  ils  auront  été  condamnés , le  tout 
relativement  4 l’article  LI. 

Ne  pourront  les  commis  ddlirués  , faire  le  com- 
merce en  gros  d’cau-de-vic , liqueurs  St  autres 
boitions , pendant  le  cours  du  bail  , à moins  que 
lefdites  boifl'ons  ne  foient  de  leur  crû  , 4 peine  de 
cinq  cents  livres  d’amende  & de  eon&fcauon. 

Art.  L X V I. 

Toutes  perfonnes  infaisables  , débitant  en  dé- 
tail clardeilincmcnt  , 8t  ceux  qui , ne  payant  ou 
n’ayant  le  moyen  de  payer  le  Je  voir , continue- 
ront de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret,  au  préjudice 
des  défenfes  du  fermier  , lignifiées  4 fes  frais  par 
le  premier  huiflicr  ou  fergent  requis,  contrôlées 
au  prochain  bureau  des  lieux,  feront  mifes  au 
carcan  un  jour  de  marché  ou  foire  de  1a  ville 
voifinc  ; & pourra  ledit  fermier  faire  enlever  & 
vendre  leurs  vins  & breuvages  , pipes,  bariques 
& meubles  , étant  dans  leurs  maifons , après  en 
avoir  obtenu  la  permilfion  du  juge,  & obfcrvant 
les  formalités  de  jullkc  , parce  que  fur  le  prix 
dcfdits  meubles,  les  frais  de  l’exécution  prélevés, 
les  propriétaires  feront  payés  de  leurs  loyers , fui- 
vant  l'article  XL1  du  préfegt  bail. 

Art.  LXIX. 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  condamnations 
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contre  le  fermier , ou  ceux  qui  feront  fes  créan- 
ciers par  promclle  , obligations  ou  autrement  , 
pourfuivront  leur  paiement  par  toutes  voies  de 
droit  coutrc  les  directeurs , receveurs  St  cautions  ; 
mais  ne  pourront  failir  & arrêter  aux  mains  des 
débitait! , le  produit  des  droits  & devoirs  , fous 
peine  de  dommages  & intérêts. 

Art.  L X X. 

Ceux  qui  feront  profclüon  de  tenir  des  hôtes 
ou  pcnfionqaircs , domiciliés  ou  uon  , autres  que 
Ceux  privilégiés  par  le  premier  article  du  préfent 
bail  , paieront  le  devoir  des  vins  ou  autres  boit 
fons  confommécs  dans  leurs  maifons  , quoique 
logés  fous  le  nom  dcfdits  penfionnaires,  foit  chez 
eux  , ou  chez  ceux  qui  leur  donneront  4 manger  , 
lefqucls  penfionnaires  ne  pourront  iranfporter  des 
boitions  dans  les  maifons  où  ils  prendront  leur 
penfion,  lans  en  payer  le  devoir ^ 

A R t.  LXXL. 

Aucunes  perfonnes  ne  pourront  permettre  aux 
cabarcticrs  oc  débitant , de  tirer  chez  eux  aucuns 
vins  ou  autres  breuvages  par  pôts , buies  ou  bou- 
teilles ni  autrement , fans  en  avertir , au  préala- 
ble , le  fermier  ou  marqueurs , pour  donner  leur 
contentement , 4 peine  de  répondre  du  débit  de 
de  l’amende , fi  ce  n’ett  pour  le  fervice  de  l’étape 
des  troupes , auquel  cas  la  déclaration  des  maires , 
fyndics  ou  corrcfpondans  de  la  commiffion  de  cha- 
ue  lieu  de  paliage , fuifira  avec  1a  repréfentation 
e copie  de  la  route  de  la  troupe  , pour  confia- 
ter  la  quantité  de  boitions  que  lefdits  tabac  et  iers 
& débitans  auront  été  obligés  de  fournir  4 dé- 
faut de  l’étapier  ; mais  dans  les  endroits  où  il  y 
a bureau , lefdits  cabarcticrs  & débitans  feront  te- 
nus d’y  faire  la  déclaration  des  boiflons  qu’ils  vont 
fournir  aux  troupes,  St  les  commis  feront  tenus 
de  la  recevoir  ; & dans  l’un  St  l’autre  cas , les 
employés  aux  devoirs  donneront  décharge  defdites 
Ixu lions  auxdits  cabaretiers  débitai» , conformé- 
ment 4 ce  qui  clt  expliqué  par  l’article  z de 
l’ordonnance  «le  M.  le  duc  de  Penthievrc , du  4 
juillet  1747  , & par  l’article  XV.  des  conditions 
de  l’adjudication  des  étapes. 

Les  boitions  employées  4 la  fourniture  de  l’étape , 
feront  pareillement  exemptes  des  droits  de  jau- 
geage , courtage  St  infpeéfeur  aux  boitfons  , lef- 
qucls  , fur  le  vu  defdites  copies  de  routes  St  cer- 
tificats, feront,  en  cas  de  perception,  rembourfés 
aux  prépofés  4 cette  fourniture. 

Art.  LXXII. 

Ceux  qui  vendront , achèteront  ou  feront  ache- 
ter des  vins  ou  autres  breuvages  en  pots,  buies 
ou  bouteilles  , chez  d’autres  que  des  cabaretiers 
ayant  feuillet,  brandon  ou  cnlcignc  4 leur  porte; 
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ainfi  que  tous  tes  buveurs  qui  feront  pris  chez 
les  vendans  en  fraude  , feront  condamnés  4 une 
amende  perfonnelle  de  douze  livres  ; & en  cas 
de  récidive,  de  vingt-cinq  livres  chacun  , feule- 
ment pour  toute  amende,  indépendamment  de  la 
folidalité  , pour  celle  de  cent  livres , prononcée 
contre  le  vendeur. 

Art.  LXXIIL 

Les  cabaretiers  qui  auront  en  propriété  , ou 
qui  tiendront  4 ferme  plufieurs  maifons  dans  le 
même  bourg,  St  mettront  brandon  bas,  feront 
tenus  d’en  céder  une  au  fermier , fans  dommages 
& intérêts , ledit  fermier  payant  le  loyer  en  leur 
lieu  St  place,  pendant  de  relie  du  bail  du  caba- 
retier. 

A r.  T.  #L  X X I V. 

Tous  les  juges  qui  feront  le  débit , ou  le  feront 
faire  par  perfonnes  interpolées  , ou  ceu*  qui  au- 
ront intérêt  dans  la  ferme  des  devoirs , ne  pour- 
ront être  juges  dcfdits  devoirs. 

Art.  LXXVL 

Aucunes  perfonnes  cccléfiafliques , nobles  , offi- 
ciers de  jufiiee  , marchands  de  vin,  ou  autres  ha- 
bitant , ne  pourront  vendre  leurs  vins  aux  caba- 
retiers , 4 condition  de  les  laifler  dans  leurs  cel- 
liers, pour  y être  vendus  en  détail , 4 peine  d’en 
payer  le  devoir  St  l’amende  en  outre  & le  pro- 
cureur-général-fyndic  efï  chargé  d’en  pourfuivre 
la  condamnation , St  d’affilier  particuliérement  le 
fermier  fur  ce  genre  de  fraude, 

Art.  L X X V 1 1. 

Tous  particuliers  , fous  les  noms  dcfquels  il 
aura  été  déclaré  des  boiflons  au  bureau  du  fer- 
mier, comme  deftinées  pour  leur  être  livrées,  fe- 
ront tenus , à la  première  requifition  4 eux  faite 
par  les  commis , de  leur  faire , une  feule  fois , ou- 
verture de  leurs  caves  ou  celliers  , St  de  leur  re- 
préfenter  lefdites  boiffons , pour  en  faire , par  lef- 
dits commis , le  recenfement  ou  vérification  def- 
dites  déclarations , 4 peine  , contre  les  refufans , 
de  cent  livres  d'amende,  & d’être  procédé  contre 
eux  comme  fraudeurs  ; laquelle  amende  fera  pro- 
prononcée fur  les  procès-verbaux  de  refus,  rappor- 
tés par  deux  commis  , ayant  ferment  en  juitice , 
& dûment  affirmés  & répétés , parce  que  les  com- 
mis ne  pourront  faire  leur  recenfement  la  nuit. 

Pour  faire  ledit  recenfement  ou  vérification  , 
le  fermier  ou  fes  commis  auront  huit  jours , 4 
compter  de  celui  des  déclarations,  pour  les  boif- 
fons déclarées  pour  le  lieu  où  fera  établi  le  bu- 
reau , auquel  lefdites  déclarations  auront  été  faites, 
& quinze  jours  pour  les  autres  lieux  & paroitfes 
de  U campagne,  & parce  qu’il  fera  loiûblc , uct 


au  vendeur  qu’à  l’achetcnr  , d’exiger  le  recenfe- 
ment  dans  un  délai  plus  court  ; après  Iefqucls  dé- 
lais , le  fermier  ou  les  commis  ne  feront  plus  re- 
cevables 4 faire  lefdits  recenfemens  St  vérifications , 
fans  que  néanmoins  lefdits  commis,  lors  de  la  vi- 
fite,  puiflent  faire  autre  chofe  que  ladite  vérifica- 
tion , dont  ils  feront  tenus  de  donner  un  certificat 
fur  le  champ  St  fans  frais , réfervant  néanmoins 
les  Etats  de  faire  4 fa  majefté  de  três-humblcs  rc- 
préfentarions  fur  l’arrêt  de  fon  confcil , du  8 fcp- 
tembre  1738  , qui  ordonne  ledit  recenfement. 

Art.  LXX  VIII. 

Les  direéleurs , receveurs , fous-fermiers  , ar- 
riere-fermiers  & autres  perfonnes  agiflant  pour  le 
fermier  - général  , feront  tenus  de  mettre  leurs 
noms  en  toutes  procédures,  pourfuites  & diligen- 
ces , St  feront  pcrfonnellcmcm  rcfponfablcs  des 
dommages  A intérêts,  & dépens  adjugés  aux  par- 
ticuliers , fauf  leur  recours  vers  ledit  fermier- 
général  , lequel  St  fes  cautions  feront  pareille- 
ment rcfponfables  dcfdits  dépens  , dommages  & 
intérêts  , fauf  leur  recours  contre  lefdits  fous- 
fermiers  , direéleurs  St  commis. 

Ne  pourront  néanmoins  les  parties  qui  auront 
obtenu  des  condamnations  contre  le  fermier,  en 
pourfuivre  l’exécution  que  contre  ceux  des  di- 
reéleurs, receveurs  ou  autres,  41a  fuite  & dili- 
gence dcfquels  les  inflances  St  procès  auront  été 
luivis,  fans  préjudice  de  la  gatantie  & aélion  fo- 
lidaire  , contre  les  fermiers  St  leurs  cautions. 

Art.  L X X I X. 

Tous  les  employés  aux  devoirs  , en  quelque 
grade  que  ce  foit  , en  exercice  aéhicl  , feront 
exempts  de  guet  & garde  , fubfiltancc  , logemens 
de  gens  de  guerre , fourrage , cafcrncmem  St  de 
toutes  charges  publiques  ; ils  ne  pourront  prend ro 
la  qualité  de  meffirc  ni  d’écuyer  dans  les  aéles 
concernant  leur  commiffion  -,  il  leur  fera  permit 
de  porter  , pour  la  sûreté  de  leur  perfonne,  des 
épées , même  des  piftolcts  d’arçon,  allant  en  cam- 
pagne , avec  défcnfc  de  chaflcr  & de  mener  avec 
eux  des  chiens  de  chaifc  St  lévriers  , même  de 
porter  des  fufils,  fous  les  peines  de  l’ordonnance, 
« 4 peine  de  de-dilution , qui  fera  pourfuivie  à 1a 
diligence  du  procurcur-général-fyndic. 

Art.  L X X X. 

Leurs  gages  & appointemens  ne  pourront  être 
faifis  par  aucuns  créanciers  , fi  ce  n efi  pour  jpen- 
fions , atimens , loyers  de  maifons , St  nourriture 
d’eux  St  de  leurs  chevaux. 

Art.  LXXXI. 

11  fera  permis  aux  cabaretiers  de  prendre  du 
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vin  & autres  boïflbns  chez  les  propriétaires , les 
marchands  greffiers  ou  fermiers  dc>  devoirs , ainfi 
que  bon  leur  fcmblcra  , fans  que  le  fermier  puiffe 
faire  à ce  fujet  , dircélcment  ni  indirectement , 
aucunes  contraintes  ou  vexations;  & en  cas  qu’il 
foit  prouvé  que  lefdits  cabaretiers  aient  été  for- 
cés ou  vexés  à ce  fujet , ledit  fermier  fera  con- 
damné à la  fomme  de  quatre  cents  livres , par 
forme  de  dommages  & intérêts , au  profit  des  ca- 
baretiers , amende  qui  ne  pourra  être  modérée  ; 
St  à l’égard  de  tous  autres  que  lefdits  cabaretiers, 
fera  le  fermier  , en  cas  qu’il  fuccoinbc , condamné , 
outre  les  dépens  , au  profit  des  parties  , en  des 
dommages  & intérêts  à l’arbitrage  du  juge , fins 
que  le  préfent  article  puiffe  préjudicier  aux  autres 
contenus  au  préfent  hait  ; les  commilfaires  diocé- 
fains  recevront  les  plaintes  contre  les  fermiers  & 
leurs  commis,  pour  faire  intervenir  le  procureur- 
général-fyndic  des  états , fi  les  plaintes  fe  trou- 
vent fondées. 

Art.  LXXXIIL 

Les  commis  employés  pour  le  fermier  feront  ju- 
rés pardevant  les  feuls  juges  royaux  , d’ou  releve 
le  chef-lieu  où  ils  fom  établis , quoique  plufieurs 
autres  lieux  de  leurs  départemens  relèvent  d’un 
autre  fiége  royal , & inferits  dans  un  tableau  mis 
dans  l’auditoire , à peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  des  commis , non  inferits  dans  ce  tableau. 

Art.  L X X X V. 

Pour  U prédation  de  ferment  de  chaque  com- 
mis aux  devoirs  , les  juges  royaux  ne  prendront 
que  trois  livres  pour  la  vacation  du  juge  ; trois 
livres  pour  les  conclurions  du  procureur  du  roi, 
& trois  livres  pour  le  greffier  , qui  fera  tenu  de 
leur  délivrer  , fans  autres  frais  que  fes  débourfés, 

Îiour  le  papier  St  droits  du  roi  , l’expédition  de 
a prcflaiion  de  ferment , St  le  certificat  d’inf- 
cript ion  au  tableau  ; & pour  tout  droit  de  répé- 
tition des  commis , fur  leurs  procès-verbaux  , en 
quelque  nombre  qu’ils  foient , deux  livres  en  ma- 
tière civile,  St  en  matière  criminelle  trois  livres, 
& autant  pour  le  greffe. 

Art.  LXXXVL 

L’adjudicataire  prendra  les  conditions  ci-dcfTus 
pour  toute  garantie,  fins  que  les  états  foient  obli- 
gés de  fe  joindre  aux  procès  qu’il  pourra  avoir 
pour  la  perception  dudit  devoir,  ni  qu’il  puifTe  de- 
mander aucun  rabais  ni  diminution , faute  de  paie- 
ment dudit  devoir;  mais  feulement  que  les  érats 
fe  joignent  à lui  St  à fes  frais,  fi  bon  leur  femble. 

Art.  LXXXYI1L 

ïe  pourront , les  preneurs , prétendre  aucun 


rabais , furféwee  ni  rcmife , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  , foit  de  guerre,  pelle  ou  fa- 
mine , flérilité  de  fruits,  ceffations  ou  interdiction 
de  toui  ou  partie  du  commerce , paffage  St  loge- 
ment de  gens  de  guerre , même  de  cas  fortuits  & 
inopinés  ; St  pour  plus  grande  affurance  de  ce , 
ils  en  pafferom  aéle  pardevant  notaires  , qu’ils 
fourniront  au  procurcur-général-iÿndic , pour  être 
dépofé  au  greffe  des  états  incontinent  après  l’ad- 
judication, par  lequel  aéle  ils  renonceront  audit 
rabais , St  s’obligetont , en  cas  de  fous-ferme  , de 
fupporter  perfunnellement  le  rabais , fi  aucun  étoit 
prétendu  par  les  fous-fermiers , fans  qu'eux  ni 
leurs  fous-fermiers  en  puiffent  prétendre  aucun , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être , dcl’dits 
états. 

Art.  L X X X I X. 

Quinze  jours  après  l’adjudication  , l’adjudica- 
taire mettra  aux  mains  de  M.  le  procurcur-géné- 
ral-fyndic  des  états , l’état  des  noms  & furnoms , 
qualités  & demeures  de  tous  ceux  qui  feront  in- 
téreffés , & des  parts  que  chacun  d’eux  aura  dans 
la  ferme  ; & en  cas  de  fous-ferme , les  fous-fer- 
miers donneront  audit  ficur  procureur-général- 
lyndic  de  pareils  états  dans  la  quinzaine,  pour  être 
dépofé  au  greffe  des  états. 

Art.  X C. 

Jouira  l’adjudicataire  du  grand  devoir,  du  petit 
devoir  St  du  tiers  en  fus , à raifon  de  trente-deux 
livres  trois  fais  iptatre  deniers  par  banque  de  vin  , 
hors  te  crû  de  la  province. 

Vingt  livres  dix  fols  fix  deniers  par  borique  de 
vin  du  crû  ficelle  , transporté  £ évêché  en  autre , (j 
y débité. 

On[e  livres  do  a;  e fols  neuf  deniers  par  borique  de 
vin  débité  dans  l'évêché  où  il  croit. 

Sept  livres  trois  fols  dix  deniers  par  borique  de 
cidre  , & vingt-cinq  fols  par  pot  d'eau-dc-vie  & li- 
queurs , à moins  que  les  vendeurs  ne  juflifient  avoir 
pris  au  bureau  l’eau-  de-vic  dont  elles  feront  com- 
pofées  , le  tout  vendu  & débité  en  détail  , fans 
préjudice  de  ce  qui  et!  dit  au  fujet  de  l’eau-de-vie , 
dans  l’article  LlX , & des  liqueurs  dans  l’article 
1X1 , pendant  les  années  1783  St  1784  , fans  im- 
pofer  aucun  nouveau  droit  lur  l’cau-dc-vie  au- 
delà  defdits  vingt-cinq  fols. 

Percevra  en  outre  le  fermier , pour  le  compte 
de  la  province  , fix  livres  huit  lofs  neuf  deniers , 
pour  fe  cinquième  en  fus  du  grand  devoir,  du 
petit  devoir 4 du  tiers  en  fus  par  banque  de  vin,  ' 
hors  le  crû  de  la  province , Si  quatre  livres  deux 
fols  un  denier  St  demi-denier  par  banque  de  vin 
du  crû  de  la  province  , transporté  d’évêcbé  en 
autre  , St  y débité  ; deux  livres  fix  fols  neuf  de- 
niers par  barique  de  vin  débité  dans  l’évêché  où 
il  croit  ; une  livre  huit  fols  onze  deniers  par 
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barique  de  cidre , & cinq  fols  par  pot  d eau- 

^Ne'pourra  le  fermier  faire  diminution  fur  l’cau- 
dc-vie  au  débitant  des  devoirs  ou  impofitions  or- 
données par  lo  préfent  article  , & il  fera  tenu 
de  la  vendre  bonne  , loyale  & marchande  , mc- 
fure  de  roi  ; afin  qu’il  ne  puilfe  faire  ufage  que 
d’une  mefure  uniforme  dans  toute  la  province  , 
ainft  que  pour  l’impôt  & billot  , lequel  il  ne  per- 
cevra déformais  qu’à  ladite  mefure  de  roi  , fur 
toutes  les  cfpcces  de  boitions  qui  feront  débitées 
dans  les  lieux  de  la  provinee. 

Art.  XCL 

Le  vingtième  en  fus  des  droits  des  devoirs  , or- 
donné par  délibération  des  états  , demeurera  fep 
primé  , & l’adjudicataire  jouira  des  droits  d’im- 
pôt St  billot , & quatre  anciens  fols  pour  livre , 
pendant  les  années  1785  St  1784;  St  en  outre 
percevra  par  voie  de  régie , pour  en  compter  a 
la  province,  le  cinquième  en  fus  du  produit  brut , 
tant  de  l’impôt  St  billot  , que  du  grand  & petit 
devoir , St  autres  droits  y joints,  tant  affermés  que 
régis  ; fera  ladite  régie  faite  au  profit  de  la  pro- 
vince , St  l'adjudicataire  en  remettra  le  produit 
aux  mains  de  fon  tréforîcr. 

L’adjudicataire  régira  ledit  cinquième  d aug- 
mentation au  profit  des  états , ainfi  Si  de  la  même 
maniéré  St  dans  le  même  ordre  qu’il  régit  les  droits 
principaux  à fon  profit  *,  en  conféquence , dans  la 
quinzaine  qui  fuivra  l’expiration  de  chaque  tier- 
ce , il  adreffera  au  bureau  des  commiflaires  des 
états  à Rennes , le  bordereau  détaillé  du  produit 
des  droits , tel  qu’il  cfl  envoyé  par  les  direéleurs 
particuliers  à la  dircélîon  générale-,  St  il  fc  con- 
formera, pour  l’ordre  de  comptabilité  de  ce  droit 
additionnel  , aux  formes  établies  pour  fa  comp- 
tabilité particulière  avec  fes  direéleurs. 

Quant  à l’ordre  des  paiemens , l’adjudicataire 
paiera  dans  le  mois  de  l’expiration  de  chaque 
tierce , les  droits  perçus  fur  ceux  échus  pendant 
ladite  tierce  ; St  en  comptant  de  la  tierce  luisante 
dans  le  mois  qu’elle  fera  expirée  , il  comptera  , 
outre  le  recouvrement  fait  fur  ladite  tierce , des 
rcflans  de  la  tierce  précédente  ; 8t  ainfi  fuccefli- 
vement  de  tierce  en  tierce  , jufqu’à  la  fin  de  fon 
bail. 

Et  feront  tous  les  bordereaux  du  produit  des 
droits  remis  dans  la  quinzaine  apres  le  bail  expi- 
ré , fauf  le  recouvrement  des  rcflans  defdites  tier- 
ces , & verfetnent  des  recouvrcæcns  de  deux  mois 
• «n  deux  mois  après  ia  fin  du  bail , de  forte  que  le 
compte  final  des  recouvremens  foit  parfait  & ache- 
vé , & le  compte  foldé  dans  le  fixicmc  mois  après 
le  bail  révolu. 

Accordent  les  états  à l’adjudicataire,  pour  frais 
de  régie,  la  remife  de  fix  deniers  pour  Livre,  parce 
qu’il  fera  les  mauvais  deniers  bons,  & qu’il  ne 
puuira  rien  répéter  pour  fiais  de  procès , non- 


valeurs  ou  indemnités , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 

Sera  chargé  l’adjudicataire  de  payer  en  fus  de 
fon  adjudication  aux  collèges  de  ccttc  province , 
Alitant  la  répartition  qui  en  fera  faite  par  fa  au- 
jcflé  , dans  les  nouvelles  lettres-patentes  qu’il  lui 
plaira  donner  pour  lcfdits  collèges  , en  cunfï- 
qucncc  de  ce  qui  cfl  dit  à l’article  XXV  des 
lettres -patentes  données  à Verfaillcs  le  7 avril 
17Ô4 , portant  confirmation  du  collège  royal  de 
la  Flèche  , la  fortune  de  dix  teille  livres  par  cha- 
cun an  , laquelle  fotnmc  étoit  ci-devant  payée  à 
la  décharge  de  fa  majcllé  aux  peres  jéfuitcs  qui 
étoienr  établis  ès  villes  de  la  Flcchc  & de  Rennes , 
en  exécution  du  contrat  de  1759.  Seront  tous  les 
rcgiflres  & papiers  néccffaires  pour  l'exploitation 
des  fermes  des  devoirs,  droits  d’impôt  81  billot,  St 
autres  droits  fur  les  boiflom , régis  pour  le  compte 
des  états , timbré  gratis , fuivant  l’ufagc  aéluel  , 
& fans  qu’il  foit  rien  innové  à cet  égard , con- 
formément à la  dcciùon  du  roi , annoncée  par  la 
déclaration  de  MM.  fes  commiflaires , du  16  no- 
vembre 178a  , St  cnregiftrée  fur  la  minute  du 
procès-verbal  de  1a  tenue. 

Les  fermiers  ne  feront  tenus  de  compter  à la 
province  , pour  le  terme  additionnel  (dans  le  cas 
où,  pour  l’intérêt  de  la  ferme,  ils  font  obligés  de 
faire  des  diminution»)  qu’au  prorata  defdites  di- 
minutions , qu'ils  juflifierom  par  leurs  rcgiilres. 

Art.  X C I L 

Les  hôpitaux  des  villes  étant  fubrogés  par  arrêt 
du  confeil  du  7 mai  1770,  aux  droits  dis  abat- 
teurs  du  papegault  , dans  toute  la  province  , à 
l’exception  de  la  ville  de  Saint-Malo,  l’adjudica- 
taire paiera  auxdits  hôpitaux  , au  premier  juillet 
de  chaque  année  , les  femmes  de  dix  livres  par 
barique  de  vin  étranger  , St  de  quatre  livres  par 
banque  de  vin  du  crû  de  la  province , fuivant 
les  quantités  accordées  auxdites  villes , à raifon 
defdites  papegaults,  par  leurs  titres  primordiaux, 
ou  par  ics  arrêts  conflatant  lcfdits  droits. 

Les  communautés  de  la  ville  de  Rochcbernard 
& de  l’ifle  de  Croix  , feront  comprifes  dans  lo 
préfent  article  pour  des  femmes  proportionnées  à 
la  valeur  des  privilèges  dont  elles  ont  joui  à rai- 
fon du  papegault  , pour  être  employées  lefdites 
femmes , conformément  à la  difpofition  dudit  ar- 
rêt du  confeil  du  7 mai  177a 

Et  s’il  fc  trouve  des  villes  où  il  y ait  des 
exemptions  d’impôt  St  billot , accordées  pour  les 
cidres,  lcfdits  droits  demeureront  évalués  à qua- 
rante fols  par  barique;  8t  à l’égard  du  papegault 
de  la  ville  de  Saint-Malo  , feul  excepté  dan»  1 ar- 
rêt du  confeil  du  7 nui  1770 , l'adjudicataire  lui 
fera  payer  dans  les  mêmes  rennes , par  fon  direc- 
teur en  la  même  ville  , la  femme  de  dix  livres  par 
barique  de  vin  étranger , fuivant  la  quantité  des 

barique. 
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banque!  accordées  i Rabatteur  dudit  papegault,  ' 
par  titres  primordiaux , ou  par  arrêt  conftatant 
Lldits  droit! , à la  charge  i ladite  communauté 
d’obtenir  préalablement  les  lettres-patentes  néccf- 
faircs  pour  cet  objet. 

Art.  X C 1 1 1. 

L’adjudicataire  des  devoirs  fera  chargé  de  faire 
la  levée  des  droits  d’infpeèfeur  aux  boilfons,  ainfi 
que  des  parties  de  jaugeage  & courtage  non  com- 
prifes  dans  fon  adjudication  , & de  toits  les  autres 
droits  perçus , au  profit  de  la  province  , à raifon 
de  deux  (ois  pour  livre  , en  faifant  les  mauvais 
deniers  bons , & en  partageant  par  moitié  ladite 
remife  de  deux  fols  pour  livre  fur  les  droits  d’inf- 

Îicélcnr  aux  boilfons,  avec  les  commis  prépofés  à 
a recette  de  ces  derniers  droits  , lcfqucls  feront 
payés  par  l’acheteur  avant  l’enlèvement  , dans  le 
cas  & dans  les  lieux  où  ils  font  dûs  , dcfqucls  droits 
il  pottrfuirra , en  cas  de  contravention , le  recou- 
vrement par  les  mêmes  contraintes  établies  pour 
les  devoirs  contre  les  débitant,  fans  que  dans  au- 
cun .cas  , le  droit  d’infpecleur  aux  boilfons  puilfe 
être  cenfé  compris  au  bail  des  devoirs  au  profit  du 
fermier  , ni  qu’il  puifle  demander  de  diminution  , 
au  cas  que  ladite  régie  lui  foit  ôtée  après  la  paf- 
làtion  du  bail  ; & il  fera  fournis  aux  tribunaux  de 
la  province  pour  les  procès  qui  furviendront  à 
l’occalion  de  ladite  régie. 

Art.  X C V. 

Payera  ledit  adjudicataire  , mur t le  prix  de  fon 
bail , la  Tomme  de  quinze  mille  livres  pour  les  au- 
mônes ordinaires  , luisant  l’état  qui  en  fera 'ar- 
rêté par  monfeigneur  le  duc  de  Penthicvrc  , dont 
neuf  mille  livres  feront  dillribuées  par  MM.  les 
évêques  , à raifon  de  mille  livres  par  chaque  dio- 
cèfc  , & les  ftx  autres  mille  livres  reliantes  i la 
difpolition  de  monfeigneur  le  duc  de  Penthicvrc  ; 
trente  mille  livres  par  forme  de  por  de  vin  , qui 
feront  dillribuées  aux  gentilshommes  en  la  ma- 
nière accourumée  ; neuf  mille  livres  à MM.  les 
généraux  des  finances;  favoir , trois  mille  livres 
aux  anciens , trois  mille  livres  i ceux  de  la  créa- 
tion de  1704 , & trois  mille  livres  à ceux  de  îa 
création  de  1709  ; lefqucllcs  différentes  fommes 
réunies  i celle  de  cinquante  mille  fept  cents  livres 
par  an,  employées  dans  le  bail  du  petit  devoir, 
pour  l’augmentation  des  gages  du  parlement  , de 
nlM.  les  procureur  - générai!  & avocats-généraux 
dudit  parlement  , de  MM.  de  la  chambre  des 
comptes  & maître  des  eaux  & forêts  ; & à la 
fomme  de  quatorze  mille  fïx  cents  livres , que  le- 
dit adjudicataire  comptera  au  tréforier  des  Etats , 
formeront  une  fomme  totale  de  cent  foixante- 
dix  mille  livres  , il  laquelle  moment  les  frais  ordi- 
naires , fans  y comprendre  les  trois  mille  livres 
qu’il  paiera  comptant , St  fans  diminution  du  prix 
finances.  Tome  I, 
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de  fon  bail  , à M.  le  greffier  des  Etats , d titre 
de  gratification  ordinaire , pour  l’expédition  dudit 
bail , conformément  <t  la  délibération  des  Etats , 
du  14  novembre  17Ç4 ; toutes  lefqucllcs  femmes, 
ainfi  que  le  prix  principal  de  fon  bail , il  fera  tenu 
tic  payer  en  efpèces  d’or  &.  d’argent-,  St  autres  au’ 
cours  du  jour  ne  l’échéance  des  paicmcns , lcfqucls 
ne  pourront  être  faits  en  billets , de  quelque  na- 
ture St  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit  , & fans 
que  le  fermier  puilfe  anticiper , ni  retarder  lef- 
dits paiemens  , i peine  de  tous  dommages , inté- 
rêts & profits  cclfans , laquelle  elaufe  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire. 

Art.  XCVII. 

Le  fermier  & fes  commis  feront  tenus  de  déli- 
vrer de  tierce  en  tierce,  le  nlutôt  qu’il  leur  fera 
potfible , fuivant  les  circonftanccs  locales , St  au 
plus  tard  dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  l’ex- 
piration de  chacune  , aux  adjudicataires  des  oc- 
trois des  villes,  par  préférence  à tous  autres  , de» 
extraits  certifiés  d’eux  , du  débit  fait  dans  Icf- 
dites  villes  & lieux  où  s’étendent  lefdits  oélrois , 
St  fera  déclaré  dans  lefdits  extraits  fi  les  vins  lbm 
hors  bu  du  crû  , payant  par  les  adjudicataires  de» 
oélrois  , cinq  livres  par  chaque  extrait  de  cha- 
que département  exercé  par  un  portatil  différent, 
le  papier  non  compris  , foit  que  lefdits  octroi» 
foient  adjugés  à un  feul  ou  à plufieur»  adjudica- 
taires; mais  le  fermier  ne  pourra  exiger  le  droit 
de  cinq  livres , par  extrait  de  tierce , que  fur  la 
quotité  des  départemens  qui  exilloient  en  I7)<î. 

Sera  tenu  ledit  fermier  d’avoir  un  bureau  de 
diftriburion  d’eau-de-vie  dans  les  villes  , bourg» 
& autres  lieux  où  fe  perçoivent  les  droits  d’oc- 
trois, & ne  pourra  en  établir  dans  les  campagnes  , 
plus  près  que  d’un  quart  de  lieue  dcfdites  ville* 
& endroits  où  fe  perçoivent  les  oélrois  ; ne  pour- 
ront , lefdits  fermier  & fes  commis , faire  procé- 
der à la  vente  des  meubles  & effets  des  débita» , 
qu’après  en  avoir  fait  donner  avis  par  écrit  aux 
receveurs  de*  oélrois  , duquel  avcrtilTcmcnt  ledit 
fermier  ou  fes  commis  feront  tenus  de  prendre  une 
rcconnoiflance  aulfi  par  écrit  des  receveurs  de» 
octrois , lcfqucls  feront  tenus  de  la  donner  ; faute 
de  quoi  ils  y feront  contraints  à leurs  frais , fans 
qu’aucuns  huiffiers  , ou  fergens  requis  , puiflent 
refufer  leur  miniflere , à peine  d'en  répondre  per- 
fonnellemcnt  ; & ce  , fans  préjudicier  i la  pré- 
férence accordée  audit  fermier  fur  les  meubles  it 
effets  du  débitant. 

Art.  XCVIII. 

Seront  imprimées  trois  mille  copies  du  bail  Sc 
tarif  d’icclui , en  même  marge  & caratlere  que 
le  réglement  de  1687,  dans  un  mois,  à compter 
du  jour  de  la  clôture  des  Etats  , à la  diligence 
de  leur  greffier  , qui  remeura  aux  Etats  cinq 
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Écnts  éopics  deS  Conditions  pendant  lê  cours  de 
la  prélente  aflerfiblée , auquel  l’adjmlicatairé  fera 
renu  de  délivrer  il  cct  effet  la  fotnme  de  fit  cents 
livres , aurti  fans  diminution  du  pria  de  fon  lia  il , 
lesquelles  trois  mille  copies  fetont  remifes  à la 
coinmiflion  intermédiaire  , conformément  à la  dé- 
claration du  a©  décembre  1746  , pour  être  ren- 
voyées avec  lés  trfandemens  de  la  capitation  , dans 
tontes  les  villes  8t  paroifles  de  la  province1,  fa- 
roir , dans  les  villes , trois  exemplaires  qui  feront 
remis,  l’un  an  greffe  de  la  communauté  , l’autre 
au  greffe  de  la  jurifdiétion  , & le  troifteme  entre 
les  mains  du  juge  ; & dans  les  paroiffes  de  la  cam- 
pagne , un  exemplaire  qui  fera  remis  au  fyndic  ou 
marguilier  en  charge.  Et  IcS  fermiers  jouiront  de 
l'impôt  & billot  , conjointement  avec  les  fermes 
des  devoirs  fur  le  pied  de  leur  ferme , diftraélion 
faite  de  la  formule , fit  en  paieront  le  prix  à la 
caiffe  du  tréforicr  des  Etats , ainfi  qu’ils  en  comp- 
toient  à celle  de  la  ferme  générale. 

Tait  & arrêté  en  l’affemblée  générale  des  Etats 
de  Bretagne , à Rennes , je  11  janvier  1783. 

Condition!  & charge!  du  bail  du  petit  Dr  roi  * , 
fut  doit  tire  adjuge  pur  évêché , ou  en  général , en 
la  préjênte  tenue  des  Etats  , pour  les  années  1 j8j 
t:  ijSç,  lefquelles  ferons  publiées  , affichées  & 
dépojéct  au  greffe  defdits  Etau  , conformément  à 
l'arrêt  du  conftïl  du  uti  mars  1684. 

Aitteii  t 1 s h 1 1 i. 

Que  les  devoirs  Ce  lèveront,  de  même  que  l’an- 
#icn  dt  voir  des  Etats,  fur  tous  les  débilans  vins, 
cidres  fit  bières  , (ans  que  nuis  en  puiffent  préten- 
dre exemption  , quelques  privilèges  qu’ils  puiffent 
avoir , prétendre  on  alléguer  pour  raifon  d’offi- 
ces , tant  du  parlement  que  de  la  chambre  des 
comptes , chancellerie,  monnoics , maréchaufféej, 
mations  franches;  veuves,  ou  autrement,  de  quel- 
que qualité  fit  condition  qu’ils  foient , feigneurs , 
gouverneurs  des  places  de  la  province , St  géné- 
ralement fur  toutes  fortes  de  perfonnes  vendant 
Vins , cidres  8t  bicres  en  détail , foit  de  leur  crû  , 
ou  autrement  , même  ceux  qui  font  profeffton  de 
tenir  des  pcttfionnaires , domiciliés  ou  non , à l’ex- 
ception des  écoliers,  léminaites  , maifons  de  re- 
tra.t  s , & antres  Communautés  ccdéfialtiques  ap- 
prouvée par  MM.  les  évêques. 
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* Que  ledits  devoirs  fc  lèveront , fous  les  même 
daufes  , charges  fie  conditions  portée  par  le  bail 
du  grand  devoir,  généralement  fans  réfervation, 
& feront  tous  commis , marqueurs  fit  autres , tant 
defdits  devoirs  de  Etats,  qu’autre  devoirs,  tenus 
de  bailler , délivrer  à la  fin  de  chaque  quartier , 
4 l’adjudicataire,  fe  colnari»  & fous-fermiers , 


le  extraits  véritables  de  leur  marque  St  rapport 
des  vins , cidre  & autres  breuvages  vendus  en  dé- 
tail , même  les  états  des  fons-fermiers  en  détail  , 
par  maifons  , pour  lui  fers  tr  où  être  devra , payant 
le  preneur  ce  qui  fera  vu  appartenir  pour  1 édits 
extraits  feulement. 

Art.  III. 

Prendra  ledit  adjudicataire  les  conditions  ci- 
deffus  pour  toute  garantie,  fans  que  Icftliis  Etats 
foient  tenus  de  fis  joindre  aux  procès  qu’il  pour- 
roit  avoir  pour  la  perception  defdits  devoirs , con- 
tre ceux  qui  s’en  voudront  prétendre  exempts  ; 
lefqitcls  il  pourra  évoquer  au  confeil  , Il  bon  lui 
fembie  , en  donnant  avis  au  ptocureur-général- 
fyndic  , fans  que  néanmoins  ledit  adjudicataire 
puiffe  demander  aucun  rabais  tri  diminution , faute 
ue  paiement  d’iceux  devoirs , mais  feulement  l’ad- 
héfion  du  procurcnr-général-fyndic  des  Etats, 
aux  frais  dudit  preneur,  qui  délivrera  copie  du 
préfent  bail , & déclaration  de  ladite  renonciation 
auxdits  procurcnr-général-fyndic  & trêforiers  des 
Etats , incontinent  apres  l’adjudication  qui  lui  aura 
été  faite  defdits  devoirs. 

Art.  IV. 

Fournira  le  preneur  , bonne  & fuffifantc  caution 
de  l’effet  & exécution  de  claufes,  points,  charges 
& conditions  , circonllances  & dépendances  du 
préfent  bail  , refféame  & folvable , pardevant  les 
généraux  des  tjpances , en  préfenee  du  procurcur- 
générat-fvndic  & du  tréforicr  defdits  Etats,  dans 
les  jingt-quatre  heures  après  l’adjudication , fattre 
de  quoi  faire  , feront  lefdits  devoirs  rcbaillés  h fes 
riais  St  déchet  ; renforcera  de  cautions  lors  fit 
qnand  requis  fera  ; élira  domicile  en  la  ville  de 
Rennes  , pour  y valoir  tous  exploits  qui  feront 
faits  en  exécution  du  préfent  bail  , comme  à pro- 
pre perfonne  ou  propre  domicile. 

Art.  V. 

Ne  pourra  prétendre  attfli  ni  demander  aucun 
rabais,  furféance  ni  remile,  fous  quelque  prétexte 
uecc  puiffe  être,  foit  de  guerre  , perte  , famine, 
crilité  de  fruits , celiation  ou  interdiction  de  tout 
ou  partie  du  trafic  , paffage  ou  logement  de  gens 
de  guerre  , fit  tous  autres  cas  fortuits  ; fit  pour 
plus  grande  affurance  de  ce  , le  fermier  adjudica- 
taire en  paffera  arte  pardevant  notaires  , qu’il 
fournira  audit  procureur -général- fyndic  , pouf 
être  dêpolé  au  greffe  des  Etats , .nconrinenr  après 
l’adjudication  qui  lui  aura  été  faite  defdit-  devoirs, 
par  lequel  il  renoncera  audit  rabais,  fit  s'obligera, 
qu’en  cas  qu’il  fous-afferme  le  tout  ou  parue  de 
fon  adjudication  à autres  , lclipicls  après  vou- 
luffent  prétendre  on  demander  quelques  rabais , 
fans  que  lui  fit  lefdits  fous-fermiers  ptülfciu  ries 
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prétendre  ou  demander  vers  (efdits  Eues  ; ainft 
ledit  adjudicataire  les  en  indemnisera  en  principal 
& tous  accefloires. 

Art.  VI. 

Et  encore  à la  charge  de  payer  comptant  & par 
dédits  le  prit  du  bail , pour  les  aumônes  ordi- 
naires, la  Somme  de  fix  mille  livres,  qui  fera  dis- 
tribuée en  la  manière  accoutumée. 

Art.  VIL 

Et  encore  par-delTus  le  prix  dudit  bail , St  par 
chaque  année , les  Sommes  de  quarante  mille  cinq 
cents  livres , pour  l’augmentation  des  gages  de 
meilleurs  du  parlement;  quatre  mille  livres  pour 
meilleurs  les  avocats  & procureurs-généraux  du- 
dit parlement  ; & Sept  mille  deux  cents  livres 
pour  meilleurs  de  la  chambre  des  comptes  St  maî- 
tre des  eaux  , bois  St  Soréts;  leSdites  Sommes  paya- 
bles entre  les  mains  du  tréSorier  des  Etats. 

Fait  & arrêté  en  l’ademblée  générale  des  Etats 
de  Bretagne,  à Rennes,  le  11  janvier  178}. 

Anciens  droits  de  courtiers  , gourmets,  annuel  (s  jau- 
geage, pour  les  années  1 78 5 fir  1784. 

Article  premier. 

L’adjudicataire  jouira  de  l’ancien  droit  annuel 
pendant  les  années  1785  Se  1784  , Sur  les  mar- 
chands , hôtes  & cabaretiers  , Sur  ceux  qui  lo- 
gent en  chambre  garnies , aubergiftes  , traiteurs  , 
maîtres  de  jeux  de  paume  , billards  & caSés , con- 
cierges des  chlteaux  St  priions  , St  autres  gens 
débitant  dans  les  foires,  ou  fai  tant  trafic  de  vin 
en  gros  ou  en  détail  dans  la  province,  à raifon 
de  huit  livres  par  chacun  an  , dans  la  ville  où  il 
y a communauté  députant  aux  Etats  Seulement  , 
et  de  Six  livres  dix  Sols  dans  les  autres  lieux  , 
auxquelles  Sommes  efi  réglé  le  droit  annuel  dans 
les  autres  provinces,  Suivant  la  déclaration  du  roi; 
percevra  en  outre  ledit  adjudicataire  le  cinquième 
en  fus , par  voie  de  régie  au  profit  des  Etats  ; & 
ne  pourra  l’adjudicataire  percevoir  le  droit  an- 
nuel, que  fur  les  particuliers  défignés  dans  le  pré- 
sent article. 

A R T.  IL  . 

Sera  permis  de  vendre  en  gros  & en  détail  les 
vins  , cidres  & eaux-de-vie , provenant  des  hé- 
ritages que  les  particuliers  exploitent  par  leurs 
mains,  dont  ils  Seront  propriétaires,  usufruitiers 
ou  poflelSeurs  i longues  années , & des  héritages 
dont  les  fermiers,  colons,  laboureurs,  vignerons, 
polTcfleurs  ou  fermiers  des  dimes  jottilîent  , fans 
que  les  uns  ni  les  autres  Soient  tenus  de  payer  le 
droit  annuel,  ni  de  faire  aucune  déclaration,  que 
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celle  qu’ils  aroient  coutume  de  faire  ci-devant , 
ni  de  prendre  aucune  lettre  de  permiifion  de  débit. 

Art.  III. 

Seront  les  redevables  du  droit  annuel  contraints 
de  l’acquiter  en  un  Seul  paiement  , après  le  1 4 
février  de  chaque  année,  fans  répétition  , encore 
qu’ils  quittent  te  conunercc  dans  le  cours  de  l’an- 
née ; St  feront  tenus , ceux  qui  commenceront  i 
vendre  dans  le  cours  de  l'année , de  payer  ledit 
droit  en  entier  dans  le  commencement  de  leur 
débit. 

Art.  IV. 

Les  marchands  St  autres  Sujets  audit  droît  an- 
nuel , qui  vendront  en  gros  & en  détail , feront 
tenus  de  payer  ledit  droit , comme  vendant  en  gros, 
& pareil  droit  comme  vendant  en  détail.  Sans  que 
neanmoins  l'adjudicataire  puilTc  percevoir  qu’un 
Seul  droit  fur  les  marchands , quoiqu’ils  aient  plu- 
fieurs  caves  ouvertes  ; St  à l’égard  des  cabaretiers 
qui  débiteront  en  différent  endroits  & brandons, 
ils  paieront  le  droit  annuel  pour  chacun  defdits 
endroits  & brandons,  Sans  neanmoins  que  le  droit 
annuel  puilfe  être  exigé  defdits  cabaretiers,  pour 
le  débit  qu’ils  feront  aux  foires,  marchés,  atlcm- 
blées  St  pardons , hors  les  cabarets  ordinaires  , 
pour  les  brandons  patTagers  qu'ils  auront  établis 
pendant  le  teins  que  dureront  les  foires,  marchés, 
atfemblées  St  pardons. 

Art.  V- 

Le  droit  annuel  fera  payé,  comme  eft  ci-de- 
vant dit,  pour  veatc  de  cidres  St  poirés;  le  droit 
payé  en  entier  par  les  braffeurs,  la  moitié  feule- 
ment dudit  droit  par  les  vendeurs. 

Art.  VI. 

Les  fermiers  8t  fous-fermiers  des  Etats  des  an- 
nées 1781  St  178a  feront  tenus  de  communiquer, 
fans  fiais  , i l'adjudicataire  du  préfent  bail  ; ou 
fes  commis , fous  le  premier  avril  de  chaque  an- 
née, 8t  pendant  le  cour>  de  leur  bail,  des  extraits 
des  cabaretiers  St  autres  fujets  audit  droit  annuel , 
certifiés  véritables , afin  que  l’adjudicataire  ou  fc> 
commis  en  faifent  la  recette. 

Art.  VIL 

Jouira  l’adjudicataire  , pendant  lcfdites  deux 
années  1784  St  1784,  des  anciens  droits  attri- 
bués aux  offices  de  jaugeurs , créés  par  l’édit  du 
mois  d’avril  1 696,  fans  qu’il  puitfe  l’étendre  au- 
deU  des  conditions  ci-après , nonobdant  les  dtf- 
pofitions  de  l’édit  St  tous  autres  réglement  à ce 
sujet. 

Pt  entièrement , ledit  droit  de  jaugeage  ne  fera 
Aaaa  ij 
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perçus  que  far  les  boilfons  exprimées  & façonnées , 
lan ■ que , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , on 
le  putlfc  exiger  pour  le  iranfporr  des  pommes  , 
railins  & autres  fruits  même  achetés,  quoique  def- 
tines  i être  convertis  en  boilfons. 

Secondement , ledit  droit  ne  pourra  être  perçu 
qu’une  feule  fois  fur  la  même  Doilfon  ; de  façon 
que  fi , foit  un  marchand , foit  un  particulier  , fait 
rranfporter  des  boitions  dont  les  droits  auront  déjà 
été  payés,  il  ne  fera  tenu  qu'l  une  déclaration  qui 
fera  reçue  gratis. 

Troiliémement,  tout  particulier  aura  la  liberté 
de  faire  façonner  & exprimer  fes  pommes,  raifins 
& autres  fruits  , foit  h fon  prelloir  , foit  à tel 
autre  qu'il  voudra  , fans  être  obligé  , dans  l’un 
ou  dans  l’antre  cas , de  payer  ledit  droit  de  jau- 

Î;cagc , pour  le  tranfport  qu'il  fera  defdites  boit- 
ons exprimées,  dudit  prelfoir  à fa  demeure;  fera 
feulement  tenu  d’en  faire  déclaration  , lors  dudit 
tranfport , au  bureau  le  plus  prochain  du  pref- 
foir  , laquelle  fera  reçue  gratis.  11  en  fera  ufé 
de  même  à l'égard  de  celui  qui  fera  tranfporter 
fon  vin  il  une  chaudière  étrangère,  pour  le  con- 
vertir en  eau-de-vie. 

Art.  Vil  1. 

Jouira  pareillement  l’adjudicataire  dans  tome 
la  province  ( 1 l’exception  du  comté  Nantois  ) 
pendant  les  deux  années  178}  & 1784  , des  an- 
ciens droits  attribués  aux  offices  des  courtiers  & 
gourmets , créés  par  édit  du  mois  de  juin  1691  ; 
& du  redoublement  d’iceux  , conformément  au 
tarif  du  12  novembre  1691  , aux  conditions  ci- 
après  exprimées  , & non  autrement  , nonobilant 
tous  édits,  déclaration  & arrêt. 

Premièrement  , ne  pourra  exiger  lefdirs  droits 
fur  les  raifins , pommes  & autres  fruits  qui  feront 
vendus  , quoique  dcftinês  i être  convertis  en  boit- 
ions. 

Secondement,  tout  propriétaire,  ufufruiticr  ott 
fermier , qui  vend  des  boilfons  de  fon  crû  1 d’au- 
tres particuliers , qui  ne  font  ni  cabarcricrs  , ni 
marchands  en  gros , fera  exempt  dcfdirs  droits  ; 
mais  lorfqu’il  vendra  fes  boiflbins  , foit  auxdits 
marchands  en  gros,  foit  auxdits  cabareticrs,  il 
fera  obligé  de  payer  la  moitié  dcfdits  droits , à 
l’exception  néanmoins , pour  les  feuls  marchands 
en  gros,  des  boilfons  qu’ils  achètent  pour  leur  pro- 
vifion , St  dont  ils  ne  font  aucun  commerce. 

Troiliémement , tout  particulier  qui  aura  acheté 
des  railins , pommes  éi  autres  fruits  , fera  affu- 
jeni  au  droit  , lorfqu’il  vendra  les  boilfons  qui 
en  feront  provenues:  Ces  boilfons  une  fois  fortics 
des  mains  des  premiers  propriétaires  , elle  feront 
aflujetties  auxdits  droits  en  entier,  toutes  & quin- 
tes fois  elles  feront  vendues  & revendues,  à moins 
quelles  ne  foient  débitées  dans  la  cave  du  mar- 
chand de  vin  grolficr , ou  dans  les  magafins  de  la 
ferme  ; mais  elles  le  feront  ft-tùt  qu’elles  fortiront 


des  mains  du  fermier  , de  celles  de  fes  commifiairei 
ou  de  celles  des  marchands  grollicrs  , pour  être 
débitées  hors  defdites  caves  ou  magalins  par  les 
brandelliers , cabareticrs  ou  tous  auires*vendans 
en  détail  ; À les  befoins  d'achat  feront  toujours 
réputées  vendues  avant  celtes  du  crû  , à l’égard 
des  marchands  en  gros  & cabareticrs  feulement  , 
& à l’exception  du  comté  Nantois. 

Dans  tous  les  cas  où  ledit  droit  cft  dû,  foie  en 
en  entier , foie  par  moitié  , le  paiement  s’en  fera 
par  les  vendeurs,  avant  l'enlèvement  defdites  boir- 
ions. 

Lcfdits  droits  de  courtiers  & gourmets  n’auronr 
point  lieu  dans  l’étendue  du  comté  Nantois , <S t 
marches  communes  en  dépendantes  , & les  boif- 
fons  qui  y croilfent,  ne  feront  afiùjctties  aux  droits 
de  courtiers  & gourmets , exprimés  dans  un  tarif 
particulier , que  lorfqu’elles  fortiront  dudit  comté, 
foit  par  mer  ou  la  rivière,  foit  par  terre,  & non 

fiour  les  ventes  & reventes  defdites  boilfons  dans 
'étendue  dudit  comté  , non  plus  que  dans  le  cas 
où  le  propriétaire , domicilié  dans  un  diocèfe  étran- 
ger, en  fera  venir  de  fon  crû  pour  fa  propre  con- 
fommation;  mais  fi  après  en  être  fortics,  elles  y 
rentrent,  qu’elles  foient  du  crû  ou  d’achat,  elles 
paieront  le  droit. 

Les  charretiers , voituriers  8t  autres  , qui  in- 
troduiront en  Bretagne  des  boilfons  du  cru  dcfdi- 
tes  marches  communes,  dépoferom , dans  le  pre- 
mier bureau  d’entrée  en  Bretagne,  le  ccrticar  du 
reéleur  de  la  paroiffe  d’où  elles  feront  enlevées , 
portant  qu’elles  en  proviennent;  ils  déclareront  les 
noms  & demeures  des  acheteurs  & de  ceux  auxquels 
elles  feront  adreflees,  8t  n’y  paieront  le  droit  de 
courtage,  que  lorfquc  leurs  boilfons  feront  defti— 
nées  pour  être  envoyées  hors  le  comté  Nantois, 
à peine  de  confifeation  Se  de  cent  livres  d’amende  ; 
de  même  i l’égard  des  boiffons  étrangères  qui  fe- 
ront introduites  dans  ledit  comté  Nantois  , les 
droits  de  courtiers  & gourmets  ne  feront  payés 
qu’une  feule  fois  i leur  arrivée;  le  tout  conlor- 
mément  à l’arrêt  du  confeil  du  9 décembre  1 69Z, 
& au  tarif  particulier  de  ce  droit. 

Le  droit  de  courtage  ne  fera  pas  perçu  fur  les 
vins  étrangers  qui  viendront  1 Nantes,  en  pafiê- 
debout , pour  les  colonies  Ftançoifes,  foit  qu’ils 
foient  emmagafinés  , ou  qu’ils  foient  lïtupletncnt 
verfés  de  bord  à bord  , pourvu  qu’ils  n’y  fé- 
journent  pas  plus  de  fix  mois  ; ne  pourra  , ledit 
adjudicataire  , en  vertu  dudit  édit  du  mois  de 
juin  1691  , & autres  réglemcns , prétendre  au- 
cuns droits  de  cotuniiffionnaires  dans  toute  la 
province. 

Art.  IX. 

Ne  feront  les  déclarations  pour  lefdirs  droits 
de  jaugeage  & courtage , réputées  infufiifantes 
lorlqu’tl  n’v  aura  pas  un  excédent  de  plus  d’un 
quart  , c’crf  ■ à - dire  , à l'égard  des  vaillcaux  dé- 
clarés pour  pipe  , lorlquc  la  contenance  defdits 
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vaiflcaux  n’cxcédera  pas  de  plus  de  foixanre  pots , 
les  deux  cent  quarante  pots  auxquels  cfl  fixée  la 
pipe  ; & A l’égard  des  vaiireaux  déclarés  pour  ba- 
rique , lorfqu*il»  n’excéderom  pas  de  plus  de  trente 
ts  les  cent  vingt  auxquels  la  barique  cfl  fixée; 
fur  les  autres  vaitTeaux  A proportion  ; mais  les 
droits  feront  payés  fur  le  pied  de  leur  contenan- 
ce, (ans  amende. 

Les  ItoilTons  déclarées  comme  aigres  & comme 
deftinées  à faire  du  vinaigre,  feront  exemptes  de 
tous  droits  ; mais  il  fera  permis  aux  commis  de  ti- 
rer quatre  pots  par  barique,  & d’y  fubfiitucr  qua- 
tre pots  de  bon  vinaigre. 

A K.  T.  X. 


ainfi  qu’il  cfl  ci-dcfliis  expliqué , lorfqu’ils  les  fe- 
ront entrer  dans  lefdites  villes  & bourgs , pour 
leur  ulàgc  & confommation. 

Ceux  qui  après  avoir  tiré  des  boiflons  de  leur 
cru , fous  prétexte  de  leur  confommation  perfon- 
nellc , les  vendront  enfuire,  foit  À des  domiciliés 
du  même  Iteu  , foit  A des  habitans  de  campagne, 
feront  aflujettis  au  droit  d’infpcéleurs,  lorfqu  elles 
auront  enrré  dans  les  villes  ou  bourgs  fujets  audit 
droit  ; mais  lorfquc  les  biens  exploites  par  les 
fermiers , feront  afiérmés  par  argent , fans  réferve 
d’aucune  quantité  de  boilfons  ou  de  fruits , les 
ropriétaires  paieront  ledit  droit  d’infpeélettr  aux 
oilfons,  pour  le  vin  & autres  boiflons  qu’ils  fe 
feront  fournir  par  leurs  fermiers  ou  métayers. 


L'adjudicataire  ne  pourra  , fous  prétexte  def- 
dits  droits  de  jaugeage  , de  courtiers,  commets, 
& des  édits  ou  réglcmcns  concernant  Iefdits  droits , 
fe  prétendre  autorifé  i marquer  , chez  les  pro- 
priétaires, les  boiflons  provenantes  de  leur  crû. 

Art.  XI. 

Le  droit  de  jaugeage  St  courtage  ne  pourra 
être  perçu  que  dans  les  paroiflcs  ou  il  y aura  des 
bureaux  à cct  effet , qui  feront  tenus  par  des  per- 
fonnes  qui  fâchent  écrire  , fans  que  le  fermier 
puifle  donner  la  préférence  aux  plus  riches , & 
qui  auront  des  rcgiflres  chiffrés  & milléfunés  par 
les  juges  , St  gratis  -,  St  les  adjudicataires  feront 
obligés  de  faire  lire  , trois  mois  après  l’adjudi- 
cation , dans  tontes  les  paroiflcs,  St  dans  les  bourgs 
de  la  province , les  conditions  du  bail  defdits 
droits , St  copies  en  feront  Uilfées  entre  les  mains 
des  reéleurs  St  des  juges  de  chaque  paroiflc  ; de 
quoi  ils  feront  tenus  de  retirer  des  certificats  qui 
leur  feront  donné,  fans  frais. 

Art.  X 1 II. 

Seront  tenus,  les  commis  prépofés  i la  percep- 
tion defdits  droits,  d’en  faire  mention  ex. idc  fur 
leurs  regiflres , i peine  de  reftitution  du  qua- 
druple .des  droits  qu’ils  auront  omis  d’enrcgiflrer , 
même  d’ètrc  poutfuivis  extraordinairement  , s’il 
y échei  ; ce  qui  aura  également  lieu  en  cas  de 
perception  indue  St  contraire  au  préfent  bail. 

Art.  XV. 

Les  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  terres 
par  mains , ceux  qui  les  donnent  A ferme  à moitié 
fruits,  ceux  qui  flipulcnt  que  le  fermier  ou  colon 
leur  fournira  certaine  quantité  de  boilfons , ou 
Certaine  quantité  de  fruits  pour  convertir  en  boif- 
fons , le  tout  par  baux  panés  devant  notaires,  on 
fous  lcings  privés  contrôlés , ne  feront  point  aflu- 
jertis  au  paiement  du  droit  d’infpccfeur  fur  les 
xiins  St  autres  boiflons  provenues  de  leur  crû  , 


A R T.  X V I. 

Il  fera  imprimé  , à la  fuite  du  préfent  bail , 
un  tarif  défaits  droits , afin  que  les  particuliers 
puilfent  être  inflruits  de  ce  qu’ils  doivent  payer, 
St  fera,  ledit  tarif,  affiché  en  forme  de  pancarte, 
dans  chacun  des  bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion defdits  droits. 

Art.  XVII. 

L’adjudicataire  paiera  le  prix  de  Ton  adjudica- 
• tion  des  droits  de  courtiers,  gourmets  , annuel  & 
j jaugeage  pendant  lefdites  deux  années  178;  & 
I 1784,  de  demi-année  en  demi-année  , fix  femaines 
| apres  l’échéancç  de  chacune  d’iccllcs  , dans  les 
. rennes  .qui  feront  réglés  lors  de  l’adjudication  , 
| pour  être  les  deniers  provenans  defdits  droits  de- 
courtiers  , gourmets  , annuel  St  jaugeage  feule- 
ment employés  au  paiement  de-s  arrérages  des  ren- 
tes continuées  fur  les  états  , en  vertu  des  procu- 
rations des  U)  juin  Sl  11  novembre  1706,  confor- 
mément aux  arrêts  du  confcit  des  10  juillet  St 
li  décembre  1706. 

Les  commis  jurés  pour  la  confervation  des  de- 
voirs , vcillc'ont  pareillement  A celle  des  droits 
de  jaugeage  , courtage  St  annuel  ; 8t  foi  fera  ajou- 
tée A leurs  procès-verbaux  répétés  en  juflicc , 
j comme  pour  les  devoirs  ; St  en  cas  de  fraude  , les 
i contrevcnans  feront  condamnés  en  cent  livres  d'a- 
mende, St  les  boiflons  coniifquécs. 

Art.  X V 1 1 1- 

Tons  les  articles  , tant  du  préfent  bail , que 
ceux  des  grand  & petit  devoirs,  feront  exécutés 
Sc  régis  comme  ils  l’ont  été  par  le  palfé , fans 
que  , fous  aucun  prétexte  , les  fermiers  piaffent 
affujettir  Us  particuliers  non  fufpcüs  de  fraude  , à 
aucune  nouveauté  qui  gène  le  public , ni  que  Iefdits 
fermiers  & particuliers  puijfent  fe  fervir  d’aucuns 
arrêts  précédemment  rendus , s'ils  font  contraires  aux 
claufes  & conditions  du  prefent  bail ; 8c  en  cas  qu’ils 
vouluffunt  établir  quelques  nouveaux  uûges , lcf- 
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dits  particuliers  en  donneront  avis  au  procureur- 
général-fyndic  des  états,  qui  fera  tenu  (le  prendre 
le  garant,  fait  & caufe  pour  eux. 

Art.  XIX. 

Fournira  l’adjudicataire  , bonne  & fuffifante 
caution  de  l'effet  & exécution  des  claufes , points , 


charges  4 conditions  , circonflances  & dépen- 
dances du  préfent  bail , refféante  & folvable  , par- 
devant  les  généraux  des  finances , en  préfence  du 
procureur-général-lyndic  , & tréforier  des  états , 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l’adjudication , 
faute  de  quoi  liront  lefdits  devoirs  rebannis  4 
adjugés  à Ion  déchet  & folle  enchère.  Sic. 


T.ihip  des  droits  fur  les  eaux-de-vie,  vins  & autres  boijfons  qui fe  débitent  en  détail. 


Eau-de-vie. 

Le  devoir  eft  de  vingt-cinq  fols  par  pot,  même  droit  pour  les 
liqueurs  faites  d’eau-de-vie , à moins  que  les  vendeurs  ne  juflitient 
avoir  pris  au  bureau  du  fermier  l’eau-de-vie  dont  elles  font  cotr.- 
pofées,  ci 

Vins  hors  du  crû  de  la  province. 

Le  grand  devoir  eft  de  quatre  fols  par  pot , ce  qui  fait 

par  chaque  banque  évaluée  à cent  pots  . . . 10  1.  f.  d. 

Le  petit  devoir , par  barique  5 10 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir, 6 ij  4 

Vin  du  crû  de  la  province , tranfporté  d'un  ivicki  dans  un  autre  , 
pour  y être  débité. 

Le  grand  devoir  eft  de  deux  fols  huit  deniers  par 

pot  & par  barique  de  cent  pots 15  6 8 

Le  petit  devoir,  par  barique 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir  ...  • ...  4 5 10 

Vin  débité  dans  l’évéehé  oit  il  croie. 

Le  grand  devoir  eft  d’un  fol  quatre  deniers  par  pot , 

& par  barique  . 6 15  4 

Le  périt  devoir , par  barique 2150 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir  . 2 45 

Cidres  , biens , poirés  Sr  hydromels  qui  font  débités. 

Le  grand  devoir  eft  de  huit  deniers  par  pot , & par 

barique  de  cent  pots 5 68 

Le  petit  devoir,  par  barique 2152 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir  .......  I 20 


Droit  prit» 
cîpaf» 

Cinquième 
•B  fa*  cb  régi* 
pour  U compte 
d*  U province 

Totai, 

iir.  f.  d. 

Ut.  f.  d 

Ov.  f.  d. 

» 4 

X IO  0 

“Ji  } 4 

6 8 8 

58  12  0 

• 20  10  6 

4 1 » 

H 11  7 

• Il  12  p 

H 

CX 

"J 

M f9  4 

. 7 } IO 

1 8 9 

8127 

Droit  annuel. 

Le  droit  annuel  fe  paie  par  les  marchands  hAtes , 
cabaretiers , aubergines  & autres  vendant  en  gros 
ou  en  détail  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  les  condi- 
tions du  bail  , à raifon  de  huit  livres  dans  les 
villes , 4 de  fix  livres  dix  fols  par-tout  ailleurs , 
pour  tout  droit. 

On  a dû  remarquer  que  les  débitans  des  boiffons 
font  tenus  d’avoir  des  regiftres  cotés  & para- 


fihés  par  les  juges  royaux  des  lieux  , pour  que 
es  commis  y inferivent  tous  les  aéles  , relatifs  k 
l'arrivée  & à la  confonimation  des  boiffons , lors 
de  leurs  vifites.  Cette  méthode  a l’avantage  de 
mettre  fans  celle  fous  les  yeux  du  débitant  fon 
état  de  fituation  , c’efl-i  dire , le  tableau  de  ce 
qu’il  a confommé , le  compte  de  ce  qu’il  doit  ; 
« de  lui  donner  le  moyen  de  contredire  ou  éclai- 
rer , jour  par  jour , les  opérations  des  commis.  Il 
feroit  h fouhaiicr  que,  dans  tous  les  pays  d'aides, 
l’ulâgc  de  ces  tegiftres  lut  preferit. 
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li  efi  «ai  que , Clivant  la  déclaration  du  4 niai 
J/1K8,  il  doit  être  fourni  par  le  fermier  aux  ven- 
d.ins  vin  des  feuilles  , fur  lefquelles  les  commis 
doivent  iranferire  l’aéle  par  lequel  ils  cotiflatew, 
fur  leur  portatif,  la  confommation  qu’ils  trou- 
vent d’une  vifitc  à l’autre-,  mais  ces  feuilles  ne 
font  point  fournies.  Les  vendant  vin  -font  fi  fré- 
quemment vifités  Sc  exercés,  que  le  foin  de  gar- 
, der  & de  repréfenter  ces  feuilles  deviendrait  une 
forte  de  fervitude  , 4 laquelle  ils  préfèrent  de  s’en 
rapporter  aveuglément  aux  commis , dont  même 
ils  ne  lignent  jamais  les  aétes  , quoiqu’ils  fuient 
eenfés  être  interpellés  de  les  ligner. 

D’un  autre  côté  , l’article  57  du  bail  des  de- 
voir» autorife  l’adjudicataire  * exiger  des  vendans 
vin , s’il  le  juge  à propos , une  caution  de  deux 
cent  livres  ou  de  cent  livres , ce  qui  fait  une 
fûreté  pour  le  recouvrement  de  fes  droits  ; elle 
n’cxifle  point  dans  les  pays  d'aides , où  cependant 
elle  pourrait  être  utile  pour  prévenir  les  non- 
valeurs. 

L’article  18  du  bail  des  anciens  droits  de  cour- 
tiers-gourmets mérite  encore  d’être  remarqué , 
par  1a  claufe  qu’il  renferme.  11  efi  défendu  au  fer- 
mier d’afiùjettir  à aucune  nouveauté,  qui  gêne  le 
public  , fous  aucun  prétexte. 

Les  autres  formes  du  régime  des  devoirs , tant 
pour  la  fuite  des  débitans , que  pour  procéder  fur 
les  affaires  litigieufes , font  à-peu-près  les  mêmes 
que  dans  les  aides,  avec  la  différence , i l’avantage 
des  devoirs,  que  tout  particulier , non  vendant  en 
détail  ni  en  gros , n’efi  point  fujet  aux  vifites 
des  commis  pour  les  inventaires  après  la  vendan 
ge  , pour  les  recenfemens  de  ces  inventaires  , & 
n’a  point  à craindre  qu’on  exige  le  paiement  des 
droits,  fur  ce  qu'on  fuppofera  excéder  fa  confom- 
mation  naturelle. 

Au  furplus,  le  prix  du  bail  des  devoirs,  pour 
les  années  1785  & 1784 , cft  de  huit  millions  deux 
Cents  cinquante  mille  livres,  outre  les  charges  énon- 
cées dans  les  articles  pi , du  bail  du  grand  de- 
voir,  & 6 & 7 de  celui  du  petit  devoir. 

Les  adjudicataires  font  les  mêmes  qui  ont  ioui 
en  1781  & 1781 , & qui  , limant  leurs  dires  , 
ont  gagné  au  moins  cent  vingt  pour  cent  ; mais 
Comme  le  bail  aéluel  a fubi  une  augmentation  de 
douze  cents  mille  livres , & que  la  paix  n’occa- 
fïonne  pas,  dans  1a  Bretagne,  le  mouvement  des 
troupes  & i’aflluence  de  matelots  & d’ouvriers  en 
tout  genre , qui  y êtoiem  raffemblés  pendant  la 
guerre , ils  doivent  craindre  que  les  produits  n’é- 
prouvent une  diminution,  dont  l’effet  fera  d’ab- 
forber  une  bonne  partie  des  bénéfices  donnés  par 
le  bail  précédent. 

A 

DIME  , f.  f.  C’eft  une  portion  des  fruits  de 
la  terre , qui  efi  due  par  le  propr  iétairc  d’un  fonds , 
4 l’églife  ou  à fes  minières.  On  peut  voir  au  mot 
décimé , 1a  différence  qui  le  trouve  entre  les  dîmes 
& les  décimes. 


Les  dîmes  n’ayant  d’autre  rapport  avec  lis  finan- 
ces de  l'état  , que  par  les  droits  auxquels  elles 
font  fujettes  , foit  lorfqu’il  en  efi  palTc  bail , foit 
lorfqu’étant  devenues  féodale*  , après  avoir  été 
difiraites  de  leur  première  defiination  , & fa  trou- 
vent en  d'autres  mains  que  celles  des  curés  qui 
en  étoitnt  les  polfelfcurs  originaires , elles  éprou- 
vent des  mutations  -,  cette  circonftancc  les  rend 
fufceptibles  de  dioits  d’amortiiremcnt , de  centiè- 
me denier  & de  franc-fief  : c’efi  à la  partie  de 
cet  ouvrage  qui  traite  de  la  jurj'prudenee , qu’il 
faut  recourir  , pour  connoltre  l'origine  de  cetto 
redevance  , la  légiflation  qui  y a rapport , & les 
diverses  dénominations  qu’elle  reçoit.  M.  de  Mon- 
refquieu  dit,  dam  I ’F.fprit  des  Loiz , que  l’établif- 
fement  de  la  dime  clt  ilù  à Charlemagne , & que 
ce  monarque  y fournit  fes  propres  fonds. 

Nous  nous  bornerons  à parler  ici  de  la  dime 
royale  & de  la  dime  Saladine , parce  que  l’une  & 
l’autre  dev  oir  être  , ou  a été  une  itupofuion  au 
profit  de  l’Etat. 

La  Dîme  Royale  efi  celle  dont  M.  le  Ma- 
réchal de  Vauban  donna  le  projet , dans  nu  petit 
traité  publié  en  tycç  , fous  le  titre  de  la  dime 
royale.  Cette  dime , fuivant  le  fyftêtnc  de  l’auteur, 
devoit  êrre  levée  en  nature  de  fruits,  dans  tout 
le  royaume,  au  profit  du  roi , & devoit  tenir  lieu 
de  toutes  les  autres  impofuions  que  paient  les 
fujets  du  roi.  Ce  projet , quoique  fort  avanta- 
geux , ne  fut  pas  adopté,  parce  qu’on  le  jugea 
impraticable. 

DIme  S a 1.  a d r n n , appelée  aufli  dlcime  Saln- 
Jine , étoit  une  fubvention  extraordinaire  que  le 
roi  Fhilippc-Augufic  fit  lever  en  1188,  apres  en 
avoir  obtenu  la  pcrmillion  du  pape  , pour  faire 
la  guerre  aux  inndcles.  Voye\  Dictais. 

DIRECTE,  f.  f.  fort  en  ufage  dam  le  ftyle 
féodal  St  dam  la  régie  des  droits  domaniaux.  On 
entend  par  ce  mot  la  feigneurie  de  laquelle  re- 
levé immédiatement  un  fief,  ou  un  héritage  ro- 
turier. 

Le  nom  de  Jireâe  vient  de  ce  que  les  héritages 
qui  relèvent  d’une  terre  feigneunale , en  ont  été 
démembrés  autrefois , à la  charge  d’en  relever  di- 
reélement , ou  comme  fiefs  , ou  comme  héritages 
roturiers  pofTédés  moyennant  un  cens. 

Dans  les  domaines  du  roi , il  a été  fait  plu- 
fieurs  aliénations  d’héritages  en  roture , avec  fa- 
culté d’en  acquérir  la  direâe , à la  charge  de  les 
tenir  du  roi  à foi  & hommage , St  d’en  payer  les 
droits  feigneuriaux  aux  mutations , fuivant  les  cou- 
tumes des  lieux. 

DIRECTEUR  , f.  m.  par  lequel  on  tléfîgne 
celui  qui  conduit , qui  dirige  une  atlminiflration, 
une  afiairc , qui  préude  4 une  afifemblée. 
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En  finance , chaque  partie  a fis  dirtâeurt  di  f- 
tribués  par  généralité , ou  par  élcélion  , comme 
dans  les  aides.  Ces  dirtâeurt  représentent  les  fer- 
miers dont  ils  font  les  commis  principaux,  & fu- 
périeurs  à tous  les  autres  employés. 

Dans  les  aides , les  fondions  du  direâtur  font 
de  diriger  & d’éclairer  les  opérations  des  em- 
ployés qui  lui  font  fubordonnés  , de  réfoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  dans  leurs  exer- 
cices , de  les  inftrttirc  dans  la  connoillancc  des 
réglemens , dans  la  rédaétion  des  procès-verbaux , 
ix  de  fe  faire  remettre  chaque  femaine  des  états 
de  produits,  avec  la  comparaifon  de  ceux  du  même 
teins  dans  l’année  précédente , & enfin  de  rendre 
compte  à fes  commettans  du  réfultat  de  lits  foins 
fur  ces  différons  objets. 

Le  direâtur  des  aides  eft  encore  chargé  de  tenir 
un  regiflre  fervant  de  contrôle  ou  journal  de  re- 
cette & dépeofe  du  receveur-général  de  l’elcélion  , 
de  vifer  les  bordereaux  que  ce  dernier  fait  paircr 
tous  les  quinze  jours  au  receveur-général  de  la 
généralité  ou  de  l’adjudicataire  , de  veiller  à la 
reddition  des  comptes  des  receveurs  de  fon  dépar- 
tement , de  vifer  auffi  le  journal  que  le  contrôleur 
de  ville  , habitant  fa  direction , fait  palier  une  ou 
deux  fois  par  mois  aux  fermiers. 

Ce  direâtur  efl  encore  chargé  de  décerner  les 
contraintes  néceffaires  pour  le  paiement  des  droits, 
& de  diriger  des  pourfuites  contre  les  redevables 
en  retard  d’y  fatisfaire  ; enfin  , de  faire  des  tour- 
nées dans  l’étendue  de  fa  direction  , pour  s’affurer 
que  tout  y cfl  dans  l’ordre,  & que  chacun  de  fes 
agens  fubordonnés  concourt,  par  fon  activité  & fa 
diligence  au  fuccis  & à l’amélioration  des  pro- 
duits de  fon  département  refpcchf. 

Les  dirtâeurt  des  aides  doivent  fournir  i cha- 
que tierce , qui  ci)  compofée  de  deux  mois , l’état 
du  produit  de  leur  direélion , avec  un  bordereau 
de  la  recette  & de  la  dépenfe  qui  y a été  faite , 
& un  état  des  procès-verbaux  rendus  dans  le  même 
efpace  de  tems , accompagné  d’obfervations  fur  les 
fuites  qu’ils  ont  reçues  ; lavoir , s’ils  ont  été  ac- 
commodés,' s’ils  fe  poursuivent , s’il  cfl  intervenu 
des  jugemens , quel  en  cl)  le  précis. 

Ils  doivent  encore  envoyer  tous  les  trois  mois  à 
la  compagnie  l’état  de  fignalemcnt , c’cll-a-dirc  , 
le  tableau  des  employés  de  leur  dircélion  -,  tableau 
qui  préfente  l’ige , la  taille , les  noms  de  chaque 
lujct , qui  indique  s’ils  font  mariés  ou  garçons , 
le  nombre  de  leurs  enfans , leurs  revenus  perfbn- 
ncls , les  émoltunens  de  leurs  emplois , leur  con- 
duite , enfin  leur  aptitude  & leur  capacité. 

Mais  fuivam  la  teneqr  des  procurations  déli- 
vrées aux  dircéleurs  des  aides  , ils  ne  peuvent 
faire  aucun  abonnement  ou  compofition , ni  re- 
mife  des  droits , ni  aucun  aéfe  de  fetnblable  na- 
ture , non  jtlus  qu'aucune  dépenfe , accorder  au- 
cune gratification  , fans  des  ordres  par  écrit  de 
leurs  commeuan;. 


Dans  la  partie  des  domaines , chaque  généralité 
a un  direâtur  qui  réfidc  dans  le  chef-lieu.  C’el)  co 
direâtur  qui  donne  aux  commis  particuliers  des 
comini  liions  pour  exercer  leurs  emplois.  Il  peut , 
fuivant  le  pouvoir  qui  lui  cfl  donné,  révoquer , 
it  befoin  cfl , ceux  qui  font  établis , en  fubflituer 
d’autres  à leur  place  -,  il  doit  donner  à tous  les 
employés  les  ordres  & inlh  uélions  qu’exige  l’inté- 
rét  de  la  régie  -,  veiller  lui-même , & faire  veiller 
à ce  que  la  perception  foit  faite  en  conformité 
des  édits  ou  déclarations  , tarifs  & réglemens  ren- 
dus en  conféqucncc  , à ce  qu’il  ne  fc  commette 
aucune  contravention  par  les  notaires  , procu- 
reurs , greffiers , huiffiers  & autres.  A cet  effet , 
il  doit  faire  faire  par  les  employés  des  vérifica- 
tions chez  ces  officiers  , & pourfuivre  ceux  qui 
feront  trouvés  en  contravention  -,  il  doit  encore 
faire  faire  par  les  contrôleurs  ambulans,  ou  par 
les  employés  qui , en  cas  d’abfencc  ou  maladie  de 
ces  contrôleurs,  leur  feront  fubflitués,  les  tour- 
nées de  recouvrement  il  l’expiration  de  chaque 
quartier  -,  examiner  & vérifier  Us  comptes  des 
receveurs  particuliers  , & les  pièces  qu’ils  produi- 
fent  au  foutien  de  leurs  comptes  -,  artêter  ceux  des 
contrôleurs  & receveurs  ambulans  : les  {tire  fol- 
der  fans  pouvoir  leur  paffer  aucunes  autres  dé- 
penfes  que  celles  qui  auront  été  réglées  par  l’état 
des  frais  de  régie , ou  approuvés  par  tes  adminif- 
i ratent  s;  (St  à défaut  de  paiement  par  ces  rece- 
veurs particuliers,  contrôleurs  ambulans  & autres 
employés , & tous  redevables  d’aucuns  droits  ; dé- 
cerner & faire  décerner  toutes  contraintes,  les  faire 
exécuter  par  les  voies  accoutumées,  pour  les  de- 
niers & affaires  de  fa  majelté  -,  faire  faire  toutes 
faifies , arrêts  , emprifonnentens , failles-exécutions , 
Ctifies-réclles-,  faire  procéder  à la  vente,  adjudi- 
cation & délivrance  des  chofes  fâifics  ; colin  ce 
direâtur  efl  autorité  a faire  tous  acles  judiciaires 
Sc  extrajudiciaires  qui  font  néccflâires -,  dans  les 
cas  d’omiffion  d’cnregiflrcmcnt  & mention  de  quel- 
ques oppofitions  par  les  prépofés  aux  fondions 
des  offices  de  coafcrvatctirs  des  hypotheques , & 
de  pourfuite  de  la  part  des  oppofins  contre  l’ad- 
minillratioo  , ce  direâtur  doit  appeler  les  prépo- 
fés en  garantie  des  condamnation*  qui  pourroient 
intervenir , & Us  pourfuivre  pour  le  rembourfo- 
ment  de  celles  qui  auront  été  prononcées-,  il  peut 
plaider  , appeler,  oppofer,  élire  domicile,  confli- 
tucr procureur , les  révoquer,  en  confiitucr  d’au- 
tres , de  généralement  faire  tout  ce  qui  convien- 
dra pour  l'intérêt , la  perception  & la  conferva- 
tion  des  droits  des  domaines  -,  mais  il  ne  peut 
tranfiger , ni  faire  remife  d’aucuns  de  ces  droits, 
foit  en  tout , ou  en  partie , pour  quelque  canfe 
que  ce  puiffe  être  , ni  faire  aucune  fous-ferme  , 
ou  abonnement  , que  du  contentement  exprès  ou 
ordre  par  écrit  des  adminiflratcuw*  fi  peine  de 
nullité,  & d’en  répondre  en  Iw’jiroprc  & piivé 
nom.  JüâW-. 

Chaque  direâtur  de»  domaines  étant  en  même 
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teros  receveur-général  dans  (à  généralité , fes  fonc- 
tions s'étendent  en  conféquencc  à recevoir  des 
receveurs  particuliers , des  contrôleurs  ambulans 
& autres  employés  chargés  de  recouvrement  , 
toutes  les  fommes  qu’ils  ont  en  caiflc , à en  don- 
ner toutes  quittances  4 décharges  valables.  A cet 
effet  , il  en  obligé  de  tenir  un  regiflre-journal 
par  année,  coté  & paraphé  dans  la  forme  prel- 
crite  par  l’édit  du  mois  de  juin  171 6,  4 de  ren- 
dre fes  comptes  toutefois  St  quantes  il  en  cft  requis. 

Pour  afiurcr  d’autant  mieux  l’accompliflcment 
de  toutes  ces  obligations , chacun  des  Jircâturt 
des  domaines  donne  fa  foumiiCon  particulière  de 
régler  fa  manutention  & fa  conduite  en  confor- 
mité du  détail  qu’on  vient  de  rapporter. 

Il  s’oblige , t".  à ne  s’intéreffer  direélement  ni 
indireélement  dans  aucun  abonnement  , ferme  , 
fous-ferme  , ou  traité  concernant  lefdits  droits , 
ni  les  domaines  & bois , & autres  droits  dépen- 
dant de  l’adminiflration  des  domaines. 

1*.  A n’introduire  aucun  procès  ou  indance  , 
& ne  défendre  d aucunes  demandes  dans  les  juf- 
tices  ordinaires  4 au  bureau  des  finances  , fans 
un  ordre  exprès  & par  écrit  de  la  compagnie  , 
il  peine  de  nullité  , 4 de  demeurer  garant  envers 
elle  de  toutes  pertes  & condamnations  en  princi- 
paux , dépens , dommages  & intérêts , à quelque 
fomme  que  le  tout  puitfe  monter. 

A n’établir  & ne  mettre  en  place  des  em- 
ployés , ,i  n’en  révoquer  aucun , & à ne  faire  faire 
les  tournées  de  recouvrement  par  d’autres  que  par 
des  ambulans , fans  un  ordre  exprès  4 par  écrit 
des  adminiftrateurs-généraux  des  domaines  , finon 
dans  les  cas  itrgens , auxquels  cas  il  leur  donnera 
avis  fur  le  champ  des  difpodtions  qu'il  aura  faites , 
à peine  de  demeurer  reijponfable  des  événement. 

4*.  A envoyer  à la  compagnie , avant  le  pre- 
mier mai  de  chaque  année , un  compte  général 
des  produits  de  l’année  précédente,  i peine  d’y 
être  contraint , aind  % qu’il  ed  accoutumé , pour 
les  deniers  & affaires  de  fa  majedé , 4 en  outre 
de  radiation , pour  chaque  mois  de  retard , d’un 
fixieftie  de  fes  rcmifes  d'excédent  de  fixation,  re- 
nonçant expreffément  à prétendre  ce  qui  aura  été 
rayé  i proportion  du  retardement , cette  elaufe 
étant  de  rigueur,  fans  qu’en  aucun  cas,  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , elle  puiffe  être  ré- 
putée comminatoire-,  à ne  prétendre,  en  quelque 
teins  qu’il  rende  fes  comptes  , pour  raifon  de 
cette  reddition,  aucuns  frais  de  voyages,  féjour, 
4 autres  dépenfes  , ni  différer  de  payer  tes  fom- 
mes qu’il  pourra  devoir , fuivant  les  arrêtés  de 
la  compagnie,  fous  prétexte  des  conteflations  qui 
pourroient  naître. 

5*.  A rapporter  au  fou  rien  de  fes  comptes,  ceux 
des  commis  & receveurs  particuliers , 4 ceux  des 
contrôleurs  ambulans , ciuemble  les  étau-généraux 
Finança.  Tome  I. 
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fournis  par  les  ambulans , au  fouticn  de  leuis 
comptes  ; les  procès-verbaux  & bordereaux  des 
augmentations  & diminutions  d’efpèccs  fi  aucunes 
arrivent , 4 généralement  toutes  les  autres  pièces 
juftificatives  de  la  recette  & de  la  dépenfe  de  ces 


dres  particuliers  de  la  part  , ni  aucune  reprife 
pour  quelque  caufc  que  ce  foit,  fans  y être  vala- 
blement autorifé  -,  promettant  d'être  garant  & 
refponfable  des  fommes  dont  les  contrôleurs  des 
actes , receveur»  particuliers , & contrôleurs  am- 
bulans,  pourroient  fe  trouver  reliquataircs , faute 
par  lui  de  jullificr  de  diligence»  & contraintes 
fuffifantes  faites  contre  eux , auffi-tôt  que  les  débets 
lui  auront  été  connus. 

6°.  A ne  prétendre  d’autres  appointemens , rc- 
mifes ni  autres  attributions  que  ceux  qui  ont  été 
ou  feront  réglés  par  l’état  général  des  frai»  de 
régie,  pour  faire  fa  dircélion  St  recette  générale, 
4 pour  tous  frais  & loyers  de  maifon  & de  bu- 
reaux , frais  de  voyages  & de  commis  , papiers , 
plumes , encre , feu  , lumière  & autres  frais  géné- 
ralement quelconques , exprimés  ou  non  exprimés. 

7“.  A demeurer  perfonnellctnent  refponfable  des 
dommages  & intérêts , frais  St  dépens , amendes 
St  autres  condamnations  qui  pourroient  être  pro- 
noncées contre  les  adminiilratcurs  généraux  , pour 
raifon  de  la  geftion  , régie  & adminiflrarion  de 
fon  emploi. 

8°.  Enfin  , i accepter  la  révocation  de  fa  pro- 
curation i la  volonté  des  adminillrateurs-généraux 
des  domaines , St  i fc  contenter  des  appointemens 
St  attributions  ci-devant  rappelés , jufqu’au  jour 
qu’elle  lui  fera  notifiée. 

Directbvr  des  termes.  Ces  employés  fu- 
périeurs  font  communément  établis  *n  chaque  ca- 
pitale de  province.  Quelquefois  même  il  s’en 
trouve  deux  ou  trois  dans  la  même  généralité, 
ainfi  qu’en  Bretagne  , en  Languedoc , en  Pro- 
vence , en  Dauphiné , en  Bourgogne  , en  Cham- 
pagne, & en  Picardie. 

L’autorité  de  ces  Jircâturt  s’étend  fur  tout  ce 
qui  a rapport  il  la  régie  des  différens  revenus  du 
roi , compris  dam  le  bail  de  la  ferme  générale. 

Comme  le  détail  des  fonèliom  Sc  des  obliga- 
tions de  ces  Jircâturt  cft  très-étendue  , 4 qu’il 
fait  connoltre  parfaitement  le  régime  intérieur 
de  chacune  des  parties  foumifes  à la  manutention 
de  la  ferme-générale , on  ne  croit  pouvoir  en 
donner  une  idée  plu»  exaéle  , qu’en  rapportant 
ici  la  procuration  qui  eft  délivrée  il  chacun  de 
ces  Jircâturt.  Ce  détail  difpcnfcra  d’ailleurs  de 
s’étendre  fur  les  fondions  de  chacun  des  em- 
ployés, receveurs , entrepofeurs  du  tabac- 4 au- 
tres , trui  font  fournis  à fes  vérifications. 
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Pardcvant  tes  confciliers  du  roi  , notaires  à 
Paris , fouffignés,  fut  prêtent  Ai*  Nicolas  Salzard, 
adjudicataire-général  des  fermes-units  de  France  , 
pour  fix  années  fie  trois  mois , à commencer  du 
premier  octobre  1780,  pour  les  grandes  fie  petites 
gabelles,  tabacs , domaines  8c  gabelles  de  Franche- 
Comté,  & des  trois  évêchés , cinq  greffes  fermes, 
droits  fur  les  huiles  fit  t'avons,  & autres  droits  y 
joints  ; domaine  d’Occident  en  France , confor- 
mement au  réfultat  du  conleil,  du  19  mars  1780, 
demeurant  à Paris,  à l’hôtel  des  fermes  du  roi, 
rue  de  Grenelle , parodie  faint  Euttache  : lequel 
a reconnu  avoir  fait  & continué , par  ces  pré- 
fentes  , pour  fon  procureur-général  & lpccial , 
fteur  auquel  il  a donné  & donne  pou- 

voir de , pour  lui  8c  en  fon  nom , (après  qu'il 
aura  , fur  ta  préfente  procuration  , prêté  ferment 
à la  cour  des  aides  rlu  reffort , ou  devant  l'un  des 
juges  des  droits  defdites  fermes)  fc  transporter 
en  la  ville  Sc  département  de  8c  là , en 

oualité  de  direStur,  régir  8t.  adminiflrer  les  droits 
defdites  fermes. 

Vilïrcr , au  moins  une  fois  l’année , les  bureaux  , 
greniers , entrepôts , manufactures , contrôles , dé- 
pôts , & les  brigades  à pied  8c  4 cheval  de  fon 
département. 

Veiller  à ce  que  les  receveurs , entrepofeurs , 
commis  aux  recettes,  contrôleurs,  vifitcurs,  pe- 
feurs,  commis  des  dépôts,  contrôleurs  & capi- 
taines-généraux, brigadiers  Sc  fous-brigadiers , 
commandans  8c  employés  des  brigades , & géné- 
ralement tous  les  commis  employés  de  fa  direc- 
tion; comme  suffi  les  regratners  pour  le  Ici,  & 
les  débilans  de  tabac,  rempliffent  chacun,  en  ce 
qui  les  concerne  , les  fondions  de  leurs  places 
avec  zèle  , fidélité  8t  exactitude , ainfi  qu’ils  y 
font  tenus  par  leurs  comtnifiions , que  ledit  fteur 
JireScur  fe  fera  reprefenter , 8t  à l'exécution  du 
contenu  defqtÿlles  il  tiendra  particuliérement  la 
■nain. 

S’informer  des  chemins  obliques  & des  paffages 
fufpcélés  de  fraude  , à l’effet  de  prévenir  celles 
qui  pourroient  fc  faire  des  droits  defdites  fermes  ; 
enjoindre  aux  capitaines-généraux , commandans 
& employés  des  brigades  , d’arrêter  & faifir  les 
marchandées  & denrées  fujettes  aux  droits  qui 
feront  trouvées  au-delà  des  bureaux  où  elles  au- 
roient  du  partir,  fans  être  accompagnées  d’ac- 
quits deldits  bureaux  de  paiement  ou  à caution  ; 
comme  anffi  d’arrêter  8t  continuer  prifonniers  les 
conduéleurs  de  faux  fel  St  de  faux  tabacs , après 
avoir  fatfi  les  fels , tabacs  , chevaux  , hatnois , 
voitures , bateaux  St  éouipages  fervant  à les  tranf- 
porter , en  avoir  fait  le  dépôt  au  bureau  du  rcl- 
lort , fit  avoir  du  tout  rendu  leur  procès-verbal. 

Tenir  la  main  à ce  que  les  commis  des  bureaux  , 
greniers  fit  entrepôts , pourfuivent  la  condamna- 
tion aux  amendes  fit  peine»  portées  par  l’ordon- 
nance fit  réglemens  polléricurs  des  faux-fa  uniers , 


fàux-tabatiers  on  contrebandiers  , ainft  qtte  la 
conftlcation  des  chofes  failles , pardevanr  les  juges 
fit  officiers  qui  en  doivent  connaître , & dans  le 
reffort  defquds  lefdites  faifics  auront  été  faites 
jufqu'à  femenccs  fit  jugemens  définitifs;  fit,  fi  be- 
loin  efl , faire  requérir  l'adjonction  du  fuhflitut 
de  AI.  le  procureur-général  , en  la  jttrifdiéfion  ou 
lelditcs  faifies  feront  pourfuivies , fans  toutefois 
en  pouvoir  donner  aucune  main-levée  , ou  en 
compofer , ni  des  confilcations  St  amendes,  que 
par  l’ordre  exprès  fit  par  écrit  des  fleurs  cautions 
dudit  bail , à peine  d’en  répondre  en  fon  privé  nom. 

Faire  tenir  par  les  receveurs  des  bureaux  des 
traites,  huiles  St  favons,  receveurs  des  greniers 
à Ici  , receveurs  St  entrepofeurs  du  tabac  , fit 
généralement  par  tous  les  commis  de  fon  reffort, 
chargé's  de  la  pourfuite  des  affaires , un  regiflre 
à mi-marge , relié,  coté  St  paraphé  par  ledit  lieur 
Jtrrdiur , pour  y porter,  d’un  côté  fit  en  tête  de 
chaque  article , la  date  des  faiftes , enfmie  les 
noms  des  commis  fie  employés  par  qui  elles  ont 
été  laites , la  quantité  St  qualité  des  effets  fai/is , 
fit  les  détails  8c  circonrtances  inférés  dans  les  pro- 
cès-verbaux -,  fit  fie  l’aurre  côté , les  ordres  reçus 
pour  la  fuite  des  affaires , les  diligences  faites  en 
conféquence , les  jugemens  rendus  , ou  tranfac- 
rions  paffées  fur  les  affaires , le  produit  des  effets 
faifis,  le  recouvrement  des  amendes. 

Obliger  anffi  les  contrôleurs-généraux , capi- 
taines-généraux , capitaines  , brigadiers , fous-bri- 
gadiers fit  commandans  des  brigades  , à tenir , 
chacun  en  droit  foi , un  rcgillrc  des  faifics  qui 
feront  faites  dans  leur  département,  ou  par  les 
employés  de  leurs  portes  ; danj  lequel  regiflre  il 
k-ra  fait  mention  de  la  date  des  procès-verbaux, 
du  détail  des  effets  faifis,  St  des  circonrtances  ré- 
férées aux  proces-verbaux. 

Tenir  encore,  par  ledit  fieur  JireSeur,  un  re- 
gifire  particulier  ami-marge,  pour  chaque  partie 
de  régie,  St  divifé  en  autant  de  chapitres  qu’il  y 
aura  de  bureaux  affeClés  à ladite  partie  de  régie; 
dans  Icfqucls  regillrcs  il  anra  attention  de  porter  , 
lavoir , d’un  côté  la  date  des  procès-verbaux  de 
faifie  en  tête  de  chaque  article , fie  enfuite  les  noms 
des  commis  ou  employés  qui  auront  fait  les  faifics , 
leur  objet  en  détail , 8c  les  circonrtances  référées 
auxdits  procès-verbaux  ; 8c  de  l’antre  côté , les 
ordres  reçus  de  la  compagnie  pour  la  fuite  des 
inrtanccs , ceux  par  lui  adreffés  aux  commis  pour- 
fuivans , les  jugemens  qui  interviendront , ou  ac- 
commodement qui  feront  faits,  le  prix  de  la  vente 
des  effets , chevaux  fie  équipages  faifis , fie  géné- 
ralement tout  ce  qui  a été  fait  lur  les  inrtanccs , de 
manière  à en  pouvoir  rendtc  le  compte  le  plus 
exact  aux  ficurs  cautions  du  bail , fie  porter  suffi 
fur  ces  regiflres  toutes  les  inrtanccs , de  quelque 
efpècc  qu’elles  foient. 

Arrêter  les  états  de  répartition  du  produit  des 
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faifies  de  conformité  aux  délibération}  des  fleurs 
cautions  ; envoyer  à celui  d’entr’eux  qui  cil 
chargé  de  !a  correfpondance  du  département  , 
tous  les  dix  jours , un  état  des  faifles  4 inflanccs 
de  toute  cfpéce , furvenues  dans  cet  intervalle, 
avec  fes  obfcrvations  lur  l’état  où  elles  le  trou- 
vent ; 4 tous  les  quartiers  , un  relevé  général 
fur  chaque  partie  de  régie  de  ces  ütilics  & inf- 
tances  qui  relieront  indécifcs  au  premier  du  mois 
qui  fuivra  chaque  quartier  expiré,  & de  celles 
qui  auront  été  terminées  pendant  ledit  quartier 
fur  les  oidrcs  précédemment  reçus. 

Sc  faire  adrclfer  régulièrement  par  tous  les  com- 
mis flipttlans  4 pourfuivans  une  copie  des  procès- 
verbaux  de  faifte  , & les  pièces  des  différentes  inf- 
tanccs , afin  d’étre  en  état  de  juger  plus  fainement 
de  leur  mérite  , & d’en  rendre  aux  fleurs  cau- 
tions un  compte  plus  circonflancic  ; à peine  de 
demeurer  pcrlomudlcmcm  garant  & rclponfable 
du  mauvais  fucccs  des  atfaircs  qu’il  auroit  entre- 
prîtes trop  légèrement , ou  qui  atiroient  été  mal 
défendues , à défaut  d'avoir  pris  les  informations 
néccllaircs,  & d’avoir  examiné  les  procès-verbaux 
4 les  pièces  des  ditl’ércmcs  inllanccs. 

Veiller  à ce  que  les  receveurs  principaux  & par- 
ticuliers des  traites,  huiles  & (avons,  leurs  con- 
trôleurs , les  receveurs  & cmrcpofeurs  du  tabac  , 
les  receveurs  des  greniers,  contrôleurs  des  dépôts, 
& généralement  tous  les  autres  commis , portent 
les  droits  fur  leurs  regiltres , & non  fur  des  feuilles 
volantes  , fans  chiffres  , ni  abréviations  dans  le 
texte  des  articles,  4 fans  y huiler  aucun  blanc, 
& à ce  que  les  regiltres  fuient  bien  4 duement 
reliés,  cotés  4 paraphés. 

Veiller  aufli  i ce  que  tous  ces  receveurs  & 
commis  aux  recettes  tiennent , indépendamment 
de  leurs  regiltres  ordinaires  de  recette  , un  rc- 
giflre-journal  , dans  la  forme  preferite  par  l’édit 
du  mois  de  juin  1716,  & arrêts  rendus  portéricu- 
rement. 

Faire  tenir  , par  le  receveur-général  du  dépar- 
tement , un  pareil  rcgiftre-journal  ; comme  aufli 
un  regiftre  de  tranlport  pour  chaque  partie  de 
régie  , dans  lequel  chaque  receveur  particulier 
aura  un  compte  ouvert  pour  les  fommes  remifes 
par  lui  à la  recette  générale. 

Vérifier  fi  les  receveurs  des  traites  & droit;  y 
joints  perçoivent  les  droits  fuivanc  les  tarifs,  ré- 
glcmcns  4 arrêts  particuliers , s’ils  fe  font  four- 
nir fur  leurs  regiftres  par  les  marchands  , voitu- 
riers ou  conducteurs  , des  déclarations  exactes 
des  marchandifes  & denrées  qui  entrent  ou  qui 
fortent  , s’ils  font  ligner  ces  déclarations  -,  fi  les 
marchandifes  font  enfuite  vifitées,  pefées , mefu- 
rées  ou  notnbrées  ; fi  le  recouvrement  des  droits 
dûs  à caufe  des  acquits  à caution , non  rapportés 
déchargés  dans  les  délais  , cft  fait  par  les  rece- 
veurs , par  conttainte  contre  les  cautions  pour 
le  ftmple  droit , & enfuite  par  action  pour  ce  qui 


refle  à payer  du  quadruple  ; fi  les  receveurs  ne 
négligent  point  les  pourfuites  qu’ils  doivent  faire 
fur  cet  objet  ; (i  leurs  regiltres  font  bien  calculés  , 
fi  l’addition  en  elt  faite  tons  les  mois , 4 li  le 
produit  des  mois  cil  récapitulé  tous  les  quartiers , 
4 celui  des  quartiers  à la  fin  de  l’année. 

Obliger  lcfdits  receveurs  à fc  charger  fur  leurs 
regiltres  des  droits  d’acquits  4 autres  expéditions , 
4 examiner  fi  ces  regiltres  4 acquits  font  bien 
libellés  fuivant  l’ordonnance  4 l’arrêt  du  confeil 
du  a feptembre  1S87. 

Avoir  foin  que  les  bureaux  4 mapfins  deftinés 
i recevoir  les  marchandifes , lbicnt  difpofés  d’une 
façon  commode  pour  les  voituriers , 4 l'oient  fut- 
fifammcnc  fpacicux  ; que  la  perception  des  droits 
foit  faite  au  poids  4 à la  mefure  de  Faris , fui- 
vant  l’ordonnance  de  1687  ; que  les  plombs  appo- 
fés  fur  les  cailles , balles  4 ballots  dans  les  bu- 
reaux de  départ , foient  examinés  4 vérifiés  exac- 
tement dans  ceux  de  Dallage  4 de  deflination  ; 
que  les  marchandifes  fujettes  aux  plombs  foient 
plombées  avec  les  précautions  néceflaires  pour  pré- 
venir tout  abus  ; que  les  coins  4 matrices  fervant 
à plomber  les  marchandifes  , foient  renfermées 
fous  les  clefs  du  receveur  4 du  contrôleur  , à 
la  fin  des  heures  du  bureau , tant  le  matin  que 
le  foir. 

Vérifier  , lorfqu’il  fe  trouvera  dans  les  bureaux 
généraux  du  tabac,  fi  les  voituriers  font  porteurs 
de  lettres  de  voiture , où  le  prix  accordé  pour  ic 
port  de  chaque  cent  pelant  de  tabac  foit  fliptilé  , 
4 de  faéhtrcs  qui  faflent  mention  du  nombre  , du 
numéro  , du  poids  brut  , de  la  tare  4 du  poids 
net  de  chaque  caifle , boucau t , balle  ou  rôle  de 
tabac , 4 fi  le  tout  cft  parvenu  bien  conditionné  ; 
examiner  fi  auffi-tôt  la  réception  d’un  envoi  de 
tabac  , l’enrcgiftremcnt  en  elt  foit  régulièrement 
fur  les  regiltres  de  faéhtrcs,  de  réception  4 au- 
tres , 4 avec  les  difiinétions  requifes  , tant  des  nu- 
méros que  des  poids  bruts  4 nets  d’envoi  4 de 
réception  -,  fi  enfuite  de  la  rcconnoiflancc  du  poids, 
les  tabacs  font  remis  dans  les  magafms  deflinés  pour 
le  dépôt  ordinaire,  4 fi  ces  magafms  font  propres 
à 1a  confcrvation  des  tabacs,  4 ne  font  pas,  ou 
irop  fecs,  ou  trop  humides. 

Examiner  fi  les  mêmes  magafms  font  fuffifani 
4 dûment  fermés  i deux  ferrures  ou  cadenats, 
enforte  que  les  receveurs  4 leurs  contrôleurs  ne 
puiiTcnt  y entrer  à l’infu  les  uns  des  autres. 

Si  les  poids  4 balances  dont  on  fc  fert , tant 
it  la  réception  , qu’à  la  vente  des  ubacs , ont  U 
jitflcflc  4 l’exactitude  requifes. 

Si  les  tenailles  4 cachets  fervant  à la  marque 
des  tabacs , font  enfermés  hors  les  heures  du  bu- 
reau , 4 fi  les  tabacs  vendus  aux  entrepofeurs 
font  pefés  4 délivrés  en  préfcnce  des  receveurs 
4 de  leurs  contrôleurs. 

Vérifier  fi  les  levées  , faites  par  les  entrepo» 
Bbbb  ij 
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feurs  du  tabac , font  conformes  aux  regirtres  des 
receveurs  & contrôleurs  des  bureaux  , & 4 ceux 
defdits  entrepofeurs , tant  pour  les  quantités , que 
pour  les  qualités  St  prix  -,  a laquelle  vérification 
il  donnera  une  attention  particulière. 

Obliger  les  entrepofeurs  a porter  exactement, 
tant  fur  Ictus  rcgillres  de  vente,  que  fur  les  por- 
tatifs de  leurs  debitam , tous  les  tabacs  qu’ils  li- 
vrent , St  a faire  mention  fur  ces  portatifs  de  la 
date  de  la  levée,  de  l’efpécc,  de  la  quantité  , du 
prix  de  la  vente,  & du  montant  de  la  valeur  des 
tabacs  -,  comme  auffi  a tenir  exactement  leur  re- 
gillte  de  tranfport. 

Obferver  fi  les  emrepofeurs  ont  foin  de  déli- 
vrer aux  débitant,  des  permiflions  pour  la  revente 
des  tabacs , dans  tous  les  lieux  où  ledit  ficur  conf- 
tituant  ne  s'en  efl  point  refervé  la  nomination  , 
& s’ils  tiennent  un  regiftre  pour  y recevoir  les 
fournirions  de  ces  débitant. 

Examiner  fi  , dans  les  lieux  où  le  ficur  confli- 
tuant  s’efl  refervé  la  nomination  des  débitant , 
ils  ont  tous  des  commifftons  de  lui  paraphées  & 
par  ceux  des  fleurs  cautions , St  fi  les  entrepofeurs 
ne  s’ingércroient  point  a leur  en  délivrer;  ce  qui 
leur  a été  défendu  , fous  peine  de  révocation. 

Obliger  les  entrepofeurs  a remettre  exaélement 
an  bureau  d’où  ils  rclcvcnc  les  tabacs  capturés  qui 
auront  été  dépofés  dans  leurs  magafins. 

Examiner  fi  les  receveurs  & contrôleurs  font 
exaéls  à tenir  leurs  bureaux  ouverts , pendant  les 
heures  marquées  par  leurs  commiffions , fi  les  re- 
giftres  des  recettes  St  dépenfes , en  tabacs  & en 
deniers , font  tenus  dans  la  forme  preferite  par 
les  préambules,  mis  en  tête  de  chacun  des  régif- 
ircs  -,  fi  les  entrepofeurs  ont  foin  de  tenir  leurs 
magafins  fuffifamment  fournis  de  toutes  les  diffé- 
rentes efpèçes  de  tabacs  qui  font  en  ufage  dans  leurs 
arrondiffemens  -,  fi  leurs  tabacs  font  dépofés  dans 
des  lieux  convenables,  qui  ne  foient  ni  trop  fecs 
ni  trop  humides  ; les  obliger  à les  placer  fur  des 
planches,  4 un  demi -pied  de  dillancc  de  toute 
muraille , & élevés  de  terre  d’un  pied  , afin  que 
ces  tabacs  ne  puiffent  contracter  ni  pourriture , 
ni  mauvaife  odeur,  St  ne  recevoir  aucune  altéra- 
tion. 

Se  faire  remettre  après  l’expiration  de  chaque 
mois,  & dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  fui- 
vant , par  les  receveurs  principaux  des  bureaux 
des  traites , huiles  & farons , & autres  droits  re- 
latifs à cette  partie,  un  état  de  leurs  recettes  & 
dépenfes , & tic  celles  des  bureaux  qui  leur  font 
fubordonnés  ; donner  la  plus  grande  attention  4 
ce  que  la  folde  des  débets  , portée  par  lcfdits 
états,  foit  remife  i la  recette  générale  du  dépar- 
tement , avant  le  dix  du  mois  qui  fuivra  celui  pour 
lequel  les  états  auront  été  fournis  -,  & , dans  le  cas 
où  quelque  receveur  principal  tarderoit , foit  par 
négligence  ou  par  toute  autre  caufe,  4 remettre  fes 
fonds  i ladite  recette  générale  , dans  le  délai  ci- 


deffus  énoncé  , fe  tranfporter  en  fon  bureau  , ou 
y envoyer  un  contrôleur-général  , pour  le  faire 
compter  depuis  le  commencement  de  l’année  , & 
faire  palier  fur  le  champ  à la  recette  générale  St 
aux  frais  dudit  receveur  fon  débet  -,  s’il  fc  trou- 
voit  en  caille  , & s’il  manquoit  de  fonds  pour  l’ac- 
quitter , commente  fur  le  champ  par  intérim  4 
la  place , & en  rendre  compte  à celui  des  fleurs 
cautions,  chargé  de  la  corrcfpondancc  de  la  di- 
rection. 

En  agir  de  même  avec  les  receveurs  des  bu- 
reaux fubordonnés,  qui  feroient  en  retard  de  re- 
mettre les  deniers  de  leurs  recettes  aux  receveurs 
des  bureaux  principaux , dans  les  premiers  jours 
du  mois  qui  fuivra  celui  pour  lequel  leur  état 
aura  été  fourni. 

Se  faire  auffi  remettre  par  les  receveurs  des 
greniers  i fel , i l’expiration  de  chaque  mois  , & 
avant  le  dix  du  mois  fuivant , un  état  de  leurs 
recettes  & dépenfes  en  fel  & en  deniers , St  don- 
ner l’attention  la  plus  fuivic,  quant  4 1a  recette 
en  argent  , à ce  que  les  débets  portés  par  lcfdin 
états  foient  remis  4 la  recette  générale  , avant 
le  dix  du  mois  qui  fuivra  celui  pour  lequel  l’état 
aura  été  formé  ; St,  dans  le  cas  où  ils  viendroient 
à y manquer , fe  conformer  fur  cet  objet , 4 ce  qui 
vient  d’étre  preferit  pour  les  receveurs  principaux 
St  fubordonnés  des  traites. 

Quant  4 la  recette  St  dépenfe  en  fel , exami- 
ner la  fituaiion  des  ventes  dans  fes  différentes  par- 
ties; fi  les  rccouvremens  de  l’impôt  ne  fc  raien- 
tiffenr  point  ; fi  tous  les  deniers  payés  par  les 
collecteurs  font  enregiftrés  ; fi  les  fuites  des  opé- 
rations du  fexté  font  faites  régulièrement  ; fi  les 
dénombrement  font  exaéls , St  s’ils  ont  été  véri- 
fiés ; pour  rendre  compte  de  tous  ces  différent 
détails , dans  l’état  général  qu’il  enserra  aux  fleurs 
cautions , le  feize  de  chaque  mois  , pour  tout 
délai. 

Fxamincr  les  états  des  recettes  St  dépenfes  en 
rahac  St  en  deniers , qu’il  fc  fera  fournir  par  les 
receveurs-généraux  de  cette  partie  ; comparer  les 
ventes  par  eux  faites  à chaque  enirepofeur , avec 
les  levées  énoncées  dam  les  états  particuliers  -, 
vifer  les  états  que  les  receveurs-généraux  envoient 
tous  les  dix  jours  aux  fleurs  cautions , de  la  fitua- 
iion de  leur  caille , après  en  avoir  fait  la  véri- 
fication. 

Tenir  un  rcgiflre  par  compte  ouvert  4 chaque 
receveur  des  gabelles,  fervant  de  contrôle  des  ré- 
cépiffés  , qui  feront  délivrés  par  le  receveur  gé- 
néral des  fermes  St  gabelles  à ces  receveurs  par- 
ticuliers ; contrôler  ces  récépiffés  avant  de  les 
porter  fur  fon  rcgiflre  ; vérifier  fi  le  receveur- 
général  fait  mention , dam  les  états  de  mois  qu’il 
lui  fournit,  du  montant  de  tous  les  récépiffés  par 
lui  contrôlés , St  fi  les  receveurs  des  greniers  4 fel 
ne  porteroient  point , dans  leurs  états  particuliers  , 
des  fonunes  non  remifet  4 la  recette  générale  -, 
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vifcr  les  étais  de  dixaine  que  les  receveurs-géné- 
raux  envoient  de  leur  fituation  de  caille , aux  fieurs 
cautions  du  bail,  après  que  l’examen  qu’il  en  aura 
fait  lui  aura  fait  connoitre  qu’ils  font  juflcs  ; en 
agir  de  mtinc  avec  ces  receveurs-généraux  , pour 
ce  qui  concerne  la  partie  des  traites,  huiles  & fa- 
vons , & autres  droits  réunis.  • 

Tenir  la  main  i ce  que  les  comptes  des  diffé- 
rons receveurs  des  traites  .gabelles  & tabac , foient 
envoyés  dans  les  teins  preferits,  à l’hôtel  des  fer- 
mes , à Paris  avec  les  regillres  & pièces  au  fou- 
tien  , 8t  quittes  de  tout  débet. 

Porter , par  ledit  fleur  conftitué , fur  un  re- 
giltre  particulier,  tous  les  commis  & employés  de 
Ion  département  ; y faire  mention  dans  autant  de 
colonnes , des  lieux  où  ils  font  établis  , de  la  dé- 
nomination de  leur  emploi , de  leurs  noms  & fur- 
noms  , des  lieux  de  leur  nailfance , de  leur  âge  , 
de  leur  état , c’eft-à-dire , s’ils  font  garçons  ou 
mariés , & , dans  ce  dernier  cas , du  nombre  de 
leurs  enfans , de  leur  profeflion  avant  d’entrer  dans 
l’emploi  , du  teins  de  leur  fervice  dans  la  ferme 
en  général , & en  particulier  dans  la  place  ou 
dans  le  polie  qu’ils  occupent , de  leurs  proteéleurs , 
de  leurs  appomtemens  , de  leurs  talons , & enfin 
de  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qualités. 

Avoir  foin  qu’aucun  commis  ou  employé  ne 
foit  reçu  qu’il  irait  au  moins  vingt  ans  accomplis , 
fuivant  l’ordonnance;  qu’ils  prêtent  tous  ferment 
en  juflice  , devant  les  juges  des  droits  ; que  tous 
les  commis  des  bureaux  des  différentes  parties  de 
régie  , contrôleurs  , capitaines  généraux  , 8t  re- 
grattiers  pour  la  diflribution  du  fiel , foient  pour- 
vus de  commilüons  du  fleur  conftituant , vilées  & 
paraphées  au  moins  par  fept  de  fes  cautions , du 
nombre  defquels  fera  celui  chargé  de  la  corrcf- 
pondance  du  département  ; qu’aucun  dcfdits  com- 
mis ou  employés  ne  fade  aucun  trafic  & négoce , 
ne  foit  intéreu'é  dans  aucunes  fermes  ou  fous-fer- 
mes , foit  du  roi  , foit  des  feigneurs  ou  commu- 
nautés ; St  fl  le  cas  fe  préfentoit , ledit  fleur  conf- 
litué  en  informerait  aulfi-tôt  fes  cotnmettans,  pour 
y être  par  eux  pourvu , ainfi  qu'ils  le  jugeront 
convenable. 


ont  remercié , ou  ont  été  révoqués , leurs  appoin- 
temens , le  nombre  des  jours  que  l’emploi  aura 
été  vacant , & la  fomrne  dont  il  doit  être  compté 
a la  régie  ; tenir  par  ledit  fleur  dirtâeur  un  re- 
giftre pour  y porter , avec  les  détails  ci-dcffus  , 
& par  chapitre  particulier  pour  chaque  capitai- 
nerie générale  , toutes  ces  vacances  ; faire  men- 
tion dans  le  même  regiftre , des  autres  emplois 
qui  auront  pareillement  vaqué  dans  la  direéfioo , fit 
envoyer  à la  fin  de  chaque  année , à celui  des 
fieurs  cautions , qui  ell  chargé  de  la  correspon- 
dance du  département  , un  relevé  dudit  regillre, 
diflincl  & féparé  pour  chaque  partie  de  régie,  trai- 
tes , gabelles  & tabac. 

Ne  point  fouffrir  qu’il  foit  employé  dans  les 
états  des  brigades  , aucun  domeftique  , ni  paffe- 
volant  , ni  aucun  fujet  travaillant  dans  les  bu- 
reaux , â peine  de  répétition  contre  lui  des  tom- 
mes qui  auraient  été  indûment  pyées  & reçues  , 
s’oppofer  aufü  à ce  que  les  employés  des  brigades 
foient  occupés  à d’autres  ferviccs  que  celui  de  la 
régie , en  quelque  manière  & fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être  ; donner  1a  plus  grande 
attention  â ce  que  tous  les  receveurs  , cmrepo- 
feurs , & autres  commis  & employés  des  brigades 
foient  réfidaas  dans  les  lieux  qui  leur  font  dé— 
lignés  par  les  états  des  frais  de  régie  ; & rendre 
compte  aux  fleurs  cautions , des  abus  qu’il  décou- 
vrira fur  cer  objet , à peine  de  demeurer  perfon- 
ncllcmcnt  refponfable  de  tout  le  préjudice  que  la 
régie  en  pourrait  fouffrir. 

Ne  donner  aucuns  congés  aux  différens  commis 
& cmpldyés  du  département,  fi  ce  n’eft  pour  des 
caufes  intérefiantes  qui  l’exigent , â la  charge  d’ê- 
tre  privés  de  leurs  appointemens  pendant  leur  ab- 
fcnce  , & en  pourvoyant  à ce  que  leur  fervice  foit 
rempli  de  même  que  s’ils  étoient  préfens  ; quant 
aux  contrôleurs  & capitaines  généraux  , & à tous 
les  commis  chargés  de  quelque  recette  St  manie- 
ment de  deniers,  ledit  fleur  conflituant  fe  réferve 
expreffément  la  faculté  de  leur  donner  lui-même, 
ou  fes  cautions  , les  congés  dont  ils  auront  bc- 
ioin  , & l’interdit  ay  Geur  conftitué. 

Faire  tenir  au  bureau  de  la  dircélion  un  regif- 
tre,  fur  lequel  il  fera  copier  toutes  les  lettres  qu’il 
écrira  , tant  à fes  commettant  qu’aux  différens 
commis  du  département , afin  d’y  avoir  recours 
au  befoin , & d’étre  en  état  d’en  délivrer  des  co- 
pies ou  extraits , toutes  les  fois  qu’il  en  fêta  re- 
quis. Obferver  de  féparer  dans  ledit  regiftre , par 
autant  de  chapitres  particuliers,  les  lettres  écri- 
tes aux  fieurs  cautions , & celles  adreffées  aux  dif- 
férens commis  de  la  direétion. 

Faire  pareillement  tenir  un  regiftre  appelé  , 
regiftre  d’ordre  , pour,  y porter  par  extrait  les 
arrêts  du  confeil , éSt  règlement  concernant  la  ré- 
gie & adnùniftration  des  fermes  générales  , ainfi 
que  les  délibérations  & les  ordres  qui  lui  feront 
adreffés  par  les  fieurs  cautions.  Ledit  regiftre  cou- 


Délivrer  des  commiflions  aux  employés  & offi- 
ciers des  brigades  ; nommer  fans  retard  aux  pla- 
ces des  brigades  qui  fe  trouveront  vacantes  , des 
fujets  intelligens , dont  l’âge  & les  forces  puiffent 
adorer  un  bon  fervice  , & réfifter  aux  fatigues 
qu’il  exige  ; rendre  compte  aux  fleurs  cautions  des 
nouveaux  fujets  qu’il  mettra  en  place , avec  les  dé- 
tails néceflaircs  pour  leur  faire  juger  fi  le  choix 
en  a été  fait  avec  impartialité  , & dans  la  feule 
vue  du  bien  de  la  régie;  fe  faire- remettre  , par 
les  différens  capitaines  généraux  de  la  dircélion , 
un  état  des  places  d’ofhciers  & employés  des  bri- 
gades , qui  auront  vaqué  dans  leur  département , 
pendant  chaque  mois;  ledit  état  contenant  le  nom 
des  emplois  vacans , celai  des  fujeu  décédés , qui 
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tiendra , en  autant  de  cotonnes,  l’objet  des  arrêts , 
règlement , délibérations  & ordres,  la  date  de  leur 
envoi  de  Paris , le  précis  ou  extrait  de  ces  ar- 
rêts , réglemens  & ordres  , la  date  de  leur  récep- 
tion , 8c  celles  des  lettres  adreffées  en  conféqucnce 
aux  commis  du  dépai tentent;  tous  les  articles  de 
ce  regiflre  feront  numérotés  en  tête , & les  ar- 
rêts , réglemens  , délibérations  8c  ordres  , feront 
timbrés  du  numéro  porté  fur  le  regiflre , enliaf- 
fés  & confervés  dans  des  cartons. 

Avoir  foin  qu’il  foit  aufli  tenu  par  les  contrô- 
leurs généraux  , capitaines  généraux  , receveurs 
des  fermes , gabelles  & tabacs , entrepofeurs  & au- 
tres commis  en  chef  de  chaque  bureau  , nn  re- 
giftre  , pour  y porter  par  extrait  les  arrêts  du 
confeii  & réglemens , tour  au  long  , les  ordres  qu’ils 
recevront  concernant  1a  régie  ; & pour  que  ces 
arrêts  , réglemens  & ordres  foient  confervés  par 
liaffe , dont  les  numéros  foient  relatifs  à ceux  d« 
leur  regiflre , Sc  par  eux  remis  avec  le  regiflre , 
à ceux  qui  leur  luccédcront  dans  l’emploi  dont 
ils  font  pourvus. 

Interdire , fi  befoin  eft  , les  commis  & employés 
qu’il  trouvera  en  faute , même  les  révoquer  8c  en 
établir  d’autres  à leur  place  , provifoiremenr  8t 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  les  ordres  des  fleurs  cau- 
tions , auxquels  il  rendra  compte  , fans  le  moindre 
retard , démîtes  interdictions  8c  révocations , & de 
leurs  motifs j. _potir  y être  par  eux  pourvu. 

Décerner  des  contraintes  contre  les  receveurs  qui 
auront  diverti  les  deniers  de  leur  recette,  ou  fe- 
ront en  demeure  d’en  compter;  établir  à leurs  pla- 
ces d’autres  commis  folvables , 8t  de  la  geftion  def- 
quels  il  fera  pcrfonncllemcnt  refponfable , jufqu’à 
ce  qu’il  y ait  été  pourvu  par  les  fleurs  cautions  , 
auxquels  il  en  rendra  compte  aufli-tôi. 

Ne  palier  aucuns  appoictemens , frais  8c  dépen- 
fes  , que  relativement  aux  états  arrêtés  par  les 
fleurs  cautions , qui  lui  feront  remis , 8c  au  con- 
tenu dcfqucls  il  fournira  fa  foumiflïon  de  fc  con- 
former : en  cas  de  dépenlcs  imprévues  8c  extraor- 
dinaires , il  n’en  pourra  ordonner  le  paiement, 
fi  cc  n’cft  qu’elles  le  trouvent" de  trente  livres  feu- 
lement , 8c  au-deflbus  ; à l’égard  de  celles  qui  fe- 
ront att-dcfliis  de  ladite  fomme  de  trente  livres , 
elle;  ne  pourront  être  payées  que  fur  les  ordres 
au  moins  de  fept  des  fleurs  cautions , du  nom- 
bre dcfqucls  fera  celui  qui  cfl  chargé  de  la  cor- 
refpondance  du  département  ; le  tout  à peine  d’en 
répondre  en  fon  propre  St  privé  notn , 8c  fâuf 
fbn  recours , ainfl  qu’il  avifera. 

Coter  8c  parapher  par  premier  8c  dernier , tous 
les  regiftres  des  receveurs  St  autres  commis  du 
département  , à l’exception  toutefois  des  regif- 
tres-journaux , qui  doivent  l’être  par  l’un  des  ju- 
ges du  droit  pour  lequel  ils  font  donnés  ; avoir 
foin  que  tous  ces  rcgiltrcs  foient  munis  de  préam- 
bules , ou  inflruélions  qui  donnent  à connoitre  la 
maniéré  dont  ils  doivent  être  tenus , & le  nom- 


bre de  feuillets  que  contiennent  lefdits  regiftres , 
ligner  les  préambules,  & donner  attention  à cc 
que  les  regiftres  ioient  bien  reliés  , afm  qu’il  ne 
puifle  en  être  fait  aucun  abus , 8c  s’en  faire  remettre 
des  rcconnoiirances  par  chacun  des  employés. 

Vérifier  , avec  1a  plus  grande  exactitude  , les 
états  de  fourniture  de  regiftres  8c  imprelfions  ; 
s’aflurcr  des  quantités  qui  y font  énoncées  ; que 
les  prix'  qui  y font  portés  lont  conformes  à ceux 
des  marchés  arrêtés  avec  les  imprimeurs;  vifer  les 
états , les  envoyer  , à la  fin  de  chaque  année  , 
à celui  des  fleurs  cautions  qui  tient  la  corrcfpon- 
dance  du  département , par  1a  voie  des  mclugc- 
ries , avec  un  modelé  de  chaque  impreflion  diffe- 
rente , pour  mettre  les  fleurs  cautions  en  état  d'en 
ordonner  la  dépenic. 

Veiller  à ce  que  tous  les  acquits  de  paiement 
à caution  , paflàvans , bulletins  pour  les  gabelles , 
8c  autres  expéditions  des  différées  bureaux  , foient 
imprimés , bien  libellés  Sc  numérotés , de  maniéré 
qu’il  n’en  foit  point  abufé. 

Et  pour  railon  de  ce  que  deflus,  circonfianccs 
8c  dépendances , pourra  ledit  fleur  confirmé  plai- 
der , fi  befoin  eft , par-devant  tous  juges , tant  en 
demandant  qu’en  défendant  ; oppofer  en  tous  cas 
8c  à toutes  fins  ; foutenir  les  oppofitions  , ou  s’en 
dcfltlcr  ; appeler  de  tous  torts , griefs  8t  jugemens  ; 
prendre  à partie  és  cas  qui  le  requerront  ; élire 
domicile , coter  pour  procureur  celui  du  fleur  cont- 
inuant; 8c  généralement  faire  pour  la  régie,  per- 
ception Sc  confervacion  des  droits  des  fermes , com- 
me feroit  ledit  fleur  conftituant,  s’il  étoit  prêtent 
en  perfonne  fur  les  lieux  , etreote  que  le  cas  re- 
quit mandement  fpécial. 

Sera  tenu  ledit  fleur  procureur  d’cxécutcr  8c 
faire  exécuter  ponéluellement , pour  la  régie  8t 
exploitation  dcfditcs  fermes  , les  ordonnances  du 
roi  ; favoir , fur  le  fait  des  gabelles  , celles  du 
mois  de  mai  1680;  fur  le  fait  des  droits  d’en- 
trées 8c  de  fortics,  celle  du  mois  de  février  1687, 
fur  le  fait  du  tabac , les  déclarations  du  6 dé- 
cembre 1707  & du  premier  août  1711  , 8c  fur 
le  fait  des  droits  des  huiles  8c  favons  , l’édit 
d’octobre  1710,  celui  d’aoùt  1714, 8c  la  décla- 
ration du  ai  mars  1716,  enferablc  l’ordonnance 
Sc  le  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  , du 
mois  de  juillet  1681  , arrêts  8c  réglemens , tant 
anciens  que  nouveaux  , 8c  tarifs  arrêtés  en  con- 
féqucncc  ; comme  aufli  tout  ce  qui  eft  porté  par 
les  commifTions  des  employés , dont  il  prendra  à 
cet  cflét  une  pleine  8c  entière  connoiflanec  , à 
peine  de  demeurer  garant  8c  refponfable  de  l’inexé- 
cution 8c  des  défauts  de  formalités  qui  fe  trou- 
veront de  fondait- 

Ne  pourra  ledit  fleur  conftitué  , fe  fervir  des 
capitaines , licutenans , gardes , matelots  8c  autres 
employés , linon  pour  ce  qui  regardera  le  fervice 
de  la  ferme , auquel  ils  lom  dcflinés  particulié- 
rement ; recevoir  aucun!  préfens , s’intérefler  en 
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aucuns  traités  , fermes  ni  fous-fermes  du  roi , des  | 
communautés , fcigncurs  ou  particuliers  ; exercer  [ 
aucune  charge  ni  office  faire  aucun  autre  cm-  . 
ploi  , trafic  , commerce  , ou  négoce  , directement 
ni  indirectement  : ne  pourra  non  plus  ledit  fleur 
procureur , recevoir  fur  fes  ordres  particuliers 
aucuns  deniers  procédant  dcfditcs  fermes  , des 
inains  des  receveurs  ou  autres , ni  même  des  re- 
devables, fous  prétexte  d’apurement  des  comptes  , 
amendes , confifcations  , tranfaclions , frais  de  jus- 
tice , & autrement  en  quelque  maniéré  que  ce 
foit  ",  le  tout  11  peine  de  révocation  de  la  pré- 
fente , Si  de  radiation  dans  les  comptes  des  re- 
ceveurs. 

Et  pour  l’exécution  de  la  préfentc  procuration , 
qui  ne  fubfiflcra  qu’autant  qu’il  plaira  audit  fleur 
conflituant  & fes  cautions , le  fleur  conflitué  fera 
tenu  de  donner  bonnes  & fuffifames  cautions,  juf- 
qu’à  concurrence  de  la  fomme  de  trente  mille  li- 
vres , lcfquels  s’engageront  folidaircment  avec  lui 
d’étre  garans  & rclponfable,  de  fa  régie  & admi- 
nillration,  & de  tout  ce  que  ledit  fleur  conflituant 
& fes  cautions  auroient  a répéter  contre  lui,  foit 
pour  caule  d’inexécution  d’ordres  à lui  donnés  , 
ioit  pour  n’avoir  point  tenu  la  main  à ce  que  la 
régie  des  différons  droits  fut  faite  exactement  , 
foit  pour  argent  regu  des  ditfércns  receveurs  ou 
toutes  autres  perfonnes  , contre  les  défenfes  qui  lui 
en  font  faites  par  la  préfente  procuration  , foit 
pour  affaires  emreprifes  ou  luivics  fans  l’avis  des 
fleurs  cautions , foit  enfin  pour  toute  négligence 
dans  la  manutention  de  la  régie  qui  lui  elt  con- 
fiée , ou  par  ordres  de  paiement  par  lui  donnés 
mal  à propos. 

Ne  pourra  prétendre  ledit  fleur  conflitué  d’au- 
tres ni  plus  grands  appointemens , pour  raifon  de 
la  préfente  procuration  , & pour  les  autres  affaires 
dont  il  pourra  être  chargé  , que  ceux  qui  lui  fe- 
ront accordés  par  les  états  de  frais  de  régie , arrê- 
tés par  lefdits  fleurs  cautions. 

Sera  tenu  ledit  fleur  direâeur  de  fournir  la 
greffe , en  bonne  forme  , du  cautionnement  qui 
lui  dt  demandé , avec  fa  foumilfion  au  bas  d’une 
ampliation  de  la  préfente  , de  fate. faire  à tout  fon 
contenu  aux  peines  y portées;  & à défaut  d’y 
fàtisfairc  dans  un  mois , pour  tout  délai , à comp- 
ter du  jour  & date  des  préfentes , il  demeurera 
privé  de  tous  appointemens  , & fera  même  con- 
traint à la  reftitution  de  ceux  qu’il  pourroit  avoir 
touchés. 

Et  fuivant  le  pouvoir  donné  audit  fleur  cons- 
tituant par  fa  majefté  , il  a permis  audit  fleur 
directeur  Si  à ceux  qui  l’affifleront , pour  l’exécu- 
tion des  préfemes , de  porter  toutes  fortes  d’ar- 
mes pour  la  défenfe  Si.  fureté  de  leurs  perfonnes, 
à condition  de  n'en  pas  abufer.  Et  la  préfente 
fera  enregiftrée  en  notre  bureau  , faute  de  quoi 
elle  ne  pourra  fervir  ; promettant  , &c.  obli- 
geant , Sic.  renonçant , 4e.  Fait  & paffé  à Paris. 
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D 1 REC  T 1 ON  , Cf.  On  appelle  direction  , 
l’étendue  du  département  fournis  a un  direéleur  ; 
ce  mot , dans  ce  fens , cfl  fynonyme  à département , 
& comprend  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
villes  & de  paroiffes , fuivant  la  partie  qui  com- 
pofe  la  diredion.  Celle  des  aides , n’étant  formée 
que  d'une  ou  de  deux  élections , efl  [a  moins  con- 
fidérable.  La  diredion  des  domaines  efl  la  plus  éten- 
due , en  ce  qu’elle  renferme  toujours  une  généra- 
lité entière  ; au  lieu  qu’il  s’y  trouve  quelquefois 
deux  ou  trois  diredions  des  fermes  , comme  en 
Bretagne  , en  Languedoc  & en  Provence. 

Direction  des  finances,  ou  Amplement 
Direction,  efl  le  nom  que  l’on  donne  â une 
féance  du  confeil , qui  fe  tient  pour  régler  les  af- 
faires de  finance.  On  diflinguc  la  grande  & U pe- 
tite direction. 

La  grande  diredion  efl  compofée  du  chef  du  con- 
feil des  finances  , du  contrôleur-général  ou  minillre 
des  finances , des  confcillers  d’état , qui  font  mem- 
bres ordinaires  du  confeil  royal , oc  des  autres 
Confcillers  d’état  qui  ont  des  bureaux  & font  char- 
gés de  l’examen , ainfl  que  du  rapport  des  affaires 
de  finance.  Cette  altcinbléc , qui  cfl  prélidée  par 
M.  le  chancelier , fe  tient  les  jours  qu'il  indique; 
tous  les  maîtres  des  requêtes  ont  aulfi  le  droit 
d’y  aflifler.  C’crt  dans  cette  affemblée  que  fe  fait 
la  réponfc  aux  cahiers  des  Etats  des  provinces. 

La  petite  direction  connott  des  affaires  que  les 
commiffaires  des  bureaux  jugent  trop  légères,  pour 
être  portées  à la  grande  diredion. 

Elle  n’efl  compofcc  que  du  chef  du  confeil  royal 
des  finances , du  contrôleur-général  , St  de  deux 
confcillers  d’état  ordinaires  au  confeil  royal , 5c 
des  deux  confcillers  d’état , qui  font  les  fondions 
d’intendant  des  finances. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  aufii  entrée  dans 
i’affcmbléc  de  la  petite  diredion  ; mais  le  rappor- 
teur feul  a voix  délibérative. 

DISCRÉDIT,  f.  m.  qu’on  prétend  ne  s’étre 
introduit  dans  la  langue  qu’en  1719.  Ce  terme 
lignifie  perte  de  crédit  ; 5c  comme  le  crédit  cfl 
une  faveur  , le  diferidit  cfl  une  difgracc.  11  fe 
trouve  confacré  par  plufieurs  arrêts  du  confeil, 
<jui  eflàyoicnt  en  1719  de  relever  la  valeur  des 
aélions  de  la  compagnie  des  Indes,  & des  billets 
de  banque  tombés  en  diferidit. 

DISPENSE,  f.  f.  par  lequel  on  entend  un  re- 
Uchcment  de  la  rigueur  de  la  loi , une  faveur  qui 
permet  de  s’en  écarter  : ainfl  lorfqu'un  particulier 
qui  veut  exercer  une  charge,  n’a  pas  l’âge  requis, 
lorfqu’il  pollcde  déjà  un  office  incompatible  avec 
celui  donc  il  a lait  acquifuion  , ou  qu’il  a des  pa- 
ïens dans  la  compagnie , dont  fon  nouvel  office  va 
le  rendre  membre,  il  doit  obtenir  du  roi  une  dif- 
penfe  d’exécuter  la  loi  fur  ces  différens  objets. 
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De  même  le  roi  accorde  une  difptnft  de 1 ferme 
à quelques  officiers,  pour  qu’ils  iouilfont  de  leurs 
privilèges  , St  particulièrement  de  l’exempuon  de 
tailles  , quoiqu’ils  n'aient  pas  fervi. 

L’article  17  de  l’édit  du  mois  de  juih  161  ç porte , 
qu’il  ne  fera  donné  aucune  difptnft  de  fervice, 
«non  pour  caufe  de  maladie , certifiée  par  le  |ugc, 
par  la  partie  publique  & par  aele  figné  du  greffier. 
Cet  aéfc  de  difptnft  doit  être  lignifie  aux  fvndics 
& afféeurs  de  la  communauté , afin  qu  ils  puifTent 
le  contredire  en  cas  de  fraude  & de  luppoütion. 

Ces  difpofilions  ont  été  confirmées  par  l’arti- 
cle tt  de  l’édit  de  janvier  qu>  ordonne  que 
les  mêmes  formalités  feront  obfervées , à I égard  de 
toute  efpèce  de  difptnft  de  femee , pour  caufe 
de  maladie , & que  la  lignification  fera  faite  aux 
habitant  des  paroiffes  , à Piffue  de  la  grand  melfe, 
pour  qu’ils  puifTent  difeuter  la  validité  de  ce  cer- 
tificat, foit  par  écrit,  foit  par  témoins,  Cuis  être 
obligés  à s’inferire  en  faux. 

DISPOSITIF , f.  m.  On  donne  ce  nom  à 1a 
partie  d’un  arrêt  qui  contient  le  prononcé  , la 
décifion  fur  la  quenion  ou  le  fait  expofé  dans 
le  préambule.  Ainft  un  arrêt  eft  compofé  de 
deux  parties  ; l’expofttif  qui  préfente  le  fait  & 
fa  difeuflion  , St  le  difpofuif  qui  juge.  Le  dtjpo- 
fitif  commence  à ces  roots  : Le  roi  étant  en  Ion 
confeil , Sic. 

DIVERTISSEMENT,;,  m.  En  finance,  on 
appelle  divcrtijftmtiu  de  deniers,  la  dilîipation  des 
fonds  dont  un  comptable  eft  dépofitaire. 

Les  déclarations  du  ç mai  1690,  & 14  juillet 
1690  , veulent  que  les  receveurs  , commis  aux  re- 
cettes générales  & particulières  , tous  caiffiers 
avant  maniement  des  deniers  des  fermes  du  roi, 
qui  feront  convaincus  de  les  avoir  emportés  ou 
dilfipés , foient  punis  de  mort , lorfque  le  divtr- 
ùjftmcnt  fera  de  trois  mille  livres  & au-deffus  , 
& de  telle  autre  peine  affliélive  que  les  juges  ar- 
bitreront , lorfqu’il  fera  au-deffous  de  trois  mille 
livres.  . . 

La  même  loi  fait  défènfe  à route  perfonne  de 
fovorifer  le  divtmftmtnt  des  deniers  royaux,  8c 
de  donner  retraite  aux  coupables , i peine  d être 
refponfable  folidairement  des  deniers  enlevés  ou 
divertis , & des  dommages-intérêts  des  fermiers 
du  roi. 

Deux  autres  déclarations , du  5 juin  1701 : & 
it  oélobre  1715  , ont  ajouté  4 ces  premières  dif- 
pofitions , que  ceux  qui  auroient  employé  a leur 
ulâgc  particulier,  ou  détourné  les  deniers  de  leur 
caille  , feraient  punis  de  mort , fans  que  les  juges 
puilTcm  modérer  la  rigueur  de  U loi , a peine  d in- 
terdiélion , St  de  demeurer  rcfponfobles , en  leur 
propre  fit  privé  nom  , des  dommages-intérêts  des 
parties. 

Quoique  la  peine  de  mort  foit  formcUemcm 


prononcée  par  ces  règlement , on  n’eft  cependant 
pas  dans  l’ufage  de  l’infliger.  L’amende  honora- 
ble , le  fouet  ou  les  galeres , le  banniflement  , le 
pilori  , St  même  le  plus  fouvent  de  Amples  peines 
pécuniaires,  font  les  peines  qu’on  prononce  contre 
l’infidélité,  le  divtrtijfimtnt  de  deniers  St  le  pé- 
culat.  On  a vu  des  exemples  de  cette  indulgen- 
ce , 1 l’égard  de  plulieur>  adminiltratcurs  du  Ca- 
nada , d’un  cailficr  des  polies , Sic. 

Voyt{  Canada. 

On  doit  obferver  fur  la  fixation  de  la  fomme, 
dont  le  divertijftmcnt  entraîne  la  peine  de  mort . 
qu’à  l’époque  où  elle  a été  faite  , c ert-à-dire , en 
1690  St  1699  , le  marc  d’argent  étoit  fixé  à creme- 
fix  livres  ; de  façon  que  trois  mille  livres  de  ce 
rems-là  ne  peuvent  être  repréfentées , que  par  une 
fomme  de  quatre  mille  trois  cems  trcme-irois  li- 
vres lix  fols  huit  deniers,  l’argent  à cinquante- 
deux  livres  le  marc. 


DIX  LIVRES  QUINZE  SOLS  (Droit  de) 
par  ccnr  de  fucrc  raffiné  à Nantes , St  de  dix-huit 
livres  auffi  par  fucre  royal  St  candi,  entrant  dans 
les  cinq  grofles  fermes , par  le  bureau  d’ingrande 
en  Anjou. 

Ce  droit  foit  partie  de  ceux  du  domaine  d’Oc- 
cident , fuivant  l’article  Ç47  du  bail  de  Furcevilic; 
il  paroit  avoir  eu  pour  objet  dans  fon  origine, 
de  charger  les  fucres  raffinés  en  Bretagne  ,.  qui 
avoit  rclufé  l’etabliflement  du  tarif  de  1664,  d’un 
droit  plus  confidérablc  que  la  rneme  marchandife 
venant  des  autres  provinces-  C’cft  ce  qui  fe  voit 
par  le  difpofuif  de  l’arrêt  du  1 mars  1700,  fur 
la  demande  des  raffineurs  St  marchands  de  fucrc 
de  Nantes , qui  lbllicitoienr  un  réglement  d’éga- 
lité de  droits , entre  eux  St  les  autres  raffineurs 
St  marchands  du  royaume.  Cet  arrêt  ordonne 
feulement  une  diminution  de  quarante-cinq  fols , 
par  ccnt  pefant  de  fucre  raffiné  à Nantes  ; fa- 
voir  , vingt  fols  fur  les  droits  d’entrée  des  cinq 
grofles  fermes  , St  vingt-cinq  fols  fur  ceux  du  do- 
maine d’Occidcnt.  Voyn  Domaine  d’Occi- 

DINF. 

DIX  SOLS  DE  LA  VILLE.  (Droit  de) 
C’ell  un  droit  qui  foit  partie  de  ceux  qui  fe  paient 
aux  entrées  de  Taris  fur  les  vins.  On  ne  fait  rien 
de  fon  origine  & de  fon  objet  ; mais  il  parott  qu’il 
étoit  un  des  droits  d’oélroi  , 8t  qu’il  fut  réuni  à 
la  ferme  des  entrées,  par  le  bail  de  Blondeau, 
palfé  le  51  décembre  165a. 


Dix  sols  nu  canal.  (Droit  de)  C’cfl  un 
refle  de  l’impofition  de  dix  fols  par  muid  de  vin , 
établie  en  161.9  j 4 l’entrée  de  toutes  les  villes  St 
bourgs  du  royaume , 8t  fopprimée  par-tout  en  17)1, 
excepté  dans  la  ville  de  Paris.  La  perception  de 
ces  dix  fols  y fut  continuée  pour  en  appliquer  le 
produit  à la  confection  d’un  canal,  c’eft-à-dire , 
des  quais  de  la  riviere.  DIXIEME 
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DIXJF.MF,  DENIER  DES  REVENUS  DU  fur  les  finança , fait  des  réflexions  très-fenfées  fur 
ROYAUME.  C’ell  une  impolition  extraordinaire  l'établillément  du  dixième,  (tome  IV,  in-11, 

3 ne  les  rois  de  France  ont  levée  fur  leurs  fujets,  page  J94.  ) u Lorfquc  toutes  les  voies , de  trai- 
ans  des  befoins  prcltans  de  l’Etat , comme  pour  » tes  Si  de  recouvrement  d'affaires  exrraordinai- 

fournir  aux  frais  de  la  guerre.  » res  , curent  été  épuifées  , on  fut  forcé  de  rccou- 

Le  plus  ancien  exemple  que  l’on  trouve  de  cet  D tir  à I impolition  générale  ; mais  pins  on  avoit 

impôt  , cfl  celui  que  Charles  Martel  établit  fur  » tardé  à employer  cette  reflource,  plus  la  charge 

le  clergé  , pour  la  guerre  qu’il  ptéparoit  contre  les  ” cn  ^u*  pefante  fur  les  peuples , St  moins  l’Etat 

Lombards.  • cn  retira  d’avantages. 

Il  y cn  eut  un  autre  femblablc  fous  Philippe-  » Le  dilcrédit  des  effets  publics,  dans  la  capi- 

Auguffc,  lorfquc  ce  prince  partit  pour  aller  dé-  o taie, avoit  intercepté  les  tonfommations , l’uni- 

livrer  Jérufalcm  des  mains  de  Saladin  , foudan  n que  moyen  par  lequel  elle  puifle  répandre  dam 
d’Egypte  , qui  s'en  étoit  emparé  on  leva  pour  o les  provinces  ce  qu’elle  en  retire  néccflaircmenr 
cette  expédition,  fur  les  eccléualliques , le  dixième  » tous  les  ans.  Les  bénéfices  de  l'ufure  avoient 
de  leurs  revenus  ; Si  fur  les  Laïcs  qui  ne  feroient  » étouffé  le  germe  de  l’induftrie , & engloutiffoient 
pas  le  voyage , le  dixième  de  leurs  meubles  & de  n le  peu  de  capitaux  que  l’altération  continuelle 
leurs  revenus.  « des  moanoies  n’cmpêchoit  pas  de  circuler  ; l’a- 

Cettc  impolition  fut  appelée  la  dîme  ou  décimé  0 1*™*  & I#  défordre  avoient  été  portés  dans 

faladine.  “ ,0,,,cs  les  familles , par  I exécution  d une  11m- 

Pluficurs  des  levées  qui  furent  faites  pour  les  ” traités  odieux  ; tous  les  revenus  dans 

autres  croifades,  foit  contre  les  infidèles  , toit  con-  ” ç.  ,at  tomhcS  ; aulh  le  dixième  ne  ren- 

tre les  hérétiques  & excommuniés,  & pour  les  ” ott  pas  plus  de  vingt-quatre  millions  dans  icc 
autres  guerres  de  religion , retinrent  auflt  le  nom  ” meilleures  années. 

de  dixièmes  ou  décimés  , quoiqu’elles  fuffent  fou-  » Il  efl  évident  que  fl  on  l’eût  impofé  dès  le 
vent  au-deffous  de  la  dixième  partie  des  revenus.  » commencement  de  la  guerre  , lorfquc  tous  les 
C’cff  ce  que  l’on  voit  dans  quelques  anciennes  •>  revenus  étoicm  encore  entiers , il  eût  produit 
ordonnances  de  1565  & des  années  fuivantes  , juf-  » beaucoup  davantage  ; il  eft  évident  qnc  par  l’ef- 
qu’en  1558.  Voyn  ci-devant  au  mot  Décimes,  n fet  du  dilcrédit,  des  changement  de  munnoies, 

» des  traités,  non-feulement  chacun  avoit  payé 
Dixième  , proprement  dit  , c’efl  une  impofi-  » annuellement  l’équivalent  du  dixième  , fans  que 
tion  qui  fut  levée  fur  les  nobles,  en  1519,  pour  » l’Etat  en  eût  profité,  mais  encore,  ce  qui  étoit 
contribuer  à la  rançon  des  deux  fils  de  François  » bien  plus  fâcheux  , tous  les  revenus  étoient  di- 
premicr.  n rrinués.  L’Etat  dépourvu  d’argent  , avoit  ccpen- 

Depuis  ce  tems  on  ne  trouve  plus  de  trace  du  ” ^ant  P1)’^  hrs  fournitures , la  moitié  au-delà  de 
dixième , qu’en  1710  , qu’il  fut  impofé  par  une  dé-  ” f-e  9’1  e^ei  aurotent  coûté  dans  un  tcm>  d ordre-, 
claration  du  14  oélobre,  enrégilfrée  cn  tems  de  ’’  m'"mc  de  ces  dépenfes  fc  trouvoit  en  partie 
vacations.  La  fituation  de  l’Etat  ne  pouvoir  être  ” convertie  cn  rentes  perpétuelles & cette  charge 
plus  fàcheufc.  Les  conférences  des  plénipotentiai-  * menaçoil  la  poflénté  la  plus  reculée  de  lut  faire 
rcs  , affembiés  à Gcrtruidcnbcrg  , n’avoient  eu  » partager  les  malheurs  préfet)?.  Voilà  les  fruit» 
aucun  fuccès  pour  la  paix  que  le  roi  delïroir.  U • cruels  de  ces  prétendus  ménagement  pour  le 
guerre  avoit  recommencé  avec  plus  de  fureur  , & ” peuple  ; jamais  ils  ne  furent  cliucs , par  1 amour 

les  ennemis  n’étoient  qu’à  quarante-cinq  lieues  ” flu'on  a pour  lui. 

de  Paris.  Ils  venoient  de  s’emparer  de  Douay  , de  » Mais  , comme  avant  d’établir  l’iinpofition  , 
Saint-Venant  Si  de  Béthune.  L’épuifcmcnt  total  n il  faut  que  l’adminiflration  n’ait  plus  rien  k 
des  reflburccs  pratiquées  dans  les  finances , depuis  » gagner  lur  elle -même  , & que  rarement  les 
vingt-deux  ans  , faifoit , plus  que  jamais , défef-  n tems  de  guerre  font  fufccptiblcs  de  réforme , 
pérer  du  falut  de  l’Etat.  C’efl  dans  ces  conjonc-  » ou  que  le  courage  manque  pour  les  faire  , 011 
turcs  malhcureufes  qu’on  trouva  l’expédient  d’é-  n met  le  crédit  en  jeu  , & on  finit  par  l’impoli- 
tablir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds  , Si  » tion  dont  la  durée  n’a  plus  de  bornes.  On  croir 
généralement  de  tous  les  biens.  » fe  juflifier  par  la  néccflité  ; mais  dans  le  fait  ou 

C’étoil  un  remede  violent  , & les  ennemis  fe  ” i * produite  par  le  mélange  d un  faux  refped 

perfuadoient  qu’il  feroil  fans  effet  , parce  qu’ils  le  ” humain  , & d une  grande  indifférence  pour  1 in- 
lugcoicni  impraticable  ; mais  ayant  vu  qnc  tous  les  ” •***  public. 

fujets  fe  prêtoient  au  befoin  , que  cette  levée  fc  » Le  peuple  , toujours  porté  au  foupçon  & au 

faifoit  pailiMcment  <Sc  ûns  réfiflance,  ils  regarde-  » murmure  dans  les  opérations  dont  on  lui  fait  un 

rent  le  dixième  comme  une  rcffourcc  inépuifablc  » myftere  , comme  on  peut  affurer  qu’il  eft  tou- 
pour  la  guerre  , Se  dés-lors  ils  prirent  des  difpo-  » jours  julle  & docile  dans  les  chofes  dont  il  com- 
blions plus  favorables  aux  vues  de  Louis  XIV.  n prend  la  néccflité  , ne  voit  que  l’impofition  & 

L’cflimablc  auteur  des  Recherches  (/  conjideratioiu  » une  durée  perpétuelle  ; le  préjugé  national  s’ac- 
Financts.  Tome  l.  Cccc 
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» coutume  A confondre  ces  deux  idées , & force 
» quelquefois  l’adminiftration  11  plus  éclairée  à 
» s'écarter  des  bons  principes , ou  à opérer  le  ülut 
» public  arec  un  air  de  dureté.  » 

On  attendoir  un  fecours  fi  prompt  de  l’impofi- 
rion  du  dixième,  que  dès  le  a décembre  1710, 
une  déclaration  ouvrit  un  emprunt  de  trois  mil- 
lions , dont  le  rcmbourfcincnt  fut  aifigné  fur  les 
deniers  qui  proviendroient  de  la  lésée  du  dixième. 
Elle  portoit  que  ceux  qui  prêteraient  ccnt  mille 
livres  , feraient  réputés  noules  ; qu’à  cct  effet  il 
leur  ferait  expédié  des  lettres  de  nobleffe.  Mais 
cette  noblcfic  acquife  à prix  d’argent , ne  fut  pas 
de  longue  durée , d’autant  que  les  préteurs  étoient 
bien  dédommagés  des  intérêts  de  leur  argent  par 
le  denier  dix  qu’on  leur  accordoit. 

Le  clergé  obtint , au  mois  d’oélobrc  1711 , une 
déclaration  du  roi , qui  exempta  les  biens  ccclé- 
fïafliqucs  du  dixième  à perpétuité , au  moyen  d’une 
fotnme  de  huit  millions  qu’il  donna  pour  les  be- 
foins  de  l’Etat. 

Le  Jixitme  reçut  d’abord  des  modifications  en 
1716  ; qn  accorda  des  remifes  confidérablcs  fur 
cct  impôt  & fur  la  capitation.  L’année  fuivantc  il 
fut  entièrement  fupprimé.  On  ne  peut  fe  difpcn- 
lcr  de  rapporter  un  précis  du  préambule  de  l’édit 
qui  ordonna  cette  fuppreÆon  ; c’cft  un  monument 
précieux  de  la  tendre  affection  du  fouverain  pour 
fes  peuples , & un  modelé  pour  de  femblablcs  cir- 
connances. 

« Quoique  le  foulagement  de  nos  peuples  épui- 
» fés  par  les  efforts  que  notre  royaume  a été 
» obligé  de  faire  pour  foutenir  , prefque  fans  in- 
n terruption  , deux  longues  & fanglantcs  guerres , 
« ait  été  le  premier  objet  de  nos  vœux  , des  le 
» commencement  de  notre  régne  , nous  n’avons 

* pu  y parvenir  aulli  promptement  que  nous  l’au- 
» rions  defïré  , foit  à caufc  de  la  multitude  & de 
« la  diverfité  des  engagemens  que  la  néccffité  des 
n tems  avoit  fait  contracter , foit  par  la  difficulté 
» de  connoltre  à fond  la  véritable  fituation  de 
« nos  revenus,  & de  fixer  la  maffe  des  dettes  de 
» toute  nature  dont  notre  royaume  étoit  chargé , 
« foit  cn6n  par  ta  confiifion  qui  fe  trouvoit  dans 
» les  différentes  parties  de  nos  finances  St  de  nos 
*’  revenus  qui  étoient  prefque  tous  confommés  par 
” des  affignations  anticipées  , fuites  inévitables  du 
" malheur  des  tems,  qui  ne  permettoit  pas  de  pen- 
» fer  à établir  un  meilleur  ordre  , pendant  qu’on 
a étoit  uniquement  occupé  à chercher  les  moyens 
x de  foutenir  la  guerre  , & de  procurer  a ce 
x rovaume  une  paix  avantagculê. 

x Nous  n’avons  pas  Initié  cependant  de  pour- 
ri voir  aux  befoins  les  plus  preffans , d’accorder 
» des  remifes , des  diminutions  ou  des  compen- 
x fations  à tontes  nos  provinces  , de  jeter  les  fon- 
rt  démens  de  la  libération  de  l’Etat  par  des  fup- 

* preffions  de  charges  onéreufes  ou  inutiles,  & par 
n tics  liquidations  de  dettes  qui  pouvoient  feules 


n nous  faire  connoltre  la  g Candeur  du  mal  & la 
n nature  des  remedvs  convenables. 

n Le  retranchement  de  plus  de  quarante  mû- 
ri lions  par  an  fur  l’état  de  nos  dépenfes , i’aug- 
n mentation  de  plnfteurs  de  nos  fermes  particu- 
» lieres , & la  diminution  des  charges  , l’ordre  & 
» l’arrangement  que  nous  avons  commencé  d’eta- 
» blir  dans  nos  recettes  & dans  nos  fermes  *,  enfin 
n les  paiement  effcéfifs  qui  ont  été  faits  en  argent 
n comptant , foit  en  notre  trélor-royal  ou  à l’hôtel 
n de  notre  bonne  ville  de  Paris , & qui  ont  monté 
» à plus  de  deux  cent  quarante  millions  en  moins 
» de  deux  années , ont  été  les  premiers  fruits  de 
n nos  foins  St  de  l’adminiflraiion  que  nous  avons 
n établie. 

x Nous  avons  même  été  plus  loin  encore , & 
n ne  confultant  que  notre  affcéfion  pour  nos  peu- 
rs pies , fans  attendre  l’arrangement  entier  de  nos 
n finances  , nous  leur  avons  déjà  accordé  un  fou- 
ir lagement  confidcrablc  par  la  rémi  Ce  des  quatre 
» fois  pour  livre  fur  tes  droits  de  nos  fermes  , 
n & par  la  luppreflion  ou  la  réduéiion  de  plu— 
n ficurs  autres  droits  également  onéreux  ; mais 
n nous  n’avons  regardé  tout  ce  que  nous  avons 
n fait  jufqu’à  prêtent,  à l’avantage  de  nos  fujets , 
» que  comme  une  fimplc  préparation  pour  nous 
n mettre  en  état  de  leur  procurer  de  plus  grands 
» biens , & de  former  un  plan  général  , pour  l’ad- 
rr  mimll  ration  de  nos  finances  , qui  pût  en  affu- 
» rer  l’ordre  , en  fimplificr  la  régie  , prévenir  le 
n divcrtilVcmcnt  des  fonds  , faire  ccffcr  les  caufe* 
n de  l’obftruclion  du  commerce  ; & par  une  plus 
n grande  conl'ommation  , augmenter  nos  revenus 
n fans  augmenter  les  impofitions , & en  foulageant 
» même  nos  fujets  de  toutes  celles  qui  ne  font  pas 
n abfolument  néceffaires  pour  acquiter  les  dettes 
n de  l'Etat. 

n C’cft  dans  cette  vue  qu’après  nous  être  fait 
» rendre  un  compte  exaél  , dans  notre  confeil , 
» de  la  fituation  où  étoient  nos  finances  au  premier 
n feptembre  de  l’année  1715  , des  opérations  qui 
» ont  été  faites  fur  toutes  les  parties  qui  y ont 
n rapport , & de  tout  ce  qui  compofe  les  revenus, 
x les  charges  & les  dépenfes  de  notre  royaume  ; 
« nous  avons  fait  auflï  examiner  avec  la  même  at- 
n tention  tous  les  moyens  que  l'on  pouvoir  pren- 
» dre  pour  parvenir  à la  fin  que  nous  nous  étions 
» propoféc  ; & après  la  difeuflion  qui  en  a été 
n faite , nous  avons  cru  ne  devoir  pas  différer  plus 
» long-tcms  d’accomplir  ntic  partie  de  nos  voeux, 
n en  foulageant  nos  fujets  d’une  des  deux  impofi- 
» tions  extraordinaires  , dont  ils  font  chargés , 
n par  la  rcmife  du  dixième  du  revenu  des  fonds 
n de  terre , & des  autres  immeubles  qui  étoient 
» fujets  à cette  impofition. 

» Le  fonds  que  l’Erar  en  a retiré  depuis  1710 , 
n fera  remplacé , pour  la  plus  grande  partie  , par 
n le  retranchement  de  nos  dépenfes , dont  il  n’y 
• a aucun  article  que  nous  n’ayions  réduit  en 
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« «sauneront , par  ce  qui  regarde  notre  per- 
» fonne  , Stc.  8cc.  » 

La  guerre  qui  fut  déclarée  au  mois  d’oêlobrc 
I7j}  , donna  lieu  au  rétabliffcmcnt  du  dizicme , 
par  ia  déclaration  du  17  novembre  fuitant  ; & 
l’arrêt  d’enregiilremcnt  fixa  le  commencement  de 
celte  oppofitiôn  au  1*'  janvier  1754-  Elle  ne  dura 
que  jusqu'au  1“  janvier  1757,  qu’elle  fut  de  nou- 
veau fuppriméc. 

Comme  la  déclaration  du  17  novembre  175} 
affujetrifloit  à la  levée  du  dixième  tous  les  fujvrs 
du  roi , privilégiés  ou  non  privilégiés  ; le  clergé  , 
pour  fc  rédimer  de  cette  itnpofition,  paya  au  roi, 
par  forme  de  don  gratuit , une  fournie  de  douze 
millions  pour  tenir  lieu  du  dixième  , en  forte  que 
l'exemption  qui  fcmbloir  lui  avoir  été  accordée 
à perpétuité  , n’eut  pas  lieu. 

La  derniere  occafion  , où  le  dixième  a été  ré- 
tabli , cil  la  guerre  de  t74t-  La  levée  fut  ordon 
née  par  la  déclaration  du  19  août  de  la  même  an- 
née à compter  du  in  oélobrc  fuivant. 

L'n  édit  du  mois  de  décembre  1746  ordonna  la 
levée  des  deux  fols  pour  livre  du  dixième , pour 
commencer  au  1“  janvier  1749,  8c  finir  au  der- 
nier décembre  I7çé. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1747 , le  roi 
ordonna  la  ceffation  du  dixième  , à compter  du 
1"  janvier  fuivant;  mais  le  vingtième  fut  fublli- 
tué  à cette  première  impolition  avec  l’accelfoire 
des  deux  fols  pour  livre  du  dixième  établis  par 
l’édit  de  décembre  1746.  Voye[  Vingtième. 

Afin  d’avoir  une  idée  de  la  manière  donr  fc 
percevoir  le  dixième,  il  convient  de  rappeler  les 
principales  difpofitions  de  l’édit  de  1741. 

Il  ordonne  que  tous  propriétaires , nobles  ou 
roturiers  , privilégiés  ou  non  , même  les  apana- 
gifles  ou  cngagiflcs  payeront  le  dixième  du  revenu 
de  tou;  les  fonds  , terres , prés  , bois  , vignes  , 
marais  , pâcages , ufages  , étangs  , rivicres , mou- 
lins, forges,  fourneaux  fit  autres  ulines  ; cens, 
rentes  , dîmes  , champarts  , droits  feigneuriaux  , 
péages  , pa(Tagcs  , droits  de  ponts  , bacs  & ri- 
vières ; droits  de  canaux , & généralement  pour 
tous  autres  droits  & biens  de  quelque  nature 
qu’ils  foient , tenus  à rente  , affermés  ou  non  af- 
fermés. 

On  devoit  auffi  payer  le  dixième  du  revenu  des 
maifons  de  toutes  les  villes  8c  fauxbourgs  du 
royaume,  louées  ou  non;  6c  de  celles  de  la  cam- 
pagne qui , étant  louées , procurent  un  revenu  au 
propriétaire , 8c  même  pour  les  parcs  8t  enclos 
de  ces  maifons  étant  en  valeur  ; de  maniéré  que 
le  dixième  ne  devoit  être  levé  qu’eu  égard  au  re- 
venu ; déduction  faire  des  charges  fur  lefquelles 
les  propriétaires  ne  pouvoienr  pas  retenir  le 
dixième.  A l’égard  des  forges , étangs  8c  moulins , 
le  dixième  ne  fc  payoir  que  fur  le  pied  des  trois 
quarts  du  revenu. 

L’édit  portoit  auiE  que  le  dixième  du  revenu 
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de  toutes  les  charges  , emplois  8c  commi liions  , 
foit  d’épée  ou  <^c  robe , des  maifons  royales , des 
villes,  de  police  ou  de  finance,  compris  leurs  ap- 
pointemtns  , gages  , rcmifes  , taxations  81  droits 
y attribués  , de  quelque  nature  qu’ils  fuirent , con- 
tinucroit  d’être  perçu  fur  tous  ceux  fur  qui  on 
le  percevoit  alors , 8c  encore  actuellement  ; qu’il 
feroit  pareillement  levé  fur  ceux  fur  qui  on  au- 
roit  oublié  de  le  percevoir , ou  qui  en  auroient 
été  exempts  ; le  roi  dérogeant , pour  cet  effet , 
à toute  loi  contraire. 

Il  ordonnoit  auffi  la  retenue  du  dixième  de  toutes 
les  rentes  fur  le  clergé  , fur  les  villes  , provin- 
ces , pays  d’Etats  Sc  autres  , à l’exception  des 
rentes  perpétuelles  8c  viagères  fur  l’hôtel-dc-ville 
de  Parts  , St  fur  les  tailles  ; des  quittances  , de 
finance  portant  intérêt  à deux  pour  cent  , em- 
ployées dam  les  Etats  du  roi  , 8t  des  gages  ré- 
duits au  denier  cinquante. 

Le  dixième  fe  levoit  auffi  fur  tomes  les  rentes 
à coallitution  fur  des  particuliers,  fur  les  rentes 
viagères  , douaires  8c  penfions  , créées  8c  établies 
par  contrats , jugemens , obligations  ou  autres  actes 
portant  intérêts , 8t  auffi  fur  tous  les  droits , re- 
venus 8c  émolumens  de  quelque  nature  qu'ils  fuf- 
fent , attribués,  ram  aux  officiers  royaux  qu’aux 
autres  particuliers , corps  ou  communautés , foil 
qu’ils  leur  euffent  été  aliénés  ou  réunis.  11  en 
étoit  de  même  des  oélrois  8c  revenus  patrimo- 
niaux , communaux  8c  autres  biens , 8c  héritages 
des  villes  , bourgs , villages , hameaux  Sc  com- 
munautés ; droits  de  meflageries , carroffcs  8c  co- 
ches , tant  par  terre  que  par  eau  ; 8c  générale- 
ment de  tous  les  autres  biens  de  quelque  nature 
qu’ils  fuffent,  qui  produifem  un  revenu. 

Et  comme  le»  propriétaires  des  fonds  8c  héri- 
tages , maifons  8c  offices  , qui  dévoient  des  renies 
à confiitution  , rentes  viagères  , douaires , pen- 
fions ou  intérêts,  payoient  le  dixième  de  la  totalité 
du  revenu  des  fonds  fur  lcfquels  les  rentiers,  pen- 
fiounaires  8c  autres  créanciers  avoient  à exercer , 
ou  pouvoient  exercer  leurs  créances  ; le  dixième 
dû  par  ces  rentiers,  penfionnaircs  ou  autres  créan- 
ciers , étoit  à ia  décharge  des  propriétaires  des 
fonds  ; a l’effet  de  quoi  ils  étoicnt  autorités  en 
payant  les  arrérages  de  rentes  , penfions  ou  in- 
térêts , d’en  retenir  le  dixième , en  jufiifîant  par 
eux  de  la  quittance  du  paiement  du  dixième  des 
reveuus  de  leurs  fonds. 

11  en  étoit  de  même  des  particuliers , officiers, 
corps  8t  communautés  qui  jouiffent  des  droits  , 
reveuus  Sl  émolumens  , odrois  , revenus  patri- 
moniaux, communaux  8c  autres  biens  8c  hérita- 
ges , & droits  de  meffageries  , carroffes  , coches 
Sc  autres  ; comme  ils  payoient  le  dixième  de  la 
totalité  du  revenu , il  leur  étoit  auffi  permis  d« 
retenir  le  dixième  des  charges. 

Les  particuliers , commerçant  8c  antres , dont 
la  profctlion  dt  de  faire  valoir  leur  argent , de- 
Cccc  ij 
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voient  auffi  payer  le  dixicmt  de  l’induffrie , c’eft- 
à dire , à proportion  de  leurs  revenus  & profits. 

Les  rôles  du  dixième , lorfqu’il  à lieu , font  arrê- 
tés au  confcil , & le  dixième  cfi  payable  en  quatre 
termes  égaux  , aux  quatre  quartiers  accoutumés 
de  l’année  , par  préférence  à toutes  autres  créan- 
ces, même  aux  autres  deniers  du  roi. 

Les  fermiers  , locataires , receveurs  & autres  , 
qui  exploitent  les  biens  d'autrui  , ne  peuvent 
vuider  leurs  mains  de  ce  qu’ils  doivent  aux  pro- 
priétaires , qu’en  juftifiant  par  ceux-ci  du  paie- 
ment du  dixième,  fi  mieux  n’aiment,  les  proprié- 
taires , confcntir  que  leurs  fermiers , locataires  & 
autres  débircurs,  paient  le  dixième  à leur  acquit. 

Pour  fixer  le  montant  du  dixième,  on  oblige 
chaque  particulier  de  donner  fa  déclaration  des 
biens  & droits  qu’il  polfede  , fujets  au  dixième  , 
à peine  de  paver  le  double  , & même  le  quadruple 
en  cas  de  fauffe  déclaration. 

Lors  de  l’alfcmblée  du  clergé  en  1741 , ce  corps 
prétendit  que  fes  biens  n’étoicm  pas  fujets  au 
dixième.  11  accorda  à cette  occafion  , au  roi , un 
don  gratuit  de  douze  millions , au  moyen  de  quoi 
les  commilfairesdu  roi  déclarèrent , dans  le  contrat 
parte  pour  cet  objet  , que  tous  les  biens  ecclé- 
fiaftiques , & des  communautés  féculicrcs  & régu- 
lières , de  l’un  & de  l’autre  fexe  , fabriques  , 
fondations , confiait  ics  , & des  hôpitaux,  n’as  oient 
été  ni  pu  être  compris  dans  la  déclaration  du 
dixième  , de  forte  que  tous  les  biens  qui  appar- 
tenoient  alors  â l’églife , & tous  ceux  qui  lui  ap- 
partiendraient dans  la  fuite  , en  demeureraient 
exempts  à perpétuité,  tant  pour  le  palfé  que  pour 
l’avenir. 

C’eft  à-peu-près  la  même  cliofc  que  ce  qui  étoit 
porté  par  la  déclaration  de  1711  , laquelle  n’em- 
pêcha pas  néanmoins  que  le  clergé  ne  payât  au 
roi,  en  1714,  une  fomme  de  douze  millions  pour 
tenir  lieu  du  dixième.  Voye\  DéctME,  don 
Gratuit. 

A l’égard  des  hôpitaux  , il  fut  ordonné , par 
on  arrêt  du  confeil  du  a avril  1745  , que  tous 
propriétaires  d’héritages  , maifons  , offices  , qui 
leur  dévoient  des  rentes,  penfions  Si  autres  rede- 
vances de  quelque  nature  qu’elles  fuflent  , ne 
pourraient  leur  retenir  le  dixième , que  ceux  qui 
l'auraient  retenu  feraient  obligés  de  le  rcflituer , 
& qu’en  préfentant  leur  requête  , il  leur  ferait 
tenu  compte  de  ces  dixième a fur  celui  qu’ils 
payoient  du  revenu  de  leurs  fonds  , en  juftifiant 
par  eux  de  la  réalité  dcfditcs  rentes  & penfions  , 
« en  rapportant  les  contrats  & autres  titres  né- 
cc  flaires. 

11  eft  permis , en  créant  une  rente  foncière,  de 
flipuler  qu’elle  fera  exempte  de  la  retenue  du 
dixième  tfc  la  part  du  débiteur,  parce  que  cette 
exemption  cfl  cenfée  faire  partie  du  prix  du  fonds 
qui  eft  arbitraire.  Mais  il  n’en  cfl  pas  de  même 
des  rentes  umlUtuées;  la  elaufe  par  laquelle  on 


les  flipulcroit  exemptes  de  dixième  , feroit  ufu- 
raire  , parce  que  dans  le  teins  où  le  dixième  a 
cours  , la  rente  fc  trouverait  payée  à un  denier 
plus  fort  que  celui  de  l’ordonnance. 

Pluficurs  de  ceux  qui  dévoient  des  cens  & rentes 
fcigneuriales , prétendirent  être  en  droit  de  retenir 
le  dixième;  cette  prétention  fut  même  autorifée 
par  un  arrêt  du  parlement  du  ip  janvier  1749  , 
confirmatif  d’une  fentence  du  bailliage  d’Angers, 
du  il  avril  1748.  Mais  par  un  arrêt  du  confcil 
du  1 j octobre  1750 , il  fut  dit  que , fins  avoir 
égard  à l’arrêt  du  parlement  , les  décidons  du 
confeil , concernant  le  dixième  des  cens  & rentes 
fcigneuriales,  fer  oient  exécutées;  en  confcqucnce, 
que  tous  les  débiteurs  de  cens  on  rentes  fcigneu- 
riales , foir  en  argent , foit  en  nature , feront  te- 
nus de  les  payer , fans  aucune  retenue  du  dixième 
ni  du  vingtième  , & que  les  feigneurs  auxquels 
ces  droits  feigneuriaux  font  dits , continueraient 
d’être  impofés  dans  les  rôles  du  vingtième,  pour 
raifon  de  ces  droits  feigneuriaux. 

Ce  n’ell  pas  feulement  en  France  que  l’impo- 
fition  du  dixième  a quelquefois  lieu.  On  lit  dans 
les  Etau  de  Rujfie  , par  Margeret , que  le  Czar  , 
en  tout  tems , levé  le  dixième  en  nature  , des  che- 
vaux qui  fc  vendent , & encore  par  chaque  che- 
val, cinq  fols  par  cent  fols,  & qu’il  a auffi  le 
dixième  de  tout  ce  qui  fc  demande  par  droit  de 
jufticc.  * 

Dixième  denier,  ou  deux  fols  pour  livra 
d’augmentation  fur  les  revenus  du  roi.  Ce  droit  fut 
établi  d’abord  pour  une  année , â commencer  du 
premier  avril  170^ , par  déclaration  du  mois  de 
mars  de  la  même  année , fur  rous  les  droits  de* 
fermes , & entre  autres  fur  les  greffes  appartenans 
au  roi  , & unis  â la  ferme  de  fes  domaines.  Par 
une  autre  déclaration  donnée  au  mois  de  juillet 
fuivant , en  interprétation  de  la  première , le  droit 
de  dixième  ou  deux  fols  pour  livre  fut  étendu  ex- 
prefTémcnt  fur  tous  les  greffes  royaux  , fur  le 
contrôle  des  exploits , fur  les  infinuations  laïques , 
petit  feel  , contrôle  des  aélcs  des  notaires  , pour 
une  année,  â commencer  du  premier  août  pro- 
chain. 

Enfuite  la  déclaration  du  16  décembre  de  certe 
même  année  1705  , ordonna  la  levée  de  cette 
impofition  fur  tous  les  droits  & les  revenus  du 
roi , & fur  la  capitation , & la  levée  en  fut  pro- 
rogée jufqu’au  dernier  décembre  1706. 

Le  iS  feptembre  de  cette  année,  un  arrêt  du 
confcil  ordonna  que  la  perception  de  ces  deux 
fols  pour  livre  continuerait  jufqu’à  ce  qu’il  en 
fut  autrement  ordonné , & leur  produit  fui  affigné 
au  rembourfement  des  billets  de  monnaie,  confor- 
mément à la  déclaration  du  11  janvier  1707. 

Le  19  oélobrc  1709  , une  déclaration  établit 
un  dixième  d'augmentation  fur  tous  les  droits  qui 
fc  lèvent  dam  la  ville  de  Paris , pour  en  employer 
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les  deniers  en  achats  de  bleds  deflinés  à la  fub- 
fiftance  des  pauvres  , jufques  & compris  le  dernier 
décembre  1710. 

La  déclaration  du  7 mai  1715  , avant  doublé  les 
deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes, 
infenftbl entent  ils  lé  font  multiplies  jufqu’à  dix 
fols  pour  livre.  Keyq  Sols  ïoux  livre.-* 

Dixième  de  retenue  , eft  celui  que  le 
roi  retient  fur  les  pendons , gages  , taxations , & 
que  les  particuliers  débiteurs  de  rentes , pendons 
& intérêts , peuvent  pareillement  retenir  à leurs 
créanciers  , à la  différence  du  dixième  d’impod- 
tion  , que  le  roi  perçoit  fur  tous  fes  fujets , à pro- 
portion de  leurs  revenus.  Voye^  Dixjeme  de- 
nier., VlNOTlEME.  ** 

Dixième  des  prises',  droit  qui  appartc- 
noit  i l’amiral  de  France,  dans  toutes  les  préfet 
faites  fur  les  ennemis.  11  a été  l'upprimé  par  l’edit 
du  mois  de  fepttmbre  1758 , 8c  remplacé  par  les 
dx  deniers  pour  livre  du  produit  net  des  prifts, 
au  profit  des  invalides  de  la  marine.. 

DOMAINE,  f.  m.  Ce  terme  convient  en 
général  aux  polfclftons  dont  jouiflent  toutes  fortes 
de  perfonnes , dominii  jus  acquirit , qui  pro  domino 
pojpdct  ; mais  par  1’ufàge  , ce  terme  général  cft 
devenu  particulier  8c  propre  au  patrimoine  des 
rois.  Les  poffcfliods  attachées  1 la  couronne,  s’ap- 
pelent  particuliérement  domaine. 

L’empire  Romain  avoit  deux  fortes  de  domaine 
ou  patrimoine.  L’un  s’appcloit  le  patrimoine  par- 
ticulier ou  prive,  & appartenoit  à l'empereur,  à 
titre  fuccelfif  8t  particulier  ; 8c  l’autre  s’appcloit 
patrimoine  public  ou  fifeat. 

Cette  règle  s’eft  obfcrvée  en  France , faits  les 
deux  premières  races  de  nos  rois.  Ils  avoient  des 
podèffions  & un  tréfor  qui  leur  appartenoient  en 
propre , & le  domaine  public  conddoit  en  terres 
oc  leigneuries  attachées  i la  couronne  , en  péages 
fur  les  denrées  8c  marchandifes  , en  amendes  qui , 
en  ce  tems-là,  étoient  fort  grottes,  8c  s'appellent 
bonum  rigidum  , en  compofuions  des  affai: es  cri- 
minelles; car  pour  lors  les  délits  fc  rachetoient 
i prix  d’argent , dont  le  tiers  appartenoit  au  file; 
enfin  en  amendes  dues  par  ceux  qui  n’alloicnt  pas 
i la  guerre.  Lorfquc  les  deniers  provenans  de  ces 
différentes  branches  ne  fuffifoient  pas  aux  befoins 
de  l’état,  on  impofoit  des  tribus  plus  ou  moins 
grands , Clivant  la  néceflité  des  affaires  publi- 
ques , ou  plutôt  fuivant  l’état  de  puiffance  ou  de 
foiblette  de  nos  rois. 

On  ne  connoit  , maintenant  en  France,  qu’une 
feule  cfpcce  de  domaine , qui  confiflc  dans  les  fonds 
de  terre  appartenans  à la  couronne  , & dans  les 
droits  dont  le  roi  jouit  au  titre  de  fa  fouverai- 
ncté  , ou  i.  caufe  des  terres  8c  feigncurics  du  do- 
maine. 

Quelques  auteurs  comprennent , fous  le  nom 
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de  domaine  , toutes  les  impolttions  & droits  qui 
fe  lèvent  fur  les  peuples  , comme  la  taille  , la 
capitation , les  aides  & 1a  gabelle  ; mais  c’cfl  im- 
proprement 8c  fans  raifon.  Ces  différentes  impo- 
fitions  font  une  clarté  particulière.  Ce  qui  conf- 
titue  proprement  le  domaine  ou  les  droits  doma- 
niaux , ce  font  ceux  d’aubaine  , de  bitardife , de 
déshérence , de  confifeation , épaves  ; les  droits  de 
péages  , de  greffes  , tabcllionagcs  , francs-fiefs  8c 
nouveaux  acquêts  , pctits-fcels  , amortittémens  , 
centième  denier  8c  infinuations  laïques  , contrôle 
des  aêles , contrôle  des  exploits , marques  des  fers, 
marque  d’or  8c  d’argem  , papiers  8t  parchemins 
timbrés;  quoique  ces  droits  fuient  d’une  inven- 
tion bien  moderne;  en  compataifon  de  l’ancien 
domaine  de  la  couronne. 

On  prétend  que  ce  domaine  fe  trouvant  prcfque 
anéanti  par  les  ufurpations  , concertions  Ôt  alié- 
nations, on  l’a  fuccclfivemcnt  fortifié  par  ces  di- 
vers droits , que  l’on  a qualifiés  domaniaux.  11 
feroit  de  même  polliblc  que  par  la  fuite  toutes 
les  impofitions  , tous  les  droits  fixes  8c  permanent , 
fuflént  aufli  cenfés  domaniaux  , parce  qu’en  effet 
ils  font  véritablement  partie  des  revenus  du  fou- 
verain  , & deviennent  une  portion  de  fon  do- 
maine.. 

On  a vu , en  1778 , le  droit  fur  les  cartes  re- 
cevoir , pour  la  première  fois , la  dénomination 
de  droit  domanial  ; mais  fans  doute  que  la  feule 
idée  du  rédaéleur  d’un  arrêt  ne  fufnt  pas  pour 
changer  la  nature  d’une  impofition  , & lui  en 
donner  arbitrairement  une  nouvelle. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  diverfes  or- 
donnances , faites  pour  la  confervation  du  domaine. 
On  en  compte  une  multitude;  mais  les  principales 
font  celles  de  Charles  if,  en  1 547  ; de  Charles  VI , 
en  1401  ; dè  François  1”,  en  içjj  , 8c  de  Char- 
les IX,  en  1 ç6ô.  Cette  dérnierc , qui  a été  pu- 
bliée À Moulin» , eft  appelée , par  cette  raifon  , 
l 'ordonnance  de  Moulins  pour  la  réunion  du  domaine  , 
afin  de  la  dirtingucr  de  celle  qui  fut  rédigée  la 
même  année , dan»  la  même  ville , pour  le  ré- 
glement de  la  juftice. 

Quoique  le  domaine  ne  foit  qu’un  corps  de  pof- 
feffion  , on  peut  néanmoins  le  divifer  en  grand  8c 
petit,  en  domaine  fixe,  8c  en  domaine  came). 

Sons  le  nom  de  grand  domaine , font  comprifes 
les  léigneuries  , villes  , châteaux , terres  , poffef- 
fions  , forêts  , &c.  Le  petit  domaine , fuivam  plu- 
fleurs  édits  8c  déclarations , 8c  notamment  d’après 
la  déclaration  du  8 avril  1871 , 8c  l’édit  du  mois 
d’avril  1701 , confiflc  dans  les  cens , rentes , mou- 
lins , fours , prefloirs  , terres  vaines  8c  vagues , 
landes  , halles , maifons  . boutiques  , échoppes  , 
bruyères  , palus  ou  marais  , bacs , péages  , parta- 
ges , chattes , pêches  8c  autres  fcmblablcs  droits. 

Le  domaine  fixe  cft  celui  qui  cft  expreffément 
uni  , confolidé  & incorporé  à la  couronne  ; il 
comprend  les  feigncurics , terres , portertions,  avec 
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les  droits  qui  en  dépendent-,  les  droits  acquis  au 
roi,  au  titre  de  fa  fouveraineté , à quoi  on  peut 
ajouter  les  pierreries  & les  meubles  précieux  de 
la  couronne , parce  qu’ils  font  réputés  immeubles. 

Le  domaine  cafucl  comprend  ce  oui  appartient 
au  roi  , par  conquête,  acquifition  , donation  , fuc- 
ceiTion ce  qui  lui  eft  échu  par  droit  d’aubaine, 
bâtardile  , déshérence  , confilcation  , &c.  11  dé- 
tient fixe  quand  les  officiers  du  roi  en  ont  paifi- 
blement  joui  pendant  dix  ans , ou  qu'ils  en  ont 
compté  fi  la  chambre  pendant  le  même  tems , ou 
lorfqu’il  a été  réuni  au  domaine  fixe , par  décla- 
ration ou  édit  exprès. 

Mais  avant  que  ce  domaine  cafucl  ait  été  dé- 
claré , ou  qu’il  foit  devenu  fixe  par  le  laps  de 
tems  preferit  ou  par  les  réglement , les  rois  peu- 
vent en  difpofer  par  donation,  vente  ou  autre- 
ment. 11  eft  nombre  d’exemples  qu’ils  ont  fréquem- 
ment donné  ce  qui  leur  étoit  échu  par  dona- 
tion , bàtardifc  , déshérence , Stc. 

Il  en  efl  de  même  des  biens  qne  poflède  un 
prince  , à titre  particulier  , lorfqu’il  devient  roi  ; 
car  fon  domaine  n’étant  point  royal , il  peut  l’a- 
liéner irrévocablement  après  fon  avènement  à la 
couronne,  pourvu  qu’il  n’y  ait  point  été  réuni 
par  les  formalités  que  nous  venons  d’indiquer. 

Henri  IV  rendit  une  déclaration  au  camp  de 
Nangis,  le  1}  avril  1550,  portant  que  le  domaine 
qu’il  poffédoit  avant  fon  avènement  à la  cou- 
ronne , feroit  défuni  & f-paré  du  domaine  de  la 
couronne  de  France.  Mais  il  révoqua  cette  dé- 
claration , par  édit  devant  Paris , au  mois  de  juil- 
let 1607.  Cette  derniere  difpofttion  fut  confirmée 
par  d’autres  édits  de  Louis  Xlil  , l’un  donné  fi 
Pau  au  mois  d’oélobrc  1610 , & l’autre  fi  Com- 
piegne  au  mois  de  juin  16:14. 

François  I"  publia  , fi  Pau  , une  déclaration  , 
le  jo  juin  1 ç 19 , portant  que  le  domaine  de  la 
couronne  efi  inaliénable  & imprcfcriptiblc  -,  ce 
prince  ordonne , en  conféqucncc , que  toutes  alié- 
nations & ufurpations  faites  fur  ce  domaine,  pour 
quelque  tems  que  ce  foit , même  de  cent  ans  St 
plus , font  fujettes  fi  réunion  , avec  injonction  à 
tous  les  juges  , de  décider  tous  procès  mùs  St  â 
mouvoir,  fuivant  ces  maximes-,  St  pour  faire  exé- 
cuter d’autant  mieux  cette  déclaration,  ce  prince 
établit  fi  Paris  la  chambre  du  domaine , par  édit 
du  mois  de  mai  154). 

Le  domaine  étant  ainfi  déclaré  inaliénable  & 
imprefcriptible  , il  doit  être  confidcré  comme  un 
dépôt  facré  que  Us  rois  fc  tranfinettent  fucceffi- 
vement  fans  pouvoir  aucunement  en  difpofer.  Ce- 
pendant dédit  exceptions  fe  préfentent  fi  cette  loi. 

La  première , que  le  domaine  peut  être  vendu 
& aliéné  dam  k cas  d’une  nécelfité  preffante , & 
lùr-tout  fi  caufe  des  guerres  ; mais  cette  vente 
doit  toujours  être  , avec  faculté  perpétuelle  de 


rachat , en  rembourfanr  aux  acquéreurs  le  prix 
qu’ils  ont  réellement  fourni;  faculté  qui  efl  im- 
prcfcriptiblc fi  l’égard  du  roi  , mais  non  fi  l’égard 
d’un  particulier  ; car  ce  dernier , qui , après  avoir 
acquis  une  portion  de  ce  domaine , la  revendroif 
avec  iiipulation  de  rachat  perpétuel , n’y  feroit 
pas  reçu  après  trente  ans. 

Outre  la  faculté  perpétuelle  du  rachat  , on  ré- 
ferve  encore  dam  les  aliénations  , la  foi  St  hom- 
mage des  évêques  & autres  prélats , comtes , vi- 
comtes St  barons  , qui  tiennent  des  fiefs  du  roi , 
ta  garde  des  éghfcs , les  bois  de  haute-futaie, 
les  gardes-nobles,  les  patronages  St  collations  des 
bénéfices , le  droit  d’aubaine  , légitimation , dés- 
hérence , Stc. 

La  fécondé  exception  eft  pour  les  apanages  qui 
fout  donnés  aux  enfans  de  France , mêles  feule- 
ment ; car , aux  termes  des  anciennes  ordonnan- 
ces , les  filles  doivent  être  dotées  en  argent. 

Les  terres  & droits  ainfi  donnés  , pa  lient  aux 
enfans  mâles  des  aparagiftes , St  aux  enfans  mêles 
de  leurs  enfans  mâles'  graduellement  en  ligne 
directe. 

Si  les  enfans  mêles  manquent  , l’apanage  re- 
tourne de  plein  droit  ê la  couronne , fans  que  les 
parens  collatéraux , même  mêles  , puiflent  hériter; 
îi  ce  n’cft  que  celui  qui  fc  dirott  habile  fi  fuccé- 
tlcr  , fut  defeendu  du  plus  ancien  St  premier  apa- 
nagé;  car  pour  lors  on  fait  paffer  en  fa  perfonne, 
le  droit  du  premier  donataire  , St  non  celui  du 
dernier  décédé. 

Si  les  apanagés  font  des  acquifitions  au-dedans 
de  leurs  apanages  , elles  demeurent  fi  leurs  héri- 
tiers, apres  extinélion  de  l’apanage,  quoiqu’il  en 
ait  été  compté  fi  la  chambre  du  vivant  des  apa- 
nagés , parce  que  ces  comptes  ne  changent  point 
la  nature  de  la  chofe. 

L’ordonnance  de  François  l*r  du  50  juin  1 q j 9 , 
ci-devant  citée  , St  en  conféquence  de  laquelle 
le  domaine  efl  ccnfé  inaliénable  St  imprefcripii- 
ble , eft  le  premier  titre  authentique  de  cette  ef- 
péce  , qui  foit  émané  de  l’autorité  fouveraine. 

Quelques  auteurs  foutiennent  cependant  citcore 
l’opinion  contraire  fi  cette  difpofttion , quant  fi 
la  prefcriptibilité  ; ils  difent  que  l’ordonnance 
étant  fondée  fur  des  principes  faux  , les  confe- 
qucnccs  qui  en  réfultcnt  ne  peuvent  avoir  force 
& caractère  de  loi , parce  qu’une  loi  ne  peut  être 
établie  fur  le  faux. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  établit  l’im» 
prefcriptibilité  du  domaine  fur  le  droit  civil  St 
canonique.  Or , il  eft  certain , dilent  les  auteurs 
que  pur  le  droit  civil , le  domaine  public  fe  pref- 
erit par  40  ans  ; St  que  par  le  droit  canon , la 
prefeription  de  40  court  contre  les  églifes  par- 
ticulières , & même  contre  l’églife  romaine  , 
par  too  ans  , fui  van  t le  chap.  ê des  preferip- 
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lions.  C’ell  en  effet  l’opinion  de  Chopin  , liv. 
lit.  o,  dins  fon  traité  du  domaine.  11  allure  que 
I ordonnance  de  jçjp  n’a  jamais  eu  d'autorité  à 
cet  égard  , ni  parmi  les  juges,  ni  parmi  les  avo- 
cats : neque  in  judicando , neque  in  conjulendo . Et 
ilacquer  efl  du  même  lontiment  en  fon  traité  du 
droit  de  déshérence , chap.  7. 

Cependant  le  domaine  fixe  eff  reconnu  pour  être 
imprcfcriptihle  aufli  bien  qn’inaliénable;  mais  pour 
le  domaine  cafttel , nul  doute  qu’il  ne  foit  pref- 
criptible  & aliénable.  La  queftion  a été  mémo  ju- 
gée en  préfcnce  de  Louis  Xlll  , au  fujet  de  quel- 
ques terres , fituées  en  Languedoc  , provenant  des 
conquêtes  faites  anciennement  fur  Raymond,  comte 
de  Carcaffonne  , dont  la  propriété  fut  déclarée 
preferite  contre  la  couronne. 

Ce  morceau  , ainft  que  le  fuirant , qui  paroit 
avoir  été  écrit  en  1746  , efl  tiré  des  Economique » 
de  M.  Dupin  , fermier-général. 

On  vient  de  voir  que  , fuivant  la  maxime  de 
notre  gouvernement , le  domaine  de  la  couronne 
efl  inaliénable. 

Cette  maxime  droit  très-fage  ; 8t  Pobfervation 
en  étoit  très-néceflairc  , lorfqtie  le  domaine  pou- 
voir fuffire  à la  dépenfe  ordinaire  des  fouverains  ; 
il  importoit  alors  de  ne  pas  s’expofer  à la  néccflité 
d’avoir  recours  1 des  moyens  extraordinaires , tou- 
jours onéreux  au  peuple  par  le  fardeau  aéluel  qui 
lui  efl  impofé  , & plus  dangereux  encore  par  les 
conféquences  d’une  continuation  au-delà  du  terme 
8t  des  befoins  : mais  à préfent  que  ce  domaine  a 
été  prcfquc  tout  , ou  ufurpé  pendant  les  trou- 
bles , ou  aliéné  pour  fubvenir  aux  dépenfes  des 
guerres , ou  donné  par  récompcnfc  à des  fujets 
qui  avoient  utilement  fervi  la  patrie  -,  à préfent 
qu’il  efl  réduit  à un  objet  fl  modique , qu’il  cil  à 
peine  compris  au  premier  rang  des  revenus  de  la 
couronne  -,  enfin  , a préfent  qiron  a été  obligé  de 
faire  différentes  impolïtions  lur  les  peuples,  pour 
tenir  lieu  de  ce  domaine  , il  fcmblc  que  cette 
maxime  d’inaliénabilité  devroit  changer  , puifque 
le  fondement  fur  lequel  clic  étoit  établie  n’exifle 
plus.  La  prudence  diverfifie  fa  conduite  fuivant  la 
" diverfité  des  circonflanccs-,  le  pilote  change  les  voi- 
les félon  la  nature  des  vents. 

Les  Athéniens  avoient  décerné  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  oferoit  propofer  rie  tou- 
cher , même  dans  le  plus  prenant  befoin  , aux 
mille  talens  qui  avoient  été  dépofés  dans  le  tré- 
for  public.  Cependant  ayant  perdu  deux  batailles 
navales , & fe  voyant  auàillis  par  les  Lacédémo- 
niens jufquc  dam  le  port  de  Pyrée  , tous  d’un  con- 
femement  unanime,  furent  d’avis  d'abolir  cette 
loi.  Les  Romains  ebangeoient  les  leurs , fuivant 
tes  tems  & les  circonllances.  Philippe  V , dit  le 
Long  , par  ton  ordonnance  du  1;  janvier  I)i8, 
détruifit  la  ferv  itude  auffi  ancienne  que  la  mo- 
narchie. 
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Il  ne  faut , dit-on  , rien  changer  aux  loix  & 
aux  ufages-  Ce  principe  efl  exccllcnr , hors  les  cas 
où  l’utilité  , & encore  plus  la  néccffité , deman- 
dent que  l’on  y déroge  ; c’cfl  une  réflexion  de 
M.  de  Sully,  tome  j , in- 1 2 , page  101. 

En  parrageant  les  terres  du  domaine  en  plit- 
ftcurs  parties , & tranfportant  à prix  d’argent  la 
propriété  de  ces  terres , à plufteurs  chefs  de  fa- 
mille , à la  charge  de  certaines  redevances  annuel- 
les & des  droits  de  relif  , fuivant  les.  coutumes , 
le  roi  confervcroil  une  partie  du  revenu  actuel , 
rcccvroit  une  finance  conftdérablc , & augmentc- 
roit  la  richcffe  des  particuliers  ; & par  conséquent 
la  tienne  , puifqu’il  n’ell  & ne  peut  être  riche 
qtt’autant  que  fes  fujets  font  opulcns. 

Un  héritage  divifé  & donné  à plufteurs  en  pro- 
priété , efl  bien  mieux  cultivé,  & rapporte  plus 
que  quand  il  efl  dans  une  malle , & qu’il  appar- 
tient à un  fcul  propriétaire  , fur-tout  fi  ce  pro- 
priétaire efl  le  fouverain  ; & plus  ce  fouverain 
efl  grand  & guidant  , moins  il  tire  d’utilité  de 
cet  héritage , parce  que  n’étant  pas  pofEblc  qu’il 
régiffe  par  Im-mêmc , il  cil  obligé  d'en  charger 
des  pcrfbnncs  continuées  dans  les  dignités , dont 
l’élévation  efl  proportionnée  à la  puiffanec  & à 
l’étendue  de  la  monarchie  , lcfqucls  de  leur  part 
en  emploient  d’autres  qui  leur  font  fubordon- 
nées , 8c  ainft  par  grade  d’infériorité  ; d’ou  en 
fuppofant  dans  ces  différons  agens , la  plus  feru- 
pttlctifc  fidélité  & la  plus  fubtile  intelligence  , il 
en  réfultcra  toujours  des  lenteurs , des  frais  , & 
des  inattentions  trés-dommageablcs  à cette  cfpicc 
d’adminiflratiotr. 

Dans  le  cas  oppofé  , les  nouveaux  acquéreurs , 
certains  d’une  jouiffancc  perpétuelle,  tircroient  de 
ces  héritages  tout  ce  qu’ils  feroient  capables  de 
produire  ; une  multitude  de  familles  s’applique- 
roit  à cette  exploitation  , & le  prix  provenant 
des  aliénations  libércroit  l’état  de  plufteurs  char- 
ges onéreufes. 

Ceux  qui  poffedent  le  domaine  aliéné  n’en  re- 
cueillent pas,  à beaucoup  prés,  tout  le  fruit  qu’iW 
feroient  dans  le  cas  de  lui  faire  produire  , fans 
cette  ta^ve  de  rachat  & de  révcrftbilité  éternelle  ; 
loin  de  fe  donner  les  foins  8c  les  mouvemens  que 
l’on  remarque  dans  les  détenteurs  ordinaires  , ils 
font  toujours  en  garde  contre  eux-mêmes-,  ils  crai- 
gnent que  les  améliorations  qu’ils  ponrroient  faire, 
n’infpirem  l’envie  de  les  dépouiller  par  des  en- 
chères; ils  négligent  les  cultures,  & ils  érouffenr, 
pour  ainfi  dire,  les  germes  de  la  terre,  afin  d’em- 
pécher  que  le  revenu  n'excède  trop  fenfiblcmcnt  le 
prix  principal  de  l'aliénation. 

Eu  vertu  du  rachat  perpétue!  que  le  roi  s’efl 
réfervé,  lors  dés  aliénation , il  cil  en  droit  de 
retirer  tous  les  domaines  & de  les  revendre  ; les 
acquéreurs  ont  traité  fur  ce  pied  : nulle  difficulté , 
nulle  injuRicc  à cet  égard.  Mais  pour  remplir 
notre  objet , ccs  ventes  devroient  être  faites  avec 
t enonciation  folcmnclle  à tous  droits  de  réverfion, 
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La  certitude  d’une  propriété  incoinmunble  , 
imprimerait  à ces  héritages  une  valeur  qui  excé- 
deroit  de  beaucoup  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
été  originairement  vendus  ; le  produit  de  cette 
finance  ferait  employé  jufqu’à  duc  concurrence  il 
rembourfer  les  engagifles  , & l’excédent  feroit 
porté  au  tréfor- royal  , pour  fervir  aux  befoins 
qui  auraient  été  l’occalion  de  cette  nouvelle  alié- 
nation. 

A l’égard  de  ceux  tjui  poffedent  à titre  de  ré- 
compcnfc , il  a été  fait  dans  le  tenu  des  évalua- 
tions des  domaines  qui  leur  ont  été  abandonnés , 
ou  il  n’en  a point  été  fait  *,  s’il  en  a été  fait , il 
feroit  jufle  de  leur  payer  en  argent  le  prix  de 
cette  évaluation  -,  s’il  n’en  a point  été  fait  , on 
pourrait  autorifer  également  leur  jouilfancc  , la 
rendre  incommutablc  St  fans  retour , ou  fixer  un 
capital  qui  en  feroit  l’échange.  Si  les  convenances 
exigeoient  que  ces  héritages  palfaffent  en  d'au- 
tres mains  ; par  ce  moyen  l’équité  feroit  religicu- 
fetnent  obfervée  à l’égard  des  premiers  , & les  fé- 
conds auraient  de  nouvelles  grâces  à tendre. 

Cette  propofttion  paraîtra  fans  doute  très- ex- 
traordinaires A beaucoup  de  perfonnes  : Comment , 
dira  t-on  , aliéner  irrévocablement  une  potTeflion 
facréc-,  le  domaine  de  la  couronne  déclaré  inalié- 
nable par  tant  d’ordonnances  , aller  contre  une 
loi  fondamentale  de  l’état  ? Loin , que  qui  que  ce 
foit  ait  jamais  eu  une  pareille  idée , loin  que  l’on 
ait  jamais  penfé  à donner  atteinte  à une  maxime 
autfi  rcfpeélablc  , l’on  x’cfl  efforcé  de  dégager  ce 
même  domaine  , & de  le  ramener  A fa  fource. 
Cette  libération  a paru  fi  importante  , fl  inté- 
rclfantc , que  le  tréfor-royal  n étant  pas  en  état 
de  faire  une  pareille  acquifition  , on  a été  à la 
veille  d’y  fupplécr  par  une  impofition  générale 
fur  les  peuples , ou  par  un  rembourfemem  en  con- 
trats de  rentes  perpétuelles  fur  1a  ville. 

On  fait  que  le  préjugé  d’inaliénahilité  eft  fort 
invétéré , que , faute  de  fonds  dans  le  tréfor  royal , 
on  a propofé  de  retirer  les  engagemens  par  impo- 
fttion  ou  par  conflitution  -,  mais  on  doit  remar- 
quer en  même  tenu  que  cette  loi , qui  interdit  les 
aliénations  , dt  fort  éloigné  des  avantages  que 
l’on  lui  attribue  ; que  le  rembourfemem  par  im- 
pôt feroit  une  injultice  criante  A l’égard  des  peu- 
ples , & que  celui  par  conflitution  leroit  ruineux 
pour  l’état  , & même  diamétralement  oppofé  au 
îyflêmc  de  l’aliénabilité  : c’cll  ce  que  l’on  va  tâ- 
cher de  prouver. 

Sj  on  impofe  en  une  feule  fois  la  fomme  totale 
du  rembourfemem  , elle  formera  un  objet  ft  con- 
fidérablc , qu’il  fera  au-dctlus  des  forces  du  peu- 
ple , déjà  extrêmement  chargé  -,  fi  c’eft  dans  des 
termes  proportionnés  à la  polfibilité  des  moyens 
du  .peuple  , ce  fera  faire  languir  les  acquéreurs  , 
St  les  priver  d’un  argent  qu’eux  ou  leurs  auteurs 
ont  payé  comptant  -,  ce  fera  les  mettre  dans  l'iro- 
polfibil'ité  de  foutenir  leur  état  , d’entretenir  & 


élever  leurs  familles  ; ce  fera  les  forcer  à demeu- 
rer oifits  St  inutiles  a la  république , faute  de  moyens 
pour  employer  leurs  talcns  de  leur  induflt  ic  ; ce 
lera  les  priver  de  la  rellourcc  des  remplacement , 
parce  que  des  fonds,  fur  lefqucls  la  confiance  aura 
peine  A s’établir  , & qui  rentreront  lentement , ne 
pourront  jamais  être  employés  avec  avantage-,  l’ac- 
quéreur ne  voudra  pas  être  garant  des  laits  du 
prince  -,  le  vendeur  ne  voudra  pas  en  courir  les 
rifques-,  tout  demeurera  dans  une  inaction  ruineu- 
fe  : & dans  l’autre  cas  d’impolition  totale  , ou 
partielle,  il  fera  extrêmement  injufic  d’obliger  des 
gens  Â payer  ce  qu’ils  ne  doivent  pas , pendant 
u’ils  peuvent  à peine  fuihre  1 payer  ce  qu’ils 
oivent. 

Si  pour  rembourfemem  on  conflituc  des  rentes 
fur  la  ville , le  roi  eft  trop  jufle  pour  les  mettre 
à un  denier  plus  bas  que  cinq  pour  cent.  Or  il 
eft  très-certain  que  le  domaine  que  fa  majefté  re- 
tirerait , ne  lui  procurerait  pas  de  quoi  l’indcm- 
nifer  de  cette  charge,  parce  que  les  réparations, 
les  autres  frais , St  les  vices  de  la  régie , oui  ne 
peut  jamais  atteindre  à 1a  précifion  de  celle  des 
particuliers  , abforbcroicnt  une  grande  partie  des 
produits  ; cnfortc  que  la  dépenfc  annuelle  excé- 
derait de  beaucoup  la  recette. 

Et  quand  la  balance  feroit  en  équilibre , ce  qu’il 
n’eft  pas  permis  d'efpérer , quel  avantage  en  ré- 
fultcroit-il  ? aucun  du  côté  du  revenu  , puifqu’il 
feroit  égal  ; au  lieu  qu’il  y aurait  du  côté  des  fu- 
jets  une  perte  véritable  & intéreffante  : un  grand 
■ombre  d’entr’eux , paffant  de  l’état  de  cultiva- 
teur à celui  de  rentier , cefferoicnt  de  travailler 
pour  l’utilité  commune , étant  reconnu  que  le  ren- 
tier n’eft  dans  là  fociété  qu’un  membre  oifif , qui 
mange  le  pain  qu'il  ne  gagne  pas. 

Mais , dira-t-on  , il  importe  à l’état  de  retirer 
le  domaine  , St  de  faire  ccffer  les  aliénations  : à la 
bonne  heure  , fi  vous  pouviez  trouver  des  moyens 
équitables  & faciles  -,  mais  celui  que  vous  propo- 
fez  n’a  pas  ce  mérite , & de  plus  il  eft  inconfé- 
quent. 

En  effet,  vous  voulez  racheter  une  aliénation 
par  une  autre  aliénation  -,  car  des  rentes  continuées 
fur  les  tailles , fur  les  aides  St  gabelles , fur  les 
polies,  font  une  aliénation  auflî  véritable  St  autfi 
réelle  que  celle  du  domaine , puifquc  toutes  CCS 
parties  font  actuellement  le  vrai  domaine  du  roi  ; 
Ü.  aliénation  pour  aliénation , ne  vaut-il  pas  mieux 
laiffcr  fubfitler  les  anciennes,  que  d’y  en  fubltitucr 
d'autres  plus  onérculés  au  prince  St  A les  fujets  ? 

Les  règles  qui  s’obfcrvoient  dans  l’empire  Ro- 
main , dont  le  riche  St  vallc  domaine  tnéritoit 
toute  la  conlidération  du  gouvernement , étoient 
bien  différentes  des  nôtres  -,  les  voici , avec  les 
motifs  qui  les  avoient  déterminées  , telles  qu’on  les 
lit  , avec  le  parallèle  des  maximes  frantoifcs  fur 
cette  matière,  dans  un  livre  intitulé  , Traité  des 
finances  des  Romains  , imprimé  en  1740  , chez 

Briafl’on, 
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Bf  iaffon  , i Paris  , fans  nom  d’auteur , & compofé 
par  ordre  de  feu  M.  de  Colbert  , à ce  que  l’ano- 
nyme dit  dans  fa  préface. 

u Les  Romains  croyoient  qu’ils  pourroient  y 
» avoir  un  commerce  effectif  entre  la  république 
» & les  citoyens , entre  le  public  & le  pariicu- 
» lier,  aufii-bien  pour  les  fonds  que  pour  les 
n fruits,  pour  les  immeubles  que  pour  le  mobilier. 

» Ils  avoient  éprouvé  que  , dans  certaines  con- 
n jo net u res , l'Etat  n’avoit  pas  moins  befoin  de 
» vendre , que  d’intérêt  d'acheter. 

» Dans  les  acquifitions  de  particulier  à parti- 
n culier  , le  retrait  perpétuel  étoit  quelquefois 
» (lipulé  ; mais  jamais  dans  celles  entre  le  fife  & 
n les  particuliers. 
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n Ils  penfoient  que  c’étoit  aller  contre  la  na- 
» ture  des  chofcs,  que  de  vouloir  perpétuer  la 
» propriété  de  certains  fonds  à un  même  maître. 

» ils  tenoient  que  l'on  pouvoir  vendre  les  cho- 
is fes  confacrées  aux  dieux,  i plus  forte  raifort, 
u celles  qui  appartenoient  au  public. 

u Enfin , ils  étoient  convaincus  que  la  faculté 
n ou  retrait  diminueroit  te  prix  des  acquifitions.  a 
Telles  étoient  les  raifons  des  Romains , que  l’au- 
teur appuie  de  l’autorité  des  écrivains  qui  en  ont 
parlé,  & particuliérement  de  Tite-Live  , Tacite, 
Horace,  Virgile,  Appien,  & des  loix  Romaines. 
Voici , fuivant  ce  même  écrivain,  les  maximes  des 
François  contre  l’aliénation  , en  marge  dei'qucllcs 
nous  mettrons  nos  réflexions.  , 


RAISONS  DES  FRANÇOIS  CONTRE 
L’ALIÉNA  T ION. 

Il  faut  toujours  avoir  un  fonds  fixe  & affuré 
dans  un  Etat;  c’cft  dc-là  que  dépend  là  fùreté  (St 
fon  repos. 


Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers; 
cette  loi  ell  publique  : on  achète  à cette  con- 
dition. 


Le  retrait  eft  fort  avantageux  au  roi  , étant 
une  reffource  affurée  contre  la  nécelfité  de  l’a- 
liénation. 


Les  particuliers  infèrent  fouvent  cette  condi- 
tion du  retrait  dans  leurs  contrats  de  vente , & 
au  Parlement  de  Touloufc  , on  juge  qu'elle  eft 
imprclcriptible  ; quoiqu’en  pays  coutumier  elle  fc 
preferive  par  rrentc  années. 


I.es  terre»  du  domaine  confident  ordinairement 
en  duchés  & autres  apanages  , diilingués  par  des 
titres  tclatans , inconnus  à l’empire  Romain. 


Fmancei.  Tome  1. 


RÉFLEXIONS  SUR  CES  RAISONS, 
Par  M.  DUPIN. 

Je  ne  dis  pas  le  contraire  ; mais  celui  dont 
il  s’agit  cfl-il  de  cette  efpèce  ? n’etl-il  pas  pref- 
que  anéanti  par  les  aliénations  ? Dans  l’état  où 
nous  nous  trouvons  à prêtent , ce  fonds  certain 
eft-il  ailleurs  que  dans  la  bourfe  des  fujets , & 
dans  la  confiance  que  le  gouvernement  leur  inf- 
pircra  ? Or,  plus  iis  auront  d’aifancc,  & plus  ce 
fonds  aura  d’étendue  & de  fùreté. 

Sans  doute  , le  retrait  éventuel  ne  fait  aucun 
tort  aux  particuliers  qui  achètent  ; mais  il  en  fait 
un  confidérablc  à ceux  qui  vendent , & à l’Etat. 
11  avilit  l’héritage  ; il  empêche  le  commerce , les 
améliorations , les  cmbcllilTcmcns  , & par  confé- 
quent , la  circulation  des  efpéccs , le  travail  des 
ouvriers  , & les  bénéfices  de  l'induflric. 

Le  retrait  n’cft  point  avantageux  au  roi  ; avec 
de  l’argent  , il  peut  acheter  des  terres,  làns qu’il 
foit  néceffaire  de  retirer  celles  qu’il  aura  vendues; 
ce  parti  même  cil  préférable  à Vautre , en  ce  que 
ce  commercé  de  vente  8t  d’achat , avec  certitude 
de  propriété  incommutable  , maintient  les  héri- 
tages dans  leur  jufie  valeur. 

Les  contrats  eù  cette  condition  eft  ftipulée , 
font  rares , & il  eft  notoire  que  les  héritages  qui 
en  font  chargés  , perdent  infiniment  de  leur  va- 
leur, par  les  raifons  ci-deffus  alléguées  ; ainft  cette 
objeélion  eft  plutôt  favorable  que  contraire  au 
projet  d’aliénation. 

Le  roi  pourroit  rélervcr  celles  -qu’il  jugeroit  à 
propos  pour  des  apanages , ou  autres  empjois.  Au 
furplus , nul  inconvénient  que  des  particuliers  Pof- 
fedent  des  terres  qui  ont  eu  titre  de  duché  : Rof- 
ny , Saint-Fargcau , & tant  d’autres  en  font  la  preu- 
ve : Ht  quand  les  Romains  auroient  connu  ces  ti- 
tres , il  eft  certain  que  ces  vains  noms  n’auroient 
pas  été  capables  d’en  impofer  à leur  fage  politique. 
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RÊFIEXIONS. 


RAISONS. 

Si , en  France  , on  a reçu  ou  introduit  le  droit 
d’atnefie , le  retrait  féodal  & lignager , pour  la 
confcrvation  des  familles  ; pourquoi  ne  gardcroir- 
on  pas  le  retrait  perpétuel  pour  la  confcrvation 
de  la  couronne , fous  la  grandeur  de  laquelle  les 
familles  fc  repofent  & font  il  couvert ? 


Les  empereurs  défendoiem  ex preffiment  la  vente 
de  leurs  palais , en  quelques  lieux  & en  quelques 
provinces  qu’ils  fu  fient  fitués  ; les  nôtres  ont  lbu- 
vcnt  tiré  des  leurs  des  fecours  conlidérablcs,  dans 
la  néceütté  de  leurs  affaires. 


La  condition  des  particuliers  qui  meurent  Jt  fc 
fuccédcnt , ne  peut  être  comparée  i un  Etat  qu’on 
doit  fuppofer  éternel  ; le  retrait  perpétuel  n’a- 
joute alliirément  rien  i la  majefté  de  la  couronne, 
& fans  le  retrait , elle  ne  feroir  pas  moins  l’ap- 
pui «St  la  protcélion  des  familles.  D'ailleurs , la 
faculté  du  retrait  féodal  & lignager  n’ell  que  paf- 
fagere  & momentanée , & l’autre  cil  confiante , 
perpétuelle  & imprcfcriptible. 

Les  empereurs , ayant  vendu  les  terres  de  la 
couronne  , pouvoient  en  trouver  d’autres  pour 
leur  argent  ; mais  ils  n’auroient  pas  trouvé  des 
palais,  capables  de  les  loger  avec  leur  fuite:  c’efl 
fans  doute  par  cette  rail'on  qu’ils  en  avoient  dé- 
fendu la  vente.  Au  relie  , on  n’a  jamais  oui  dire 
que  nos  rois  euflent  rendu  les  leurs,  & qu’ils  en 
euffent  tiré  des  fecours  confidérables  dans  la  né- 
ceffité  de  leurs  affaires.  Ils  peuvent  avoir  vendu 
quelques  anciens  palais  ruinés,  de  même  que  d’au- 
tres portions  de  leur  domaine  ; mais  plutôt  pour 
fe  débarraffer  d’un  entretien  onéreux  , que  dans 
la  vue  d’une  reffourcc  pour  le  rétabliffemem  de 
leurs  affaires. 


Pour  appuyer  les  raifons  que  l’auteur  rapporte 
contre  l’aliénation,  il  cite  Suétone  .Tacite,  Dion, 
le  Bret , Olive,  Chopin  , Dumoulin  , Grimaudct  , 
Slcidan  , & le  Lévitiquc  -,  mais  ni  le  mérite  des 
raifons  , ni  l’autorité  des  citations  ne  paroiflent 
capables  de  détruire  la  propolition  de  l’aliénation, 
& les  motifs  fur  lcfquels  elle  ed  fondée. 

Mais  à quoi  bon  tant  d’efforts , pour  démontrer 
l’avantage  & la  polfibilité  de  l’aliénation  du  do- 
maine , >1  titre  de  propriété  incommutable  r Mal- 
gré les  ferme  ns  que  les  rais  font  à leur  (acre  , 
malgré  la  loi  promulguée  en  1559  par  François  lu, 
le  roi  Louis  XIV  nra-t-il  pas  exécuté  en  partie 
ce  que  nous  propofons  aujourd’hui  ? 

Ce  prince,  par  édit  de  169Ç,  avoir  affuré  certc 
propriéré  incommutable , i l’égard  de  tous  les  do- 
maines aliénés  depuis  l’ordonnance  de  içôô.  La 
paix  conclue , par  le  traité  de  Rifwick , l’ayant 
mis  en  état  de  fe  palfer  de  ces  fecours  extraordi- 
naires , il  fit  furfeoir  à cet  édit  ; mais  les  dépenfes 
dans  Icfquellcs  il  fc  trouva  engagé  , pour  foutc- 
nir  le  droii  de  fon  petit-fils  à la  couronne  d'Ef- 
pagne , l’obligerem  de  nouveau  à recourir  i ce 
même  expédient  ; & , par  édir  du  mois  d’avril 
170a,  il  déclara  aliénable,  à titre  d’inféodation 
& de  propriété  incommutable  , non-feulement  les 
hautes  jufiiees  , par  démembremens  des  juflices 
royales  ,-  mais  encore  toutes  les  parties  du  do- 


maine, conmies  fous  le  nom  de  petit  domaine  , qui 
confident  en  cens,  rentes,  moulins,  fours,  pref- 
foirs,  halles,  maifons,  boutiques,  échopes,  terres 
vaincs  & vagues , landes , bruyères , palus  , marais , 
bacs , péages  , chartes  , pêches , banvin  ; lcfquels 
biens  * droits , ou  du  moins  la  plus  grande  par- 
tie d’iccux  , avoir  déjà  été  reconnue  aliénable  i 
perpétuité  & fans  faculté  de  rachat  , par  décla- 
ration du  8 avril  1671  ; & en  outre  , ce  même 
édit  de  1701  confirma  les  poflefleurs  des  domainet 
& droits  aliénés  , depuis  l’année  iç66  , dans  U 
jouifianec  perpétuelle  , & propriété  incommuta- 
ble defdits  domaines  & droits. 

On  dira , fans  doute , que  la  raifon , qui  a dé- 
terminé le  minifterc  à confcnrir  à l’aliénation  per- 
pétuelle & irrévocable  de  ces  différentes  parties, 
cil  la  modicité  de  chacune  prife  en  particulier , 
& la  dépenfe  qu’elles  exigeoiem  pour  leur  entre- 
tien; mais  qu’il  n’en  ed  pas  de  même  pour  le* 
corps  de  terres  & fcigneiines  : ce  font,  en  effet, 
les  motifs  qui  furent  allégués  dans  le  tems. 

Mais  , qu’cd-ce  que  c’ed  que  toutes  les  terres 
& feigneuries  du  royaume-,  ram  du  roi  que  des 
particuliers?  en  quoi  confiftcnr-clles?  En  judice, 
ehiteaux  , maifons,  cens,  rentes,  moulins  , fours, 
predoirs , terres  , prés , vignes  , landes , bruyères , 
marais , étangs , bois  , péages , chaffes , pêches , &C. 
c’eft-i-dire , dans  un  auemblagc  plus  ou  moins 
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confidérabte  des  parties , qui  forment  et  qu’on 
appelé  le  petit  domaine. 

Or,  fi  l’on  prétend  que  l’entretien  Se.  la  régie 
des  parties  détachées  de  ce  petit  domaine  font 
onéreux  ou  peu  utiles;  comment  pourra -t -on 
dire  que  ces  mêmes  parties , réunies  & accumu- 
lées pour  former  un  corps  de  terre , ne  foient  pas 
fujettes  aux  mêmes  inconvénicns  ? Et  pourquoi 
les  motifs , qui  ont  déterminé  i l’aliénation  irré- 
vocable de  l’un  , n’auroient-ils  pas  la  même  in- 
fluence fur  l’autre  , puifque  le  tout  cfl  conltam- 
rnent  & néccffaircmcnt  aflujetti  au  fort  de  fes  par- 
ties intégrantes  ? 

Cette  comparaifon  ne  feroit  peut-être  pas  Julie  , 
s’il  s’agiflbit  d’un  particulier,  Quand  fes  biens 
font  réunis  en  un  corps , il  voit  tout  d’un  coup- 
d’œil  , par  lui  ou  par  fes  gens  d’affaires  ; fi  au 
contraire  ils  font  divifés  & éloignés  , il  lui  en 
coûte  beaucoup  de  peines  & de  frais  , pour  fe 
porter  par -tout  où  les  befoins  exigent  fa  pré- 
fence  ; & s’il  veut  fe  difpenlér  d’agir  par  lui- 
même  , il  cil  obligé  dp  multiplier  fes  agens , dont 
les  appointemens  codfommcnt  une  partie  du  pro- 
duit de  fes  héritages;  mais  il  n’en  cil  pas  de  même 
du  roi  ; il  a par-tout  des  officiers  payés  pour  veil- 
ler i fes  intérêts.  Ses  fermiers  le  font  de  tour 
le  domaine  du  royaume  ; leurs  prépofés  font  répan- 
dus dans  toutes  les  provinces,  & les  biens  de  cette 
efpècc  dans  les  mains  du  fouverain  , fufoeptibles 
d'ailleurs  de  plufieurs  inconvénicns,  ne  le  font  pas 
de  celui-ci. 

La  loi  fondamentale  de  l’État,  ne  permet  pas, 
ajoutera-t-on , d’aliéner  le  domaine  ; iqais  les  par- 
ties , dont  la  déclaration  de  1671 , & Tes  édits  de 
l<9«j  & 1701  ont  ordonné  l’aliénation  i titre  de 
propriété  incomttmtable , n’appartenoient-elles  pas 
auui-bicn  au  domaine  de  la  couronne , que  celles 
qui  n’y  font  pas  coroprifcs  ? 

Et  l’édit  de  François  1"  de  içrp,  a-t-il  fait  des 
exceptions  , qui  aient  autorifé  la  perpétuité  des 
aliénations  qui  ont  faites? 

Ainfi  , quant  i la  tranlgrcffion  de  la  loi,  il  ne 
doit  pas  plus  fubfiilcr  de  difficultés  pour  l'un , que 
l'on  en  a trouvé  pour  l’autre;  &.  à l’égard  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l’aliénation  , 3s  n’ont  pas 
plus  de  force  pour  le  petit  que  pour  le  grand 
domaine. 

Quand  itn  préjugé  a été  adopté  par  une  nation 
entière,  on  ne  doit  point  le  heurrer  de  front;  la 
prudence  exige  que  l’on  paffe  infenliblement  d’un 
terme  à l’antre , ék  que  l'on  ménage  jufqu’aux  er- 
reurs de  la  multitude;  mais  ceux  qui  tiennent  les 
rênes  du  gouvernement  n’ont  jamais  cru , fur-tout 
en  matière  de  finance,  que  ces  confédérations  fuf- 
fent  affez  puifTantes , pour  leur  faire  rejeter  les 
avantages  qu'une  nouvelle  route  pouvoir  leurs 
olfrir. 
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Les  premiers  pas  ont  été  déjà  faits  vers  l’alié- 
nation perpétuelle  du  domaine  , par  les  régie— 
mens  que  nous  venons  de  citer.  Pour  aller  plus 
loin,  il  ne  s’agit  plus  que  d’un  prétexte  raifon- 
nable;  tels  que  peuvent  être  les  befoins  de  l’Etat, 
pour  une  guerre  attfli  intérefTante  que  celle  d’au- 
jourd’hui , où  nos  ennemis  , après  avoir  rejeté  des 
propoli  lions,  que  notre  amour  pour  la  paix  avoir 
dictées  à leur  avantage,  ont  eu  alfez  bonne  opi- 
nion de  leur  fupériorité , pour  demander  &.  cf- 
pércr  la  ceffion  de  cinq  ou  iix  de  nos  provinces 
frontières , les  plas  riches  & les  plus  importantes 
à notre  fùrcté. 

Par  toutes  ces  raifons , je  perfide  i dire  que, 
dans  l’état  où  le  trouve  aélucüemcnt  le  domaine 
de  la  couronne  , & en  fuppofanr  un  befoin  de 
finance  , il  feroit  plus  avantageux , à l’égard  de 
celui  non  encore  aliéné,  1°.  de  le  vendre  que  de 
le  garder;  1“.  de  ilipulcr  cette  vente  perpétuelle 
plutôt  que  révcrfible  , en  réfervant  tel  nombre  de 
forêts,  châteaux  & feigneuries , que  le  confcil  du 
roi  aviferoit  bon  d’ètrc  ; & i l’égard  du  domaine 
déjà  aliéné , fauf  celui  qui  cil  entre  les  mains  des 
princes  St  princeffes  du  iâng,  que  j’exclus  de  cette 
propofttion  , d’en  faire  un  rachat  général , & en- 
fuite  une  vente  perpétuelle  & irrévocable  aux  plus 
offrans , fans  préférence  pour  les  poficficurs  ac- 
tuels, à la  charge,  par  les  nouveaux  acquéreurs, 
de  rembourfer  les  anciens , & de  porter  le  for- 
plus  au  tréfor  royal. 

M.  de  Forbonnais  , que  nous  avons  toujours  cité 
avec  éloge,  effleure  la  queftion  de  l’inaliénabilicé, 
dans  fes  Recherches  Cf  confiderasions  fur  les  finances, 
édition  in-i  1 , tome  premier , page  t ç£.  Son  fyflê- 
me , quoique  différent  de  celui  que  nous  venons 
d’expofcr.a  néanmoins  le  même  but.  Voici  com- 
ment il  s’exprime. 

u On  a long-tcms  regardé  le  domaine  de  la  cou- 
» ronne  , comme  le  véritable  patrimoine  de  nos 
» rois,  & cette  maxime  fc  répété  encore  quelque- 
» fois.  Mais  a-t-on  diliingué  bien  nettement  lçj 
» principes  dont  elle  dérive  ? 11  eft  clair  que  les 
» circonllances  politiques , au  commencement  de 
p la  troificme  race,  forcèrent  les  princes  à mettre 
» tout  en  ufage  pour  confcrver  leur  domaine , de- 
» venu  prelque  l’unique  branche  de  finance , fur 
» laquelle  ils  puflent  compter  folidcmcnt,  dans  un 
p tenu  qu’on  peut  appeler  d’anarchie. 

n Par  les  mêmes  motifs  , il  fut  utile  que  les 
n rois  acquiflcnt  la  plus  grande  quantité  de  do- 
» mainte  qu’il  leur  feroit  poffiblc,  foit  afin  d’aug- 
d monter  les  forces  réelles  de  la  couronne , foit 
n afin  de  multiplier  les  vaffaux  immédiats,  Si  de 
n miner  fottrdcinent  la  puiffancc  de  cette  foule  de 
» petits  tyrans  qui  s’étotent  établis  dans  tomes  le» 
» provinces. 

n Ce  double  avantage  frappa  vivement  les  et- 
D d d d i) 
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.»  prit* ; les  intérêts  particuliers  s’y  joignirent  tnê- 
n me , car  on  s’imagina  que  l'o'n  payerait  moins 
u à tnefure  que  le  monarque  poflederoit  davan- 
» tagç  de  fon  chef',  enfin  les  legiftes  fécondèrent 
v les  rues  du  gouvernement  & de  la  loi  falique  , 
>’  de  laquelle  on  lit  dériver  l'inaliénabilité  du  do- 
rt maint  de  la  couronne. 

» Cette  opinion  fervit , tout-i-la-fois  , à em* 
o pichet  le  démembrement  de  la  monarchie  , & 
r à lui  faire  reftituer  depuis,  ce  que  la  néccŒré 
ri  a voit  pu  lui  arracher.  Avec  le  tern- , l’idée  du 
» domain*  s’étendir , c’eft-à-dirc , qu’il  y eut  des 
n droits  reconnus  domaniaux  par  leur  eflcnce  ; 
n ainii  le  domaint  conlifte  aujourd’hui  en  fonds 
n de  terre  & en  droits. 

» Il  cil  confiant  que  les  droits  doivent  être  dans 
» la  main  du  roi  ; qu’il  cil  dangereux  & indécent 
n qu’il  en  fois  levé  fur' les  peuples  , dont  il  ne 
n l'oit  pas  fc  propriétaire  & l’économe.;  mais  en 
n examinant  la  partie  des  domaint*  en  fonds  , peut- 
» être  ne  paroftra-t-ü  pas  également  avantageux 
» à l’Etat  que  le  roi  les  pouede. 

» On  fait  que  les  fermiers , dont  l’ufufruit  efl 
b limité , ne  fe  portent  point  à améliorer  les  ter- 
- rcs  domaniales  dans  la  même  proportion  que 
,»  font  améliorées  les  terres  des  particuliers  ; des 
j>  formes  néceflitires  en  général  , ou  réputées  tel- 
» les , s’y  oppofent  même  le  plus  fouvcflt. 

n Dans  chaque  province  le  roi  poffede  une  qu.in- 
« tité  confidérable  de  terres ' vagues , dont  les  fer- 
» miers  ne  tirent  8t  ne  peuvent  tirer  par  eux- 
s>  mêmes  aucun  avantage;  l’abandon  de  ces  terres 
n aux  particuliers  coûte  des  frais  immenfes  d’ar- 
» pontage  , de  juges  divers  qui  abforbent  la  va- 
is leur  du  fonds , & les  conditions  ne  paroiffent 
J»  point  fil  rcs  ; enfin  il  eft  notoire  que  le  revenu 
n réel  des  terres  du  domaint  reçoit  une  forte  ditni- 
» nation  avant  d’entrer  dans  les  coffres  du  prince, 
* par  la  grande  quantité  de  profits  intermédiaires 
» qui  s’y  font. 

» H femble  qu’une  police  fort  fimple  potirroit, 
» fans  nuire  aux  principes  établis , réformer  les 
» abus.  Avant  de  fa  propofer , cependant  on  dif- 
b tingue  les  bois  des  autres  cfpcccs  de  biens-fonds, 

& l’on  croit  qu’en  apportant  dan»  cette  par- 
ti rie  la  réforme  néccffaire  , les  bois  font  mieux 
» dans  la  main  du  roi  que  dans  celles  des  part  j- 
» culiers  , toujours  plus  preffés  de  faire  des  cou- 
» pes  prématurées;  mais  à l’égard  des  autres  fonds, 
b il  paraîtrait  avantageux  de  les  inféoder  par  pc- 
b tires  portion»  de  huit  à neuf  cents  livres  pour 
b cent  au»,  à des  familles  qui  les  eultiveroient  & 
» amélioreraient  comme  leur  propre  bien. 

b Au  bouc  de  cent  ans  le  prince  en  feroit  de 
n nouvelles  adjudications  1 l’enchère , fur  lcfqacl- 
» les  il  jouiroit  des  améliorations  Élites  & du  fur- 
b haulfcment  des  baux , tel  que  la  furabondance 
> de  l'argent  l’auroit  procuré. 
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n On  ponrroit  même  aflreimlre  les  preneurs  1 
» repréfenter  fur  le  fonds,  il  l’expiration  des  cetu 
n années,  un  nombre  fixe  de  pieds  d’aibrcs  par 
n arpent  , lefqucls  ne  fufTent  ni  trop  jeunes  ni  trop 
» vieux,  fuivam  les  cfpèccs  & les  lieux.  La  recette 
n feroit  fiinplc  & fixe,  les  réparations  épargnées, 
» & tous  les  petits  détails  économiques  font  tou- 
» jours  onéreux  au  prince. 

» On  propofe  d’inféoder  par  portions  médio- 
» cr  es , parce  que  l’intérêt  de  l’Etat  efl  de  multi- 
d plier  le  nombre  des  propriétaires  des  terres , 
n & fur-tout  de  ceux  qui  cultivent  par  eux-mè- 
n mes  avec  aifancc.  C'en  un  moyen  fùr  d’augmen- 
n ter  le  nombre  des  familles  qui  font  le  fonds  de 
n la  population.  Mais  il  feroit  indifpenfable  que 
» ces  aiféagemens  & ces  partages  de  terres , fe 
• fiilcnt  fous  de»  formes  très-fimplcs , (ans  frais 
> pour  les  particuliers , & par  des  perfonnes  re- 
n vêtues  de  Amples  commimon»  ; car  les  officiers 
» titulaires  ont  rarement  la  même  vigilance , la 
b même  cxaélimde,  & font  trop  foutenm , parce 
» qu'on  appelé  le  corps,  dans  les  abus  qu'ils  com- 
b mettent. 

n Le  roi  fe  réferveroit  les  fiefs  & les  droits 
» honorifiques,  & l’on  pourroit  introduire  pour 
n maxime , que  ni  les  fiefs  ni  ccs  inféodations  ne 
n pourraient  être  aliénés  fous  aucun  prétexte , 
b même  d’échange  , afin  d'éviter  la  confufion. 
n Comme  le  domaint  originaire  efl  immenfe  , & 
» qu'une  bonne  partie  des  aliénations  a été  aban- 
» donnée  iàns  titre  ou  à vil  prix , il  n’en  feroit 
n pas  moins  effentiel  d’en  procurer  la  rentrée  pour 
n fc  régir  fous  cette  forme,  n 

On  remarquera  dans  la  fuite  de  cet  article , 
que  ccs  i<Téc»  avoiont  été  goûtées  par  le  minif- 
tcrc  , en  1781  , puifqu’elics  furent  propofées  au 
roi  ; preuve  qu’on  ne  peut  trop  encourager  les 
hommes  inflruits  à publier  les  vues  St  les  projets 
qu’ils  conçoivent  dans  l’étude  des  matières  d’ad- 
tniniflrauon. 

Un  autre  écrivain  plus  récent  que  ceux  dont  il 
vient  d’être  qneflion  , a publié  des  ConfiJiradont 
fur  Vinaltinabdilt  du  domaint  dt  ta  courvnnt , vol. 
in-  11  , 1775.  C’cft  ici  le  lieu  d’en  donner  l’a- 
nalyfe. 

Voici  comment  il  énonce  la  propofition  qu’il 
combat  contre  dit  Moulin,  Mézeray,  le  préfldent 
Hénault  & pluficurs  autres  écrivains  ; ils  ont 
avancé  u que  le  domaint  de  la  couronne  efl  ina- 
» liéoable , parce  que  nos  rois  n’eu  font  que  les 
» adminiftrateurs , & qu’ils  n’ont  pas  un  pouvoir 
n plus  ample  fur  la  terre  de  leur  domaint , que 
n les  maris  fur  les  biens  de  leurs  femmes  , que 
>•  l’inaliénabilité  du  domaint  efl  comme  du  droit 
» des  gens  ; qu’à  la  vérité  , la  prohibition  d’a- 
n liéner  n’a  été  établie  par  aucune  loi  fpéciaic  ; 
n mais  qu’elle  eft  née  , pour  ainii  dire  , avec  la 
» monarchie  , & que  chaque  roi  a coutume  , à 
n fon  avènement , de  faire  ferment  de  l’obierver. 
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» Que  les  biens  patrimoniaux  que  le  prince  pof-  Prétendre  que  l’union  du  roi  avec  l'etat , arque- 
» l'ede  en  montant  fur  le  trône,  ou  qui  lui  ad-  rant  au  roi  tout  ci  qui  appartient  i l’etat,  acquiert 
b viennent  i titre  fucceflif  depuis  qu’il  ell  roi  , réciproquement  à tétai  tout  ce  qui  appartient  au  roi, 
u s'unifient  au  domaine  , non  en  vertu  de  fa  vo-  & en  inférer  que  le  domaine  cil  inaliénable,  c’cli 
V lente  , mais  par  l’effet  de  l’union  qu’il  con-  donner  l’effet  pour  la  caufc. 

„ traéle  lui-méme  avec  l’état;  union  qui  lui  ac-  11  cfl  bien  vrai  que  nos  rois  ne  font  que  les 
» quérant  tout  ce  qui  appartient  i l’état,  acquiert  adminirtratcurs  de  leur  domaine;  il  cft  vrai  aufli 

n réciproquement  à l’état  tout  ce  qui  appartient  au  que  l’état  acquiert  les  biens  patrimoniaux  qui 

„ ro,  „ appartiennent  à nos  rois , lorfqu’ils  montent  (ur 

Ce  mélange  de  proportions , dont  les  unes  font  le  trône  , St  ceux  qui  leur  aùvicnncnt  dans  la 

vraies  St  les  autres  deflituées  de  tout  fondement,  fuite , fauf  néanmoins  les  rcflriélions  que  les  or- 

dit  l’auteur  des  Confidiratiom  fur  V inaliénabilité  du  donnances  y ont  apportées.  Ces  maximes  font 

domaine,  ne  pourroit  que  nuire  à la  vérité,  fl  aujourd’hui  tenues  pour  certaines;  mais  s’enfuit- 

la  vérité  pouvoir  s’écrouler  avec  les  faux  appuis  il  delà  qu’elles  aient  été  également  connues  fous 

qu’on  lui  prête  ; la  maxime  de  l’inaliénabtlité  les  deux  premières  races  ? Non , fans  doute  , 

fera-t-elle  moins  certaine  & moins  rcfpeéléc  quand  puifquc  tous  les  faits  y répugnent  St  prouvent 

on  aura  fixé  la  véritable  caufc  St  la  véritable  le  contraire- 

époque  de  fon  établiffement  ? N’efl-cc  pas  s'é-  Vers  la  fin  de  la  fécondé  race , toutes  chofes 

garer  à plaifir  dans  le  pays  des  conjeélures , que  tombèrent  dans  un  défordre  & dans  une  confu- 

dc  chercher  dans  les  premiers  fiècles  de  la  mo-  fion  extrêmes.  Les  rois  fe  trouvèrent  fans  damai- 

narchie,  la  fource  des  Ioix  St  des  ufages  qui  font  ne,  fans  autorité  , fans  pouvoir.  Un  nouveau  genre 

maintenant  en  vigueur,  tandis  que  le  droit  public  de  pofleffion  s’étoit  établi  fous  le  nom  de  fief  : 

8t  le  droit  particulier  font  fi  différent , 8t  foitvcm  les  ducs  ou  gouverneurs  des  provinces , les  comtes 

fi  oppofés  fous  la  troificme  race  , à ce  qu’ils  ?u  gouverneurs  des  villes , les  officiers  d’un  ordre 

étoient  fous  les  deux  premières  ? Ce  n’eff  pas  inférieur , profitant  de  la  foiblcffe  des  rois , ren- 

fculcmcnt  à l’occafion  des  loix  domaniales  qu’on  dirent  héréditaires  dans  leurs  maifons , des  titres 

a prétendu  trouver  dans  le  gouvernement  des  trois  que  , jufques-là , ils  n’avoient  poffédés  qu’à  vie  ; 

races  , une  conformité  de  principes  St  d’uûgcs  « ayant  ufurpé  également  St  la  terre  & la  juf- 

qui  n’exifia  jamais.  L’erreur  s’eft  étendue  à bien  tice,  s’érigèrent  eux-mêmes  en  feigneurs  proprié- 
u’autres  objets  ; on  a rcfufé  de  voir  qu’un  ordre  taires  des  lieux  , dont  ils  n’étoient  que  les  ma- 

de  chofes  tout  nouveau  étoit  né  avec  fa  troificme  gillrats,  foit  militaires,  foit  civils,  foit  tous  les 

dynaftie,  & s’étoit  affermi  avec  elle.  deux  cnfcmhlc. 

C’cff  à défaut  de  preuves  & de  faits,  ou  plutôt  Ils  n’ufurpercnt  pas  feulement  les  terres  8t  la 
c’efl  pour  éluder  la  force  des  preuves  qui  réfui-  juflicc  dont  ils  n’avoient  que  l’adminillration  ; 
tent  des  faits,  qu’on  s’cfl  jeté  dans  des  raifonne-  comme  le  remarque  M.  le  préfident  Hénauit;  les 

mens  généraux , plus  propres  à éblouir  qu’à  per-  ducs  & les  comtes  s’empareront  de  la  fouverai- 

fuader.  11  ne  falloit  pas  du  moins  dénaturer  la  loi  neté  même  & des  droits  régaliens.  Le  royaumo 

de  l’inaliénabilité  du  domaine,  jufqu’à  la  donner  fut  divifé  entre  plufiéurs  fouverains,  & leur  chef 

pour  une  émanation  du  droit  des  gens.  L’opi-  le  trouva  enfin  le  moins  puiffant  de  tous, 

nion  que  l’on  combat  auroit  véritablement  grand  Lothairc,  pere  de  Louis  V,  dernier  roi  Car- 
befoin  que  le  droit  des  gens  vint  à fon  fecours.  lovingicn  , étoit  réduit  prefquc  à la  ville  de 

Mais  qu’cfl-cc  que  le  droit  des  gens  ? C’efl  celui  Laon , ne  prenant  point  de  part  aux  guerres  que 

de  tous  les  peuples  de  la  terre  ; ce  font  les  con-  fes  vaffaux  fe  faifoient  entr’eux.  Louis  V ne 

vendons  exprellcs  ou  tacites , établies  par  un  régna  qu’un  an , & ne  put  agrandir  fes  poffef- 

confemement  général , pour  la  fhreté  du  com-  fions  pendant  un  règne  fi  court.  Après  fa  mort , 

merce  entre  toutes  les  nations.  Eh  1 qu’importe  Hugues  Capct  , fils  de  Hugucs-le-Grand  , qui 

à leur  fùrcté  que  le  domaine  de  la  couronne  de  avoit  régne  vingt  ans  ûns  être  roi  , St  qui  n’a- 

France  foit  inaliénable  ou  qu’il  ne  le  foit  pas  ? voit  pas  voulu  l’ètre , fut  élevé  fur  le  trône  , 

Chaque  état , foit  monarchique  ou  républicain , par  l'heureux  concours  de  la  force  St  de  la  pru- 

a des  conllitutions  qui  lui  font  propres  : le  droit  acncc. 

des  gens  veut  qu’il  ne  foit  porté  aucune  atteinte  La  France  étoit  toujours  un  grand  royaume  qui 
à ces  diverfes  conllitutions  ; mais  on  ne  peut  pas  s’étcndoif.dcs  environs  de  l’Efcaut  St  de  la  Meufe 

dire  de  chacune  de  ces  conffituiions  en  particu-  jufqu’à  la  mer  Britannique,  & des  bords  de  l’Ebre 

lier  , qu’elle  forme  le  droit  des  gens , ou  qu’elle  jufqu’au  Rhône  ; mais , dit  Mézeray , fe  gouver- 

en  dérive.  nant  comme  un  grand  fief,  plutôt  que  comme  une 

Soutenir  que  le  domaine  cfl  inaliénable , parce  monarchie, 
que  nos  rois  n’en  font  que  les  fimplcs  adminiflra-  Il  s’en  falloit  beaucoup  que  le  pouvoir  du  roi 
teurs , comme  les  maris  le  font  des  biens  de  leurs  répondit  à l’étendue  de  fa  domination.  Chaque 
femmes,  c’efl  une  pure  pétition  de  principe,  St  province  avoit  fes  comtes  ou  fes  ducs  héréai- 
donner  une  comparution  pour  une  preuve,  taires , vaffaux  dont  la  puiiiànce  devint  prcfque 
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suffi  redoutable  au  fouverain , que  celle  des  rois 
voifins  de  fes  frontières.  Ils  imroduifirent  les  in- 
féodations , 8c  fe  donnèrent , à leur  tour  , des 
vallâux  qui  ne  relevoient  que  de  leurs  perfonnes , 
comme  eux-mémes  ne  relevoient  que  au  roi. 

Hugues  Capet,  lui-même,  étoit  de  ce  nombre, 
en  qualité  de  duc  de  France.  Ce  duché  comprc- 
noit , outre  de  vallcs  domaines  en  Picardie  de  en 
Champagne , les  ville  dt  Comté  de  Paris , l’Or- 
1 danois , le  pays  Chartrain  , le  Perche  , le  comté 
de  Blois,  la  "Touraine , l’Anjou  8c  le  Maine.  Les 
comtes  d'Anjou , de  Blois,  de  Chartres  8c  de  Tours, 
étoient  fes  fous-vaflaux. 

Ce  prince  étoit  donc  le  plus  puiffitnt , ou  du 
tnoins  l’un  des  plus  puiffans  de  tous  les  grands 
vaffaux  , par  l’étendue  de  l’on  fief  & par  fa  fitua- 
tion.  Le  duché  de  France  & le  comté  de  Paiis 
lui  fervirent  de  degrés  pour  arriver  au  trône  : 
mais  il  ert  aifé  de  concevoir  que , devenu  le 
fuzerain  , plutôt  que  le  fouverain  de  fes  pairs , 
ceux-ci  fe  maintinrent  (ans  peine  dans  leurs  ufur- 
pations  •,  8c  que , s’il  avoit  attaqué  l’un  d’entre 
eux , il  les  auroit  eu  tous  pour  ennemis. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  Hugues  Capet 
avoit  réuni  8c  incorporé  au  domaine  royal  , le 
duché  de  France  8c  le  comté  de  Paris,  pour  n’en 
être  jamais  féparés.  Mais  il  n’y  a point  de  char- 
tre  de  cette  réunion , qui  s’eft  confommée  par  le 
ftit,  8c  non  par  une  loi  fpéciale. 

On  trouve  même  dans  l’hiltoire  de  ces  tems- 
11 , des  preuves  bien  claires  que  nos  rois  ne  s’oc- 
cupoient  pas  encore  du  foin  de  rendre  leur  do- 
maine inaliénable  , ni  d’y  réunir  les  parties  qui 
en  avoient  été  dirtraites. 

Henri  , frère  de  Hugues  Capet , 8c  duc  de 
Bourgogne,  étant  mort  (ans  enfans , avoit  difpofé 

Sir  icfiament , de  fon  duché , en  faveur  du  roi 
obert  fon  neveu.  Si  les  loix  domaniales  avoient 
alors  exiilé , Robert  n’etit  pas  été  le  maître  de 
ne  pas  réunir  le  duché  de  Bourgogne  1 fa  cou- 
ronne. Il  n’eft  pas  douteux  du  moins  qu’il  ne  le 
pût  , puifqu’il  tenoit  ce  duché  à titre  de  fuc- 
ccffion.  Cependant  il  en  invertit  Henri , fon  fé- 
cond fils  ; &.  Henri , devenu  roi  de  France , céda 
ce  meme  duché,  en  pleine  propriété,  1 Robert, 
fon  frere  cadet.  11  eu  probable  que  les  rois  Ro- 
bert 8c  Henri  1 craignirent  d’ébranler  leur  trône , 
encore  mal  affermi , 8c  de  réveiller  la  jaloufie  des 
grands  vaffaux  , qui  n’auroient  pas  vu  d’un  œil 
tranquille  l'accroiffement'  de  puiffance , que  la 

rifieffion  du  duché  de  Bourgogne  auroit  apportée 
leur  fuzerain. 

Quoi  qu'il  en  foit  , long-tcms  encore  après 
cette  époque , nos  rois  ne  doutoient  pas  qu’ils  ne 
purtent  librement  8c  valablement  difpofer  de  la 
propriété  de  partie  de  leurs  domaines , en  fa- 
veur de  leurs  fils  cadets.  Louis  VJU  , par  fon 
tertament  , déclara  Louis , fon  fils  aîné , roi  de 
France , 8c  donna  l’Artois  à fon  fécond  fils , le 


Poitou  au  troifieme,  l’Anjou  8c  le  Maine  au  qua- 
trième, 8c  ce  tertament  fut  exécuté  fans  aucune 
contradiction. 

L’inaliénabilité  du  domaine  n’étoit  donc  pas  en- 
core loi  de  l’état , ni  reconnue  comme  telle  par 
la  nation.  M.  le  préfident  Hénault,  tout  favora- 
ble qu’il  crt  à caufc  du  domaine  , dont  il  fait 
remonter  l’inaliénabilité  jufqu'à  la  fondation  de 
la  monarchie  , demeure  pourtant  d’accord  que 
Louis  VIII,  par  fon  tertament,  fit  des  demun- 
bremens  des  portions  du  domaine  3 8c  que  les 
puînés  en  avoient  alors  la  propriété , les  apanages 
n’étant  pas  encore  trop  connus. 

Philippc-lc-Bcl  eft  le  premier  qui  ait  mis  dans 
l’apanage  du  comté  de  Poitou  8t  autres  terres 
qu  il  donna  à fon  fils  puîné,  Philippe  de  France, 
depuis  roi , fumommé  le  Long  , la  condition  de 
retour  à défaut  d’hoirs  miles , & que  depuis  elle 
a toujours  été  obfervée.  Ce  qui  étoit  donné 
fans  cette  condition  de  retour  à défaut  d’hoirs , 
paffoit  donc  certainement  en  pleine  propriété  au 
donataire , avec  faculté  d’en  difpofer  par  toutes 
les  voies  que  le  droit  8c  la  coutume  autorifent. 
Les  raifonnemens  les  plus  fubtils  8c  les  plus  fpé- 
cieux  font  fans  force  , contre  ces  faits  qui  les 
démentent. 

Si  l’on  pouvoir  s’en  rapporter  au  témoignage 
d’un  jurifconfultc  Anglois , qui , fous  le  règne 
d’Edouard  I , compofa  une  pratique  du  droit  de 
fon  pays , fous  le  titre  de  Fleta , nous  aurions 
une  époqne  certaine  de  la  première  loi  doma- 
niale , non-fculcmcnt  pour  !a  France , mais  en» 
core  pour  tous  les  fouverains  de  l’Europe. 

Cet  auteur  raconte  qu’en  1179,  il  fe  tint,  à 
Montpellier,  une  affemblée  foicmncllc  de  tous  les 
rois  chrétiens  : Omnium  regum  ckriftianorum  apud 
Montem-pejfoloniam , dans  laquelle  ils  convinrent 
que  le  domaine  de  leur  couronne  fetoit  inaliéna- 
ble , 8c  que  les  chofes  qui  en  auroient  été  démem- 
brées , y feroient  réunies. 

M.  le  préfident  Hénault  qui  cite  ce  trait  fin- 
gulier , 81  qui  a bien  fenti  qu’une  pareille  affem- 
blée de  tous  les  rois  chrétiens  péchoir  contre 
toute  vraifemblance  , dit  qu’ils  convinrent  par 
eux  ou  par  leurs  ambaffadeurs.  Mais  le  jurifeon- 
fulte  Anglois  ne  parle  point  d’ambaffadeurs  ; il 
affurc  que  cous  les  rois  chrétiens  fe  réunirent  en 
perfonnes. 

Cet  écrivain  a été  contredit  par  Selden  dans 
une  favamc  differtation , 8c  Selden  a été  fuivi  , 
tant  par  Lanrierc  dans  le  recueil  des  ordonnances , 
que  pardon  Vaiffette  dans  fon  hiltoire  du  Lan- 
guedoc. Mais , dit  M.  le  préfident  Hénault , tout 
cela  ne  fait  qu’une  autorité,  8c  qui  fait  fi  Selden 
n’avoit  pas  des  raifons  politiques  pour  nier  le  fait , 
fans  s’autorifer  d’aucune  preuve? 

Cette  réflexion  fetnble  annoncer  dans  le  cé- 
lèbre écrivain  qui  la  propofe  , du  penchant  à 
admettre  pour  vraie  l’anceaote  du  Fleta  : il  n’eft 
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pourtant  pas  facile  de  pénétrer  le  motif  qui  la 
lui  fcroit  adopter  ; car , fi  l’on  accorde  la  réalité 
de  l’aflcmbléc  de  Montpellier , il  s’enfuivra  dclA 
manuellement , qu’atam  la  prétendue  réfolution 
qui  y fut  prife  , l’inaliénabilité  du  domaine  des 
couronnes  étoit  tout  au  moins  très-problémati- 
que;  conféquencc  dellruclivc  du  fyllctne  de  M.  le 
préfident  Hénault , qui  tient  que  le  domaine  royal 
étoit  inaliénable  , même  fous  les  rois  des  deux 
premières  races  , & que  c’ell  une  erreur  de  croire 
que  ce  n’a  été  que  depuis  Philippe  le  Hardi  , 
que  noi  rois  ont  cefle  de  pouvoir  aliéner  leur 
domaine. 

Mais  on  ne  trouve  dans  l’hifloirc  aucune  trace, 
aucuns  velliges  de  l’aficmbléc  de  Montpellier.  Le 
ftlencc  général  des  annales  de  toutes  les  nations 
ne  fuffit-il  pa.  pour  anéantir  la  dépofuion  foli- 
tairc-  du  jurifconfultc  Anglois  ? Quelles  raifons 
auroient  pu  déterminer  tous  les  rois  chrétiens 
à fe  réunir  , afin  de  porter  cnfcmblc  une  com- 
mune pour  l’inaliénabilité  de  leurs  domaines  ? 
Quel  intérêt  avoit  chacun  de  ces  princes  en  par- 
ticulier , à ce  que  le  domaine  de  tous  les  autres 
fût  inaliénable  r 

Un  événement  aurtî  extraordinaire  que  celui-là, 
qui  fuppofe  néceffairemcnt  de  longs  préliminai- 
res , beaucoup  de  difficultés  vaincues  , beaucoup 
d’obllacles  applanis  , le  concours  & le  déplace- 
ment de  plulicurs  fouverains  pour  une  operation 
qu’ils  pouvoient  faire  avec  la  même  iblidité  fans 
lortir  de  leurs  états , eft  évidemment  fabuleux  & 
chimérique. 

C'ert  ainfi  que  penfent  l’abbé  Velly,  & M.  Da- 
vid Houard  , avocat  au  parlement  de  Rouen  , qui 
a donné  , en  1766,  une  collection  des  anciennes 
lois  des  François , confervées  dans  les  coutumes 
angloifes , recueillies  par  Littleton.  On  y trouve 
une  notice  três-amplc  dt  três-curicufc  du  Fie ea; 
compilation  ainsi  appelée  , parce  quelle  avoit  été 
faite  par  un  Anglois , dans  la  prifon  nommée  The 
Fltet , c’eft-à-dire , 1a  flotte. 

L’abbé  Velly,  après  avoir  appuyé  fon  avis  fur 
les  raifons  les  plus  fortes  & les  plus  conformes  à 
la  faine  critique , les  termine  par  ces  expreffions 
remarquables.  Ce  n’ert  qu’infcnlihlcment  & après 
de  longues  réflexions  , que  nos  monarques  ont 
enfin  reconnu  la  vérité  du  grand  principe , qui 
les  met  dans  une  heureufe  impuiifance  d’aliéner 
leur  domaine. 

Bien  loin  que  cet  hirtorien  reçoive  le  fyflêmc 
de  l’inaliénabilité  fous  les  deux  premières  races, 
il  ne  le  regarde  pas  même  comme  établi  du  tems 
de  Philippe-le-Bci.  C’eft  encore  le  femimem  de 
l'illuflic  tnagillrat  qui  a immortalité  fon  nom  par 
«use  profonde  connoilfance  des  loix  & de  i’efprit 
dans  lequel  elles  ont  été  données  à tous  les  peu- 
ples policés.  11  s’en  falloir  bien , dit-il,  que  l’on 
eût  dans  ce  tetns-IA , (du  tems  des  maires  du  pa- 
lais) l'idée  d’un  domaine  inaliénable  : c’ert  une 
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chofe  très-moderne  , & qu’on  ne  connoiffoit  ni 
dans  la  théorie  , ni  dans  la  pratique. 

Eflayons  donc  , s'il  cil  poifible , d’en  afîigner  la 
véritable  époque  , & de  faire  connoitre  comment 
les  loix  domaniales  fe  font  introduites , & par 
quels  progrès  elles  ont  acquis  de  1a  force , de  l’é- 
tendue & de  la  llabilifé. 

Pour  remplir  cet  objet , il  faut  d’abord  confi- 
dérer  ce  qu'étoit  la  France  fous  la  première  & 
au  commencement  de  la  lêcondc  race  de  nos  rois  , 
& l’état  où  fe  trouva  le  royaume  , non-feulement 
torique  Hugues  Capet  parvint  à la  couronne  , mais 
encore  fous  fes  fùccefléurs,  pendant  plus  de  deux 
ficelés.  La  comparution  de  ces  deux  états  fi  dtffë- 
rens  l’un  de  l’autre,  nous  conduira  naturellement 
au  but  qu’il  s'agit  d’atteindre. 

Les  Gaules  divifées  en  dix-fept  grandes  pro- 
vinces , étoient  riches  , peuplées  & florirtantes , 
lorfque  les  Francs  & d’autres  peuples  fortis  de  la 
Germanie  les  enlevèrent  à l’empire  Romain.  Les 
conquérans  fe  difliibuerem  entre  eux  le  tiers  des 
terres , & laifferent  les  deux  autres  tiers  aux  peu- 
ples conquis , c’cll-à-dirc  , aux  naturels  Gaulois  , 
& aux  Romains  qui  s'étoicot  établis  en  grand  nom- 
bre dans  les  Gaules.  On  les  confondoit  prclquc 
tous  fous  le  nom  de  Romains  , parce  que  ceux-ci 
qui  avoient  fubjugué  les  autres,  formulent  la  na- 
tion dominante. 

Clovis , fes  premiers  defeendans , Pepin-lc-Bref , 
Charlemagne,  n’étoient  certainement  pas  dans  lu 
cas  de  regarder  les  retenus  de  leurs  domaines  , 
comme  une  reffource  nécelfairc  pour  foutenir  1a 
fplendcur  de  leur  couronne.  Au  contraire  , fui- 
\ ant  la  remarque  de  Mézczay,  ils  étoient  obligés 
d’en  donner  à plujïeurs  , ou  pour  récompenfer  etux 
qui  les  fervoient , ou  pour  retenir  ceux  qui  pouvoient 
faire  du  mal.  Cet  hillorien  ajoute,  il  ert  vrai,  que 
ces  donations  n’étoient  qu’à  vie  feulement , St  que 
c’cfl  pourquoi  ils  les  nommoient  des  bénéfices,  nom 
qui  n’ert  demeuré  que  dam  l’églife.  Ils  accordè- 
rent fans  doute  de  (impies  jouiifances  viagères , 
fous  le  titre  de  bénéfices  -,  mais  ils  détachèrent 
auifi  de  leurs  domaines , des  terres , des  héritages , 
preedia  , pour  être  polfédés  propt  iétai renient  par 
les  donataires.  Les  dons  immcnlcs , A tant  d'é- 
glifes  & de  roonalleres , étoicnt-ils  faits  fous  la 
condition  de  rentrer  dans  le  domaine  royal  ? 

L’ordre  de  la  nature  fut  la  régie  unique  de  nos 
premiers  rois , dans  un  point  de  bien  plus  haute  im- 
portance; ils  partagèrent  leurs  états  entre  leurs  en- 
fans  , de  même  que  fi  c’eût  été  une  fucceffion  or- 
dinaire , fans  fonger  que  ces  partages  afroiblilfoienc 
la  monarchie , en  divifant  les  forces , Si  l’expo- 
foient  aux  fuîtes  funelles  qu'ils  entraînèrent  en 
effet.  Comment  voudroit-on  que , fur  un  objet  de 
bien  moindre  conféquencc , ils  fe  fuflent  écartés 
de  la  loi  naturelle , félon  laquelle  tout  homme  peut 
difpofer  librement  de  ce  qui  lui  appartient  ? Leur 
politique  ne  s’étendit  pas  jufqucs-là  ; il  n’y  avoir 
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que  l’exemple  ou  la  néceflité  qui  pin  leur  en  faire 
naitre  l’idée.  Or,  l’exemple  étoii  contraire,  puis- 
que les  empereurs  Romains , a la  puifl'ance  delqucls 
ils  luccédoient , n’étoient  point  gênés  par  des  loix 
domaniales.  Nulle  néceflité  d’ailleurs  ne  les  obli- 
geoit  , comme  on  l’a  déjà  dit , à s’impol'cr  cette 
contrainte  ; St  tous  les  faits  prouvent  qu’ils  ne  fc 
l’itnpoferent  pas. 

C’eft  une  obfervation  également  judicicufc  & 
évidente  de  l’auteur  de  YEJprit  des  loix , que  V hé- 
rédité des  fiefs  & Vétabliffement  général  des  arriéré- 
fiefs  , éteignirent  le  gouvernement : politique  , 6'  for- 
mèrent le  gouvernement  féodal-  D’où  il  s enfuit  que 
le  gouvernement  , changeant  de  nature  , changea 
auÆ  de  principes  ; & par  conféquent , qu’on  ne 
doit  pas  chercher , & qu’on  ne  peut  pas  trouver 
l’origine  des  maximes  &.  des  ufages  du  gouverne- 
ment féodal  de  la  troifteme  race,  dans  les  ufages 
& dans  les  maximes  du  gouvernement  politique 
des  deux  précédentes. 

On  ne  fauroit  confidércr  trop  attentivement  que 
quanti  Pepin-le-Brcf  fut  couronné  roi  , il  n’ac- 
quit que  les  ornemens  royaux , & qu’il  n’y  eut 
rien  de  changé  dans  la  nation  ; mais  que  , fous  les 
defeendans  de  Pépin  , le  royaume  tomba  dans  l’a- 
narchie ; de  forte  que  quand  Hugues  Caper  fut  cou- 
ronné roi , il  y eut  un  grand  changement , parçc 
que  l’état  pafl'a  de  l’anarchie  A un  gouvernement 
quelconque  -,  en  un  mot  , que  la  chofe  changea  , 
parce  qu’un  grand  fief , uni  «1  la  couronne  , fit 
celfcr  l’anarchie , & que  le  titre  de  roi  fut  uni  au 
plus  grand  fief.  Obfervons  encore,  avec  le  même 
auteur , que  quand  la  couronne  de  France  fortit 
de  la  maifon  de  Charlemagne , l’hérédité  des  fiefs 
étant  établie  dans  le  royaume,  la  couronne , comme 
un  grand  fief,  fut  auffi  héréditaire,  & qu’il  fui- 
vit  de  la  perpétuité  des  fiefs , que  le  droit  de 
primogéniture  s’établit  parmi  les  François,  droit 
inconnu  dans  la  première  race.  La  couronne  fe 
partageoit  entre  les  freres  ; les  aïeux  fe  divifoiem 
de  même , & les  fiefs  ou  bénéfices  à vie , n’étant 
pas  un  objet  de  fuccelTion,  ne  pouvoient  être  un 
objet  de  partage. 

Ces  vérités  ont  été  qpperçties  par  Mézeray; 
M.  le  préfident  de  Montcfquieu  les  a développées; 
mais  s’il  cil  permis  d’ajouter  de  nouvelles  réflexions 
i l’appui  des  Tiennes , il  ne  paraîtra  pas  douteux , 
ce  me  fcmble , que  les  plus  grands  changemcns 
n’aient  été  caufés  par  la  néceiftté  phyfique  des  cir- 
conflanccs , loi  itnpérieufc , à laquelle  toutes  les 
autres  cèdent , Anétemcnt  obfervée  tant  que  la 
taule  fubfifte , &.  qui  n’cll  plus  qu’un  vieux  pré- 
jugé quand  la  caule  a celle. 

Le  pouvoir  irréûflible  des  circonftances  fur  la 
conilitution  de  l’état , eft  bien  démontré  dès  b 
première  race;  car,  bien  que  ce  fut  une  maxime 
du  gouvernement  des  François  , que  tous  les  fils 
des  rois  fuffent  également  admis  au  partage  du 
royaume  de  leur  pere , l'ans  que  l’ainé  eût  aucun 


avantage  fur  les  cadets , fans  que  la  nation  eût 
plus  d’influence  dans  le  partage  que  dans  1*  fuc- 
ccllion  même;  cependant  le  duc  Pépin  ayant  ufurpé 
I Aultrafic,  où  il  commanda  en  maître  , la  France, 
depuis  ce  démembrement  , & tant  qu’il  fublifla  \ 
ne  parut  plus  liicceptible  d’aucune  dtvifion.  Alors 
on  ccffa  de  voir  le  frere  partager  avec  le  frere. 
Clovis  III  fuccéda  feul  à fon  frere  Thierri  , au 
préjudice  de  Childcbert , qui  ne  régna  qu’aprês 
la  mort  de  Clovis.  On  ne  trouve  plus  qu’un  kjü- 
verain  en  France , dans  toute  la  faite  de  la  pre- 
mière race.  C’eft  que,  dans  le  vrai  & par  le  hit, 
la  France  n’étoit  plus  fufccptiblc  de  aivifion , & 
que  l’autorité  des  rois  , ou  plutôt  des  maires  du 
palais , auroit  été  reflerrée.  dans  des  bornes  trop 
étroites. 

Tout  partage  eût  été  bien  plus  impraticable  en- 
core A la  mort  de  Hugues  Capct , puifque  ce  prince 
n avoit  certainement  pas  la  douzième  partie  de  ce 
qui  compofe  aujourd’hui  le  royaume  de  France. 
La  mime  impoflibilité  fublifla  encore  long-tcms. 
Le  droit  de  primogéniture  s’établit  infenfiblcmcnt, 
par  1a  fage  précaution  que  prirent  nos  rois  d’af- 
focier  leurs  fils  aînés  A leur  couronne.  Louis  Vlll, 
facré  à Reims , le  6 août  ni} , fut  le  premier  que 
fon  pere  ne  fit  pas  couronner  de  ton  vivant  ; 
l’ordre  de  la  fucccfiion  étoit  alluré  par  une  pof- 
felfion  de  deux  ficelés. 

Le  domaine  royal  n’étoit  pas  allez  confidérable 
pour  que  nos  rois  puflent  en  faire  de  grandes  lar- 
gefies , quand  ils  l'auroient  voulu.  Leurs  revenus 
étoient  plus  qu’abforbés  par  leurs  befoins  perfon- 
neis.  Ils  n’avoient , pour  établir  le  fonds  de  leurs 
dépenfes , que  le  domaine  de  la  couronne , qu’an- 
cicnnement  on  appeloit  trefor. 

_ Hugues  Capet  , couronné  roi , ne  fut  ni  plus 
riche  , ni  plus  puiflànr , comme  roi , qu’il  l’éroit 
comme  duc  de  France  & comte  de  Paris;  il  n’ac- 
quit que  la  fuzeraincté , litre  qui  devint  for- 
midable entre  les  mains  de  fes  defeendans  , Sc 
qui , on  l’avoue , leur  fervit  A rétablir  le  gou- 
vernement politique  fur  les  ruines  de  l’anar- 
chie féodale  ; mais  après  la  révolution  de  plu- 
fieurs  ficelés  , & après  des  événemens , qui  plus 
d’une  fois  conduifircnt  la  France  bien  près  de  fa 
perte. 

Il  cfl  vrai  que  fous  Philippe  I",  arriere-petil 
fils  de  Hugues  Capet  , le  domaine  royal  fut  aug- 
menté en  1075 , du  GAtinois , par  une  donation 
de  Foulques,  comte  d’Anjou  , St  en  uofi,  de  1a 
vicomté  & de  la  ville  de  Bourges  , par  voie  d’ac- 
uifition.  11  eft  encore  vrai  que  Louis-le-Gros, 
Is  & fucceftcur  de  Philippe  1 , commença  A fe 
refTaiftr  de  l’autorité  que  les  grands  vaftaux  avoient 
ufurpée,  en  établiffant  les  communes , en  affran— 
chinant  les  ferfs  dont  le  nombre  étoit  encore  très- 
grand  , en  affoibliflant  le  pouvoir  exccflif  des  jus- 
tices fcigncuriales. 

Mais  les  plus  grands  coups  furent  frappés  par 
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Philippe -Àuguflc  , mort  en  1115,  qui  réunit  à 
U couronne  la  Normandie , l'Anjou  , le  Maine  , 
la  Touraine,  le  Poitou,  l’Auvergne,  le  Ycrman- 
dois  , l’Artois  , Montargi* , Gien  , Stc.  &c.  Par  la 
foumifïion  immédiate  de  toutes  ces  provinces  au 
trône,  le  roi  fe  trouva  beaucoup  plus  puilfant  qu’au- 
cun de  fes  grands  vallâiix  en  particulier  , & en 
état  de  maintenir  la  balance  contre  eux  tous , quand 
tous  eulTent  été  ligués  contre  lui . 

U étoit  alors  li  peu  queition  de  l’inaliénabilité 
du  domaine,  qu’en  1218  ce  monarque  donna  à 
l’un  de  fes  chambellans  le  palais  des  Thermes , 
dont  on  attribuoit  la  conftruétion  a quelqu’un  des 
empereurs  Romains , qui  avoient  fixé  leur  demeure 
dans  les  Gaules. 

Louis  VIII  alla  bien  plus  loin  encore , car  il 
donna  à trois  de  fes  fils  des  provinces  entières 
en  pleine  propriété.  On  objeéte  inutilement  que 
cçs  dons  ne  tirent  point  à conféquence  contre 
l'inaliénabilité  , parce  qu’ils  furent  faits  à des  fils 
de  France-,  car  la  pleine  propriété,  transférant 
aux  donataires  la  liberté  de  dilpofer  de  ces  grands 
fiefs , ils  auroient  pu  les  démembrer  , les  aliéner , 
les  faire  palier  par  des  mariages  dans  une  famille 
étrangère  à la  famille  royale  , & peut-être  fon 
ennemie.  Si  l’on  eût  tenu  le  domaine  pour  ina- 
liénable par  une  loi  de  l’Etat , le  tefiament  de 
Louis  VIII  n’eût  pas  été  exécuté  fans  aucune  dif- 
ficulté ; mais  on  ne  dut  pas  tarder  1 s’apperce- 
voir  que  fi  l’exemple  de  ce  prince  étoit  imité 
par  fes  defeendans  , les  avantages , que  le  régne 
glorieux  de  Philippe-Augultc  avoit  procuré  à la 
France,  s’évanouirent  bientôt.  Aulîi  ne  paroît-il 
pas  que  Saint-Louis  ni  Philippe-le-Hardi  aient 
exercé  des  libéralités  indiferetes  envers  leurs  fils 
cadets. 

Saint  Louis  en  eut  deux  qui  lui  furvécurcm  , 
Pierre,  comte  d'Alençon  , & Robert  , comte  de 
Clermont  en  Bcauvoifis.  Philippc-lc-Hardi  eut  pa- 
reillement deux  fils  cadets  qui  lui  furvécurcut , 
Charles , comte  de  Valois , & Louis , comte  d’E- 
vreux.  Ces  quatre  comtés  n’étoientils  que  de  fim- 
plcs  titres  -,  ou  furent-ils  donnes  en  propriété  aux 
quatre  princes  qu’on  vient  de  nommer  ? c’eft  fur 
quoi  l’hilloire  garde  le  fllcnce.  Quoi  qu’il  en  foit , 
ce  n’étoit  du  moins  que  de  grandes  terres , & 
non  de  grandes  provinces  , comme  l’Auvergne  , 
l'Anjou  & le  Poitou.  Mais  le  vrai  rcmede  ne  fut 
tronyé  & employé  que  fous  Philippc-le-Bel,  par 
l’infiitution  des  apanages  , à charge  de  retour. 

Voilà  quel  fut  le  premier  pas  vers  l’inalié- 
nabilité du  domaine  de  la  couronne  : fatisfait 
apparemment  d’avoir  pourvu  à l’objet  qui  étoit 
le  plus  cficmiel  , par  la  tranquillité  du  royau- 
me, Philippe -le -Bel  lui-mèmc  fit  de  fi  grandes 
jargefles  de  ces  biens  du  domaine  qu’on  fuppofe 
inaliénable  , que  fes  fuccclTeurs  furent  obligés  de 
les  révoquer.  [L'abbe  Velly , tome  6,  page  451.) 

La  confommation  de  l’oeuvre  étoit  réfervée  au 
Finances.  Tome  /. 


roi  Charlas-le-Sage.  Mais  cet  hifWien  n’a  pas 
dû  dire  que  les  dons  faits  pat  Philippc-le-Bel 
aux  dépens  de  fon  domaine  , furent  révoques  par 
fes  fuccefTeurs  ; s’il  cil  vrai , comme  l’attelle  le 
préf.  Hénault  , que  par  fon  ordonnance  de  1)64, 
Charles  V n’ait  révoqué  que  les  domaines  alié- 
nés depuis  la  mort  de  Philippc-le-Bel.  Scion  la 
règle  des  inclufions , les  aliénations  antérieures  à 
cette  époque  auroient  été  confirmées  pour  avoir 
tout  leur  effet. 

Charles  VI  cfl  le  premier  de  nos  rois , qui  , 
lors  de  fon  fâcrc , ait  fait  ferment  de  ne  point 
aliéner  fon  domaine.  Sous  fon  tègne  ; il  fe  fit  une 
ordonnance  folcmnelle , en  forme  de  pragmati- 
que , en  affcmblée  & par  délibération  des  prin- 
ces du  fang  , des  grands  officiers  de  la  couron- 
ne , des  gens  de  fon  grand  conleil , des  gens  de 
fa  cour  de  parlement , de  fa  chambre  des  comp- 
tes & tréforiers  de  France  ; par  laquelle  ordon- 
nance , dont  l’exécution  fut  jurée  & promife  fur 
les  faims  évangiles,  tous  dons  tk  aliénations  du 
domaine  furent  prohibés,  caffés  & annuités,  tant 
pour  ce  qui  concernoit  le  domaine  ancien,  que 
pour  ce  qui  pouvoir  écheoir  au  roi,  par  dons, 
achats  , fucccflions  , forfaitures  & conlifcations. 
Brillon  , qui  date  celte  loi  du  14  février  1401  , 

( 1401  nouveau  flyie)  dit  qu’elle  fut  faite  fur  les 
remontrances  des  Etats  généraux  aftcmblés  à Pa- 
ris, qu’elle  fui  enregillréc  en  la  cour  de  Parle- 
ment le  17  avril  de  la  mémo  année,  & qu’il  fut 
ordonné  qu’elle  feroit  publiée  à fon  de  trompe 
par  tout  le  royaume  , afin  que  perfotinc  ne  s’en 
pût  dire  ignorant. 

Tant  de  précautions  , tant  de  folemnités  au- 
roient-clles  été  néceffaires , fi  la  maxime  de  l’ina- 
licnabilité  du  do’naine  eût  été  aufli  ancienne 
que  la  monarchie  ? Brillon  prétend  que  la  cou* 
tuine  de  vendre  & donner  les  terres  du  domains 
à perpétuité , & fans  faculté  de  réméré , a duré 
jufqu’a  cette  môme  année  14CI.  En  cela  il  s'eit 
trompé , puifque  Pliilippe-le-Bel  , environ  qua- 
tre-vingts ans  auparavant,  avoit  donné  à Plûhppo 
de  France  , fon  fécond  fils  , le  comté  de  Poitou  , 
fous  condition  de  retour  à la  couronne  , à dé- 
faut d’hoirs  miles.  Mais  il  paroit  certain  que  t’or- 
donnance du  14  février  1401 , eft  la  première 
loi  folcmnelle  qui  ait  déclaré  le  domaine  royal 
inaliénable. 

On  peut  juger  par  les  circonflances  qui  l’accom- 
pagnerent , de  l’ardeur  avec  laquelle  route  la  na- 
tion l’avoit  defirée.  Les  remontrances  des  Etats- 
généraux  , la  délibération  des  princes  du  fang-,  le 
concours  des  grands  officiers  de  la  couronne  , celui 
des  cours  fupérieurcs  de  jutlice , l’obfcrvation  jurée 
fur  les  évangiles , tout  cet  appareil  ptouve  la  nc- 
ceffite  de  cette  loi , fon  importance , & combien 
on  craignoit  qu’elle  ne  fui  pas  ponctuellement  exé-  * 
entée.  C’eft  que  les  peuples  y avoient  ic  plus  grand 
intérêt , & qu’il  n’y  avoit  pas  d’autre  moyen  de 
Ecee 
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prévenir  les  charges  extraordinaire»  , qui  lejir 
avoient  été  iropofées  fous  les  règnes  préccdcns. 

Pour  s’cn  convaincre  , il  faut  fe  rappeler  que 
la  différence , entre  le  gouvernement  politique 
des  deux  premières  races  , Si  le  gouvernement 
féodal  de  la  troilicmc , conlilta  en  deux  points 
capitaux. 

D’un  côté,  nos  rois  des  deux  premières  races, 
outre  les  impôts  que  payoient  leurs  fujets , avoient 
affujetti  diverfes  nations  a des  tributs  envers  la 
France  ; & d'autre  côté  , ils  avoient  des  milices 
toujours  litbii liantes  dans  les  provinces*,  les  pof- 
feffeurs  des  terres  faltqucs , & les  tenanciers  des 
terres  données  en  bénéfices , étoient  obligés  au 
fervicc  perfonnel  ; il  n’y  avoit  point  de  tems  li- 
mité pour  la  durée  de  ce  fervice , qui  ne  ceffoit 
qu’aTec  la  guerre  que  le  monarque  avoit  trouvé 
h propos  d'entreprendre. 

Dans  la  rroificme  race,  nos  rois  furent  privés 
de  l’un  & de  l’autre  de  ces  deux  grands  avantages. 
Le  fcrvice  militaire  féodal  étoit  borné  à quarante 
jours  ; les  grands  vaffaux  immédiats  ne  s’y  crovoient 
tonus , que  pour  les  guerres  qui  intéreffoient  la 
nation  en  général , & fur  ce  principe , préten- 
doient  être  en  droit  d’examiner  & de  décider  fi 
la  guerre  étoit  bien  ou  mal  entreprife.  Souvent 
ils  ahandonnoicnr  le  monarque  au  milieu  d’une 
campagne , parce  que  le  tems  du  fcrvice  étoit  fini. 
Souvent  eux -mêmes  faifoient  la  guerre  au  roi, 
de , dans  ces  guerres , fe  faifoient  fuivre  par  leurs 
propres  vaffaux  ; abus  étrange  d’un  pouvoir  ufurpé, 
& qui  néanmoins  étoit  en  certain  cas  autorifé  par 
les  loix  féodales. 

11  en  coûta  trois  années  de  guerre  an  roi 
Louis-lc-Gros , pour  téduire  le  feul  feigneur  du 
ch4teau  du  Puifct , qui  interrompoit  la  communi- 
cation de  Paris  avec  Orléans.  Doir-on  être  fur- 
pris  , après  cela , que  l’anarchie  féodale  fe  foie 
maintenue  fi  long-rems , qu’il  ait  fallu  une  ré- 
volution de  plnlïcurs  fiécics , pour  parvenir  au 
rérabliffement  du  gouvernement  politique , pour 
tendre  à la  couronne  les  droits  & la  fplcndeur 
dont  elle  jottiffoit  fous  le  régne  de  Charlemagne, 
& même  dés  celui  de  Clovis  ? 

A la  difficulté  d’affembler  des  armées , au  dé- 
faut de  fubordination  de  d’obéiffancc  dans  les  trou- 
pes , fe  joignott  encore  la  modicité  des  finances 
royales-,  double  obfiacle  qui  ne  pouvoit  être  fur- 
monté  que  par  une  politique  adroite , prudente , 
Si  confiamoicnt  dirigée,  vers  le  mime  but,  malgré 
la  contrariété  des  événement. 

Les  revenus  de  nos  rois  ne  confiiloient  que  dans 
leurs  domaines , que  l’on  peut  divifer  fous  neuf 
efpéces.  1°.  Les  produits  de  jufiiee,  des  bailliages 
St  prévôtés  royales , qu’ils  donnoient  quelquefois 
à ferme  aux  baillis  & prévôts.  z“.  Les  produits  des 
terres  domaniales , reçus  auffi  par  les  baillis  St  pré- 
vôts. La  grueric , le  cens  & autres  droits  fei- 
gneurtaux.  4”.  La  régale.  5”.  Les  droits  d’entrée 


31  de  lôrtie.  6 La  monnoie.  7*.  Le*  droits  do 
procuration  ou  de  gîte.  8*.  Les  Juifs.  9".  Les  re- 
devances dues  par  lus  rafiaux  dans  quatre  cas  ex- 
traordinaires; lavoir,  quand  le  roi  fitifoit  fon  fils 
ainé  chevalier  ; lorfqu'tl  marioit  là  fille  aînée  , 
lorfqu’il  furvenoit  une  guerre  ; lorlqu’il  étoit  fai* 

prifonnier Ceux  qui  étoient  chargés  dio 

recevoir  ces  revenus  des  rois , les  apportoicnt  à 
Paris , dans  les  trois  "termes  de  la  Saim-Remi  , 
de  la  Chandeleur  , de  l’Afccnfion  , & il  y a eu  un 
tems  où  ils  étoient  remis  au  temple , entre  les  mains 
du  chevalier  du  temple , qui  étoit  le  gardien  par- 
ticulier du  tréfor  du  roi. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  neuf  articles  pro- 
duififfent  des  Tommes  fort  confidérables  , car  nos 
rois  ne  les  percevaient  que  dans  leur  propre  do- 
maine , qui  n’étoit  pas  d’une  grande  étendue  , fi 
on  le  compare  avec  le  relie  de  la  France.  Les 
feigneurs  des  grands  fiefs  jouiffoient  chez  eux  des 
mêmes  droits , fans  en  excepter  celui  de  faire 
battre  monnoie.  D’ailleurs , que  pouvoient , par 
exemple  , rendre  les  douanes , dans  un  tems  où  les 
François  ne  faifoient  prcfque  aucun  commerce  ? 
Que  pouvoit  être  le  produit  de  la  monnoie  lé- 
gitimement adminifirée , dans  un  tems  où  l’or  & 
l’argent  étoient  d’une  rareté  extrême  ? Les  droits 
de  gîte  méritent  à peine  d’être  mis  en  ligne  de 
compte.  11  y avoit  plus  d’utilité  dans  les  taxes  fur 
les  Juifs;  mais  ce  n’étoit  pas  un  revenu  annuel; 
c’étoit  une  reffource  dans  des  befoins  extraordi- 
naires , tantôt  on  les  chaffoit  du  royaume , tan- 
tôt on  les  y rappeloit  pour  un  Certain  nombre 
d’années;  permiuion  qu’ils  payoient  chèrement  au 
roi,  & dont  ils  ne  ûv oient  que  trop  fe  dédom- 
mager fur  les  fujets. 

Il  n’étoit  pas  poflîblc  de  faire  de  grandes  cho- 
fes  avec  de  U lüibics  moyens.  Aulfi  ne  s’appcrçtit- 
on  d’aucun  changement  notable  en  France  , pen- 
dant fix  règnes confécutifs,  qui  remplirent  le  cours 
de  deux  ficelés. 

Ce  fut  par  des  progrès  lents  & prcfque  infen- 
fibles  , mais  lùrs  & fol  ides  , que  les  prédéccffeurs 
de  Philippe— Augurtc  lui  ouvrirent  le  chemin  aux 
victoires  qu’il  remporta , Si  aux  conquêtes  qui  en 
furent  le  finit. 

En  agrandiffant  leur  domaine , nos  rois  augmen- 
tèrent fans  doute  en  revenus  dt  en  pouvoir  ; mais 
cet  accroiffcmem  même  donna  lieu  a de  plus  for- 
tes dépenfes.  Les  guerres  avec  des  puiffanccs  voi- 
fines , & particuliérement  avec  l’Angleterre  , qui 
n’étoient  interrompues  que  par  des  guerres  encore 
plus  ruineufes , portées  dans  l’Afie  & dam  l’Afrique 
contre  les  ennemis  de  la  foi  chrétienne , produifi- 
rent  les  plus  grands  changement  dans  l’Europe.  Il 
éroit  inipolfible  de  fubvenir  à tant  de  frais,  fans 
autre  fecours  que  celui  du  fcrvice  militaire  féo- 
dal , & des  revenus  du  domaine  de  la  couronne. 
Des  befoins  plus  étendus  & plus  fouvent  renou- 
vcllés  , obligèrent  nos  rois  de  demander  des  ai- 
des & des  uibfidcs  à leurs  fujets.  L’étabUlfcment 
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des  communes  en  autorifoit  U demande , & en  fa- 
ciliioit  la  perception  ; mais  ces  aides  & fubfidct 
n’ètoient  que  pour  un  ceins  limité  & allez  court  ; 
ils  cefibient  avec  les  caufes  qui  eu  at  oient  occa- 
fionne  la  levée. 

Charles  VI  régnoit  depuis  vingt  ans  ; il  y en 
avoit  neuf  qu’il  ne  jouifloit  de  fa  raifon  que  par 
intervalles,  dans  le  terra  que  fut  faite  l’ordonnance 
folemnclle  du  14  février  140a,  concernant  l’ina- 
liénabilité du  domaine.  Elle  ne  pouvoir  être  pla- 
cée dans  des  circonflanccs  où  clic  fût  plus  neccf- 
faire.  Plus  les  objets  de  dépenfe  fe  muitiplioiem  , 
plus  il  étoit  important  de  cooferver  fans  atteinte  , 
les  fonds  deflinés  à leur  acquittement.  Les  dons  & 
les  aliénations  du  domaine  appauvriflbient  l’Etat , 
pour  enrichir  des  favoris , des  hommes  puiflans  qui 
fe  failoient  redouter , & des  courrifans  qui  ne  con- 
tribuoient  point  aux  charges  publiques.  Le  poids 
en  devenoit  plus  accablant  pour  les  peuples , & 
le*  demandes  du  roi  plus  fréquentes  & plus  con- 
Gdérablcs.  En  un  mot , il  n’étoit  pas  poUibtc  que 
le  tréfor  royal  fe  diflipit  , & que  le  suide  n’en 
fût  pas  rempli  aux  dépens  du  peuple. 

C’eA  ce  qu’a  très-bien  vu  le  profond  écrivain , 
à qui  cti  dû  l’efprit  des  loix.  Le  domaine  d’un 
Eut , eft-il  aliénable , ou  ne  l’eft-il  pas , dit  Mon- 
tefquicu  ? Cette  queflion  doit  être  décidée  par  la 
loi  politique  . . . . , parce  qu’il  cil  nécclfairc  qu’il 

ait  tut  domaine  pour  faire  fubfiAcr  l’Etat  .... 
i donc  00  aliène  le  domaine  , l’Etat  fera  forcé  de 
faire  un  nouveau  fonds  pour  un  autre  domaine. 
Mais  cct  expédient  renverfe  le  gouvernement  po- 
litique , parce  que , par  la  nature  de  la  choie  , 
à chaque  domaine  qu’on  établira , le  fujet  paiera 
toujours  plus  , & le  fouverain  retirera  toujours 
moins. 

. Tels  furent  évidemment  les  motifs  qui  portèrent 
les  Etaji  généraux  de  1 401 , À demander  la  pro- 
mulgation de  la  ksi,  quj  déclara  6 folemnellemem 
le  domaine  de  la  couronne  inaliénable.  Mais  ce  re- 
mède , quoique  le  feul  qui  pût  être  efficace , en  y 
joignant  le  retranchement  des  dépenfes  fuperAucs, 
fe  trouva  impuilfant , 4 caufe  des  troubles  qui  agi- 
tèrent cruellement  la  France,  pendant  lcreAedu 
règne  de  Charles  VI , ( dont  1a  durée  fut  encore 
de  vingt  ans , ) & qui  auroiem  fait  pafler  la  pre- 
mière couronne  de  l’Europe  fur  la  tête  d'un  ulur- 
patcur , A la  valeur  de  l’héritier  légitime  n’avoir 
pas  été  fécondée  par  des  événement  extraordinai- 
res & qui  tiennent  du  prodige. 

11  eA  dit  dans  l’ordonnance  dn  domaine  , don- 
née à Moulins  en  1^66 , que  les  règles  & maxi- 
mes anciennes  de  l’union  & confervation  du  do- 
maine , étant  il  aucuns  allez  mal , & aux  autres  peu 
connue*  , il  a été  cAimé  très-néce  flaire  de  les  faire 
recueillir  & réduire  par  articles , & iccux  confir- 
mer par  édit  général  & irrévocable. 

L’art icle'prentier  porte  , que  « le  domaine  de  la 
» couronne  ne  peut  être  aliéné  qu’en  deux  cas 
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» feulement  ; l’un , pour  apanage  des  puîné*  de  la 
» maifon  de  France , auquel  cas  y a recours  à la 
» couronne  , par  leurs  décès  fans  mêles , en  pa- 
ri reil  état  & difpofitions  qu'étoit  ledit  domaine, 

» lors  de  la  conccilion  de  i’apanage , nonobflant 
» toute  difpofition,  pofTeflion  , aéte  exprès  ou  tai- 
» fiblc,  fait  ou  intervenu  pendant  l’apanage;  l’au- 
» tre,  pour  l’aliénation  à deniers  comptons,  pour 
n la  néccflifé  de  la  guerre , après  lettres-patentes 
» pour  ce  décernées  en  Parlement , auquel  cas  y 
n a faculté  de  rachat  perpétuel,  n 

Par  l’article  V,  défenfes  font  faites  aux  cours 
de  Parlement  & chambre  des  comptes  , d’avoir 
aucun  égard  aux  lettres-patentes  , contenant  alié- 
nations du  domaine  & fruits  d’icelui , hors  les  cas 
fufdits  , pour  quelque  caufe  & tems  que  ce  lôit , 
ne  fût-ce  que  pour  un  an. 

Au  même  mois  de  février  1 ^66 , il  y eut  nn  au- 
tre édit  pareillement  donné  1 Moulins , par  lequel, 
attendu  l'utilité  & la  néccfiîté  de  mettre  en  culture 
& labeur  , les  terres  vaines  & vagues , prés  , palus 
& marais  vacans , appartenans  au  roi , il  fur  or- 
donné qu’il  en  feroit  fait  aliénations. i perpétuité  , 
à cens  , rente*  & deniers  modérés  , fans  que  ces 
aliénations  puflent  être  dan*  la  fuite  révoquée*  , 
pour  quelque  caufe  & occalion  que  ce  fût. 

Cct  édit  fut  cnrégiAré  an  parlement  de  Paris 
le  17  mai  filtrant , 4 la  charge  que  lefdite*  terres 
ne  pourraient  être  baillées  qu’4  cens  portant  lods, 
ventes , défauts  & amendes , quand  le  cas  y écheot- 
rait , félon  le*  coutumes  de*  lieux  , & à rente*  per- 
pétuelles & non  rachetablct , fans  que  les  pre- 
neurs puflent  donner  aucuns  denier*  d’entrée , pour 
quelque  raifon  ou  caufe  que  ce  fût , fur  peine  de 
payer  ic  quadruple , & de  perdition  de  la  chofe , 
laquelle , en  ce  cas , la  cour  déclara  dès-lors  réu- 
nie 4 la  couronne. 

Tou*  les  auteurs  qui  ont  traité  du  domaine  , 
hiAoricns  & jurifconlultcs , reconnoiflent  unani- 
mement que  , depuis  l’étabiiflement  des  fiefs  juf- 
qu’à  Charl  es  IX  , nos  rois  uferent  fans  obflaclc  du 
droit  d’inféoder  des  terres  dépendantes  de  leur  do- 
maine , foit  pour  récompenfc  de  fcrvices  rendus 
4 l’Etat , ou  par  pure  libéralité  ; que  ces  inféo- 
dations ont  eu  tout  leur  effet , qu’elles  n’ont  ja- 
mais été  contefiées . & que  les  poflefleurs  aélucls 
de  ces  fiefs  ne  peuvent  être  légitimement  in- 
quiétés. 

Ainfi,  l’année  1 qfifi  eA  une  époque  doublement 
remarquable , par  rapport  au  domaine  de  la  cou- 
ronne : premièrement , en  ce  que  nos  rois  fe  font 
alors  ôté  le  pouvoir  de  faire  les  inféodations  dont 
il  s’agit  ; fccondcmcnt , en  ce  que  dans  le  même 
tetra  a été  fixée  la  confiflance  du  domaine  ; qui 
étoit  encore  fort  incertaine. 

L’incertitude  n’avoit  pour  objet  ni  les  droits  ré- 
galiens , ni  les  ancienne*  terres  & pofleflions  du 
domaine  ; mais  il  n’y  avoit  point  de  principe  confi- 
ant Car  les  réunions  4 la  couronne  , de  biens 
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patrimoniaux  que  le  prince  poffédoit  avant  fon 
avènement  au  trône  ; de  ceux  qui  provenoient 
de  conquêtes  fuivics  de  traités  ; de  ceux  que  les 
rois  pouvoient  acquérir  ; de  ceux  , enfin  , qui  pou- 
voient  leur  advenir  i titre  de  fueceflion , ou  par 
échoues  , c'cfl-à-dire , par  forfaitures  , confilca- 
tion  , aubaine  , bfitardife  , &c.  C’étoit  d’ailleurs 
une  qudlion  de  favoir  , s’il  falloir  une  réunion 
cxprelTc  par  des  lettres-patentes  dûment  enrégif- 
trées,  ou  fi  la  réunion  s’opéroit  tacitement  & de 
plein  droit- 

Charles  IX , en  définiffant  le  domaine  , par  l'ar- 
ticle 1 de  fon  premier  édit  de  1566  , déclara  que 
le  domaine  de  la  couronne  étoit  entendu  celui  qui 
étoit  expreffément  confacré  , uni  & incorporé  à 
la  couronne , ou  qui  avoit  élé  tenu  & administré 
par  les  receveurs  ot  officiers  royaux  , par  l’efpacc 
de  dix  ans,  & étoit  entré  en  ligne  de  compte. 

Quelque  formelle  que  foit  cette  loi  , fur  la  né- 
ceffité  d’une  réunion  expreffe , ou  thi  moins  d’une 
réunion  , opérée  tacitement  par  une  pofieflion  con- 
fufe  de  dix  années  ; plufieurs  écrivains  n’ont  pas 
laide  de  foutenir , comme  on  l’a  déjà  dit , qu’elle 
fc  fii’i-'t  , non  en  vertu  de  la  volonté  du  roi  ; 
mais  par  l’effet  de  l’union  qu’il  comraéloit  lui— 
même  avec  l’Etat  , comme  l’a  dit  M.  Gibert , 
infpeéleur  du  domaine.  Cependant , gênés  par  une 
loi  trop  précife  , pour  ne  lui  laitier  aucune  appli- 
cation; ils  ont  pris  le  parti  d’en  rcflreindre  l'effet 
aux  fculs  biens  qui  pro\  iennent  d’échoites.  La  pof- 
feffion  de  dix  années , ce  font  les  termes  de  De- 
nifart , ne  s’entend  que  des  biens  , qui  appartien- 
nent au  roi  à titre  il  echoitc  ; parce  qu’on  tegarde 
ces  biens  comme  des  fruits  du  domaine  , dont  fa 
majerté  a la  libre  difpofition.  11  avance  ailleurs , 
ue  les  biens  qui  écheoient  au  roi  par  droit  de 
éshércnce , aubaine  St  confifeation  , ne  font  point 
partie  du  domaine  royal. 

Mais  cette  didinefion  purement  arbitraire  , crt- 
cîlc  conciliable  avec  une  loi  qui  n’y  donne  au- 
cune ouverture  , St  qui  renferme  , généralement 
& fans  exception , toutes  les  efpèces  de  biens  do- 
maniaux ? Ubi  lex  non  diftinguit  , nec  nos  dijlln- 
guere  debemus.  C’efl  un  axiome  reçu  dans  tons  les 
tribunaux  du  monde , St  auquel  la  faveur  du  do- 
maine , quelque  grande  qu'elle  foit  , ne  fàuroit 
donner  atteinte. 

Sur  quoi  peut  être  fondée  la  rcflriélion  aux 
feuls  biens  d’échoite  ? ce  ne  font , dit-on , que 
des  fruits  du  domaine.  Cela  cil  vrai  , quant  aux 
meubles  St  effets  mobiliers;  mais  cela  ne  l’efl  pas 
à l’égard  des  fonds  St  immeubles,  fuivant  la  ré- 
gie , que  ce  qui  produit  des  fruits  ne  peut  pas  être 
réputé  fruits.  Dcnifart  a cru  trancher  la  qucflion  , 
en  alléguant  que  les  biens  d’échoirc  ne  font  point 
partie  du  domaine  royal  ; c’efl  une  erreur  évi 
dente.  Les  biens  d’échoite  , de  même  que  tous 
autres  biens  qui  appartiennent  au  roi  , fe  réunif- 
ient au  domaine  ; par  la  pullcffion  de  dix  années, 


telle  que  l’édit  de  I ç66  l’exige.  Et  s’il  y avoit 
des  biens , dont  la  réunion  dût  fc  faire  de  plein 
droit , fans  le  concours  de  la  volonté  du  monar- 
que , ce  feroient  les  biens  échus  par  droits  d’au- 
baine , de  confifeation  , Sic.  puifque  ces  droits  eux- 
mêmes  font  une  partie  précieofe  du  domaine  de  la 
couronne  ; au  lieu  qu’une  terre  acquife  par  le  roi» 
pourroit  l’être  également  par  un  de  fes  fujets,  St 
n’a  point  de  rapport  néccifaire  au  domaine. 

Quand  la  loi  s’énonce  avec  précifion  & clarté  , 
elle  ne  laiffe  aucun  prétexte  aux  interprétations , 
aux  diflinélions , aux  exceptions.  Si  la  puidànce 
légiflatrice  avoit  jugé  que  l’édit  de  i<jù6  ne  fe 
fût  pas  expliqué  allez  nettement  , n’y  auroit-cllc 
pas  pourvu  par  le  feul  moyen  qui  pin  y luppléer  ?' 
c’efl -à- dire,  par  une  loi  interprétative,  plus 
étendue  St  plus  formelle. 

M.  Colbert , en  entrant  dans  le  miniflere , trouva 
les  domaines  difpcrfés , à cattfe  des  differentes  alié- 
nations qui  en  avoient  été  faites  ; même  depuis 
le  commencement  du  régne  de  Louis  XIV,  il  s’oc- 
cupa cffcnticllcmcm  du  foin  de  les  réunir.  L’édit 
des  réunions  cl!  du  mois  d’avril  1667.  On  lit  dans 
le  préambule , que  l’intention  du  roi , en  entrant 
dans  le  patrimoine  facrc  de  fa  couronne  , étoit  de 
trouver  , par  ce  moyen , de  quoi  foulager  confi- 
dérablcmenr  fes  peuples.  Il  y eft  ajouté  que  , pour 
prévenir  St  réfoudre  toutes  difficultés  , il  étoit  né-  - 
ccffairc  d’établir  les  différentes  qualités  du  do- 
maine , de  régler  les  conditions  de  rembourfement 
St  la  forme  de  la  réunion , fuivant  les  maximes 
preferites  par  les  ordonnances. 

S'il  eut  été  néccffaire  d’éclaircir  les  ancienne» 
ordonnances , par  de  nouvelles  difpofitions  fur  les 
différentes  qualités  du  domaine,  peut-on  douter 
qu’elles  n’euffent  été  placées  dans  un  réglement 
général , oû  le  roi  fe  propofoit  pour  but , de  pré- 
venir ou  réfoudre  toutes  difficultés  ? Cependant 
l’édit  d'avril  16*7  , contient  précifémcnt  & lit- 
téralement en  l’article  11 , les  mêmes  choies  que 
celui  de  février  1566  , en  l’article  premier.  U 
n’y  a de  plus , que  l’énumération  des  a fies  par 
lefquets  la  preuve  de  la  qualité  des  domaines  peut 
être  faite. 

En  toute  autre  matière  que  celle-ci , aucun  his- 
torien ni  jurifconfulte  ne  fe  permettroit  de  mé- 
connoirre  des  limites  tracées  de  la  main  même  du 
fouverain  , ni  d’excepter  de  la  loi  ce  qui  s’y  trouve 
compiis,  par  les  expreflions  les  plus  générales  & 
les  moins  fufccptiblcs  de  reflriélion  ; mais  dans  le 
préjugé  oti  font  ceux  qui  tiennent  pour  principe , 
que  rinaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  oft 
aufli  ancienne  que  la  monarchie  même , & que  les 
réunions  au  domaine  ont  lieu  de  plein  droit  . & 
fans  la  volonté  du  monarque  , ils  ont  enviûgé  les 
plus  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  do  1a  trot- 
ficme  race  , non  comme  confirmatives  d’un  éta- 
biiffement  politique  tout  nouveau , infonfiblement 
amené  par  la  néceffité  des  circonflanccs  ; nuis 
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comme  de  Amples  réglement , donnés  fur  l’exécu- 
tion d’une  loi  fondamentale  de  l'état  , & noc  avec 
l’etat  , pat  une  fuite  naturelle  du  droit  des  gens. 
C Vit  en  partant  de  cette  erreur  de  fait  & de  droit, 
que,  ramenant  tout  à cette  prétendue  loi  fonda- 
mentale , Ctcrée  St  inviolable,  ils  ont  cru  pouvoir 
apporter  des  exception»  & des  rellriclions  aux  or- 
donnances du  royaume.  C’cfl  ainli  qu’au  lieu  du 
fc  fonder  fur  le  texte  des  ordonnances,  ils  en  ont 
expliqué  le  fens  & les  difpolitions , d’après  des 
maximes  qui  n’ont  pour  bafe  , qu’une  opinion  en- 
fantée par  un  zcle  mal  entendu  & trop  légère- 
ment adopté. 

- Les  faillies  conféquences  que  le  préjugé  a en- 
traînées, doivent  tomber  avec  le  préjugé  même; 
dès  qu’il  cil  prouvé  que  fous  la  iroiftcmc  race  , de 
même  que  fous  les  deux  premières  , le  domaine 
a été  aliénable  a perpétuité , & librement  aliéné 
par  nos  rois , jufqu’au  règne  de  Philippc-lc-Bcl  ; 
dés  qu’il  efl  prouvé  que  la  première  loi  folcm- 
nelle , qui  ait  déclaré  le  domaine  de  la  couronne 
inaliénable  , a été  accordée  aux  inflances  des  états 
généraux  , alfemblés  en  1402.  , fous  le  régne  de 
Charles  VI  ; dès  qu’il  efl  prouvé , de  l’aveu  des 
auteurs  mêmes  les  plus  rigides , qui  ont  écrit  fur 
le»  droits  domaniaux  , que  les  aliénations  par  in- 
féodations ont  été  autotifées  par  le  droit  com- 
mun de  la  liante,  jufqu’a  l’edit  de  février  t<j66. 

Enfin , dés  qn’il  efl  prouvé  que  c’efl  par  raifon 
d’état , par  juflice  pour  les  peuples  , pour  leur 
foulagemenr , pour  diminuer  la  charge  des  impêts 
fur  leurs  remontrances , que  nos  rois  fc  font  mis 
dans  l’heureufe  impuiffance  d’aliéner  leur  domaine, 
il  cft  inévitable  d’avouer  que  les  Ioix  domania- 
les , depuis  leur  introduction  , ont  eu  plus  ou 
moins  d’étendue,  qu’elles  ont  été  plus  ou  moins 
lèvcres,  luisant  que  la  légiilation  y a été  déter- 
minée par  les  circooAance»  , & conféqucmmcnt , 
que  l’rnalicnabilité  du  domaine  u'efl  rien  moins 
qu’une  loi  fondamentale  de  la  monarchie , née 
avec  la  monarchie  même. 

il  n’efl  pas  poflible  que  les  partifans  de  ce  fyf- 
«tme  fe  foient  diflitnulé  combien  il  étoit  incom- 
patible avec  les  inféodations  des  terres  dépendan- 
tes du  domaine  : auffi , n’ont-ils  rien  oublié  pour 
affaiblir  les  conféquences  qui  en  réfoltcnt  contre 
eux  ; mais  ils  renverfent  d’une  main  ce  qu’ils  édi- 
fient de  l’autre,  & leurs  efforts  ne  fervent  qu'à, 
déceler  leur  embarras. 

En  effet , ils  prétendent  que  les  inféodations 
n’étoient  pas  une  diflraélion  réelle  du  patrimoine 
de  la  couronne  , & -en  même  tems , ils  rcconnoif- 
fent  qu’il  a fallu  les  interdire  pour  l’avenir.  Sur 
quoi  »n  vil  d’abord  en  droit  de  leur  objeéler  que 
la  prohibition  des  inféodations  n’efl  donc  pas  une 
fuite  de  la  prétendue  loi  fondamentale  St  abfolue 
de  l’inoUinaluüté  du  domaine  , & que  cette  prohi- 
ba'•  tt  u été  fondée  fur  d'autres  motifs. 

Tour  ptouver  que  les  inféodations  n’étoient  pas 
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«ne  diflraélion  réelle  d’un  patrimoine  fâcré  & 
cflèmicllemcm  inaliénable  , ils  dil’cni  que  le  do- 
maine diteél  detneuroit  dans  la  main  du  roi,  & 
que  les  droits  dits  aux  mutations , tenoient  lieu  de 
la  faculté  de  rachat  perpétuel  ; mais  c’efl  brouiller 
toutes  les  idées , & confondre  la  direétc  avec  la 
mouvance;  c’cll  transfoi  mer  eu  domaine  direct  U 
fouveraincté  St  1a  fuzcraincté. 

En  ce  fens , le  roi  a inconteflablement  le  domaine 
direél  de  tous  les  fiefs  de  fon  royaume.  En  quoi 
les  terres  nouvellement  inféodées  différoicm-cllcs 
des  fiefi  plus  anciennement  érigés , de  ces  fiefs  qui 
s’étoient  foi  mes  , & qui  étoient  devenus  hérédi- 
taii  es  fur  la  fin  de  la  féconde  race  r Les  polfef- 
feurs  des  uns  St  des  autres  n’en  étoient -us  pas 
également  propriétaires  inconimutables  ? Comment 
la  faculté  de  rachat  perpétuel  fcroii-ellc  rempla- 
cée par  les  droits  dits  aux  mutations  ? Des  pro- 
fits de  fiels,  dits  feulement  en  certains  cas  qui  ar- 
rivent rarement,  peuvent-ils  équivaloir  à des  re- 
venus annuels , & au  droit  imprefcriptible  de  ren- 
trer à volonté  dans  la  poffcffion  du  hcf  même  , en 
reuibourüim  le  prix  de  l’engagement  ? N Vil  -ce 
pas  en  conlidératton  du  domaine  utile  , de  la  jouif- 
l'ancc  aéluclte , de  la  perception  effective  des  re- 
venus du  domaine  de  la  couronne  , qu’il  a été  dé- 
claré inaliénable  ? Abandonner  le  domaine  utile 
c’efl  rendre  la  lui  illufoire;  c’cfl-en  perdre  tout 
le  fruit. 

Les  inféodations  des  terres  dépendantes  du  do- 
maine étoient  de  véritables  aliénations , St  l’on  ne 
peut  , fans  fermer  volontairement  les  yeux  à l’évi- 
dence , foutenir  qu’elles  n’étoient  pas  réputées  une 
diflraélion  réelle  du  patrimoine  royal  ? Il  efl  clair 
au  contraire , que  c\ft  parce  qu’elles  fonnoient 
une  diflraélion  trcs-réellc  de  ce  patrimoine , qu’elles 
ont  été  interdites  pour  l’avenir , par  l’ordonnance 
de  1^66,  qui  établit  la  confillancc  du  domaine, 
« qui  en  défend  l’aliénation  à titre  perpétuel. 

En  ce  tems , difem  les  auteurs  domaniaux , l’ob- 
jet principal  des  inféodations  fe  trouvoit  détruit 
ar  la  liipprclDon  ou  diminution  des  fervices  de 
els,  devenus  inutiles  par  les  changement  arrivés 
dans  l’admmifiration  des  armes  St  de  la  juflice. 
Rien  de  plus  vrai  que  ce  motif,  & rien  de  plus 
julle  ; on  n’a  garde  de  le  contredire. 

, Lorfquc  le  gouvernement,  de  féodal  qu’il  étoit, 
sefltiouvé  inienfibiemem  converti  en  gouverne- 
ment politique  , lorfque  les  armées  de  nos  rois 
ont  été  composées  de  troupes  nationales  St  étran- 
gères , foudoyées  au  moyen  de  tributs  perpétuels 
impofét  fur. les  peuples  ; ces  changement  dans  l’ad- 
miniilration  de  la  juflice  St  dtf  armes  , ont  dù 
nécellàircment  en  produire  d’aufli  grands  dans  ics 
principes  du  gouvernement. 

Les  inféodations  qui , pendant  le  cours  de  plu- 
fieurs  ftéclcs,  av oient  eu  tm  objet  d’utilité,  étant 
devenues  inutiles  & même  nuifiblcs , il  falloir  en 
régler  l’ufàge  St  le  rcflrcicdre  ; car  les  inféoda- 
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lions  n’ont  été  que  rcffreimcs  & L^n  emiétowem 
abolies,  comme  le  démontre  le  fécond  édit  de  fé- 

^Mais  cc  ’n'eft  point  en  vertu  d’mw  loi  fonda- 
mentale , abfolne  & immuable,  oue  seft  faueunc 
opération  fï  fige,  fous  Charles  IX , * ‘E511** 
été  confirmée  & renouveltée  par  Louis  XIV.  Llle 
s’eft  faite  , parce  que  la  ratfon  & les  «conf- 
iances vouloient  qu'elle  fe  fit.  Quand  une  loi 
politique,  établie  dans  l’état,  devient  du  M.  de 
Monte  Iqui  eu  , tome  j , page  1*6,  ddlniélnce  du 
corps  politique  pour  lequel  elle  a été  faite,  il  ne 
fauï  pas  douter  qu’elle  ne  puifTc  être  changée  par 
une  autre  loi  politique  ; & bien  loin  que  cette  re- 
tonde loi  foit  oppofée  A la  première , elle  y lera 
dans  le  fond  entièrement  conforme  , ptniqu  elles 
dépendront  toutes  deux  de  ce  principe  : le  lalut 
du  peuple  eft  la  fuprême  loi. 

En  fuivani  un  pareil  guide , on  ne  peut  pmais 
s’égarer  , mais  fouvent  on  le  perd  de  vue  -,  fouvent 
on  s'attache  moins  à le  conlulter  , qu  a défendre 
par  des  fubtilirés , une  opinion  qu  on  a une  fois 
embraffée  ; par  où  l’on  s’expofe  au  dangereux  in- 
convénient de  s’éloigner  de  plus  en  plus  de  la  vé- 
rité & de  la  juflicc.  , 

Voici  un  exemple  frappant  d un  ecartde  ce 
genre  , toujours  relatif  aux  inféodations,  On  a vu 
ùue  , par  le  fécond  édit  de  février  1 566 , Charles  IX 
ordonna  , attendu  l’utilité  & nécclTité  de  mettre 
en  culture  5s  labeur,  les  terres  vaines  & vagues, 
prés,  palus  & marais  vacans,  appartenans  au  roi, 
il  en  ferait  fait  aliénation  A perpétuité , a cens, 
rentes  & deniers  d’entrée  modérés  , fans  que  ces 
aliénations  pufTcnt  être  dans  la  fuite  révoquées, 
pour  quelque  catifc  & occafion  que  ce  fut. 

C'en  de  cet  édit  qtte  fortit  la  diftinélton  des 
grands  & des  petits  domaines  du  roi , qu’on  a ct- 
devant  expofée.  ... 

Les  inféodations  avant  1566,  étant  «utonféw 
dans  le  royaume,  pour  tous  les  grands  et  pvt*1* 
domaines  indiftinélcmcnt , en  ordonnant  qu  a I ave- 
nir le  domains  de  la  couronne  ne  pourrott  cire 
aliéné  qu’en  deux  cas  feulement  ; l’un  , pour  apa- 
nage , l’autre  , pour  la  néceflité  de  la  guerre  , 
avec  faculté  de  rachat  perpétuel  -,  les  petits  do- 
maines fc  feroient  trouvés  compris  dans  la  difpo- 
lition  de  l’ordonnance , aufli-bicn  que  les  grands, 
fl  Charles  IX  n’eùt  pas  expliqué  fes  intentions , 
par  fon  fécond  édit  de  février  tc66. 

Cet  édit , en  ce  qui  concerne  les  petits  domai- 
nes , n’avant  fait  que  lailîèr  les  chofes  telles  qu  elles 
éroient  auparavant  , & qu’elles  avoient  toujours 
été  depuis  l’origine  des  fiefs;  on  na  pas  bclotn 
de  faire  fentir  combien  cela  différé  d une  excep- 
tion du  droit  commun.  C'cff  fur  les  grands  do- 
maines qtte  tombe  l’exception.  Ils  étoient  & avoient 
toujours  cté  inaliénables:  l'ordonnance  défend  pour 
l’avenir  de  les  inféoder  à perpétuité  ; mats  clic  ne 
déclare  & n’introduit  rien  de  nouveau  par  rap- 
port aux  petits  domaines. 


Louis  XIV  n’a  point  apporté  de  changement 
A ce  qui  avoit  été  réglé  par  Charles  IX.  Bien  loin 
d’étendre  aux  petits  domaines  les  défenfes  d’inféo- 
der A perpétuité , ce  monarque  a au  contraire  or- 
donné par  divers  édits , notamment  par  déclara- 
tion du  18  avril  1671 , édit  de  mars  1695,  avril 
1701 , août  1708  , 8lc.  que  les  petits  domaines  , 
reflans  ès  mains  du  roi , feroient  vendus  & alié- 
nés i titre  de  propriété  iacommu  table. 

Cependant , fi  l’on  en  veut  croire  un  infpeéleur 
du  domaine  , perfonne  n’ignore  aujourd'hui  que 
ces  difpofitions , que  les  malheurs  publics  avoient 
produites , n’ont  pu  imprimer  un  fcul  inffant  aux 
petits  domaines , le  caractère  d’une  parfaite  expro- 
priation , que  le  roi  peut  toujouis  y rentrer  avec 
juflice  , & que  ces  prétendues  aliénations  A per- 
pétuité , ne  font  regardées  que  comme  de  (impies 
engagement. 

La  prévention  pour  un  fyflême , démenti  par 
tous  les  monument  de  l’hifloire  & de  la  jurifpru- 
dence,  ne  pouvoit  enfanter  un  plus  étrange  rai- 
fonnement.  Si  l’écriTain  s'étoit  contenté  de  don- 
ner , comme  une  opinion  particulière,  ce  qu'il 
avance  comme  une  thèfe  indubitable  & univerfel- 
I entent  reçue,  on  n’auroit  autre  chofe  A dire, 
finon  qu’il  s’ert  trompé;  mais  quand  on  affitme 
que  perfonne  n’ignore , &c.  on  mérite  de  juflej 
reproches  , fi  l’on  n’a  pas  d’autres  garant  que  fa 
propre  affifroation  , ou  s’il  n’efl  pas  queftion  de 
quelqu’une  de  ces  maximes,  que  perfonne  en  effet 
ne  révoque  en  doute. 

Pourquoi , félon  cet  infpeéleur  , les  loix  con- 
cernant les  petits  domaines  , n’ont-clles  pu  leur 
imprimer  un  feul  inftant  le  caraéfcre  d’une  par- 
faite expropriation  ? C’efl,  dit-il , que  les  difpe- 
fitions  de  ce s loix  ont  été  produites  par  les  mal- 
heurs publics.  Mais  de  quels  malheurs  la  France 
étoit-elle  affligée  en  1671  & 1 95  ? La  gloire  * 
la  profpérité  de  la  monarchie  ne  furent  jamais  por- 
tées A un  plus  haut  points.  D’ailleurs , & c’eft  en 
ceci  que  confiflc  principalement  le  fophifme  , l’au- 
teur fuppofe  que  les  loix  , qui  ordonnent  les  alié- 
nations à perpétuité  des  petits  domaines , font  in- 
troduélives  d’une  nouveauté , contraire  à la  loi 
fondamentale  du  rovaume  ; fuppofttion  , dont  on 
fe  flatte  que  la  fàutfeté  lit  pleinement  démontrée. 

Si  malheureufement  il  ftoit  vrai  que  le  roi  pûl 
■ toujours  rentrer  avec  jufficc  dans  les  petits  do- 
maines aliénés,  & que  ces  aliénations  A perpé- 
tuité ne  duflem  être  regardées  que  comme  de 
Amples  engagement , les  ordonnances  les  plus  fo- 
lcmnelks  ne  feroient  que  des  pièges  tendus  A la 
crédulité  publique  , & n’auroient  été  tant  de  fois 
renouvellées  , que  pour  la  furprendre  plus  faci- 
lement. 

Le  vêle  peut -il  fe  permettre  une  fcmblablc 
penfée  ? Elle  efl  néanmoins  une  fuite  naturelle 
& même  néceflaire  de  l’opinion  , qui  fait  , de 
l’inaliénabilité  du  domaine  , une  loi  fondamentale 
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Si  inviolable  de  la  monarchie  ; car  , en  pariant 
de  ce  poini  , que  lé  domaine  efl  inaliénable  de 
6 naiure , & non  en  vertu  d’une  loi  poürique , 
établie  pour  l'intérêt  commun  du  prince  St  du 
peuple  , la  édits  qui  ont  autorifé  l’inféodation 
des  petits  domaines  , ne  doivent  avoir  aucune  exé- 
cution, parce  qu’il  n’efl  certainement  pas  au  pou- 
voir des  rois  de  changer  la  nature  des  chofes.  Que 
voudroit-on  de  plus , pour  réprouver  un  fyflème 
qui  jette  fes  profélytes  dans  de  tels  égarcmcns  ? 
Us  font  d’autant  moins  cxcufables  , qu’ils  blef- 
hni  tout  & 1a  fois  l’équité  St  l’autorité  la  plus 
aefpeélablc. 

Ils  bleflem  l’équité,  en  ce  que  d«  familles  qtii, 
for  la  foi  de  nombreux  édits  dûment  enregillrés  , 
ont  acquis  des  biens  domaniaux  , & qui , fondés 
à s’en  croire  propriétaires  incotnmutables , les  ont 
améliorés  à grands  frais,  & les  ont  confondus  avec 
leurs  biens  patrimoniaux  , feroient  expofées  aux 
plus  làcheufa  recherches , & pourroient  être  dé- 
pouillées en  un  inflant  du  fruit  de  pluûcurs  années 
de  foins  & de  travaux. 

Ils  blefTcnr  l’autorité,  en  ce  qu'ils  s’élèvent  con- 
tre ce  qu’elle  a preferit  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Charles  IX , & tons  les  rois  fa  fitccef- 
fcurs  , ont  voulu  que  la  petits  domaines  fuiTent 
aliénés  à perpétuité.  Le  parlement  de  Paris  enre- 
gillrant  le  fécond  édit  de  février  tçéé,  y apporta 
une  modification  pleine  de  fagclic,  & inipirée  par 
l'amour  du  bien  de  l’Etat.  Cer  cnrcgiltremcm  fur 
fait  à la  charge  que  la  petits  domaines  ne  pour- 
roient être  baillés  qu’à  cens  portant  lods,  venta, 
défauts  & amenda , félon  la  coutumes  des  lieux, 
& à renta  perpétuelles , & non  r achetables- 

Si  le  domaine  royal  eut  été  regardé  comme 
eflpntidlcment  inaliénable  , cet  augulte  tribunal  , 
; durement  inftruit  des  droits  de  la  couronne  , 
infiniment  attentif  à la  confcrver  , n’auroit-il 
pas  tout  au  moins  fait  des  remontrances  au  roi 
Charles  IX , & repréfenté  à ce  prince  que  la  pe- 
tits domaines  & les  grands,  devant  être  adminiftrés 
par  le  même  principe,  il  ne  pouvoir  pas  être  per- 
mis d’inléodcr  à perpétuité  les  uns  plus  que  les 
autres  ? Mais  les  deux  édits  donnés  a Moulins  au 
mois  de  février  1 çéô , ayant  l’un  & l’autre  pour 
objet  le  plus  grand  avantage  de  l’Etat , le  falut 
du  peuple  ; le  parlement  de  Paris  fut  animé  des 
mêmes  vua. 

S’il  étoit  de  la  plus  grande  importance  que  les 
grands  domaines  ne  punent , comme  auparavant  , 
fonir  des  mains  du  roi  par  des  inféodations  per- 
pétuelles, il  n’étoit  pas  moins  intérelTani  de  faire 
fubtifter  la  faculté  d’aliéner  la  petits  domaines  , 
non  en  deniers  comptans , mais  à retues  perpé- 
luella  , & non  rachetables.  C’étoit  pourvoir  en 
même  teins  à l’intérêt  du  roi , à celui  de  fa  fujets 
en  général  , à la  fureté  particulière  des  acqué- 
reurs des  petits  Domaines,  St  encore  procurer  l’a- 
vantage d'un  meilleur  prix  à l’Etat. 
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Les  deniers  d’entrée  n’auroient  pu  fournir  qu’un 
fccours  foiblc  & momentané.  En  la  proferivant , 
les  rentes  qui  devenoient  l’unique  prix  des  inféo- 
dations du  petit  domaine  , en  dévoient  néccliai- 
rement  être  portées  d’autant  plus  haut.  L’augmen- 
tation des  revenus  du  roi  , tournoit  au  foulage- 
ment  de  fes  fujets,  St  embrafioit  l’avenir  comme 
le  préfent , par  la  précaution  de  déclarer  ces  ren- 
tes non  - rachetables.  Leur  perpétuité  fixoit  à ja- 
mais le  fort  des  acquéreurs  , & de  leurs  repréfen- 
tans  , dont  la  propriété  étoit  allurée  & inconunuta- 
blc,  en  fatisfâifant  régulièrement  aux  charges  qui 
leur  feroient  impofées  par  les  contrats  d’inféoda- 
tion. 

Les  chofcs  fpécifiées  par  l’édit  des  Charles  IX , 
ne  font  même  abfolumcnt  d'aucun  rapport.  De 
quelle  utilité  ne  feroit-il  pas  de  les  mettre  en 
valeur?  Mais  qui  voudroit  s’en  charger  à titre  de 
funplc  engagement,  ou  fi  la  aliénations  qualifiées 
perpétuelles  n’étoient  qu’une  vaine  dénomination, 
& ne  mettoit  aucune  différence  réelle  entre  la 
aliénataira  & la  engagifles  ? Qui  ne  fait  que  dam 
la  petits  domaines , ceux  mêmes  qui  font  en  rap- 
port , ne  produifent  prclquc  rien  entre  les  mains 
du  roi?  Peut -on  ne  pas  voir  qu’ils  conviennent 
infiniment  mieux  à des  colons  en  état  de  la  ex- 
ploiter par  eux-mêmes , qu’à  des  fermiers  du  do- 
maine qui  les  négligent  par  rapport  au  peu  de  du- 
rée de  leurs  baux , qui  ne  leur  donnent  pas  le  loifir 
de  jouir  du  bénéfice  des  travaux  & améliorations 
qu’il  feroit  nécciîairc  d’y  faire  pour  la  mettre  dans 
leur  véritable  valeur. 

La  défenfeurs  du  domainelie  doivent  pas  fe  croire 
plus  liges  que  la  Loi  même,  plus  éclairés  que  le 
parlement  de  Paris  & toutes. les  cours  fupéricurcs 
du  royaume.  Ils  ne  peuvent  pas  fc  perfuader  que 
la  intérêts  réciproqua  & inféparables  du  prince 
St  du  peuple,  & le  plus  grand  bien  de  l’Etat,  leur 
fiaient  mieux  connus  qu’à  la  nation  entière  ? 

Mais  il  cii  évident  que  nulle  confidéraiion  n’a 
pu  balancer  dam  leur  efprit,  leur  attachement  au 
fantôme  dont  ils  font  la  créateurs  : il  efl  évident 
qu’ils  ont  tout  facrifié  au  defir  de  faire  envifager 
l’inaliénabilité  du  domaine , comme  un  établific- 
ment  qui , étant  aufTt  ancien  que  celui  de  1a  mo- 
narchie, fait  tellement  partie  de  fon  cfTcncc,  que 
nulle  puiffancc  fur  la  terre  ne  peut  l’altérer , ni 
même  le.  régler  & le  modifier  , malgré  les  befoira 
de  l’Etat,  St  pour  fon  grand  avantage. 

Delà  , tant  de  propolîtioos  hafardéa , tant  de 
maximes  d’une  févérité  outrée  , tant  d’inconfé- 
quenccs  & de  comradiélions  répandues  dans  leurs 
écrits.  Ils  ont  néanmoins  été  reçus , ca  écrits  ; 
avec  une  forte  de  refpcét  religieux  , parce  qu’ils 
étoient  faits  pour  la  défenfe  d’une  caufc  facrée. 
On  s’eft  interdit  les  approches  du  fanéluaire  , St 
la  liberté  de  voir  de  fes  propres  yeux.  Il  efl  vrai 
que  quelques  auteurs  s’élevant  au-deffus  du  pré- 
jugé ont  reconnu  que  l’idée  d’un  domaine  inalié- 
nable étoit  une  chofc  très-moderne,  & qu’ils  n’ont 
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pax  craint  de  le  dire,  mais  c'cfi  un  trait  de  lumière 
dont  l’importance  échappe  1 ceux  de  qui  la  curio- 
liré  ne  ta  pas  au-delà  du  point  hilloriquc.  Pour  en 
ientir  toute  l’utilité,  il  faut  defeendre  dans  des  dé- 
tail; , & faire  des  applications;  alors,  on  s’apper- 
çoit  aifément  que  les  écrivains  tifeaux  font  bien  loin 
d’avoir  travaillé  pour  l’avantage  du  domaine  de  la 
couronne,  & qtnl  faudroit  renoncer  à tous  les  fe- 
cours  qu’on  en  peut  retirer  pour  i’augmention  des 
revenus  du  roi , & pour  le  loulagcment  de  fes  fu- 
jets , fi  leurs  principes  étoient  adoptes. 

Toutes  les  révolutions  que  le  domaine  a éprou- 
vées , les  aliénations  qui  en  ont  été  faites , les  ré- 
vocations de  ces  aliénations , ont  eu  fuceeflïvcinent 
le  même  but,  c’cfi-à-dire , un  fecours  actuel  pour 
un  befoin  prelfant,  & le  defir  de  foulagcr  les  peu- 
ples; defir  que  Louis  XIV  a formellement  exprimé 
dans  le  préambule  de  fon  édit  du  mois  d’avril  1667, 

6 qui  certainement  n’efi  pas  moins  vif  dans  le 
cœur  paternel  de  fes  fuccetfeurs , mais  qui  ne  fe- 
roit  jamais  pleinement  ctfcChic , fi  l’inaliénabilité 
abfolue  des  grands  & des  petits  domaine t pouvoir 
être  regardée  connue  une  loi  immuable  de  l'Etat. 

Les  auteurs  qui  la  fouticnnent  , font  réduits  à 
la  néedlité  de  fuppofer  contre  l’évidence  des  faits, 

3 uc  cette  loi  née  avec  la  monarchie  cil  indépen- 
ante  de  la  volonté  de  nos  rois,  & par  une  confé- 
quence  inévitable  , de  rejeter  la  difpofition  tex- 
tuelle de  leurs  ordonnances  par-tout  où  clics  con- 
trarient leur  fitulfe  idée.  Au  lieu  qu’en  rcconnoifiânt 
de  bonne  foi , que  le  projet  de  conferver  le  do- 
maine de  la  couronne  n’a  été  conçu  que  fous  Phi- 
lippc-le-Bcl  , St  exécuté  que  fous  les  règnes  fui- 
vans  , par  une  politique  également  prudente  & 
nécefiàire  , tout  devient  facile  à expliquer  & à 
entendre  dans  les  loix  domaniales,  St  qu’on  garde 
pour  elles  le  rcfpeél  qui  leur  efi  dû. 

Mais  de  ce  que  nos  rois  ne  font  plus,  comme 
autrefois,  bornés  à n’avoir  d’autres  fonds,  d’autre 
trélbr  que  leurs  domaines  , pour  fubvenir  à leurs 
dépenfes  ; de  ce  qu’aujonrd’hui , St  par  (bcceffion 
de  tems,  les  aides,  fubfidcs  & impôts  fe  trouvent 
perpétuels,  & portés  plus  haut  qu'ils  ne  le  furent 
jamais  ; de  ce  qu’au  lieu  du  fcrvicc  militaire  féo- 
dal , unique  St  foible  rcflburcc  de  nos  rois  dans  les 
guerres  qu’ils  étoient  obligés  de  foutenir  ou  d’en- 
treprendre , ils  font  fervis  par  des  troupes  payées 
du  produit  des  impôts , en  tems  de  paix  comme 
en  tems  de  guerre-,  de  ce  qu’enfin  , les  revenus  du 
domaine  ne  font  plus  qu’une  trcs-foible  portion  des 
deniers  ordinaires  & extraordinaires  qui  entrent 
dans  le  trélor  royal  ; conclura-t-on  que  les  loix 
qui  rendent  inaliénable  le  domaine  de  la  couron- 
ne , doivent  être  révoquées  ? Non  fans  doute.  Il  n’y 
auroit  pas  moins  de  danger  à pouficr  trop  loin  les 
conféqucnccs  d’une  vérité  reconnue  , qu’à  s’oblli- 
ner  à la  mcconnoltre  ; mais  n'a-t-on  pas  à conful- 
ter  la  ftipiêmc  loi  du  fâltir  du  peuple  ? Elle  ne 
fauroit  laitier  d'incertitude  lùr  la  route  qu’il  faut 
fuivre. 


Ainfi,  ce  qu’on  doit  légitimement  conclure  des 
grands  changement  arrivés  dans  l’adminifiration 
de  la  jnftice , des  armes  & des  finances  ; c’eft  qu’il 
convient  d’apporter  aufli  aux  loix  domaniales  , 
tous  les  changemcos  dont  elles  font  fufceptibles 
pour  le  plus  grand  bien  de  l’Etat.  En  un  mot,  le 
roi  efi  l’adminiftrateur  fouverain  du  patrimoine  de 
fa  couronne.  Or  , la  règle  & le  but  de  toute  ad- 
tniniftration , cft  de  la  rendre  la  meilleure  polfi- 
ble,  & d'en  tirer  le  parti  le  plus  utile. 

Il  ne  s’agiroit  donc  plus  maintenant  que  d’exa- 
miner par  quels  moyens  il  feroit  polfi  Mc  d’y  pr- 
venir.  Tout  projet  pour  lequel  on  fent  l’inluffi- 
fance  de  fes  forces,  efi  fans  doute  un  projet  témé- 
raire ; mais  on  peut , ce  me  femhle . fans  témérité , 
expoj'er  quelques  idées  générales,  qu’on  croit  n’étre 
pas  totalement  inutiles , en  les  joumettant  avec  ref- 
pc3  , & fans  réferve , aux  puijfances  établies  pour 
décider  de  leur  valeur.  Telles  font  les  bornes  qu’on 
doir  fe  preferire , & dan»  lelquclles  on  va  fc  ren- 
fermer. 

Dans  l’état  préfem  , fi  l’on  s’en  tient  aux  or- 
donnances intervenues  depuis  la  fin  du  XIV*  fiè- 
clc , jufqu’a  nos  jours , fans  aller  plus  loin  qu’elles 
n’ont  été,  & fans  y fuppléer  ce  qu'elle  nom  ps 
dit  ni  voulu  dire  , les  régies  concernant  l’admi- 
nifiration  des  domaines , autres  que  les  bois,  peu- 
vent être  réduite*  à trois  feulement. 

Première  règle.  Les  domaines  peuvent  être  aliénés, 
pour  apanages  des  puînés  de  la  maifon  de  France, 
fous  la  condition  de  retour  à défaut  d’hoirs  mâles 
& de  ne  pouvoir  difpofcr  par  aucun  titre  des  cho- 
fes  concédées , ni  en  changer  l’état  direélement  ni 
indirectement. 

Seconde  régie  Les  grands  domaines  peuvent  être 
aliénés  à deniers  comptam  pour  la  nécelfité  de  la 
guerre  , mais  l’aliénation  ne  peut  être  faite  qtte 
par  lettres-patentes  enrcgillrécs  au  parlement , de 
avec  faculté  de  rachat  perpémel. 

T roi  firme  règle.  Non-feulement  les  petits  domaines 
peuvent , mais  même  doivent  être  aliénés  à perpé- 
tuité , à cens , rentes  & redevances  foncières  & 
non-raclictables. 

Tout  cft  prévu  par  rapport  aux  apnages , 8c 
cet  article  ne  demande  aucune  obfervation. 

Quant  aux  grands  & aux  petits  domaines , quoi- 
que les  règles  par  lefquelles  ils  doivent  être  régis, 
foient  l'oppofé  l’une  de  l’autre , on  a vu  que  les 
infpcétcurs  du  domaine  n’en  faifoient  qu’une  feule, 
ils  veulent  que  les  inféodations  perpétuelles  des 
petits  domaines  ne  foient  que  de  fimplcs  engage- 
mens  femblables  à ceux  des  grand,  domaines. 
Quelque  parti  que  l’on  puilfe  prendre,  quelques 
moyen,  qu’on  puiflé  employer  pour  augmenter  le 
produit  des  domaines , on  ofc  dire  qu’il  n’y  auroit 
aucun  fuccès  à s’en  promettre , fi  l’on  ne  cotnmen- 
çoit  pas  par  détruire  une  erreur  qui  détruit  cllo- 
mème  l’entière  confiance  que  doit  avoir  la  nation  , 
dans  de»  lois  , revêtues  de  toutes  le>  folemnités, 
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«thée«  ponr  affurer  leur  exécution  & leur  perma- 
nence. 

Cette  erreur  eft  d’autant  pins  dangereufe , qu’elle 
eft  avancée  du  ton  le  plus  affirmatif  par  des  écri- 
vains d’ailleurs  habiles , éclairés  , chargés  par  le 
gouvernement  de  la  défenfc  des  droits  l'acrés  du 
patrimoine  royal , & de  veiller  à fa  confervation. 

Dans  les  engagement  des  grands  domaines , dont 
les  conditions  font  manifeftcmem  connues , les  en- 
gagées du  moins  ne  font  déçus  ni  par  de  vaines 
promefle-s , ni  par  de  vaines  efpéranccs  -,  leur  titre 
n’ell  pas  équivoque-  Us  ne  peuvent , fans  illufion  , 
fe  croire  propriétaires  incotnmutablcs  -,  ils  favent 
qu’on  peur  à chaque  inllant  les  dépofféder  en  leur 
rendant  le  prix  de  leur  acquilition  : mais  cette  ref- 
titution  de  prix  , les  formes  dont  elle  doit  être  ac- 
compagnées , la  reffourcc  d’être  admis  4 de  nou- 
velles offres  ou  4 de  nouvelles  enchère! , font  pour 
les  engagées  des  moyens  de  députer  le  terrain , 
& de  fc  maintenir  dans  leur  pofleffion. 

La  différence  eft  extrême  4 l'égard  des  petits 
domaines  qui  , par  eux-mêmes , font  fans  valeur, 
ou  qui  n’en  ont  qu’une  très-foible.  Si  le  roi  pou- 
voir y rentrer  4 volonté , comme  dans  un  domaine 
Amplement  engagé , il  n’y  auroit  point  de  prix  4 
rendre , puifqu’il  n’y  auroit  point  eu  de  prix  reçu. 
De  forte  que  des  fonds  dont  route  la  valeur  ne  fe- 
roit  duc  qu’aux  foins  du  pofTcfleur , 4 fon  indiérie , 
aux  dépenfes  qu’il  y auroit  faites , pourraient  lui 
être  ravis , fans  qu’il  eût  le  moindre  dédommage- 
ment 4 cfpérer  , puifqu’il  n’auroit  point  de  titre 
pour  en  former  la  demande. 

VoiI4  pourtant,  félon  quelques  perfonnes , ce  que 
le  roi  peut  toujours  faire  avec  jullicc.  Mais  quelle 
inconfequence  dans  leur  raifonnement  ! Céroit 
précifément  parce  que  les  ordonnances  n’avoient 
pas  imprimé  aux  inféodations  des  petits  domaines, 
le  caraêlcre  d’une  parfaite  expropriation  , qu’il 
falloit  conclure  pour  leur  validité  ; car , fuivant 
les  principes  des  domanées , les  loix  domaniales 
ne  défendent  que  la  diftraélion  réelle  du  patri- 
moine de  la  couronne. 

On  ne  doit  ni  confondre  les  titres  de  pofleffion 
qui  different  par  leur  nature  & par  leurs  effets , 
ni  penfer  qu’il  n’y  en  ait  qu’une  feule  efpéce  lé- 
gale , en  ce  qui  concerne  les  domaines. 

Pour  opérer  la  vraie  & pleine  propriété , il  faut 
la  réunion  du  domaine  dircél  avec  le  domaine  utile, 
ou  tenir  fon  héritage  en  franc-aku , foit  noble 
ou  rorurier. 

L’cmphytéofe  eft  un  genre  de  pofleffion  où  le 
domaine  utile  eft  tenu  féparétncnt  du  domaifie  di- 
rect : l’emphytéote  n'cft  pas  propriétaire  incotu- 
mutable  dans  l’étroite  ftgnification  de  ce  terme-,  il 
n’cft  que  pofTcfleur  4 titre  perpétuel. 

Le  Ample  engagement  ne  transfère  qu’une  jouif- 
fance  précaire  qui  peut  céder  d’un  inflant  à l'autre. 

Le«  inféodations  des  petiu  domaines  aux  condi- 
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rions  preferites  par  les  ordonnances , font  d’une 
efpéce  ûnguliere  -,  elles  n’ont  de  commun  avec 
l’emphyréofe  ordinaire  que  la  perpétuité  du  titre , 
& dans  la  réalité  , ce  font  moins  des  emphvtéo- 
fes  que  des  baux  4 ferme  perpétuels.  La  rente  an- 
nuelle & non-rachefable  qui  les  caraélérife  eflen- 
tiellement , remplace  , & beaucoup  au  -«1  cia  , les 
revenus  que  produirait  la  choie  dans  tes  fermes 
du  roi.  Traiter  ces  fortes  d’inféodations  de  Am- 
ples engagemens  , Sc  ne  leur  accorder  que  le  même 
effet , c’en  renverfer  toutes  celles  qui  font  faites  , 
& rendre  impraticables  toutes  celles  qui  font  à. 
faire  , quoique  reconnues  néctftaires  pour  le  bien 
de  l’état.  C’eft  éteindre  l'émulation  & le  zèle  qu’il 
importe  fi  fort  de  ranimer , pour  favorifer  la  po- 
pulation & l’agriculture. 

Le  domaine  de  la  couronne  a , fans  doute , de* 
droits  & des  privilèges  qui  le  diftinguem  éminem- 
ment de  tous  les  autres.  Quel  François  n’cft  pas 
prêt  4 défendre  de  tomes  fes  forces  cette  vérité 
qu’il  regarde  comme  facréc  ? Mais  s’enfuit-il  delà 
qu’il  n’y  ait  qu’une  feule  façon  de  difpofer  du  do- 
maine royal  r S’enfuit-il  delà  qu’on  ne  puiflc  l’a- 
liéner qui  par  engagement , de  telle  forte  que  toute 
autre  aliénation  , quelque  qualification  qu’on  lui 
donne  , quelque  clatifc  qu’on  y ftipule  , foit  tou- 
jours réduétible  à rengagement  (impie  , fans  qu’il 
foit  polliblc  de  lui  communiquer  plus  de  force  ni 
plus  d'effet  ? 

Encore  une  fois,  fi  c’eft-là  un  principe  indeftntc- 
tiblc  dans  l’adminiftration  domaniale  , on  perdrait 
fon  tems  & fa  peine  4 chercher  des  moyens  de  la 
perfeélionner , & d’en  augmenter  les  produits. 

Mais  ft  l’on  doit  avouer  que  l’idée  feule  de 
mettre  de  pareilles  entraves  4 la  bonté  du  roi,  & 
d’oppofer  de  pareils  obflacles  au  foulagetncnt  de 
fes  fujets , ferait  auffi  odieufe  qu’injufte , elle  ne 
l'aurait  être  ni  trop  promptement,  ni  trop  folem- 
ncllcmeut  condamnée  par  l’autorité  royale  , afin 
de  diffiper  jufqu’à  la  plus  légère  inquiétude  fur 
la  folidtté  des  opérations  qui  pourraient  être  or- 
données. 

Or  , rien  n’cft  plus  capable  d’infpircr  de  la  con- 
fiance pour  l’avenir  , que  la  confit mation  pure  & 
(impie  des  chofes  de  la  même  nature  , qui  ont  été 
ci-devant  faites  dans  les  mêmes  vues,  & par  les 
mêmes  motifs. 

11  paroit  donc  que  toutes  les  aliénations  ou  in- 
féodations des  petits  domaines,  qui  ont  été  confqm- 
mécs  depuis  tçfid  jufqu’4  prêtent  , fans  deniers 
d’entrée , 4 rentes  perpétuelles  & non-rachetablcs  , 
en  conféqucnce  des  édits  de  Charles  IX  & de 
Louis  XIV  , doivent  non-feulement  fubfiflcr  fans 
atteinte  , mais  encore  qu’il  fera  fou  utile  de  les 
confirmer  expreffément , en  déclarant  que  ces  in- 
féodations ne  pourront  4 l’avenir,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  foit , être  affujcttics  4 des  droits , 
prédations  ou  taxes , antres  que  celles  qui  ont  été 
établies  par  les  aélcs  conflit  “tifs. 
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Il  fcmble  convenable  d’en  ufer  de  même  par 
rapport  aux  petits  domaines  qui  font  reliés  au  roi, 
& qui  ne  peuvent  manifcflemcnt  que  dépérir  entre 
les  mains  de  les  fermiers  ; mais  comme  cette  qua- 
lification  de  petits  domaines  , malgré  l’énumération 
que  contient  l'édit  du  mois  d'août  1708 , pourrait 
être  jugée  trop  vague  , & trop  indéterminée  , ne 
ferait-il  pas  à propos  d’en  fixer  irrévocablement 
le  fens , par  (p  montant  de  la  rente  annuelle  ; c’ell- 
a-dire  , en  ordonnant  que  , ne  feront  réputés  petits 
domaines  que  ceux  qui  ne  rendront  qu’une  certaine 
fomme , & au-deifious , & que  tous  domaines , quoi- 
que fans  fiefs  & fans  juflice , qui  rendront  par  an 
plus  que  cette  fomme , feront  réputés  grands  do- 
maines. 

Cette  fixation  des  limites  qui  répareront  les 
petits  domaines  des  grands , annonce  qu’on  ne  croit 
pas  devoir  propofer  des  inféodations  perpétuelles 
pour  les  grands  domaines , de  même  que  pour  les 
petits.  Ce  n’efi  pas  qu’elles  fulfent  moins  confor- 
mes , pour  les  uns  que  pour  les  autres , aux  vrais 
principes  de  l'inaliénabilité  du  patrimoine  de  la 
couronne.  S’il  falloir  abfolument  opter  entre  les 
inféodations  perpétuelles  des  grands  domaines , Si 
les  engagemens , tels  qu’ils  ont  eu  lieu  jufqucs  ici , 
on  ne  penfe  pas  qu’il  y eût  à balancer  fur  la  pré- 
férence. Des  rentes  perpétuelles  & non-rachcta- 
bles , proportionnées  aux  produits  effeclifs  dont  la 
jouillanee  ferait  abandonnée  aux  aliénataircs , ap- 
porteraient dans  les  revenus  du  roi  une  augmen- 
tation confidérable , exempte  de  toute  diminution 
pour  l’avenir , & par  conféquent , feraient  beau- 
coup plus  avantageufes  à 1 état  que  les  (impies 
engagemens. 

niais  la  différence  établie  par  les  loix  entre  les 
grands  & les  petits  domaines , conduit , cc  femble  , 
naturellement  à mettre  aulfi  de  la  ^différence  dans 
la  manière  de  les  régir. 

Parmi  les  petits  domaines , il  y a des  articles  de 
fi  mince  valeur , qu’il  ne  (aurait  jamais  devenir 
inrérefTant  de  les  faire  rentrer  dans  les  mains  du 
roi , lorfqu’ils  en  feront  une  fois  fortis.  D’autres 
articles , tels  que  les  terres  vaincs  & vagues , com- 
munes , landes , bruyères  , pâtis , marais,  &c.  ne 
font  abfolument  d’aucun  rapport.  Us  ne  peuvent 
être  mis  en  culture  qu’à  force  de  tenu,  de  travaux, 
de  conliniélions  tfs  de  dépenfes.  Qui  fe  livreroit  à 
de  telles  entreprifes , dont  la  réulute  n'efi  pas  tou- 
jours certaine,  s’il  n’y  étoit  engagé  par  le  double 
appas  d’une  rente  très-modique , & d’une  pofTeffion 
à titre  perpétuel  ? Mais  n’y  a-t-il  pas  auffi  com- 
penfation  pour  l'état  , par  le  double  avantage  d’y 
créer  de  nouvelles  richcITcs , & de  faire  agir  uti- 
lement une  infinité  de  bras  qui,  peut-être,  de- 
meureraient fans  emploi  ? Le  bien  que  feront  les 
inféodations  des  petits  domaines , fe  répandra  fur 
toutes  les  cia  tics  du  peuple  , & devient  par-là  in- 
comparablement plus  dcurable  & plus  précieux. 

I-ars  grands  domaines , dont  la  polfelfion  ne  peut 
toucher  que  la  coblcffe  & les  citoyens  riches , font 


compofés  de  corps , tous  plus  ou  moins  confidé- 
rables , tous  en  valeur , mais  tous  fufccptiblcs  de 
grandes  améliorations , par  confisquent  , de  fortes 
augmentations  dans  les  produits  ; « c’eft  ce  qu’on 
ne  peut  attendre  de  (impies  cngagiflcs  : le  paflé  efl 
un  fur  garant  de  l'avenir. 

De  toutes  les  manières  de  régir  les  grands  do- 
maines, & de  les  faire  fervir  aux  hclôins  de  l’état, 
la  plus  défavantageufe  efl  le  (impie  engagement.  Il 
ne  faut , pour  s’en  convaincre  , qu’un  coup-d’œil 
fur  cette  alternative  continuelle  d’aliénations  & de 
réunions  , dont  les  dates  font  rapportées  au  dic- 
tionnaire des  domaines. 

_ Une  adminiffration  fujette  à de  fi  fréquentes  va- 
riations , pèche  néccfTairetnent  dans  le  principe , 
& ne  doit  point  fubfifler  fous  un  gouvernement 
éclairé. 

La  faculté  de  rachat  perpétuel  cil  la  condition 
cffemiellc  de  l’engagement  ; l’incertitude  de  fa 
durée  efl  (bn  plus  fâcheux  inconvénient.  Si  le  fei- 
gneur  d’une  terre  la  propofoit  en  ferme  pour  un 
tems  illimité,  avec  referve  de  la  faculté  de  rom- 
pre le  bail  à volonté  , il  efl  clair  , ou  qu’il  ne  le 
préfemeroit  point  de  fermier  , ou  que  s’il  s’en 
préfentoit  un  , cc  ferait  aux  conditions  les  plus 
défavorables  pour  le  propriétaire. 

Il  n’efi  pas  moins  évident  que  ce  fermier  ne 
fongeroit  qu’à  précipiter  fes  jouilfanccs  , & qu’à 
retirer  de  la  terre  tous  les  fruits  qu'il  pourrait  lui 
faire  promptement  produire  , mais  qu’il  fe  garde- 
rait bien  de  la  ménager , & de  préparer  de  loin 
des  moyens  pour  un  accroiflemcnt  de  productions 
qu’il  n’efpércroit  pas  de  recueillir. 

N’efl-cc  pas  la  même  chofe  lorfqu’on  prend  un 
domaine  du  roi  par  engagement  ? L’cngagifle  cal- 
cule le  bénéfice  qu’il  pourra  faire  fur  I intérêt  de 
la  finance  qu’il  paie  , ou  fur  la  rente  annuelle  à 
laquelle  il  fe  fotimct.  Scs  vues  ne  s’étendent  pas 
plus  loin  ; il  jouit  des  revenus  de  la  terre  engagée , 
tels  qu’ils  fe  trouvent  ait  moment  de  l’engagement  ; 
mais  s’il  y a des  frais  à faire  pour  les  augmenter , 
il  ne  rifquera  pas  de  les  avancer  à pure  perte , ou 
pour  irriter  la  jaloufie  de  quelque  voiûn  ambi- 
tieux , qui  le  dépofTédera  par  de  nouvelles  enchè- 
res , ou.  du  moins  le  forcera  à des  fupplèmcns , 
par  cette  voie  qui  efl  toujours  ouverte,  te  fera 
beaucoup  s’il  fait  la  dépenfe  des  réparations  les 
plus  urgentes  fi  les  plus  indifpenfablcs  que  les  bâ- 
timens  demanderont.  Le  fait  cil  prouvé  par  une 
multitude  d’exemples. 

Un  pcrc  de  famille  n’épuifera  pas  û bourfe  pour 
des  améliorations , s’il  n’ell  pas  fur  de  travailler 
pour*lui-mémc  & pour  fes  héritiers  : cc  fentiment 
cil  dans  la  nature. 

Il  faut  donc , fi  l’on  veut  faire  entrer  la  régie 
des  grands  domaines  dans  le  projet  d’augmenter  les 
revenus  de  la  couronne , & de  foulagcr  les  peuples, 
ou  renoncer  à la  pratique  des  engagemens , ou  du 
moins  y apporter  de  très-grands  clungemem. 
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Deux  auteurs  qu’on  a déjà  cités  , fe  font  pro- 
pofts  la  quertion  , & en  ont  donné  deux  foiuuons 
fort  différentes. 

L’un  de  ces  écrivains  ( Traite  de  la  fouveraineté 
du  roi , pag.  , & hiv.)  obferve  d'abord  qu’en 
1666 , les  domaines  n’étoient  employés  dans  le  bail 
générai  des  fermes  que  pour  onze  cents  foisantc- 
millc  livres;  qu’en  1669,  ils  le  forent  pour  quatre 
millions,  à caufe  des  réunions  faites  par  M.  Colbert  ; 
en  , pour  quatre  millions  cent  dix  mille  livres; 
en  1681  , pour  cinq  millions  ; en  16S7  , pour  fix 
millions , & que  le  bail  du  16  feptembre  1758  fut 
porté  4 quatotzc  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  livres;  mais  que  l’augmentation  réelle 
for  celui  fin  1687  , ne  fut  que  de  quatre-vingt-trois 
mille  livres  , en  faifant  déduélion  de  huit  millions 
& demi  au  moins  , pour  plulicurs  articles  trés- 
confidétablcs , f étrangers  au  domaine  ) qui  furent 
compris  dans  le  bail  de  1758,  & qui  n’avotem  point 
fait  partie  du  bail  de  1687. 

L’auteur  fait  enfuite  mention  de  l’arrêt  du  con- 
feil  du  7}  mai  171+  , qui  ordonne  que  les  offres , 
enchères  & lur-cnchercs , qui  feront  faites  4 l'a- 
venir pour  la  revente  des  domaines  engagés , ne 
feront  reçues  qu’en  rentes  payables  au  domaine 
par  les  nouveaux  engagilles,  & la  charge  par  eux 
de  rembourlér  en  argent  comptant  les  tmances  des 
anciens  engagilles. 

Il  cft,  dit-il x plus  avantageux  au  roi,  de  faire 
les  reventes  en  rentes , qu’en  deniers  comptar.s , 

2ui  fe  confomment  1 mefure  de  la  recette 

èpendant,  il  n’y  a point  de  compaiaifon  de  cet 
avantage  , 4 celui  que  proturcroit  une  réunion 
effeélive  des  parties  diftraites  au  tout.  Si  l’on  veut , 
par  confidération  pour  les  perfonnes  de  crédit , ne 
pas  réunir  leurs  po déliions  domaniales , il  parolt 
pille  de  leur  faire  payer  un  fupplcmcnt  de  finance.... 
il  cil  même  de  leur  intérêt  d’y  fouferire  , afin  que 
leurs  fucccllcurs  ne  fuient  pas  recherchés  par  la 
fuite  pour  les  réunion;. 

Enfin  , en  ce  qui  concerne  les  petites  portions 
de  domaines  délaiflees , 4 titre  de  propriété  ou 
d’inféodation  , moyennant  des  redevances  annuel- 
les , il  penfc  non-feulement  qu’il  ne  doit  pas  être 
quvllion  de  les  réunir  , foit  que  les  pofTcfTcurs  aient 
payé , ou  non  , des  denier,  d'entrée , mais  qu’au 
contraire  il  cil  à propos  de  foire  des  baux  4 cens 
& rentes  de  tous  les  autres  biens  de  cette  natu- 
re , qui  relient  entre  les  mains  du  roi  , par  la 
raifon  qu’ils  ne  peuvent  être  mis  dans  leur  vé- 
ritable valeur,  que  par  des  colons  qui  foient  en 
état  de  les  exploiter  par  eux-mêmes. 

On  a ci-devant  rapporté  l’opinion  de  l’autre 
auteur  fur  les  domaines  en  fond,  ; elle  efl  tirée  des 
Recherches  & eonfidérations  fur  Us  finances . V oyc[ 
page  Ç79  de  ce  volume. 

Le  premier  de  ces  écrivains  ne  développe  pas 
fo  Penfce , -fur  ce  qui  touche  les  grands  domaines. 
11  croit  qu’on  ne  doit  pas  réunir  ceux  mêmes 


m 

des  petits  domaines , dont  les  pofTeiTeurs  ont  pavé 
des  deniers  d’entrée  ; mais  il  n’explique  pas  les 
motifs  qui  le  déterminent.  Peut-êtie  n’en  a-t-i4 
point  eu  d’autre  que  la  modicité  de  l’nbjet  ; il 
fout  avouer  cependant  que  l’indulgence  qu'il  té- 
moigne 4 cci  égard , ne  fe  concilie  pas  avec  l’arrêt 
du  parlement  de  Paris , du  17  mai  i<66 , portant 
cnrcgittrcmcnt  du  lécond  édit  du  mois  de  février 
précédent. 

Quand  on  envifageroit  comme  purement  com- 
minatoire, la  peine  que  prononce  cet  arrêt,  de 
payer  le  quadruple  des  deniers  d’entrée  qui  au- 
roient  été  délivrés  par  les  aliénataircs , avec  réu- 
nion de  plein  droit  4 la  couronne  de  la  chofc  alié- 
née , ne  rcftcroit-il  pas  encore  4 examiner  fi  l’alié- 
nation fe  trouvant  irrégulière  , elle  devroit  néan- 
moins avoir  fon  effet  4 perpétuité?  U fcmblctoit 
jufle  de  ne  pas  accorder  aux  inféodations  de  pe- 
tits domaines  , faites  avec  deniers  d’entrée , la 
même  faveur  qu’4  celles  qui  n’ont  point  eu  d’au- 
tre prix  , qu’une  redevance  foncière  , perpétuelle 
& non  racnetable. 

Quoi  qu’il  en  foit , l’autenr  n’ouvre  aucune  voie 
nouvelle  pour  rendre  plus  utile  la  régie  des  grands 
domaines.  Il  cft  certain , comme  il  le  remarque , 
qu’il  cft  plus  avantageux  au  roi  de  foire  les  re- 
ventes en  rentes,  qu’en  deniers  comptans,  qui  fe 
confomment  4 menue  de  la  recette.  Mai,  a -vil 
raifon  d’ajouter  qu’il  si’y  a point  de  comparaifoii 
de  cet  avantage , 4 celui  que  procureroit  une 
réunion  effective  des  parties  dillraitcs  au  tout  ? 

S’il  entend  par  ces  termes  , que  la  maniéré  la 
plus  avaniagctil'c  d’adminiftrer  les  grands  domaines , 
ell  de  les  faire  tous  rentrer  dans  les  mains  du 
roi , pour  les  comprendre  dans  le  bail  général  des 
fermes  de  fa  majefté  , on  ne  fournit  croire  qu’il 
trouve  beaucoup  de  icélateurs.  Laiflant  4 pan  la 
difficulté  de  faire  des  fonds , pour  le  rembourfe- 
tnent  des  finances  payées  par  les  cngagiltes , fans 
quoi,  néanmoins,  la  réunion  des  parties  diffraites 
au  tout  , ne  peut  être  exécutée  , l’avantage  que 
l’auteur  tante  comme  incomparalilc  , feroit  nul, 
ou  fe  borneroit  4 bien  peu  de  chofe. 

Les  mêmes  eonfidérations , par  lcfqucllcs  on  eft 
généralement  d’accord  fur  l’unique  moyen  de  met- 
tre les  petits  domaines  en  valeur  , font  applica- 
bles aux  grands  domaines.  Le  produit  des  terres 
domaniales  fera  toujours  fort  au-detious  de  ce  qu'il 
pourroit  être , lorlqu’cllcs  feront  gouvernées  par 
des  fermiers,  dont  les  baux  n’excéderont  pas  le 
terme  de  fix  années. 

Si  l’on  s’en  rapporte  4 la  plupart  des  écrivains 
qui , dans  ces  derniers  tems , ont  traité  de  l’agri- 
culture , la  durée  des  baux  de  neuf  ans  n’cft  pas. 
même  allez  longue , pour  qu'un  fermier  entre- 
prenne diverfes  améliorations , dont  l’effet  ne  com- 
mcnceroit  4 fe  foire  fentir  qu’4  l'expiration  de  là 
jouiftancc.  De  plus , ne  fait-on  pas  que  la  meil- 
leure exploitation  a befoin  d’étre  forveiliée  par 
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les  propriétaires , & qu’il  y a des  ouvrages  très- 
utiles  mais  de  telle  nature  qu’eux  leuls  font  en 
état  de  s’en  charger  ? 

Si  l’on  ne  voit  aucun  engagifle  fe  porter  à de 
pareilles  entreprifes , fi  tous  lont  retenus  par  la 
qualité  de  leur  poffcfiion  précaire  , quoiqu’xllitni- 
tée , 8c  que  fouvent  elle  fc  proroge  à un  grand 
nombre  d’années,  qu’cfpércra-t-on  du  fermier 
qui  n’a  que  fix  récoltes  à faire  ? Sur  ce  foiblc 
produit  (le s terres  domaniales  , que  l’on  déduife 
d’une  part  les  intérêts  des  capitaux  , qu’il  fau- 
drait employer  au  rembourfement  des  engagitlcs , 
& de  l'autre  , les  rentes  qui  feroient  éteintes  par 
la  réunion  des  domaines  engagés,  quel  fera  le  bé- 
néfice de  cette  réunion  ? 


Enfin , les  greffes  réparations  des  châteaux  & 
des  fermes  ne  pourront  , ni  être  prévenues  par 
l’œil  vigilant  du  maître  , ni  être  laites  par  éco- 
nomie , & leur  prix  doublera  par  des  formalités 
inévitables  & ruineufes  , par  les  frais  des  pro- 
cès-verbaux de  vifites , d’adjudication,  de  récep- 
tion ; ainfi , il  doit  demeurer  pour  confiant , que 
les  terres  domaniales  rentrées  dans  les  mains  du 
roi , & comprilcs  dans  le  bail  de  fes  fermes  , ne 
pourraient  que  dépérir  , & que  le  dépérifiiement 
ferait  également  prompt  8t  fcnfiblc. 

Au  refte,  l’écrivain  qu’on  réfute  a bien  com- 
pris lui-même  que  fit  fpécuîation  étoit  imparfaite , 

r’clle  n’embraflbii  pas  complètement  fon  objet, 
qu’en  un  mot , il  y avoil  des  obfiacles  prefque 
invincibles  à l’cmicrc  réunion  des  parties  difirastes 
au  tout.  Si  l’on  veut , dit-il,  par  confidération  pour 
les  perfonnes  de  crédit , ne  pas  réunir  leurs  pof- 
fcflîons  domaniales,  il  parait  jufte  de  leur  mire 
payer  un  fupplément  de  finance  -,  mais  outre  que 
des  exceptions , fondées  fur  des  égards  arbitraires , 
annoncent  toujours  un  lyfiême  défeélueux , c’ett 
fe  contredire  en  un  point  cfienticl. 


11  avoue  que  les  reventes  en  rentes  font  plus 
avantageufes  au  roi , que  les  reventes  en  deniers 
comptons  ; & cependant  , au  préjudice  de  l’arrêt 
du  I j mai  1714  , qui  réprouve  celles  de  la  der- 
nière efpêce  , il  veut  qu’on  fe  contente  de  faire 
payer  un  fupplément  de  finance  aux  perfonnes 
de  crédit.  Cxft  une  inconféqucnce  manifefte , à 
laquelle  il  ajoute  une  erreur  qui  ne  l’efi  pas  moins. 
Le  remede  qu’il  propofe  ne  va  point  à la  fource 
du  mal. 


Quelle  fîtreté  les  poffefleurs  des  terres  doma- 
niales trouveraient-ils  dans  le  paiement  d’un  ftip- 
plémcnt  de  finance  ? Comment  feroit-il  de  leur 
intérêt  d’v  fouferire  ? Comment  leurs  l’ucccflcurs 
feroicnt-ils  par-là  exemprs  d’être  recherchés  par 
la  fuite  pour  les  réunions  ? Le  tirre  de  leur  pof- 
fe/lion  ccfferoit-il  d’être  un  (impie  engagement 
révocable  à perpétuité  par  fon  euencc  ? 

Vue  perfotme  de  crédit  pourrait  en  tout  teins 


être  dépolTédce  par  une  autre  perforine  plus  ri- 
che, & d’un  crédit  encore  plus  puiflânt  , qui 
rembourferoit  les  anciennes  finances,  & qui  fc  fou- 
mettrait  à payer  une  rente  plus  confidérable  au 
domaine. 

Les  recherches  fur  les  finances  préfentent  des 
vues  plus  iméreflantes  & plus  approfondies.  On 
y remarque  que  l’auteur,  craignant  de  heurter  de 
front  le  préjugé  régnant , fe  contente  de  mettre  en 
queflion  , s’il  cfi  avantageux  à l’état  que  le  roi 
potfede  les  domaines  en  fonds  ; mais  on  voit  afiiex 
qu’il  tient  pour  la  négative , s'appuyant  fur  les 
mêmes  motifs  qu’on  a ci-deflus  expofés , & dont  la 
folidité  doit  frapper  en  effet  tous  les  efprits  qui 
auront  1a  force  de  fccouer  le  joug  de  la  préven- 
tion. 

11  propofe  des  inféodations  pour  ccm  ans , par 
portions  de  huit  ou  neuf  cents  livres , & il  en 
exclut  les  bois,  qu'il  croit  mieux  dans  la  main 
du  roi  que  dans  celle  des  particuliers. 

Les  inféodations  pour  cent  ans  fc  concilient 
pleinement  avec  le  principe  de  l’inaliénabilité  ; à 

rcique  époque  qu’on  veuille  le  foire  remonter  ; 

cependant , clics  tranfmcttent  un  ufufruit  d’afiex 
longue  durée , pour  engager  les  pofièfleurs  à foire 
toutes  les  améliorations  qu’on  cfi  en  droit  d’at- 
tendre d'un  bon  perc  de  famille.  Ce  double  avan- 
tage cfi  précieux  St  digne  de  la  plus  grande  at- 
tention. 

On  ne  prétend  pas  difeotrvenir  que  l’intérêt  de 
l’état  ne  foit  de  multiplier  le  nombre  des  proprié- 
taires des  terres , fur-tout  de  ceux  qui  cultivent 
par  eux-mêmes  avec  aifiancc  -,  & par  conféquent , 
que  les  inféodations  par  portions  médiocres , n’aient 
un  véritable  objet  d'utilité.  Mais,  pourquoi  s’en 
foire  une  loi  de  néccflité  i De  lemblablcs  divi- 
fions  font-elles  praticables  fans  inconvénient  dans 
tous  les  domaines  t 

Parmi  les  citoyens  qni  font  en  état  d’en  acqué- 
rir , ou  de  confcrvcr  ceux  qu’ils  tiennent  dé)a  à 
titre  d’engagement , combien  y en  a-t-il  qui  fe- 
raient attirés  par  la  grandeur  des  poffcfiions , & 
qui  feraient  rebutés  par  leur  médiocrité  ? Y au- 
roit-il  de  la  prudence  à les  exclure  ? Ce  qu’il  y 
a d’important  pour  le  roi  8t  pour  l’état , c’efl  que 
les  redevances  foient  proportionnées  à la  valeur 
réelle  & actuelle  des  domaines. 

Par  ccs  mots , on  n’entend  pas  des  rentes  équi- 
valentes aux  revenus  effectifs  des  domaines . Ce  ne 
feroient  plus  des  inféodations , ce  feroit  des  baux 
à ferme.  On  entend  des  rentes  qui  approchent  du 
produit  réel  des  grands  domaines  , fixé  , non  fur 
ce  que  le  roi  en  retire  actuellement  ; mais  fur 
des  états  exaéts  & circonftanciés  des  fonds  & hé- 
ritages de  toute  efpèce  dont  ils  font  compofés  , 
& relativement  à leur  valeur , fuivant  Iss  diffé- 
rent pays  où  ils  font  fitués. 
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. La  dirifion  par  portions  médiocres  doit  êtré 
une  reifource  pour  faciliter  les  inféodations  , & 
non  pas  une  réglé  pour  y procéder. 

Il  feroit  à deftrer  , pour  l’uniformité  de  l’opéra- 
tion , & afin  de  pouvoir  établir  fur  tous  les  do- 
maines inféodés , une  rente  ou  redevance  fixée  pro- 
portionnément  à leurs  produits  rcfpeélift  , que 
les  finances  payées  par  les  engagiftes  raflent  étein- 
tes & rembourfées  ; mais  s’il  parolt  plus  conve- 
nable de  remettre  ces  rembourfemens  à un  autre 
tems,  l’exécution  du  projet  des  inféodations  pour 
cent  an; , n’en  feroit  pas  moins  avanrageufe  dés 
aujourd'hui,  même  pat  rapport  aux  domaines  qui 
font  tenus  par  engagement.  Il  n’en  cft  aucun  qui 
ne  puilTe  fupporter  une  rente  plus  ou  moins  for- 
te , foit  pour  tenir  lieu  de  fupplément  aux  finan- 
ces qui  ont  été  payées  en  deniers  comptans , fans 
alTujcttiircmem  a aucune  redevance  annuelle  , foit 
par  augmentation  de  celles  qui  ont  déjà  été  éta- 
blies lors  des  reventes.  Les  engagiftes  s’y  prête- 
ront , non-feulement  parce  qu’on  doit  préfumer 
que  de  fidèles  fujets  & de  bons  patriotes  feront 
taire  l’intérêt  pcrfonncl , par  zèle  & par  amour 
pour  le  bien  public  ; mais  encore  , parce  que  ce 
zèle  recevra  une  prompte  récompcnlc , qui  for- 
mera bientôt  un  accroiffcmcnt  de  richeflcs  pour 
le  royaume. 

On  ne  (aurait  douter  que  tous  les  domaines  ne 
foient  fufceptibles  d’améliorations , & conféquem- 
ment , d’augmentation  dans  les  produits.  Qu’on 
fade  céder  la  crainte  trop  bien  fondée  qui  lie  les 
mains  aux  engagides , tous  fe  porteront  avec  ar- 
deur à des  travaux  & à des  dépenfes  , dont  ils 
feront  adiirés  de  recueillir  les  fruits  pendant  un 
fiée  le.  N’y  trouveront -ils  pas  un  ample  dédom- 
magement de  la  redevance  à laquelle  ils  fe  feront 
obligés  pour  le  même  cfpacc  de  tems  ? Quel  plus 
puiftam  moyen  d’ailleurs , pour  faire  fleurir  l’agri- 
culture , pour  ranimer  le  goût  du  travail  par  la 
certitude  du  fàlaire , pour  occuper  tant  de  bras 
qui  n’attendent  que  de  l’emploi , pour  faire  naî- 
tre l’abondance  des  denrées  de  première  nécef- 
fité  , pour  fournir  aux  arts  & au  commerce  , tant 
intérieur  qu’extérieur  , les  matières  que  l'induftrie 
perfeétionne  , de  même  que  celles  dont  le  débit 
cft  appelé  par  des  befoins  fans  celle  rcnaiiïans; 
enfin , pour  favorifer  les  mariages  & la  popula- 
tion par  l’aifance  , fuite  naturelle  & infaillible  de 
ces  diverfes  caufcs  réunies  1 

L’auteur  des  recherches  Air  les  finances , obfcrve 
d’autres  points  d'utilité  évidente,  dans  la  régie  des 
domaines  par  inféodations  pour  cent  ans  ; limpli- 
cité  & invariabilité  de  la  recette  -,  épargne  de 
toutes  réparations,  fuppreffion  de  totr.  petits  dé- 
tails économiques,  toujours  onéreux  au  prince; 
profit  certain  pour  l'Etat  dans  les  nouvelles  ad- 
judications, qui  fe  feraient  aux  enchères  après 
la  révolution  de  cent  années  , de  dans  lcfquelles 
le  rai  jouirait  des  améliorations  qui  auraient  été 
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faites , & du  furhanffement  des  baux  ,"tel  que  l’a- 
bondance de  l’argent  , & le  plus  haut  prix  des 
denrées  l’aurait  procuré. 

Mais  ne  fcroit-il  pas  pofüble  de  trouver  encore 
un  autre  avantage  bien  plus  grand , dans  les  in- 
féodations dont  il  s’agit? 

11  y a long-tems  que  la  néceflité  d’un  terrier- 
général  du  domaine  dans  tout  le  royaume  a été 
reconnue.  Louis  XIV  ordonna  en  1655  , iôç< , 
lô«7  & 1658  , qu’il  y feroit  incelfammcnt  pro- 
cédé. Par  une  déclaration  du  16  mars  1659 , ce 
prince  régla  les  formes  qui  dévoient  être  gardées 
pour  y parvenir  & fufpcndit  l’exécution  des  ter- 
riers de  tous  les  feigneurs  particuliers  , jufqu’au 
parfait  accomplilfemcnt  du  terrier  umverfel.  11 
avoit  même  établi  une  chambre  fouverainc  au  bail- 
liage du  palais  à Paris  , pour  juger  les  contcfU- 
tions  que  la  confecTion  de  ce  même  terrier  pour- 
rait occafionner. 

L’entrcprifc , peut-être  trop  vafte , de  trop  lon- 
gue haleine,  & trop  difpendicnfc  , n'ayant  pas 
été  fuivie  avec  les  foins  8t  l’aélivité  qu’elle  au- 
rait exigés  , le  terrier  univerfcl  cft  encore  à 
faire.  11  y a été  en  quelque  façon  fuppléé  par 
des  états  qui , dès  1 669,  furent  demandés  au  fer- 
mier des  domaines  , qui  furent  enfuite  dreffés , 
& dont  les  doubles  furent  dépofes  dans  les  bu- 
reaux des  finances  , en  conféquencc  des  ordres 
iris-précis  que  M.  le  Pelletier , alors  contrôleur- 
général  des  finances , avoit  donnés  1 ce  fujet  en 
1684  & 1 686. 

Les  receveurs-généraux  des  domaines , ayant  été 
créés  en  titre  d'office  , par  édit  du  mois  d’avril 
iô8ç  , il  leur  fut  enjoint  de  faire  mention  de  dix 
ans  en  dix  ans , dans  les  états  au  vrai  des  comptes 
qu’ils  rendraient , de  ta  confîftance  en  détail  de 
tous  les  biens  fit  droits  dépendans  des  domaines, 
dans  leurs  généralités  & départemens. 

Par  autre  édit  du  mois  de  décembre  170» , ils 
furent  déchargés  de  cette  obligation  ; mais  on  leur 
impoia  celle  de  remettre  , auffi  de  dix  ans  en 
dix  ans , aux  chambres  des  comptes  , un  état  en 
détail  par  eux  figné  , de  la  confiftancc  de  tous 
les  domaines  du  roi , tant  en  cens , rentes , mou- 
vances , qu’autres  droits  & revenus  en  dépen- 
dons , lequel  état  feroit  donné  en  papier  non  tim- 
bré , fur  ceux  qui  leur  feraient  fournis  , tant 
par  les  fous-fermiers , que  par  les  engagiftes  des 
domaines. 

Un  troificme  édit  du  mois  de  juin  17IÇ , or- 
donna que  les  états  en  détail  des  domaines  , fe- 
raient a l’avenir  rapportés  fur  les  comptes  des 
receveurs-généraux  tous  les  cinq  ans,  i commen- 
cer en  ljl6  ; & pour  les  exciter  i plus  d’exac- 
titude , il  leur  fut  attribué  mille  livres  tous  les 
cinq  am  pour  iefdits  états. 

L’auteur  qui  rapporte  les  difpofitions  de  ces 
loix,  attelle  qu’elles  u’ont  pas  été  pouéluclkmcat 
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remplies , que  ces  états  ont  été  peu  exaflement 
fournis , qu'ils  ne  l’om  même  été  que  n «-impar- 
faitement , faute  par  les  engagées  , d'avoir  remis 
aux  receveurs-généraux,  ceux  que  l’édit  de  1715 
leur  enjoignait  de  fournir , à peine  d’amende  ar- 
bitraire. 

Les  motifs  de  la  répugnance  des  cngagifles , ne 
font  pas  fort  difficiles  4 pénétrer.  Pluljeurs  d’entre 
eux  pôuvoient  avoir  grand  intérêt  4 ne  pas  don- 
ner une  connoifîance  trop  circontlanciéc  de  leurs 
poffeilioiis  domaniales  ; mais  cci  intérêt  difparoit , 
fi  les  engagemem  font-  convertis  en  inféodations 
pour  cent  années.  En  ce  cas , feroit-ce  allez  d’exi- 
ger d’eux  de  Amples  étals?  Quel  inconvénient  y 
aurait-il  4 les  obliger,  par  une  condition  cxprellc 
de  l’inféodation , de  faire  procéder  4 leurs  frais , 
dans  les  dix  premières  années  de  leur  jouiffance, 
-4  la  rénovation  du  papier  terrier  des  chofes  & droits 
4 eux  inféodés  ? Ne  profiteroicnt-ils  pas  eux-mêmes 
de  leur  ouvrage  ? Ce  feroit  ne  leur  demander  que 
ce  qu’un  bon  père  de  famille  feroit  par  raifon , & 
de  ton  propre  mouvement  ; car  une  paflcfüon  allu- 
rée pour  cent  ans  clt  prcfquc  équivalente  4 une 
pleine  propriété.  Cependant  1e  terrier  univerfel  du 
domaine  fe  trouverott  fait  infenfiblement , par  la 
réunion  de  tous  les  terriers  particuliers  , « par 
leur  dépôt  dans  les  archives  defiinées  4 les  rece- 
voir, uns  qu’il  en  cbt  rien  coûté  au  roi. 

Il  réfulteroit  donc  de  l’inféodation  des  grands 
domaines  pour  cent  ans  , une  multitude  d’avan- 
tages palpables , qui  ne  paroiffent  balancés  par  la 
crainte  d’aucun  dommage.  11  en  réfulteroit  une 
augmentation  dans  les  revenus  de  fa  majclfé , une 
diminution  dans  fes  dépenfes,  & par  conféquent 
un  foulagcmcnt  nécefiâirc  pour  fes  peuples.  Mais 
combien  l'utilité  de  cette  forme  de  régie  ne  feroit- 
eilc  pas  plus  grande  & plus  fenfiblc  , & les  bois 
qui  appartiennent  au  roi  y étoient  compris  avec 
tous  l-s  autres  domaines  de  la  couronne  ? 

H efi  vrai  que , félon  l’auteur  des  recherches  fur 
les  finances , les  bois  font  mieux  dans  la  main  du 
roi , que  dans  celles  des  particuliers,  toujours  plus 
prcltcs  de  faire  des  coupes  prématurées.  C'eft  la 
feule  raifon  qu’il  apporte  pour  étayer  fon  fenti- 
ment  ; mais  elle  cfl  trop  faible  pour  faire  impref- 
fion , & rien  ne  feroit  plus  aiie  que  d’empêcher 
les  coupes  anticipées  , par  1a  loi  même  de  l'inféo- 
dation. 

Les  bois  ne  profpérent  pas  également  dans  tous 
les  terreios.  Leur  croilfancc  cfl  plus  prompte  dans 
les  uns , elle  cfl  beaucoup  plus  lente  dans  d’autres. 
Ou  peut  bien  déterminer  un  4ge  au-deifous  duquej 
il  ne  fera  pas  permis  de  faire  couper  des  bois 
jaillis,  comme,  par  exemple,  au-deuous  de  neuf 
ou  de  dix  ans , paicc  qu’il  n'y  a point  de  pays  où 
de  plus  fréquentes  coupes  ne  fiifieut  préjudiciables 
4 la  poultc  ou  rejet  du  jeune  bois.  Mais  comment 
établir  une  régie  générale  & uniforme  pour  un 
#gc  fixe  au-dtrtus  de  dix  ans  ? Trop  d’obllades 
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s’y  oppofent.  11  v a des  contrées  où  le  taillis  à 
quinze  ans  cfl  allia  gros  pour  le  chauffage.  Il  en 
clt  d’autres  où  il  faut  l’attendre  4 dix -huit,  à 
vingt,  4 vingt-cinq,  St  même  jufqu’4  trente  ans. 

On  ne  remarque  pas. moins  do  variétés  dans 
reflence  8t  la  qualité  des  bois;  ici  le  chêne  do- 
mine; 14 , c’efl  le  chêtaigncr , l’orme  ou  le  hêtre. 
Ailleurs , il  ne  croit  que  des  peupliers , des  trem- 
bles , des  bouleaux  & d’autres  arbres  d’efpéces 
inférieures.  Le  taillis  n’dt  pas  feulement  propre 
au  ch.jflàge;  on  l’emploie  avec  profit  4 divers 
ouvrages  , dont  les  uns  veulent  (le  plus  jeunes 
plants , & d’autres  veulent  des  arbres  parvenus  4 
une  certaine  grofleur.  La  différence  des  fituations, 
la  nature  des  demandes , le  débit , la  confomma— 
non,  la  proximité  ou  l’éloignement  des  rivières, 
des  villes , des  forges  8t  fourneaux  , ta  facilité  ou 
la  difficulté  de  la  traite  St  du  tranfport  , auiant 
d’objets  de  fpéculation  , fur  lefqncis  le  particulier 
éclairé  par  les  intérêts  , peut  établir  l'aménage- 
ment de  fes  bois  , mais  qui  ne  fauroient  entrer 
dans  le  plan  d’une  adminiftratinn  générale , où  les 
petits  détails  économiques  font  impraticables. 

11  efi  confiant  néanmoins  que  le  produit  des  bois 
augmente  ou  diminue  en  raifon  de  ces  cotnbinai- 
fons  économiques , bien  ou  mal  faites , 8t  bien  ou 
mal  obfervées.  D’auires  foins  contribuent  encore 
puiflamment  4 leur  plus  grande  valeur. 

On  fait  qu’il  cft  clïcmiel  de  (es  garantir  de  la 
dent  du  bétail , avant  qu’ils  aient  atteint  l’Ige  de 
s’en  défendre;  on  y réuflit  moins  par  la  vigilance 
des  gardes , que  par  des  fbffés  de  clôture  luffifam- 
ment  profonds , St  exaélemcm  entretenus.  Il  efi 
aufli  très- important  de  repeupler  les  clairières, 
& de  mettre  en  culture  les  places  vaincs  St  vagues 
qui  fe  trouvent  dans  tous  les  bois  un  peu  fpa- 
cieux  , même  dans  ceux  dont  le  fol  efi  le  plui 
fertile.  Tout  cela , dira-t-on , efi  preferit  par  les 
ordonnances.  Mais  tout  cela  clt- il  diligemment 
exécuté  ? Les  officiers  établis  pour  y veiller , fuf- 
fem-ils  tous  animés  du  même  zèle , St  doués  des 
mêmes  talcns,  il  feroit  impolfiblc  que  rien  n’échap- 
p4t  4 leur  attention. 

Si  l’on  vouloit  s’ett  convaincre , il  ne  faudrait 
qu’examiner  des  bois  appartenans  au  roi  , St  des 
bois  appartenans  4 un  feigneur  particulier  dans  un 
même  territoire,  St  comparer  l’état  des  uns  avec 
l’état  des  autres,  tous  les  doutes  feraient  bientôt 
levés  par  cette  comparaifon.  Parmi  plufieurs  cau- 
fes  qu’on  en  pourroit  facilement  alléguer , il  en 
efi  une  dont  l’effet  ne  peut  ceflcr  qu'avec  cette 
caufe  même.  C’cft  que  la  nécefiité  des  formes  re- 
tarde confidêrablemcnt  les  opérations , St  en  dou- 
ble le  prix  pour  les  bois  du  domaine  , tandis  que 
le  feigneur  particulier  n’a  betom,  pour  agir,  que 
de  fa  propre  délibération  , St  que  , dans  l’exécu- 
tion , il  emploie  toujours  les  moyens  les  plus  eco- 
nomiques. 

Il  parait  donc  démontré  qu’il  n’efi  pas  a van  ta-» 
geux  4 l'Etat  que  le  roi  podede  fés  bois , St  qu’au 
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contraire , l’inféodation  des  bois  domaniaux  pour 
cent  ans  , feroit  encore  plus  utile  1 l’Etat  & à fa 
majefté  elle-même  , que  celte  des  domaines  d’autre 
nature. 

La  vérification  de  ce  dernier  point  dépend  d’un 
calcul  bien  fimplc.  Que  l'on  clioififte  tel  canton 
de  bois  que  l’on  voudra,  dans  telle  province  que 
l’on  jugera  à propos  : qu’on  examine  ce  que  les 
trois  dernières  coupes  ont  produit  net , & déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais;  qu’on  en  compofc  en- 
fuite  une  année  commune,  relativement  au  nom- 
bre de  celles  qui  fc  font  écoulées  d’une  coupc  i l’au- 
tre; on  reconnoitra  fans  peine,  par  le  foible  mon- 
tant de  cette  année  commune , qu’il  feroit  porté 
bien  au-delà  du  double , fi  ce  même  canton  de  bois 
étoit  inféodé  pour  cent  ans. 

Le  projet  d’aliéner  les  bois  du  domaine  n’eft  pas 
d'invention  nouvelle.  11  y a plus  d’un  ftècle  que 
le  gouvernement  s’en  occupa  u férieufement , que , 
par  édit  du  mois  de  novembre  1658  , tous  les  offi- 
ciers des  eaux  & forêts  furent  fiipprimés  en  Bour- 
gogne , & qu’il  fut  ordonné  que  tous  les  bois  du 
roi  dans  cette  province  , feroient  donnés  à titre 
d’engagement. 

L’ordonnance  du  mois  d’août  1 66g  , apporta 
un  changement  total  dans  les  réfolutions  du  gou- 
vernement à cet  égard.  La  table  de  marbre  du  pa- 
lais à Dijon  & les  autres  jurifdiétions  des  eaux 
& forêts  du  duché  de  Bourgogne  furent  rétablies 
par  édits  des  mois  de  janvier  & de  décembre  1671 , 
fur  le  pied  réglé  par  cette  même  ordonnance  de 
1 669. 

Il  s’en  falloir  beaucoup  qu’on  eût  fait  alors  dans 
la  phyfique  en  général , les  progrès  qui  depuis  ont 
fi  fort  illuftré  ccttc  fcicncc , & qu’on  eût  acquis 
fur  les  bois  en  particulier  , ics  connoiftànccs  dont 
d’habiles  obfervateurs  ont  enrichi  l’agriculture.  La 
vieille  routine  à laquelle  on  étoit  encore  réduit 
en  1669,  étoit  fort  imparfaite  & même  fautive 
à plufieurs  égards. 

L’ordonnance  des  eaux  & forêts  s’en  refleurir , 
& cela  ne  fe  pouvoit  autrement.  L’expérience  a 
prouve  qu’elle  renftrme  des  difpofitions  qu’il  im- 
porte de  changer  pour  une  meilleure  adminill ra- 
tion des  bois , qui  ne  petit  fc  relever  qu’en  appor- 
tant dans  cette  partie  la  réforme  néceflaire,  comme 
l’auteur  des  recherches  fur  les  finances  n’a  pas  hé- 
fité  de  le  dire. 

Dam  le  vrai , la  néccffité  de  cctre  réforme  eft  fi 
tmivcrfcllcmcnt  reconnue  & fi  vivement  fentic  , 
qu’elle  fait  le  vœu  Commun  de  la  France,  & peut- 
être  n’y  a-t-il  aucune  voie  qui  puiffe  y conduire 
d’une  manière  plus  courte  & plus  sûre , que  l’in- 
féodation des  bois  du  domaine.  Si  les  cfpéranccs 
que  le  gouvernement  conçut  du  nouvel  ordre  pref- 
crit  par  l’ordonnance  des  eaux  & forêts,  le  déci- 
dèrent à révoquer  un  édit  qui  avoit  ordonné  l’a- 
liénation d’une  partie  des  bois  du  roi , le  peu  de 
fuccés  dont  ces  efpérances  ont  été  fuivies,  fi. mblc 
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devoir  naturellement  le  porter  à rentrer  dans  la 
route  qu’elles  lui  avoient  fait  abandonner  , & cela 
non  pour  une  feule  province , & par  de  Amples  en- 
gagement , mais  par  des  inféodations  pour  cent  v 
années , & pour  tout  le  royaume. 

Il  feroit  mperflu  d’obfervcr  que  les  forêts  réfer- 
vëes  pour  les  plaifirs  du  roi , forment  une  claffe  à 
part , dont  il  ne  paît  pas  être  quefiion  dan;  ce 
projet,  non  plus  que  dans  tout  autre  qui  pourroit 
être  imaginé.  On  s’eft  même  reftreim  à ne  parler 
que  des  bois  taillis  , fans  faire  mention  des  bali- 
veaux anciens  & modernes  qui  fc  trouvent  dans 
toutes  les  coupes.  Si  les  bois  du  roi  étoient  inféo- 
dés pour  cent  ans  à des  particuliers , il  y a fujec 
de  te  perfuader  que  la  conccffion  des  baliveaux 
anciens  & modernes  feroient  partie  des  claufes  de 
l’inféodation.  On  peut  penfer  aufli  que  les  con- 
ceffionnaircs  feroient  auiijettis  à laificr  fur  pied  , 
à l’expiration  du  bail , une  certaine  quantité  de 
futaies , foit  en  lifières  , fuit  par  cantons  marqués 
à cct  effet  , foit  même  par  la  réferve  ordinaire 
de  feize  baliveaux  par  arpent , fuppofé  que  cette 
difpofition  ne  fût  pas  réformée.  Mais  c’efl  aflez  au- 
jourd'hui de  prévoir  en  gros  ces  conditions  parti- 
culières des  inféodations , puisqu’elles  ne  peuvent 
avoir  lieu , que  dans  le  cas  où  les  inféodations  mê- 
mes feroient  ordonnées. 

Ce  n’ell  pas  qu’il  ne  foit  de  la  plus  grande  im- 
portance dans  la  police  de  l’Etat , d’élcver  de  nou- 
velles futaies , pour  remplacer  celles  qui  dépérif- 
fent  & qui  fe  confommcm  journellement.  Mais  at- 
teindra-t-on ce  but  avec  des  baliveaux  foibles,  ifo- 
lés,  tourmentés  par  les  vents , & dont  il  périt  pim 
de  moitié  dés  la  première  ou  la  fécondé  année , 
après  la  vente  du  taillis  ? En  parcourant  des  bois , 

I œil  le  moins  exercé  verra  qu’il  n’exille  de  belle 
& haute  futaie  que  dans  les  lieux  où  elle  croît  cn- 
fcrnblc , & où  le  fol  eft  d’ailleurs  favorable.  Le 
mélange  de  la  futaie  & du  taillis  ne  peut  être  quo 
préjudiciable  à tous  deux.  Aufti  les  propriétaires 
prévoyans  comptent-ils  peu  fur  la  rcflburce  des  ba- 
liveaux , pour  fc  procurer  des  arbres  de  fervice. 

Il  y aurait  fans  doute  matière  à bien  d’autres 
remarquas  du  même  genre  & de  la.  même  utilité; 
mais  l’objet  qu’on  s’eft  propofé  , n’eft  point  de  raf- 
fembler  tout  ce  qu’il  feroit  bon  de  dire  fur  l’amé- 
nagement des  bois , & fur  l’amélioration  des  biens 
d’autre  nature. 

Voyn  Eaux  et  Forêts. 

Préfcnter  quelques  idées  générales  fur  le;  moyens 
de  rendre  le  domaine  de  la  couronne  plus  avanta- 
geux au  roi  & à l’Etat,  c’eft , comme  on  l’a  dit, 
tout  ce  qu’on  a cru  devoir  fe  permettre. 

Lorfqu’il  s’agit  du  bien  public,  fi  tous  les  effais 
ne  font  pas  également  heureux , ceux  qui  ont  pour 
principe  un  zèle  pur  & définréreffié , ne  l'auraient 
du  moins  être  condamnés , & il  leur  refle  le  mé- 
rite d’avoir  préparé  les  voies  à des  hotmifbs  plu» 
habiles  & plus  inftruirs  : les  fautes  qu’on  peut 
commettre  en  les  devançant  dans  la  carrière,  dc- 


Digitized  by  Google 


6oo  DOM 

viennent  pour  eux  un  préfervatif  contre  les  mimes 
erreurs. 

Pour  ne  rien  laifl’er  i defirer  fur  la  queflion  de 
l’inaliénabilité  du  domaine , nous  ajouterons  ici  ce 
qu’en  dit  un  écrivain  très-verfé  dans  les  matières 
domaniales , qui  a écrit  en  1776. 

Quelque  fuffifâns  que  foient  les  faits  & les  rai- 
fonnemens  de  l'auteur  des  conftdcrations  fur  l’ina- 
liénabilité du  domaine,  pour  établir  que  le  roi  a 
le  droit  d’en  ufer  , on  peut  encore  y joindre  les 
réflexions  luivantes. 

Aujourd’hui  que  le  domaine  eft  d’un  revenu  fi 
difproportionné  avec  les  charges  de  l’Etat , il  a 
perdu  la  faveur  religieufe  qu’il  méritoit,  & fa  dé- 
nomination de  facréc.  11  l’étoit  fans  doute  lorfqu'il 
écartoit  du  peuple  tous  les  impôts,  les  aides,  les 
tailles , les  gabelles. 

Mais  comment  le  domaine  efl-il  ainfi  tombé  dans 
l’épuifement  & l’inutilité?  Cette  queflion  n’efi  pas 
de  pure  citriofité , parce  que  la  réponfe  convain- 
cra de  l’impoffibilité  de  le  rétablir. 

I*.  Le  domaine  a été  espofé  aux  diflipations , 
aux  ufurpations  , aux  inféodations  devenues  hé- 
réditaires. Les  fondations  , dotations  , St  les  af- 
franchiflemens  , l’ont  aufli  diminué  conftdérable- 
metit. 

i".  Les  dépenfes  de  l'Etat  ont  beaucoup  aug- 
menté le  changement  de  l’adminiftration.  Par  exem- 
ple , la  difpenfe  du  fcrvice  militaire  accordée  aux 
poffcflcurs  des  fiefs  devenus  héréditaires  , a mis 
la  guerre  au  compte  du  roi.  Il  a payé  les  vaf- 
ûux  pour  (aire  un  fcrvice  qu’ils  dévoient  à rai- 
• fon  des  fiefs  qu’ils  poffédoient , de  forte  qu’ils  tien- 

nent le  fief  fans  devoir , 8t  font  payés  pour  faire 
le  devoir  du  fief. 

Voilà  certainement  la  plus  forte  aliénation  des 
droits  du  domaine,  depuis  l’hérédité  des  fiefs  con- 
tre laqncllc  perfonne  n’a  réclamé. 

5".  Les  rois  ayant  recouvré  foute  leur  auto- 
rité , ont  été  chargés  d’une  police  vafte  , tant 
en  adminiftration  qu’en  jiirifdielion  ; nouvelle  dé- 
penfc  précédemment  inconnue.  La  dépenfe  de  l’ad- 
miniflration  de  la  juflicc  s’eft  augmentée,  comme 
les  difficultés  résiliantes  du  nouveau  genre  de 
propriétés  introduites  par  le  droit  féodal.  11  fuffit 
d’ouvrir  les  coutumes  & les  jurifconfultes , pour 
voir  que  les  conreflatiom  St  les  difeuflions  fur  cette 
» matière  ont  fait  plus  de  moitié  des  embarras  de 

la  fociété,  des  occupations  métaphyliques  du  bar- 
reau , des  méditations  & jugemens  des  tribunaux , 
& par  conféquent  des  frais  d’adminiflration. 

4”.  D’auircs  genres  nouveaux  de  dépenfe  ont 
été  les  armées  perpétuelles , les  ambanades  per- 
manentes , les  guerres  fréquentes  St  malhcurcu- 
fes , &c.  &c. 

g“.  Les  circonftanccs  critiques  des  guerres  ont 
, occaftonné  beaucoup  d’aliénations. 


DOM 


Tant  d’augmentations  de  dépenfes , tant  de  di- 
minutions du  fonds  St  de  la  recette  dévoient  laif- 
fer  , comme  elles  l'ont  laifle  en  effet  le  domaine 
infiniment  ait-dcflbus  de  fon  objet , qui  étoit  de 
fuffire  aux  charges  de  l’Etat. 

Dans  l’état  aélucl  des  chofes  , le  domaine  ne 
forme  plus  la  centième  partie  des  befoins  St  de* 
revenus  du  gouvernement.  Le  domaine  eft  donc 
devenu  un  nom  fans  réalité  , puifqu’il  eft  égale- 
ment épuifé  St  infuffilânt  ; il  ne  doit  donc  tenir 
dans  l’ordre  léeillaiif  St  politique  qu’une  place 
égale  à fon  utilité , qui  eft  la  mefurc  , la  feule 
exaéte  des  chofes. 

Les  loix  ne  font  pas  plus  immuables  que  leur  ob- 
jet; le  domaine  cil  entièrement  changé,  il  a perdu 
fon  utilité , il  n’eft  donc  plus  inaliénable  ; il  étoit 
la  (àuve-garde  des  peuples , en  les  garantüTant  des 
impôts  dont  il  ne  pent  plus  les  défendre. 

La  convention  fodale  qui  avoit  uni  une  dot 
en  fonds  1 la  couronne , tombe  d’clle-mémc  à cet 
égard  , parce  qu’elle  n’eft  plus  fonrenuc  par  le 
futfrage  St  par  les  varux  des  peuples.  Le  roi  eft 
l’organe  St  la  voix  de  1a  fociété;  il  peut  déclarer 
le  changement  du  vœu  de  la  fociété  qui  tirera 
un  plus  grand  parti  de  la  dot  de  la  couronne , en 
en  laifant  une  nouvelle  difpofition. 

La  nature  feule  fait  des  loix  que  la  puiffance 
humaine  doit  refpcéVer , parce  qu’elle  fe  brifera 
contre  les  loix  plutôt  que  de  les  brifer.  Les  hom- 
mes cherchent  ce  qui  n’cfl  pas , s’ils  cherchent  à 
donner  à leurs  ouvrages  la  Habilité  Si  l’immuta-. 
bililé.  Ainfi  il  eft  bien  aifé  de  dire , fuivant  les 
loix  du  royaume , le  prince  ne  peut  pas  aliéner 
le  domaine  de  la  couronne. 

Mais  ces  loix  du  royaume  même  ont  été  faites 
par  la  fociété  qui  le  compofe  ; cette  fociété  peut 
les  changer.  Le  prince  eft  l’organe  de  la  fociété , 
ce  qu’il  dit  avec  l’appareil  Si  la  fulcmnité  de  la 
législation  , eft  la  proie  de  la  fociété.  Donc  ce 
qu’il  lui  enlève  fous  un  point  de  vue,  retourne  i 
lui  fous  un  autre  , & toute  la  force  de  cette  loi 
fondamentale  fe  réduit  i preferire , comme  effen- 
ticlle,  une  forme  qui  doit  caraélcrifcr  l’opération 
d’une  puiffance  plus  pleine  Si  plus  étendue....  Qui 
doute  que  la  nation  ajfemblce  avec  fon  prince  à la 
tête , ne  pùt , aflîgnant  d’ailleurs  des  fonds  pour 
les  dépenfes  publiques , ordonner  la  vente  irrévo- 
cable de  tous  les  domaines  unis  à 1a  couronne  ? 

Ce  qu’on  peut  retrancher  de  cet  appareil , fans 
changer  la  queftion  , pourrait  être  la  matière  d’une 
autre  dil’cuttion  qui  ferait  ici  fuperfluc  , d’autant 
plus  qu’elle  comprendrait  le  droit  public  de  la 
France  tout  entier.  11  fuffit  d’une  hypothèfe , pour 
donner  un  exemple  Si  mefurcr  U poflibilité. 

Non  que  nous  ne  donnions  pas  â la  nature  fon 
fuffrage  dans  cette  matière.  C’eft  la  nature  , par 
exemple,  qui  attache  à la  puiffance  publique  les 
droits  qui  forment  fon  eflence.  Ainfi  il  eft  de 

l’dlènce 


Google 


D O M 


DOM 


6or 


l’eflence  de  la  puiiTàncc  publique,  de  ne  recon- 
noltrc  dans  l'cienduc  du  royaumeaucun  ininiflorc 
qui  ne  lui  fois  fubordonné.  Voili  l’un  des  fleurons 
qui  forment  la  couronne.  Voilà  le  cas  où  la  na- 
tion aflcmbléc  arec  fon  prince  décidcroit  inuti- 
lement le  contraire.  11  n en  refulicroit  que  l’illu- 
flon  d’un  moment , auquel  le  moment  Amant  ôte- 
roit  dïja  quelque  chofc , & que  le  tems  feul  al- 
tercroit  de  degré  en  degré,  St  détruirait  enfin. 

On  pourrait  même  en  trouver  la  preuve  par 
l’expérience,  dans  rhifloire  des  dominations,  toit 
Corporelles,  foit  eccléftalliques , qui  jadis  défigu- 
raient la  face  de  ce  royaume  Voilà  donc  un  do- 
maine véritablement  inaliénable,  St  qui  en  effet 
ne  fera  jamais  aliéné  d’une  manière  efficace. 

Mais  des  terres  attachées  à la  couronne  n’y  font 
attachées  que  par  une  diflribution  faite  entre  le 
prince  St  les  lujcts , diflribution  peut-être  origi- 
nairement mal  faite,  peut-être  bien  faite  dans  Ion 
lents;  mais  qui,  n’ayant  point  été  changée  fui- 
vant  les  différentes  révolutions  des  insurs , n’a 
plus  aucune  elpèce  d'analogie  avec  les  moeurs  ac- 
tuelles. Cela  pofé,  l’intérêt  de  l’état  efl  qu’elle 
foit  changée- 

Tous  les  obftacles  qu’on  élevera  pour  rendre 
ce  changement  impofliblc  , feront  donc  des  ma- 
chines drefféev  contre  l’état  lui-même,  dont  l’effet 
cfl  de  l'cmpccher  de  parvenir  à une  utile  réfor- 
mation qui  puilfc  lui  procurer  une  vigueur  St  une 
famé  parfaites. 

Mais,  dira-t-on,  il  vaut  mieux  encore  fuivre 
les  erreurs  dans  tefquelles  nos  ancêtres  nous  ont 
placés , que  de  donner  ouverture  à la  pitilfanc*  ar- 
bitraire , St  livrer  toute  chofe  au  hafard.  i".  Cet 
argument  n’a  point  lieu , fi  des  raifons  de  nécef- 
ftté  exigent  l’aliénation  des  domaines  ; on  y ré- 
pondrait que  l’une  St  l’autre  branche  de  cette 
alternative  conduirait  au  même  terme  , St  que 
par  conféquenr  (a  balance  ferait  afTez  égale,  & 
ce  ferait  offrir  à l’état  condamné  à périr,  le  choix 
de  fon  fupplice. 

2°.  La  puiffance  arbitraire  St  le  hafard  ne  font 
point  de  rcflcnce  d’un  projet  de  réformation , par 
lequel  on  feroit  dans  le  cas  de  corriger  les  erreurs 
d'une  ancienne  conflitution  ; il  n’eft  point  vrai 

Î[uc  la  deflniétion  des  loix  anciennes  pour  en 
ubftituer  de  nouvelles , foit  une  ouverture  don- 
née à la  puilfancc  arbitraire.  Au  contraire , l’obf- 
curité  des  loix  anciennes , la  néccflîté  des  cir- 
conftanccs  nouvelles , qui  tous  les  jours  nous  con- 
tràigncnt  d’admettre  des  li inhalions , de»  excep- 
tions , des  dérogations  à ces  loix  anciennes  , ou  , 
ce  qui  efl  encore  pis,  d’intervertir  la  difpofition 
de  la  loi , en  en  renverfant  les  termes , donnent 
beaucoup  plus  d’ouverture  à U puilfancc  arbi- 
traire , que  de  nouvelles  conventions  fccliécs  au- 
thentiquement. 

11  ne  s’agit  pas  de  détruire  fans  réédificr  : au 
contraire , il  ne  faut  pas  ûter  une  pierre  de  l’an- 
1 mantes.  Tome  I. 


cien  édifice,  fans  avoir  derrière  un  nouvel  édi- 
fice tout  élevé  St  éprouvé,  amant  que  U foiblcffe 
humaine  peut  éprouver , fit  fous  la  réferve  des 
nouvelles  lumières  que  l’expérience  feule  peut 
donner , dont  on  fc  mettra  à portée  de  profiter , 
en  donnant  à la  machine  un  certain  cfpacc  pour 
te  jeu  des  différons  rcflbrts. 

Le  réfultat  de  ceci  cfl  qu’il  y a certainement 
un  domaine  facré , inaliénable,  imprcfcriptiblc 
& que  nulle  force  humaine  ne  peut  féparcr  de  la 
couronne  ; c’cll  tout  ce  qui  cfl  compris  dans  l’i- 
dée de*  cette  couronne , comme  étant  attaché  à 
cette  idée  par  la  raifon  même. 

Enfuitc,  il  y a un  domaine  qu’une  convention 
folcmncllc , écrite  dans  les  loix  du  royaume , a 
uni  & incorporé  à la  couronne  par  une  fiction , 
qui , en  imitant  la  nature , renferme  encore  ce 
domaine  fous  l’idée  de  la  couronne.  Mais  une  con- 
vention forme  ce  lien  , & une  convention  peut 
être  rétraéléc  par  une  autre  convention  contraire, 
fi  de  nouvelles  circonflanccs  font  naître  un  intérêt 
contraire. 

Mais  tant  que  la  convention  fubfiftc , elle  cfl 
digne  de  refpeêl;  delà  l’explication  des  différens 
monumem  de  notre  jiirifpnidencc  dans  cette  ma- 
tière, qui  d’un  côté  rapproche  tous  les  jours,  & 
fait  rentrer  dans  les  mains  du  prince,  des  droits 
régaliens,  qui  n’en  dévoient  jamais  fortir , & qui 
ne  peuvent  être  entre  les  mains  des  feigneurs , 
ou  temporels  ou  cccléfiafliques 

Les  opérations  qui  mettoient  entre  les  mains 
du  prince  une  reprefentation  de  l'objet  aliéné , ont 
trouvé  une  réflflance  d’autant  moindre , que  la  re- 
prefentation étoit  plus  parfaite.  Ainfi  réchange 
n’a  jamais  été  contredit  en  lui-même  ; il  a été 
feulement  fournis  à toutes  les  épreuves  qui  pou- 
s oient  affiner  que  le  titre  d’échange  étoit  ficfele , 
& ne  diminuait  point  la  confiflance  du  domaine- 

Après  l’échange,  les  acenfemens,  en  mettant  le 
moindre  taux  pofliblc  aux  deniers  d’entrée,  ont 
paru  une  manière  de  procurer  au  prince  l’utilité 
de  la  terre , en  le  chargeant  des  foins  & des  dé- 
pentes  de  l’exploitation. 

Les  inféodations  jadis  mettoient  entre  les  mains 
du  feigneur  , par  le  fervice  du  vaflâl , une  re- 
préfemation  de  l’héritage;  actuellement  ce  fervice 
n’eft  nullement  intéreflant , &.  n’oflfrc  au  princo 
que  ce  qu’il  a d’ailleurs  droit  d’exiger  en  vertu 
d’un  titre  fupérieur  ; auifi  font-elles  à-peu  près 
tombées  en  défuétude.  Les  ventes  enfin  font  re- 
gardées comme  itnpoflibles , & de  plein  droit  conr 
serties  en  engagemens.  Tel  efl  l’état  aélucl. 

Mais  l’état  poiiible  a une  autre  étendue.  Si  on 
étoit  dans  le  cas  de  croire  que  cette  convention  ; 
par  laquelle  yn  met  au  nombre  des  droits  cflen- 
tiels  de  la  couronne , des  objets  auxquels  la  na- 
ture n'attachoit  pas  cette  qualité  , contient  au 
fond  plus  d’inconvéniens  que  d’utilité;  alors  non- 
feulement  on  pourrait,  mais  il  faudrait  s’einprcf- 
fér  de  la  réfilier.  Hcureufcmcnt  cette  convention 
Gggg 
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«fl  entre  nnc  antre  partie  & elle-même.  Il  n’y  a 
point  deux  parties  différentes  ; car  la  différence 
dei  parties  confifte  dans  celle  des  droits  & des 
intérêts , St  il  n'y  a certainement  ici  qu'un  in- 
térêt commun  & au  prince  & au  peuple. 

La  queflion  de  fait  de  favoir  s’il  n’y  a pas  plus 
d’inconvéniens  dans  la  féqueftration  des  fonds  unis 
au  domaine  de  la  couronne,  que  d’utilité,  nous 
rtc  la  traiterons  pas.  Bien  des  gens  croient  qu’elle 
fc  réfout  par  un  calcul  allez  fimpte.  Il  eft  bien  cer- 
tain que  les  fonds  ne  produisent  pas  ce  qu’ils  pro- 
duiraient à un  citoyen , qui  ne  ferait  pas  obligé 
de  mettre  autant  de  degrés  intermédiaires  entre 
le  propriétaire  & le  cultivateur  : or,  le  profit  de 
ces  degrés  intermédiaires  ne  devroit-il  pas  être 
h matière  d’un  commerce  libre , plutôt  que  la 
matière  des  gratifications  du  prince? 

Apres  avoir  anaiyfé  tout  ce  qui  a été  écrit  fur 
l’inaliénabilité  du  domaine , fur  les  avantages  que 
l’état  trouverait  à Ce  départir  de  ce  principe , 
qui  ne  préfente  rien  de  folide  aux  cfprits  fentes  ; 
il  ne  nous  refie  plus  qu’à,  parler  des  fubdivifions 
du  domaine,  de  tes  privilèges  Si  des  moyens  qui 
osr  été  pris  pour  en  affurcr  la  confervation.  Ces 
différent  objets  nous  meueront  naturellement  à 
faire  cotmoitrc  la  dernkie  loi , publiée  eu  1781 
fur  cette  propriété  de  la  couronne. 

On  a vu  ci-devant  en  quoi  confident  le  grand 
& le  petit  domaine  , que  plufteurs  portions  du 
dentier  onr  été  aliénées  à perpétuité  , en  tranf- 
meHanc  aux  aliénatairc»  une  propriété  incommu- 
tabie;  mais  qu'il  eti  reçu  dans  te  droit  public  de 
France,  que  le  grand  domaine  n’eft  pas  fufcep- 
cibie  d’une  pareille  aliénation. 

Ptifieurs  écrivains  fubdîvifent  le  domaine  en 
général;  en  domaine  mmMc,  domaine  immuable, 
domaine  fixe , domaine  cafcel , domaine  forain  Sc 
domaine  en  partage. 

Le  domaine  muable  cfl  celui  dont  le  produir 
peut  augmenter  fubrant  (es  circotlffantes  ; celui 
qui  s’afferme  comme  greffes , fécaux , ubcllio- 
nage,  &c.  * 

Le  domaine  immuable  donne  on  produit  tou- 
jours égal , jamais  il  n’augmente  ai  ne  diminue  : 
tels  font  les  cens,  rentes  & redevances. 

Le  domaine  fixe  a une  exiflence  certaine  4 con- 
nue-, il  ne  dépend  d’aucun  événement. 

Le  domaine  cafitcl  dépend  d’érénemens  incer- 
tains , comme  les  droits  de  lods  & rentes , de  quint 
& de  reqttmt,  de  relief,  de  rachats,  fltc.  &c. 
Voye^  Casuels  BRorrs. 

Le  domaine  forain  comprend  les  droits  dé  fo- 
raine , traite  domaniale , qui  fc  lèvent  fur  certaines 
marchandifes  à leur  entrée  dans  légÈrovaume,  ou 
quand  elles  en  forrem. 

Enfin , le  nom  de  domaine  en  partage  fe  donne 
à des  feigncurics , des  terres  & autres  biens  que 
le  roi  pouede  en  commun  arec  des  feigneurs  pag- 
riculicrs. 


Quanr  au  privilège  du  domaine,  il  eft  établi 
fur  les  difpofitidns  des  ordonnances  depuis  Uj66. 

Les  privilèges  du  fife  chez  les  Romains  font  peu 
connus.  Le  titre  du  code  de  privilégia  pfei  n’a 
rapport  qu’à  un  fcul  privilège , qui  efl  celui  de  la 
préférence  qu’il  peut  avoir  fur  les  biens  d’un  dé- 
biteur qui  lui  eft  commun  avec  d’aurres  créan- 
ciers , & on  n'y  explique  même  pas  dans  toute 
fon  étendue  en  quoi  confifte  cctrc  préférence. 

Chopin,  dam  le  titre  19  du  tmifiemc  livre  du. 
domaine,  pour  fuppléer  au  filence  que  le  titre  du 
Code  romain  garde  fur  les  autres  privilèges  du 
fife , a rafiemblé  ce  qui  fe  trouve  fur  ce  fujet  dif- 
perfé  dans  les  autres  titres  du  droit  civil,  & en 
a fait  une  longue  énumération;  mais  la  plupart 
des  privilèges  dont  il  fait  mention  , fondés  fin- 
ies difpofitioni  des  loix  romaines , font  inconnue» 
parmi  nous. 

Dans  le  droit  françois , les  privilèges  du  do- 
maine n’ont  rapport  qu’à  fa  conlervarion  , ou  aux 
tribunaux  qui  doivent  connoitre,  exclnfivement 
à tous  autres  juges  , des  caillés  qui  le  concer- 
nent , des  avions  qu’il  peut  intenter , ou  dont  i) 
cfl  exempt. 

Relativement  à fa  confervarion  , tes  privilèges  , 
du  domaine  confident  à être  affranchis  de  la  con- 
dition commune  des  autres  héritages , fuivant  la- 
quelle ib  font  fufceptiblcs  de  toutes  fortes  de 
convention  , donation  , vente  , échange  4 autres 
difpofttions , & fujets  aux  droits  rigoureux  de  la 
prefeription ; au  Heu  que  le  domaine,  étant  hors 
du  commerce  des  hommes , ne  peut  être  aliéné 
ni  preferir. 

Les  privilèges  du  domaine , qui  ont  rapport  aux 
tribunaux  où  Tes  caufes  de  cette  partie  doivent  être 
agitées , c outillent  en  ce  que  la  connodtmce  n’en 
eut  appartenir  au»  juges  des  feigneurs , ni  même 

tous  officiers  royaux  ; mais  feulement  à ceux 
à qui  cette  attribution  a été  Ipcciatemcnt  donnée, 
(bit  en  première  inflance  , (oit  par  appel  : delà 
la  maxime  atteficc  par  tous  les  auteurs , que,  quoi- 
que le  domaine  foie  enclavé  dans  la  juîlice  d’un 
feigneur , il  ne  peut  être  fournis  à fa  juflice , & 

tu  une  terre  qui  en  dépendoit  auparavant , celle 
'en  dépendre , lorfqu’dle  cft  acquifc  par  le  roi. 
Les  privilèges  du  domaine , en  cc  qui  concerne 
fa  nature  des  aâions  que  le  roi  peut  inteDtcr  , 
font  la  préférence  fur  les  biens  des  fermiers  de 
fes  domaines , fixée  par  un  édit  du  moi»  d’août 
1 66y,  à trois  différens  objets;  fur  les  meubles  4 
démets  comptai» , for  les  irrmoibles  & les  officès , . 
la  contrainte  par  corps,  qui  peut  être  exercée  pour 
le  paiement  des  revenus  du  domaine , aux  termes 
de  l’article  g du  titre  34  de  l'ordonnance  d*  1667. 

Le  droit  de  fe  ponrvoir  même  contre  des  arrêts 
comradiéloires , ou  par  la  voie  des  lettres  de  ref- 
cifion  ; contre  des  aélcs  pafTés , Ibit  au  nom  du 
roi , foit  au  nom  de  celui  qui  l'a  précédé  à quel- 
que titre  que  ce  puiffe  être. 
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L’affranc  bille  ment  de  toutes  difpofkiotu  des  coû- 
tâmes , ou  Ét  condition  fixée  par  des  loi*  géné- 
rales & par  les  ordonnances  du  royaume. 

Enfin  , les  privilèges  du  domaine  qui  ont  rap- 
port à la  nature  des  avions  dont  il  cft  exempt, 
font  : 1°.  de  ne  pouvoir  être  fujet  à aucune  ac- 
tion de  complainte;  car,  comme  elle  luppofe  une 
voie  de  fait  , une  violence , fit  par  conféqncnt  , 
une  injufticc  , elle  ne  peut  être  intentée  contre  le 
roi , qui  cft  la  fource  & le  diftributeur  de  toute 
jufticc , fans  blcfler  la  révérence  due  à fa  majefié. 

i*.  De  ne  pouvoir  être  fujet  à l'aéHon  du  re- 
trait lignager  ; la  raifon  en  efl  que  , lorfque  le 
roi  acquiert  un  héritage  , on  doit  préfumer  qu’il 
a en  sue  le  bien  & l'utilité  de  l’Etat , qui  doit 
l’emporter  fur  l’objet  qn’om  eu  les  coutumes  de 
conlerver  les  héritages  dans  les  familles. 

Aux  exemples  des  aélions  qui  ne  peuvent  être 
intentées  contre  le  domaine , il  faut  ajouter  ceux 
des  exceptions  qui  ne  peuvent  lui  être  ’oppofées  ; 
telles  que  la  perception  d’inftance , la  cornpenfa- 
tion,  la  ccftion  de  biens  , les  lettres  de  répit  ,lcs 
lettres  d’état , les  lettres  de  bénéfice  d’inventaire,  j 
On  terminera  ce  détail  des  privilèges  du  do- 
maine , en  ajoutant  que  les  caulcs  qui  le  concer-  | 
nent  ne  peuvent  être  évoquées  , même  dans  les  | 
cas  où  le  procureur  du  roi  n’cft  pas  feule  partie  ; i 
mais  feulement  intervenant  dans  une  inftance  qu’un  } 
autre  auroit  commencée,  fttivant  l’opinion  de  Cho-  • 
pin,  liv.  i,  dn  domaine,  rit.  ij. 

On  doit  obfcrvcr  auftï  que  pluiicurs  de  ces  pri-  j 
vilégCS,  tels  que  l’inaliénabilité  & l’impecfuripii- 
bilité  , n’ont  lieu  que  pour  le  domaine  ancien  ou  * 
fixe , St  ne  s’appliquent  point  au  domaine  cafuel , 
les  biens  fit  droits  qui  cuinpofent  ce  dernier , pou- 
sant  être  donnés  fit  aliénés,  tant  qu’ils  n’ont  pas 
Acquis  la  qualité  de  domaine  fixe. 

Outre  fies  privilèges  ,ci-ddTus  , fit  qui  ont  la 
confervtrion  du  domaine  pour  objet  , on  doit 
compter,  parmi  les  premiers  moyens,  la  maxime- 
de  l’inaliécabslitê.  Viennent  enfuite  nombre  de 
précautions  qui  en  ont  été  la  fuite. 

L'ordonnance  de  Charles  -VI , du  dernier  fé- 
vrier 1401  , établit  à-peu-près  toute  la  légiflation 
qui  a été  fuivie  poflérieurcment. 

Il  expofe  dam  le  préambule  , * que  le  princi- 
» pal  regard  fit  confidération  -de  fa  penfée  , après 
» celle  d’acquérir  l’amour  de  Dieu , doit  être  de 
n vaquer  fit  entendre  au  bon  gouvernement  du 
U royaume  , 8t  de  garder  fit  conferver  en  bon 
» état  les  droits  de  la  couronne  fit  du  domaine , 

» fans  les  diminuer  , ni  fouffrir  qu’ils  le  foient 
re  en  aucune  manière  ; que  lorfque  les  droits  fit 
r domaine  demeureront  entiers  , St  feront  bien 
-r  gardés  fit  i mi  tenus  , il  pourra  d'autant  mieux 
P Üipporter  les  grandes  charges  qui  lui  furvien- 
>»  nent  chaque  jour  pour  foutenir  les  grands  frais 
v du  royaume  , pcélervcr  fes  fujets  des  exactions , j 
a les  gouverner  fit  garder  en  bonne  juftitx  fit  tran-  ; 
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» quillité  paifible  , fe  recordant  les  glorieux  fit 
b notables  faits  de  pluiicurs  de  fes  predécefteurs 
a qui  ont  tenu  fit  gardé  cnfcmble , fit  accru  les 
a droits  de  la  couronne  fit  le  domaine  du  royau- 
b me,  fans  les  diminuer , ni  fqrfrir  qu’ils  le  fuf- 
n fem  , excepté  lorfqu’ils  en  d^donné  pour  apa- 
n nage  à quelques-uns  de  leurs  hoirs  mâles  ; que 
b fon  aïeul  fit  l'on  père  ayant  trouvé  qu’avant  eux 
b le  domaine  avoit  été  aliéné  fit  grandement  di- 
re minué  par  leurs  prédéccftcurs , ils  révoquèrent 
» fit  annuilerent  tous  dons  & aliénations  faits 
a Jufqu’alors , des  terres , rentes  fit  revenus , juf- 
b tices  fit  fcigucurics,  fit  autres  chofes  apparie- 
b nam  audit  domaine , lefqucües  révocations  ils 
b firent  mettre  à exécution.;  confidérant  aulfi  que 
b quand  fes  predécefteurs  ont  été  lâcrés  fit  que 
b quand  il  le  fut , ils  jureront , fit  il  jura  folenv- 
b nellcment , les  pairs,  pluiicurs  prélats  fit  autres 
b princes  du  royaume  préfens,  de  garder  les  droits 
b de  la  couronne  , fit  le  domaine  entier  , de  ne 
s l’aliéner  en  aucune  maniéré  ; de  redemander  , 
a rejoindre  fit  réunir  ce  gui  en  feroit  aliéné  ; que 
b depuis  fon  ûcre , fit  dans  un  âge  peu  avancé  4 
b il  a donné  par  inadvertance  fit  par  importunité 
b des  requérans  , pluiicurs  foigneuries , terres , pof- 
b feftiuns  fit  julliccs  , rentes  , revenus  fit  autre* 
b chofes  étant  du  domaine  à différentes  perfott- 
b nés  , les  unes  à .héritage  à perpétuité , fit  les 
n autres  à vie  ou  à volonté  ; donc  les  droits  de 
b la  couronne  & du  domaine  ont  été  grandement 
s diminués , fit  le  pourroitnt  être  encore  plus  à 
b l’avenir. 

n Voulant  fuivre  les  bonnes  ordonnances  de 
n fes  prédécefteurs , fit  fpécialcment  de  fon  aicul 
n fit  de  fon  père  , St  garder  le  ferment  qu’il  a fait 
» à fon  iâcrc  , après  avoir  eu  fur  ce  , grande 
i>  fit  mûre  délibération  avec  fes  oncles  fit  frère 
n les  ducs  de  Berry , de  Bourgogne  , d’Orléans 
n St  de  Bourbou  , fit  autres  de  fon  fang , comme 
b avec  pluiicurs  autres  notables  pcrfowies  de  fon 
b confcii , par  l’avis  8t  détermination  dcfqucUes 
b il  a fu  que  , coniidéré  fon  ferment  , tels  dons 
» fit  aliénations  ne  peuvent  fit  ne  doivent  lortir 
9 aucun  effet  ; il  ordonna  que  dorénavant  .pour 
» quelque  caufe  que  ce  foit , ni  à aucune  perfonne 
b de  quelque  aurorité  fit  prééminence  qu’elle  ufe, 
b il  ntfera  aucun  don  à vie  , à héritage  , ni  à 
n vol4p  , des  terres  , feigncurict  , poffeflions , 
n rentes  , revenus  , julliccs  , ni  d’autres  chofes 
•>  étant  du  domaine  , tant  du  royaume  que  du 
n Dauphiné  , ni  de  ce  qui  pourra  lui  érheoir 
b par  dons  , achat , fucceftion  , forfaiture  ou  con- 
» Mention;  fit  ii  par  inadvertance  ou  importunité 
b des  requérans  ii  en  faifoit  quelque  aliénation , 
n il  veut  qu’elle  n’ait  aucun  effet  , fit  la  déclare 
b de  nulle  valeur. 

b II  révoque  tous  dons  par  lui  faits  à vie , à 
b héritage  ou  à volonté  ; ü veut  que  tout  ce  qui 
b a été  donné  fit  aliéné , demeure  réuni  au  Jo- 
» moine  i il  eu  excepte  ce  qu’il  a donné  ék  aftigné 
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s 4 la  reine  fa  femme  , à fes  enfâm  , à fes  oncles 
» & frères  , St  à leurs  enfans  ; comme  suffi  le 
b don  fait  à fon  coufin  Pierre  de  Navarre  , 'du 
n comté  , ville  & châtellenie  de  Mortain  , avec 
» les  terres  qui  «■dépendent,  jufqu*à  concurrence 
n de  trois  milleWrci  tournois  de  revenu. 

» Il  excepte  pareillement  les  gages  ou  rentes 
n â vie  ou  A volonté  que  prennent  par  fon  oélroi 
» plufteurs  de  fes  officiers  pac  les  mains  du  chan- 
n geur  du  tréfor , ou  des  vicomtes  & receveurs. 

b Et  comme  le  duc  d’Orléans  fon  frère  lui  a 
i>  expofé  qu’il  avoit  en  trop  petite  partie  de  ter- 
n rcs  pour  fon  apanage,  eu  égard  aux  apanages 
» qui  avoient  été  conftitués  au  duc  d’Orléans  , 
n frère  unique  du  roi  Jean  , St  à fes  oncles  les 
71  duc  d’Anjou  , de  Berry  8t  de  Bourgogne  , il  or- 
si  donne  que  par  fon  confeil  feront  vues  & exa- 
» minées  les  terres  & fcigneuries  données  au  duc 
st  d’Orléans  fon  frère  , pour  fon  apanage  & les 
tt  apanages  ft  fes  oncles  ; St  qu’au  cas  que  le  duc 
ts  d’Orléans  n’ait  pas  eu  un  fi  grand  apanage  , il 
» lui  affignera  St  partàira  ce  qui  s’en  défaudra , 

» tellement  qu’il  doive  en  être  content. 

tt  Pour  que  cette  ordonnance  qu’il  veut  avoir 
ri  force  & vigueur  de  loi  perpétuelle  , foit  plus 
» fermement  gardée  , il  en  jure  l’exécution  fur 
» les  faints  évangiles  , & fait  faire  le  même  fer- 
77  ment  en  fa  préfence  à fes  oncles  & frere  , aux 
» autres  princes  de  fon  lang  , au  connétable  , au 
tt  chancelier , aux  gens  de  fon  grand  confcil  du 
>7t  parlement  St  de  la  chambre  des  comptes , & aux 
71  tréforiers  de  France,  b Mémoires  fur  Us  impofi- 
tions , irt-f.  com.  4 , pag.  ; 1. 

Mais  c’eft  fur-tout  fous  le  régne  de  François 
premier , que  la  régie  81  l’adminiftration  des  do- 
maints  prirent  une  forme  analogue  à celle  qui 
fubfillc  encore  aujourd’hui  , St  cependant  il  y edi 
des  aliénations  nombreufes  dans  prcfque  toutes 
les  provinces  du  royaume  ; ccs  aliénations  s’éten- 
doient  jufqtt’aux  droits  de  péages,  d’aides  & de 
gabelles. 

Henri  II , François  H , Charles  IX , firent  auffi 
quelques  loix  fur  l’adminifiration  des  domaines  , 
fur  la  defiination  de  leurs  produits;  St  clics  furcut 
toutes  fondues  dans  1a  célèbre  ordonnance  du 
mois  de  février  15 66,  dont  il  a tant  été  parlé 
précédemment. 

Sous  Henri  IV,  enfuite , le  célèbre  sully  fit 
un  grand  travail  qui  avoit  pour  objet  de  rentrer 
dans  les  domaines  ufurpés  ou  engagés  â vil  prix , 
mais  qui  n’eut  pas  un  effet  général. 

Un  édit  de  Louis  XIII , du  mois  de  mars  1819, 
«enouvella  cette  opération;  St  en  idjç  , I<J7, 
iSjg  8t  1639  on  procéda  à la  vente  des  domai- 
nes réunis  par  rachat  , St  on  en  aliéna  plufieurs 
autres. 

Mais  c’eft  à M.  Colbert  qu'il  faut  fixer  Fépo- 
que  d’une  adminiftration  fiable  & régulière  dans 
«cite  partie  ; ce  mmiftre  l’ayant  trouvée  dans  le  \ 


bis  grand  défordre,  mit  toute  fon  application 

faire  rentrer  le  roi  dans  fes  domaines. 

Il  fut  d’abord  ordonDé  que  les  poflefteurs  Si  en- 
gagées des  droits  domaniaux  mentionnés  dans  les 
arrêts  , feroient  tenus  de  représenter  pardevant 
les  commiffitires  établis  à cet  effet  , leurs  titres, 
contrats , quittances  de  finance  & autres  pièces 
en  vertu  defqueltes  ils  jouiftbient  & poffiédoient 
lefdits  domaines  St  droits  domaniaux , avec  les  états 
véritables  , St  duetnent  certifiés  de  la  finance  qu’ils 
avoient  réellement  payée,  St  des  jotiiffanccs  qu’ils 
avoient  perçues  depuis  leurs  engagement , pour 
être  procédé  à la  liquidation  dclditcs  finances  8c 
revenus , & pourvu  enfuite  à leur  rembourfement. 

Ce  miniftre  penfa  qu’il  feroit  du  bien  du  fer- 
vicc  d'affermer  St  de  comprendre  dans  un  fcul  St 
même  bail  tons  les  domaines , ram  ceux  qui  étoient 
dans  les  jnains  du  roi , que  ceux  dont  la  rénnion 
avoit  été  ordonnée.  Ce  bai!  fut  paffé  le  10  juin 
1 666,  pour  lix  années,  moyennant  le  prix  annuel 
d’un  million  cent  foixantc  mille  livres. 

Ccs  premières  opérations  n’étoient  encore  que 
des  eflais  d’un  plan  plus  étendu  ; St  comme  Ion 
exécution  exigeoit  une  bafe  affinée  , St  dos  prin- 
cipes conftans  , ce  double  objet  fut  rempli  par 
l’édit  du  mois  d’avril  1SS7. 

Le  préambule  expofe  , que  quoique  le  roi  eût 
déjà  pourvu  au  fouiagemeni  de  fes  peuples  par 
des  décharges  notables  , dans  un  tems  ou  les  dif» 
fipations  antérieures , les  retnbourfemens  contidé- 
rables  qu'il,  at ou  fait  des  deniers  les  plus  clair» 
du  trélor  roM,  St  les  autres  charges  de  l’Etat  , 
fembloient  ne  mi  pas  permettre  ; fon  amour  pa- 
ternel pour  eux  lé -follicitoir  néanmoins  fans  ceflc 
de  leur  accorder  de  eouvdles  grâces  ; nuis  que 
l’aliénation  des  revenus  ordinaires  de  l’Etat , ayant 
néceflité  les  rois  fes  prêté  eSflcurs  de  recourir  à dm 
impofïiions  extraordinaires  cfont  les  fujets  avoient 
été  furchargés,  il  ne  pour  roi  t four  faire  relient  ir 
l’effet  de  (es  bonnes  intentions  ^ijns  la  jonilfance 
de  fes  revenus , St  le  dégagementUu  patrimoine 
de  la  couronne.  11  répète  que  pour  y parvenir  , 
il  a fupprimé  un  grand  nombre  de  confiitutioos 
de  nouvelles  rentes  , cil  rentré  dans  les  aliéna- 
tions qui  avoient  été  faites  de  droits  de  toute  ei- 
pccc  , & a rembourfé  le  tout  des  fonds  du  tréfor 
royal  , quoique  la  diffipation  en  fut  notoire , St 
que  l’Etat  n’en  eût  pas  été  fecouru;  mais  que 
cet  ouvrage  demcurcroit  imparfait , s’il  n’entre- 
prenoit  pas  de  l’achever  en  rentrant  dans  le  pa- 
trimoine facré  de  la  couronne , pour  en  jouir , 
St  trouver  , par  ce  moyen,  de  quoi  fculagcr  con- 
ûdérablcmcnt  fes  peuples. 

Il  annonce  que  d’après  ces  confidérations  il  a 
pris  la  réfolution  de  faire  le  rachat  de  tous  fes 
domaines,  à trtefure  que  l’ètac  de  fes  affaires  & 
celui  de  fes  finances  le  pourront  permettre. 

Que  quoique  attendu  l’abus  vifihlc  St  notoire 
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qui  avoir  été  fait  depuis  trente  ou  quarante  an- 
nées des  reventes  ou  augmentations  de  finances , 
dont  il  n’étoit  entré  aucun  denier  dans  fes  coffres, 
il  pût  fe  remettre  en  poffeffion  de  plein  droit  def- 
dits  domaines,  fauf  à faire  le  rembourfement  def- 
dites  finances,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
dépoffcffion  , 4 mefure  que  les  engagiflcs  rappor- 
teraient les  titres  de  leur  engagement  ; fon  in- 
tention étant  néanmoins  de  garder  toutes  les  for- 
mes & folemnités , St  de  rembourfer  aux  engagées 
& détenteurs  la  finance  qu’eux  ou  leurs  auteurs 
auraient  valablement  & réellement  payée , il  avoit 
jugé  néccffaire , pour  prévenir  toutes  les  difficul- 
tés, d’établir  par  une  loi  précife  les  différentes 
qualités  du  domaine  , de  régler  les  conditions  du 
rembourfement  St  la  forme  de  réunion  , fuivant 
les  maximes  preferites  par  les  ordonnances  , ré- 
glcmcns , coutumes  & ufages  du  royaume. 

Après  ce  préambule  , le  difpolitif  porte  que  tous 
les  domaines  aliénés  4 quelques  perfonnes  , pour 
quelque  caufe,  & depuis  quelque  teins  que  ce  foit , 
à l’exception  des  dons  faits  aux  églifcs , douai- 
res , apanages  & échanges  faits  fans  fraude  ni  fic- 
tion , liront  St  demeureront  pour  toujours  réunis 
4 la  couronne , nonobflant  tout  laps  de  ttms  St 
toute  prefeription  , fans  qu’ils  en  puiffent  être 
diflraits  ni  aliénés  en  tout  ou  partie,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit  , fi  ce  n’cft  pour  apanage 
des  fil.  de  France  , & 4 la  charge  de  rcverfion , 
le  cas  échéant. 

L’édit  entre  enfuitc  dans  tous  les  détails  de  la 
définition  du  domaine;  c’cfl  celui  qui  cft  uni  Se 
incorporé  4 la  couronne,  ou  qui  a été  tenu  & 
adminiftré  par  les  receveurs  St  officiers  du  roi  , 
pendant  dix  ans  , Si  qui  eft  entré  en  ligne  de 
compte  parmi  les  revenus  royaux. 

Il  cfl  enjoint  aux  commiffaircs  de  fe  faire  rc- 
préfenter  les  quittances  de  finance  , St  de  n’avoir 
aucun  égard  aux  dons  St  4 toute  autre  conceffion 
gratuite  quels  qu’en  aient  été  la  caufe  & le  prin- 
cipe ; ces  dons  St  conccffions  font  caffés  & ré- 
voqués. * 

La  loi  de  1667  fut  encore  renouvcllci  en  1719  , 
mais  elle  n’eue  pas  une  exécution  plus  étendue  : 
c’eft  ce  qu’on  verra  dans  la  fuite. 

lin  arrêt  du  confeil  du  19  feptembre  1684  , 
ordonna  que  les  fermiers  , fous-fermiers  , enga- 
gées , ou  autres  poffeffions  du  domaine  , remet- 
traient leurs  baux  Se  fous-baux , avec  les  regiflres , 
St  des  états  en  détail  des  domaines , au  greffe  du 
bureau  des  finances  de  chaque  généralité  ou  les 
biens  font  fitués.  . 

L’article  6 de  l’édit  du  mois  d’avril  KS85  porte , 
que  les  receveurs  généraux  du  domaine  feront 
mention  dans  les  état,  au  vrai  St  comptes  qu’ils 
rendront , de  la  conftfiancc  en  détail  ; & par  le 
menu , de  tous  les  droits  dépendans  des  domai- 
nes dans  feurs  généralités  St  departemens,  tant 
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de  ceux  qui  font  entre  les  mains  du  roi , que  dé 
ceux  qui  font  aliénés  ; St  par  l’art.  7,  il  efl  dit 
que  les  fermiers  St  engagées  des  domaines  feront 
tenus,  4 la  première  fommation  , de  fournir  aux 
recesxurs  généraux , des  états  en  détail  par  eux 
duemem  fignés  St  certifiés , des  domaines  & droits 
domaniaux  dont  ils  jouiffent , mime  les  engagif- 
res  8t  détenteurs  des  domaines , de  donner  une  fois 
feulement  4 chaque  mutation,  des  copies  en  bonne 
forme  de  leurs  titres  St  contrats , St  des  édits  Se 
déclarations  en  vertu  defquels  les  aliénation,  leur 
auront  été  faites  *,  St  de  dix  en  dix  ans  de  pa- 
reils états  , 4 caufe  des  mutations  qui  furvien- 
nent  de  teins  en  teins,  fignés  St  certifiés  par  eux; 
lefquels  états  les  receveurs  généraux  vérifieront 
lur  les  papiers-terriers  qui  auront  été  faits  dans 
l’étendue  de  leurs  généralités  ,"St  defquels  ils  pren- 
dront communication  aux  chambres  des  comptes, 
St  aux  bureaux  des  finances , pour  fur  iccux  St  fur 
lefdits  états  dreffer  leurs  comptes. 

Deux  édits  poflérieurs  du  mois  de  décembre 
1701,  art.  1 6,  St  de  celui  de  décembre  17x7, 
art.  8 , renouvellent  la  même  remife  en  détail  des 
domaines , que  le  dernier  prefcril  de  rapporter  tous 
les  cinq  ans. 

Dans  cette  même  vue  de  la  confortation  du 
domaine , on  a preferit , par  rapport  aux  fiefs  , 
uc  les  aéles  de  foi  & hommage , & les  aveux  St 
énombremens  feroient  renouvelles  non-feulement 
4 chaque  mutation  de  vaffal , mais  encore  4 l’a- 
vénement  de  chaque  roi  4 la  couronne , fuivatu 
l'arrêt  du  confeil  du  10  février  1711 , St  que  tous 
les  aéles  feroient  dépofés  4 la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris. 

Mais  on  a vu  l’arrêt  du  coqfeil  du  7 août  1775, 
revêtu  de  lettres-parentes , accorder  aux  vaffaux 
du  roi  monté  fur  le  trône  le  10  mai  1774,  jus- 
qu’au premier  janvier  1777,  pour  rendre  les  foi 
St  hommage  qui  étoient  dûs  a fa  majelté  à caufe 
de  foa  heureux  avènement  à la  couronne.  C’eft 
même  une  occalïon  où  elle  déploie  ce  caractère 
de  bienfaifance  qui  a fignalé  Ion  règne  en  fup- 
primam  les  droits  St  les  frais  dus  pour  raifon  de 
ce  devoir , St  en  accordant  des  facilités  ppur  le 
remplir  : laiifons  parler  ici  cette  lot  de  bonté. 

n Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  Fran- 
n ce,  Sic.  A nos  amés  St  féaux  confeillers  les  gens 
n tenant  nos  chambres  des  comptes  , prétidens  , 
1»  rréforiers  de  France  St  généraux  de  nos  finan- 
n ces  : lâlut.  Etant  informés  que  la  plupart  des 
n propriétaires  des  fiefs  , terres  St  feigneuries  , 
» fitués  dans  notre  mouvance  , ne  different  de 
n rendre  les  foi  8t  hommage  qu’ils  nous  doivent, 
n 4 caufe  de*notrc  heureux  avènement  4 la  con- 
n ronne , que  par  la  confidération  dos  frais  aux- 
» quels  cette  prédation  les  expoferoit , foit  rcla- 
» rivement  aux  droits  qui  font  perçus  par  les  of- 
» ficicrs  des  chambres  des  compte»  St  des  bureaux 
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n de»  finance» , foit  par  rapport  aux  voyage»  aux- 
« quels  plufieurs  d’entr’eux  (croient  obligés  pour 
n faire  ces  foi  & hommage  en  perfonne  , confor- 
ts mément  aux  dilpofitions  des  coutumes  : nous 
r aurions  jugé  que  s’il  cfl  indifpcnlàbie  que  ces 
» devoirs  foient  remplis  avec  toute  l’exaCUtude 
p qu’ils  exigent , il  c(t  en  même  tenu  de  notre 
n bonté  & de  notre  jultice  , d’accorder  un  délai 
n convenable , & d’autorifer  ceux  qui  ont  déjà 
n fait  les  foi  & hommage  pour  mutations  arn- 
» vécs  de  leur  chef,  fi  les  renouvcllcr  par  des 
n fondes  de  procuration , & de  les  difpcnfêr  de 
n tou»  frais , autres  que  ceux  de  papier  & par- 
is chemin  timbrés;  ce  qne  nous  aurions  ordonné 
j>  par  arrêt  rendu  en  notre  confeil  , le  7 août  der- 
is  nier , pour  l’exécution  duquel  il  cft  ordonné 
j>  que  toutes  lettres -patentes  feront  expédiées. 

» À ce  s caufcs,  6tc.  Nous  axons  ordonné , & par 
n ces  préfenres  lignées  de  notre  main , ordon- 
n nons  que  tous  les  feigneurs  & vaflaux , poffé- 
r dant  nefs  & fcigncurics  dans  notre  mouvance , 

1»  qui  n’ont  point  encore  fatisfait  au  renouvelle- 
ji  ment  d’hommage  qu’ils  nous  doivent , à caufe 
n.  de  notre  heureux  avènement  il  la  couronne  , 
n feront  tenus  de  s’acquitcr  de  ce  devoir  avant 
n le  premier  janvier  1777.  fans  qu’ils  pui  fient  ef- 
p pércr  aucun  autre  délai  : voulons  que  faute 
n par  eux  d’y  fatisfairc  dans  ledit  délai , il  foit 
n procédé  contre  eux  à la  requête  de  nos  procu- 
n reurs  en  nos  chambres  des  comptes  & bureaux 
n des  finances , en  1a  manière  accoutumée.  Fai-  i 
» fons  main  levée  auxdits  vaffaux , des  failies  féo-  1 
n dates  qui  pourroient  avoir  été , ou  qui  pour- 
n roient  êtes  faites  jufqu’au  jour  de  la  publication 
» des  préfentes,  faute  du  renouvellement  d'hom- 
• mage  , en  payant  par  eux  les  frais  defditcs  fai-  : 
» lies  : 8t  pour  foulagcr  lcfdits  vaflaux  dans  le  ! 
» renouvellement  de  leurs  hommages , nous  pér- 
il métrons  fi  ceux  qui  ont  fait  les  roi  8 1 hommage 
» dont  ils  étoient  tenus  pour  U mutation  arrivée 
-»  on  leur  perfonne , & qui  ne  les  doivent  que 
» pour  railon  de  notre  heureux  avènement  i la 
» couronne  , de  les  faire  par  procureurs  fondés 
n de  procuration  fpéciale  a cet  effet,  paffée  par- 
devant  notaires.  Ordonnons  en  outre  que  les 
n renouvellement  defdits  foi  & hommage , dûs  fi 
n caufe  de  notre  heureux  avènement  i la  cou- 
-»  ronne  , feront  reçus  fans  aucuns  frais  , fi  ce 
r n'efi  du  papier  & parchemin  timbrés  qui  feront 
» employés  pour  lcldits  actes  de  renouvellement 
r de  foi  Si  hommage.  Faifons  défenfes  fi  tous  of- 
■ liciers  de  nos  chambres  dos  comptes,  bureaux 
» des  finances  & autres , de  prendre  , pour  rai- 
» fon  defdits  rcnouvelletnens  d'hommage , aucuns 
a droits  de  quelque  nature  qu’ils  {fbilfent  être  ; 
» le  tout  i l’égard  feulement  de  ceux  qui  fatis- 
a feront  audit  devoir  dans  le  délai  accordé  par 
a ces  piélèmes,  & fans  tirer  fi  conféquencc,  pour 
n ceux  défaits  vaflaux  qui  doivent  la  foi  & hom- 
» mage  de  Uur  chef,  & indépendamment  de  no- 


» tre  heureux  avènement  i la  couronne  , laquelle 
» ils  feront  tenus  de  rendre  en  la  maniéré  or- 
» dinairc , Si  dans  les  délais  portés  par  les  cou- 
n tûmes.  Si  vous  mandons  , & c.  Car  tel  elt  no- 
n ire  plaifir.  Donné  fi  Verfailles  le  fcizicme  jour 
n du  mois  de  feptembre  , l’an  de  grâce  mil  fept 
n cent  foixante-quinze  , & de  notre  règne  le 
» deuxieme. 

n Rtgiftrces  *n  la  chambre  des  comptes,  ouï  & ce 
n requérant  le  procureur- général  du  roi  , les  bureaux 
n aJJembUs , le  vingt-huis  mars  mil  ftpt  cent  foizantt- 
» Jeiqt.  n 

A ces  précautions  prifes  pour  la  confervation  du 
domaine,  il  faut  ajouter  celle  de  la  création  de 
plufieurs  ofiieiers  fpécialcmcm  chargés  d’y  veiller, 
tels  mie  les  receveurs  & les  contrôleurs  généraux 
des  domaines  & bois,  faite  en  i68ç  & 1689. 

U y avoit  eu  fous  Henri  lit  des  offices  de  re- 
ceveurs généraux  , & même  de  receveurs  parti- 
culiers créés  pour  la  partie  des  bois  : ces  office» 
avoiem  été  depuis  fupprimés  , & cette  recette 
avoit  été  confiée  aux  receveurs  généraux  des  finan- 
ces ; cet  arrangement  fut  continué  par  ime  dé- 
claration du  ji  décembre  1878  , & il  fut  changé  , 
ainfi  qu’on  vient  de  le  voir,  par  l’édit  du  moi» 
d’avril  r68y. 

Il  fupprime  les  offices  de  tréforiers  généraux  Sc 
receveurs  provinciaux  des  domaines , créés  par 
les  édits  des  mois  d’août  1689  , & mars  187; , & 
de  receveurs  généraux  particuliers  des  bois  établis 
en  quelques  généralités  , de  quelque  création  qu’ils 
puifient  être  ; il  lupprime  suffi  les  offices  de  con- 
trôleurs généraux  des  domaines  , i l'exception  de 
deux , l’un  ancien , l’autre  alternatif  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris.  Mais  cette  dernière 
fupprtffion  ne  fuhfifta  pas  long-rems  ; 81  par  édic 
du  mois  de  décembre  1689,  fur  le  motif  que  les 
fonélions  des  contrôleurs  n’étoient  pas  moins  uti- 
les fi  la  bonne  adminiffrarion  des  domaines  que 
celles  des  receveur»  ; 8t  attendu  la  néceffité  dans 
laquelle  on  s*étoit  trouvé  depuis  cette  fuppref- 
fion,  de  Commettre  pour  contrôleur  les  quittan- 
ces comptables  des  receveurs  du  domaine , les  con- 
trôleurs généraux  des  finances  de  chaque  province 
8c  généralité;  le  roi  créa  en  chacune  un  contrô- 
leur général  des  domaines  Si  bois. 

Les  édits  de  février  1691  , de  décembre  1701 , 
de  février  1704,  mars  8t  oélobre  1706,  apportè- 
rent des  changcmcns  dans  ces  différons  offices , 
ou  en  augmenteront  le  nombre.  Le  dernier , prin- 
cipalement , établit  des  confervatcurs  des  domaines 
aliénés , pour  tenir  regiftre  de  tous  les  domaines 
aliénés , autres  que  ceux  concédés  fi  fimplc  cens 
emportant  lods  * ventes,  des  mutations  qui  fur- 
viendroient , à la  réferve  de  ceux  poffédes  fi  titre 
d'échange , & il  leur  fut  attribué  des  droits  pour 
les  enregiflremem. 

Ces  offices  n’eurent  qu’une  courte  exiflence  ; 
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il?  furent  fupprimés  par  l’édit  du  mois  de  juillet 
1708  , fit  remplacés  par  des  infpeéieuTS  - conser- 
vateurs , fous  le  titre  d’ancien  alternatif  St  trien- 
nal , pour  drefler  anffcellement  des  états  en  dé- 
rail de  la  confiflancc  des  domaines  aliénés  ou  non 
aliénés , St  de  tous  les  fiefs  fit  domaines  mouvant 
du  roi. 

Mais  pour  remplir  l’objet  le  plus  intéreffanr , 
celui  de  la  defenfc  St  de  la  confervation  des  droits 
du  domaine , les  arrêts  du  confcil  des  premier  fit 
8 mai  1717  commirent  deux  avocats  du  parlement 
de  Paris  , pour  défendre  St  potirfuivre  toutes  les 
«flaires  concernant  les  domaines  de  la  couronne  , 
fous  le  titre  d’infpcéleurs  généraux  du  domaine , 
avec  le  droit  d’entrer  & prendre  féance  au  bureau 
des  commiffaires  du  confeil  pour  les  affaires  du 
domaine.  11  fut  réglé  qu'ils  y feraient  entendus  lorf- 
qu’ils  le  requerroient  , fit  qu’ils  auraient  l’entrée 
libre  du  dépôt  des  archives  de  la  couronne , pour 
y prendre  communication  des  litres,  fit  même  en 
lever  des  extraits  qui  leur  feraient  délivrés  (ans 
frais. 

Au  mois  de  décembre  1717  , un  nouvel  édit 
vint  fixer  l’étae , régler  les  fondions  & la  comp- 
tabilité des  receveurs  fit  contrôleurs-généraux  des 
domaines  fit  bois , en  leur  accordant  de  nouvelles 
attributions  , au  moyen  d’une  augmentation  de 
finance.  11  faut  voir  dans  les  dHpofitions  tic  ce  rè- 
glement tout  le  détail  des  obligations  fie  des  for- 
malités que  ces  officiers  ont  à.  remplir.  Voye\ 
En«  AISINEM  CNT.  . 

Trois  années  auparavant , les  arrêts  du  confeil 
des  rj  mai  fit  10  juin  1714  , «voient  également 
réglé  la  forme  fit  les  conditions  font  lefquellcs 
fc  feraient  déformais  les  ventes  fit  reventes  des 
domaines  ; leurs  difpofkions  ne  reçurent  de  chan- 
gement cflcmicls  qu’en  1775.  Par  les  lettres-pa- 
tentes & réfultatt  du  confcil , des  50  oélobrc  St 
17  juillet  177;  , IX  juin  & 14  juillet  >774,  qui 
accordoicnt  uno.  ferme  générale  pour  trente  an- 
nées de  ions  les  domaines  réels , moyennant  quinze 
cent  foixante-quatre  mille  fix  cents  livres  par  an- 
née, en  payant  une  année  d’avance. ...  A cette 
condition  , dit  l’écrivain  cfiimablc  à qui  on  doit 
les  Mémoires  fser  la  vie  fit  les  travanz  de  M.  Tur~ 
go t , page  17  , on  avoit  donné  aux  fermiers  la 
jouiflancc  des  terres  précédemment  louées  onze 
cent  feize  mille  cent  foixante-quatre  livres , par 
baux  particuliers  finifiant  an  mois  de  décembre 
1774;  les  profits  à faire  far  le  renouvellement  pré- 
fent  81  les  renouvellement  facceffifs  de  ces  baux 
pendant  trente  ans , & de  plus  1a  jouiflânee  pour 
rc  même  tems , de  toutes  les  terres  vaines  St  vagues, 
à défricher  ou  à de  flécher  , dont  te  roi  pourrait 
avoir  le  droit  de  jouir  , & la  faculté  illimitée  de 
rentrer  dans  tous  les  domaines  dans  lefquels  le  roi 
aurait  pu  rentrer  lui-même. 

Par  cette  dernicre  clatife,  très-mal  entendue , ou 
plutôt  très-bien  combinée  de  la  part  des  fermiers 
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ils  affcrmôient  ce  dont  on  ne  pouvoir  connoitra 
l’étendue  , on  , pour  mieux  dire , iis  avoient  gra- 
tuitement ce  droit , ainfi  que  les  augmentation» 
fuccelfivcs  de  quatre  baux  -,  car  dis  le  premier  re- 
nouvellement on  trouva  , en  1775  , i porter  les 
fous-baux  de  fix  fit  de  neuf  ans  au-delà  même  du 
produit  pour  lequel  te  bail  général  de  trente  ans 
avait  été  paffé.  • 

Les  baux  de  trente  ans  , ajoute  avec  raifon  le 
même  écrivain,  conviennent  quelquefois  ides  par- 
ticuliers qui  peuvent  calculer  la  valeur  de  ce  qu'ils 
engagent , St  procurer  des  améliorations  an  patri- 
moine de  leurs  enfant.  Mais  lorfqu’it  s’agit  de 
l’Etat , c’eft  toute  aurre  chofe.  Les  adminiflrateuts 
les  plus  imégres  , en  y apportant  les  foins  les  plus 
vigiians,  fonrprcfquc  toujours  de  mauvais  marchés 
pour  le  public.  11  leur  efl  impofliblc  de  n'étre  pas 
aifément  trompés  dans  une  multitude  immenfe  d’af- 
faires fit  de  détails  qu’ils  n’ont  jamais  eu  le  tems  ni 
le  moyen  d’étudier  fnffifammem.  Us  ont  à lutter , 
dans  l'obfcuritc  , contre  des  intérêts  très-éclairés , 
três-adroirs , fit  contre  cette  avidité  générale  qui 
cherche  i s’exeufer  elle-même  lorfqu'elïe  ne  s’exerce 
qu’aux  dépens  du  roi  ou  de  la  fociété  entière-, 
comme  fi  dans  les  principes  de  la  faine  morale  on 
devoit  ne  fe  faire  fcrupulc  que  d’abufer  de  la 
bonne  foi  d’un  particulier  , fit  s’il  étoit  jufle  de 
fe  permettre  des  gains  exccflifs  , de  firoo  des  mar- 
ches illufoircs  fit  des  profits  ufnraires  es  traitant 
avec  le  gouvernement. 

Ces  réflexions  doivent  faire  trembler  tout  ad- 
miniflrateur  vertueux  fur  chaque  décifion  qu’il 
rend , il  doit  ddïrcr  de  revenir  i l’examen  d’une 
affaire  , jufqu’i  ce  que  fon  jugement  fait  parfai- 
tement éclairé , St  fentir  auflï  combien  un  enga- 
gement de  trente  ans , en  matière  inconnue  , efl 
imprudent  St  préjudiciable. 

Pour  revenir  à l’affaire  des  domaines , il  en  fur 
fait  une  régie  par  arrêt  du  confcil  du  xç  fcp- 
tembre  1774,  pour  neuf  années,  en  y joignant  la 
perception  des  droits  féodaux  fit  feigneunaux  ca- 
fucls  , fit  quelques  domaines  réunis  par  le  décès 
des  engagiltcs. 

Douze  régifleurs  furent  chargés  de  certe  partie , 
fit  firent  un  fonds  d’avance  de  fix  millions. 

Cet  arrangement  ne  fubfifla  que  trais  années.  Le 
réglement  du  7 mars  1777  annonce  que  l’on  étoit 
férieufement  occupé  de  cette  partie  : comme  il 
établit  le  dernier  état  de  ta  légifhtion  qui  le 
concerne , on  va  en  rapporter  les  articles  prin- 
cipaux. 

a Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  (on  confaiT, 
» fa  majefté  y étant  , les  édits  des  mois  de  mars 
» 1 épç,  avril  170X,  mai  1708,  fit  août  1717-,  cn- 
» fembte  les  arrêts  de  fon  confeil  des  14  juillet 
» 1711 , 1 j mai  fit  xo  juin  17x4,  xfi  février,  ix  juin 
» fit  xo  novembre  171Ç  , St  14  mars  1719 , con- 
» cernant  les  reventes  des  domaines  -,  fit  u majefié 
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n étant  informée  qu’il  s’efl  introduit  dan»  les  re- 
n ventes  et  adjudications  qui  font  faites  de  ces  do- 
■ mairies,  des  abus  auxquels  il  n’a  pas  été  fudi- 
« famment  pourv  u par  les  dilpolitions  de  ces  édits 
n & arrêts , & qui  confident  principalement  en  ce 
r que  Iss  engagifles,  pour  le  maintenir  dans  la 
» jouiffancc  de  ceux  qui  font  mis  en  revente,  les 
» font  enchérir  fous  des  noms  inconnus , ou  com- 
» [lofent  avec  ceux  qui  les  ont  enchéris  , & font 
» enfuite  paffer  des  déclarations  au  profit  de  pér- 
it Ionises  notoirement  infolvables  ou  inconnues , de 
» manière  que  la  plupart  des  contrats  de  revente 
Il  ne  font  point  levés,  & que  fa  majeflé  fe  trouve 
p privée  du  montant  des  rentes , moyennant  Icf- 
„ quelles  les  adjudications  ont  été  faites  ; elle  fe 
»>  feroit  fait  rendre  compte  des  moyens  les  plus 
p convenables  , pour  pro  cnir  dans  la  fuite  des 
» manœuvres  aulfi  préjudiciables  au  produit  de 
n cette  branche  de  fes  revenus  , en  écartant  en 
« même-unis  des  reventes  toute  voie  arbitraire  , 
» & en  mettant  par  des  délais  convenables  de  fiiûî- 
n fans,  les  cnchériffeurs  de  bonne  foi,  à portée 
» d’avoir  connoiffancc  des  enchères  qui  auront  été 
a faites,  & de  former  le  licrccrnent  ou  double- 
si  ment  qu’ils  jugeront  a propos.  Sa  nujvilé  auroit 
n reconnu  que  les  délais  fixés  par  les  précédons 
n régleincns , à vingt-quatre  heures  pour  le  tier- 
s>  cernent  , & à huitaine  pour  le  doublement  fim- 
> pie,  ne’font  pas  fuffifans,  & que  celui  réglé  à 
n fix  mois  pour  le  doublement  au  total , en  éloi- 
n gnant  jufqu’à  ce  terme  les  déclarations , procure 
n à ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires , fes  plus 
si  grandes  facilités , pour  former  avec  les  engagif- 
iï  tes  des  traités  & cotnpofitionsfectcttes , au  moyen 
n defqucllcs  il  n’cll  fait  aucune  déclaration  , ou 
si  elles  le  font  fous  des  noms  inconnus,  & qu’il  cfl 
» indifpenfablc  de  rcflreindrc  ce  délai  ; que  les 
s*  mêmes  motifs  exigent  qu’il  foit  preferit  les  pré- 
JI  cautions  nécelîaircs  pour  qu’il  ne  foit  fait  au- 
si  cune  enchère  fur  des  pouvoirs  illimités , & pour 
si  d’autres  que  pour  des  perfonnes  connues  & do- 
is miciliées  , & d’aflreindre  les  avocats  aux  con- 
SI  feils  à faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
si  l’adjudication , leur  déclaration  des  noms , qua- 
si tirés  & demeures  de  ceux  pour  lefqucls  ils  fe 
n feront  rendus  adjudicataires  : Sa  majeilé  auroit 
n pareillement  jugé  néceffaire  de  régler  les  délais 
s>  dans  lefqucls  les  adjudicataires  feront  tenus  de 
si  lever  & faire  lignifier  aux  engagifles  les  contrats 
» de  revente , ceux  dans  lefqucls  ccs  derniers  fe- 
ss  ront  ait  reins  à repréfenter  leurs  quittances  de 
si  finance  & mures  titres , pour  être  procédé  à la 
si  liquidation  , & pourvu  au  rembourfement  dcfdi- 
n tes  finances-,  & en  dérogeant  à cet  égart  1 l’arrêt 
» du  confeii  du  îo  juin  1714 , qui  a fixé  fur  le 
» pied  du  denier  trente , les  intérêts  du  montant 
* de  ces  finances  , d’en  ordonner  à l’avenir  le  paie- 
n ment  , à raiion  de  l'intérêt  auquel  l’argent  a 
js  ou  aura  cours  , a la  feule  déduction  des  im- 
n pofitions  -,  enfin  , de  rappeler  aux  engagées 


si  leurs  obligations , relativement  aux  réparations 
ss  des  bAtimcns  dépendaDS  des  domaines  qui  leur 
» feront  adjugés  , & de  preferire  les  formalités 
» auxquelles  les  habitans  Iles  communautés  qui 
si  fe  propoferont  d’enchérir  , feront  tenus  de  fc 
• conformer  pour  être  admis  aux  enchères.  A quoi 
n soûlant  pourvoir  : ouï  le  rapport  du  fleur  Ta- 
n taureau  , eonfeiller -d’état  , œ ordinaire  au  con- 
» feil  royal , contrôleur-général  des  finances  -,  le 
s>  roi  étant  en  l'on  confeii  , a ordonné  & ordonne 
11  ce  qui  fuit. 

Article  primier. 

n Les  engagifles  aélucts  des  domaines  & droits 
si  domaniaux  appartenans  A fa  majeflé , ne  pour- 
« ront  à l’avenir  en  être  dépoffédés  que  par  des 
n adjudications  qui  feront  faites  au  plus  offrant  & 
11  dernier  cnchérifTeur  , dans  la  forme  prcfcriie 
» par  le  prefeot  arrêt  , à peine  de  nullité  des  re- 
« ventes  -,  fauf  néanmoins  le  cas  de  réunion  def- 
n dits  domaines  & droits  domaniaux  engagés  , à 
n l’égard  defqucllcs  réunions  , & lorfqircllc  do- 
is vront  avoir  lieu  , les  précédons  réglcmcns  fc- 
» ront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur. 

Art.  IL 

is  Les  offres  & foumiffions  de  ceux  qui  defire- 
1 ront  provoquer  la  revente  des  domaines  (k 
si  droits  domaniaux  , continueront  d’être  faites 
n dans  la  forme  prelcritc  par  l’article  II  de  l’ar- 
i>  rét  du  confeii  , du  15  mai  1714 -,  elles  contien- 
n dront  l’obligation  de  rembourfer  comptant  & 
si  en  un  fcul  paiement  , les  finances  dues  aux  an- 
si  ciens  engagifles  , & de  payer  en  outre  an- 
ss  nucllcmcm  une  rente  ou  redevance -au  domaine 
■■  de  fa  majeflé. 

Art.  111. 

» Lorfque  ces  offres  & foumiffions  auront  été 
n admifes  par  un  arrêt  du  confeii , il  fera , après 
n trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  , tant 
si  dans  tes  villes  où  réfidcnt  les  fleurs  intendans  & 
» commiffaires  départis  , que  dans  les  lieux  les 
» plus  prochains  de  la  fittiation  defdits  domaines, 
n procédé  pardevam  lefdits  fleurs  intendans  & 
n commiffaires  départis  , à l’adjudication  d’iceux  , 
si  au  plus  offrant  « dernier  cnchérifTeur  , fauf  une 
n quatrième  & dernière  publication  , & l’adjudi- 
is  cation  définitive  qui  fera  faite  au  château  des 
si  Tuileries , pardev.ant  les  fieurs  commiffaires  gé- 
n néraux  , nommés  par  là  majefté  , pour  la  vente 
si  & revente  des  domaines  & droits  domaniaux. 

Art.  IV. 

« Les  arrêts  du  confeii  qui  auront  admis  les 
n offres  & foumiffions  qui  feront  faites  pour  la 

revente 
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n revente  des  domaines  & droits  domaniaux  en- 
n gagés , & qui , en  conféqnence  , auront  ordonné 
n ces  reventes , feront  lignifiés  aux  engagiftes  ac- 
• tuels  dcfdits  domaines  & droits  domaniaux,  foit 
» à leur  domicile , foie  en  la  perlonne  de  leurs 
n fermiers  ou  receveurs  , qui  feront  chargés  de 
» le  leur  faire  favoir  ; ceux  qui  fe  prétendroient 
n fondés  à s’oppofer  à ces  reventes,  feront  tc- 
» nus  de  former  leurs  oppofitions  devant  les  fleurs 
n imendans  & commiflaires  dépanis  , avant  ou 
n lors  des  publications  qui  fe  feront  devant  eux  , 
n dcfquelles  oppofitions  il  leur  fera  donné  aêle 
n par  lefdits  fleurs  imendans  & commiflaires  dé- 
v partis.  11  fera  néanmoins  palfé  outre  aux  adju- 
n dications , à la  charge  defdites  oppofitions  -,  ceux 
» qui  n’auront  point  formé  leurs  oppofitions  par- 
n devant  les  fleurs  imendans  & commiflaires  dé- 
» partis , avant  les  adjudications , pourront  les 
» former  aux  greffes  de  la  cotnmiflton  établie  pour 
«>  la  vente  & revente  des  domaines , dans  les  trois 
» jours  au  plus  tard  avant  celui  qui  fera  indiqué 
» pour  l’adjudication  définitive. 

Art.  VL 

■ Les  enchères  & fur-cncheres  aux  adjudica- 
» lions  qui  fc  feront  au  château  des  Tuileries, 
d pardevam  les  fleurs  commiflaircs-généraux  nom- 
o mes  par  fa  majeflé  pour  la  vente  & revente  de 
» fes  domaines  & droits  domaniaux  , ne  pour- 
ri rom  être  faites  que  par  le  miniflere  des  avo- 
» cats  aux  confcils , lcfquels  feront  tenus  de  ligner 
m fur  le  champ  au  pied  du  procès-verbal  de  l’ad- 
n judication-,  leur  fait  fa  majeflé  très  - exprc'flcs 
« inhibitions  & défenfes  d’enchérir  fur  des  pou- 
n voirs  illimités , ni  pour  d’autres  perfonnes  que 
n pour  des  gens  connus  & domiciliés. 

Art.  VIL 

n II  ne  pourra , après  l’adjudication  faite  en 
i>  préfence  defdits  fleurs  commiflaires  - généraux  , 
» être  reçu  de  ticrccment , s’il  n’cft  fait  dans  le 
n mois  de  l’adjudication , & s’il  n’cft  au  moins 
n du  tiers  en  fus  de  la  rente , moyennant  laquelle 
» ladite  adjudication  aura  été  faite. 

Art.  VIII. 

» Les  avocats  aux  confcils , qui  demeureront  atl- 
b judicataires , feront  tenus  de  faire,  dans  les  vingt- 
b quatre  heures  de  l’adjudication , fur  le  regiftre 
b tenu  à cet  effet  par  le  greffier  de  la  commiflion, 
b leur  déclaration  des  noms  , qualités  & demeures 
n de  ceux  au  profit  dcfquels  ils  fe  feront  rendus 
b adjudicataires  : & faute  par  eux  d’y  fiuisfàire 
» dans  ledit  délai , il  fera  procédé  à une  nouvelle 
» adjudication,  & ils  feront  contraints,  en  leur  pro- 
» pre&  privé  nom,  au  paiement  de  lafollc  enchère. 

Finances.  Tome  I. 


« Ordonne  là  majeflé  que  l’arrêt  dit  confeil  du 
a 6 juin  lyn , fera  exécuté  félon  fa  forme  & tc- 
B neur  ; en  conféqucncc , que  les  engagiftes  de  fes 
b domaines , même  ceux  à vie,  continueront  d'ètre 
» tenus  d’entretenir  les  Mtimens  dépendant  def- 
» dits  domaines , de  toutes  réparations  néccflaires 
n auxdits  bitimens  , de  quelque  nature  qu’elles 
b foient  *,  à quoi  faire  ils  feront  contraints  par 
b faille  des  revenus  dcfdits  domaines , en  vertu 
» des  ordonnances  qui  feront  rendues  par  les  bu- 
» reaux  des  finances , à la  requête  des  procureurs 
b de  fa  majeflé  auxdits  bureaux  : faute  par  icf- 
» dits  engagifles  de  faire  faire  lefdites  répara- 
is lions  dans  le  délai  de  fix  mois,  du  jour  de  la 
n faifie  de  leurs  revenus , l’adjudication  defdites 
n réparations  fera  faite  au  rabais  par  les  officiers 
n des  bureaux  des  finances,  ou  par  ceux  des  cours 
s & jurifdiélions  qui  ont  connoiftance  des  matières 
b du  domaine , dans  les  généralités  où  il  n’y  a 
n point  de  bureau  des  finances  , 1 la  requête  des 
» procureurs  de  fa  majeflé;  & le  montant  de  l’ad- 
n judication , ainli  que  celui  de  l’exécutoire  qui 
n fera  décerné  des  lirais  qui  auront  été  faits , fc- 
» ront  payés  fur  le  produit  defdits  domaines  par 
» préférence  i toutes  autres  charges  & dettes. 

Art.  X Y 1 1 L 


b Faute  de  paiement  des  rentes , moyennant 
n Icfquellcs , les  domaines  ou  droits  domaniaux , 
» auront  été  vendus  ou  revendus , il  fera  , après 
n une  fotnmation  faite  à l’adjudicataire , procédé. 
B à la  diligence  du  régifleur  des  domaines,  à la 
n revente  & adjudication  defdits  domaines  & droits 
b domaniaux. 


Art.  XIX. 

b Les  communautés  qui  voudront  enchérir  les 
n domaines  & droits  domaniaux  qui  feront  mis  en 
» revente , ne  pourront  y être  admifes , qu’au 
s préalable  elles  n’aient  repréfenté  aux  fleurs  in- 
n tendans  & commiflaires  départis,  les  délibéra- 
b lions  qu’elles  feront  tenttes  de  prendre  1 cct 
b effet , St  qui  contiendront  les  motifs  qui  les  en- 
b gagent  à acquérir  ces  domaines  , l’utilité  mt’el- 
b les  peuvent  en  retirer,  & les  fonds  avec  lefquels 
n elles  fe  propofent  de  rembouri'cr  les  anciens  en- 
n gagifles , & payer  les  rcmes  dont  clics  fe  trou- 
n seront  chargées. 

Art.  XX. 

n Ceux  qui , par  le  paffé  , fe  font  rendus  défi- 
b nitivement  adjudicataires  d’aucuns  domaines  & 
n droits  domaniaux  , & qui  n’ont  pas  fait  expé- 
n dicr  leurs  contrats  , feront  tenus  d’y  tàtisfaire 
» dans  le  délai  de  trois  mois , à compter  du  jour 
Hhh  h 
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n de  la  publication  du  prêtent  arrêt  ; linon  & faute 
t>  de  ce  faire  dans  ledit  lems , & icclui  palte , 
n veut  fa  majefté  que  fur  le  certificat  qui  fera  donné 
n par  le  greffier  de  lacommiffion,  pour  la  vente  & 
» revente  des  domaines , portant  que  lefdits  ad- 
u judicataircs  n’ont  pas  fait  expédier  les  con- 
n trais,  il  foit  procédé  à la  revente  & adjudica- 
» tion  à leur  folle  enchère , conformément  à ce 
» qui  eil  preferit  par  l’article  VU  du  préfent 
a arrêt. 

Art.  XXI. 

» Ordonne  fa  majcflé , que  les  nouveaux  enga- 
n Billes,  leurs  veuves  & héritiers,  ou  autres  qui 
u fuccéderom  à leurs  engagemens , continueront 
n de  jouir  de.  l’exemption  du  droit  de  franc-fief 
» pour  les  domaines  & droits  domaniaux  tenus  à 

* titre  d’engagement , ainfi  & de  la  même  maniéré 
n qu’en  ont  joui  ou  dit  jouir  les  précédons  enga- 

• gifles.  Fait  au  confeil  d’état  du  roi , (à  majcflé  y 
n étant , tenu  4 Verfailles  le  fept  mars  mil  fept 
» cent  foixante-dix-fept.  » 

Ces  nouvelles  difpofttiotts  furent  fuivies  de 
grands  changemens  dans  route  l’adminiflration  des 
domaines.  Un  édit  du  mois  d’août  de  la  même  an- 
née fupprima  les  offices  de  receveurs  & contrô- 
leurs-généraux  des  domaines  & bail , de  receveurs 
particuliers  des  bois,  de  receveurs,  gardes-géné- 
raux & collecteurs  des  amendes  , reflitutions  & 
Confifcations  dans  les  maîtrifes  des  eaux  & fo- 
rêts, pour  cefler  leurs  fonctions  au  premier  janvier 
fuivant. 

La  régie  particulière  établie  pour  neuf  années 
en  1774,  fut  fupprimée.  Il  en  fut  formé  une  nou- 
velle fous  le  nom  de  Jean-Vincent  Renc.  Plufieurs 
admimflrateurs  des  domaines  & bois , choifis  parmi 
les  receveurs -généraux  fupprimés,  furent  joints 
aux  anciens  régiflêurs,  pour  fuivre  cette  nou- 
velle adminiftration. 

Voici  le  détail  des  objets  qui  la  compofoient  : 

i*.  Les  châteaux  , maifons , fermes,  granges, 
for  ges,  moulins,  fours,  preffoiTs  & autres  fonds 
& héritages,  cens  & rentes;  rentes  d’indemnité, 
ducs  par  les  gens  de  main-morte  ; rentes  ou  rede- 
vance» dues  par  les  conceffionnaires  fit  engagées , 
dîmes , terrages , cbamparrs , droits  de  balle  , de 
coutume  , de  foires  & de  marchés , partage , péage , 
pontonnage,  leyde  , afforage  Si  autres  de  cetre  na- 
ture , & généralement  tous  les  fonds , revenus  & 
droit'  domaniaux  apparrenans  4 fa  majcflé  , y com- 
pris ceux  fitués  dans  les  duchés  de  Lorraine  & de 
Bar , actuellement  alfermés  à François  Martin , pour 
neuf  années , qui  ont  commencé  le  premier  janvier 
1775.  a”.  Les  droits  de  quint , requmt , reliefs, 
rachats,  fous-rachats , treizième  , lods  & ventes, 
& autres  droits  feigneurüux  cafuels  dûs  à fa  ma- 
jcflé dans  fes  mousances  & directes  , foit  à caufc 
des  domaines  étant  actuellement  dans  fit  main,  foit 


i caufc  de  ceux  aliénés.  3".  Les  droits  d’enfaift- 
nement  & contrôle  d'iccux , dûs  par  tous  nou- 
veaux poflëfleurs  de  biens  ou  droits  réels , fitués 
dans  les  mouvances  & direéles  de  (à  majcflé  ; 4".  les 
droits  de  quittance , d’immatricule  & autres , qui 
étoicm  attribués  auxdits  officiers  fupprimés  ; ç . les 
droits  d’aubaine , déshérence  , bàtardife  , conûfca- 
tion  & épaves;  ies  frais  des  Ctifies  féodales,  adjugés 
en  pure  perte  4 û majcflé,  & généralement  tous 
les  droits  dont  le  recouvrement  étoit  confié  aux 
receveurs-généraux  des  domaines  St  bois;  6°.  la 
recette  du  prix  des  ventes  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires des  bois  de  fa  majcflé  & de  ceux  des  ec- 
défiafliques  ou  communautés  régulières , féculicres 
ou  laïques;  i compter  de  celles  qui  ont  été  ou 
feront  faites  pour  l’ordinaire  de  l’année  prochain* 
IJ?®  ; 7*.  les  amendes  , reflitutions  & confifcar 
lions  prononcées  par  les  officiers  des  eaux  Sc  fo- 
rêts ; 8°.  Ici  huit  fols  pour  livre  tant  que  la  per- 
ception devra  en  être  faite,  en  conformité  des 
édits  , déclarations  & réglemcns  donnés  par  (à 
majefté , des  droits  de  péage  , hallage  , paflàge , 
pontonnage  , travers  , barrage  , coutume , éta- 
lage , leyde  , afforage  , de  poids , aunage  , mar- 
quage , chablage , gourmetage  , des  droits  de  bacs, 
de  maîtres  & aides  des  ponts,  chaînes,  courbes, 
courhagc , buiflbnnagc , conrtôles , clercs-d’cau  , 
& tous  autres  droits  de  pareille  nature,  fous 
quelque  domination  qu’ils  foient  perçus,  qui  font 
ou  dans  la  main  de  fa  majcflé  St  affermés , ou 
régis  pour  fon  compte  , ou  aliénés  & attribués 
à des  offices  ou  commiliions , ou  à des  com- 
pagnies d’officiers  ; 9".  enfin  tous  les  domaines  ou 
droits  domaniaux  , dans  la  pofTcflion  defquels  fa 
majcflé  jugera  à propos  de  rentrer , ou  qu’elle 
pourra  acquérir  parla  fuite , à quelque  titre  que 
ce  loir. 

Cette  régie  fur  jointe , peu  d’années  après , à 
celle  des  droits  de  contrôle  des  aétes , franc-fiefs, 
amortiffemem  , Sec.  qui  jufqu’alors  avoir  été  com- 
prife  dans  le  bail  des  fermes  générales.  Ces  deux 
régies  réunies  avec  une  augmentation  de  fept  ad- 
miniftrateurs  pris  dans  les  fermiers-généraux  atta- 
chés 4 la  partie  des  domaines,  reçut  le  nom  d’ad- 
minift ration  générale  des  domaines,  ainfi  que  nous 
l’avons  dit  au  mot  Bail.  Nous  en  ferons  bientôt 
connoitre  la  confiltancc. 

11  s’2gil  maintenant  de  fuivre  les  opérations 
du  gouvernement  fur  les  domaines  proprement 
dits. 

Tour  ce  qui  avoir  été  fait  depuis  trois  ans , 
annonçoit  que  I on  s’occupoit  férieufement  d’a- 
méliorer cette  branche  des  revenus  du  roi.  .Peut- 
être  même  que  fans  l’ancien  préjugé  de  t'aliéna- 
bilité , conlàtKt  par  tant  ne  réglemeu' , ainfi 
qu’on  Fa  vu  & prône  comme  une  loi  fondamen- 
tale, par  tant  de  èens  qui  n’ont  jamais  «ppt  uondi 
cette  matière,  l’homme  d’etat  nui  dirigtoit  alors 
les  finances,  auroit  pu  trous er  de»  rt-iimitce»  pre- 
cicufcs  pour  b»  circonflaocc».  prenantes , qui 
1 - - - 
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étoient  U fuite  d’une  guerre  difpendieufe , dont 
le  terme  ne  paroifibic  pas  prochain.  C’étoit  le 
moment  de  tirer  parti  dequamité  de  terres  vagues, 
incultes,  ou  fubmergées  par  des  eaux  ttagnarms , 
des  forets  abandonnées , négligées  ou  pillées  par  des 
communautés  voifmes , en  accordant  une  propriété 
incommutable  , ou  du  moins  de  cent  ans , i des  ac- 

uéreurs  dans  Ici  mains  defauellcs  les  unes  feraient 

evenues  des  champs  féconds , couverts  d’abondan- 
tes moi  fions  ; & tes  autres  , des  bois  propres  à con- 
server 8c  multiplier  l’efpèce  dont  la  rareté  fait 
depuis  long-tems  craindre  la  difette  jufqucs  dans 
la  capitale.  Mais  le  tems  n’étoit  pas  encore  venu 
de  fccouer  l’antique  prévention  de  l’inaliénabili- 
té.  On  fe  contenta  de  rendre  une  loi  pour  aug- 
menter les  rentes  & finances  des  anciens  domaines 
engagés , 8c  pour  permettre  i tout  particulier  de 
diriger  fes  fpéculations  fur  ceux  qui  pouvoicut 
être  à fa  convenance , en  enchériffant  iur  le  prix 
d'engagement  du  poflefieur  aélucl. 

Rapportons  ici  l’arrêt  du  confeil  du  14  janvier 
1781  ; ton  préambule  va  expliquer  la  fâgeffe  des 
vues  qui  a aidé  fes  difpofitions. 

» Le  roi  examinant  avec  attention  toutes  les 
» refTourccs  de  fes  finances  , afin  de  préferver  fon 
» peuple  de  nouveaux  impôts  permanent , ou  pour 
» en  adoucir  le  poids  par  toos  les  moyens  que  la 
» juftice  8c  la  fagcfl'c  lui  préfentem  , u majedé  a 
n dû  arrêter  fes  regards  fur  l’aliénation  de  fes 
» domaines;  8c  elle  n’a  pu  voir  fans  peine  que 
» cet  ancien  patrimoine  de  la  couronne  étoit  tel- 
» lement  diminué  par  la  libéralité  des  rois  fes 
» prédécelfeurs  , par  des  concédions  i vil  prix, 
» par  des  échanges  défavamageux  8c  par  des  ufur- 
» pations , qu’il  ne  rcfloit  maintenant  entre  fes 
» mains  que  le  plus  modique  revenu  dans  cette 
» nature  de  biens. 

n Cependant  les  annales  de  la  monarchie  font 
n remplies  , & des  réclamations  des  états-géné- 
« raux  , & des  remontrances  des  parlement , fur 
n l’abus  de  l’aliénation  des  domaines , & fur  la  né- 
» ceffité  d’y  rentrer  pour  augmenter  les  reffources 
» de  l’état.  Les  augulics  predécelfcurs  de  fit  ma* 
» jeflé , touchés  de  ces  vérités , ont  donné  dans 
» différent  tems  les  loix  les  plus  pofuives  i ce  fu- 
» jet  ; 8c  en  1667  , époque  ou  les  aliénations  des 
» domaines  n’avoient  pas  encore  été  portées  au 
n point  cxccffif  où  elles  le  font  aujourd’hui  -,  le 
» roi  Louis  XIV,  de  glorieufc  mémoire  , avoit 
» jugé  à propos  d’ordonner  , par  un  édit  folem- 
t>  nel  , la  réunion  â la  couronne  de  tous  les  do- 
it maines  aliénés , tant  de  ceux  qui  l’avoient  été 
» moyennant  une  finance  reçue  , ou  par  l’effet 
• d’une  conceffton  gratuite  , que  de  ceux  encore 
» mis  hors  de  fes  mains  par  des  échanges  trop 
n abufifs  ; & les  mômes  difpofitions  avoient  été  rc- 
» nouvcllécs  fous  le  feu  roi , par  un  arrêt  de  fon 
■ confeil , rendu  eu  1719, 


» Mais  foit  que  cette  réunion  i la  couronne, 
» de  tous  les  domaines  engagés , exigeât  des  fonds 
» trop  confidérables , foit  que  cette  loi , jnfic  en 
n elle-même  , cfluyât  dans  fon  exécution  les  obf- 
» tacles  communs  aux  grandes  cmrcprifcs , il  n’y 
» eut  que  très-peu  de  domaines  réunis  ; & depuis 
n cette  époque , des  aliénations  continuelles  ont 
» diminué  chaque  jour  un  fonds  d’autant  plus  pré- 
n deux  , qu'il  s’accroît  avec  l’augmentation  du 
n numéraire  , 8c  par  les  mômes  caufes  qui  élevent 
n le  prix  des  denrées  8c  la  foaunc  des  dépenfo* 
n publiques. 

» On  n’a  pas  obtenu  plus  de  fuccés  par  les  per- 
» millions  accordées  aux  particuliers , de  provo- 
» quer  au  gré  de  leur  convenance  la  revente  & 
n ^adjudication  des  domaines  entre  les  mains  des 
b cngagillcs.  Les  mômes  opérations  qui  font  jufies 
b 8c  honorables  au  nom  du  bien  public  , prenant 
b dans  l’opinion  un  afpeét  différent , quand  elles 
» ne  font  excitées  que  par  l’intérêt  particulier; 
» il  eft  arrivé  que  ces  opérations  n’ont  été  fui- 
b vies  que  par  un  petit  nombre  de  fpéculatcurs 
b qui , craintifs  dans  leurs  démarches , 8c  agiffant 
b le  plus  fouvent  dans  l’obfcurité  , n’ont  guèrei 
n follicité  que  la  revente  des  domaines  de  peu  de 
n valeur , & poffédés , pour  la  plupart , par  des 
» perfonnes  vivant  au  fond  des  provinces  , fans 
n relation  8c  fans  appui. 

b Flus  fréquemment  encore  on  a vu  ces  {pé- 
ri culatcurs  renoncer , après  leurs  premières  cn- 
b chères , i leurs  pourfuitcs , ou  abandonner  leur 
n adjudication  , en  fe  bornant  â recevoir  , par  un 
b traité  particulier , le  prix  de  cette  condefeen- 
» dance  ; d’autres  fois  enfin  , des  engagifics  , fai- 
» font  couvrir  fans  otefurc  les  enchères , 8c  deve- 
» nam  adjudicataires  fous'  des  noms  interpolés, 
n ne  réalifoiem  jamais  leur  adjudication  , 8c.  la 
n rendoient  abfolutnent  illufoire. 

n II  n’cft  donc  réfulté  de  l’enfemble  de  ces  dif- 
n polirions,  que  des  opérations  éparfes  8c  de  foi- 
» blés  revenus , dont  l’avantage  ne  pouvoir  avoir 
n aucune  proportion  avec  les  inconvéniens  d'un 
n Cyfiême  qui  favorife  des  recherches  toujours 
b odieufes , 8c  met,  pour  ainfi  dire , les  fujets 
» du  roi , à la  pourfutte  les  uns  des  autres. 

u Sa  majedé  a donc  juftcmcm  pertfé  que  fi  l’a- 
it liénation  de  fes  domaines  exigeott  des  réunions , 
» ou  de  nouveaux  traités  avec  les  cngagillcs; 
s c’étoit  dans  fes  mains  feules  que  l’exécution  d’un 
n plan  avoué  par  fa  jullice,  devoit  être  rcmife. 

n Mais  en  approfondiflam  cette  importante  ma- 
» ticre , fa  majellé  s'ed  perfuadée  qu’en  même 
b tems  qu’elle  devoit  s’occuper  férieufement  de 
n l’état  au  domaine  de  fa  couronne , il  étoit  con- 
r forme  à (à  Ctgefle  d’adopter  par’ préférence  un 
n plan  modéré , 8c  qui , s’il  préfemoit  moins  d’a- 
» vantages  en  fpéculation  que  la  loi  de  1687  fie 
n celle  de  1719,  ferait  aulu  d’une  exécution  plus 
| » certaine , 8t  remplirait  mieux  les  vues  d’équité 
11  h h h ij 
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» que  fa  majeftc  fe  propofe  dans  toutes  fes  dif- 
» pofitiom  d’adminiltraiion. 

» En  conféquencc,  fa  majcrtc  renonçant  à pri- 
« ver  aucun  de  fes  fujers , des  domaines  dont  ils 
» font  en  poffcflion  ; elle  a cru  devoir  fe  borner 
» i exiger  d’eux  une  redevance  annuelle  qui , en 
:i  affluant  leur  jouiflànce  , établiffc  une  propor- 
n tion  plus  égale  entre  les  finances  & les  pro- 
» duits  des  engagement  Les  adtniniflrateurs  gé- 
« néraux  des  domaines  feront  chargés  d’en  traiter 
« avec  les  engagifles , & lorfqu'ils  ne  pourront 
» pas  y parvenir  i l’amiable , la  queftion  fera  ré- 
n férée  à un  comité  de  magillrats  de  fon  confcil , 
_n  oui  d’après  des  principes  fixés  par  fa  majeflé  , 
Vi  déterminera  la  rente  annuelle  que  les  engagifles 
» auront  à payer , pour  être  maintenus  dans  leur 
» polfedion , & prélèrvés  de  toute  autre  rcchcr- 
» che , pendant  la  durée  de  fon  règne.  Sa  majeflé 
« bornant  elle-même  i ce  terme,  les  confirmations 
o qu’elle  fera  dans  le  cas  d’accorder , afin  de  ne 
» promettre  que  ce  qu’elle  peut  maintenir  , & afin 
« que  les  principes  d’équité  qu’elle  adopte , ne 
« portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  domaine  de 
« la  couronne , dans  quelque  acception  & dans 
« quelque  rigueur  qu’on  les  envifage  ; le  roi  ayant 
» a ea-ur  que  ce  dépôt  précieux  , remis  entre 
» fes  mains , foit  ttanfmis  à fes  fuccelfeurs  dans 
» toute  fon  intégrité. 

r Cependant , pour  mettre  la  commifîion  à por- 
« tée  de  donner  des  décidons  avec  une  pleine  con- 
« noiirance  de  caufc , fa  majeflé  entend  que  dans 
n le  cours  de  ta  préfente  année,  tous  les  engagifles 
» & détenteurs  des  domaines  du  roi , fuient  obligés 
» de  remettre  une  expédition  du  titre  en  vertu 
« duquel  iis  en  jouiflem  , une  déclaration  cir- 
n conflanciéc  de  la  nature  de  ces  mêmes  domaines, 

» & un  état  du  revenu  qu’ils  en  tirent.  Mais  fa 
n majellé  veut  bien  , pendant  fon  régne , difpen- 
» fer  les  engagifles  de  fournir , tous  les  cinq  ans, 
n l’état  en  détail  de  la  confillancc  de  leurs  domai- 
n nés  ; obligation  trop  fou  vent  négligée  , mais 
» néanmoins  formellement  preferite  par  les  loix 
« du  royaume.  Enfin , quelles  que  foient  les  déci- 
» fions  rendues  en  conféqucjpcc  de  ccs  déclara- 
is lions  & de  l’cxatncn  attentif  qui  en  fera  fait  par 
» les  adininillratcurs  de  fes  domaines  ; fa  majellé 
» référée  i tous  les  engagifles  1a  liberté  expreffe 
» ou  d’acquiefeer  à ces  décidons  , ou  de  récla- 
n mer  purement  & Amplement  la  finance  d’en- 
» gagement. 

» Le  roi  excepte  cependant  de  ccs  diverfes  dif- 
» politions  les  péages  aliénés  , fa  majellé  ayant 
» manifeflé  l'intention  où  elle  étoit  d’en  rerabour- 
r>  fer  les  finances  aulfi-tôt  que  les  circonflances  le 
” Per,nettroicm  , afin  d’en  ordonner  enfuitc  la 
» luppreflion  pour  l’avantage  du  commerce. 

» Sa  majellé  fe  réferre  encore  la  faculté  de 
« rentrer  cffcélivement  dans  la  totalité  des  droits 
•1  qu’elle  ne  pofféderoit  actuellement  que  par  in- 


« divis  avec  des  engagifles , ainfi  que  dans  quel- 
n ques  portions  de  revenus  fonciers  , qui , enclavés 
» dans  fes  forêts  ou  démembrés  de  fes  domaines , 
n en  gênent  la  manutention  , & dont  l’aliénation 
n nuit  cfTentiellcmcnt  aux  intérêts  du  roi. 

» Sa  inajefté , par  toutes  ces  difpofitions , rem- 
» plit  différentes  vues  intéreffantes  : elle  affure  à 
n les  finances  une  augmentation  de  revenu  que 
■>  les  circonflances  rendent  encore  plus  précieufc  ; 
» elle  procure  au  domaine  de  la  couronne  un  avan- 
» tage  d’une  grande  importance  , en  raffemblant 
b des  connoiffances  certaines  fur  les  terres  & les 
« feigneuries  qui  le  compofenr,  enfin,  clic  donne 
n à I agriculture  un  nouvel  encouragement , en 
» métrant  les  engagifles  il  portée  d’acquérir  , par 
« une  redevance  jufle  & modérée,  la  tranquillité 
b la  plus  parfaite  pendant  fon  règne-,  & fi  les 
n principes  de  fa  majeflé  font  adoptés  par  fes  fuc- 
n eeffeurs  , ccs  mêmes  engagifles  pourront , i 
n chaque  renouvellement  de  règne  , être  confir- 
b més  dans  leur  poflcffion , ou  par  la  continua- 
it tion  de  la  même  redevance,  ou  par  la  fixation 
» d’une  nouvelle  -,  mais  ils  ne  fauroient  perdre  de 
» vue  que  le  roi  ne  pourroit  renoncer  entiére- 
n ment  au  revenu  de  fes  domaines  aliénés,  fans 
« préjudicier  aux  intérêts  de  fes  peuples , qui 
» auroient  en  effet  à fe  plaindre  de  l’étendue  des 
n charges  qu’ils  fupportent  , ou  des  nouveaux 
« impôts  que  les  bêlions  de  l’état  rendroicnr  né- 
« ceffaircs,  ft  fa  majeflé  ahandonnoir  les  rclTour- 
» ces  que  lui  préfente  le  libre  exercice  de  fes 
n droits.  Elle  a d’ailleurs  remarqué  avec  fatis- 
« faclion  , qu’en  adoptant  i cet  égard  des  prin- 
o cipes  de  modération  & d’équité  , elle  étoit 
» d’autant  plus  allurée  que  fes  intentions  feroient 
» remplies  d’une  manière  uniforme  & générale; 
u car  elle  ne  pourroit  l'upportcr  qu’une  opération 
n d’ordre  public  qu’elle  auroit  jugée  nécefl'airc  , 
n devint  dans  fon  exécution  purement  arbitraire  ; 
n & que  tandis  qu’une  claffe  de  fes  fuje-ts  feroit 
» ménagée , on  ne  pourfuivît  en  fon  nom  que 
n des  engagifles  obfcurs  & fans  crédit , ce  qui 
b convertirait  ainfi  fes  loix  dans  un  fyflêmc  de 
n partialité  & d'exception  , indigne  également , 
n & de  fa  grandeur  & de  la  pureté  de  fa  juflicc. 
n A quoi  fâ  majeflé  voulant  pourvoir  : oui  le  rap- 
n port , le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  & 
n ordonne  ce  qui  fuit  : 

A r t t c b s r a i m i e a. 

« Tous  poffcffcurs  & détenteurs  de  biens  & droits 
n quelconques , faifânt  partie  du  domaine  de  la 
b couronne  , engagés  , aliénés  ou  concédés  à tes», 
n i vie  ou  autrement  , i quelque  titre  que  ce 
b foit  ; i l’exception  des  dons  laits  aux  Eglifes , 
n des  apanages  & des  échanges  faits  dans  la 
b forme  preferite  par  les  règlement,  en  vertu  de 
» lettres-patentes  duement  vérifiées,  feront  tenus 
» de  rapporter , avant  le  premier  janvier  de  l’an- 
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» née  prochaine  1781 , fi  l’adminiftrateur  général 
» de  fcs  finances  , les  contrais , arrêts , Tettres- 
n patentes  ou  autres  titres  , en  vertu  defqucls  ils 
n jouifi'ent  defdits  domaines  & droits  , les  quit- 
» tances  des  finances  qui  auront  été  par  eux  payées, 
d avec  une  déclaration  lignée  d’eux  , ou  paffée 
n pardevant  notaires , contenant  en  détail  les  ob- 
» {ets  par  eux  poffédés  , les  revenus  & produits 
» de  chacun  defdits  objets  , enfcinblc  les  charges 
n réelles  , foncières  St  autres  , de  quelque  nature 
n que  ce  loit , dont  lefdits  biens  & droits  peu- 
» vent  être  grévés  ; comme  aufli  de  remettre  au 
v foutien  de  leur  déclaration  les  originaux  , cx- 
n péditions  ou  copies  collationnées  dts  baux  , liè- 
» ves  , cueilloirs  & autres  titres  juAificatifs  defdits 
» revenus  & charges. 

Art.  II. 

0 En  cas  d’aucun  recélemcnt  des  objets  defdits 
» domaines  & droits  , dans  les  déclarations  qui 
n feront  fournies  , veut  fa  majeilé  que  lefdits  ob- 
» jets  rccélés  , foient  & demeurent  réunis  au  do- 
it moine  de  la  couronne , en  vertu  du  préfent  ar- 
7s  rêt , (ans  que , pour  raifon  defdits  objets , les 
p engagiflcs  ou  polTeffeurs  puiffent  prétendre  au- 
» cun  rcmbourfemqnt  ni  indemnité. 

Art.  III. 

» Ceux  qui , dans  le  délai  preferit  par  l’article 
n premier  ci-delTus  , n’auront  pas  fourni  leur  dé- 
» datation  des  domaines  & droits  par  eux  poffe- 
n dés,  & rapporté  les  titres  au  foutien  , feront  & 
n demeureront  privés  de  la  jouiffance  des  objets 
n par  eux  pofltidés,  jufqu’à  ce  qu’ils  y aient  fa- 
rt tisfoit  : veut  fa  majefté  que  dans  ce  cas  il  foit 
n procédé  à la  failli;  des  revenus  defdits  objets  , 
n fommation  préalablement  faite  à ceux  qui  fc- 
n ront  en  retard. 

Art.  IV. 

n Pourront  lefdits  détenteurs  , pour  être  confir- 
» mes  dans  leur  pofftflion  & jouiffance  defdits  do- 
it moines  & droits,  offrir  telle  rente  ou  fnpplémcnt 
» de  rente  d’engagement  qu’ils  jugeront  convena- 
n ble  ; & joindre  lefdites  offres  à la  déclaration 
ta  ordonnée  par  l’article  premier  ci-dcffus. 

Art.  V. 

n Lefdites  déclarations , offres  & (humiliions  qui 
n feront  données , enfemblc  les  titres  , pièces  & 
» mémoires  qui  feront  rapportés  en  exécution  des 
» articles  1"  & IV  ci-deUus,  feront  communiqués 
n aux  adminifirateurs  des  domaines  de  fa  majeilé , 
» pour  être  par  eux  vérifiés , difctirés  , acceptés 
» ou  refufés  8c  en  cas  d’acceptation  defdites  of- 
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n fres  & d’accord  fur  la  fixation  des  finances , il 
n fera  rendu  arrêt  du  confcil  en  conformité. 

Art.  VI. 

n Dans  le  cas  où  les  offres  des  cngagiltes  ne 
n feront  pas  acceptées , les  adminifirateurs  rcmet- 
» front  les  déclarations  , offres  & (humiliions  des 
n engagifies , avec  leurs  obfervations , aux  fleurs... 
n commiffaires  , pour  être  ftatué  fur  leur  avis, 
n foit  fur  l’atlmimon  des  offres  faites  par  les  enga- 
n gifles  ou  poffefieurs , foit  fur  la  fixation  de  telle 
n rente  ou  fupplémcnt  de  rente  d’engagement  , 
n d’après  les  principes  qui  auront  été  établis  par 
» le  roi. 

Art.  VIL 

n Seront  tenus  les  polTeffeurs  & détenteurs  def- 
n dits  domaines  & droits,  dans  les  trois  mois  du 
n jour  de  la  fignification  qui  leur  fera  laite  de 
n l’arrêt  rendu  fur  l’avis  defdits  fleurs  commif- 
» faires , à la  requête , pourfuitc  & diligence  des 
» adminifirateurs  généraux  des  domaines , d’opter 
u ou  de  conferver  lefdits  domaines  St  droits  fi  eux 
n engagés , en  payant , fi  compter  du  i*r  janvier 
n 1782  , la  rente  qui  aura  été  fixée  par  lefdirs 
n arrêts , ou  de  les  remettre  moyennant  le  rem- 
>1  bourfement  réel  St  cffcélif  de  leurs  finances , 
n lequel  en  ce  cas  leur  fera  fait  des  deniers  fi  ce 
» deftinés , fuivant  la  liquidation  qui  en  aura  été 
7)  faite  par  lefdits  arrêts. 

Art.  VIII. 

tt  Ceux  qui  auront  opté  de  conferver  la  jouif- 
71  fancc  defdits  domaines  St  droits  à eux  engagés 
» ou  par  eux  poffédés , feront  tenus  de  foire  dans 
n ledit  délai  de  trois  mois , au  greffe  des  commif- 
71  (ions  extraordinaires  du  confeil , leur  foumif- 
» lion  , contenant  leur  acquicfcemcnt  auxdits  ar- 
» têts , St  leur  confcntcment  d’acquiter  fi  l’avc- 
t>  nir  , fi  compter  dudit  jour  i**  janvier  1781 , 
» la  rente  qui  aura  été  fixée  par  lefdits  arrêts  ; 
» & d’exécuter  toutes  les  elaufes , charges  & con- 
n ditions  y contenues , à peine  de  réunion  defdits 
n domaines  & droits. 

Art.  IX. 

0 Veut  St  entend  fa  majeilé,  que  pendant  la 
» durée  de  fon  règne , ceux  qui  auront  obtenu 
n arrêt  fur  leurs  offres , ou  qui  auront  acquiefcé 
s auxdits  arrêts  , ne  puiffent  être , ni  eux  , ni 
71  leurs  fucccffeurs , pour  raifon  defdits  domaines 
n & droits , affujettis  fi  aucun  autre  fupplémcnt 
o de  rente , taxe  ou  droit  de  confirmation  , & 
» qu’ils  n’en  puiffent  tire  dépoffédés  fous  quelque 
» prétexte  que  ce  foit  ; fi  l’effet  de  quoi  l'a  ma- 
> jefié  interdit  toute  provocation  de  revente. 
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v N’entend  néanmoins  fa  majeflé  fc  priver  de 
o la  faculté  de  réunir  à fon  domaine  , en  retn- 
» bout  faut  préalablement  les  finances  d’cngage- 
n ment  , les  portions  de  terrains  enclavées  dans 
» fes  forêts  , ou  qui  y font  contiguës  , & à la 
« proximité  des  maifons  royales , même  les  peti- 
n tes  portons  démembrées  du  corps  du  domaine , 
n qui  y font  tellement  enclavées,  qu’elles  nuifent 
n à fon  exploitation. 

Art.  XL 

n Difpcnfe  là  majeflé  lefdits  engagiftes  , poffef- 
rt  fours  & détenteurs  qui  auront  repréfenté  leurs 
» titres  Si  fourni  leurs  déclarations , & qui  feront 
» maintenus  dans  leurs  pofTeflions  & jouiffance  , 
» de  l’obligation  à eux  impofée,  notamment  par 
o l’arrêt  du  confcil  du  19  feptembre  1684 , & 
n par  les  édits  d’avril  1685  , décembre  1701  , & 
n autres  réglcmcns  intervenus  depuis , de  fournir 
n de  cinq  ans  en  cinq  ans  , des  états  en  détail  de 
» la  conlîflancc  des  domaines  fit  droits  dont  ils 
d continueront  de  jouir  : veut  feulement  fa  ma- 
n jeflé , qu’à  chaque  mutation  , le  nouveau  pofTef- 
» feur  , à tel  titre  que  ce  foit  , juflific  ae  fon 
n droit , & fourniflo  au  bureau  des  finances  , ou 
» autres  jurifdiétions  domaniales , de  la  fuuation 
n dcfdits  domaines  Si  droits , une  nouvelle  dêcla- 
» ration  des  objets  par  lui  poffédés  , par  detail 
n St  avec  les  confrontations  & autres  changcmcns 
n furvenus  depuis  celle  fournie  par  fon  prédé- 
» ccfléur. 

Art.  XII. 

n Les  détenteurs  fans  titre  , de  domaines  ou 
n droits  domaniaux  , ou  d’aucune  portion  d’iceux , 
s qui  feront  leur  déclaration  conformément  Stainft 
n qu’il  cft  porté  par  l’article  1"  du  préfent  arrêt , 
n feront  confirmés  dans  la  pofTcflion  fit  jouiffance 
n dcfdits  domaines  Si  droits  , ou  portions  d’iceux , 
n en  payant  à l’avenir  fit  à compter  du  1"  jan- 
n vier  1781  , les  rentes  St  redevances  qui  leur 
n feront  impofées  par  l’arrêt  rendu  fur  l’avis  def- 
» dits  fieitrs  commiffaircs.  Leur  fait  fa  majeflé 
» don  & remife , dans  ce  cas , des  fruits  du  parte 
» jufqu’audit  jour  1er  janvier  : St  faute  par  eux 
» de  fatisfaire  à ce  qui  efl  preferit  ci-deffus , veut 
» (à  majeflé  qu’ils  foient  contraints , tant  au  dé- 
» laidement  des  objets  dont  ils  jouiroient  fans  ti- 
» tre  valable  , qu’à  la  rcAitution  des  fruits  par 
n eux  indûment  perçus. 

Art.  XIII. 

» Excepte  fa  majeflé  de  l’exécution  du  préfent 
n arrêt , les  cngagifles  des  droits  de  péages  feule- 
» ment , fur  lesquels  elle  a annoncé  fes  intentions 
» par  l’arrêt  de  fon  confcil  du  15  août  1779. 


n N’entend  fa  majeflé  comprendre  dans  les  dif- 
n pofitions  ci-tlefTus  , les  domaines  fitués  dans  fes 
n duchés  de  Lorraine  fit  de  Bar , Ce  réfervant  de 
n faire  connoltrc  à cet  égard  les  intentions. 

Art.  XV. 

o En  cas  de  conteftation  fur  l'exécution  du  pré- 
» fent  arrêt , £a  majeflé  s’en  réferve  la  connuif- 
» fancc  St  à fon  confcil , fit  icelle  interdit  à toutes 
n fes  cours  fit  autres  juges.  Fait  au  confcil  d’état 
» du  roi , fa  majeflé  y étant , tenu  à Vcrûille» 
n le  14  janvier  7781.  » 

Rien  de  plus  naturel  que  de  faire  fuivre  ce  ré- 
glement , de  ce  qui  efl  dit  en  général  des  domaines 
royaux  , dans  le  compte  rendu  au  roi  en  1781  , 
St  fert  de  commentaire  à cet  arrêt. 

n Les  feigneuries  fit  les  divers  domaines  fon- 
» ciers  , qui  compofoient  autrefois  le  principal 
n revenu  de  la  couronne , fe  font  fucceflivement 
n dilEpés,  ou  du  moins  ont  été  mis  hors  des  mains 
» du  roi , fit  par  des  libéralités  ou  des  concédions 
» à vil  prix  , fit  par  la  formation  des  apanages , 
n fit  par  des  échanges  ruineux , fit  par  des  ufur- 
n pations  ; enforte  qu’il  ne  refle  maintenant  à 
n votre  majeflé , que  quinze  cents  mille  livres  de 
n rente  dans  cette  nature  de  biens,  indépendam- 
n ment  du  produit  de  fes  forêts. 

n On  a fouvent  indiqué  comme  une  grande 
n reflourcc,  la  rentrée  dans  la  partie  de  ces  do- 
rt maincs  qui  a été  aliénée  à prix  d’argent  , ou 
» concédée  par  faveur.  Louis  XIV  rendit  une  loi 
n à ce  fujet  en  1667 , fit  l’auguflc  aïeul  de  votre 
n majeflé  adopta  les  mêmes  vues  en  1719  mais 
n ces  difpofîtions  qui  forçoient  à dépofféder  des 
» gens  puiffans  par  leur  naiflancc  ou  par  leur  cré- 
u dit,  cfluyerent  des  contrariétés  qui  en  fufpcn- 
n dirent  l’exécution. 

» On  a depuis  effayé  d’aller  au  même  but  par 
» une  autre  voie  ; mais  il  efl  réfnlté  des  abus  ab- 
n foltimem  contraires  aux  principes  d’une  fage 
» adminiflration. 

» On  avoir  aurorifé  tous  les  particuliers  , de 
» quelque  état  qu’ils  fuflent , à demander  que  tel 
b ou  tel  domaine  , polfédé  par  un  engagifle  , fût 
n remis  en  revente  publique , pourvu  qu’ils  pro- 
» pofaflcnt  du  premier  anord  une  augmentation 
» de  finance  ; mais  de  pareilles  opérations , où  le 
» particulier  attaque  le  particulier,  fit  fc  met  à la 
» recherche  des  conditions  de  fon  engagement  fie 
n du  revenu  de  fes  terres  , ne  ponvoient  être  fui- 
® vies  que  par  des  hommes  indifférons  à l’opi- 
b nion  publique  atifli  offroienl-ils  fous  main  aux 
» engagiftes  tic  le  défifter  de  leurs  demandes,  moycn- 
n nant  un  facrificc. 

n Les  adjudications  nouvelles  devenaient  alors 
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• abfoUimcnt  iilufoires  , & l’expérience  a fait  voir 
n qu’il  réfultoit  d’une  femblablc  inrtitution , bien 
n plus  de  défordre  que  de  bénéfice  pour  le  tréfor 
)>  public,  line  pareille  marche , où  le  gouverne- 
n ment  femblc  héfiter  ou  craindre  de  fe  montrer, 
n m’a  paru  indigne  de  1a  grandeur  royale.  11  lied 
» mieux  au  fouverain  d’examiner  dans  fa  fageffe 
n ce  qu’il  peut  & ce  qu’il  doit  faire  , & de  re- 
» tenir  dans  fes  mains  des  plans  avoués  par  fa 
» jullice- 

n Je  n’ai  pas  cru  non  plus  devoir  propofer  à 
» votre  majefté  le  renouvellement  des  loix  ue  1667 
» & de  1719  , au  hafard  d’échouer  encore  par  les 

• mêmes  obftacles.  D’ailleurs , pour  être  jufle  , il 
» faudroit  rembourfer  comptant  toutes  les  finan- 
n ces  fournies  par  les  engagiftes  , & quand  on 
n feroit  en  état  de  le  faire , la  dépofieuion  pure 
n & (impie  des  engagiftes , rigoureufe  pour  eux , 

■ ne  pourroit  encore  s’effeéluer  qu’en  confiant, 

» aux  agens  de  l’adminiflration , une  exploitation , 

» qui , dans  les  mains  des  particuliers , animés  de 
» rcfprit  de  propriété , fera  toujours  plus  favo- 
» râble  à la  richefi'e  de  l’état. 

» J’ai  donc  penfé  que  voire  majefté  devoit  pré- 
» fércr  un  plan  moins  avantageux  en  fpéculation , 

• mais  dont  l’exécution  feroit  plus  facile  & plus 
n certaine  ; c’eft  le  parti  qui  vient  d’être  adopté 
n par  l’arrêt  du  confeil  que  votre  majefté  a rendu 
» tout  récemment  filr  cette  matière.  (On  Fa  rap- 
ts porte  ci-devant.  ) Elle  s’efi  bornée  4 exiger  des 
n engagiftes  qu’ils  euffent  à fournir  l’état  exaél 
n des  domaines  dont  ils  joitiflcnr  , & du  revenu 
n qu’ils  en  tirent.  D’après  cette  connoiftànce , les 
» adminiftratcurs-généraux  des  domaines  examine- 
» ront  avec  attention  quelle  cft  la  redevance  an- 
11  nuclle  qu’on  peut  exiger  , pour  établir  une  plus 
n jufle  proportion  entre  les  finances  & le  produit 
a des  domaines  engagés. 

n Ces  adminiflratcurs  devront  en  traiter  4 l’a- 
n miable  avec  les  engagiftes,  afin  que  l'équité,  bien 
n plus  que  la  rigueur  du  droit , préfide  à ces  ar- 
11  rangemens  ; & en  cas  de  difficulté  , votre  mi- 
v jeflé  a nommé  une  commiflion  pour  en  décider, 
n Cependant  votre  majefté  n’oblige  aucun  des  en- 
vi gagiftes  4 fc  foumettre  4 cette  décifion  , s’ils  pré- 
» feront  d’exiger  le  rembourfement  de  la  finance 
11  qu’ils  ont  fournie  , en  rétrocédant  les  domaines 
si  qui  leur  ont  été  aliénés. 

1*  Ceux  des  engagiftes  au  contraire  qui  acquicf- 
» cçront  4 la  redevance  déterminée , feront  main- 
n tenus  dans  la  jottiflanec  de  leur  engagement  pen- 
» dam  la  duree  du  régne  de  votre  majefté,  fans 
» que,  fous  aucun  prétexte,  on  puifle  rien  exiger 
» d’eux  , ou  les  inquiéter  d’aucune  manière  dan? 

» leur  jouiflànce  ; 81  cette  pofteffion  tranquille  qui  | 
» leur  ell  allurée , & qu’ils  pourront  (aire  con- 
» firmer  à chaque  renouvellement  de  régne  , de- 
» viendra  un  nouvel  encouragement  4 l’agricul- 
» turc,  en  permettant  aux  engagiftes  de  fc  livret 
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n avec  plus  de  confiance  4 l’amélioration  de  leurs 
n domaines. 

n Les  perfonnes  les  plus  inftruites  fur  cette  ma- 
lt tiere  ont  penfé  qu’indépendamment  de  l’augmcn- 
n tation  du  revenu  , que  le  dernier  arrêt  de  votre 
n confeil  procurera  fiicceflivemcnt  à vos  finances; 
x>  les  difpofitions  qu’il  contient  feroient  -encore 
» infiniment  utiles , ne  fftt-cc  que  pour  faire  con- 
n noitre  les  ufurpations , & pour  en  prévenir  les 
» progrès. 

n Votre  majefté  en  effet  a ordonné  que  les  cn- 
» gagiftes  euffcnt  à déclarer , au  moins  une  fois 
n pendant  fon  régne  , la  confiftancc  de  leurs  do- 
ts moines.  Toutes  les  anciennes  loix  avoient  exigé 
r>  que  cette  déclaration  fc  fie  tous  les  cinq  ans  ; 
n mais  on  s’y  cft  trop  fréquemment  fouftrait , & 
n l’indolence  de  l’adminiftration  à cet  égard , cft 
n une  des  principales  caufcs  de  l’extrême  confu- 
» (ion  qui  règne  aujourd’hui  dans  cette  partie  im- 
» portante  des  intérêts  de  votre  majefté  & des  droits 
n de  votre  couronne. 

b H refte  une  opération  très-utile  à faire  fur  les 
b domaines  qui  font  encore  dans  les  mains  de  vo* 
» tre  majefté.  En  grand  nombre  efl  affujetti  4 des 
b réparations  confidcrablcs , d’autres  font  négli- 
b gés , & cela  doit  être  ; car  quelque  zèle  qu’on 
b puifle  attendre  de  la  part  des  perlonnes  qui  veil- 
b lent  pour  votre  majefté  fur  cette  adminiftration , 
n il  cft  impofliblc  qu’elles  égalent  en  aélivité,  l’œil 
b pénétrant  de  l’intérêt  pcrfonnel. 

b Ainfi , 4 l’exception  du  très-petit  nombre  de 
b grandes  terres  qui  relient  encore  4 votre  majefté, 
b dt  de  tous  les  droits  feigneuriaux  , il  feroit,  je 
b crois,  très-utile  4 fes  intérêts  & conforme  au 
b bien  de  l’état , que  votre  majefté  voulût  céder 
b les  autres  domaines  4 bail  emphytéotique,  ou, 
b pendant  la  durée  de  fon  règne , 4 la  charge 
b d’une  redevance  en  grains.  C’eft  un  objet  qui 
» fera  pris  particuliérement  en  confidération  , 4 
b mefure  que  les  baux  4 tems  partes  pour  ces  do- 
rt naines  expireront. 

b Ce  dont  je  ne  ûurois  trop  détourner  votre 
b majefté  , foit  pour  fes  domaines , foit  pour  fes 
n forêts,  c’eft  de  confcntir  4 de?  échanges.  Le 
b fouverain  y a conllamment  perdu , & il  y per- 
b dra  toujours,  parce  que  les  agens  d’une  admi- 
n niftration  publique  , qui  foumiffent  aux  cham- 
» bres  des  comptes  les  renfeignemens  néccffaircs 
b pour  les  évaluations  dont  elles  font  chargées , 
» ne  peuvent  jamais  y mettre  le  même  foin  ni  la 
b même  dilculfion  que  les  particuliers  qui  traitent 
n avec  le  domaine. 

b D’ailleurs , on  propofe  communément  au  roi 
d une  terre  dans  toute  fa  valeur , pour  en  obte- 
b nir  une  négligée  depuis  long-tcms;  & comme  les 
n évaluations  s’établincnt  fur  les  produits , tels 
b qu’ils  ont  été  depuis  dix  ans  , & non  tels  qu’ils 
b pourroicm  être  ; c’eft  une  nouvelle  fource  de 
b defavantage , indépendamment  de  tant  d’autres 
b qu’il  cft  aifé  d'appercevoir.  i> 
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Après  avoir  traité  du  domaine  de  fa  couronne , 
& l’avoir  conftdéré  dans  tous  fes  rapports  avec  les 
finances  de  l’état , il  s’agit  maintenant  de  parler  des 
domaines  & droits  domaniaux , qui  ont , depuis  Col- 
bert , compofé  une  ferme  particulière  , convertie , 
il  y a peu  d’années , en  une  régie , fous  le  nom 
d’adminijiration  generale  des  domaines.  Nous  allons 
d’abord  remonter  à fon  origine-,  la  fuivre  dans 
les  révolutions  qu’elle  a éprouvées,  & finir  par 
faire  connoitre  la  confiftance  aétuclle , ainli  que 
le  montant  du  produit  qu’elle  donne. 

On  i vu  qu’en  1 666  il  fut  fait  un  bail  des  do- 
maines du  rot , moyennant  un  million  cent  foi  vante 
mille  livres.  Le  droit  de  contrôle  des  exploits, 
établi  par  édit  du  mois  d’août  1669,  y fut  joint; 
& en  1714 , on  y réunit  encore  les  droits  de  con- 
trôle des  aéles  , d’inlinuations  laïques  , centième 
denier,  petit  feel  ; en  1710,  ceux  de  franc-fiefs, 
amortificmens  & nouvel  acquêt  ; & enfin  en  1717 , 
les  droits  réfervés  par  l’édit  d’août  171 6 , & la  dis- 
tribution de  la  formule  dans  les  pays  ou  les  aides 
n'ont  pas  cours. 

Depuis  l’époque  de  ce  bail  , qui  fut  celui  de 
Pierre  Carlier,  Delbovcs,  Forceville , & les  au- 
tres adjudicataires  des  fermes  , leurs  fuccclfeurs 
obtinrent  dans  leurs  baux  , la  partie  des  domaines , 
qui  enfuitc  étoit  fous-ferméc  dans  tout  le  royaume. 

En  175 6 , toutes  les  fous-fermes  ayant  été  fup- 
primées , la  compagnie  des  fermiers-généraux  fut 
augmentée  de  vingt  membres , pour  régir  elle- 
même  tout  ce  qui  avoit  jufqu’alors  été  fous. fermé , 
& qui  comprcnoit  les  aides  St  les  domaines.  Cette 
forme  de  perception  des  revenus  de  l’état  a duré 
vingt-quatre  années,  c’eft-i-dire , jufqu’cn  1780, 
qu’elle  a été  partagée  entre  trois  compagnies  de 
financiers,  ainfi  qu’on  l’a  dit  aux  mots  AbJUBI- 
cataire  & Bail. 

Nous  avons  cru  être  fondés  à obferver  que  la 
défunion  des  domaines  du  bail  de  la  ferme  géné- 
rale avoit  trouvé  peu  de  contradicteurs  , parce 
qu’il  n’y  avoit  aucune  connexion  entre  les  par- 
ties que  régit  maintenant  la  ferme  générale,  & 
la  manutention  des  domaines.  Ainfi , c’eft  avec  ré- 
flexion  qu’il  en  a été  formé  une  adminiflration 
particulière , pour  embraficr  par  fa  vigilance , non- 
feulement  le  domaine  proprement  dit  ; mais  tous 
les  droits  qui  en  dépendent  : ceux  qui  ont  tou- 
jours été  confidérés  comme  domaniaux  , & com- 
pris dans  les  baux  de  la  ferme  générale. 

Les  motifs  qui  décidèrent  à cette  opération  font 
clairement  expliqués  dans  l’arrêt  de  réglement , 
du  y janvier  1780 , qui  ordonne  la  réunion  de 
la  régie  des  domaines  à la  perception  des  droits 
domaniaux  : o Ce  n’ell  pas , y cfl-il  dit , que  plu- 
n lieurs  parties  des  droits  domaniaux  , gérés  par 
n ces  deux  compagnies , ne  fiaient  d’un  genre  dif- 
» férent  ; les  unes  dérivant  d’un  titre  feigneu- 
» rial , & les  autres  d’une  impofition  ; mais  en 
r même  teins  il  en  ell  qui  fe  rapprochent , telles 


n que  les  lods  & ventes  perçus  par  les  adminifo 
o trateurs  des  domaines , & le  centième  denier  , 
n exigé  par  la  ferme  générale  à la  vente  des  im- 
n meubles  ; les  droits  d’échange  , d’amortiflement 
» de  nouvel  acquêt , de  franc-fief,  fit  quelques  au- 
» très  encore  : d’ailleurs , la  différence  des  princi- 
» pes , & la  variété  des  connoiflances  qu’exigent 
n les  deux  cfpéces  de  perceptions , connues  fous 
n le  nom  de  domaines , n’empéchem  pas  qu’il  n’y 
» ait  de  l’avantage  à réunir , par  un  intérêt  com- 
» mun , les  perfonnes  chargées  it  cet  égard  de  la 
» confiance  de  fit  majeflé.  lin  motif  déterminant, 
n c’cfl  que  les  adminiftrareurs-généraux  des  do- 
® maines  fe  fervent  , principalement  pour  leurs 
» recouvrcmens , des  commis  employés  par  les 
" fermiers  des  droits  domaniaux.  Ainfi , l’union 
n de  ces  deux  compagnies  eft  au  moins  bien  plus 
» naturelle  & plus  économe  que  l’afioeiation  ac- 
» tuelle  des  fermiers  du  domaine,  à ceux  des  ai- 
n des  du  tabac  & des  gabelles. 

» D’ailleurs  , c’eft  dans  les  regiftres  des  contrô- 
n leurs  des  aeïes  , qui  font  fubôrdonnés  aux  fer- 
n miers  des  droits  domaniaux  , que  les  adminif- 
" trateurs  des  domaines  font  obligés  de  chercher 
n une  partie  des  renfeignemens  qui  leur  font  né- 
n celfaires  , pour  veiller  fur  la  perception  des  droits 
» cafuels , à fur  tous  les  effets  des  changement 
» de  propriété. 

» Sa  majeflé  attribuera  Je  plus  à cette  nou- 
n velle  compagnie  le  recouvrement  des  droits  de 
n greffe  & d’hypotheques  , confiés  actuellement 
n à la  régie  générale  , & réunis  ainfi  par  un  mê- 
» fange  bizarre  aux  perceptions  des  droits  d’aides 
n & des  droits  de  fabrications , qui  fe  confiaient 
» par  l’exercice,  n 

Voici  le  détail  des  difTérens  objets  fournis  à l’ad- 
minill ration  générale  des  domaines  St  droits  y joints, 
tel  qu’il  cil  préfenté  dans  l’arrêt  de  réglement  que 
nous  avons  cité  préfentement.  Ainfi  , on  verra  en 
même  tems  i quelle  régie  ces  perceptions  & droits 
appartenoient , jufqu’au  moment  de  leur  diltraction. 

PREMIERE  D I V I l I 0 X. 

Recette  des  bois. 

La  recette  pourfuite  & recouvrement  du  prix 
de;  adjudications  des  bois  du  roi , & des  com- 
munautés féculieres  & régulières , enfemble  des 
attributions  & autres  produits  en  dépendus. 

Deuxieme  Divisioir. 

Domaine  proprement  dit. 

La  régie , fuite  & recouvrement  des  domaines , 
droits  domaniaux,  feigneuriaux  & féodaux,  tant 
fixes  que  cafuels,  étant  aéluellement  dans  les  mains 
de  fa  majeflé , y compris  ceux  qui  ont  Heu  en 

Alface , 
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Al  face  , les  droits  d’enfaifinanent  & autres  attri- 
butions. 

L’exercice  du  rachat,  recouvrement  &rentrée 
en  pofleffjon  des  domaines  St  droits  domaniaux  en- 
gagés, aliénés , ufurpés , recèles,  ou  négligés. 

On  doit  remarquer  que  ce  font  ces  diffèrens  ar- 
ticles qui  formoient  la  confiftancc  de  l’adminirtra- 
tion  des  domaines , établie  en  1777 , & dont  il  a 
été  fait  ci-devant  mention  1 la  page  610. 

Troisième  Division. 

Droits  fur  Us  immeubles  fs  les  ades  , ou  qui  y font 
relatifs. 

La  régie  & perception  des  droits  ci-après,  fai- 
fam  aélucllcmcnt  partie  du  bail  de  Laurent  David. 

* S A r o 1 » ; 

L Les  droits  de  contrôle  des  acles , insinuation 
& centième  denier , par-tout  où  la  perception  ef- 
feélive  a lieu  , y compris  les  droits  de  fccau  dans 
la  Lorraine  & le  Barrois. 

La  perception  des  premiers  quatre  fols  pour 
livre , fur  le  principal  de  ceux  dcfdits  droits  dont 
jouit  M.  le  duc  d'Orléans. 

II.  Les  droits  d’amortilfemcnt , franc-fiefs , ufa- 
ges  & nouveaux  acquêts,  y compiis  ceux  de  Lor- 
raine, & les  droits  d’ufage  dans  le  Hainaut. 

Les  droits  d'échange  Ht  contre-échange  , dûs  au 
roi  dans  l’étendue  des  fcigncurics  particulières. 

III.  Les  droits  appelés  vingtièmes , feux  (s  che- 
minées dan»  le  Hainaut.  Toutes  ces  perceptions  re- 
tirées du  bail  de  la  ferme  générale. 

IV.  Les  droits  pour  la  confervation  des  hypo- 
theques , par-tout  où  la  perception  cffcélivc  a heu. 
Ils  appartiennent  b la  régie  générale. 

QUATRIEME  D I.  VISIO  N. 

Formule  (r  exploits. 

I.  Les  droits  & la  fourniture  de  la  formule  de 
toute  efpéce , 1 Paris  & dans  toutes  les  provinces 
où  elle  a lieu  , la  Lorraine  y comprife. 

II.  Les  droits  de  contrôle  des  exploits  & de 
faifics  mobiliaircs , y compris  pareillement  ceux 
de  la  Lorraine  & de  la  Dombcs , & les  huit  fols 
pour  livre  des  portions  engagées  dcfdits  droits4, 
perceptions  retirées  de  la  ferme  générale. 

III.  Ceux  de  quatre  deniers  pour  livre  , des 
prifées  & ventes  de  meubles  ; ensemble  les  droits 
de  bourfe  commune  des  hui  (fiers  de  Bretagne , 
droits  retirés  de  la  régie  générale. 

Cinquième  Division. 

Perceptions  le  droits  opiris  par  les  jugement  (r  aSes 
judiciaires,  (se. 

I.  Les  droits  de  petit  feel , tant  fur  les  fcnteoces 
des  jurifdielions  royales , que  fui  les  expéditions 

Finances.  Tomt  I. 
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des  anciens  aflcs  des  notaires , qui  y demeurent 
fujets , ceux  de  la  Dombes  y compris. 

Les  huit  fols  pour  livre  fur  les  portions  def- 
dirs  droits  aliénés  ou  engagés  ; perceptions  reti- 
rées de  la  ferme  générale. 

II.  Les  amendes  prononcées  dans  les  confcils  , 
cours  & jurifdielions  royales. 

Les  droits  de  greffe  , appartenant  au  roi , tant 
en  principaux  que  fols  pour  livre  , y compris  les 
fols  pour  livre  fur  les  droits  de  greffe  des  ami- 
rautés. 

_ Les  droits  réfervés  dans  les  cours  des  juridic- 
tions royales. 

III.  Les  gages  intermédiaires  des  offices  vacant. 

Les  émolument  des  chancelleries  non  aliénées  , 

perceptions  retirées  de  1a  régie  générale. 

Sixième  Division. 

Abonnement. 

Les  abonnemens  dûs,  tant  par  M.  le  duc  d’Or- 
léans , pour  les  féconds  quatre  fols  pour  livre  , 
que  par  les  Etats , villes  Ht  communautés  de  l’Ar- 
tois , du  Cambrclis  , de  la  Flandre , du  Hainaur , 
St  du  pays  de  Labour  , pour  le  principal  & les 
huit  fols  pour  livre  des  droits  de  contrôle  des 
actes , infinuations  & petit  fccl , retirés  de  la  ferme 
générale. 

Ceux  de  la  province  d’Alface  , tenant  lieu  des 
droits  pour  la  confervation  des  hypotheques  , St 
des  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  des  pri- 
fées Si  ventes  des  meubles , retirés  de  la  régie 
générale. 

C’cfl  ici  le  lieu  d’ohfcrvcr  qu’en  général  les 
droits  de  domaine  ne  comportent  aucune  exemp- 
tion. Les  lettres- patentes  de  1717,  qui  accor- 
dent des  privilèges  très-étendus  au  commerce  des 
iflcs , réfervent  la  perception  des  droits  doma- 
niaux. 

L’arrêt  du  confcil  du  11  janvier  1719  confirme 
encore  cette  difpofirion  -,  celui  du  jo  juin  175} 
s’explique  avec  précifion  à cct  égard.  Il  porte  , 
que  l'intention  du  roi  n'a  jamais  été  de  déchar- 
ger les  grains  & les  beftiaux  des  droits  de  do- 
maine, qui,  par  leur  nature  , leur  deflination  & 
leur  modicité, doivent  être  perpétuellement  perçus. 

Les  produits  de  régie  générale  des  domaines  ont 
été  évalués  i quarante-deux  millions  , parce  qu'en 
effet  ce  n'ell  qu'att-deli  de  certe  fomme  que  les 
remifes  des  adminiflrateurs  comœcdccnt.  L’évé- 
nement a juflifié  que  cette  évaluation  i quarante- 
deux  millions , qui  a fi  vivent  agit  St  fi  indiicréie- 
ment  été  critiquée  par  des  gens , plus  jaloux  de 
faire  du  bruit,  que  de  réfléchir  St  de  raifonner, 
n’a  rien  de  forcé  comme  ils  ont  tenté  de  le  per- 
fuader  ; puisqu'elle  n’a  pas  empêché  les  admintf- 
trateur*  de  jouir  d’un  bénéfice  très-honnête. 
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La  fociéré  de  cette  adminiflration  cil  divifée 
en  vingt-fix  fols  , avec  onze  cents  mille  livres  de 
fonds  ; & une  attribution  fixe  de  ringe-huit  mille 
livres  par  fol  , outre  cinq  pour  cent  d'intérêt  , 
& une  répartition  annuelle  de  quatre  mille  li- 
tres fi  imputer  fur  les  bénéfices. 

En  1781 , ces  bénéfices  ont  été  d’environ  dix- 
huit  mille  livres  par  fol  -,  & en  178;  , il  y a lieu 
de  compter  qu’ils  iront  fi  quarante  mille  livres. 

Nous  terminerons  cet  article  par  une  obfcrva- 
tion  peut-être  digne  de  l'attention  du  gouverne- 
ment. C’efl  que  les  droits  qui  compofcnt  la  ferme 
des  domaines  , font  , de  tous  les  droits  du  roi , 
les  moins  fujets  fi  l’influence  des  faifons , des  cir- 
conflances  & des  événemens  politiques.  Comme 
ils  portent  fur  des  difpofitions  de  fonds  & d’hé- 
ritages , fur  des  arrangement  de  propriétés  , l'aug- 
mentation graduelle  du  numéraire  , accroilîant  Ta 
valeur  de  ces  fonds , rend  attfli  les  mutations  plus 
fréquentes , & multiplie , par  confé-quent , les  per- 
ceptions. Aulfi  on  a vu  chaque  année , depuis  le 
commencement  de  ce  liêcle , les  produits  de  cette 
partie  s’améliorer  , & foutenir  , par  des  bénéfices 
confidérables , la  marte  des  produits  de  la  ferme 
générale , après  fa  réunion  , principalement  pen- 
dant les  baux  de  Prévôt  & d’Alatcrrc. 

Ce  fait  pourroit  devenir  un  motif,  malgré  le 
pen  d’analogie  entre  les  droits  domaniaux  & ceux 
de  la  gabelle,  du  tabac  St  des  aides , pour  réunir 
le  tout  en  un  corps  de  ferme  générale  -,  enforte  que 
les  diminutions  , les  pertes  & les  écarts , arrivant, 
dans  quelques-unes  de  ces  parties  , fartent  cou- 
verts, ou  au  moins  compenses  par  les  augmenta- 
tions & les  bénéfices  conflans  des  droits  de  domai- 
ne , dcfaucls  l’expérience  & la  nature  des  chofes 
garamiflent  la  progrellion.  On  ne  joint  pas  1 cette 
ferme  générale  les  droits  de  traite , parce  que , 
d’après  ce  que  l’on  en  dit  au  mot  Droits,  ils 
femblcnt  devoir  relier  en  régie  , & plut  St  devenir 
tin  moyen  de  faire  profpérer  le  commerce  & les 
fabriques  du  royaume,  que  former  une  branche 
efTemiellc  de  revenu.  Voye\  Bail,  Droits, 
Régie  générale. 

Domaine  et  Barraob.  (Droits  de)  On 
donne  ce  nom  fi  plufteurs  droits  qui  font  réunis 
& perçus  à l’entrée  de  Paris , fur  certaines  efpè- 
ces  de  marchandées  -,  droits  fi  anciens , que  les 
titres  de  leur  origine  font  abfotumem  perdus.  Ces 
droits  comprennent  , avec  ceux  de  domaine,  ce- 
lui de  barrage , qui , vraifcmblablcmcnt , s’en  long- 
tcins  perçu  fêpa rénient  pour  en  appliquer  le  pro- 
duit fi  l’entretien  du  pavé  de  la  ville  & banlieue 
de  Paris.  11  y avoir  des  barres  ou  barrières  aux 
partages,  & elles  ne  fc  levoient  qu’aprés  que  le 
droit  étoit  acquité.  C*d l delà  qu'il  avoit  reçu 
h:  nom  de  barrage.  Il  étoit  divifé  en  ancien  & en 
nouveau  -,  mais  il  parolt  qu’il  fut  fixé  en  un  fcul, 
par  le  tarif  arrêté  le  premier  Rimer  164c. 


Mais  comme  ce  tarif,  ainfi  que  celui  du  droit 
de  domaine  étoit  imparfait , la  déclaration  du  roi 
du  17  feptembre  1691  , régla  un  nouveau  tarif, 
dans  lequel  les  droits  de  domaine  furent  fixés  & 
réunis  confafémcnt  avec  ceux  de  barrage , & c’ell 
ce  tarif  que  l’on  fuit  encore  aujourd’hui. 

Le  préambule  de  cette  même  loi , va  nous  ap- 
prendre de  quels  droits  étoient  compofés  ceux  de 
domaine , & les  motifs  de  leur  union  aux  droit* 
de  barrage. 

n Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  A tous 
i>  ceux  qui  ces  préfemes  lettres  verront  : Salut. 
n Nous  étant  fait  reptéfenter  en  notre  confeil  le 
n tarif  arrêté  en  icelui  , le  1*'  février  1640  , 
» pour  la  levée  & perception  des  droits  de  bar - 
n rage  à nous  apparrenans  en  notre  bonne  ville 
n & fautbourgs  de  Paris  ; & notre  déclaration  du 
n 8 février  1651  , par  laquelle  nous  avons  uni 
n les  droits  de  haut  ban , de  la  grucrie  au  char- 
» bon  , du  portage , du  hallage  & tonlieu  des  lai- 
n nés , des  coutumes  du  poirton  d’eau  douce , & 
n du  comptage  des  œufs  , beurres , fromages , du 
» hallage  & tonlieu  de  poteries  , coutumes  du- 
n rant  les  foires  de  Saint-Germain  & Saint— La* 
n zarc  -,  de  la  journée  aux  tonneliers  & ton- 
n lieux  des  cerceaux  des  coutumes  du  treillis  , 
n des  bleds  & avoines,  du  pied -fourché  & du 
» pied  rond  ; du  hallage  & tonlieu  du  fruit  , & 
n du  laigrun-,  de  la  coutume  de  la  clincaillerie, 
» du  hallage  & tonlieu  de  pelleterie  , friperie , 
» lingerie  & autres  droits,  en  un  fcul  droit  royal 
» & 'domanial  , pour  être  à l’avenir  levés  fous 
» le  titre  de  droits  domaniaux  , unis  aux  cn- 
it trées  de  notredite  ville  & fauxbotirgs  de  Paris , 
D tant  par  eau  que  par  terre  , faisant  qu’ils  font 
» énoncés  au  rarif  exprimé  en  ladite  déclara- 
is tion  : & étant  informés  que  depuis  que  lcfdits 
n tarifs  font  arrêtés  , les  fermiers  des  domaines 
o & barrages  ont  par  des  accommodcmens  & faci- 
n lités  qu’ils  ont  eu  pour  le  commerce  , perçu 
» plufteurs  defdits  droits  au-deflbus  de  ce  qu’il* 
n font  portés  par  lefditi  tarifs , & en  ont  aug- 
» menté  quelques  autres  : que  d’ailleurs  il  y a 
n pluficurs  marchandifcs  non -exprimées  auxdit* 
» tarifs , pour  les  droits  dcfquclles  il  arrive  cou- 
rt tinuellement  des  contellations  entre  eux  & le* 
» redevables  defdits  droits  *,  fi  quoi  nous  avon» 
n jugé  néceflaire  de  pourvoir  par  un  nouveau 
* tarif,  même  pour  faciliter  ic  paiement  defdits 
» droits  de  domaine  fit  barrage  , les  unir  en  un 
» feul  & même  droit.  A ces  caufes , & antres  fi 
» ce  nous  mouvant , de  notre  certaine  faïence , 
» pleine  puiffance  & autorité  royale  ; nous  avons 
« par  ccs  préfemes  fignées  de  notre  main,  dit 
" oc  ordonné  , difons  & ordonnons  , voulons  St 
n nous  plaît  , fans  avoir  égard  auxdits  tarif-  def- 
rt  dits  droits  de  domaine  Si  barrage  des  1 * février 
» 1640  , & 8 février  t«çi  , que  lefdits  droits 
a fuient  & demeurent  unis  en  un  fcul  & même 


Digitlzed  by  Go 


DOM 


DOM 


o droit , St  perçus  aux  entrées  de  notredire  ville 
» St  fauxbourgs  tic  Paris , tant  par  eau  que  par 
■ terre,  ainfi  qu’il  enfuit. 

p Ce  tarif  t tant  tris-commun  , on  n’a  pas  cru 
p devoir  le  donner  ici ; il  fuÿit  dobferver  tptt  tou- 
p tes  les  marchanSfes  y font  ajfuj eûtes  aux  droits , 
n par  ckarge  de  cheval  ou  d’dne  , par  chariot  , 
» charrette , ou  par  millier.  , 

» Et  lorfque  la  voie  de  marchandées  , non- 
» fujettes  au  poids  , ne  fera  pas  cotnplctte , & 
» que  les  marchandées  fujettes  au  poids,  contc- 
p nues  en  une  même  charrette  ou  chariot , pefe- 
p r ont  plus  ou  moins  de  deux  mille  livres,  fera 
p payé  à proportion.  Seront  les  bleds,  farines, 
» pains,  fruits  crus  St  autres  que  ceux  dénommés 
p ci-dcflus , herbages , fablons  , pierres , chaux  , 
r & pavés  exempts  dcfdits  droits , cnfetnble  tou- 
p tes  les  marchandées  ci-dcflus , lelquelles  pafle- 
p ront  debout  par  notredite  ville , tant  par  eau 
p que  par  terre.  V'oulons  en  outre  pour  la  fa» 
p cilite  du  recouvrement  defdits  droits,  que  les 
» voituriers  tant  par  eau  que  par  terre  fanent  en 
» arrivant  leur  déclaration  an  vrai  de  ce  qui 
n fera  dans  leurs  charrettes  & bateaux  , St  re- 
i>  préfentent  à cette  6n  aux  commis  du  fermier 
» leurs  lettres  de  Toiture , contenant  la  qualité 
n St  quantité  des  marchandées , le  poids  de  celles 
n fujettes  audit  poids. 

p Savoir , pour  ce  qui  entrera  par  terre , aux 
o bureaux  particuliers  établis  aux  portes  & bar- 
ri ricres  de  ladite  ville  & fauxbourgs,  où  ils  fe- 
p ront  tenus  de  payer  lefdits  droits  : St  à l’é- 
n gard  de  ce  qui  arrivera  par  eau  , au  bureau 
p de  la  ferme  générale  defdits  droits , & ce , 
p avant  que  lefdits  voituriers  puiflcnt  décharger 
p aucune  dcfdites  marchandées  , le  tout  à peine 
r de  conlécaiion  d'icelles,  cnfetnble  des  charret- 
n tes  & bateaux,  & trois  cems  livres  d’amende, 
p fans  que  pour  l’emballage  , tonneaux  , & au— 
p très  v aideaux  contenant  lefdites  marchandées , 
» les  redevables  puiflent  prétendre  aucune  rédttc- 
» tion  defdits  droits  au  paiement  dcfqucls  les  voi- 
p turiers  feront  contraints , & kfqucls  droits  ne 
» pourront  être  perçus  pour  lefdites  marchan- 
ts difes  lorfqu’clics  fortiront  de  notredite  ville  & 
» fauxbourgs,  mais  feulement  1 l’entrée.  Failbas 
» en  outre  défenfes  au  fermier  de  notre  domaine 
v St  barrage  , à peine  de  concuflion  , d'exiger 
s>  autres  & plus  grands  droits  que  ceux  ci-deflus , 
n fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être , même 
p pour  le  parilts  fol  fix  deniers  defdits  droils , 
si  attendu  qu’ils  font  compris  dans  ceux  portés 
p par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement , 
» ft  nos  amés  & féaux  confcillers  les  gens  tenant 
ts  notre  cour  de  parlement , même  en  vacations , 
» que  ces  prîmes,  & c.  » 

Les  droits  domaine  Si  barrage  ont  fnpporté 
depuis  leur  réunit  plufieurs  augmentations  dont 
il  efl  i propos  de  rendre  compte. 
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La  quotité  de  chaque  article  de  perception  a 
été  doublée  par  déclaration  du  7 juillet  170Ç  , 
& fiicceflivemcnt  prorogée  jufqu’au  mois  de  no- 
vembre 1771  , que  l’édit  qui  impute  deux  nou- 
veaux fols  pour  livre , prefcrivtt  de  continuer 
la  levés:  de  ce  doublement , jufqu’i  ce  qu’il  en 
fût  autrement  ordonné.  Actuellement  ces  droits 
font  fujets  aux  dix  fols  pour  livre. 

Les  boiflons  & les  befliaux  ne  font  pas  com- 
pris dans  le  tarif  des  droits  de  domaine  & barrage . 
parce  que  les  droits  d’entrée  fur  les  IsoilTons,  fixés 
par  l’ordonnance  de  1680,  raflemblcm  tous  ceux 
qui  fe  pcrcevoicnr. 

A l’égard  des  befliaux  , les  droits  de  domaine 
Si  barrage  auxquels  ils  font  fujets  fous  le  nom  de 
droit  du  pied-fourché , fe  lèvent  en  conformité 
de  la  déclaration  du  5 mars  tSg j , rendue  pour 
cet  objet.  Pieu-Fourciib.  (droit  de) 

Suivant  les  arrêts  du  confcil , & lettres-parentes 
des  11  St  18  janvier  17 ij  , duemenr  cnregiftrées , 
les  voituriers  St  autres  qui  font  arriver  par  terre 
St  par  eau  des  marchandées  fujetges  aux  droits 
de  domaine  St  banage , ne  peuvent  les  faire  en- 
trer que  par  les  barrières  de  faint-Viétor , de 
faint-Mareel , de  faim-Jacques , de  fainr-Michel , 
des  Carmes,  de  laint-Gcrmain  , de  la  Conférence, 
de  la  barrière  de  Chaillot,  du  Roule,  de  la  Villc- 
l’Evêque , de  Montmartre  , de  fdintc-Anne  , de 
faim-Denis,  de  faim-Martin,  du  Temple,  de  la 
Ctoix-Faubm , de  Rambouillet  & Picpus  ; & par 
eau,  par  les  bureaux  de  la  Râpée,  du  jsort  fauit- 
Haul  , St  du  port  faim-Nicolas , à peine  de  cou- 
filiation,  & de  cent  livres  d’amende. 

Toutes  les  autres  entrées  & barrières  de  ren- 
voi font  déclarées  faux  paflàges , à l’exception 
de  la  barrière  des  Chantiers  , pour  les  mêmes 
denrées  qui  font  apportées  par  les  coches  d’eau 
de  Corbeil  & de  \ illeneuve-faint-Georges  feu- 
lement. 

Les  mêmes  voituriers  font  tenus  il  leur  arrivée 
de  faire  leur  déclaration  dans  ces  bureaux , en  y 
repréfemant  leurs  lettres  de  voitures  dans  lef- 
uetlcs  la  qualité  , la  quantité  des  marchandées 
oivent  être  énoncées. 

Il  en  cil  de  même  des  conducteurs  do  bateaux 
arrivant  de  Rouen  ; ils  doivent  remettre  au  bu- 
reau du  jsort  faim-Nicolas  des  déclarations  dé- 
taillées de  leur  chargement , à peine  de  confilca- 
tion , Si  de  trois  cents  livres  d'amende. 

Les  droits  de  domaine  Si  barrage  ne  fc  lèvent 
point  fur  les  marchandées  qui  ne  font  que  paéer 
debout , fous  condition  par  les  marchands , fac- 
teurs , coromifîionnaires  ou  voituriers  de  faire 
leurs  déclarations  aux  premiers  bureaux  de  la 
recette  des  droits,  St  d’y  repréfenter  leurs  lettres 
de  Toitures  qui  doivent  être  palTccs  pardesant 
notaires  au  lieu  du  chargement  , St  contenir  les 
détails  preferits  généralement  dans  les  déclara- 
tions. Voyei  le  mot  Déclaration, 

I > i i ij 
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Ils  font  anfli  tenus  de  configner  les  droits  aut 
bureaux  d’entrée,  fauf  i en  recevoir  le  rembour- 
fement,  en  juAifiant  par  un  certificat  des  commis 
du  bureau  de  fortic , que  les  niarchandifes  font 
cflcélivement  fortics  de  la  ville  dans  les  trois 
jours  francs , non  compris  celui  de  l’arrivée  ni 
celui  du  départ  ; ce  certificat  doit  être  remis  dans 
la  huitaine  au  plus  tard  de  l’arrivée  des  mar- 
chandées, à peine  de  perte  des  droits  confignés 
qui  appartiennent  au  fermier , fans  qu’il  foit  bc- 
loin  d’une  fentencc  pour  les  lui  faire  adjuger. 

Dans  le  cas  où  après  l’entrée  des  marchandées 
déclarées  pafl'cr  debout  , les  matchands  veulent 
en  "changer  la  dcllination  , St  les  laifi'er  pour  la 
confommation  de  Paris , ils  font  tenus  d’en  frire 
leur  déclaration  dans  la  huitaine,  à peine  de  l’a- 
mende du  triple  droit. 

Lorfqu’enfin  le  délai  de  huitaine  ell  expiré , 
tous  les  certificats  de  fortic,  toutes  les  déclara- 
tions qtt’ils  pourraient  rapporter  font  de  nulle 
valeur.  C’cil  ce  qui  réfttlrc  de  la  déclaration  de 
l6ç)i  qu’on  a rapportée  , & des  arrêts  du  con- 
fcil , St  lcitic£patcntes  des  4 mai  8t  11  juin  1701, 
18  mars  & 18  avril  17I},  & 11  mars  1716. 

Les  droits  de  domaine  & barrage  ne  comportent 
ni  privilège,  ni  dillinétion.  Les  pafieports  du  roi 
n’en  procurent  l’exécution  qu’autant  qu’elle  y cft 
formellement  exprimée  ; ils  fe  paient  auffi  fans 
aucune  déduélion  de  poids  pour  l’emballage  , ou 
les  vai fléaux  qui  contiennent  les  marchandées. 

Les  habitant  des  maifons  détachées,  c’cfii-dire, 
ceux  qui  demeurent  hors  des  portes  & des  bar- 
rières de  Paris , fur  le  territoire  fujet  aux  entrées , 
font  affujettis  aux  droits  de  domaine  St  barrage 
fur  les  foins , (ainfoins , luzerne  & regains  pro- 
venant des  terres  qui  leur  appartiennent  en  pro- 
riété  ou  qu’ils  ont  à ferme  , & par  conféqueot 
en  faire  déclaration  avant  que  de  les  intro- 
duire dans  leurs  maifons.  C’ell  ce  qui  a été  jugé 
par  düfércns  arrêts  du  confcil  , notamment  par 
ceux  des  le  juin  & 8 juillet  1717,  13  juillet  1718 , 
zp  mai  1731  , & par  arrêt  du  parlement  du 
16  mai  1778. 

Il  s’étoit  élevé  , en  1776  , une  queflion  dont 
l’objet  étoir  de  favoir  fi  différentes  marchandées 
exemptes  de  tous  droits  à leur  importation  dans 
le  royaume,  & à la  circulation  dam  l’intérieur, 
devotem  jouir  de  cet  affranchifiémcnt  général  à 
l’entrée  de  Paris  ; pluficurs  négociant  de  cette 
ville  prétendoient  que  les  laines  non-filccs , les 
cotons  en  laine , les  chanvres  & lins  en  maue  St 
non-apprêtés,  les  poils  de  chameaux  & chevreaux, 
les  poils  de  chèvres  filés  & non-filés , dont  l’im- 

Îiortation  & la  circulation  doivent  être  favori- 
èes  comme  matières  premières  très-utiles  aux  fa- 
briques , ne  dévoient  pas  payer  les  droits  de  do- 
maine, barrage  & poids-le-rof,  un  arrêt  du  confcil 
du  10  novembre  1777  a prononcé  leur  affitjettif- 
fement  à ccs  droits. 


C’cfl  fi  Ja  chambre  du  domaine  en  première 
inflance , & par  appel  au  parlement , que  doivent 
fe  porter  toutes  les  contcflations  qui  concernent 
la  perception  ‘des  droits  dont  il  s’agit  , comme 
anciennement  dépendant  du  domaine  proprement 
dit.  Ils  n’en  ont  été  détachés  fh  joints  aux  droits 
d’aides  dfis  aux  entrées  de  Paris , que  pour  en 
faciliter  la  perception , & leur  nature  relie  tou- 
jours domaniale. 

DoMAtm:  Dit  Ft.ANDRt,  ARTOIS  ET  HaINAUT. 
Sous  cette  dénomination  particulière  du  domaine 
de  Flandre , le  bail  de  Forceville  comprend  plu- 
fieurs  droits  qui  font  en  général  d’anciens  oétrois 
accordés  , pendant  la  domination  cfpagnole , aux 
états  du  pays,  St  dans  lefquels  ils  trouvoient  le 
moyen  de  fournir  les  fubfiaes  qu’on  leur  deman- 
dait. Après  la  conquête  de  ccs  pays,  tous  ces  droits 
ont  été  réunis  au  domaine. 

Ils  fo  lèvent , 1*.  fur  le  vin , fi  l’arrivée  de  ce- 
lui qui  efl  defliné  pour  les  bourgeois,  St  fur  celui 

?iuc  font  v enir  les  cabaretiers  ou  débitans,  fi  me- 
ure qu’ils  le  confommcnt. 

1".  Sur  l'eau-de-vie  que  le  fermier  a le  privi- 
lège cxdufif  de  vendre  , St  qui , dans  quelques 
villes,  cfi  partagé  avec  i’adminiftrarion  munici- 
pale. Le  prix  de  cette  liqueur  efl  réglé  de  tenu 
en  tems  par  l’intendant  de  la  province. 

3'.  A l’entrée  de  la  biere  qui  vient  du  dehors, 
St  fur  celle  qui  fe  fabrique  chez  les  braifeurs , que 
l’on  fuit  par  exercice , comme  en  pays  d’aides. 

4".  Sur  les  cidres , foit  qu’on  les  importe , ou 
qu’on  les  fabrique.  . ■ • 

3".  Sur  le  fcl  blanc , qui  cfi  le  foui  dont  la  con- 
fommation foit  permife  en  Hainatu.  Ce  droit  eft 
perçu  fi  l’entrée,  dans  le  cas  même  où  ce  fcl  efl  def- 
tiné  fi  fortir  de  la  province  pour  paficr  fi  l’étranger. 

6°.  Sur  le  bétail  : ce  droit  fc  fubdivife  en  trois 
branches.  * 

La  première,  appelée  luage , fe  perçoit  fi  la 
boucherie  8t  fur  la  viande  qui  arrive  du  dehors. 

La  fécondé , qu’on  nomme  taille  des  bêtes  vives , 
fc  levé  fur  les  chevaux  , vaches  81  lxrufs  vivans, 
d’après  des  inventaires  ou  retrouves  qui  fe  font  en 
au  il  St  en  feptembre , fuivant  leur  nombre  & leur 
etpècc. 

La  rroifieme , connue  fous  la  dénomination  de 
Pas  de  penas,  eft  perceptible  fur  les  befliaux  qui 
foncnt  de  Hainaut , parmi  lefqueis  ne  font  pas 
compris  les  chevaux.  Ce  même  droit  fe  perçoit 
auffi  dans  la  Flandre  maritime,  fous  le  nom  de 
droit  de  vidanglc,  fur  les  beiliaux  qui  en  format 
pour  le  pays  étranger. 

7".  Sur  les  charbons  de  terre  entrant  du  Hai- 
naut autrichien  dans  le  Hainautffipngois  : ceux 
qui  font  extraits  des  mines  de  exfolier  , paient 
auffi  un  modique  droit. 

On  entend  encore,  fous  le  *6  de  domaine  du 
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firme , feux  Se  cheminées  , qui  efl  d’un  médiocre 
produit. 

Les  droics  de  vingtième , feux  & cheminées  , 
forment  un  objet  de  foixante-fept  mille  crois  cent 
trente  livres  en  principal. 

Le  vingtième  repréfente  dans  fa  proportion  an- 
noncée par  fon  nom  , une  partie  du  revenu  annuel 
des  terres.  Son  établiflement  remonte  à l’année 
1587;  mais  ce  n’étoit  alors  qu’une  impolîtion  mo- 
mentanée : elle  n’cft  devenue  fisc  & permanente 
qu’en  1604,  fous  le  gouvernement  de  l’archiduc 
Albert. 

On  drefia  dans  toutes  les  villes , paroiffes  & com- 
munautés du  Hainaut  , des  cahiers  ou  cadaflrcs 
qui  contcnoient  l’énumération  de  tous  les  biens- 
fonds  , fur  lcfqucls  on  impofa  le  vingtième  rela- 
tivement à leur  produit.  Ce  vingtième  n’a  jamais 
augmenté  , quoique  la  valeur  des  fonds  fc  foit 
confidérablement  accrue  ; on  s’eft  feulement  con- 
tenté , à mefure  que  les  befoins  fe  multiplioicnt , 
de  le  doubler,  tripler  & même  quadrupler. 

Quant  à l’impôt  des  feux  & cheminées , c’cft  une 
forte  de  capitation  mife  fur  chaque  chef  de  fa- 
mille , par  les  Etats  du  pays  , pour  fournir  des 
fubfidcs  au  fouvcrain.  Elle  ic  perçoit  encore  fur 
le  même  pied  qu’elle  avoit  lieu  îors  de  fa  con- 
quête ; elle  eft  fixe  St  permanente  fur  chaque  pa- 
roifle , fans  que  le  nombre  des  cheminées , qui  va- 
rie inconteflablemcnt , foit  .pris  en  confidération. 

Il  n’y  a que  le  gouvernement  de  Condé  qui  s’efl 
confcrvé  l’ufagc  de  ne  payer  ce  droit  qu’à  pro- 

Krtion  du  nombre  des  feux  St  cheminées  que 
n vérifie  chaque  année. 

Ce  font  les  ma  y eu  r s 8c  gens  de  loi  qui  procèdent 
à la  répartition  des  fommes  impofées  fur  chaque 
paroific-  Ils  dreflent  un  rôle  chaque  année  des 
contribuables  , & il  efl  rendu  exécutoire  par  l’in- 
tendant. Dans  tous  les  cas , fi  quelqu'un  d’eux  fc 
plaint  d’être  trop  taxé , c’cft  le  magiftrat  qui  en 
connoit , & fait  droit  aux  parties. 

Tous  ces  droits  font  fujets  aux  dix  fols  pour 
livre , fit  font  perçus , les  uns , par  la  ferme  gé- 
nérale /comme  les  droits  fur  les  fels , fur  les  char- 
bons de  terre  le  droit  appelé  pas  de  pénas  , St 
le  droit  appelé  do  vidanglc.  Les  autres , par  la 
régie  générale  , comme  droits  appelés  des  quatre 
membres  dans  la  Flandre  maritime-,  ceux  qui  font 
perceptibles  fur  les  boitions-  Le  privilège  du  com- 
merce des  eaux-de-vie  et!  auffi  exercé  par  la  ré- 
gie générale. 

L’adminiilration  des  domaines  n’efl  chargée,  dans 
le  Hainaut , que  de  la  perception  des  droits  de 
vingtième,  feux  & cheminées. 

Les  titres  législatifs  de  ces  droits  confident  prin- 
cipalement dans  les  anciennes  criées  de  filons  , 
r’cfl-à-dire , dans  le  recueil  de  quelques  conditions 
feus  Icfquciles  les  Etats  du  pays  aftermoient  leurs 


droits  avant  la  conquête.  Voye\  l’article  49Ç  du 
bail  de  Forceville , 4 les  lettres-patentes  rappor- 
tées ci-devant  au  mot  Bail  , art.V  ; les  Mémoires 
fur  les  impofitions  en  France , par  M.  de  Beau- 
mont , tout.  1 , pag.  550. 

Domaine  d’Occident.  (Droits  du)  Ceux 
qui  font  connus  fous  cette  dénomination  , fe  per- 
cevoicnt  originairement  à la  fortie  des  illcs  de  l’A- 
mérique, à titre  de  droits  feigneuriaux.  Ils  appar- 
tenoient  alors  à la  compagnie  d’Occident , à la- 
quelle avoient  été  concédées  les  itlcs  de  l 'Amérique , 
avec  le  privilège  cxclufif  d’en  faire  le  commerce. 
Lorfquc  cette  compagnie  eut  fait  la  rétroccflïon 
de  ces  illcs  au  roi , il  fut  réglé  que  les  droits  du  do- 
maine ri 'Occident  fe  perccvroicm  en  France,  pour 
la  facilité  du  commerce , à raifon  de  trois  pour 
ccnt , en  nature,  ou  en  valeur.  Ces  droits  formè- 
rent une  ferme  particulière  jufqu’en  1751 , qu’ils 
furent  réunis  au  bail  de  la  ferme  générale. 

On  diftingue  ptulieurs  droits  dans  la  ferme  du 
domaine  d’uccident  proprement  dit  , conlignés 
dans  le  bail  de  Forceville , aux  articles  541  , juf- 
ques  Si  compris  l’art.  550. 

1°.  Le  droit  de  trois  pour  cent , dont  nous  ve- 
nons de  parler,  droit  feigncurial  fixé  à cinq  pour 
cent  avant  1671  , & réduit  à trois , par  arrêt  du 
confcil  du  4 juin  de  1a  même  année. 

Suivant  l’article  15  des  lettres-patentes  du  mois 
d’avril  1717 , concernant  le  commerce  des  illes , 
Si  l’arrêt  du  confeil  du  16  mars  1711 , le  fermier 
a la  faculté  de  percevoir  ce  droit  en  nature  de 
marchandées,  ou  fuivant  leur  valeur;  mais  pour 
éviter  l’arbitraire  fur  cette  valeur , elle  efl  conf- 
tatée  par  un  état  arrêté  tous  les  fix  mois  entre  les 
députés  du  commerce  St  les  fermiers-généraux  , 
d'après  le  prix  commun  des  denrées  dans  les  prin- 
cipaux por  ts  du  royaume  , & approuvé  par  le  mi- 
niftre  des  finances. 

l".  Le  droit  de  trente-trois  fols  quatre  deniers, 
& quarante  fols  par  quintal  , fur  les  fucrcs  bruts  , 
terrés  & raffinés , venans  des  illes , St  compris  dans 
les  droits  de  confommation , fixés  par  l’art.  19  des 
lettres-patentes  de  1717. 

5“.  Le  droit  de  quatre  livres  fur  les  fucrcs  raffi- 
nés à Marfeillc. 

4“.  Le  droit  de  dix  livres  quinze  fols  fur  les 
fucrcs  raffinés  en  Bretagne  , qui  ne  peuvent  entrer 
dans  le  royaume  que  par  lngrandc. 

5°.  Le  droit  de  cinq  fols  par  quintal  dû  à Rouen, 
fur  les  fucrcs  & les  cires.  On  a dit  au  mot  cinquante 
fols,  ( droit  de)  les  raifons  qui  l’ont  fait  compren- 
dre dans  la  ferme  du  domaine  d’Occidctir. 

Au  droit  du  domaine  d’Occident  de  trois  pour 
cent , a été  ajouté  celui  de  demi  pour  cent , dont 
le  produit  efl  affeélé  aux  dépenfts  générales  du 
commerce , & c’efl  le  miniflrc  des  finances  qui  en 
difpofc. 

Le  produit  annuel  du  droit  du  domaine  d’Occi- 
dent , tant  dans  les  ifles  qu’en  France,  a été , pen- 
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dant  les  années  1778,  1779  & 1780,  compris  les 
huit  fols  pour  livre  , de  quatre  millions  trots  cents 
& quelques  mille  livres. 

Quelques  négocians  ayant  prétendu , en  diffé- 
rent tenu , que  le  droit  de  trois  & demi  pour  cent , 
n'étoit  dit  que  fur  les  marchandées  véritablement 
originaires  des  colonies  Françoifes  de  l’Amérique , 
& non  fur  les  denrées  étrangères  , qui  ne  faifoient 
qu’y  emprunter  le  paffage  ou  l’cntrcpdt;  le  con- 
kil  décida  , le  17  décembre  17ÇI  , que  ce  droit 
étoit  dû  fur  des  bois  de  campéchc,  & le  te  avril 
1-715,  qu'il  devoit  également  fe  percevoir  fur  des 
peaux  de  caltor. 

Ce  droit  cil  fujet  aux  dix  lofs  pour  livre , com- 
me tous  les  droits  des  fermes , depuis  l’édit  du  mois 
d'aoùt  1781. 

La  loi  générale  qui  aftùjcttit  an  droit  du  do- 
maine d’Occident  toutes  les  marchandées  & den- 
rées qui  font  importées  en  France  , ne  comporte 
qu’une  feule  exception  en  faveur  des  cotons  en 
laine  deflinés  pour  la  confommarion  du  royaume. 
Dans  ce  cas , ils  n’acquirent  que  le  foible  droit 
de  demi  pour  cent  de  leur  valeur.  Mais  tî  au  lieu 
de  relier  dans  le  rovanme  , ils  font  exportés  il 
l’etranger , ils  doivent,  outre  les  droits  de  fortic 
ordinaires , celui  du  domaine  d’occident , de  trois 
pour  cent , conformément  i l’article  4 de  l’arrêt 
do  confcil  du  il  décembre  1750. 

Voye^  Isles  Françoise*  de  l’Amérique. 

DOMANIALE.  C’efl  le  nom  d’un  droit  créé 
par  ordonnance  de  François  1*’  , du  ao  décem- 
bre 1459  , qui  permettrai  la  traite  des  bleds  St 
des  vins  hors  du  royaume , félon  l’abondance  qui 
s’en  trouverait  dans  les  provinces,  & fins  incom- 
moder le  peuple;  aulfi  on  y joint  le  mot  de  traite, 
& on  l’apele  traite  domaniale. 

En  conféqucncc,  il  fut  établi  à Paris  un  bureau 
compofé  de  huit  commiffaires , pour  délivrer  les 
permidions  de  faire  cette  traite  , St  d’un  tréfo- 
rier  , pour  recevoir  les  droits  fous  lefquels  on 
l’accornoit  , & qui  étoient  fixés  en  raéon  des 
quantités  qui  en  étoient  l’objet. 

On  faifoit  alors  un  état  de  la  récolte  dans  tout 
le  royaume , St  on  régloit  enfuite  ce  qui  pouvoir 
être  exporté  de  celte  province.  L’état  qui  étoit 
dreffé  de  cette  furahondancc  préfumée  , fervoit 
de  règle  aux  commiffaires  pour  délivrer  des  per- 
millions. 

Charles  IX  fit  au  mois  de  juin  1571  , un  nou- 
veau réglement  fur  le  tranfport  des  grains  St  des 
vins , St  déclara  que  la  faculté  de  permettre  ce 
tranfport  étoit  un  droit  royal  St  domanial. 

Henri  111,  en  1477,  adopta  cette  maxime,  & 
étendit  lcd. oit  de  domaniale , ou  traite  domaniale , 
aux  tuiles,  aux  pallels,  aux  légumes,  aux  laines 
brutes  St  manufacturées , portées  des  provinces  du 
royaume  dans  le  pays  étranger,  8t  dans  les  provin- 
ces ou  les  aides  n’avoient  pas  cours. 


Cette  prérogative  royale , dit  l’auteur  des  Re- 
cherches & conjiderations  J'ur  Us  finances  , fut  le 
prétexte  continuel  des  impofittons  établies  fous 
ce  régne.  Chaque  befoin  faifoit  découvrir  une  nou- 
velle branche  du  domaine,  8t  l’on  parvint  à per- 
dre le  véritable,  c’efi-à-dire  , l’iniluftrie,  l’ai— 
fancc  St  l’amour  des  fujets. 

On  voit  dans  le  préambule  du  tarif  de  rdtCf , 
que  les  droits  de  domaniale  avoient  lieu  dans  tou- 
tes les  provinces  du  royaume  , Si  qu’une  décla- 
ration du  roi  donnée  en  1581,  les  avoient  mo- 
dérés à moitié , en  laveur  des  provinces  non  fu- 
jettes  aux  aides. 

Dans  ta  même  année , des  lettres-patentes  du 
mois  d’oclobre  fupprimerent  ce  droit  dans  la  gé- 
néralité de  Bordeaux  , au  moyen  d’une  Ibmme 
de  vingt  mille  écus  , que  les  habitans  payèrent 
pour  s’en  racheter. 

Les  droits  de  traits  domaniale,  de  même  que  tous 
ceux  qui  exifloieat  en  1647 , furent  affujettis  au 
Jjurifts  ou  quart  de  leur  quotité  , formé  de  deux 
lois  pour  livre  créés  en  164)  , & de  ; autres  fols 
pour  livre  établis  par  l’édit  du  mois  de  mars  1644. 

Tous  ces  droits  ont  été  réunis  au  tarif  de  1664, 
pour  compofer  lès  droits  de  fortic  des  cinq  grade» 
fermes  ; mais  ils  font  diffinéls  de  ces  droits , ainlî 
qu’on  le  voit  au  tarif  de  fortic,  articles  : grains, 
légumes,  paftel , toiles,  vins  lit  x-oide  , ou  guelde, 
qui  cft  une  efpéce  de  paftel.  Mais  comme  plufieurs 
de  ces  denrées  ont  été  affujetties  polléricurcmcnt 
il  des  droits  uniformes,  Us  n’en  acquirent  aucun 
autre  actuellement. 

Les  droits  de  domaniale  fc  perçoivent  dans  les 
provinces  méridionales  , conjointement  avec  U 
foraine , ou  elle  a lieu , c’cft-à-dire , en  Langue- 
doc & en  Provence.  Mais,  fuivant  l’article  ia  de 
l’arrêt  du  ; octobre  170a , les  marchandifes  énon- 
cées dans  l'arrêt  du  1 avril  précédent , fortant  des 
foires  de  Lyon  St  de  Bancaire , pour  paffer  hors 
du  royaume  , font  exemptes  de  la  moitié  de  ces 
droits.  Dans  les  autres  pays  frontières  de  l’étran- 
ger , comme  le  Béarn  , la  Chaloffc  , le  pays  de 
Labour , ils  doivent  s’y  percevoir  aulC  , mais  les 
objets  qui  en  font  fufccpnblcs  s’exportent  peu  par 
ces  provinces.  On  a vu  que  la  Guyenne  en  étoit 
exempte.  En  Bretagne  , où  elle  a été  aliénée , 
elle  lormoit  une  ferme  particulière  dépendante 
des  domaines,  mais  depuis  1779  elle  a été  dillraite 
de  cette  partie , pour  entrer  dans  le  bail  de  la  fer- 
me générale.  Pbyrç  l’article  4 des  lettres-patentes 
rapportées  fous  10  mot  Bail. 

A l’égard  des  cinq  groffes  fermes , le  préambule 
du  tarif  de  fortie , apres  avoir  dénommé  toutes 
les  provinces  où  ce  tarif  doit  avoir  fon  exécution  , 
& parlé  du  privilège  alors  accordé  aux  Ecoffois , 
dit  qu’il  fera  fans  effet  à l’égard  des  droits  de  la  do- 
maniale , lefquels  lèront  levés  en  entier  fur  toutes  les 
denrées  & marchandifes  qui  feront  tranfportccs 
hors  lefdiic»  provinces , en  quelque  tenus  que  ce 
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foit,  même  pendant  le  tems  des  deux  foires  de  la 
Chandeleur  St  de  la  Pentecôte , qui  fe  tiennent  à 
Rouen , nonobflant  tous  privilèges  & exemptions. 

Le  produit  de  la  domaniale , dans  tout  le  royau- 
me , monte  au  plus  à trente-cinq  ou  quarante  mille 
litres. 

DOMBES;  petit  pays  fttué  entre  le  Lyonnois , 
le  Mâconnois , la  Brrft'c  & le  Beaujolois  , dont  il 
cil  féparé  par  la  Saône  , & dont  on  évalue  l’éten- 
due à v ingt-deux  ou  vingt-trois  lieues  quarrées.  On 
croit  que  ce  pays  a fait  autrefois  partie  du  royaume 
de  Bourgogne , & qu’il  en  fui  démembré  fur  la  lin 
du  dixième  tiède , ou  dans  le  commencement  du 
onzième.  Depuis  cetre  époque  , la  Dombes  a été 
polTèdéc  h titre  de  fouverameté , jufqu’en  lj6l  , 

?[ue  le  Comte  d’Ett , qui  en  avoit  hérité  de  fon 
rcre  en  175e  , l’échangea  le  18  mars , contre  le 
duché  de  Gifors , avec  le  roi , qui  l’a  réunie  à la 
couronne. 

La  condition  de  ce  pays , malgré  fa  réunion  , 
continua  d’étre  étrangère  au  relie  du  royaume. 
La  jufticc  y éroii  adminiftrée  par  im  parlement 
établi  ii  Trévoux , qui  cfl  la  capitale  de  la  Dombes , 
& cette  ville  étoit  également  la  réftdence  d’un  in- 
tendant chargé  de  la  répartition  des  iinpofitions 
& de  l’adminift ration  fupérieure  de  tout  ce  qui 
avoit  rapport  aux  finances  de  cette  principauté. 
Mais  l’édtt  du  mois  d’oélobre  1771  ayant  fup- 
rimé  le  parlement  de  Dombes , la  Connoiflance 
es  matières  de  comptabilité  , revenus  & impofi- 
tions,  fut  attribuée  iî  la  chambre  des  comptes  de 
Paris , & il  parolt  par  les  lettres-patentes  du  mois 
de  mars  1779  , tjue  le  produit  de  la  ferme  géné- 
rale des  droits,  tmpofitions  & revenus  de  la  Dom- 
bet , avoient  monté  , pour  chaque  année  anté- 
rieure, à enviton  deux  cent  cinquante  ou  foixame 
mille  livres  , qui  étaient  verfées  dans  la  caifle  d’un 
receveur-général  uniquement  attaché  h cette  prin- 
cipauté. 

Par  une  fuite  des  vues  d’ordre  & d’arrange- 
ment que  le  minilire  des  finances  fit  adopter  au 
roi  cette  même  année , l’arrêt  du  confeil  du  19 
(eprembre  fupprima  le  receveur-général  , & or- 
donna que  les  receveurs  particuliers  verferoient  en- 
tre les  mains  du  receveur-général  de  la  généra- 
lité de  Lyon,  le  montant  des  impofitions  de  cette 
principauté. 

. L'article  5 du  même  arrêt , annonçoit  atifli  que 
les  droits  établis  ou  il  établir  dans  ce  pays , pour 
le  compte  de  fa  majefté,  & qui  étoient  femblables 
ou  analogues  à ceux  dont  la  perception  ell  confiée 
aux  régies  générales , {croient , i compter  du  pre- 
mier janvier  fuivant , perçus  par  ces  mêmes  régies. 

Ces  difpofitions  curent  leur  effet  peu  de  tems 
après.  La  principauté  de  Dombes  fut  réunie  à la 
généralité  de  Lyon , pour  être  aflitjettic  aux  aide» 
& à toutes  les  impofitions  qui  ont  lieu  dam  le 
Lyonnois.-. 


Cette  condition  fut  d’une  courte  durée  ; car , 
comme  nous  l’avons  dit  au  mot  Atuns  & à l’ar- 
ticle Bourgogne  , un  édit  du  mois  de  feptembre 
1781  ordonna  la  réunion  de  la  principauté  de  Dom- 
bes au  pays  de  Brcffe , & tin  arrêt  du  confeil  du  pre- 
mier de  ce  même  mois,  régla  les  impofitions  qui 
dévoient  avoir  lieu  dans  cette  principauté , en  con- 
féquencc  de  cette  réunion. 

Cet  arrêt  continuant  l’érat  a (duc!  de  la  Dombes , 
ninfi  que  les  impofitions  St  les  droits  de  toute  ef- 
pècc  qui  s'y  lèvent , il  cft  întércfTam  de  le  rap- 
porter en  entier-,  mais  il  convient  de  le  faire  pré- 
céder d’une  oblèrvaticm. 

Cet  arrêt  du  confeil  , fous  la  date  du  premier 
feptembre  1781 , rappelé  comme  une  chofe  paffée  , 
l’édit  du  même  mois , qui  a ordonné  l’incorpora- 
tion de  la  Dombes  au  pays  de  Breire  ; St  en  effet 
cet  édit  cil  daté  du  mois  de  feptembre.  Mais  il 
ell  difficile  de  concevoir  qu’une  loi  dn  premier  de 
feptembre , en  rappelé  une  autre  du  même  mois , 
à moins  de  fuppoièr  que  les  deux  ont  été  promul- 
guées le  même  jour;  alors  il  femblcroit  plus  na- 
turel de  dire , par  fon  édit  de  ce  jour. 

Quoi  qu’il  en  foit,  voici  cet  arrêt. 

« Le  roi  ayant , par  fon  édit  de  ce  mois , or- 
n donné  qu’à  commencer  au  premier  de  janvier 
n prochain  , la  principauté  de  Dombes  fera  & de- 
n meurera  unie  & incorporée  au  pays  de  Breflè  , 
n pour  être  régie  & adminiftrée  ainli  St  de  la  même 
n maniéré  que  les  villes , mandemens  St  comittu- 
» nautés  d’hahitans  dudit  pays  de  BrcfTc , St  faire 
n partie  du  gouvernement  St  de  la  généralité  de 
n Bourgogne.  Et  fa  majellé  voulant  fixer  plus  par- 
7 ticuliérement  les  perceptions  qui  vont  rempla- 
» cer  les  impofitions  fupprimées  en  Dombes  . ouï 
n le  rapport  du  fiettr  Joly  de  Fleury  , confcillcr 
o d’Etat  ordinaire , St  au  confeil  royal  des  finan- 
n ces  ; le  roi  étant  en  l'on  confeil , a ordonné  & 
n ordonne  ce  qni  fuit. 

Article  premier. 

n Le  roi  confirme  en  tant  que  befoin  , les  villes 
n de  Dombes  & leurs  officiers  municipaux  , dans 
n tons  les  droits  St  privilèges  dont  ils  ont  joui 
n jufqu'à  préfent , fc  réfervant  de  rétablir  des  ofn- 
i)  cicrs  municipaux  en  Dombes  comme  en  BrelTe, 
n St  d’accorder  à fes  villes  de  Dombes , lorfqu’el- 
» les  le  demanderont , les  mêmes  droits  St  oelrois 
» dont  jouiffent  fes  villes  de  BrelTe , St  fous  les 
n mêmes  conditions , pour  être  , le  cas  arrivant , 
n lefdits  oélrois  perçus  ou  régis , St  les  deniers 
n en  provenant  employés  en  Ta  même  forme  St 
» manière , & fous  la  même  comptabilité  qu’ils 
» le  font  en  BrelTe.  * 

Art.  II. 

» L’exercice  & la  perception  des  droits  d’a  - 
» des  céderont  d’avoir  lieu  , St  fefdits  droits  dc- 
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■ meureront  éteints  & fupprimés  dans  toute  l'c- 
n tendue  de  la  principauté  de  Dombcs , & ce  à 

■ compter  du  premier  janvier  prochain. 

A a r.  III. 

n Déclare  fa  majeflé  commune  avec  ladite  prin- 
n cipauté  de  Dombcs , fa  réponfc  du  15  octobre 
n 1779  , au  cahier  des  Etats  de  Brefle  , portant 
» prorogation  jufqu’au  ;i  décembre  1784,  de  la 
n permiffion  des  échanges  de  dix  arpens  & au- 
n deflbus , conformément  à fa  déclaration  du  1 
n décembre  177 6 , & aux  charges  St  conditions  y 
i>  exprimées.  Voyc\  Bourooone  , page  155. 

Au.  I V. 

» Les  aéJes  pafles  pardevant  notaires  dans  la 
n principauté  de  Dombcs , par  des  habitans  ou 
n domiciliés  dudit  pays,  jufqu’au  premier  janvier 
v prochain  , que  les  parties  contractantes  ou  leurs 
n ayant  caufe  deftreront  de  rendre  hypothécaires 
n dans  l’étendue  du  royaume , feront  préfentés  à 
11  cet  effet  aux  bureaux  de  contrôle  avant  ledit 
n jour,&  contrôlés  moyennant  dix  fols  par  acte  , 
n fans  être  affujettis  à antre  droit  ; & paffé  ledit 
n délai  , les  actes  antérieurs  au  premier  janvier 

■ qui  feront  préfentés,  demeureront  fujets,  com- 
n 111e  ceux  qui  auront  été  pafles  depuis  ladite  épo- 
n que  , aux  droits  de  contrôle  ordinaires  , tels 
» qu’ils  font  établis  & perçus  dans  ledit  pays  de 
» Brefle. 

A SL  T.  V. 

* La  vaiffellc , les  bijoux  & les  effets  d’or  & 
» d’argent  , qui  ont  été  ci-devant  ou  auront  été 
n fabriqués  par  des  orfèvres , ayant  ferment  en 
« Dombcs  , a.  marqués  de  leur  poinçon  particulier 
n ou  du  poinçon  commun  , & qui  appartiennent 
si  ou  appartiendront  1 des  particuliers , habitans 
n de  ladite  principauté,  julqu’à  l’époque  du  pre- 
n micr  janvier  prochain  , pourront  jufqu’audit 
n jour  être  préfentés  par  lefdits  particuliers , aux 
n prépofés  & commis  a la  marque  & contrôle  def- 
n dits  vailfellcs , bijoux  & effets,  pour  être  mar- 
» qués  & contrôlés  moyennant  deux  fols  par  pié- 
» ce  , quelqu’en  foit  le  poids  ; &.en  exemption 
n de  furplus  des  droits  ayant  lieu  dans  la  Brefle 
n & dans  le  refle  du  re)aume  ; paffé  ledit  délai , 
» ils  ne  feront  plus  contrôlés  & marqués  qu’en 
n payant  les  droits  ordinaires,  tels  qu’ils  font  éta- 
is blis  en  Brefle. 

Art.  VI. 

» A commencer  audit  jour  premier  janvier  1781 , 
a le  fel  fera  vendu  & débité  dans  les  greniers  de 
u la  principauté  de  Dombcs  , aux  mêmes  prix  , 
n tant  en  principal  qu’additionnel , que  dans  les 
n greniers  dudit  pays  de  Brefle.  Veut  û roajeflé 


n que  les  crues  fur  le  prix  du  fel  de  Brefle , ac- 
“ cordées  aux  Etats  dudit  pays , aient  également 
11  lieu  fur  le  prix  du  fel  de  Dombcs , pour  en 
n être  le  produit  verfé  dans  les  mêmes  caiffcs , 
a aux  mêmes  termes,  fuitam  1a  même  forme,  & 
» être  employé  avec  celui  des  crues  du  fel  de 
u Brefle,  de  la  même  maniéré  & aux  mêmes  ufa- 
» ges  , concernant  la  Brefle  & la  Dombcs  réu- 
n nies  •,  le  roi  ordonnant  que  les  fols  pour  livre , 
» qui  fe  perçoivent  à fon  profit  en  Brefle  , fur 
n lcfditcs  crues , demeurent  pareillement  réfer- 
» vé>  a fa  majefté  fur  celles  qui  fc  percevront 
» en  Dombcs. 

Art.  VII. 

» La  taille  & les  acceffoires , les  vingtièmes  & 
n la  capitation , feront  répartis  & levés  en  Dom- 
b bcs  comme  en  Brefle  ; &.  dans  les  deux  provin- 
» ces  réunies , les  fermiers  des  nobles  comme  des 
» roturiers  feront  taxés  à la  taille,  dans  1a  même 
n proportion  avec  le  prix  de  leurs  baux  , qu’ils 
a le  font  aujourd’hui. 

Art.  VI IL 

b Le  produit  des  droits  maintenus  ou  établis 
b par  l’édit  de  ce  mois  fur  la  principauté  de  Dom- 
» bcs  , fera  partie  des  différentes  régies  & admi- 
n niftration , ou  profit  dcfqncltcs  fe  lèvent  pareils 
» droits  en  Brefle  ; le  fix  icmc  en  fus  des  impo- 
li filions  qui  ont  lieu  au  profil  du  roi , fera  porté 
b avec  lcfditcs  impofitions  au  tréfor  royal , en  la 
n manière  accoutumée  -,  le  fixicme  des  impofitions 
» levées  pour  dépenfes  locales  & charges  négo- 
n ciales , fera  verfé  dans  les  caiflcs  deldites  im— 
» pofuions,  pour  fervir  1 payer  les  dépenfes  corn- 
» muncs  Si  d’utilité  publique , qui  auront  été  dé- 
» libérées  pour  l’un  ou  l’autre  pays. 

Art.  IX. 

» Le  clergé , la  nobleflc  & le  tiers-état  de  !.i- 
n dite  principauté  de  Dombcs  , feront  inccffani- 
» ment  aflcmblés  par  le  fieur  de  Garnerans , in- 
n tandant  & comtmflairc  départi  pour  l'exécution 
n des  ordres  de  fa  tnajeflé  en  ladite  principauté , 
n aux  jours  & lieux  qui  feront  par  lui  indiqués  , 
n i l’effet  de  nommer  en  fa  préfence  , par  cha- 
o cun  defdits  ordres  , un  fyndic  , pour , avec  les. 
» fyndics  des  trois  ordres  de  Brefle , vaquer  en 
» la  manière  accoutumée  en  la  ville  de  Bourg  , 
» aux  répartitions  & affaires  communes  defdits 
i»  pays.  Veut  de  plus  la  majeflé  que  lors  de  la 
b première  triennalité  il  foit  nommé  trois  fyndics 
n de  Dombcs,  ainfi  qu’il  efl  porté  par  l'article  III 
n de  fon  édit  de  ce  mois.  Fait  au  confeil  d’Etat 
» du  roi , fa  majeflé  y étant , tenu  i Verfaillcs , 
n le  premier  fcpteinbre  mil  fept  cent  quatre- 
» vingt-un.  » 
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Un  autre  arrêt  du  15  décembre  de  la  même  an- 
née , apporta  des  modifications  à l’exécution  de 
l'article  l de  celui  du  premier  feprembre,  en  or- 
donnant qu’elle  (croit  fufpcnduc  jufqu’au  premier 
avril  178a  , & qu’en  confequencc  , les  commis  & 
prepofés  des  droits  continucroient  d’y  faire  leurs 
v ifites , & exercer  leurs  fondions , jufqu’fi  cette  date. 

Dès-lors,  la  principauté  de  Dombt s a commencé 
à faire  corps  avec  les  Etats  du  pays  de  Brefle,  & à 
participer  aux  avantages  qui  peuvent  fc  trouver 
a l’adminiflration  des  pays  d’Etats. 

Voyn  ce  qui  en  a été  dit  aux  mots  Bkes.se 
& Bourgogne,  dont  la  Dombis  elt  actuelle- 
ment eenfée  faire  partie. 

DON  DU  ROI.  C’efl  une  libéralité,  une  con- 
ceffion  faite  par  un  brevet  ou  par  lettres-paten- 
tes, foit  d’une  terre  dépendante  du  domaine,  foit 
de  quelques  droits  caiuels , tels  que  ceux  d’au- 
baine , de  bitardife , de  déshérence , de  confisca- 
tion , &c. 

L’édit  du  mois  de  février  1704 , & la  décla- 
ration du  6 mars  1711s,  ordonnent  que  tous  bre- 
vets ou  lettres  de  don  du  roi  feront  cnrcgiflrécs , 
non-feulement  aux  bureaux  des  finances’,  mais  en- 
core i la  chambre  des  comptes  à peine  de  nullité, 
& de  reftitution  des  fommes  perçues  en  conféquence. 
Les  lettres  ou  brevets  concernant  des  portion-  de 
domaine , doivent  être  aulfi  cnregifirées  au  con- 
trôle général  des  finances  , fous  la  même  peine  de 
nullité. 

Les  dons  ou  concédions  de  terres,  feigneuries, 
& droits  dépendans  du  domaine  , pour  en  jouir 
fans  finance  par  les  donataires , & fans  elaufe  de 
retour  à la  couronne  , font  nuis  , quand  même 
les  lettres  porteroient  que  le  don  ou  la  concelfion 
ont  en  lieu,  pour  récompcnfe  des  ferviccs  rendus 
à l’Etat  ; mais  les  dons  de  certc  nature  peuvent 
avoir  leur  effet  pendant  la  vie  du  roi  donateur  ; 
fans  qu’apres  fa  mort  le  donataire  ou  fes  héri- 
tiers foicm  tenus  fi  la  rcfiittition  des  fruits  per- 
çus avant  la  demande  en  réunion  au  domaine , 
parce  qu’ils  ont  joui  de  bonne  foi  en  vertu  d’tin 
titre; 

Les  dons  du  domaine  , quelque  anciens  qu’ils 
foient  , ont  toujours  befoin  de  confirmation  de 
règne  en  règne , d’après  les  maximes  de  l’inalié- 
nabilité ; & ces  confirmations  ne  font  pas  des  ac- 
tes qui  rendent  le  don  perpétuel  , St  qui  privent 
le  roi  ou  fes  fucccdéurs  de  rentrer  dans  la  chofc 
aliénée  ; ce  font  feulement  des  marques  de  la  bonté 
St  de  la  munificence  du  fouverain  , qui  veut  bien 
fufpendrc  Si  éloigner  l’exercice  d’un  droit  qui  ne 
peut  jamais  fc  perdre. 

Le  domaine  de  la  couronne  efl  inaliénable,  dit 
M.  Fretaux , infpcéleur  du  domaine  , dont  nous 
empruntons  ici  tes  raifonnemens  , même  fi  titre 
de  don  rémuneratoire  ; parce  que  les  finances  de 
l’Etar  fourniBent  au  roi  de  quoi  làtisfaiie  aux 
F morue  s.  Tome  I. 
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libéralités  qu’il  juge  fi  propos  d’exercer  envers 
ceux  qixLont  bien  mérité  de  lui  ou’dc  l’Etat.  Il 
ne  doit  •point  employer  fi  cct  ulâgc  des  fonds  du 
domaine , dellinés  pour  toujours  au  fouticn  de  la 
nation  St  de  la  pujtîancc  fouverainc. 

Cependant , comme  l’intérêt  de  l’Etat  , qui  elt 
la  caufe  de  l'inaliénabilité  du  domaine , peut  exi- 
ger dans  certaines  occafions,  que  pour  animer  d’au- 
tant plus  les  fujets  fi  ic  bien  fervir,  on  leur  accorde 
la  jouiflinco  de  quelque  portion  du  domaine  pu- 
blic , on  laide  fubfiiier  ccs  dons  par  le  motif  qui 
les  a fait  accorder. 

Lorfque  les  héritiers  de  celui  qui  a mérité  le 
bienfait  font  encore  en  podedion  de  ia  chofc  don- 
née, le  nom  qu’ils  portent,  le  fang  qu'ils  ont  reçu, 
font  revivre  en  leur  perfonne,  & retracent  dans 
les  cfprits  la  mémoire  des  fervices  récompenfés  ; 
toutes  ccs  circonllances  font  juger  que  l’intention 
du  fouverain  cfl  de  perpétuer  en  eux  la  grâce  ac- 
cordée à leur  auteur  : on  les  laide  jouir  paiiible- 
nient.  Mais  quand  une  longue  révolution  d’années 
a fait  palier  dans  des  mains  étrangères  ou  obfcu- 
rcs  ces  portions  précieufes  du  domaine,  après  l’cx- 
tinéiion  de  la  famille  du  donataire  ; alors  le  mo- 
tif de  la  grâce  primitive  cd  anéanti  ; l’effet  ne 
peut  plus  le  foutenir , & la  portion  du  domaine 
aliéné  fi  titre  de  don,  doit  être  réunie  i la  niade 
dont  elle  avoir  été  détachée. 

Ce  principe  ell  confacré  par  l’arrêt  du  confcil, 
du  14  février  1681  , qui  a déclaré  la  terre  de 
Montbar  domaniale  , St  l’a  réunie  au  domaine  , 
avec  reditution  de  fruits  depuis  le  6 oélobrc  167?  , 
jour  de  la  faific  faite  fi  la  requête  du  fermier  gé-< 
néral , quoique  cette  terre  eut  été  originairement 
donnée  , en  1478,  fi  Philippe  de  Hohshcrg,  mar- 
quis de  Rothclin  , pour  récompenfc  de  ferviccs; 
mais  dont  la  famille  étoit  éteinte. 

La  déclaration  de  François  Ier,  du  40  mai  tç;g , 
veut  qu’aprés  le  décès  de  ceux  qui  podedent  des 
terres  du  .domaine  de  la  couronne  , en  vertu  de 
dons  qui  leur  en  ont  été  faits  , elles  foient  réu- 
nies au  domaine  , fans  que  les  enfans  des  dona- 
taires puilfent  y fuccédcr. 

Par  l’édit  du  mois  d’avril  1645  , Louis  XIV  a 
révoqué  tous  les  dons,  cédions  & tranfports  qui 
n'avoient  pas  été  vérifiés  au  parlement  de  Paris , 
quand  même  ils  n’auroicnr  eu  pour  objet  que  des 
places  ou  des  lieux  inutiles  , & qu’on  y auroit  bâti 
des  maifons,  des  boutiques,  ou  d’autres  édifices, 
en  rembourfant  néanmoins  les  frais  & les  amélio- 
rations. Voye{  au  furplus  le  mot  Domaine. 

Don  gratuit.  Ces  mots,  fuivant  leur  ac- 
ception ordinaire , ne  devraient  lignifier  que  ce 
qui  cft  donné  volontairement  , lins  contrainte  , 
par  pure  libéralité,  Si  lâns  aucune  vue  d'intérér 
ni  de  profit.  Mais  on  s’en  cd  fervi  pour  exprimer 
des  fubvemions  ou  aides , qui  font  payées  au  roi 
par  quelques  pays  d'Etats , par  le  clergé , Si  pour 
déligner  particuiiérônem  une  impoûùon  momen- 
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tance , qui  devoii  durer  fix  années , & qui  fub- 
lïilc  encore  fous  le  non)  de  droits  rtftrv as. 

Les  dons  gratuits  accordas  au  roi  paWes  pays 
d'Ecais , parodient  venir,  à ce  que  prétendent  plu- 
sieurs Indurions , des  dons  & euloges , que  la  no- 
blcflc  lit  le  peuple  faifoient  tous  les  ans  au  roi  , 
fous  les  deux  premières  races.  On  les  divife  eti 
dons  gratuits  ordinaires  , qui  confident  en  une 
fournie  fixe  par  an  , & en  dons  extraordinaires , 
dont  l’intendant  fait  la  demande  aux  Etats,  & qui 
font  réglés  4 une  certaine  fomme  pour  trois  an- 
nées, fans  préjudice  des  fubftdes  que  la  Province 
paie  en  terne  de  guerre,  St  dans  les  autres  befoins 
prcfi'am  de  l’Etat.  C’efl  ainfi  qu’il  en  cil  ufé  dans 
la  Bourgogne. 

On  a vu  au  mot  cltrgi,  en  quel  rems  & dans 
quelle  forme  ce  corps  efl  dans  rufage  d'offrir  des 
dons  gratuits , & qu’ils  ont  pour  objet  le  rachat 
de  différentes  impolitions  •,  telles  que  la  capita- 
tion, le  vingtième  , &c.  Ainfi,  en  17ÇÔ , il  paya 
une  fomme  de  quinze  millions , pour  le  rachat  ou 
vingtième  de  cinq  années , qui  devoiem  finir  en 
1760  ; en  1759  , une  autre  fouinSe  de  feize  mil- 
lions, pour  le  vingtième  des  cinq  années  fubfc- 
quentes , à commencer  en  176»  , St  qui  s’ell  re- 
nom ellée  ainfi  tous  les  cinq  ans. 

Koyt{  Clergé. 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  faire  connoitrc  ce  que 
c’ell  que  le  don  gratuit , dégénéré  en  droits  léfer- 
vés  St  perpétuels. 

Son  origine  remonte  à 1758',  Sr  l’édit  du  mois 
d’août  en  préfente  ainfi  les  motifs. 

u Louis  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France , Sec. 
* falut.  Pendant  les  guerres  que  le  feu  roi , no- 
» tre  très-honoré  feigneur  St  bifaîeul  a eu  à fou- 
is tenir  , il  a trouvé  des  reffources  allurées  pour 
s fubvenir  aux  dépenfes  qu’elles  occafionnoiem  , 
7)  dans  les  dons  gratuits  qui  lui  ont  été  accordés 
» par  les  villes  & bourgs  de  notre  royaume.  Nous 
» ne  pouvons  douter  que  le  zélé  & l’amour  de 
» nos  fujets  ne  les  portent  à nous  donner  un  égal 
ri  fecuurs , pour  remplacer  pendant  quelques  an- 
» nées , une  partie  des  aliénations  que  nous  avons 
u été  obligés  de  (aire  de  nos  revenus  ordinaires , 
n dans  les  citconflanccs  prélcntcs.  Nous  avons  lieu 
» d’attendre  des  habitans  des  villes  & bourgs  de 
11  notre  royaume  te  même  témoignage  de  fidélité 
ri  St  (lalle-dion ; & nous  pouvons  y compter  axec 
» d’autant  plus  de  confiance , qu’en  prenant  les 
n armes , nous  avons  eu  uniquement  en  vue  le 
n maintien  des  traités , la  fùreté  du  commerce  , 
a la  confervation  de  nos  poffefftons , & le  bonheur 
a*  de  nos  peuples.  A ces  caufcs,  &c.  nous  avons 
n ftatué  St  ordonné , difons , flattions  St  ordonnons , 
» voulons  St  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

si  Que  pendant  le  teins  de  lût  années  confécu- 


» tives,  à compter  du  premier  janvier  prochain  , 
n il  nous  foit  annuellement  payé  , à titre  de  don 
n gratuit  extraordinaire,  par  les  villes,  fauxbourgs 
» fit  fcigncurics  de  notre  royaume  , pays  , terres 
n St  feigneuries  de  notre  obéiffance  , les  fournies 
n pour  lefquclles  lefdites  villes  St  bourgs  font  ém- 
is ployés  dans  l’état  arrêté  en  notre  confeil , dc- 
n meure  joint  & annexé  4 notre  préfent  édit.  » 

Le  fécond  article  enjoint  aux  maires  , éche- 
vins  , jurais , capitouls  , confuls , fyndics  & an- 
ciens habitans , de  s’affcntbler  pour  délibérer  en 
corps , fur  quelles  denrées  & marchandées  de 
leur  confommation  , ils  auront  4 propofer  d’é- 
tablir les  droits  néceffaircs  pour  fournir  au  durs 
gratuit. 

Le  troificme  porte,  que  ces  droits  feront  payés 
par  toute  forte  de  perfonnes , de  quelque  état  , 
qualité  St  condition  qu’elles  fuient , exemptes  & 
non  exemptes  , privilégiées  St  non  privilégiées  , 
même  par  les  cccléfialtiqucs  , les  nobles  & tes 
communautés  rciigietifcs  féculicres  St  réguliè- 
res, 4 l’exception  feulemenc  des  hôpitaux  iî  hô- 
tels-dieu  , pour  leur  confommation  particulière. 
Cet  article  efl  terminé  par  ia  claufe,  qtt’4  l’expi- 
ration de  fix  années , cet  oélroi  ceffcra  d’étre  levé 
& perçu , pour  ne  pouvoir  4 l’avenir  être  conti- 
nué après  ledit  tenu  , pour  quelque  caufc  St  (bus 
quelque  prétexte  que  ce  puiffc  être. 

Des  lettres-patentes  du  5 décembre  fuivant  dé- 
chargèrent le  clergé  de  France  , de  l’affujetriffc- 
mem  qui  lui  avoir  été  impofé  4 l’égard  du  don 
gratuit,  ou  des  droits  qui  dévoient  y fatisfaire 
mais  feulement  pour  les  denrées  du  crû  des  béné- 
fices , & pour  la  confommation  des  eedéfiafliques 
nu  des  communautés. 

Une  déclaration  du  roi  , du  j janvier  1759  , 
régla  d’une  manière  definitiv  e la  quotité  des  droits , 
& détermina  les  lieux  ou  elle  feroit  payée  , par 
un  tarif  joint  4 cette  loi  ; ces  droits  furent  nn- 
pofés  fur  les  boiffons  4 leur  arrivée,  fur  le  foin  , 
le  bois  , tant  4 bâtir  qu’4  brûler  , & fur  le  bé- 
tail. L'article  V ordonna  que  leur  perception  fe- 
roit faite  en  la  même  forme  & maniéré  que  celle 
des  infpeélcttrs  aué  boucheries  & aux  boiffons,  & 
qu’elle  cefferoit  après  fix  années  , 4 compter  du 
premier  février,  fans  pouvoir  érre  continuée,  pour 
quelque  calife  St  prétexte  que  ce  put  être. 

Comme  dans  plufieurs  villes  St  bourgs  on  per- 
cevoit  les  droits  dit  don  gratuit , fur  toutes  les  boif- 
fons qui  y eniroient , fans  égard  pour  une  deftina- 
tion  ultérieure;  l'arrêt  du  confeil,  du  16  feptem- 
bre  1759,  vint  ramener  ccttc  perception  4 fon  prin- 
cipe originaire.  Il  fut  ordonné,  I . que  ces  droits 
feroient  feulement  perçus  fur  les  boitions , enttan- 
tts  ou  façonnées  dans  les  villes  & bourgs,  pour 
être  confommécs  dans  le  lieu  même,  fans  que  U. 
perception  en  pût  être  étendue  4 ce  qui  en  forti- 
toit  & feroit  vendu  pour  le  dehors , St  fans  qu’elle 
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p4t  avoir  lieu  fur  les  boilfons  deflinées  «n  com- 
merce des  marchands  , dont  ils  tiennenr  magafins , 
fi  ce  n'efi  cependant  fur  les  parties  defdites  boif- 
fons  qui  fer  oient  par  eux  vendues  , pour  être  con- 
fommées  dans  les  villes  & bourgs , lefqucllcs  ven- 
tes feraient  conftatées  comme  elles  l’avoient  été 
jul'ques-là , par  les  regiflres  d’exercices  faits  dans 
lefdits  magalins  par  les  commis  des  aides. 

i“.  Que  lefdits  droits  léroient  rendus  aux  mar- 
chand-, par  les  officiers  municipaux  , fur  ce  qui 
feroit  jullifié  par  lefdits  regiilres  d’exercice  , avoir 
été  vendu  par  les  marchands  att-dchors  des  villes 
& bourgs. 

Cette  impofition  devoit  celfer  au  premier  février 
17(14 , l’édtt  du  mois  d’avril  176}  en  ordonna  la 
continuation  jufqu’au  premier  janvier  1770  ; & 
elle  fut  confirmée  par  le  feptiemc  article  de  la 
déclaration  du  11  novembre  de  la  même  année , 
portant  que  les  droits  établis  pour  le  paiement  des 
dons  gratuits , feroient  levés  pendant  cinq  années 
confécutivcs , au-delà  de  l’époque  où  ils  avoient 
dit  finir  dans  chaque  ville. 

Les  officiers  municipaux  & fyndics  de  plufieurs 
villes  & bourgs , qui  avoient  acquité  les  fit  pre- 
mières années  du  don  gratuit , conformément  à l’é- 
dit du  mois  d’aoùt  17^8  , fit  à la  déclaration  du 
5 janvier  1759  , s’imaginèrent  qu’ils  pouvoient 
cefièr  la  perception  des  droits  deflinés  à l’acqui- 
tetnent  de  cette  impofition  , St  qu’elle  ne  devoit 
recommencer  qu’au  teins  où  le  premier  don  gra- 
tuit avoit  dù  finir.  ’ 

Cette  interprétation  affez  naturelle  donna  lieu  à 
l’arrêt  du  conlcil  du  14  février  1764. 

Il  ordonne  que  dans  les  villes  & bourgs , dont 
l'impofition  des  fix  années  du  premier  don  gratuit 
fe  trouve  acquitée  , & dans  lefquet-  la  perception 
des  droits  qui  y ont  été  établis  efl  celfée , cette 
perception  fera  continuée  fans  interruption,  pen- 
dant les  cinq  années  portées  par  la  déclaration 
du  11  novembre  précédent , quoique  les  fix  années 
du  premier  don  gratuit  ne  foient  pas  expirées  ; & 
il  cil  enjoint  aux  officiers  municipaux  & fyndics 
des  villes  & bourgs , de  pourvoir  dans  Huitaine 
à la  perception  defdits  droits , & aux  directeurs 
des  aides  & entrées , d’en  faire  le  recouvrement 
chacun  dans  leur  département. 

Des  lettres- patentes , du  ü juin  de  la  même 
année  1764 , rappelèrent  les  difpofitions  de  l’ar- 
ticle 8 de  la  déclaration  du  11  novembre  précé- 
dent pour  les  confirmer  , & pour  ordonner  que 
les  droits  dont  il  s’agit , feroient  modérés  pour  la 
troificme  année  du  nduveatt  don  gratuit  d’un  fixis- 
me , pour  la  quatrième  année  d’un  tiers , & pour 
la  cinquième  de  la  moitié;  avec  la  claufc  que  cette 
impofition  ceficroit  , aufli-tôt  que  fa  perception 
auroit  produit  ftiffilàmmcnt  pour  acquiter  le  total 
de  la  contribution. 

Dans  le  même-tems , le  prévôt  des  marchands 
4 les  échcvins  de  la  ville  de  Paris  furent  char- 
gés , par  arrêt  du  51  décembre,  de  foire  pour 
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St  an  nom  de  la  ville  , le  recouvrement  du  nou- 
veau don  gratuit , fixé  à un  million  pour  chacune 
des  deux  premières  années  , à quatre  cent  fcize 
mille  fix  cent  foixantc-fix  livres  treize  fols  fix 
deniers  pour  la  troificme  , trois  cent  trente-trois 
mille  trois  cent  trente-trois  livres  huit  fols  fix 
deniers  pour  la  quatrième  , & deux  cent  cinquante 
mille  pour  la  cinquième  & dernierc.  Mais  il  fut 
ordonné  que  les  droits  établit  pour  raif'on  du  pre- 
mier don  gratuit , par  ia  déclaration  du  10  décem- 
bre 17^8  , continueroient  d’étre  perçus  en  entier 
pendant  les  cinq  années , pour  être  le  furplus  du 
produit  employé  , fans  aucune  diflraélion  , aux 
depcnl'es  de  la  bêtifie  & conllruclion  de  la  no«- 
vcîle  folle  de  l’opéra. 

L’année  fuivante , les  arrêts  & lettres-patentes 
du  16  mars  ordonnèrent  que  , dans  un  mois  après 
leur  publication  pour  tout  délai,  les  officiers  mu- 
nicipaux & fyndics  dont  les  communautés  fc  trou- 
voient  en  retard  , feroient  tenus  de  payer  les  fom- 
mes  portées  par  l’état  de  fixation  annexé  à la  dé- 
claration du  3 janvier  1759,  à peine  d’être  déchus 
de  la  facilité  qui  leur  avoit  été  accordée  de  foire 
faire  la  perception  des  droits  ; qu’en  confétjuence  , 
il  feroir  dreffé  par  les  directeurs  des  aides  & en- 
trées , chacun  dans  leur  departement  , des  état» 
des  boilfons  & bcfiiatix  entrés  dans  lefdites  ville» 
St  bourgs  , pour  leur  confommarion  , depuis  le 
premier  oclobrc  1765  , ainfi  que  du  montant  des 
droits  établis  fur  les  boilfons  & befiiaux  , par  le 
tarif  du  ; janvier  1759 , à fin  de  décerner  de» 
contraintes  contre  ceux  des  habitans  qui  n’au- 
roient  pas  acquité  ccs  droits. 

La  chambre  des  comptes  rendit  la  même  année, 
le  10  août  , un  arrêt , pour  ordonner  que  les  re- 
ceveurs des  octrois  feroient  tenus  de  jufîificr  dans 
leurs  comptes  non  préfentés,  des  fix  années  échue» 
depuis  1757 , jufqucs  & compris  1764 , par  cha- 
pitres ditlinrts  & (éparés , tant  en  recette  que  dé- 
penfe  du  produit  des  nouveaux  oélrois  fervam  à 
acquiter  le  don  gratuit. 

Les  chofcs  fubfifierent  fur  ce  pied  pendant  qua- 
tre années.  Mais  en  1768  , l’édit  du  mois  d'avril 
prorogea  la  perception  des  droits  dont  il  s'agit , 
jufqii’au  ; t décembre  1774  > & en  méme-temt 
des  lettres -patentes  du  tç  mai,  commirent  un 
régiffetir  pour  la  foire  au  profit  du  roi , fou»  le 
nom  de  droits  réfervés  , dans  toutes  les  provin- 
ces ou  les  aides  ont  cours.  Les  autres  furent  abon- 
nées. La  Bretagne  & la  Lorraine  furent  rache- 
tées de  ces  droits  par  une  augmentation  fur  d’au- 
tres impofitions.  Dans  la  ville  de  Paris,  les  droits 
furent  ajoutés  à ceux  d’entrée  fur  les  boilfons , 
fur  le  bois  à brûler  , & plufieurs  efpcces  de  in.tr- 
chandifes.  Le  t9  mars  1770  , un  arrêt  du  con- 
fcil  , revêtu  de  lettres- patentes  , déchargea  du 
paiement  de  ces  droits  , plufieurs  lieux  qui  y 
avoient  été  alfujettis  dans  les  généralités  de  Pa- 
ris , d’Amiens , d’Orléans  , de  Bourges  , de  Mou- 
lins , de  Lyon , de  la  Rochelle , de  Poitiers , de 
Kkltk  i; 
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Chiions , &c.  L’cdir  du  mois  de  novembre  1771 , 
prorogea  leur  perccpiion  jufqu'au  51  décembre 
1780.  Un  arrêt  du  confeil  , du  10  janvier  1774  > 
portant  réglement  à cet  égard  , ordonna  que  tous 
particuliers  domiciliés  dans  les  lieux  fujets  aux 
droits  réfervés  , de  quelque  état , qualité  St  con- 
dition qu’ils  fu tient  , qui  feraient  arriver  des  den- 
rées fujettes  , feraient  tenus  d’en  faire  déclara- 
tion à l’arrivée , & d’en  payer  les  droits  au  bureau 
rincipal  , lorfqu'il  n’v  auroit  pas  de  bureaux  éta- 
iis  aux  portes  , ainli  qu’il  en  cH  ufé  1 l’égard 
des  droits  d’infpcéteurs  aux  boucheries  & aux 
hoilTons. 

Comme  la  connoiflance  des  contertations  rela- 
tives à ces  droits  d’infpcélcurs , appartenoit  aux 
imendans , il  s’agilfoit  de  régler  fi  ces  magiflrats 
connoitroicnt  autfi  des  difficultés  élevées  pour  rai- 
ion  des  droits  réfervés.  C’cll  ce  qui  fut  décidé 
par  les  lenrcs-patcntes  du  9 mars  17771  elles  ac- 
cordent ccttc  connoilfance  en  première  inflancc 
aux  élcélions , & par  appel , à la  cour  des  aides. 
Ces  lettres-patentes  furent  fuirics  d’une  nouvelle 
déclaration  du  11  août , réglant  dans  le  plus  grand 
détail  , non-feulement  la  quotité  de  les  formes  de 
ia  perception  des  droits  réfervés  dont  il  s’agit , 
mais  aulfi  les  obligations  des  redevables.  On  a vu 
que  ces  droits  avoient  été  prorogés  en  1768 , jufi- 
qu’au  y décembre  1774  > & en  1771  , jufqu’au 
même  lourde  l’année  1780.  L’édit  de  février  1780 


en  a de  nouveau  ordonné  la  continuation  juf- 
qu’au décembre  179e. 

Ils  avoient  été  également  affujettis  aux  huit 
fols  pour  livre  , par  l’édit  de  novembre  1771  , 
modérés  enfuite  à deux  fols  pour  livre  feulement, 
par  l’arrêt  du  confeil  du  15  décembre  de  la  même 
année.  L’édit  d’août  1781  , les  avoir  autfi  grévés 
de  dix  fols  pour  livre  , Comme  cous  les  autres 
droits,  en  ajoutant  de  nouvelles  exceptions  à celles 
qui  avoient  été  faites  en  1770  dan-  plnfieurs  gé- 
néralités. Mais  les  motifs  de  l’arrêt  de  modéra- 
tion rendu  en  1771  , ayant  été  pris  en  confidéra- 
tion  -,  ces  dix  fols  pour  livre  ont  été  réduits  à fix 
fols  par  une  décifion  minifiérielle  , dans  toutes  les 
généralités  où  les  aides  ont  cours.  Ccttc  réduc- 
tion a même  été  étendue  à quelques  provinces 
abonnées. 

Il  réfulrc  des  détails  dans  lefquels  on  eft  entré, 
que  les  droits  du  don  gratuit  actuellement  défignés 
fous  le  nom  de  droits  réfervés  , font  perçus  con- 
formément aux  tarifs  annexés  à la  déclaration  & 
aux  lettres-patentes  des  1 janvier  & 11  avril  1759; 
tarifs  qui  indiquent  les  lieux  fujets  , fauf  les  ex- 
ceptions portées  par  les  lettres-patentes  de  1770, 
& l’édit  du  mois  d’août  1781  ; la  quotité  de  ccs 
droits  varie  en  raifon  de  retendue  & de  la  popu- 
lation de  ccs  lieux  fujets , de  façon  qu’elle  com- 
porte trois  taux  , & que  ccs  droits  fc  divifem  en 
trois  clalfes. 


Tableau  de  la  quotité  des  droits  réfervés,  perceptibles  fuivant  ces  trois  claffes. 


Sur  l’ean-de-vie , par  muid  , mefure  de  Paris  '.  

Sur  le  vin  de  liqueur  , idem  . . 

Sur  le  vin  ordinaire  , idet h 

Sur  la  bière  & le  cidre  , idem , moitié  du  vin 

Sur  le  poiré  , idem , moitié  du  cidre 

Par  bœuf  ou  vache  . 

Par  chaque  genifle , veau  ou  porc  

Par  chaque  mouton  , brebis  ou  chèvre  

Par  chaque  voiture  de  bois  & de  foin , atcléc  de  trois  chevaux  . 

Idem , atelée  de  deux  chevaux . . . 

Idem , atelée  d’un  cheval  . . . . 


1”.  cia  (Te. 

11*,  clarté. 

IIIe.  dalle. 

uv.  r.  ci 

liv.  r.  d. 

liv.  t a. 

14  8 

14*8 

14  8 

6 

6 

6 

r 10 

I 10 

« T 

*5 

12  6 

7 6 

7 6 

6 J 

1 

I 10 

1 

4 

10 

6 8 

4 

) 6 

T 

10 

N’v  (ont 

Comme 

7 6 

pas 

à la  1e. 

ï 

fujets. 

clarté. 

Suivant  l’arrêt  du  confeil  du  i}  feptembre  1778, 
la  fomme  de  bois  ou  de  foin  portée  par  un  chc- 
n,val,  doit  payer  le  cinquième  de  ce  qui  cil  dû  par 
une  voiture  atelée  d’un  cheval  ; il  la  fomme  d’un 
inc  , la  moitié  de  la  fomme  d’un  cheval. 

Ccs  droits  font  dilférens  aux  entrées  de  Paris , 
portant , comme  on  l’a  dit , non-feulement  fut  les 
hoilTons  & les  bois  , mais  encore  fur  pluficurs 
fortes  de  marchandées  déjà  alTujcttics  au  droit 
de  domaine  St  barrage.  Les  dix  fols  pour  livre  fc 
(irenoient  à Paris  dans  toutes  les  circonfianccs 


où  font  dûs  les  droits  réfervés , excepté  fur  le 
bois  a brûler  , dont  le  droit  n’ell  fufceptiblc  que 
de  quatre  fols  pour  livre.  Les  bourgeois  qui 
jouiflcm  de  l’exemption  des  droits  d’entrée  fur 
les  denrées  de  leur  crû  , ddlinées  a leur  confom- 
mation , font  de  même  privilégiés  à l’égard  des 
droits  réfervés  , en  vertu  de  la  déclaration  du 
24  août  1758. 

Quoique  ces  droits  doivent  en  général  être 
rcflituês  fur  les  boiffons  & Tes  beftinux  non  con- 
taminés dans  les  lieux  à l’entrée  defqucls  ils  ont 
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été  payé» , il  efl  de  principe  que  tonte  quantité 
d’eau-de-vie  , au-deflbus  de  louante  pintes , & 
tonte  partie  de  vin  au-deilbus  d'un  quart  de  mitid, 
n'obtiennent  point  cette  reftitntion  , parce  qu’elles 
font  ccnfées  tendues  en  détail. 

A l’égard  des  belliaux  , la  reflitution  n’a  lieu 
qu’autant  qu’ils  fortent  vivans  du  lieu  fujet. 

Les  droits  payés  fur  le  bois  & le  foin  , ne  font 
jamais  r cllit  stables  ; mais  en  rem  pli  dam  par  les 
propriétaires  ou  marchands  les  formalités  pref- 
crites  par  la  déclaration  du  il  août  1777,  les 
bois  peuvent  relier  dépolés  dans  tels  ports  , pen- 
dant une  année,  & les  foins  pendant  fi*  mois, 
làns  acquiter  les  droits. 

Les  feul*  privilégiés  à l’égard  des  droits  réfer- 
vés , après  les  cccléliadiqucs  & les  bourgeois  de 
Paris , dont  on  a parlé  , font  les  étapiers  pour 
les  boiflbns,  la  viande  & le  foin  qu’ils  fournif- 
fent  aux  troupes  ; les  troupes  même  & les  maré- 
chauffées  pour  les  fourrages  dellinés  à la  nourri- 
ture de  leurs  chevaux  ; & les  premières  encore 
pour  le  bois  confommé  à cuire  le  pain  de  mu- 
nition. 

Les  droits  réfervés  , à l’exception  de  ceux  qui 
fe  lèvent  fur  le  fel , de  même  que  dans  la  ville  & 
l’élcélion  de  Paris,  que  comprend  le  bail  de  la 
ferme  générale  , font  partie  des  droits  qui  cotn- 
pofent  la  régie  générale  , St  font  un  objet  de  pro- 
duit avec  les  fols  pour  livre  , d’environ  neuf  mil- 
lions , fans  y comprendre  la  recette  d’autres  droits 
réfervés , confirtam  dans  ceux  ci-devant  attribués  à 
différens  officiers  fnpprimés  par  Pédit  du  mois  d’a- 
vril 1768,  & la  déclaration  du  15  décembre  1770. 
Voyei  tvi.SE ü v fis.  (Droits) 

DOUANE,  f.  m.  par  lequel  on  peut  défigner 
tous  les  bureaux  dans  lefqucls  fe  perçoivent  les 
droits  de  traites.  On  a déjà  fait  cette  obferva- 
tion  au  mot  bureau . On  ajoutera  ici  que  les  douanes 
font  établies  non-feulement  fur  les  frontières  du 
royaume  , mais  encore  fur  les  limites  des  cinq 
grofles  fermes  , & fur  celles  de  chacune , des  pro- 
vinces réputées  étrangères , parce  que  ses  derniè- 
res ne  peuvent  communiquer , ni  cntr’elles , ni 
avec  les  cinq  groifes  fermes , qu’en  payant  des 
tiroirs  de  traites. 

On  prétend  que  le  mot  de  douane  rient  de  l’i- 
talien doguna , qui  a la  mime  lignification. 

Quoique  la  ville  de  Paris  foit  au  centre  des 
cinq  grottes  fermes  , St  qu’il  ne  foit  dû  aucun 
droit  de  traites  fur  tout  ce  que  cette  capitale 
envoie  dan»  l’étendue  de  ccs  provinces  , St  fur 
ce  qu’elle  en  reçoit;  cependant  il  s’y  trouve  une 
douane  établie  fous  le  régne  de  Henri  li  : cet 
établi  freinent  fut  ordonné  par  l’edit  du  mois  de 
feptembre  IÇ48. 

Son  objet  a été  de  procurer  aux  négocians  de 
cette  ville,  la  facilité  de  faite  leurs  expéditions 
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di reniement  , pour  les  lieux  de  la  defiinarion  des 
marchandises , en  acquitant  tous  les  droits  dûs 
fur  la  route  , St  faifant  plomber  les  cailles  ou  bal- 
lots oû  elles  font  contenues;  opération  qui  pré- 
vient les  inconvénient  des  vifites  & des  déballe- 
men»  à la  fortie  des  cinq  groifes  fermes  , 8t  à l’en- 
trée des  provinces  réputées  étrangères  oû  il  feroit 
dû  des  droits. 

Le  titre  X de  l’ordonnance  du  mois  de  février 
1687 , explique  à cet  égard  tout  ce  qni  concerne 
cette  douane. 

Article  Premier. 

» Les  marchands  ou  voiturier»  qui  amèneront 
n des  marchandées  dans  notre  bonne  ville  de  Pa- 
n ris  , feront  tenus  de  les  conduire  direélement 
o au  bureau  de  la  douane  pour  y être  vifitées , St 
n d’y  repréfenter  leurs  acquits  , congés  St  paffit- 
n vants , à peine  de  confilcarion  des  marchandi- 
» fes  St  de  l’équipage  qui  aura  fervi  à les  con- 
» duire.  n 

Si  par  la  vérification  il  fe  trouve  que  des  droits 
ont  été  mal  perçus  au  premier  bureau  d’entrée 
fur  des  marchandées  venues  de  l’étranger  ou  des 
provinces  réputées  étrangères  , on  en  fait  payer 
le  fupplétnent.  On  y reçoit  auffi  les  droits  (ur  les 
marchandées  prohibées  ou  autres , qui  en  con- 
féquencc  d’ordres  particuliers  ont  été  importées 
dans  le  royaume , St  expédiées  par  acquit  à cau- 
tion au  premier  bureau  d’entrée. 

On  y perçoit  aulfi  les  droits  de  fortie  fur  les 
marchandées  déclarées  pour  le  pays  étranger  , & 
pour  quelque  dcflination  que  ce  loit. 

Art.  II. 

» Lés  ballots  ou  cailles  qui  auront  été  plom- 
n bés , ne  pourront  être  vif  lté»  qu’au  dernier  bu- 
n reau  de  la  route,  fi  ce  n’cft  en  cas  de  fraude, 
n & aux  termes  de  l'article  zi  , du  titre  Z,  qui 
» porte  : qu’en  cas  qu’il  n’y  ait  point  de  fraude, 
n ie  fermier  fera  tenu  des  frais  de  la  décharge  & 
n recharge  des  marchandées , & même  de  dom- 
» mages  & intérêts  envers  les  marchands,  pour 
n leur  retardement,  n 

11  exiflc  des  douanes  dans  tous  les  états  policés , 
& c’cft  U que  les  négocians  font  obligés  de  dépo- 
fer  les  marchandées  qu’ils  importent  ou  qu’ils  ex- 
portent , pour  être  vifitées , & payer  les  droits 
luivant  le  tarifs  fixés  par  les  fonverains. 

Les  Grecs  & les  Romains  avoient  leurs  douanes. 
Ces  derniers  appeloient  les  douaniers , portitores. 
U paroit  que  la  formalité  des  vifites  étoit  rigou- 
reufement  obfervéc  dans  les  douanes  romaines  , 
puifquc  Cicéron  s’écrie-  dans  fa  féconde  oraifon , 
de  Lege  ,4graria  contra  Rullum , que  s’il  n’ell  pas 
injulle , il  cil  du  moins  honteux  & intolérable  que 
le»  douaniers  fouillent  non-feulcmcnt  les  étrangers. 
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mais  encore  les  empereur!  romaine  : Sin  tjl  ini- 
quum , fi  turpe , fi  intalerandum  kot  Pecemviros  par- 
liions  omnibus  omnium  peluniis  conflitut  , qui  non 
modo  reges  arque  exterarum  natiomtm  homines  , fed 
etiam  imperaeores  nofiros  excuUxnt. 

Le  mime  orateur  dam  fon  oraifon  courte  Ver- 
rès , fait  un  crime  à ce  préteur  en  Sicile,  d’avoir 
t'ramlé  en  quelque*  mois  pour  quinze  mille  livres 
de  droits , en  fai  faut  exporter  de  Syracufe  grand 
nombre  d'effets  précieux  , fan.  payer  ce  qui  étoit 
nu  aux  fermiers  de  la  république. 

Plufieurs  Iiillorien*  du  Bas-Empire  rapportent 
que  fou-  Théodofe , la  douane  de  Conflantinople 
pfoduifoit  tous  les  jours  cinquante  mille  livres  de 
notre  monnoie  ; ce  qui  fuppofe  un  commerce  très- 
étendu.  Mais  on  peut  fans  doute  les  accufer  d’exa- 
gération ou  d’erreur. 

On  trouve  des  douanes  en  France  dès  les  pre- 
miers  teins  de  la  monarchie.  Notre  hilloire  ap- 
prend que  Dagobert , fiicccdéitr  de  Clotaire,  ayant 
donne  a J’églifc  de  Saint-Dvnis  une  rente  de  ccnr 
lois  d’or  , pour  l’entretien  du  luminaire  de  cette 
églife  , il  en  aflkria  le  paiement  fur  le  produit 
de  fa  douane  de  Marfcille.  Ce-  monarque  chargea 
mémo  les  douaniers  de  cette  ville  tl’cmplovet  ces 
vent  fols  à l’achat  des  meilleures  huiles,  & vou- 
lut que  ces  huiles  chargées  fur  lia  chariots  fuf- 
fent  conduites  à lent  ddlination , fans  payer  au- 
cuns droits  , ni  en  fortam  de  Marfcille  , ni  dans 
ies  autres  villes  de  ta  route  , comme  Valence  . 
Lyon  , Sic.  Praeeptumque  talittr  ut  ram  ipfa  MaJ- 
filia  , qudm  Valentin  , Lugdunum  , vel  quocumque  per 
retiqua  toca  trarfitus  erat  omne  te loneum  dp  fex  plouf- 
tris  quibus  turc  videbatur  deferri , ufqucquo  ad  banc 
bafilicam  peraccederent  omni-modis  effet  indutlum. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  dan.  les  douanes, 
& qui  portent  fur  les  marchandées  & denrées  ayant 
reçu  le  nom  de  traites.  Foyrç  ce  que  nous  en  avons 
dit  dans  le  difeours  préliminaire  de  ce  volume , 
fe  au  mot  Droit. 


Nous  obfcrvcron*  que  le  célèbre  Montefqoicu  a 
petifô  que  le  tribut  naturel  au  gouvernement  mo- 
déré , croient  les  droits  de  douane , ou  l'impôt  fur 
les  marchandifes  qu’il  regarde  comme  plus  propre 
à la  liberté,  parce  qu’il  le  rapporte  d’une  manière 
moins  direéic  à la  perfonne. 

Cet  impôt  étant  réellement  payé  par  l’achetenr, 
dit  ce  grand  homme  , (tome  i,  pag.  ij  , in- ta.) 
quoique  le  marchand  l’avance,  c’eft  un  prit  que 
le  marchand  a déjà  fait  a l’acheteur.  Ainli  il  faut 
regarder  le  négociant , & comme  le  débiteur  gé- 
néral de  l’état  , & comme  le  créancier  de  tous 
les  particuliers.  H avance  à l’etat  le  droit  que 
l'acheteur  lui  payera  quelque  jour  , & il  a payé 
pour  l’aehctcur  lu  droit  qu'il  a payé  pour  la  mar- 
chandife. 

L’article  404  du  bail  des  fermes,  fait  à Force  ville 


<n  rwt*  , s'explique  ainft  fur  les  effets  qui  reüent 
dans  les  douanes,  & développe  les  difpofuions  des 
arrêts  & lettres-patcmes  du  1 j août  tyitS  concet- 
nam  la  même  matière. 

1>  Les  propriétaires  des  balles,  ballots,  cahier , 
» malle*,  vailles  , facs  , bottes , St  de  toutes  ef- 
» pècci  de  paquets  porte;  dans  les  douants  par 
” les  rouliers,  voituriers,  &c.  feront  tenus  de  tes 
» retirer  au  plus  tard  dans  deux  ans  après  qu’il* 
” y auront  été  remis , après  lequel  tems  nous  au- 
n torifons  i adjudicataire  u prefenter  requête  aux 
* juge»  des  fermes , pour  faire  ordonner  que  l’e— 
» tat  qui  aura  été  dre*  par  les  commis  deldi- 
» tes  balles , ballots  , camés  , bocces , dtc.  fera 
» affiché  fur  le*  lieux  dans  les  endroits  accoiuu- 
» rnés,  pour  que  les  propriétaires  aient  à les  re- 
n tirer  dam  un  mois  . linon  , & à faute  de  ce, 
u il  en  fera  fait  ouverture  en  préfcnce  de  notre 
n procureur  dcfditcs  jurifdi fiions , de  celui  du  fc-r- 
» mivr  , des  commis  St  voituriers  qui  feront  ap- 
n pelés  à cet  effet  pour  rcconnoitre  les  balles, 
n cailles  & autres  paquets  qu’ils  auront  apportés-, 
n que  s’il  fe  rrom  r des  papiers  dans  les  caiffes  , 

» malles  & autres  paquets , il  en  fera  fait  inven- 
« taire  fommaire  par  lefdits  juges  qui  en  dreffc- 
» 1 ont  leur  proces-verbal  , après  les  avoir  para- 
” phés , fe  lcrom  lefdits  papiers  riépofés  a leur 
■1  greffe , pour  être  rendus  i ceux  qui  juîiific- 
» .ont  qu’ils  leur  appartiennent. 

n A l’égard  des  inarchamiifes  & de  cous  les  au- 
n très  effets,  ils  feront  vendus  au  pins  offrant  & 
n dernier  enchériffeur  , après  trois  proclamation* 

>■  par  trois  jours  diffère  ns , tant  i la  porte  de 
n l’auditoire  du  juge  qu’à  celle  du  bureau  de  U 
a douane  , conformément  à l’article  !7  du  titre  i 
» de  (ordonnance  des  fermes  do  tâSy 

p Ordonnons  que  fur  le;  den  ers  provenans  def- 
« dire;  itiuo , l'adjudicataire  lent  payé  par  pré- 
» firtnee  de  tou,  lès  frais  ,4  des  droits  de*  fer- 
» mes,  après  quoi  les  nwffitsers , routiers  «St  voi- 
» ntiiers  feront  payé?  du  pou;  & fur  le  furplus 
n de  denier;  il  fera  piélvvé  un  fol  pour  livre 
» pour  frais  de  jiillicc  , fans  quo  les  juges  & of~ 

" tieiêrs  puifTertt  prétendre  de  plus  grandes  fom- 
» mes , & le’  rclhint  defdtts  denier-  fera  délivré  i 
» ridjudicataire  pour  nous  en  compter  outre  St 
*>  par-deffus  le  prix  de  fon  bail  , ainli  qu’il  cil 
« preferit  par  l’arrêt  de  1715,  » 

Le  produit  des  effets  rdlés  dans  les  douanes, 
qui  ofl  une  forte  d’épave  pour  le  roi,  ne  fait  pas 
un  objet  de  douze  mille  livres  par  an  dans  tout 
le  royaume. 

Il  cil  deux  droits  de  traites  qui  portent  particu- 
liérement le  nom  , de  dtoirs  de  douanes  de  Lyon , 
fe  droits  de  douane  de  Valence  : nous  allons  faire 
connoltrc  les  promets , & nous  renvoyons  au  mot 
Va!em  e à parier  de  ceux  qui  portent  le  nom  de 
cette  ville.  ,,,.,1 
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Dou i ne  de  Lyon.  Tocis  les  détails  que  nous 
allons  donner  l'ur  ce  droit , (ont  tirés  des  mé- 
moires nunulcriis  rédiges  par  AI.  d'Aguefleau  , 
confeiller  d’Etat,  qui  avoit  été  envoyé  en  1688 , 
par  le  confeil  , dans  les  provinces  de  Lyonnois, 
Dauphiné  & Provence , pour  prendre  des  con- 
noiflances  exades  de  la  perception  des  droits  du 
roi , & entendre  les  plaintes  du  commerce,  con- 
tradictoirement avec  les  commis  du  fermier , fur 
les  abus  qui  avoient  pu  s’introduire  dans  U per- 
ception. 

Les  mémoires  ou  procès-verbaux  de  ce  magif- 
rrat  fur  la  Jaunie  de  Lyon , fur  la  Jouant  de  Va- 
lence , & fur  placeurs  autres  droits  qui  ont  lieu 
foit  en  Dauphiné , (bit  en  Provence  , foit  dans 
le  Lyonnois , n’ont  jamais  été  imprimés , & font 
peu  connus  hors  du  cercle  des  gens  attachés  à la 
perception;  ils  deviennent  d'autant  plus  précieux  , 
qu'ils  fervent  de  hafe  8c  de  règle  à leur  levée 
actuelle , fattf  quelques  changcmcns  ordonnés  par 
des  arrêts  polléricurs  dont  on  aura  foin  de  faire 
mention  ; ils  ont  d’ailleurs  l’avantage  de  confa- 
crer  , pour  ainli  dite  , les  ufages  établis  dés  ce 
tems-lâ  , & qui  fe  font  perpétués  à l’abri  de  cette 
autorité  ; de  tuer  les  cas  particuliers  dans  lefquels 
l'exemption  de  ces  droits  , foit  totale  , foit  par- 
tielle, étoit  accordée  , tant  à des  lieux  , ou  à des 
Chofcs,  qu’à  des-  per  tonnes. 

n La  définition  qu’on  peut  donner  de  la  douant 
de  Lyon  , fitivant  (on  état  prêtent , cA  île  dire  que 
c’en  un  droit  d’entrée  qui  fe  levé  fur  toute! 
les  marcliamHfes  qui  entrent  dans  fon  étendue, 
& fur  les  inarchandifcs  originaires  des  provinces 
de  Languedoc  , Provence  & Dauphiné,  qui  font 
conduites  tant  dans  la  ville  de  Lyon  , que  dans 
le  pays  de  Piémont  , Savoie  , Genève  , Suille , 
Franche-Comté  & Allemagne , contne  aulîi  fur  les 
marchandées  originaires  des  autres  provinces  du 
royaume , qui  font  conduites  à Lyon  , (bit  pour 
y être  conlbmmécs,  foit  pour  être  portées  ail- 
leurs. 

Cette  définition  ne  (aurait  donner  qu’une  idée 
générale  de  la  Jouant  de  Lyon  ; mais  pour  en  faire 
connoitrc  plus  particuliérement  la  nature , 8c  ex- 
pliquer avec  quelque  ordre  tout  cc  qui  fe  pratique 
dans  la  levée  de  cc  droit , on  a cru  devoir  réduire 
à certains  chefs,  toutes  les  obfcrvations  qui  fe  peu- 
vent faire  fur  cette  matière  , & qui  feront  le  plan 
& la  ditifton  de  cc  mémoire. 

On  commencera  donc  par  une  déduétion  de 
l’origine  8c  du  progrès  de  la  Jouant  de  Lyon  , & 
l’on  fera  connoitrc  en  métne  tenu  quelle  efl  fon 
étendue , quels  en  font  les  droits,  8c  quelles  font 
les  marchandées  qui  y font  fujettes  , tant  par 
elles-mêmes  que  par  rapport  aux  pays  8c  pro- 
vinces d’on  elles  viennent  , de  oit  elles  vont. 

On  ne  fait  point  quelle  cil  l’origine  8c  le  tenu 
du  premier  ecaoliffcmcnt  de  la  Jouant  de  Lyon.  Le 
plus  ancien  édit  qui  fç  trouve  dans  le  recueil  des 
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ordonnances  faites  fur  cette  matière,  eA  celui  de 
François  1” , de  l’année  1 540 , dans  lequel  il  fait 
mention  d autres  ordonnances  rendues  par  fes  pré- 
déccflcurs  8c  par  lui  , (ans  les  dater,  ni  en  ex- 
primer la  teneur  ; mais  cc  qui  parole  par  cet  edir, 
eft  que  ce  droit  n’a  été  établi  originairement  que 
fur  le  drap  d’or , d’argent  & de  loic , & qu’on  y 
a ajouté,  par  ce  même  édit,  tomes  autres  efpèccs 
de  tiifures  , St  ouvrages  de  fil  d’or,  d’argent  Si  de 
foie , même  les  foies  crues  & teintes , venant  d’Ita- 
lie , d’Avignon , 8c  Comté  de  Venife , ( c'ell-à-dire , 
du  Comiat  Yenaiflin)  & d’Efpagne. 

Le  roi,  par  cet  édit  de  1540,  ordonna  que 
toutes  ces  marchandées  venant  d’Italie,  pour  cn- 
rrer  dans  le  royaume  , paieraient  par  la  ville  de 
Suze  , tk  feraient  portées  à Lyon;  comme  au  (fi  , 

uc  les  mêmes  marchandées  venant  d’Avignon  8c 

u Comiat , paieraient  par  la  ville  de  Alonteli- 
marten  Dauphiné,  ét  feraient  pareillement  por- 
tées à Lyon , 8c  enfin  que  celles  qui  viendraient 
d’Efpagne , parieraient  par  les  \ illes  de  Narbonne 
8c  Bayonne , 8c  feraient  conduites  à Lyon  , foit 
que  toutes  ces  foies  fufiènt  defiinées  pour  être 
vendues  8c  débitées  dans  le  royaume  , ou  pour  y 
parier  debout  feulement. 

Le  droit  qui  devoir  être  payé  à Lyon  fur  ces 
fortes  de  marchandifcs , n’cft  point  exprimé  dans 
cet  édit  ; mais  l’article  9 renvoie  à un  tarif  ou 
tableau  qui  eA  inféré  enfuite  de  l’édir  dans  lequel 
les  droits  qui  fe  pay oient  pour  ce  qui  deioit  être 
Vendu  dans  le  royaume,  étoiem  plus  forts  que 
ceux  qui  fe  prenoient  fur  ce  qui  ne  failbit  que 
paner  ; St  il  paroit  que  les  droits  des  marchandées 
venant  des  pays  étrangers , qui  fc  vendoient  dans 
le  royaume,  a\ oient  été  évalués,  par  ce  tarif,  à 
ration  de  cinq  pour  cent , outre  lequel  droit  il  cA 
encore  porté  par  le  même  édit  que  les  velours  de 
Gênes  paieraient  deux  écus  par  pièce,  8c  les  au- 
tres foies  à l’èquipolent , c’ei!-à-dirc  , les  fatins  de 
Gènes  trois  livres  , & les  taffetas  de  Gênes  trente 
fols,  ainfi  qu’il  cfi  porté  par  le  tarif  de  164a, 
dans  lequel  ce  droit  cA  qualifié  du  nom  de  man- 
dement , qui  vient  apparemment  de  ce  que  ces 
fortes  d'étoffes  ne  pariotent  alors  qu’en  vertu  d’un 
fauf-condtiir , ou  mandement  pour  lequel  on  fai- 
foit  paver  ce  droit. 

A l’égard  des  mêmes  manufactures  qui  fe  fai- 
foient  dans  le  royaume  ; le  même  édit  porte  qu’el- 
les feraient  feulement  plombées  8c  accompagnée* 
d’une  certification  des  ofiieiers  de  la  ville , où 
elles  auroient  été  fabriquées,  pour  empêcher  que 
fous  ce  prétexte  , on  n'en  fit  parier  d’étrangè- 
res , (àn>  que  ces  manufactures  originaires  Aillent 
ariujettics  à être  portées  à Lyon  , ni  à payer  au- 
cuns droits. 

Il  a été  depuis  fcit  une  augmentation  de  deux  & 
demi  pour  cent , fur  les  draps  , fils  8c  ouvrages 
d’or  , d’argent  8c  de  foie , & fur  les  foies  teintes, 
ainfi  qu’il  paroit , par  un  petit  tarif  fans  date. 
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ni  cil  dans  le  recueil  des  ordonnances  de  la  douane 

c Lyon  , enfuitc  du  tarif  de  1540,  dans  lequel 
on  a aufli  taxé  les  foies  crues  & les  étoffes  de  foie 
fabriquées  à Tours , qui  n’avoient  point  encore 
été  auujettics  à aucuns  droits;  tuais  comme  011  ne 
trouve  point  la  déclaration  en  vertu  tic  laquelle  ce 
petit  tarif  a été  fait  , il  relie  lur  la^juotité  des 
droits  anciens , une  obfcurité  qu’on  ne  lauroit  bien 
démêler , mais  qui  le  développera  néanmoins  dans 
la  fuite , «par  ce  qui  a été  lait  depuis, 

Jnfqucs-là  il  paroit  qu’il  n’y  avoit  que  les  foies 
& étoffes  d’or , d’argent  & de  foie  qui  fulîcnt  fu- 
jettes  à la  douane  de  Lyon.  On  prétend  qu’en  1444, 
le  droit  de  deux  & demi  pour  cent  fut  établi  i 
Lyon  fur  toutes  les  autres  marchandifes,  tant  ori- 
ginaires qu’étrangères , paffant  dans  la  même  ville, 
pour  quelques  années  feulement , par  forme  d’oc- 
troi, & à la  réquifition  de  la  ville  de  Lyon  ; qu'il 
fut  même  palfé,  après  l’expiration  des  premières 
lettres,  un  contrat  entre  les  cotnmiflaires  du  roi 
&.  les  prévôts  des  marchands  & échevins  de  Lyon, 
pour  la  continuation  de  cette  levée  , pendant  huit 
.innées , moyennant  une  certaine  fomme,  & qu’en- 
fuitc  ce  droit  n'a  pas  lailfé  d’étre  perpétué  & uni 
à l’ancien  droit  de  la  douane  : mais  ces  faits  n’ont 
pu  être  jufliliés  par  aucun  édit , ni  par  aucun  au- 
tre titre. 

Quoi  qu’il  en  foit , on  voit  par  une  déclaration 
de  Charles  IX,  de  l’année  1564,  que  ce  roi  fubf- 
11  tua  le  pont  de  Bcauvoifm  à la  ville  de  Suze,  qui 
avoit  été  rendue  au  duc  de  Savoie,  pour  y faire 
palfer  les  draps  & autres  marchandifes  venant  d’I- 
talie ; ainli  il  faut  qu’entre  1440  & 1564 , il  y ait 
eu  une  ordonnance  pour  aflujettir  ces  tnarchan- 
difcs  venant  d’Italie  à la  douane  de  Lyon  ; mais 
on  ne  voit  pas^i  c’clt  au  droit  de  cinq  pour  cent , 
ou  de  deux  & demi  pour  cent.  • 

Cette  mime  déclaration  de  1 564  , parle  des 
draps  & étoffes  de  foie  fabriqués  dam  le  royaume 
hors  de  Lyon , comme  étant  dès-lors  fujets  i la 
douane  de  Lyon;  ce  qui  confirme  la  même  consé- 
quence qu’on  a tirée  ci-delfus , du  petit  tarif  qui 
eft  à la  lin  de  celui  de  1540. 

En  1^66 , une  nouvelle  ordonnance  répète  les 
mêmes  dilpofitions  que  les  précédentes  ; cc  qu’elle 
v ajoute  de  plus  confidérablc  , c’cll  qu'elle  défend 
î'entrée  des  érolfes  d’or,  d’argent  & de  foie  do  la 
manufacture  de  Gênes , dam  le  royaume , par  d’au- 
tres lieux  que  par  la  ville  de  Lyon  , où  elles  paie- 
ront les  mêmes  droits  que  celles  d’Italie  ; & de 
porter  aucunes  marchandiles  d’or  , d’argent  & de 
foie  , ni  autres  , venant  d'Italie  & du  Levant  , dans 
le  royaume,  pour  les  foire  palier  à Genève  ou  aux 
environs , qu  après  qu’elles  auront  été  conduites 
à Lyon. 

Il  paroit  encore  par  une  déclaration  de  Henri  111, 
«le  1585 , qu’outre  les  difpofuions  femblables  à 
celles  des  ordonnances  précédentes  qui  font  confir- 
mée» , les  balles  de  foie  , camelot»  01  autres  roar- 
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chandifes  venant  du  Levant;  comme  aufli  toutes  les 
épiceries  & drogueries  entrant  par  Marfeillc,  foit 
pour  être  confommécs  dans  le  royaume,  foit  pour 
être  portées  en  Savoie , Piémont , même  à Avi- 
gnon , dévoient  être  portées  à Lyon , & y payer 
les  droits  de  douane. 

11  fcafole  que  par  la  même  déclaration , le  paf- 
fage  dey  foies  d’Elpagne  , qui  étoit  permis  par 
l’ordonnance  de  1540,  & par  celle  de  1566,  par 
les  villes  de  Bayonne  & de  Narbonne  , air  été 
rcfircint  A celui  de  Narbonne  ; mais  ce  que  celle- 
ci  dir  de  plus  que  les  précédentes,  c’efl  que  toutes 
les  autres  marchandiles  venant  d’Efpagne  , pafle- 
ront  aufli  à Narbonne , & feront-  portées  A Lyon, 
pour  y payer  les  droits  de  douane St  encore  que 
toutes  les  marchandifes  defeendant  par  le  Khônc 
ou  par  la  Saône  pour  la  ville  de  Lyon  & au-delfous , 
cnfemblc  toutes  celles  de  Flandre  , Allemagne  Se 
Angleterre,  deftinées  tant  pour  l’Italie  que  pour 
Marfeille  , feront  tenues  d'aborder  à la  ville  de 
Lyon , & d’y  payer  les  droits  de  douane. 

Ces  difpofitions  , qui  atfujcrtifloient  les  mar- 
chandifes originaires  de  Languedoc  , Provence  & 
Dauphiné,  aux  droits  de  la  douane , ayant  donné 
lieu  à un  procès  entre  les  marchands  de  Valence 
& le  fvndic  du  Dauphiné,  d’une  part,  & le  fer- 
mier de  la  douane  de  Lyon  , de  l’autre  , il  fut  or- 
donné , par  un  arrêt  coniradiétoire  du  14  mars 
160;  , 1.  que  les  marchandifes  originaires  de  ces 
provinces  pourroient  être  vendues,  voiturées  & 

fiortées  de  l’une  à l’autre , fans  qu’on  fût  obligé  de 
es  foire  pafler  en  1a  ville  de  Lvon , ni  payer  les 
droits  de  douane  ; i".  que  lorfqu'cllcs  feroient  por- 
tées en  Savoie,  Dotnbcs,  Franche-Comté,  Gcncve, 
Suifl'e  & Allemagne , on  feroit  tenu  de  les  foire 
pafler  en  la  ville  de  Lyon,  & d’y  payer  les  droits  : 
y”,  qu’au  furplus,  les  anciennes  ordonnances  fe- 
roient exécutées  concernant  les  marchandifes  du 
Levant  d’Italie  & d’Efpagne , qui  ne  pourroient  être 
expofées  en  vente , ni  débitées  , fans  avoir  été 
portées  A Lyon,  & acquité  les  droits  de  douane. 

Voilà  ce  qui  réfultc  des  anciens  réglcmens  qui 
nous  relient , concernant  rétabiiflement  & les  pro- 
grès de  la  douane  de  Lyon.  Mais , pour  entendre 
quels  font  les  droits  de  douane  de  Lyon , quelles 
font  les  marchandiles  qui  y font  fujettes  . St  la 
route  qu’elles  doivent  prendre  , il  fout  dillinguer 
trois  fortes  de  marchandifes;  fovoir  : 

Les  foies  crues  & ceintes  ; les  étoffe»  d’or  , d’ar- 
gent & de  foie. 

Les  drogueries  & épiceries. 

Toute»  les  autres  efpèccs  de  marchandifes. 

Les  foies  crues  & teintes , les  étoffes  d’or  , d’ar- 
gent & de  foie  doivent  être  portées  a Lyon  , mais 
par  différentes  routes;  fovoir: 

Celles  d'Efpagne,  par  Narbonne 

Celles  d’Italie  , par  le  pont  de  Bcauroifin. 

Celles  du  Levant  , par  Marfeillc. 

Celles  d’Avignon  & Comtat,  par  Montelimart 
en  Dauphiné. 

Depuis 
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Depuis  qu’il  y a un  bureau  établi  à Avignon, 
on  fe  contente  d’obliger  les  marchands  & voitu- 
riers d’en  faire  une  déclaration  ou  configne  au  mémo 
bureau  , avec  obligation  d’en  rapporter  un  certifi- 
cat de  déchargement  & de  paiement  des  droits  à 
Lyon,  moyennant  quoi  on  leur  laide  la  liberté 
de  les  y porter  par  eau  & par  terre. 

Les  marchandises  de  Languedoc  , Dauphiné  & 
Provence,  qui  font  deltinécs  pour  la  Savoie,  Dom- 
bes , Franche-Comté , Genève  , Suide  & Allema- 
gne , n’ont  point  d’autre  padâge  affeélé  que  celui 
ae  Lyon  , on  elles  doivent  payer  les  droits. 

Les  droits  de  la  douane  de  Lyon  fur  toutes  les 
foies  & étoffes  d’or , d’argent  & de  foie , font  ori- 
ginairement de  cinq  pour  cent;  car,  quoiqu’il  y 
ait  eu  une  augmentation  de  deux  8t  demi  pour  cent , 
outre  les  anciens  cinq  pour  cem  fur  les  foies  teintes , 
& fur  les  étoffes  d’or,  d’argent  & de  foie  , ainfi 
qu'il  paroit  par  le  petit  tarif  fans  date  dont  il  a été 
parlé  ci-deiuis , on  peut  néanmoins  conclure,  tant 
du  préambule  du  tarifée  1^78,  que  du  tarif  de 
1 A; a,  que  cette  augmentation  a été  révoquée.  11 
et!  vrai  que  les  droits  de  cinq  pour  cent  & de  deux 
& demi  pour  cem  joints  enfemble  fur  les  foies 
teintes , & fur  les  étoffes  d’or  , d’argent  & de  foie , 
ne  font  pas  fi  forts  que  l'ancien  droit  fur  les  mêmes 
marchandées  , porté  par  les  tarifs  de  1578,  & de 
l6)l  i d’où  l’on  pourroir  inférer  que  ces  deux 
droits  fubfilient  même  avec  une  nouvelle  augmen- 
tation. Mais  il  fe  peut  faire , & il  cl!  très-vrai- 
fcmblablc  qu’avant  le  tarif  de  1578  , il  y en  a eu 
quclqu’autre  qui  aura  augmenté  l’ancienne  éva- 
luation de  ces  marchandées , par  la  raifon  que  le 
prix  en  étoit  augmenté , & qui  en  aura  porté  les 
droits  à la  fomme  pour  laquelle  elles  font  em- 
ployées dans  les  tarife  de  1578  & de  ié$a,  pour 
i'ancicn  droit , & ce  feulement  à raifon  de  cinq 
pour  ccnt. 

Les  drogueries  & épiceries  doivent  être  portées 
à Lyon,  & paffer  par  Marfeiile  , lorfqu’clles  vien- 
nent par  mer.  Les  droits  qu’elles  paient  4 Lyon 
pour  la  douane , font  de  deux  & demi  pour  cent , 
ainfi  qu’il  paroit  par  les  préambules  des  tar  ifs  de  1 578 
ht  de  iéji  , outre  l’ancien  droit  de  quatre  pour 
cent  , payable  à l’entrée  du  royaume.  Voye\  le 
mot  Droguerie. 

Toutes  les  autres  marchandées  doivent  êlredif- 
tinguées  en  marchandées  originaires  du  royaume 
& en  étrangères. 

Les  étrangères  venant  d’Italie , Efoagne  & Le- 
vant , doivent  être  portées  4 Lyon , lavoir  : celles 
d’Italie  , par  le  pont  de  Bcauvoifîn  ; celles  d’Ef- 
pagne , par  Narbonne  ; & celles  du  Levant  , par 
Marfeiile  ; le  tout , ainfi  que  les  foies  & étoffes 
de  foie. 

Colles  de  Savoie  tiefeendant  par  le  Rhône,  & 
celles  de  Flandre,  Allemagne  St  Angleterre  , des- 
tinées pour  l’Italie  & Marfeiile , doivent  être  con- 
duites a Lyon , & y payer  les  droits  luisant  les  an- 
ciens réglcmcns. 
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Ces  droits  ne  font  point  expliqués  par  les  an- 
ciens règlement  ; mais  il  paroit , par  les  préambules 
des  tarife  de  1578  & léji,  qu’ils  font  d*  cinq 
pour  cent. 

Les  marchandées  originaires  des  provinces  de 
Languedoc , Provence  & Dauphiné , deftinées  pour 
la  Savoie,  Dombes,  Franche-Comté,  Genève, 
Suilfe  6t  Allemagne , doivent  être  conduites  4 Lyon , 
& y payer  les  droits  de  douane , 4 raifon  de  deux 
& demi  pour  cem , luivant  les  mêmes  tarife. 

Mais  comme  ces  règles  générales  , tirées  des  an- 
ciens règlement , ne  fuffilcnt  pas  pour  faire  con- 
noitre  clairement  tous  les  cas  dans  icfqucls  les 
droits  de  douane  peuvent  être  dûs , ou  ne  l’être 
pas  fur  les  marchandées , foit  étrangères  ou  ori- 
ginaires du  royaume , par  rapport  aux  pays  & pro- 
vinces d’où  elles  viennent , & où  elles  font  por- 
tées , à caufe  des  différentes  efpéccs  qui  n’avoient 
pas  été  prévues,  & que  l’expérience  a fait  naî- 
tre, on^i  cru  qu'il  étoit  néceifaire  de  confolter, 
l’ufagc  prêtent  -,  & pour  cct  effet  , après  avoir 
parcouru  avec  les  direéleurs  & les  commis  [es  plus 
tntelligaos,  les  pays  & provinces  tant  du  dehors 
que  du  dedans  nu  royaume  , qui  peuvent  avoir 
uclquc  relation  avec  la  ville  de  Lyon  , on  a drclfé 
es  cfpèccs  de  règles  ou  d’aphorifmcs  qui  con- 
tiennent tous  les  cas  dans  lefqucls  les  marchandées 

Îiui  paiTe-nt  d’un  pays  ou  d’une  province  4 l’autre, 
ont  fujettes  4 (a  douane  de  Lyon  , ou  en  font 
exempts. 

La  douane  de  Lyon  fe  ieve  4 raifon  de  cinq 
pour  cent  fur  toutes  les  foies  8t  étofTes  d’or,  d’ar- 
gent & de  foie  venant  d'Italie , Savoie  , Piémont , 
Efpagnc  & Levant , qui , fuivant  les  anciens  rè- 
glement , doivent  être  portées  4 Lyon.  * 

Elle  fe  levé  fur  les  mêmes  foies  & étofTes  d’A- 
vignon , Comtat  & Principauté  d’Orangc , trans- 
portées en  Languedoc , Provence  & Dauphiné , qui 
paient  par  modération  , fuivant  un  tarif  d’ufage 
du  bureau  d’Avignon,  fondé  fur  un  concotdat  fait 
entre  le  fermier  & les  confuls  d’Avignon , par  ordre 
du  confcil,  le  i8  février  i6tl. 

Elle  fe  ieve  fur  les  mêmes  foies  & étoffes  d’A- 
vignon , Comtat  & Principauté  d’Orangc  , trans- 
portées en  Savoie , Piémont  & Marfeiile , fuivant 
le  même  tarif  d’ufage. 

Celles  qui  fortent  d’Avignon  pour  aller  dans  les 

firovinces  dos  cinq  2 rôties  fermes , en  paffant  par 
e Languedoc  , paient  à Avignon  les  droits  du 
tarif  de  1651 , & on  en  tient  compte  au  premier 
bureau  des  cinq  greffes  fermes , for  les  droits  d’en- 
trée , qui  font  plus  forts  que  ceux  de  la  douane  de 
Lyon. 

Celles  qui  fortent  d’Avignon  pour  ie  Rouffii- 
lon , l’Efjngne  , Bayonne  & Bordeaux , paient  au 
bureau  d’Avignon  la  douane  de  Lyon , fuivant  le 
fufdit  tarif  d’ufàge,  comme  fi  clics  ctoicnt  dctlin.cs 
pour  le  Languedoc. 

LUI 
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Elle  fe  leve  fur  les  foies  & étoffes  de  foie  Ori- 
ginaires ou  fabriquées  dans  les  provinces  de  laD- 

£~  uedoc , Provence  & Dauphiné  , qui  lbni  portées  à 
y un  -,  lavoir,  les  foies,  luisant  l’arrêt  du  confcil 
du  16  juilkt  16Ï7  ; de  les  étoffes , fuivant  le  tarif 
de  la  douane  de  Lyon. 

Elle  fc  leve  fur  les  foies  & étoffes  de  foie  du 
cru  dt  manufacture  des  mêmes  provinces  de  Lan- 
guedoc , Provence  St  Dauphiné  , qui  font  portées 
a Avignon,  Comtat  & Principauté  d'Orange  , fui-* 
vant  le  tarif  d’ufage  d’Avignon , dont  il  a été  parlé 
«i-deffus. 

Elle  le  levé  fur  les  mêmes  foies  & étoffes  dcl- 
ririccs  pour  Savoie,  Piémont,  Italie,  Genève, 
Suille,  Allemagne  , St  autres  pays  étrangers  ; fa- 
voir , fur  les  foies , luivanr  l’arrêt  du  confeil  du 
16  juillet  1687-,  & fur  les  étoffes  de  foie,  fuivant 
le  tarif  de  1 651. 

Elle  n’eft  point  levée  fur  les  foies  & étoffes  de 
foie , du  crû  ou  manufaélures  de  Languedoc  , Pro- 
vence & Dauphiné,  qui  font  portées  ded’une  en 
l’antre  de  ces  provinces , pour  leur  confottunarion , 
fuivant  l'arrêt  du  confeil  de  r6oj. 

Celles  qui  vont  de  ccs  provinces  ü Marfeillc, 
& même  de  lit  en  Italie , font  déchargées  provi- 
lionncllemem  des  droits  de  douane,  par  arrêt  du 
confcil  du  4 juillet  1684. 

Celles  qui  vont  des  mêmes  provinces  en  Rouf- 
lillon  & en  Efpagne , ne  paient  que  la  moitié  du 
droit  de  douane  , fuivant  le  même  arrêt. 

Et  quant  à celtes  qui  vont  à Bordeaux  St  à 
Bayonne , elles  ne  paient  aucuns  droits  de  douane. 

Les  étoffes  St  ouvrages  d’or  , d’argem  St  de  foie 
des  manufaélures  de  Paris,  Tours,  St  autres  en- 
droits du  royaume,  qui  viennent  à Lyon,  y paient 
les  droits  de  douane  , mais  elles  font  beaucoup 
moins  taxées  que  les  antres,  parce  qu’on  préfume 
que  les  foies  dont  elles  font  fabriquées , ont  paffé 
par  Lyon,  St  y ont  déjà  acquité  les  droits. 

Toutes  les  étoffes  & ouvrages  d’or,  d’argent  8t 
de  foie , qui  fortem  de  Lyon  , ne  paient  aucuns 
droits  de  douane  ; elles  doivent  fculcmcm  être 
plombées , fuivant  les  ordonnances. 

La  douane  de  Lyon  fc  leve  fur  toutes  fortes  de 
drogueries  St  épiceries , entrant  par  le  port  de 
Marfoillo,  pour  celles  qui  viennent  par  mer;  St 
par  la  ville  de  Lyon , pour  celles  qui  viennent  par 
terre,  qui  font  les  deux  feuls  endroits  par  où  l’en- 
trée en  cfi  permife  de  ce  cûté-li , & ce  à raifort 
de  deux  St  demi  pour  cent , outre  les  quatre  pour 
cent , qui  font  les  anciens  droits  d’entrée  des  dro- 
gueries & épiceries.  Voye { le  mot  Duo o us- 
ai BS. 

Et  û l’égard  de  celles  qui  entrent  par  les  ports 
de  Rouen , la  Rochelle  St  Bordeaux  , par  ou  l’in- 
troduélion  en  efl  permife  du  côté  de  l’océan,  elles 
paient  les  droits  de  la  douane  de  Lyon  , lorf- 
qu’clles  partent  par  les  bureaux  de  fon  étendue. 

La  douane  de  Lyon  fc  leve  fur  toutes  fortes  de  j 


marchandifcs  étrangères  qui  entrent  dam  U ville 
de  Lyon  , h raifon  de  cinq  pour  ceru. 

Elle  fe  levé  fur  toutes  fortes  de  marchandifes 
étrangères  qui  entrent  dans  les  provinces  de  Lan- 
guedoc St  Provence , par  les  bureaux  de  la  ferme, 
a la  même  raifon. 

Lite  fe  leve  fur  les  marcliandifcs, originaires  de 
ces  deux  provinces,  qui  font  portées  à Lyon,  ou 
en  Suide  , Genève,  Allemagne,  & autres  pays, 
au-deffous  de  Lyon  , à raifon  de  deux  St  demi 
pour  cent. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  les  marchandilcs  origi- 
naires des  provinces  de  Languedoc  , Provence  St 
Dauphiné  , qui  partent  de  l’une  de  ccs  provinces 
en  l’autre , pour  leur  coofommation. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  les  marchandifcs  qui  vont 
ou  qui  viennent  de  Guyenne , ou  d’Auvergne  en 
Languedoc. 

La  douane  de  Lyon  fc  leve  fur  les  marchandifcs 
étrangères  qui  entrent  en  Dauphiné  , à l’exception 
de  celles  qui  y entrent  immédiatement  de  Savoie  St. 
Piémont , pour  y être  confommées. 

Elle  fc  leve  fur  coures  les  marchandifcs  venant 
de  Genève , Suifle  St  Allemagne , dans  te  Dau- 
phiné , foir  qu’elles  y foient  confommées  ou  non, 
quand  même  elles  entreroient  par  la  Savoie  Sc 
le  Piémonr. 

Elle  fe  levé  fur  les  marchandifcs  originaires  du 
Dauphiné  , qui  entrent  à Lyon  , St  fur  celles  qui 
font  portées  aux  provinces  de  Lyonnois  , f orez  Sc 
Auvergne. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  les  marchandifcs  origi- 
naires du  Dauphiné  , ou  qui  y font  fabriquées , 
iorfqu’cllcs-fom  portées  à l’étranger  immédiate- 
ment. 

La  douane  de  Lyon  fe  lève  fur  les  marchandifcs 
étrangères  qui  encrent  dans  le  Comtal , à la  fuf- 
dite  raifon  de  cinq  pour  cent. 

Elle  fc  levé  fur  les  marchandifcs  qui  fortent  du 
Comtal  & de  la  Principauté  d’Orange  ; favoir  , fur 
celles  qui.  font  portées  à Lyon  St  dans  les  pays 
étrangers , à raifon  de  cinq  pour  cent. 

Et  fur  celles  qui  font  conduites  en  Languedoc  , 
Provence  Sc  Dauphiné , par  modération , fuivant 
le  tarif  d’ufage  du  bureau  d’Avignon. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  les  marchandifcs  origi- 
naires de  Languedoc  , Provence  St  Dauphiné,  qui 
font  ponées  dans  le  Comtat. 

11  ne  devoit  y avoir , fuivant  les  anciens  réglc- 
mens , qu’un  fcul  bureau  de  recette , pour  le  paie- 
ment des  droits  de  la  douant , dans  la  ville  de  Lyon , 
où  toutes  les  marchandifcs  dévoient  être  portées, 
St  cela  fubfütoic  encore  en  160}  , ainfi  qu’il  paroic 
par  l’arrêt  de  la  même  année  , dont  il  a été  parlé 
ci-deffus  ; mais  par  le  cinquième  article  du  bail 
de  la  douane  de  Lyon , paffé  à Charles  Duhan , le  aj 
feptembro  1604,  énoncé  dans  les  lettres-patentes  de 
\6oej , rapportées  dans  le  recueil  des  ordonnances  , 
concernant  la  douane  de  Lyon , il  lui  fût  permis,  tant 
pour  la  conl’ervation  des  droits  de  la  ferme,  que 
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ponr  U Commodité  des  marchands  , d'établir  par-  I 
tout  où  il  jugeroit  à propos,  des  bureaux  auxquels 
les  droits  feroient  payés  , Se  en  couféquence  de 
cette  elaufe , qui  aura  été  apparemment  répétée 
dans  les  baux  confécutifs , il  a été  établi  par  les 
fermiers , de  teins  en  teins , divers  bureaux  qui  fe 
font  tellement  multipliés  dans  les  provinces  cir- 
convoilincs , qu’il  y en  a julqu’au  nombre  de  cem 
foixante-fept  ; 

S A r o t x : 

Dans  la  direélion  de  Lyon , cinquante-fix. 

Dans  celle  du  Dauphiné  , cinquante-trois. 

Et  dans  celles  de  Provence  & du  bas  Languedoc , 
cinquante-huit. 

Et  comme  l’établilTcment  de  ces  bureaux  a été 
permis  par  le  bail  de  téoa,  il  aaulE  été  confirmé 
en  termes  généraux  par  l’article  j du  bail  de  la 
douane  de  Lyon,  fait  a Jean  de  la  Grange  en  i6i6, 
& cette  confirmation  qui  a été,  félon  les  apparen- 
ces , réitérée  dans  les  baux  fitivans , efl  encore  rc- 
nouvelléc  dans  le  117e  article  dn  bail  de  Fauconnet. 

Cette  facilité  , permife  par  la  loi , &.  pratiquée 
par  les  fermiers , de  recevoir  les  droits  de  la  douane 
de  Lyon  dans  les  autres  bureaux  que  celui  de  la 
ville  de  Lvon,  a donné  lieu  à imc  difficulté  très- 
confidérable , qui  a été  agitée  depuis  long-tetns , 
& fur  laquelle  il  été  rendu  divers  arrêts  différens 
les  uns  des  autres  , entre  1a  ville  de  Lyon  , les 
fermiers  du  roi  & les  fyndics  des  provinces  de  Lan- 
guedoc , Provence  & Dauphiné.  La  queftion  eft  de 
lavoir  fi  les  marchandifes  fujettes  à la  douane  de 
Lyon  , doivent  être  portées  dans  la  ville  de  Lyon , 
pour  y acquiter  les  droits , enforte  que  tous  ces 
bureaux  établis  ailleurs,  ne  foient  que  de  confcr- 
ve  •,  ou  fi  après  avoir  payé  les  droits  dans  l’un 
des  bureaux  de  la  douane  de  Lyon  , clics  peuvent 
être  portées  aux  lieux  de  leur  deftination , fans 
paiTcr  par  la  ville  de  Lyon. 

Les  prévét  des  marchands  & échevins  de  la  ville 
de  Lyon , ont  intérêt  d’y  faire  porter  toutes  les 
marchandifes  fujettes  à la  douane  , tant  pour  l’aug- 
mentation du  commerce  & de  la  confomtnation  , 
que  pour  le  paiement  des  droits  de  tiers  , fur-taux 
& fubvention , dont  ils  ont  toujours  tenu  la  ferme 
du  roi. 

Les  fermiers  de  la  douant  de  Lyon  , qui  n’ont 
pas  un  fi  grand  intérêt  à cette  queftion  , parce 
qu'ii  leur  ell  indifférent  où  les  droits  en  foient 
acquités , n’ont  guéres  tenu  de  rigueur  fur  cela 
aux  marchands  & voituriers,  & ne  les  ont  obliges 
de  paffer  par  Lyon  , que  pour  les  foies  & étoffes 
d’or  , d’argent  & de  foie',  mais  à l’égard  des  autres 
marchandifes,  ils  fe  font  relâchés  depuis  très-long- 
tems  â en  recevoir  les  droits  dans  les  bureaux  où 
l’on  a voulu  les  acquiter.  Us  l’ont  même  fait  qucl- 
ucfois , pour  les  (oies  & étoffes  d’or , d’argent  St 
e foie , ce  qui  cft  néanmoins  plutôt  arrivé  par 
l'ignorance  ou  connivence  des  commis  particuliers 
des  bureaux , que  par  des  arrêts  ou  réglemui». 


Les  fyndics  , marchands  & négociant  de  Lan- 
guedoc , Provence  & Dauphiné  , qui  ont  intérêt 
d’éviter  autant  qu’ils  peuvent  le  partage  de  Lyon  , 
pour  épargner  tant  le  circuit  & les  frais  du  dé- 
tour auquel  il  les  engageroit , que  les  droits  du 
tiers , fur-taux  & de  la  fubvemiun , ont  des  pré- 
tentions oppofées  à celle  de  la  ville  de  Lyon. 

J’ai  cm , fur  ces  différens  intérêts , devoir  en- 
tendre les  prévôt  des  marchands  & échevins  de 
la  viUe  de  Lyon  , le  fyndic  de  la  province  du 
Languedoc  , & les  dircétcurs  des  fermes  , en  pré- 
fcnec  les  uns  des  autres  ; & j’ai  tâché  en  pluficurs 
conférences  d'éclaircir  , article  par  article  , les 
choies  dans  lefquellcs  ils  convenoient  , & celles 
dans  lcfquclies  ils  ne  convenoient  pas  , avec  les 
raifons  de  part  & d'autre  ; & pour  en  faire  en- 
tendre le  réfultat  , il  efl  néceffaire  de  difiinguer 
les  marchandifes  originaires  des  mêmes  provinces, 
d’avec  les  étrangères. 

On  c(l  convenu  que  les  marchandifes  originai- 
res defdites  provinces  de  Languedoc  , Provence  & 
Dauphiné  , pouvoient  être  commencées  de  l’une 
de  ces  provinces  en  l’autre , fans  être  obligé  de 
les  faire  porter  â Lyon  , fuivam  l’arrêt  de  iGÔj. 

On  efi  convenu  de  plus  que  lefditcs  marchan- 
difes originaires  pouvoient  être  portées  â Mar- 
feille , & delà  â l’étranger  , fans  pafièr  par  Lyon. 

On  efi  convenu  enfin , qu’elles  pouvoient  paffer 
d’Efpagne  par  Narbonne , & être  tranfportées  en 
Limolin , Guyenne , Bordeaux , ou  ailleurs  de  ces 
côtés-là  , fans  qu’on  (bit  tenu  de  les  faire  con- 
duire à Lyon. 

Mais  on  n’efi  pas  convenu  fi  ces  mêmes  mar- 
chandi  fes  originaires  doivent  paffer  à Lyon  , ou  non , 
lorfqu’elles  font  tranfportées  en  Savoie,  Dombes, 
Franche-Comté  , Genève  , Suiffe  & Allemagne  ; 
car  les  prévôt  des  marchands  & échevins  de  Lyon 
foutiennem  qu’elles  doivent  paffer  par  leur  ville, 
& fe  fondent  fur  l’arrêt  de  160}  , qui  l’ordonne 
expreffément.  Le  fyndic  de  Languedoc  fouticnr  au 
contraire  ( que  ces  marchandifes  originaires  peu- 
vent être  tranfoortées  auxdits  pays  de  Savoie  & 
autres , fans  paner  par  Lyon , en  payant  la  douane 
aux  bureaux  établis  fur  les  partages  , & répond  à 
l’arrêt  de  1 60}  , qu'il  ne  lui  peut  nuire  , parce 
qu’il  n’eft  pas  rendu  avec  lui. 

11  ajoute  pour  les  foies  originaires  de  Langue- 
doc , qu’il  ctt  permis  , par  l’arrêt  du  confcil  du 
16  juillet  1 68$  , de  les  faire  paffer  dans  les  pars 
étrangers  , par  les  bureaux  de  Gannat  , Vichy , 
& autres  lieux  , en  payant  les  droits  portés  par 
le  même  arrêt  ; mais  les  prévôt  des  marchands  & 
échevins  de  Lyon  répliquent  que  le  fyndic  de 
Languedoc  donne  une  mauvaifo  interprétation  à 
l’arrêt  de  i68ç  , dont  ils  difent  que  le  véritable 
cfprit  n’efl  autre , finon  que  les  foies  qui  font  por- 
tées dans  l’étendue  des  cinq  greffes  fermes , puif- 
lent  paffer  par  les  bureaux  de  Gannat  & Vichy; 
& que  celles  qui  font  portées  en  Efpagnc  , ou  en 
Angleterre  , puiffent  palier , ou  par  les  bureaux 
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de  Gann.it  & Vichy  ; & delà  par  les  antres  bu- 
reaux ries  cinq  giortês  fermes  , ou  par  Narbonne 
ht  par  Bordeaux  , en  payant  les  droits  portés  par 
Je  même  arrêt , fans  être  obligés  en  ce  cas  de  p»f- 
lêr  à Lyon. 

A l'égard  des  marchandifcs  étrangères  , on  efl 
convenu  que  celles  d’Italie  , Levant  & Efpagne  , 
ui  entrent  par  l’une  des  trois  provinces  , pour 
tre  tranfportées  en  Suide,  Savoie , Genève,  Fran- 
che-Comté & Allemagne  , doivent  être  portées  à 
Lyon. 

Nous  ne  fuivrons  pas  M.  d’Agucffcau  jufqu’à  la 
fin  de  cette  difeuflion , fort  intérefTamc  pour  le 
lents  où  il  en  parloit  , mais  qui  efl  actuellement 
très-differente  ; les  cas  dans  lelquels  le  paflâge  par 
Lyon  ell  indifpenfable  , ayant  été  fixés  podéricu- 
rentent , & fe  réduifam  aux  feules  foies  & mar- 
chandifes  de  foie  , apportées  d’Italie  & des  pays 
étrangers.  PafTons  aux  tarifs  , d'après  Icfqucls  la 

rrception  des  droits  de  douane  de  Lyon  s’eft  faite 
s’eu  perpétuée.  Nous  continuons  de  laifTer  par- 
ler ce  magiflrat. 

ll,a  déjà  été  remarqué  qu’il  fut  fait  un  tarif  en 
jf4Ô,  pour  les  foies  teintes,  & pour  les  draps  Sc 
étoffes  d’or  , d’argent  & de  foie  étrangères  , fur 
Icfquelles  la  douane  étoif  alors  établie  , à raifon 
de  cinq  pour  cem  , & un  autre  de  deux  & demi 
pour  cent  , dans  Icfquelles  les  foies  crues , & les 
étoffes  de  foie  fabriquées  dans  le  royaume  furent 
comprifes  , lequel  apparemment  a été  révoqué , 
ainfv  qu’il  a été  dit  ci-delTus. 

J’ai  recouvré  un  autre  tarif  de  la  douane  de 
Lyon  , du  16  février  1^78  , fait  par  les  juges  de 
la  même  douane , ou  plutôt  extrait  par  eux  d’un 
précédent  tarif  de  l’année  1571  , en  exécution  des 
lettres-patentes  du  roi , du  mois  d'août  1570 , avec 
la  réduction  des  écus  en  livres. 

Mais  le  roi  ayant  ordonné,  en  1651 , une  réap- 
préciation des  droits  de  ladite  douane , fur  toutes 
les  marchandifes  , drogueries  & épiceries , il  fut 
fait  un  nouveau  tarif  en  la  même  année  , con- 
firmé par  lettres-patentes , qui  efl  celui  fur  le- 
quel les  droits  fc  lèvent  prélentcmcnt. 

Il  n’y  a prefque  point  d'articles  dans  le  tarif  de 
la  douane  de  Lyon , qui  aient  été  changés  par  des 
arrêts  poflérieurs,  11  cft  feulement  à remarquer 
que  les  marchandifcs  contenues  au  tarif  de  1 667 , 
qui  entrent  dans  le  royaume  par  le  Languedoc, 
la  Provence  & le  Dauphiné  , paient  les  droits  por- 
tes par  le  même  tarif,  au  lieu  de  ceux  portés 
par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon , à la  réferve 
de  celles  qui  fe  confommcnc  en  Provence  , lef- 
quelies  ont  été  déchargées  des  droits  du  tarif  de 
1667 , par  arrêt  du  confeil  du  6 février  1 66p. 

(Le  tarif  de  1667  n’a  eu  en  effet  fon  exécution  en 
Provence  qu’au  commencement  de  1700 , ainfi  que 
le  rapporte  le  préambule  de  l’arrêt  du  6 ftptun- 
bre  1701  , quoique  fon  exécution  eut  été  ordon- 
née généralement  par  l’arrêt  du  } juillet  1691.) 
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A l'égard  des  marchandifes  comprifes  au  tarif  de 
1 667 , qui  ont  payé  les  droits  d’entrée  du  royaume , 

& qui  font  portées  à Lyon  par  les  provinces  des 
cinq  greffes  fermes , il  en  (fera  parlé  ci-après. 

Les  marchandifes  contenues  dans  le  tarif  de  la 
douane  de  Lyon  en  acquitcnt  les  droits  , les  unes 
à la  pièce , ies  autres  à la  balle  & à la  caifle,  & 
les  autres  au  poids , félon  qu’il  cft  porté  par  cha- 
cun article. 

11  y a deux  fortes  de  poids  pour  les  marchan- 
difes qui  acquirent  au  poids  : favoir  , le  poids 
de  marc  pour  les  marchandifes  étrangères  , fit  le 
poids  de  Lyon  pour  les  marchandifes  originaires. 

Ce  poids  de  Lyon  eft  moindre  de  feize  pour  cent 
de  celui  de  marc.  On  ne  fait  point  la  raifon  de 
cette  différence  , qui  a été  néanmoins  autorifée 
par  un  arrêt  du  confeil  , du  18  juillet  1641.  (On 
verra  ci-après  que  le  poids  de  marc  efl  aétucllc- 
ment  le  feul  qui  foit  d’ufâge  pour  la  perception 
des  droits.  ) 

Quant  à la  maniéré  d’acquiter  par  rapport  aux 
emballages , il  fera  obfcrvé  que  par  le  tarif  il  y a 
des  marchandifes  qui  font  taxées  à caifle , à balle , 
à charge , & d’autres  qui  font  taxées  au  poids. 

Celles  qui  font  taxées  à cailles , balles  & char- 
ges , s'acquitem  brut , c’efl-à-dirc , y compris  l’em- 
ballage. 

Et  celles  qui  font  taxées  au  poids , comme  an 
uimal , à la  livre  , s’acquitem  net , c'cft-à-dire  , 
éduclion  faite  des  emballages  , ce  qui  fe  fait  en 
deux  manières;  favoir  , pour  celles  qui  fe  peuvent 
déballer , en  les  déballant  , & pour  les  autres,  en 
cflimant  de  gré  à gré  la  tare,  avec  les  marchands, 
les  vifitcurs  & les  commis  , St  la  diminuant  fur 
le  poids.  (AélucUcmcnt , les  marchandifcs  de  foie, 
d’or  & d’argent  , les  drogueries  & épiceries,  font 
les  feules  qui  acquitcnt  les  droits  au  poids  net  , 
c’efl-à-dire , déduction  faite  du  poids  des  catffes 
& emballages.  ) 

11  a été  réglé  pour  certaines  marehandifes  qui 
viennent  du  Languedoc  , Provence  & Dauphiné  , 
en  remontant  le  Rhône  , que  les  déductions  des 
tares  feroient  fixées  à trois  cents  livres  pefimt , 
pour  chaque  grand  tonneau  d’huile , du  poids  de- 
puis douze  jufqu’à  quinze  quintaux  ; à quarante 
livres  pour  chaque  grande  caifle  de  favon  , & 
quinze  livres  pour  balle  de  drap;  à ftx  livres  pour 
chaque  baril  d’olive;  à vingt -cinq  livres  pour 
chaque  caifle  de  raifin  du  poids  de  deux  cents 
livres , 81  à cinquante  livres  pcmr  chaque  baril 
de  câpres;  Icfquelles  déduétions  reviennent  envi- 
ron à un  cinquième  pour  cent  du  poids  , outre 
autres  cinq  pour  cent , que  l’on  accorde  aux  mar- 
chands fur  les  huiles  , lavons , jus  de  limon  , & 
autres  marchandifcs  fujettes  à déchet , par  fiche- 
refle  ou  autrement. 

11  y a eu  auffi  quelques  articles  du  tarif  qui  n’ont 
pas  été  exécutés  ci-devant  à la  rigueur , au  moyen 
des  compofitioos  que  les  fermiers  taifoiem  fur  plu- 
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fretin  fortes  de  marchandées , foit  pour  en  attirer 
le  commerce  , foit  pour  empêcher  les  fraudes  qui 
. fe  pouvaient  faire , comportions  qui  ne  fubfiftent 
plus.  Ces  marchandées  étoient  les  foies  grèzes  , 
les  foies  d’Opv , l'argent  en  barre  St  lingots , les 
crêpes  de  Bologne  , les  voiles  d’Allemagne  , l’or 
& l'argent  faux  irait  venant  d’Allemagne , & quel- 
ques marchandifcs  originaires  du  mime  pays. 

Il  fubfifle  encore  à préfent  d’autres  compofi- 
eions  entre  les  fermiers  & les  marchands  de  Lyon, 
qu’on  doit  plutôt  regarder  comme  des  abonnemens 
pour  des  marchandifcs  du  royaume. 

S A r o r n : 

Avec  les  marchands  drapiers  de  la  ville  de 
Lyon  , pour  les  draps,  cordillats  .revêches,  forges, 
ratines,  & autres  étoffes  de  laine,  de  Dauphiné, 
Provence  & Languedoc  , dont  les  droits , prix  St 
qualités  , qui  étoient  fort  différons , donnant  lieu 
à beaucoup  d’embarras  pour  en  faire  1a  diftinc- 
tion , il  fut  réglé  par  un  tarif  fait  en  1655  , qui 
a toujours  été  exécuté  jufqu’tt  ptéfent  , qu’elles 
feroient  toutes  acquitées  iniliftinclemem  , fous  le 
* nom  de  draps  d’Abas,  fl  raifon  de  trente  fols,  par 
quintal,  à l’exception  des  draps  teints  en  écarlate, 
des  burats  d’Arles  , & des  crèpom  de  Caftres , 
qui  paient  fuivant  le  tarif;  ce  qui  cfi  également 
avantageux  aux  fermiers  & aux  marchands  , em- 
pêche les  fraudes  & les  incidcns , & facilite  les 
expéditions. 

Cet  abonnement  ne  s’exécute  que  dans  le  bu- 
reau de  Lyon  ; car  , dans  ceux  de  Villeneuve, 
Saint  - Efprit  , Taraicon  , & autres  le  long  du 
Rhône  , les  draps  , cadis  , cordillats , paient  les 
droits  portés  par  le  tarif,  à la  réferve  des  draps 
du  Contrat , qui  paient  , par  une  efpécc  de  com- 
pofinon , depuis  1 6 J j , vingt-cinq  fols  par  quintal, 
ce  qui  eft  moindre  que  la  forome  portée  par  ledit 
tarif. 

11  fubfifle  encore  des  abonnemens  ou  compofi- 
lions  , avec  les  mêmes  marchands  drapiers , pour 
les  baracans , fil  & laine  de  Rouen , & les  bara- 
cans  d’Abbeville  , les  camelols  d’Amiens , appelés 
fept  huit  fil  retors  fs  gros  grains , les  camelots  de 
cinq  quarts  , baracans  façon  de  Hollande,  les  éta- 
mines , royales  dauphines  du  Mans,  les  ferges  de 
Chàlons,  les  ferges  dites  de  Rome,  St  celles  d’A- 
miens. Toutes  ccs  marchandifcs  payoient  1 la  piè- 
ce , chacune  différemment  , fuivant  le  taux  du 
tarif,  ce  qui  caufoit  une  infinité  de  conteflations 
entre  les  marchands  St  les  commis,  tant  par  cette 
diverfité  de  taxe , que  par  les  changement  qui  ar- 
rivent fouvent  aux  noms , qualités  St  mefurcs  de 
ccs  fortes  d’étoffes , 8t  pour  y remédier  , ils  con- 
vinrent, par  un  traité  fait  le  17  oélobrc  1684, 
que  toutes  ces  marchandifes  paietoient  à l’avenir , 
à raifon  de  cinq  livres  dix  fols  par  quintal. 

Avec  les  marchands  pelletiers  de  la  ville  de 
Lyon , fur  diverfes  marchandifcs  de  leur  négoce , 
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ainfi  qu’il  eft  expliqué  pim  particuliérement  dans 
le  traité  fait  au  mois  d’avril  1669. 

Avec  les  marchands  chapeliers  de  Lyon , an 
fujet  des  chapeaux  de  la  nouvelle  fabrique  de 
Marfeille  , pour  raifon  dcfquels  y ayant  procès 
entre  eux  tk  le  fermier , il  fut  convenu  par  un 
traité  du  7 janvier  1684  , que  les  droits  de  Ta 
douane  de  Lyon  des  chapeaux  de  ladite  nouvelle 
fabrique  , & autres  de  pareille  qualité,  qui  pour- 
raient être  fabriqués  ci-après  en  Provence  , fe- 
raient acquirés  à raifon  de  fept  livres  dix  fois 
par  balle  de  deux  cents  livres  , poids  de  marc 
brut. 

ro  11  femble  qu’il  eft  encore  à propos  de  parler,  en 
jftet  endroit , d’un  réglement,  qui  a été  fait  en  in- 
terprétation du  tarif  de  la  douane  de  Lyon , pour 
l’acquitcment  des  foies  crues  , dont  le  droit , 
porté  par  le  même  tarif,  eft  à raifon  de  certaines 
fortunes , pour  balles  du  poids  de  cent  foixante 
livres  net  ; mais  pour  éviter  les  inconvéniens  du 
déballage  , qui  caufc  même  quelque  dommage  1 
cette  forte  de  marchandée,  il  a été  ordonne,  par 
un  arrêt  du  confeil  du  lé  mars  1641,  que  cha- 

Îue  balle  de  foie  crue , portée  à dos  de  mulet , 
Isroit  acqtiitée  à raifon  de  cent  foixante  livres  ; 
& depuis  , les  marchands  tirant  avantage  de  cet 
arrêt , & faifant  leurs  bailes  plus  fortes  , on  a 
fixé , par  ufage  y le  poids  de  U balle  à deux  cents 
livres  jufqu’à  deux  cent  dix  brut  ; enfortc  que 
tant  qu’elle  n’exccde  point  ce  poids,  elle  ne  paie 
qu’à  raifon  de  cent  foixante  livres  net , en  quoi 
les  marchands  trouvent  quelque  bénéfice , parce 
que  la  dilfércncc  du  net  au  brut  ne  va  pas  aux 
cinquante  ou  foixante  livres  qu’on  accorde  de  pin* 
fur  chaque  balle  de  foie  ; mais  fi  la  balle  pefe 
plus  que  les  deux  cent  dix  livres,  on  fait  payer 
je  fur  plu  s à proportion. 

Les  foies  ctues  , ayant  acqnité  les  droits  de 
la  douane  de  Lyon , les  marchand'  de  cette  villo 
qui  les  envoient  à Saint-Chamom  , Saint-Etienne, 
« autres  lieux  de  Forez  , fous  les  certificats  des 


commis , pour  y être  filées  & moulinées,  ou  con- 
verties en  paflemens  & rubans,  peuvent,  à l’é- 
gard des  foies  filées , les  faire  revenir  à Lyon  , 
lans  payer  aucuns  droits , fuivant  Rénonciation 
faite  dans  l’édit  de  148)  ; & , à i’égard  des  palfc- 
mtns  & rubans , en  payant  trois  lois  pour  livre , 
pelant  poids  de  marc;  & s’ils  veulent  faire  por- 
ter à droiture  , & fans  pafler  par  Lyon,  à Paris, 
& dans  les  provinces  des  cinq  greffes  fermes  \ 
ils  ne  paient  aucuns  droits , en  représentant  les 
certificats  des  commis  de  Lyon , endoffés  par  les 
officiers  des  lieux  defditcs  ’ manufaélnrcs  ; mais 
aulfi  ils  ont  cet  avantage  que  les  rubans  & pafte- 
niens  , étant,  entrés  à Lyon  de  celte  maniéré , 
peuvent  en  fortir  pendant  la  franchife  des  foire*  J 
& ne  payer  aucuns  droits  de  forrie , en  fortam 
du  royaume. 

Enfin , on  peut  mettre  au  nombre  des  compo- 
ü lions , les  droits  que  les  fermiers  prennent , tant 
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far  Ici  foies  qui  font  portées  à Avignon  & (fins 
le  Comtat  , pour  être  mannfoélurées  , que  fur  les 
étoffes  de  fetequicn  fortent,  pour  l'Allemagne, 
ou  pour  Bayonne  & Bordeaux  , & autres  endroits , 
parce  que  ces  droits  font  moindres  que  ceux  dudit 
tarif  de  la  Jouant  de  Lyon  ; mais  cela  a befom 
d'être  expliqué  plus  particuliérement , & pour  cet 
effet  il  eit  nécefïairc  de  donner  en  cct  endroit  une 
connoiftance  générale  des  droits  de  la  douant  de 
Lyon , qui  fc  paient  par  rapport  à la  ville  d'A- 
vignon , St  au  Comtat  Venanlin. 

Les  habitai»  de  ce  pays  ont  obtenu  des  lettrcs- 
paicmes  de  nos  rois  , pour  être  réputés  reeni- 
coics,  St  en  cette  qualité,  exempts  de  rouies  for- 
tes de  droits  Si  impofitions.  lis  ont  prétendu , en! 
vertu  de  ces  lettres-patentes , n’être  point  fujets 
aux  droits  de  la  douane  de  Lyon  , & jouir  des 
mêmes  avantages  qui  ont  été  accordés  aux  trois 
provinces  de  Languedoc  , Provence  8t  Dauphiné  , 
pour  la  communication  de  leurs  denrées  et  mar- 
chandiûrs  entr’elles.  Les  fermiers,  au  contraire, 
ont  foutenu  que  la  décharge  portée  par  ces  let- 
tres ne  des  oit  avoir  lieu,  que  pour  les  droits  de 
la  foraine  , pour  le  regard  dclqucls  ils  étoient 
réputés  teçnicoles , St  non  pour  les  droits  de  la 
douane  de  Lyon  , à l'égard;  defquels  ils  étoient 
regardés  comme  étrangers. 

Les  hahitans  d’Avignon  tranfigerent  avec  le  fer- 
mier , aux  conditions  qui  feront  ci-après  expli- 
quées -,  mais  auparavant , il  faut  diflingucr  les 
marchandises  qui  entrent  dans  Avignon  , d’avec 
celles  qui  en  fortent , St  dans  les  unes  St  les  au- 
tres , les  foies  St  étoffes  de  foie  d’avec  les  autres 
marchandifes. 

Gilles  qui  y entrent  font  originaires  des  pro- 
vinces circonvoiffncs  ou  étrangères. 

Les  étrangères,  autres  que  les  foies  , ont  payé 
la  douane  de  Lyon  dans  les  premiers  bureaux  ou 
elles  ont  parte , St  ne  paient  point  de  nouveau 
les  droits  de  ladite  douane,  pour  entrer  dans  If 
Comtat. 

Et  à l’égard  des  foies  étrangères , elles  ont  ac- 
quité  dans  les  premiers  bureaux  , où  on  y a fait 
les  fourmilions  d’en  payer  les  droits  au  bureau 
d’Avignon.  Ces  droits  réglés  par  ladite  tranûc- 
tion  de  iéli  , par  laquelle  il  a été  convenu  que 
les  marchands  d’Avignon  (broient  difpenfés  d’aller 
acheter  A Lyon  les  foies  étranger!» , & qu’ils  les 
pourraient  tirer  à droiture  de  Marleitlc  , en  payant 
vingt-fept  livres  pour  chaque  balle  de  cent  foixanre 
livres,  poids  de  marc  -,  lavoir  , treize  livres  dix 
fols  pour  les  droits  de  la  douane  portés  par  le 
tarif,  & autres  treize  (ivres  dix  fols  pour  tes  frais 
des  bureaux  St  commis,  laquelle  femme  de  treize 
livres  dix  fols,  pour  lcfdiis  frais,  ne  derou  être 
payée  que  pendant  le  bail  lors  cou  ram  ; mais  les 
premiers  treize  livres  dix  fols  , pour  les  droits 
qui  ne  revenoient  qu’à  un  fol  & quelques  deniers 
pour  livre, ont  été  depuis  augmentés  jufqu’a  qua- 
tre fols  par  livre, pour  les  foies  crues  ea  floue, 
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qui  font  trente-deux  livres  par  balle  de  cent 
loixante-dotx  livrés  net,  & à fié  fols  par  livre, 
pour  foies  crue*  ouvrées,  ce. qui  revient  à qua- 
rante-huit livres,  par  chaque  balle  de  même 
poids.  On  ne  fait  ni  le  tetra  , ni  Je  motif,  ni  le 
litre  de  cette  augmentation,  ü tout  ce  qu’on  en 
peut  juger,  efl  que  la  téappréciarton  de  y 

a peut-être  donné  lieu  , la  levée  s’en  fait  fur  un 
tarif  d’uiage.  Quoi  qu’il  en  foit , ce*  droits  , qui 
fe  lavent  à Avignon  fur  les  foies  étrangères,  peu- 
vent être  regardé*  comme  une  compofiuon  , parce 
qu’ils  font  encore  moindres  que  le  droit  porté  par 
fc  tarif  de  La  douane  de  Lyon.  La  raifon  qui  a pu 
porter  le  fermier  à faire  cette  Compatît  ion , outre 
les  prétentions  que  les  habirans  pouvoient  avoir  à 
caul'e  de  leurs  privilèges , eft  apparemment  que 
ces  foie»  font  converties  à Avignon  en  étoffes , 
fur  Icfquelles  il  tire  de  nouveaux  droit»  de  douane, 
à la  fortie  du  Comtat. 

Il  n’efl  point  parlé  dam  ladite  tranfaélion , des 
foies  originaires  des  provinces  de  Languedoc, 
Pros  ence  & Dauphiné  , foit  par  omiflion , foit 
qu’alors  il  y eût  peu  de  foies  dans  ces  provinces, 
& qu’elles  n’euflent  pas  accoutumé  d’être  portées 
à Avignon  ; mais  depuis  on  y a établi  des  droit* 
dont  on  ne  connoit  point  non  plus  l’origine  & 
l’établiflement , autre  que  le  tarif  d’ufage  ; mai» 
ils  font  moindres  que  ceux  du  tarif  de  la  douane 
de  Lyon , & qui  peuvent  encore , par  cette  raifon , 
pilier  pour  une  coin  port  1 ion. 

Les  autres  marchandifes  originaires  des  troi* 
provinces  de  Languedoc  , Provence  & Danphiné, 
tranfporiécs  dans  le  Comtat  , n’ont  point  encore 
été  aflujctties  à la  douane  de  Lyon. 

A 1’égatd  des  étoffes  de  foie  qui  ont  été  fabri- 
quées à Avignon  St  dans  le  Comtat , & qui  en 
fortent , elles  font  tr.infportécs  ou  à Lyon,  ou  en 
Allemagne,  par  le  Dauphiné,  ou  dans  les  pro- 
vince» dreonvoitmes  du  royaume. 

Celles  qui  font  portées  à Lyon , v acquirent 
les  droits  en  entier,  fuivant  le  tarif  de  t6jz. 

Le  rranfport  des  étoffes  de  foie  du  Comtat  en 
Allemagne,  par  le  Dauphiné , fan-  paffer  par  Lyon, 
ne  devrait  pM  régulièrement  être  permis  , il  eft 
contraire  aux  anciennes  ordonnances  rendues  fur 
le  foit  de  ta  douane  du  Lyon  -,  néanmoins  tes  fer» 
miers  l’ont  toléré,  St  ont  même  fait  une  compo- 
fition  de  près  de  moitié  , en  coniïdération  de  ce 
que  les  mêmes  étoffes  paient  les  droits  de  foraine , 
qui  les  dédommagent  , St  au-delà  , de  ce  qu’ils 
perdent  fur  la  douane  de  Lyon,  qu’ils  pourraient 
foire  payer  en  entier  , en  les  faifarn  paffer  par 
Lyon  , en  quoi  l’on  voit  que  les  uns  St  les  autres 
trouvent  leur  avantage. 

Les  étoffés  de  foie  d’ Avignon  , qui  font  portées 
dans  les  provinces  circonvoiffncs  , ont  été  aiiu- 
jettîcs,  par  la  tranlàciion  de  tdii  , aux  mêmes 
droits  qui  fc  paient  pour  les  étoffes  de  lours; 
mais  ccs  droits  ont  été  depuis  augmentés  , tic 
montent  à préfent  environ  à la  moitié  des  tira:, s 
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du  tarif  de  la  douane  de  Lyon  : ainfi , c'en  encore 
une  compétition  que  le  fermier  fait,  dont  on  ne 
fait  point  non  plus  le  titre , mais  qui  cfl  fondée 
apparemment  fur  ce  que  la  plus  grande  partie  des 
foies  dont  ces  étoffes  ont  été  composées , a payé 
les  droits  de  douane  en  entrant1  à Avignon- 

Les  autres  marchandées  du  Comtat  d’Avignon , 
qui  en  fortent  pour  être  tranfportées  dans  les  pro- 
vinces circonvoitines  , ont  été  afiitjetties  , depuis 
l’année  1642  , au  paiement  de  la  douent  de  Lyon, 
en  vertu  d’un  arrêt  du  16  feptembre  de  la  même 
année  , qu’on  n’a  pu  recouvrer  fur  les  lieux. 

La  condition  du  Comtat  d’Avignon  , préfentée 
par  M.  d’Agucticau  , a éprouvé  plulieurs  chan- 
gement. Voyci  ce  qui  en  a été  dit  au  mot  Avi- 
gnon. 

Après  avoir  parlé  des  tarifs  de  la  douane  de 
Lyon  , & des  compofitions  qui  fe  font  fur  quel- 
ques-uns des  articles  qui  y font  contenus , il  cft 
néceflâire  d’obferver  que , quoique  le  tarif  de  la 
douane  de  Lyon , fait  en  1651 , doive  fervir  de  ré- 
gle  .pour  la  levée  qui  fe  fait  de  la  douane  de  Lyon  , 
dans  les  provinces  de  Languedoc  , Provence  & 
Dauphiné  , ainti  que  pour  celle  qui  le  fait  dans 
la  ville  de  Lyon  même , fuivam  une  claufe  ex- 
preffe  du  préambule  du  même  tarif,  neanmoins  il 
s’efl  giitfé  en  Languedoc  , Provence  de  Dauphiné , 
des  exemptions  & ufages  particuliers  qui  ont  établi 
des  différences  entre  ces  provinces  & la  ville  de 
Lyon  , dans  la  perception  de  la  douane. 

Ces  différences  font , 1°.  en  ce  que  dans  la  ville 
de  Lyon  & dans  le  Lvonnois,  on  ne  fe  fert,  pour 
la  levée  des  droits  de  la  douant  de  Lyon  , que  du 
tarif  imprimé  de  1 651 , avec  les  additions  qui  y 
ont  été  faites  enfuite  dans  les  différentes  éditions; 
mais  dans  les  antres  provinces,  les  commis  ont  des 
tarifs  d’ufage  manulcrits  , qui  ont  changé  en  di- 
verti» chofes  le  tarif  de  itSyx  St  les  additions. 

x°.  11  y a une  différence  particulière  qui  regarde 
le  Dauphiné.  Le  roi  ayant  ordonné  par  une  dé- 
claration du  17  juin  1 ôôx,  le  rétabliffcmcnt  des 
bureaux  de  la  douane  de  Lyon  en  Dauphiné , le 
parlement  de  Grenoble , par  l’arrêt  d’cnregiflre- 
ment  de  cette  déclaration,  y apporta  deux  modi- 
fications-, l’une  pour  les  denrées  & marebandifes 
étrangères  qui  emreroiew  dans  le  Dauphiné,  pour 
y être  confommées  ; l’autre,  pour  les  marchandées 
& denrées  originaires  fortant  de  la  province  ; il 
ordonna  que  les  unes  & les  autres  feroient  exemp- 
tes du  paiement  de  la  douane  de  Lyon  ; ce  qui  a 
été,  en  quelque  forte,  confirmé  par  un  arrêt  con- 
tradictoire du  confeil  du  8 avril  1675. 

Ainfi  , ftiivant  cet  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, il  n’y  a que  les  marchandées  étrangères  , 
pa fiant  par  le  Dauphiné , pour  être  tranfportées 
ailleurs  , qui  foient  litjetres  à la  douane  de  Lyon 
dans  les  bureaux  du  Dauphiné  ; mais  ces  modifi- 
cations ne  s’exécutent  que  pour  les  marchandées 
origioaées  de  Dauphine,  qui  vont  en  Piémont  dt 
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Savoie,  & pour  celles  qui  viennent  de  Piémont  & 
de  Savoie  en  Dauphiné,  pour  y être  confommées-, 
car  les  foies  du  Dauphiné  , qui  font  portées  à 
Lyon  ou  Avignon,  parent  la  douane  de  Lyon , fui- 
vam les  anciennes  ordonnances,  & depuis  l’arrêt 
du  mois  de  juillet  1687  , lur  le  pied  réglé  par  le 
même  arrêt. 

Les  autres  marchandées  originaires  du  Dauphi- 
né , qui  traverl’ent  le  Rhône  pour  être  portées  ô 
Lyon , Lyonnois , Forez  , Bcaujoldis  & Auvergne, 
paient  aufli  la  douane  de  Lyon , l’uivam  l’arrêt  du 
1 juin  «674. 

Enfin,  les  marchandées  étrangères  , qui,  après 
être  entrées  dans  le  rtffaume  par  Marfeille,  & au- 
tres ports  de  Provence  & Languedoc , font  portées 
dam  le  Dauphiné,  ou  qui  y viennent  du  Comcat, 
paient  la  douane  à Lyon. 

Outre  les  droits  portés  par  le  tarif  de  la  douane, 
ou  tels  qu’ils  fe  lèvent  , foir  à Lyon  , en  Lyon- 
nois & Forez , foit  en  Languedoc  , Dauphiné  & 
Provence,  il  fe  leve  encore  cinq  autres  droits  d’en- 
trée , dont  les  trois  premiers  font  unis  à la  ferme 
de  la  douane  de  Lyon , & les  deux  derniers  com- 
pofent  une  ferme  particulière , que  les  prévôt  des 
marchands  & échevins  de  Lyon  tiennent  du  roi. 

Le  premier  cfl  un  fol  pour  livre  dans  la  ville 
de  Lyon , & deux  fois  pour  livre  dans  les  autres 
bureaux , des  fommes  auxquelles  montent  les  droits 
qui  s’y  paient. 

On  lait  que  par  les  édits  des  mois  de  novembre 
iôjj  & l<}9  , il  fut  créé  des,  offices  de  comrô- 
lcurs-confcrvateurs  des  fermes  Ot  leurs  licutenans, 
avec  attribution  de  douze  deniers  pour  livre  de 
tous  les  droits  des  fetmes,  & que  depuis,  par  dé- 
claration du  mois  de  décembre  1645  , le  roi  or- 
donna la  levée  d’un  fécond  fol  pour  livre  des  droits 
des  fermes.  Le  ptemicr  de  ces  deux  fols  cil  celui 
qui  fe  leve  dans  le  bureau  de  Lyon,  & le  fécond 
try  a pas  été  établi,  1 caufc  des  oppofitions  qui  y 
furent  faites,  à ce  qu’on  prétend,  par  les  prévôt 
des  marchands  & échevins;  mais  les  deux  fols  pour 
livre  fe  lèvent  dans  tous  les  autres  lyircaux  de  la 
douane  de  Lyon.  Les  autres  trois  fols  depuis  créés , 
pour,  avec  les  deux  premiers  fols,  faire  le  parifis 
des  droits  des  fermes  créés  par  les  étfits  & décla- 
rations des  mois  de  feptembte  1645,  & mars  1654, 
ne  fc  lèvent  point  dans  les  bureaux  de  la  douane 
de  Lyon,  non  plus  que  le  fol  pour  livre  créé  par 
augmentation  lur  tous  les  droits  de  la  ferme,  par 
l’édit  du  rétabliffcmcnt  des  contrôleurs-conforva- 
teurs,  du  mois  de  février  1657,  ni  les  fix  deniers 
pour  livre  des  droits  des  fetmes , créés  par  l’édit 
de  rétabliffcment  des  tréforiers  des  fermes , du  mois 
d’avril  1658. 

Ce  fol  pour  livre  ne  fe  prend  que  fur  les  droits 
de  la  douane  de  Lyon , Ôt  on  ne  le  levé  point  fur 
les  droits  du  tarif  de  1Ô67,  P°'sr  les  tuarchandtles 
qui  y font  fujeucs. 
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Le  deuxieme  eft  un  droit  d’acquit , créé  par  des 
édits  des  mois  de  novembre  1 655  & i6yj-  Ce  droit, 
qui  eft  de  fix  fols  pour  chacune  expédition , de- 
puis quatre  livres  dix  fols  jnfqties  A vingt  fols  , 
ne  fc  levé  que  dam  la  ville  de  Lyon , fur  les  droits 
de  la  douane.  La  railon  cil  que  ce  droit  d'acquit 
droit  attribué  aux  contrôleurs  -confcrvateurs , & 
qu’on  créa  enfuite  un  fécond  fol  par  le  fufdit  édit 
du  mois  de  décembre  164;  , pour  tenir  lieu  des 
droits  d’acquit  & autres  menus  droits  dont  jouif- 
foient  ces  contrôleurs.  Or  , comme  cet  édit  de 
fupprelTion  ne  fut  pas  exécuté  dans  Lyon,  & que 
la  levée  du  fécond  loi  n’y  fut  pas  établie , les  droits 
d’acquit  ont  fubfillé  dans  le  bureau  de  Lyon  , & 
non  dans  les  autres  bureaux  où  le  fécond  fol  a 
été  établi. 

Le  troilicmc  cil  un  droit  de  partage  extraordi- 
naire fur  les  balles  & étoffes  de  foie.  Pour  en- 
tendre en  quoi  il  confille,  il  faut  fe  fouvenir  de 
tout  ce  qui  qui  a été  dit  ci-defTus , que , par  les 
anciennes  ordonnances , toutes  les  foies  & étoffes 
de  foie,  fur-tout  celles  venant  d’Italie  & Piémont , 
doivent  paffer  par  le  pont  de  Beauvoifin  pour  être 
portées  1 Lyon.  Il  parole  par  un  arrêt  du  17  juin 
1647,  que  les  marchands  ayant  pris  une  autre 
route  que  celle  du  pont  de  Beauvoifin,  pour  por- 
ter des  balles  de  foie  d’Italie  à Lyon,  le  fermier 
fe  fit  payer  quatre  livres  dix  fols  par  balle  pour 
cette  tolérance  , & que  les  prévôt  des  marchands 
& échevins  s’en  étant  plaints,  & le  fermier  ayant 
été  ouï,  il  fut  ordonné,  par  le  même  arrêt,  que 
les  marchandifcs  venant  d’Italie , Piémont  & Sa- 
voie, configncroieut  au  pont  de  Beauvoifin,  con- 
formément aux  ordonnances  ; permis  néanmoins 
au  fermier,  pendant  le  tems  de  la  guerre,  pour 
la  commodité  des  marchands  & facilité  du  com- 
merce , de  fouffrir  le  partage  de  Collonges , ou 
tel  autre  qui  ferait  avtfé  de  gré  à gré  entre  le 
fermier  & les  marchands,  qui  lui  paicroicnt  par 
halle  la  fomme  à laquelle  ils  étoient  convenus. 
Cette  fomme  itérait  que  de  quatre  livres  dix  fols 
par  balle  de  foie  ; cependant , outre  cette  fomme 
qu’on  prend  par  chaque  halle  de  foie  d’Italie  ou 
Piémont,  vchani  par  les  bureaux  de  Dauphiné, 
on  fait  payer  neuf  livres  par  caille  d’étoffes  de 
foie  , venan»  par  les  bureaux  de  Provence.  Ainfi 
on  peut  dire  A l’égard  des  quatre  livres  dix  fols , 
que  le  titre  qui  en  a permis  la  levée  ne  fubfillé 
plus , puifquc  cctt^  permiflion  n’avoit  été  accor- 
dée que  pendant  la  guerre  ; & A l’égard  des  neuf 
livres , qu’il  n’y  a point  de  titres. 

La  levée  n’en  peut  être  fondée  que  fur  un  ttfage. 
On  ne  fait  point  la  raifon  de  cette  différence  qu’on 
a faite  , entre  ce  qui  vient  par  les  bureaux  du 
Dauphiné  , & ce  qui  vient  par  ceux  de  Proven- 
ce ; lî  ce  n’cfl , peut-être , de  ce  que  les  frais  des 
voitures  par  mer,  pour  palier  d’Italie  en  Provence, 
étant  bien  moins  grands  que  ceux  des  voitures 
par  terre , pour  aller  d’Italie  en  Dauphiné , les 
fermiers  ont  cru  pouvoir  faire  acheter  aux  mar- 


chands cette  commodité  , St  les  marchands  de  leur 
côté  , qui  y trouvent  quelque  profit  par  l’épargne 
des  frais  do  voiture , y ont  donné  les  mains. 

Le  quatrième  cil  le  tiers  fur -taux  , qui  con- 
fifle  originairement  au  tiers  des  anciens  droits  de 
la  douant  de  Lyon.  On  n’a  pu  trouver  l’édit  d’é- 
tabliffement  de  ce  tiers  ; on  dit  feulement  qu’il  eft 
de  l’année  1 ypy , & qu’en  même  tems  il  fut  ac- 
cordé A la  ville  de  Lyon  un  oélroi  de  foixante 
mille  livres  par  an , à prendre  fur  ce  tiers  fur- 
taux  , au  lieu  d’un  droit  de  quarante-cinq  mille 
livres  qu’elle  avoir  fur  la  douane.  Dans  ces  pre- 
miers rems , le  tiers  fur-taux  rendoit  A peine  les 
foixante  mille  livres  d’oélroi;  mais  depuis  le  pro- 
duit en  ayant  augmenté , le  roi  en  a fait  bail  A 
la  ville  , fous  le  nom  de  perfonnes  propoftet  à Ja 
majefie  , par  les  prévôt  & échevins , a la  charge 
de  payer  foixante  mille  livres , A la  recette  des 
deniers  communs  de  la  ville , & le  furplus  au  tré- 
for  royal. 

Régulièrement  il  ne  devrait  être  levé  pour  le 
droit  dudit  tiers  fur-taitx  , que  le  tiers  des  an- 
ciens droits  de  la  douane , luisant  une  des  claufes 
du  préambule  du  tarif  de  la  douane  de  Lyon  de 
iôja.  On  ne  laiife  pas  néanmoins  de  lever  le  tiers  , 
tant  des  anciens  droits  que  de  la  réappréciation . 
en  vertu  do  la  pcrmillîoii  cxprelfc  qui  en  a été 
donnée  par  les  baux. 

Il  eft  permis  au  fermier  par  les  mêmes  baux  , 
d’avoir  des  commis  dans  tous  les  lieux  qu’il  ju- 
gera néceffairc , pour  la  perception  & conferva- 
rion  des  droits  de  la  ferme  ; & en  conféqucnce 
de  cette  claufe,  la  ville  de  Lyon  pouvoir  étendre 
la  levée  du  tiers  fur-taux , dans  tomes  les  provin- 
ces où  il  y a des  bureaux  établis  pour  la  douane 
de  Lyon;  néanmoins,  il  n’y  a de  bureaux  de  re- 
cette pour  ce  droit  , que  dans  la  ville  de  Lyon, 
& dans  quelques  bureaux  de  configne  en  d’autret 
endroits  , la  prétention  & l’intérêt  de  la  ville  de 
Lyon  étanr  que  toutes  fortes  de  marchandifcs  étran- 
gères doivent  être  portées  à Lyon. 

Outre  le  tiers,  tant  des  anciens  droits  que  de 
la  réappréciation , on  levé  encore  lix  deniers  pour 
livre  , de  la  fomme  A laquelle  monte  ce  tiers,  dont 
on  ne  fait  point  te  titre  ; mais  il  y a apparence 
que  ce  droit  n’a  été  établi  qu’à  l’inllar,  & A pro- 
portion du  fol  St  droit  d’acquit  des  deux  fols  qui 
fc  lèvent  outre  les  droits  de  la  douane. 

Le  cinqnicmc  eft  le  droit  de  fubvention  ou  qua- 
trième, qui  fe  leve  fur  les  marchandifcs  fujetes  au 
paiement  de  la  douane  de  Lyon,  & qui  entrent  dans 
la  même  ville  de  Lyon. 

Ce  droit  fût  établi  en  conféqucnce  d’un  ar- 
rêt du  confcil , du  ai  août  .1041  , par  lequel  le 
vingtième  ou  fol  pour  livre,,  autrement,  la  fub- 
veniion  générale  établie  fur  tontes  te*  marchan- 
difcs vendues,  revendues  , ou  échangées , St  bail- 
lées en  paiement  dans  l’étendue  du  royaume,  par 


Digitized  by  GoogL 


D O U 


édit  du  6 novembre  tfyo  , & depuis  ordonnée 
par  un  autre  édit  dn  8 janvier  1641 , étoit  levée 
à l’entrée  de  toutes  les  villes , bourgs  & bour- 
gades, fut  réduit  au  quarantième  pour  la  ville  de 
Lyon  , moyennant  la  Comme  y contenue , & or- 
donné que  le  bail  en  feroit  paffé  à celui  qui  fe- 
roit  nomme  par  les  prévôt  des  marchands  & éche- 
vins  de  ladite  ville  ; & depuis  ce  tems , les  bau* 
en  ont  toujours  etc  pâlies _ à la  ville  de  Lyon, 
féparément  du  droit  de  tiers  fur-tau* , jufqu’en 
l’année  i<6c  , que  ces  deux  fermes  furent  unies  & 
adjugées  à la  même  ville,  pour  b femme  de  trois 
cent  cinquante  mille  livres  , payables , lavoir , 
deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres  au  tréfor 
royal , & les  foixantc  mille  livres  reliantes  il  la 
recette  générale  des  deniers  communs  de  la  ville , 
pour  l’eélroi  accordé  fur  le  tiers  fur-taux. 

Le  dernier  bail  qui  a été  fait  de  ces  deux  droits 
aux  prévôt  des  marchands  & échevins , le  1 } jan- 
vier idSy  , eft  pour  la  Comme  de  quatre  cent 
mille  livres  par  chacun  an  , dont  il  doit  être 
payé  trois  cent  quarante  mille  livres  au  tréfor 
royal , & les  foirante  mille  livres  b la  recette 
des  deniers  communs  de  la  ville,  pour  le  mime 
oclroi. 

On  fe  fert , pour  la  perception  de  ce  droit  de 
quarantième , riu  tarif  qui  fut  arrête  au  confeil 
le  8 janvier  1641  , pour  la  levée  de  la  fubvention 
générale,  ou  vingtième  de  toutes  les  tnarchandifcs 
dans  l’étendue  du  royaume,  dont  on  a réduit  les 
fortunes  à moitié,  pour  faire  le  quarantième. 

, 11  ne  fc  lève  point  de  fol  pour  livre  fur  la  fub- 
vention, ni  aucun  droit  d’acquit  pour  la  fubven- 
tion St  tiers  fur-taux. 


(Le  droit  de  tiers  fur-taux  , & ce  lu  i • de  qua- 
rantième , ont  été  fupprimés  par  arrêts  du  confcil 
des  18  mai  18  juin  171c , après  avoir  été  alié- 
nés en  171  i , à ia  viiie  de  Lyon  , moyennant 
deux  millions  foixame  mille  livres.  Cette  ville 
jouit  au  furplus  d'un  oélroi  confidérable  dans  le- 
quel fc  trouve  compris  le  droit  de  quatorze  fols 
par  livre  pefant  de  toutes  les  l'oies  étrangères  qui 
entrent  dans  le  royaume,  & font  obligées  de  paf- 
fer  par  Lyon,  à quelque  exception  près , qui  fe- 
ront expliquées  au  mot  foie.) 

. Après  avoir  parlé  des  droits  de  la  Jouant  de 
Lyon , & des  autres  droits  qui  s’y  lèvent,  c’ell 
une  fuite  naturelle  de  marquer  l’effet  que  le  paie- 
ment de  ces  droits,  ou  même  la  (impie  foumilfiun 
de  les  payer  pour  les  marclundites  qu’on  doit 
porter  à Lyon  , produit  b l’égard  des  droits  d’en- 
trée & de  l'ortie  du  royaume. 

11  y a pour  cela  quatre  cas  à difiingocr. 

Le  premier,  des  tnarchandifcs  qui  entrant  dans 
le  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grofTes  fermes, 
lonr  déclarées  pour  Lyon. 

I.e  deuxieme,  des  marchandées  qui  (orient  de 
1 étendue  des  cinq  grofles  fermes , pour  être  por- 
tées b Lyon.  1 - 
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Le  troilîeme  , des  marchandées  qui  fortanr  de 
Lyon , font  portées  dans  les  provinces  des  cinq 
grofles  fermes. 

Le  quatrième  enfin , des  marchandées  qui , aptès 
être  fortics  de  Lyon , & être  entrées  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grofles  fermes  , en  fortent  pour 
être  portées  hors  du  royaume. 

Les  marchandées  étrangères  qui  entrent  dans 
le  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grofles  fer- 
mes, par  exemple,  Rouen,  la  Rochelle,  &c.  & 
qui  font  déclarées  pour  Lyon , ont  été  déchargées 
des  droits  d’entrée  du  royaume,  en  faifant  une 
foumiflion  (le  rapporter  certificat  de  la  décharge 
dcfdites  marchandées , & du  paiement  des  droits 
au  bureau  de  la  douane  de  Lyon  , par  lettres-paten- 
tes des  16  mars  & il  feptembre  1581,  par  le» 
arrêts  du  confeil  des  16  mars  1Ô14 , 9 juin  1Ô17, 
18  juin  1641 , 19  août  164},  & 10  mars  1644. 

Ce  dernier  fait  une  exception  pour  les  drogue^ 
ries  & épiceries.  Au  mois  de  juin  1644  > Ie  ro* 
ayant  révoqué  l’ancien  fol  pour  livre  irapofé  fur 
les  draperies  & fur  toutes  les  marchandées  de  laine 
entrant  dans  la  ville  de  Paris  j & établi , en  cette 
confideration  , une  augmentation  fur  le  droit  d’en- 
trée du  royaume , il  lut  ordonné  par  arrêt  contra- 
diéloirc  du  confcil,  du  17  juin  1647  , que  le» 
marchandées  mentionnées  en  ladite  déclaration, 
paicroient  à l’entrée  du  royaume  cette  augmenta- 
tion , encore qo’elics  flirtent  deflinées  pour  la  ville 
de  Lyon.  Depuis,  le  tarif  de  l’année  rd<>4  a or- 
donné que  les  marchandées  qui  entreroient  dans 
le  royaume  par  lis  bureaux  des  cinq  grofles  fermes 
pour  les  habitans  de  Lyon , & qui  y feroient  con- 
duites directement  , ne  paferotent  que  le  quart 
des  droits  d’entrée,  en  prenant  des  acquits  i cao- 
tion , avec  foumiflîons  de  payer  le  droit  de  la 
douane  b Lyon.  Les  drogueries  & épiceries  ont 
été  exceptées  de  cette  clarté  générale,  par  un  arrêt 
particulier.  Si  les  marchandées  avoient  payé  vo- 
lontairement les  droits  d’entrée  aux  bureaux  des 
cinq  grofles  fermes , & qu’elles  fuflent  enfuite  con- 
duites à Lyon,  elles  ne  laifl'croient  pas  d’y  payer 
le  droit  Ae  douane -en  entier,  conformément  a l’ar- 
rêt du  confeil  du  8 juin  164a. 

Les  chofes  ont  été  réglées  autrement  pour  les 
droits  portes  par  le  tarif  de  l66y,  car,  par  un 
artét  du  confeil  du  17  oélobre  t6d~,  les  marchan- 
dées étrangères  entrant  par  les  bureaux  des  cinq 
grofles  fermes , pour  être  conduites  à Lyon,  n ont 
été  déchargées  que  de  la  moitié  des  dioits  du  ta- 
rif de  1667;  & encore  cette  retnife  n’a  été  accor- 
dée qu’à  condition  que  ccs  marchandées  feroient 
confommées  dans  Lyon  & dans  les  provinces  de 
Dauphiné , Languedoc  * Provence  , on  qu  elles 
feroient  envoyées  dans  les  pays  etrangers,  de  ma- 
nière que  fi,  après  les  avoir  foie  entrer  à Lyon, 
on  vouloit  les  faire  repafler  dans  les  provinces 
des  cinq  grofles  fermes,  il  fitudroit  qu  elles  payaf- 
fent  la  l'ecoodc  moitié  des  droits  du  tarif  de  1067'. 
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Xi  cü  néanmoins  permis  aux  marchands  de  Lyon 
«le  s’exempter  des  droits  de  la  douane  pour  les  mar- 
cliandiTcs  contenues  au  tarif  de  1667 , qui  vien- 
nent du  Levant,  d’Italie  & d'Allemagne,  en  dé- 
clarant qu'ils  les  veulent  faire  palier  debout  pour 
quelques  provinces  du  royaume  , au  moyen  de 
quoi , & en  payant  les  droits  entiers  du  tarif 
de  166-1 , ils  (ont  exempts  de  ceux  de  la  douane 
de  Lyon;  ce  qui  arrive  quelquefois  pour  des  ta- 
pis de  Turquie,  camelots  du  Levant,  crêpes  de 
Bologne  , & peaux  habillées  en  jaune , qui  v en- 
vent  de  Guyenne  St  Allemagne  pour  les  marchands 
de  Paris. 

Au  furptus,  quand  on  a dit  que  les  marchandifes 
contenues  au  tarif  de  i66j , font  exemptes  de  la 
moitié  des  droits  d’entrée , étant  déclarées  pour 
Lyon,  il  faut  en  excepter  quelques-unes  qui  ont 
été  alfujetties  par  des  arrêts  poftéricurs  ou  ordres 
du  confcil , au  paiement  des  droits  entiers , non- 
obllant  tous  privilèges  , comme  les  fers-blancs  , 
fuirais  & forges  de  Zurich  , draps  & étoffes  de 
laine  d’Angleterre , & autres. 

A l’égard  du  fécond  cas  concernant  les  marchan- 
difes fortant  des  bureaux  des  cinq  groffec  fermes 
pour  aller  à Lyon , elles  ne  doivent  point  les  droits 
de  fouie  , & elles  en  ont  été  déchargées  par  arrêt 
du  17  juin  1647. 

Les  marchandjfcs  fortant  de  Lyon  pour  être 
portées  dans  les  provinces  des  cinq  groucs  formes 
qui  font  dans  le  troilicme  cas , ne  font  point  pa- 
reillement fujettes  aux  droits  d’entrée,  luivant  le 
même  arrêt  du  17  juin  1647;  fur  quoi  il  clt  à 
pbferver  que  les  marchandifes  qui  fortem  de  Lyon, 
font  réputées  avoir  acquité  les  droits  de  douane  ; 
& , pour  cet  effet , les  commis  de  la  douane  don- 
nent aux  marchands , fur  leurs  déclarations  , des 
certificats  de  la  fouie  de  leurs  marchandifes  feule- 
ment , lefqncL  doivent  être  attefic-s  par  les  com- 
mis aux  portes;  finon  & à faute  de  rapporter  ces 
çerufican , les  marchandifes  pourraient  être  ar- 
rêtées aux  bureaux  des  cinq  groffes  formes.  Mais 
les  étoffes  d’or , d’argent  & de  foie , font  fujettes 
à une  autre  précaution , qui  cft  qu’elles  doivent 
être  plombées  de  la  marque  de  la  douane , fans 
quoi  les  certificats  de  la  (ortie  foroient  inutiles , 
4 ces  étoffes  non-plombées , fujettes  à (aific  Se  à 
ronfifeation. 

Et  enfin  quant  an  dernier  cas  des  marchandifes 
ni  , après  être  fouies  de  Lyon  & être  entrées 
ans  les  provinces  des  cinq  groffes  fermes  , en 
fortent  pour  être  portées  hors  du  royaume , elles 
ont  été  déchargées  des  droits  de  fortic  par  les 
arrêts  du  confcil  des  16  mars  tfiiq.  & 19  juin  idl7, 
en  conféquencc  des  droiÿ  de  douane  qu’elles  ont 
payés  en  entrant  à Lyon.  On  ne  fait  pas  ft  de- 
puis ces  arrêts-là  il  y en  a eu  quelque  autre  qui 
les  ait  affujesties  au  paiement  des  droits;  mais  par 
le  tarif  de  lé&a , il  cft  dit  qu’elles  ne  paieront 
quç  la  moitié  des  droits  de  fortic,  lorlqu’ellcs 
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fortiroot  de  ia  ville  de  Lyon  , hors  le  tes»  des 
foires,  en  repréfontant  l’acquit  des  anciens  droits 
engagés  à la  même  ville.  A l’égard  de  celles  qui 
fortent  pendant  ic  têtus  des  foires,  elles  ne  fou 
point  fujettes  aux  droits  de  fortic  du  royaume  , 
à caufe  des  privilèges  des  foire»  franches  de  Lyon- 

H n’y  a,  dans  la  ville  de  Lyon , qu'un  foui 
privilège  qui  cft  celui  accordé  aux  marchands 
Suiffes  , Criions , leurs  alliés  & confédérés  , Ot 
marchands  Allemands  des  villes  impériales. 

Le  plus  ancien  titre  de  ce  privilège  à l’égard 
des  Suiffes  & Grifons , qui  fo  trottvc  dans  un  ca- 
hier imprimé,  des  traités  paffés  avec  les  Suiffes, 
cil  un  traité  de  paix  & d’alliance  fait  entre  le 
roi  François  premier  & les  cantons  Suiffes , en 
l’an  1516  ; mais  il  eft  relatif  à d’autres  plus  an- 
ciens que  je  n’ai  pn  recouvrer. 

Par  ce  traité  de  içtfi,  outre  la  confirmation 
générale  des  privilèges  accordés  aux  marchands 
nefdits  pays , des  ligues  Suiffes , il  eft  porté  cx- 
preffément  , au  nenvicme  article  , que  les  mar- 
chands pourront  franchement  & quittement , avec 
leurs  corps , biens  & marchandées  , lîlrcmcnt  fa- 
briquer & négocier  dans  le  royaume , fans  aucune 
inofdlation,  ni  nouvelle  impolition  de  péage  ou 
d’autres  chofes , finon  comme  du  paffé  il  a été 
accoutumé  ; ce  qui  leur  a été  confirmé  par  des. 
lettres-patentes  de  régne  en  régne  , & même  par 
(à  majelté,  en  1658  & en  i6<5$  , toujours  par  rap- 
port au  traité  de  tçtd,  qui  eft  antérieur  à Péta- 
bliffcmcm  de  la  douane  de  Lyon , & c’eft  par  cette 
railbn  qu’il»  en  font  exempts , ainft  que  de  tous 
les  autres  droits  établis  depuis  rçié. 

A l’égard  des  Allemands  , je  n’ai  pu  trouver 
de  titre  ■formel  qui  les  décharge  des  droits  de  la 
douane  de  Lyon.  On  peut  foulcmont  conclure  in- 
directement des  lettres-patentes  du^yoi  Henri  II, 
de  1 qq  1 , dont  il  fora  parlé  ci-après,  qu’ils  jouif- 
foient  du  même  privilège. 

Quoi  qu’il  en  foit  , ils  en  font  en  poffeflinn  » 
ainn  que  les  Suiffes  , avec  une  feule  différence 
qui  fera  expliquée  dans  la  fuite. 

L’exemption  accordée  aux  Suiffes  par  ce  traité 
de  1416 , & lettres  confirmatives,  cft  pour  toutes 
fortes  de  marchandifes  ; même  le  traité  de  renou- 
vellement d’alliance  de  1658,  exempte  expreffé- 
mem  toutes  leurs  marchandifes , tant  fabriquées  Se. 
apprêtées  en  Suiffe , que  autres.  Néanmomî  par 
le  dernier  traité  d'alliance  fait  en  1668  , cette 
exemption  a été  reftreinte  aux  marchandifes  ori- 
ginaires de  leur  pays- 

Ce  terme  de  marchandifes  originaires  a reçu 
encore , dans  l'exécution , de  nouvelles  reftric- 
tions  ; car  on  leur  frit  payer  les  droits  de  la 
douane  de  Lyon  pour  les  marchandifes  manufac- 
turées dans  leur  pays , lorfquc  les  matières  ne  font 
pas  de  leur  crû;  par  exemple  , pour  les  voiles  faits 
de  coton , à IVfagc  des  femmes  Efpagnoles;  & fur 
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les  foies  fit  fleurets  Tenant  dltalie  , qu’ils  font 
onvrcr  dans  le  canton  de  Zurich. 

On  leur  fait  aufli  payer  les  droits  fur  tomes 
fortes  de  peaux  , cuirs,  chevaux  , bcfliaux  , & 
autres  chofcs  de  cette  qualité,  réputées  n’avoir 
aucune  origine  certaine  , & qui  poitrroient  être 
d’un  autre  pays. 

On  leur  fait  encore  payer  les  droits  des  toiles 
figurées  fit  façonnées,  dont  ils  ont  entrepris  de- 
puis peu  la  fabrique , parce  que  fi  on  les  foifoit 
Jouir  de  l'exemption  des  droits  des  manufaéhtrcs 
qu’ils  pourroient  établir  chez  eux  , ils  y attire- 
roient  une  partie  de  colles  de  France. 

Et  enfin  , depuis  la  déclaration  de  i66j  , qui 
double  les  droits  des  fers-blancs , ils  n’ont  plus  la 
liberté  d’en  faire  entrer  en  franchife;  & on  leur 
en  fait  payer  le  droit  en  entier,  ce  qui  a été  fait 
en  faveur  de  la  fabrique  établie  à Nevers. 

Atnfi  les  privilèges  des  Suiflcs  n’ont  lieu  préfen- 
temem  que  pour  fept  natures  de  marchandâtes  -, 

S A r o t k : 

le  cuivre. 

L’étain. 

Le  fil  de  fer. 

Le  fil  de  laiton. 

La  mercerie. 

Les  fromages. 

Les  toiles  blanches , treillis  & boitcaflins. 

Les  mêmes  reftriélions  & réditélions  fe  prati- 
quent pour  les  marchacfts  Allemands  St  pour  les 
marchandifes  qu’ils  font  entrer  dans  l’étendue  de 
la  douent  de  Lyon. 

La  feule  différence  entre  les  Suiffex  St  les  Alle- 
mands , cft  que  les  premiers  font  exempts  tant  des 
anciens  droits  de  la  douant  de  Lyon , que  de  la 
réappréciation  faite  en  ifiya;  mais  les  Allemands 
ne  touillent  que  de  l’exemption  des  anciens  droits, 
fit  paient  la  réappréciation.  La  raifon  de  cette 
différence  efi  que  la  déclaration  de  ifiji,  qui 
autorife  la  réappréciation  , avant  révoqué  toutes 
fortes  de  privilèges , & les  fermiers  de  ce  tems- 
IA  ayant  voulu  en  conféquencc  obliger  les  Suiflcs 
St  les  Allemands  indifféremment  A en  payer  les 
droits,  les  Suiflcs  fc  pourvurent , & en  obtinrent 
la  décharge. 

Les  Allemands , qui  étoictn  alors  en  petit  nom- 
bre à Lyon , & fàifoicnt  peu  de  commerce , ne 
voulurent  pas  fc  joindre  aux  SuffTes  , ni  contri- 
buer avec  eux  aux  frais  de  la  pourfûite  , enfortc 
qu’ils  font  demeurés  fiijets  à la  réappréciation. 

Je  n’ai  pas  néanmoins  vu  l'arrêt  de  décharge 
obtenu  par  les  Suiffes , mais  cela  tn’a  été  afliiré 
comme  un  fait  confiant  par  la  tradition  , & l’ufage 
y cft  conforme.  " 

Pour  empêcher  l’abus  que  l’on  ponrroit  faire  de 
ces  privilèges , en  fe  fervant  de  noms  empruntés , 
on  a établi  quelques  formalités,  qui  font,  que  les 
Suiflcs  & les  Allemands  qui  veulent  en  jouir  , fonr 
obligés  d’en  rapporter  des  certificats  en  bonne 
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forme  , des  magiftrats  des  cantons  ou  villes  dont 
ils  fc  difent  originaires , fit  de  préfenter  requête 
aux  juges  de  la  douant , qui  en  ordonnent  la  com- 
munication aux  gens  du  roi  & au  procureur  du 
fermier , fur  les  conclurions  dcfquels , au  cas  que 
le  certificat  foir  bon , les  juges  ordonnent  que  le 
fuppliant , après  qu’il  aura  été  certifié  par  deux 
perfonnes  de  la  même  nation , réfidames  à Lyon  , 
jouira  des  privilèges , fit  que  ton  nom  & fa  mar- 
que feront  inferits  au  tableau  de  la  douant , fit  A 
l’hôtel— de-ville  , avec  défenfes  de  les  prêter  , A 
peine  de  déchéance;  & au  bas  de  l’expédition  qui 
eft  délivrée  par  le  greffier  , le  direélcur  de  la 
•louant  met  fon  certificat  portant  que  le  nom  & 
la  marque  de  l’impétrant  ont  été  inferits  au  ta- 
bleau de  la  douant.  11  n’y  a que  ceux  qui  font  inf- 
erits de  cette  maniéré  , qui  jotnflent  des  privilè- 
ges , étant  au  fnrplns  fuje«  aux  mêmes  déclara- 
tions , confignes  & vifites  que  les  autres  marchands , 
& fur  les  mêmes  peines. 

Outre  l’exemprion  des  droits  de  la  douant  de 
Lyon  pour  les  marchandifes  & avec  les  formalités 
ci-deffus  fpécifiécs  , le  roi  a encore  accordé  aux 
Suiflcs , par  le  traité  de  téç8 , la  permiffion  de 
tranfportcr  l’or  fit  l’argent  monnoyé  qu’ils  auront 
reçu  pour  le  prix  de  leurs  marchandifes , en  fài- 
fam  leurs  déclarations , fit  prenant  lés  pafleports 
nécefiaires. 

Ce  privilège  n’a  pins  d’objet , depuis  que  les 
lumières  qu'on  a acquifcs  fur  la  rature  du  com- 
merce , ont  dièhf  au  confeil  l’arrêt  du  10  juin 
lyçç,  fit  U dccifion  du  ty  juillet  17 <56,  qui  per- 
mettent la  libre  fortie  des  efpéces  d’or  fit  d’ar- 
gent. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1781 , a aufli  apporté 
des  modifications  aux  privilèges  des  Suiffes , rela- 
tivement aux  droits  de  la  douane  de  Lyon,  leurs 
fromages  font  exempts  de  tous  droits  d’entrée  , A 
la  charge  de  n’étre  importes  que  par  les  bureaux 
de  Longeray  fit  de  Pontarlicr  , fit  de-lA  expédiés 
pour  Lyon , fous  acquit  A caution. 

Les  toiles  fit  les  fils  de  fer  font  fournis  A la 
moitié  feulement  des  droits  établis  fur  les  même» 
marchandifes  étrangères,  fous  la  même  condition 
d'être  expédiés  au  bureau  de  Longeray  , uni- 
quement pour  la  douane  de  Lyon  , par  acquit  A 
caution. 

Depuis  le  commencement  de  ce  fit  Je , il  s’efl 
introduit  deux  nouvelles  compétitions  ou  modé- 
rations dans  les  droits  de  la  douane  de  Lyon. 

La  première  regarde  le»  cuivres  vieux  qui  peu- 
vent être  envoyés  à Vienne  , pour  être  fondus  fit. 
rapportés  A Lyon  , en  ne  parant  que  trois  fola 
par  quintal. 

La  féconde  regardott  les  montres  de  Genève, 
qui , d’zprès  nn  ordre  de M.  Defmarct,  contrAlctfr- 
géréral  , do  té  utAi  171 1 , étoicnr  admifes  au 
paiement  du  droit  modique  de  trois  livres,  deux 
livres  ou  une  livre , au  lien  des  droits  du  tarif  de 
M ui  m tn  ij 
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la  douane  de  Lyon  ; mais  ces  montres  font  ren- 
trées dans  la  dalle  générale,  qui  ert  affujctric  au 
droit  uniforme  de  fix  livres  la  pièce , pat  l’arrêt 
du  15  mai  1760. 

11  y a dans  la  ville  de  Lyon  une  chambre  éta- 
blie par  édit  du  roi  Charles  IX  , du  mois  de 
mars  tôy;  , pour  coiinoitre  desdroits  de  la  douane 
de  Lyon.  Clic  droit  compuf'éc  originairement  d’un 
tréforier  de  France , du  lénéchal  ou  de  fon  lieu- 
tenant , & des  avocats  & procureur  du  roi  au  pré- 
iidial  , à condition  d’alliüer  au  nombre  de  quatre 
aux  jugement  définitifs  -,  & que  pour  parfaire  ce 
nombre  , en  l’abfcncc  d’aucun  d’eux  , il  feroit  pris 
des  confcillcrs  du  préfidial. 

Cette  jurifdiélion  , qui  porte  le  nom  de  douane 
de  Lyon  , n’efi  plus  aujourd’hui  compofée  que  de 
cinq  membres,  dont  la  plupart  ne  recherchent  ces 
offices  de  juges  que  par  rapport  à quelques  privi- 
lèges qu’ils  procurent. 

flous  devons  remarquer  que  le  tarif  de  la  douane 
de  Lyon,  auquel  il  n’a  pas  été  touché  depuis  cent 
Cinquante-deux  ans , cil  un  des  plus  défectueux 
qui  exirtc.  11  a été  originairement  fi  mal  rédigé, 
qu’il  cil  impoffiblc  d’en  examiijer  le  détail  lans 
convenir  que  la  perception  d’une  grande  patrie 
des  droits  cil , finon  totalement  arbitraire  , du 
moins  rrês-obfcure  & très-incertaine. 

Quelques-uns  des  vices  de  ce  tarif  font  aulfi 
anciens  que  fa  formation  ; les  autres  ont  été  pro- 
duits par  le  perlèclionncment  du  langage  , par  les 
progrès  des  atts  & de  l’induilric. 

11  fc  trouve  un  grand  nombre  de  marchandifes 
dans  le  commerce  , qui  ne  font  comprifcs  ni  dans 
te  tarif,  ni  dans  Tes  additions. 

Parmi  celles  qui  font  tarüTécs , une  infinité  ne 
font  plus  en  itfage , ou  font  préfentées  fous  des 
dénominations  abfolumcnt  inintelligibles. 

Plufieurs  marchandifes  font  impofées  fi  la  balle  > 
au  ballon  , fi  la  charge  , au  fond  , au  fardeau  ou 
autres  mefures , dont  ni  le  poids , ni  la  continence 
ne  font  défignés. 

Il  arrive  auffi  qu’une  marchandée  ainfi  tariffée 
pour  l’ancien  droit  de  la  douane  de  Lyon  , l’ell  au 
quintal  pour  la  réapprèciation. 

Il  cfi  des  marchandifes  nationales  qui  font  con- 
fondues avec  les  marchandifes  étrangères.  Les  unes 
& les  autres  font  tarifées  fi  un  taux  différent  fous 
des  termes  fynonymes. 

L’ordre  alphabétique  efl  fi  mal  obfcrvé  dans 
ce  tarif,  que  les  martres  zibelines  n’y  font  impo- 
fée»  que  fous  la  lettre  T,  au  mot  timbre , qui  efl 
«me  mcfurc  fi  laquelle  fc  vendoient  alors  ces  pelle- 
teries, quoique  les  autres  martres  foient  dénom- 
mées fi  leur  rang  fous  la  lettre  M. 

11  en  efl  de  même  de  plufieurs  autres  marchan- 
difes qn’îl  cfi  prcfque  impoffiblc  de  découvrir  dans 
ce  tarif , fans  le  lire  en  emiertoutes  les  fois  qu’on 
veut  s’en  fervir. 

.D'ailleurs , la  diftinélion  qu’on  a faite  en  dif- 


férons droits  de  l’ancien  tarif,  de  la  réapprécia- 
tion , du  fupplcmcnt  , des  droits  de  mandement 
& de  droguerie , jette  une  grande  confnfion. 

Quelques  articles  font  taritfés , non  à une  fomtnc 
fixe , mais  fi  l’ëquipolent  du  droit  impofé  fur  d'au- 
tres ; enl'orte  que  cette  perception  efl  reliée  à l’ar- 
bitrage des  commis , qui  ont  pris  l’habitude  de 
leur  donner  une  valeur  qui  a été  regardée  comme 
confiante. 

De-la  font  venus  & fc  font  perpétués  les  tarifs 
d’ufage  St  manuferits , enforte  que  la  même  mar- 
chandife  cfi  fujette  fi  des  droits  très-inégaux  dans 
leur  quotité  , quoiqu’elle  dut  être  générale  -,  St 
qu’il  fe  trouve  entre  la  perception  faite  fi  Cette 
ou  fi  Toulon  , deux  ports  fur  la  Méditerranée , 
où  fc  lève  la  douane  de  Lyon,  quelquefois  moitié 
ou  un  quart  de  différence  dans  cette  quotité. 

Jufqu’cn  17x4  , la  difpolifion  de  l’art,  a du 
tit.  1 de  l’ordonnance  des  fermes  de  16S7  , ne 
s’étoit  pas  étendue  aux  droits  de  douane  de  Lion. 
Ils  fe  pcrcevoient  fur  le  poids  du  pays , tant  i Lyon 
que  dam  la  Provence , le  Languedoc  & le  Dau- 
phiné. Mais  un  arrêt  du  19  leptembre  ordonna 
que  ledit  art.  I du  tit.  1 feroit  exécuté  fclon  fa 
forme  & teneur  , dans  tous  les  bureaux  de  ces 
uatre  provinces , non-feulement  pour  les  droits 
e douane  de  Lyon , mais  encore  pour  ceftx  de  la 
douane  de  Valence , de  la  foraine , & pour  tous 
ceux  qui  fe  levoient  dans  ces  provinces. 

L’année  fuivantc  lyiy , des  arrêts  & lettres- 
patentes  du  15  mai  ordonnèrent  en  conféquencc 
ue  les  marchandifes  originaires  qui , par  le  tarif 
es  droits , avoient  été  itnpofées  lur  le  pied  du 
poids  de  Lyon  , qui  cfi  de  ccm  feize  livres  pour 
cent  livres  poids  de  marc  , fubiroient  une  aug- 
mentation de  huit  un  tiers  pour  cent  , dans  la 
quotité  de  la  perception  qu’elles  fupporteroient , 
& que  les  marchandifes  étrangères,  telles  que  les 
étoffes  de  foie , or  & argent  , les  drogueries  ffc 
épiceries , fubiroient  une  augmentation  de  feizet 
pour  ccm. 

Les  droits  de  la  douane  de  Lyon  qui  fc  pcrcc- 
voient  fur  les  foies,  furent  convertis  en  17*1  Sc 
1711,  en  un  droit  unique  qui  fut  à cette  demicre 
époque  accordé  fi  la  ville  de  Lyon  , pour  payer  fes 
dettes.  Voye\  Sortis.  D’un  autre  côté , l’arrêt  du 
15  mars  1711 , a ordonné  que  les  étoffes  étran- 
gères de  foie  pure , ou  mêlées  d'or , d’or  & d’ar- 
gent , à ('exception  des  velours  à ramage , paic- 
roiettt  les  deux  tiers  en  fos  du  montant  des  droits  ; 
mais  celui  du  16  mars  1714  a réduit  ces  deux 
tiers  à la  moitié  fur  les  étoffes  de  foie  d’Avignon 
tk  du  Comtat. 

Les  arrêts  des  z oflobre  1756  & 6 mars  i"J7  > 
revêtus  de  lettres-patentes  duement  cnregiftrécs  , 
ont  apporté  quelques  changemens  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  la  douane  de  Lyon , en  confir- 
mant diverfes  exemptions  établies  par  l'ufagc  , à 
l’égard  des  bleds , des  vins , charbons  , des  bois 
pierres  à lùtir  , Si  quelques  autres  cfpéces  de 
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tienne.  & lie  marchandifes , ces  changement  tout 
les  fculs  qui  aient  été  ordonnés  par  une  loi , de- 
puis le  teins  où  parle  M.  d Agueitcau. 

Au  lùrpius , iis  foin  rappelés  dans  le  chapitre 
du  bail  des  fermes  fait  à Forcevillc , en  175»  : 
comme  i!  conftitue  la  perception  aélucllc , c eu 
une  rail'on  pour  donner  1er  irait  de  ce  chapitre. 

Article  16c. 

« Jouira  ledit  adjudicataire  des  droits  de  douane 
n de  Lyon  , & autres  y joinrs , des  réapprécia- 
„ lions  & augmentations  d’iccux  , atnfi  qu  il  fuit  : 

» 1°.  Du  droit  de  cinq  pour  cent  & réappré- 
» ciation  de  tfijx,  fur  toutes  les  marchandifes  & 
7>  denrées  étrangères. 

p i".  Du  droit  de  quatre  pour  cent  & rcappré- 
j>  ciation  de  1651 , compris  audit  tarif , fur  tou- 
» tes  les  drogueries  & épiceries  étrangères. 

p Du  droit  de  deux  & demi  pour  ccnr  tant 
n fur  les  drogueries  & épiceries  étrangères  ou 
n originaires , que  fur  les  marchandifes  St  denrées 
p originaires. 

» 4”.  Du  droit  de  fauf  conduit  ou  de  mandc- 
j>  ment  compris  audit  tarif,  fur  les  étoffes  de  foie 
« des  tnanutaéhircs  de  Gènes  ■,  lefqueis  droits  fc- 
)j  ront  levés,  tant  dans  la  ville  de  Lyon j fur 
» toutes  les  marchandifes  deflinées  pour  ladite 
u ville  , & fur  celles  qui  , en  exécution  des  ré- 
» glcmens,  doivent  y être  conduites  avant  d'être 
n déchargées  dans  les  lieux  de  leur  deflinarion, 
U que  dans  les  bureaux  établis  dans  les  provinces 
» du  Lyontiois , Fore?. , Dauphiné , Provence  & 
v Languedoc  ; même  dans  le  Comtat  d’Avignon  , 
v fur  toutes  les  marchandifes  qui  ont  été  difpen- 
» fées  de  palier  par  ladite  ville  de  Lyon  , pour 
» la  facilité  du  commerce,  le  tout  conformément 
p aux  ordonnances  rendues  fur  le  fait  defdits 
r droits  ; au  tarif  arrêté  en  notre  confeil  le  17 
p ordobre  l6]l , arrêts  fit  réglemens  depuis  inter- 
n venus , notamment  aux  arrêts  de  réglemens  des 
p 4 juillet  17x9  , 1 octobre  1756  ,&  (S  août  1737, 
> & lettres-patentes  fur  iceux  , pour  ce  qui  re- 
p garde  les  vins  81  autres  marchandifes. 

Art.  141  Si  X42. 

p Jouira  pareillement  des  deux  fols  pour  livre 
p des  droits  ci-deffus  attribués  aux  contrûleurs- 
p confervatcurs  des  fermes  ; favoir  , du  premier 
p fol  feulement  dans  le  bureau  de  la  ville  de  Lyon, 
p fit  des  deux  fols  dans  les  autres  bureaux  de  la- 
» dite  douane  ; des  droits  d’acquit  de  paiement , 
p ainfi  que  les  précédent  fermiers  en  ont  bien  St 
» dûment  joui  ou  du  jouir. 

Art.  14}. 

» Et  du  droit  de  garde  , à rai  Ton  de  quatre 
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n deniers  tournois  par  quintal , pour  chacun  jour 
n que  la  marchamiifc  léjourntra  dam  la  douane , 
n par  le  défaut  des  maicltands , après  les  trois 
» jours  de  l’arrivée  des  marchandées.  » 

Ce  droit  efl  le  prix  des  foins  que  le  fermier  de 
la  douant  de  Lyon  doit  donner  à la  confcnation 
des  marchandifes  dépofées  dans  fes  mains,  julqu’â 
ce  qu’elles  fuient  retirées,  A commencer  du  qua 
tricote  jour  de  leur  déchargement.  Au  moyen  de 
ce  droit  de  gatdc,  le  fermier  répond  de  la  valeur 
des  marchandifes , fit  de  l’altération  qu’elles  peu- 
vent éprouver.  C’ett  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt 
du  conlcil  du  18  novembre  1710,  en  ordonnant 
le  rembourfement  de  la  valeur  d’effets  fit  mar- 
chandifes incendiées  dans  la  douane  de  Lyon  ; (a- 
v%ir  , trois  quarts  par  l’adjudicataire  des  fermes, 
fit  un  quart  par  Les  prévêt  des  marchands  fit  cche- 
s ins  de  la  ville,  au  profit  de  laquelle  fe  percevoir 
alors  une  grande  pattie  des  droits  de  tiers,  fur- 
taux  , quarantième , St  de  ceux  de  mandement  ou 
fauf-conduit.  On  a dit  ci-devant  que  les  deux 
premiers  avoient  été  fupprimés  en  171c.  11  fera 
queftion  du  troificmc  à la  fin  de  cet  article. 

Le  droit  de  garde  donne  un  produit  annuel  d’en- 
viron feize  à dix-huit  cents  livres , compris  les 
dix  fols  pour  livre. 

Art.  Z64. 

n Les  marchandifes  étrangères  fit  originaires , 
n feront  pefées  au  poids  de  marc  , fitc.  Sic.  le 
v tout  conformément  aux  arrêts,  de  notre  confeil 
n des  19  feptembre  1714,  15  mai  & 6 novembre 
n 1714,  avec  l’augmentation  portée  par  ledit  arrêt 
» dit  14  mai. 

Art.  l6tj. 

• Jouira  ledit  adjudicataire,  de  l'augmentation 
p portée  par  les  arrêts  de  notre  confeil  des  premier 
p août  1716  , fit  1 6 mars  17XX,  des  deux  tiers  des 
p anciens  droits  de  la  douane  de  Lyot)  fit  douane 
» de  Valence , qui  fe  lèvent  au  par-ddfus  defdits 
p anciens  droits  fur  les  étoffes  de  foie  St  dorures 
» étrangères , même  fur  celles  d’Avignon  8t  dit 
n Comtat. 

p Voulons  néanmoins  que  la  portion  accordée 
n i la  ville  de  Lyon , fur  lcfdits  droits , tant  an- 
p riens  que  nouveaux  , par  l’arrêt  du  18  mai  1710, 
» continue  d’êrre  remile  de  fix  en  fix  mois  A la- 
p dite  ville , par  l’adjudicataire , auquel  il  en  fera 
n tenu  compte  fur  la  quittance  du  receveur,  n 

On  voit  par  le>  termes  de  cette  dernicre  difpo* 
titicin  , que  cette  portion  de  droits  dont  jouifloir 
la  ville  de  Lyon , étoit  un  don  du  roi , dont  fort 
fermier  faifoir  l’avance  , fit  qui  en  étoit  rembourfé 
fur  le  prix  de  fon  bail , en  vertu  d’arrêts  du  con- 
feil  , rendus  chaque  aimée.  11  paroît  par  ceux  du 
; 1 décembre  1744,  St  16  août  1747  , qu’en  1744 
: cette  indemnité  a été  de  cinquante  mille  ccnrvingt- 


Digitized  by  Google 


D O U 


D R A 


646 

une  livres,  & en  1754,  <*e  foixante-un  mille  huit 
cents  livres  , fouîmes  qui  faifoicni  la  moitié  du 
produit , tant  de  l’augmentation  des  anciens  droits, 
que  de  celui  de  mandement.  Au  relie  , on  doit 
ajouter  ici  , que  depuis  plufieurs  années  ce  n’cil 
plus  le  receveur  de  la  ville  qui  reçoit  le  produit 
de  cette  ancienne  concclTion  , ni  le  prévôt  des  mar- 
chands qui  en  dilpofe.  Sur  les  fonds  qui  en  pro- 
viennent , on  gratifie  les  négociant  qui  fc  rendent 
miles  par  de  nouvelles  découvertes  , ou  le  dis- 
tinguent par  quelque  perfection  dans  leurs  fabri- 
ques. C’elt  le  numlirc  des  finances  qui  accorde 
ces  gratifications , fiir  la  demande  de  l’intendant 
de  Lyon  ; & comme  elles  font  pavées  par  l'adju- 
dicataire des  fermes , le  montant  lui  en  eft  rcm- 
ltourfé.  U fuk  de  ce  nouvel  arrangement , que  le 
roi  ne  tient  compte  à l’adjudicataire , que  de  ce 
qu’il  a teellcmcm  pavé  , & que  ce  dernier  perçoit 
luisant  fon  bail  & pour  fon  compte  cette  augmen- 
tation des  droits  , & ceux  de  mandement  ou  iàuf- 
cooduU , fur  les  étoffes  des  fabriques  de  Gènes. 

Il  réfulte  des  détails  que  l’on  a donnés  , 1°.  que 
la  douant  de  Lvon  eft  un  droit  d'entrée  fur  toutes 
Us  marchandée,  étrangères  qui  font  apportées  en 
ianguedoc  , en  Provence,  en  Dauphiné  , & dans 
le  gouvernement  de  Lyon. 

ï”.  Qu’elle  eft  un  droit  local  pour  les  marchan- 
dées étrangères  qui  patient  au  travers  de  ces  pro- 
vinces pour  aller  en  Italie  & à Marfeillc. 

5”.  Encore  un  droit  local  pour  les  marchan- 
dées originaires  qui  empruntent  leur  paffage  par 
l’étendue  du  gouvernement  de  Lyon  , pour  aller 
dans  le-rcftc  du  royaume,  ou  qui  font  exportées 
à Genève,  en  Suiffe  & en  Allemagne. 

Dans  cet  état  des  chofes,  le  produit  des  droits 
de  douant  de  Lyon  , tant  dans  cette  ville  que  dans 
les  bureaux  ou  elle  fc  levé,  peut  s’évaluer  fi  onze 
ou  douze  cents  mille  livres. 

Voyt\  M.vn  dûment. 

DOUANIER,  fi  m.  commis,  ou  employé, 
attaché  fi  la  douane.  Quoique  cc  terme  foit  peu 
ulité  en  France , il  femblc  qu’il  indique  fi  exaelc- 
ment  les  fonctions  de  ccttc  forte  de  prépofé  , qu’il 
mériterait  d’étre  adopté.  Dan,  le  langage  admis 
par  le  régime  des  traites  , c’efi-à-dire  , par  l’ad- 
miniftration  des  douane, , on  appelé  , depuis  une 
vingtaine  d’années  , officier*  de  bureau  , tous  les 
employés  dans  les  douanes  -,  tels  que  lés  comrô- 
Icurs-v  ifttcurs , appréciateurs  , aide-vifiteurs.  Cette 
dénomination  paroit  être  attlfi  d’ulage  en  Angle- 
terre , cai  les  douanes  font  en  régie , quoique  dans 
ect  Etar,  comme  en  France , il  nfv ait  pas  une  feule 
place  des  commis  employés  fi  la  douane , qui  foit 
érigée  en  office. 

DOUBLE  EM'PLOL  C’efi  une  partie  qui  a 
été  portée  deux  foi»  *n  recette  on  en  dépenfe  , 
dan»  un  compte  ou  dan»  un  regifirt  L’ordonnance 


de  i66~i  , titre  19  de  la  reddition  des  compte»  , 
article  zi  , porte  qu’il  ne  fera  procédé  à la  ré- 
vition  d’aucun  compte  -,  mais  que  s’il  y a des  er- 
reurs , omüfions  de  recette  , ou  faux  emplois , les 
parties  pourront  en  former  leur  demande  , ou  in- 
terjeter appel  de  la  clôture  du  compte , ÿt  plai- 
der leurs  prétendus  griefs  fi  l’audience. 

Sous  ce  terme  de  faux  emploi , on  entend  rom 
emploi  double  ou  érranger  au  comptable.  Si  le 
double  emploi  err  recette  eft  une  perte  pour  le  comp- 
table, le  double  emploi  en  dépenfe  eft  un  bénéfice 
fi  certain,  que  les  ordonnances  le  réputent  crime 
de  faux  , & condamnent  ceux  qui  les  commettent 
au  paiement  du  quadruple  de  l’article  doublement 
employé-,  relies  font  les  difpofhions  de  l’édit  du 
mois  de  juin  17 ifi. 

DOUZE  LIVRES,  (Droit  de)  Ce  droit  qui 
eft  impoli  fur  L’eau-de-vie  , à raifon  d’un  muid  de 
Paris , eft  local  au  Havre , & fc  perçoit  fi  l’entrée  , 
tant  fur  l’eau-de-vie  entrant  par  terre , que  fur 
celle  qui  rient  par  eau. 

Cc  droit  tire  fon  origine  d’une  charte , accor- 
dée aux  babitans  du  Havre  par  François  II  , au 
mois  de  novembre  IÇÇ9  , & d’un  arrêt  du  con- 
fcil  du  50  janvier  IÇÔ4,  qui  leur  permettent  de 
lever  au  profit  de  cett*  ville  plufieurs  odrois , & 
etur’fiiurcs  un  fol  pour  pot , fur  Peau-dc-vic  qui 
y feroit  débarquée.  • 

En  tôfiç  , le  roi  ayant  joint  fi  fa  ferme  des  aides 
la  moitié  des  octroi-  appartenans  aux  villes , or- 
donna par  arrêt  du  19  feprembre  de  la  même  année, 
tt’il  feroit  procédé  au  partage  de  ceux  de  la  ville 
u Havre,  & que  le  fol  pour  pot  feroit  perçu  à l’a- 
venir au  profit  de  fa  majefté  , & augmenté  d’un 
demi  doublement , ce  qui  fit  dix-huit  deniers  par 
pot.  Dans  la  fuite , cc  droit  fut  fixé  par  l’ordon- 
nance det  aides  fi  dotqr  livres  par  muid. 

En  conftdération  du  paiement  de  cc  droit  , les 
babitans  du  Havre  font  exempts  de  celui  de  la 
fubvemion  , fi  l’entrée  fur  l’eau-de-vie. 

DRAWBACK  , fi  tn.  fort  ufité  dans  les  doua- 
nes de  l’Angleterre  , & qui  revient  à celui  de 
rcftitucr.  Ce  mot  cil  compote  de  draw , qui  lignifie 
tirer,  & back , qui  veut  dire  en  arrière. 

Le  drawhack  eft  établi  en  Angleterre  par  dif- 
fèrens  aélcs  du  parlement  , & s’étend  fi  plufieurs 
efpèccs  de  marchandées , exportées  apres  avoir 
pavé  des  droits  d’entrée  , qui  font  reftitués  ou 
en  totalité,  ou  en  part».  Il  porte  anfli  fur  cer- 
taines marchandées  nationales  fabriquées  dam  le 
pans  ; mais  qui,  pour  être  eommercccs , font  fou- 
rnîtes a des  taxes  particulières. 

Par  exemple  , les  dés  fi  jouer  paient  douze  fi 
quinze  fols  par  paire  ; cette  inipofition  eft  rendue 
quand  on  les  exporte.  Amfi  , les  dés  font  fufeep- 
tiblcs  du  drawback  ; ii  en  eft  ainfi  de  beaucoup 
d’autres  objets. 
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A l’égard  des  marchandées  étrangères  ; dans  le 
drautta'ck  , on  tient  compte  du  déchet  qu'elles  ont 
pu  éprouver  par  la  main-d'œuvre  nationale. 

Le  lucre  raffiné  , par  exemple , obtient  à l’ex- 
portation , un  drxwbach , équivalent  à ce  qui  a été 
payé  à l’entrée , pour  un  quintal  & demi  ou  à-peu- 
près  de  fucrc  brut  ; pour  des  camelots , ou  autres 
étoffes  fabriquées  avec  du  poil  de  chcvrc,  ou  des 
foies  qui  ont  acquité  des  droits  d’entrée-,  on  re- 
çoit un  drawback  , qui  repréfentc  à-peu-près  le 
montant  de  ces  droits  d’entrée.  Cette  reftiturion 
eft  d’autant  plus  aiféc  à fixer  , que  la  pefée  des 
étoffes  met  à portée  d’évaluer  au  jttftc  la  quantité 
de  matière  première  qui  efl  entrée  dans  leur  fa- 
brication , & par  conféqticm  le  montant  des  droits 
acquités  à fon  importation. 

On  compte  que  fi  les  douanes  d’Angleterre  re- 
çoivent annuellement  cem  mille  livres  lletling  , 
elles  en  rendent  environ  fioixautc  raille. 

DROGCERIES-ÉPICERIES.  (Droits  des) 
Les  régtemens  relatifs  à la  perception  des  droits 
ont  toujours  diffiugué  les  marchandées  de  la  na- 
ture des  épiceries  & drogueries  , des  autres  mar- 
chandées féchcs  ou  liquides , fit  les  ont  affujettics 
à des  droits  conlîdérables , qui  leur  font  particu- 
liers, & qui  font  dûs  outre  & par-deffus  les  autres 
droits  d’entrée  , impofés  fur  toute  efpècc  de  den- 
rées St  marchandée-.  Sous  le  nom  de  drogueries , 
ils  ont  compris  les  fruits  , les  écorces  , les  ra- 
cines , les  plantes  , les  bois  , les  minéraux  , & 
toutes  fortes  de  préparations , dont  ces  produc- 
tions étoient  la  bafe , dont  l’uûge  principal  efl 
pour  la  médecine , pour  la  peinture  ou  la  tein- 
ture. 

Sous  le  nom  A’ipictriet , on  entend  la  cancllc , 
le  poivre  , le  gérôfte  , le  gingembre , 1a  tnufeade , 
dont  on  fe  fert  fur-tout  pour  t’allailonne intnt  des 
viandes,  quoique  ccs  denrées  fuient  aafii  de  quel- 
que utilité  en  médecine. 

Le  plus  ancien  réglement  que  l’on  trouve  fur 
le  droit  des  drogueries - épiceries  , efl  un  édit  de 
François  1",  du  il  oéfobre  1 5 ; 9 ; mais  il  paroit 
n'avoir  été  rendu  qu'en  conféqucnce  d’édits  anté- 
rieurs de  Charles  VU1  lit  de  Louis  XII. 

Tous  ces  princes  avoient  pour  objet , d’enga- 
ger leurs  fujets  & les  étrangers  à aller  chercher 
les  épiceries  St  les  drogueries  dans  les  lieux  où 
elles  ctoiffent,  & à les  apporter  dircélcmcnt  en 
France. 

En  154.1,  lorfque  François  1"  fit  faire  une  ap- 
préciation , ou  évaluation  générale  des  marchan- 
dées , on  forma  un  chapitre  particulier  pour  les 
épiceries  & les  drogueries . 

Ce  fut  alors  que  l’entrée  de  ccs  cfpéccs,  juf 
ques-li  permilc  par  tous  les  ports  8t  havres  du 
royaume,  fut  refit  cime  à quelques-uns  qu’on  dé- 
ligna  , 8;  que  les  droits  furent  fixés  , quoiqu’ils 
ol  i’euffetu  pas  éaé  par  les  réglement  antérieurs. 
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L’étabiiffement  de  ccs  droits  eut  pour  prétexte 
l’utilité  publique  : on  prétendoit  que  les  étran- 
gers alteroiem  les  drogueries  & épiceries ce  fur 
une  raifon  pour  ordonner  qu’elles  n’entreroient 
que  par  un  petit  nombre  de  ports  -,  finis  la  con- 
dition de  payer  ks  droits-  C’efl  ainfi  que  dans 
tous  les  tems , l’avidité  ou  le  befoin  ont  toujours 
emprunté  le  ma  (que  du  bien  public , pour  le  fa- 
tisfaire  ou  remplir  leurs  vues. 

Pollériourement  à 1541,  on  fit  différentes  réap- 
préciations & fixations  de  ce  droit  -,  elles  font  con- 
nues fous  les  trois  dénominations  fuivantes. 

Ancienne  appréciation  -,  e’cfl  celle  de  1541. 

Entrée  de  France  ; c’eft  1a  réappréciation  de 
1581. 

Nouvelle  réappréciation  ; c’cft  l’augmentation  de 
tfiçt. 

Ce  dernier  réglement  eut  fon  exécution  jufqu’à 
la  réunion  du  droit  des  drogueries  & épiceries  au 
tarif  de  IfiAç,  pour  les  cinq  greffes  fermes,  que 
ce  tarif  environne  ; mais  par  rapport  à la  Pro- 
vence & au  Languedoc , ce  droit  s’y  perçoit  en- 
core, en  vertu  d’un  tarif  imprimé  pluficurs  fois , 
portant  pour  titre  : u Tarif  des  droits  de  douane 
n des  épiceries  St  drogueries  , venant , tant  des  par- 
ts lits  de  Levant , Italie  , fur  d’ailleurs  , e rue, tnt 
» en  ce  royaume  par  le  port  6/  havre  de  Marfeille , 
t>  (e  autres  ports  6'  havres  de  la  Méditerranée , fû- 
ts feues  à payer  Ventrée  de  deux  écut  par  quintal  , 
* & de  quatre  pour  cent  contenues  en  Vimpojition 
n foraine  , & ce  , fuivant  ledit  & ordonnance  du 
n roi  , donné  à jdmirns  le  dixième  de  ftptemhre 
n IÇ49-  -tl  Montpellier , chef  François  Kochard , 
n lÿjo.  n 

Les  citadins  de  Marfeille  font  exempts  de  ce 
droit  , ainfi  que  de  celui  de  table  de  uicr , fur 
toutes  les  drogueries  St  épiceries  qu’ils  font  venir 
pour  leur  compte.  Voye\  la  fin  de  cet  article. 

Un  autre  taré  du  droit  de  quatre  pour  cent  , 
arrêté  en  içüi  , avec  la  réappréciation  de  1 6çi, 
efl  également  établi  à Bordeaux , 8 confirmé  par 
l’article  511  du  bail  des  fermes  fait  à ForocviUe , 
les  drogueries  & épiceries  qui  ne  s’y  trouvent  pat 
comprîtes , paient  les  droits  à raifon  de  quatre 
pour,  cent  de  l’cllimation , portée  par  le  tarif  do 
la  comptablie.  Voye\  ce  mot. 

En  Dauphiné,  on  fc  lcrt  du  tarif  du  même  droit , 
qui  efl  joint  à celui  de  la  douane  de  Lyon. 

Le  produit  du  droit  de  droguerie , ou  de  quatre 
pour  cent , s’élève  au  plus  à loixantc  mille  livres 
par  année,  compris  les  dix  fols  pour  litre. 

Par-tout . ce  droit  s’acquite  au  poids  de  mire 
net.  Les  drogueries  & épiceries  , non  dénommées 
au  tarif  de  la  douane  de  Lyon , St  entrant  par  ù>o 
étendue , ne  doivent  que  cinq  livres  deux  lois  fix 
deniers  par  quintal  , pour  tous  droits  d’entrée , 
depuis  l’arrêt  du  lonlcil  du  1 1 mars  1759  -,  mais 
comme  ce  droit  n’eff  pas  Uniterme , il  n exclut 
pas  le  paiement  des  droits  locaux. 
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L’article  premier  du  titre  4 de.  l’ordonnance 
des  fermes  de  l6tj , avoir  fixé  l’entrée  des  dro- 
gueries Si  épiceries  dans  les  c i nq  grolfcs  fermes , 
aux  feuls  bureaux  de  la  Rochelle,  de  Rouen  S 
Calais , avec  défenfc  de  les  faire  entrer  par  d’autres 
ports , à peine  de  conftfcation  St  de  trois  cents 
livres  d’amende.  Il  confirme  l’entrée  de  ces  mêmes 
denrées  dans  les  provinces  réputées  étrangères , 
par  Bordeaux , Lyon  & Marfeille , avec  la  elaufe 
(|u’cilcs  pourront  pafl'cr  dans  l’etendue  des  cinq 
greffes  fermes  par  tous  les  bureaux , en  juflifiant 
que  les  droits  ont  été  payés,  & en  payant  le  fup- 
plément , s’il  en  cft  dü. 

Dans  la  fuite , un  arrêt  du  confeil , du  15  no- 
vembre 1698  , permit  l’entrée  des  drogueries  par 
•Saint-Vallery  -,  un  autre  arrêt , du  16  décembre 
1711  , accorda  la  même  faveur  i tous  les  ports 
de  la  Bretagne  , en  acquitant  les  mêmes  droits 
que  dans  celui  de  Nantes. 

Le  18  juin  1715  , un  nouvel  arrêt  du  confeil 
permit  encore  l’introduâion  des  drogueries-épice- 
ries par  le  port  de  Dunkerque  , à la  charge  qu  eMcs 
feraient  mifes  en  entrepôt  dans  la  balîe  ville , d oit 
elles  ne  pourraient  fortir  qu’en  payant  les  droirs 
du  tarif  de  1654,  fi  elles  étoient  deflinées  ponr  les 
cinq  groffes  fermes , ou  être  expédiées  fous  un  ac- 
uit  à caution , pour  affurcr  le  paiement  de  ces 
roits. 

Enfin , en  1746 , l’arrêt  du  confeil  du  6 janvier 
a ajouté  aux  bureaux  déjà  ouverts,  ceux  de  Bou- 
logne , de  Caen  , de  Dieppe , de  Honlleur  & de 
Toulon.  Une  décifion  du  confeil  , du  8 janvier 
tyfia,  a ouvert  le  bureau  de  Grandvillc  pour  le 
tems  de  guerre  feulement  *,  enforte  que  tous  les 
ports  qui  font  le  commerce  de  l’Amérique,  fetn- 
blcnt  pouvoir  recevoir  les  drogueries-épiceries. 

Par  terre  , les  bureaux  de  Saint-Dizier  & de 
Lyon  font  les  feuls  délignés  ; mais  comme  cette  der- 
nière ville  n’eft  pas  fur  l’extrême  frontière,  les 
bureaux  de  Seiffel  , & Collongcs,  qui  a été  rem- 
placé par  Longeray  , ont  été  amorifés , par  déci- 
sions du  confeil  des  il  mai  & 4 juillet  1748,  à 
expédier  par  acquit  à caution  pour  Lyon,  les  dro- 
gueries de  la  Stiiffc  Si  des  pays  voifins. 

On  doit  remarquer  qUc  les  marchandées  de  la 
claffe  des  drogueries  & épiceries .,  qui  entrent  dans 
Us  cinq  grofTes  fermes  pour  paffer  a Lyon  , doivent 
les  dtotts  entiers  du  tacif  de  1664,  fuivant  l’arrêt 
«lu  confeil  du  9 juillet  >698 , à la  différence  des 
autres  marchandées  qui  ne  doisent  que  le  quart 
de  ccs  mêmes  droits. 

Celles  qui  proviennent  du  crû  des.  îles  Fran- 
çoilés,  Se  qui  font  conduites  direélement  des  ports 
même  de  Marfeille  St  de  Dunkerque  à Lyon  , font 
exemptes  du  paiement  des  droits  de  la  douane  i 
leur  arrivée  , en  jullifiant  que  ceux  qu’itnpofent 
les  lettres-patentes  de  1717  ont  été  payés  * leur 
déchargement  dans  le  port  ; mais  ù elles  avoiunt 
m (li  commercées  après  leur  entrée  en  Franco  , & 


qu’elles  n’arrivaffcnt  à Lyon  que  de  la  fécondé 
main  , elles  feraient  fournées , en  cette  ville  , aux 
droits  de  la  douane,  quand  même,  porte  l’arrêt 
du  confeil  du  1 feptembre  1716  , on  jttflifîeroit 
du  paiement  des  droits  d’entrée  dans  le  royaume , 
ordonné  par  les  lettres-patentes  de  17x7. 

En  général  , toutes  les  drogueries  & épiceries 
exportées  du  royaume , ne  doivent  aucuns  droits 
de  fortie  , en  jullifiant  que  ceux  d'entrée  ont  été 
acquités. 

Il  ell  plnficurs  clpèces  de  drogueries  & bois  pro- 
pres aux  teintures  , qui  ne  doivent , en  vertu  de 
l’article  fi  de  l’arrêt  clu  14  mai  1760,  que  la  moi- 
tié des  droits  ordinaires  auxquels  elles  font  itnpo- 
fées , foit  à l’entrée  dtt  royaume  , foit  à la  cir- 
culation. Ce  font  la  cochenille,  l’indigo,  la  ga- 
rance , la  noix  de  galle  , le  fumac , l’alun  , la  po- 
taffe  , le  fel  ammoniac  les  bois  de  bréftl , bréfil- 
let , campêche , d’inde , femambouc  , & autres  bois 
ferrant  à la  teinture,  venant  foit  de  l’étranger , 
foit  des  lies  & des  colonies  Françoifes. 

L’entrée  des  drogueries  venant  d’Angleterre , étoit 
défendue  , en  conféqucnce  de  l’arrêt  du  6 fcp— 
tembre  17CI  ; mais  l'utilité  de  ces  matières  a lait 
lever  cette  prohibition  , par  l’arrêt  du  2 janvier 
1765  , en  faveur  feulement  de  celles  qui  fervent 
aux  teintures. 

Les  drogueries  de  l’ufpèce  de  celles  qui  viennent 
du  Levant,  doivent  s outre  les  droits  ordinaires, 
celui  de  vingt  pourcent  de  leur  eflimatiop,  cotn- 
prilc  dans  l’arrêt  du  il  feptembre  1740 , lorf- 
qu’clles  entrent  en  Fiance  par  rom  autre  port  que 
celui  tic  Marfeille , fans  jullifier  qu’elles  ne  (ont 
pas  originaires  des  Etats  du  Grand-Seigneur.  ; 

Voyei  Levant. 

On  a dit  ci-devanr , qoe  les  citadins  de  Marfeille 
font -exempts  des  droits  de  drogueries  & épiceries 
fur  tontes  les  denrées  de  Ce  genre  qui  arrivent 
en  leur  nom  , ou  de  leur  envoi , dans  les  ports  de 
la  Méditerranée.  A cet  effet , la  lille  de  tous  les 
citadins  qui  font  ce  commerce , elt  non-feuletnenc 
dépoféc  dans  ccs  ports , mais  aulfi  dans  tous  le* 
bureaux  de  perception  qui  environnent  le  terri- 
toire de  Marfeille.  L’origine  de  cette  exemption 
remonte  aux  lettres-patentes  du  mois  de  février 
1477 , qui  accordèrent  cette  faveur  pour  tenir  lieu 
d’une  loinmc  de  quarante  mille  livres  à la  ville 
de  Marfeille.  Elle  lut  enfuite  confirmée  dans  cette 
jouiffancc  , par  lettres-patentes  du  mois  de  mars 
1484  , par  un  arrêt  de  réglement  de  la  chambré 
des  comptes  Si  cour  des  aides  de  Pros  ence  , du  14 
décembre  de  la  même  année , & enfin  par  l’édit 
de  ififip  , concernant  la  ville  de  Marfcijle.  Les 
lettres-patentes  portent , que  cette  franchilc  n’aftra 
lieu  qu’en  faveur  des  habitans  de  Marfeille , fans 
abus  .fous  peine  , ois  il  fc  trouverai:  cko/e  fuite  au 
préjudice  de  fa  majejfé , d’être  déchus  dudit  ajfran- 
clujjcmcnt , fans  cfpérahce  d’en  plus  jouir. 

On  doit  obferver  que  le  privilège  dont  il  s’agit 
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& qui  s’étend  suffi  au  droit  de  table  de  mer , a 
pluficurs  inconvénicns  qu’il  {croit  avantageux  de 
faire  ceffer. 

i“.  C’en  eft  un  , en  ce  que  cette  immunité  u’cft 
pas  bornée  au  port  de  Mar  (cille  , & à la  fortic 
de  cette  ville,  pour  palier  par  terre  dans  le  royau- 
me ; il  paroit  trèsabufif  que  ces  citadins  l’aient 
tranfportée  à Toulon  , à Cette , Agde , & dans 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée  , où  peuvent 
être  importées  des  drogueries  ou  épiceries  , & où 
elles  n’acquiteni  pas  ce  droit  , étant  accompa- 
gnées d’un  certificat  de  citadinago  , pour  juilificr 
qu’elles  proviennent  de  Marfeille  & d'un  de  (es 
babil  ans. 

i".  Il  n’y  a plus  de  proportion  entre  la  Tomme 
de  quarante  mille  livres  , payée  11  y a plus  de 
deux  ficelés  , & peut-être  lionne  alors  pour  rc- 
préCcnter  les  droits  qui  étoicm  exigibles , & celle 
que  l’Etat  percevroit  actuellement  fans  cette 
exemption. 

En  TuppoTant  que  l’affranchiflement  du  droit 
de  quatre  pour  cent  ait  été  légitimement  acquis 
par  une  finance  de  quarante  mille  livres , il  n’a 
jamais  pu  ni  dù  s’appliquer  qu’au  principal  de  ce 
droit , (cul  exiltant  au  rems  de  la  conceffion.  Lorf- 
que  pofléricurcmenx  il  a été  ajouté  à ce  princi- 
pal un  acccftoirc  de  deux , de  quatre , & de  dix 
fols  pour  livre , ce  droit  additionnel  auroit  dù 
être  perçu  avec  autant  de  raifon  que  de  jultice  ; 
de  il  eft  difficile  de  concevoir  pourquoi  l’Etat  a 
été  privé  de  cette  portion  de  revenu. 

Ve>y<i  l’arrêt  du  confcil  du  14  juillet  177)  , 
qui  infirme  l’axiome  que , où  il  n’y  a pas  de  prin- 
cipal, il  ne  peut  y avoir  d’acceffoire. 

4°.  On  a dit  ci-devant  que  le  droit  de  quatre 
pour  cent  r.ipportoii  à peine  foixante  mille  li- 
vres; les  retc^Mfcs  qu’on  s cil  procurés  (les  drogue- 
ries-épiceries , expédiées  dans  le  royaume  avec 
des  certificats  de  citadinage , pendant  les  années 

> l77&  & lT77  , trois  premières  années  du 
bail  de  Laurent  David , établirent  que  les  droits 
auraient  monté  i quatre  cem  cinquante-quatre 
mille  quatre-vingt-quatre  livres  , huit  fols  pour 
livre  compris  ; ce  qui  revient , par  chacune  des 
trois  années,  <1  cem  cinquantc-un  mille  trois  cent 
foixante-unc  livres.  Si  l’on  y ajoute  deux  fols 
pour  livre  , mis  en  1781  , on  jugera  que  c’ell 
une  perte  annuelle  de  plus  de  cent  lbixamc  mille 
livres. 

Indépendamment  de  cette  perte , il  en  réfultc 
encore  un  très- grand  mal  pour  le  commerce  en 
général.  Celui  des  drogueries  & épiceries  fe  trouve 
concerné  dans  la  ville  de  Marfeillc,  fur-tout  pour 
les  provinces  méridionales  ; toute  concurrence  des 
autres  ports  e(l  détruite  : car  , comment  la  fou- 
tenir  avec  un  défavantage  de  fl»  à fept  pour  cent  ? 
Cette  inégalité  de  traitement  eft  un  Héau  pour  le 
commerce;  il  eft  donc  néceliaire  d’y  pourvoir. 

Finances.  Tome  I. 
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Le  moyen  le  plus  fimplc  paroit  être  de  fuppri- 
mer  cet  ancien  droit  de  quatre  pour  cent , dont  les 
évaluations  n’ont  plus  aucun  rapport  avec  le  prix 
des  denrées , & d’y  fubllitucr  par-tout  où  il  fis 
levé,  le  tarif  de  1664,  pour  ce  genre  de  den- 
rées , de  façon  qu’il  fut  général  & uniforme. 

Dans  le  cas  cependant  où  l’habitude  & la  rou- 
tine, qui  permettent  rarement  de  fortir  de  la  voie 
commune,  parce  qu’il  eft  plus  aifé  de  la  fuivre 
que  d’en  tracer  une  nouvelle  , feroient  croire 
qu’on  ne  doit  pas  établir  au  midi  une  perception 
déjà  ulitéc  au  nord  ; il  feroit  facile  d’y  fuppléer 
par  le  doublement  des  droits  de  douane  de  Lyon  , 
& de  comptahlic  , fur  cette  cfpcce  de  marchan- 
dées , tant  à l’entrée  dans  le  royaume  par  la  Mé- 
diterranée , que  par  la  Guyenne  ( fans  néanmoins 
toucher  à la  franchies  de-  Marfeillc  , qui  confcr- 
v croit  toujours  l’avantage  de  faire  le  coinmeioe 
de  réexportation  des  drogueries  & épiceries  , avec 
la  même  liberté  dont  elle  jouit  aujourd’hui. 

DROIT,  f.  m.  Ce  mot  a un  grand  nombre 
d’acceptions  reçues  dans  toutes  les  fcienccs  , de- 
puis la  géométrie  jufqu’à  la  théologie.  Mais  nous 
ne  le  confidérons  que  dans  fa  lignification  en 
finance.  On  peut  en  îonféquence  le  définir  un 
impôt  quelconque.  Mais  il  y a cette  différence 
entre  les  droits  proprement  dits  & les  itnpofi- 
tions  ; que  les  premiers  font  fixés  dans  leur  quo- 
tité , mais  non  dans  leurs  produits  ; qu’ils  fe  lo- 
vent fur  des  chofcs  mobiliaires , fur  acs  aéles  & 
des  dépolirions  , au-lieu  que  les  impofitions  font 
certaines  & déterminées , & qu’elles  portent  fur 
les  fonds  ou  les  perfonnes  ; que  la  malfe  en  eft 
connue  , fans  que  1a  portion  de  chaque  contri- 
buable le  foit. 

Les  droits  font  en  général  les  malheureux  en- 
fans  de  la  néccllité , tk.  leur  établiflcment  a tou- 
jours eu  en  apparence  un  motif  d’utilité.  Les  uni 
furent  créés  dans  des  circonllanccs  d#  betoin  ; 
d'autres , dans  des  vues  de  protection  , de  confitr- 
vation  ou  de  bienveillance  pour  des  provinces  ,• 
pour  des  villes  qui  en  demandoienr  l’étabiiircmcnt. 
Mais  le  plus  grand  nombre  ne  dçvoit  avoir  qu’une 
exillence  pa (la gère  & limitée  4 quelques  aimées, 
pour  en  appliquer  le  produit  aux  dépends  aux- 
quelles il  étoit  affecté.  Infcnlihlcmcm  l’habitude 
de  payer  ces  droits , d’un  côté , la  facilité  de  les 
percevoir , de  l’autre , engagèrent  le  fife  à proro- 
ger leur  perception  , ou  à s'approprier  ceux  qu'il 
avoit  accordé  i des  villes , i des  provinces.  Dés-' 
lors  leur  durée  devint  éternelle  ; ils  reçurent  de 
plus  , tous  les  accroiffemens  que  des  circonllanccs 
prclîames  ou  les  malheurs  des  terns  firent  ajou- 
ter Il  leur  quotité  primitive.  D’aliord  (bibles  St 
en  petit  nombre , ils  ont  acquis  avec  le  tems  un  ' 
tel  degré  de  force  ; ils  fe  (ont  multipliés  à rel 
point , qu’aujourd'hui  la  feule  énumération  qu’on 
voudrait  en  faire  , occuperoit  un  volume  Coofi- 


Digitized  by  Google 


D R O 


6*o  D R O 

durable.  Car  indépendamment  dei  droits  ^ap- 
partiennent au  roi ,’  il  en  cft  une  infinité  cl  au- 
tres que  perçoivent  de  grandes  charges , comme 
celle  d’amiral , fôus  une  multitude  de  noms  dit- 
•férens  -,  des  communautés , des  particuliers  à ti- 
tre de  feigneurs , foit  dans  les  halles  , foit  dans 
les  marchés,  fur  la  terre  , fur  les  eau*.  Ce  font 
autant  d'impofitions  locales  qui  frappent  lur  la 
confommation  , mais  qui  , par  leur  modicité  ori- 
ginelle , auraient  à peine  été  fentics  , fi  , d apres 
des  principes  nouveau*  inventés  en  1771 , le  file 
ne  Rit  venu  agraver  leur  poids , en  y a|outant 
huit  -,  enfuite  dix  fols  pour  livre  à fon  profit. 

Voyei  Sols  pou»  livre. 

Il  n’éft  pas  entré  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
de  faire  connoitre  tous  ces  droits , St  on  s’en  cil 
expliqué  dans  VaveruBcmtnt.  Ceux  qui  font  une 
portion  des  revenus  du  roi , & qui  font  affermes 
ou  régis  pour  Ion  compte , ont  attiré  notre  uni- 
que attention.  Nous  nous  fommes  attachés  à n’en 
oublier  aucun  , St  dans  la  nomenclature  que  nous 
en  avons  donnée , St  dans  les  notions  qu’on  en 
trouve  à la  place  alphabétique  qui  cft  aflignéc  1 
chaque  droit  par  fon  nom. 

C’eft  dans  cette  vue  qu’au  mot  Bail  , on  trouve 
dénommés  dans  le  plus  grand  détail  tous  les  droits 
qui  compofent  la  ferme  générale. 

Au  mot  Domaine,  on  a déraillé  également 
tous  ceux  qui  font  régis  par  l’adminiftration  gé- 
nérale de  ce  nom. 

On  en  ufera  de  même  pour  les  droits  qui  for- 
ment la  conftitution  de  la  régie  générale , fous 
le  mot  Régie. 

L’article  Droit  fera  terminé  par  l’extrait  du 
réglement  qui  a compofé  trois  régies  de  tous  les 
droits  du  roi. 

On  a pu  remarquer  que  tous  les  droits  de  la 
ferme  générale  font  divifés  en  trois  elaffes. 

La  première  renferme  le  droit  cxclufif  de  ven- 
dre du  fel  dans  le  royaume  *,  8t  les  droits  pan  icu- 
liers  qui  fe  lèvent  fur  cette  denrée. 

Parmi  ces  derniers  , font  principalement  les 
droits  manuels  qui  ont  lucccflivement  formé  une 
augmentation  de  trois  livres,  & de  près  de  qua- 
tre livres  par  minot  de  fel  confommé  en  pays  de 
grandes  gabelles. 

11  cft  curieux  de  voir  quelles  viciftirudes  ils 
•nt  éprouvées , & comment  le  befoin  , toujours 
rcnaiflanr , fait  profiter  des  exemples  paffés , pour 
Satisfaire  au  moment  préfent , qui  dès-lors  n’a  plus 
de  fin. 

On  traitera  des  droits  manuels , après  avoir  parlé 
de»  droits  de  traites. 

La  féconde  comprend  le  droit  cxclufif  de  la  vente 
du  tabac. 

Dans  la  rroificme,  font  placés  les  droits  fur  les 


denrées  & marchandées , qui  fe  perçoivent  tant  à 
l’entrée  St  à la  fortie  du  royaume  , qu’au  paflage 
d’une  province  en  une  autre. 

Tous  les  droits  de  cette  derniere  claffe , à l’ex- 
ception de  ceux  qui  fe  perçoivent  aux  entrées  St 
dans  l’éleélion  de  Paris,  font  diflingués  par  le  nom 
de  droit  de  traites  , qu’on  peut  appeler  auffi  droits 
de  douanes. 

La  multiplicité  de  ces  deniers,  le  nombre  im- 
menfc  des  loix  qui  les  concernent , St  la  confufion 
qui  régne  dans  les  tarifs  qui  fervent  i leur  per- 
ception , a fait  dire , que  dans  les  difeuftions  qui 
s’élèvent  entre  les  redevables  St  les  percepteurs , 
les  premiers  rcffemblcnt  à des  aveugles  qui  pren- 
nent querelle  avec  des  fourds. 

Tous  les  droits  de  douane  peuvent  être  conçus 
fous  les  trois  dénominations  fuivantes. 

Les  droits  des  cinq  grottes  fermes. 

Les  droits  locaux. 

Les  droits  uniformes. 

Comme  leur  perception  porte  fur  toutes  les  pro- 
duirions de  la  nature  8t  de  l’art , St  qu’elle  influe 
fur  le  commerce  univerfel , d’où  naît  la  profpé- 
rité  de  l’Etat  ; elle  cft  d’un  intérêt  plus  général 
que  celle  des  autres  droits  qui  n’affeèlent  que  cer- 
tains objets.  Cette  obfcrvation  nous  conduit  donc 
à confidcrcr  les  droits  de  traites  fous  tous  les  rap- 
ports qu’ils  ont,  foit  avec  le  gouvernement  poli- 
tique, foit  avec  la  fociété,  St  à propofer  quelques 
vues  qui  ont  été  infpirccs  par  l’amour  du  bien  pu- 
blic,en  i78o-,dan>  un  teins  où  le  minilrie  des  finan- 
ces ; occupé  de  grands  projets  pour  la  félicité  pu- 
blique , invitoit  tous  les  bons  citoyens  à concou- 
rir d leur  exécution.  Voyn  l’avertiffemcm. 

On  a vu  à l’article  Cinq  grosses  ferm  es  , 
comment  St  pourquoi  tout  le  royaume  reçoit  dans 
le  fyftème  des  droits  de  traites  .♦rois  divifions 
formées  : 

1”.  Par  les  cinq  grottes  fermes.  . 

1°.  Par  les  provinces  réputées  étrangères. 

3".  Par  les  pays  St  provinces  traitées  comme 
pays  étrangers. 

C’efl  ici  le  lieu  d’ajouter  que  cette  divifion  s’eft 
opérée  en  France  comme  dans  tous  les  Etats  d’une 
grande  étendue.  Ce  royaume  n’eft  parvenu  que 
luccelfivemeni  à acquérir  celle  qu’on  lui  voit  au- 
jourd’hui. La  Bretagne  , la  Gu)cnnc,  la  Franche- 
Comté  , les  provinces  méridionales , St  plufieur» 
autres  qui  es  font  partie , appartcDoicnt  i d’an- 
tres fouverains.  Elles  avoient  chacune  des  droits 
qui  leur  étoient  particuliers , St  une  forme  propre 
à leur  perception. 

Parmi  ces  provinces  , les  unes  ont  été  réunies 
à la  couronne  par  droit  de  conquête  les  autres 
par  des  alliances  ou  par  des  traités,  foutes  ont 
tonfervé  quelques  portions  de  leurs  privilèges , 
St  la  nature  de  leurs  impofuions. 
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C'eft  à ces  caufes  qu’on  doit  attribuer  en  partie 
la  divcrfité  des  drain  établis  dans  ces  différentes 
provinces.  Malgré  la  variété  & les  difficultés  qu’clle 
produit  dans  la  perception , on  les  a laiffé  fub- 
ftrtcr  jufqu’à  préfent  , par  rapport  à l’inconvé- 
nient de  porter  atteinte,  à des  uuges  que  les  teins 
ont  confacrés  , & que  les  peuples  confondent  le  plus 
fouvent  avec  leurs  privilèges. 

D’après  ces  faits  conlignés  dans  lTiilloire  , on 
doit  conftdérer  la  France  comme  compoféc  de  pro- 
vinces qui  ont  toujours  fait  le  patrimoine  de  nos 
rois  depuis  rétabliffcment  de  la  monarchie;  8c  de 
provinces  qui  d’y  ont  été  fucceffiventent  réunies 
que  par  des  événement  politiques , fruits  des  ar- 
mes ou  des  négociations. 

Sans  doute  que  dans  les  premiers  tems , pour 
accoutumer  des  fujets  nouveaux  à une  nouvelle 
domination  , il  convenu»  de  les  laiffcr  fous  les 
formes  de  l’adminiftration  à laquelle  ils  étoient 
habitués.  Mais  l’intérêt  général  de  l’Etat  , dont 
ils  étoient  devenus  les  membres , ne  dcvoit-il  pas 
exiger  auffi  que  lentement , on  fit  4 ces  formes , 
des  changetnens  propres  4 les  concilier  avec  celles 
ui  étoient  le  plus  univerfellemcnt  établies , afin 
'éviter  les  contrariétés  qui  en  réfulroient  pour 
la  profpérité  publique?  Çes  changetnens  pouvoient 
même  s’opérer , non  par  des  moyens  de  fifcalité , 
mais  par  la  pcrfuafîon  ; de  faÿin  4 amener  les  pro- 
vinces réputées  étrangères,  4 follicitcr  elles-mêmes 
leur  incorporation  aux  cinq  groffes  fermes  ; & 
les  droits  de  traites  pouvoient  fervir  4 cette  opé- 
ration. 

Ces  droits , pour  revenir  4 l’examen  que  nous 
avons  promis  d’en  faire  , ont  d'abord  fait  partie 
du  domaine  fouverain , comme  étant  le  prix  de  la 

Sroteélion  accordée  au  commerce  , ou  une  forte 
'indemnité  des  dépenfes  faites  pour  favorifer  fes 
opérations. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  droits  de  traites  n’ont 
rien  que  de  jufte  8c  de  raifonnable.  Mais  qu’on 
fouffre  qu’ils  mettent  des  bornes  au  commerce  in- 
térieur d’un  Etat  , en  gênant  la  communication 
de  toutes  fes  parties  ; qu’ils  arrêtent  l’accroiffe- 
mem  des  richclfes  territoriales  , qui  feules  peu- 
vent produire  la  félicité , c’cfi  un  malheureux  relie 
de  l’anarchie  féodale  , fous  laquelle  chaque  fei- 
eneurie  ne  connoilfant  que  fes  vaffaux  , voy oi t 
dans  fes  voifins  des  ennemis  qu’il  falloir  dépouiller 
par  les  armes , ou  tyrannifer  par  des  tributs. 

Dans  la  fuite  les  droits  de  traites  devinrent  des 
infiniment  mis  en  œuvre  par  la  cupidité  , pour 
vexer  les  citoyens , 8c  faenfier  leur  aifance  4 l’a- 
varice ou  4 l’ambition  des  princes.  La  burfalité  de 
ccs  droits  , l’utilité  des  prohibitions  aux  fourcraint 
qui  vendoiem  la  faculté  de  les  enfreindre , furent 
les  fruits  de  l’ignorance  univcrfellc  fur  les  avan- 
tages de  liberté  appliquée  au  commerce. 

Ce  fyfiême  vicieux  fut  hcureufcraa»  adopté  par 
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toutes  les  nations  de  l’Europe  , & elles  n’acqui- 
rent les  unes  fur  les  autres , que  la  fupériorité  na- 
turellement attachée  aux  différens  degrés  de  leur 
indtiftric  & de  leur  aélivité.  Parce  qu’un  peuple 
fàifoit  un  commerce  plus  confidérable  que  celui  de 
fes  voifins  , il  n’imaginoit  pas  qu’il  exifi4t  des 
moyens  de  l’agrandir  encore.  De-14  vinrent  l’ha- 
bitude de  confidérer  les  droits  de  traites  comme 
une  relfource  , & la  facilité  d’en  aggraver  le  far- 
deau , fans  voir  que  l'impôt  même  détruifoit  la 
fourcc  de  l’impôt. 

Colbert  fi»  le  premier  qui  , s’emparant  de  ce» 
droits  , s’en  fervit  4 former  une  forte  de  balance 
politique  , pour  pefer  les  effets  du  commerce  na- 
tional , & en  enlever  les  fruits  aux  étrangers , qui 
jufqu’alors  les  avoient  recueillis. 

Ce  fut  un  rayon  de  lumière  pour  le  tems  ; mais 
ce  minifire  , docile  encore  aux  principes  adop- 
tés par-tout , & qui  fcmbloicm  ceux  d'une  conju- 
ration contre  la  liberté  , s’appliqua  feulement  4 
empêcher  que  le  commerce  extérieur  ne  reçût  des 
entraves  dans  une  partie  du  royaume  par  la  mul- 
titude des  droits. 

Peut-être  auffi  que  ce  grand  homme  manqua  de 
tems  pour  rcconnoitrc  que  les  effets  de  fon  opéra- 
tion en  faveur  du  commerce  étranger  , étoient 
contrariés  par  les  droits  intérieurs  , St  que  l’oc- 
cafion  de  détruire  les  obftacles  qu’ils  fatlbicnt  4 
fes  vues  bienfaifanres  , fut  toujours  éloignée  par 
les  guerres  fucceflivcs  de  1 666  St  l6yl.  Ce  qui 
eft  certain  , c’eft  que  ce  minifire  parvint  4 dé- 
brouiller le  chaos  d’une  multitude  oe  droits , & 4 
les  réduire  en  un  fcul  , dont  la  quotité  une  fois 
déterminée  , ne  laiffoit  plus  de  rcffourccs  4 l’ar- 
bitraire : fuite  alors  néccflaire  de  la  variété  des 
droits  St  de  1a  confufion  des  loix  fur  leur  per- 
ception. 

Telle  efl  l’origine  des  droits  du  tarif  de  1664;  . 

qui  pouvoit  avoir  fon  exécution  par  tout  le  royau- 
me. Mais  pluftcurs  provinces  qui  avoient  leur» 
droits  particuliers , aimèrent  mieux  les  conferycr 
que  de  fe  foumettre  aux  nouveaux.  Par  cdlhoix , 
elles  continuèrent  d’être  étrangères  entre  elles , & 
aux  provinces  des  cinq  groffes  fermes , qui  avoient 
reçu  le  tarif  de  léôq.  ; dès-lors  il  fallut  les  féparer 
par  des  barrières. 

Ainfi  l’ignorance  ou  l’obftination  de  ces  pro- 
vinces dilüdcntes , cauferent  une  obflruélion  gé- 
nérale au  commerce  intérieur  , 8c  devinrent  le 
fléau  de  tout  le  royaume  ; car  , quel  autre  nom 
donner  4 cette  néccffité  de  diftinguer  en  pluficurs 
clafles  les  provinces  d’un  mime  Etat  , 8c  de  ven- 
dre 4 des  concitoyens  la  liberté  de  fe  traiter  en 
frères  , quand  ils  doivent  naturellement  ne  former 
qu’une  reule  famille  unie  par  les  befoins  8c  par 
l’inclination  ? 

C’efl  fous  cet  afpcâ  défaftrcux  que  fc  préfcntcat 
. Nnnn  ij 
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les  droits  ou  les  douanes  de  l’intérieur  du  royaume. 
Leurs  effets  pernicieux  font  fi  frappans  , que  tous 
les  miniflrcs  zélés  pour  le  bonlicur  de  la  nation , 
ont  cherché  les  moyens  de  les  faire  cefTer. 

En  1688  , M.  le  Pelletier  , contrôleur-général  , 
Tentant  combien  il  importoit  au  commerce  de 
mettre  de  l'ordre  St  de  la  régularité  dans  la  per- 
ception des  droits  des  provinces  réputées  étran- 
getés , y fit  envoyer  des  membres  du  confeil  pour 
entendre  les  plaintes  des  négocians  & des  prépofés 
des  fermes , lur  les  abus  & fur  les  moyens  die  les 
réformer. 

C’cfl  à cette  comtnidîon  qu’eft  dû  l’excellent 
ptoces-verhal  de  M.  d’Agueffeau , perc  du  célé- 
bré chancelier  de  ce  nom  , fur  tous  les  droits  qui 
fe  perçoivent  en  Dauphiné  , Languedoc  , Pro- 
vence . Lyonnois  & Bugey , A dont  on  a donné 
un  extrait  aux  mots  Douane  de  Lyon,  Fo- 
raine, Douane  de  Valence.  Voy<i  ces 
articles. 

Au  commencement  de  ce  ftèele,  il  fut  encore 
qucflion  de  rcélificr  les  tarifs.  Le  préambule  de 
l'arrêt  du  confeil  du  1 avril  1701  , annonce  que 
le  roi  faifoit  travailler  depuis  quelques  années  à 
leur  révifion  , pour  faire  un  réglement  général  fur 
les  droits  d’entrée  St  de  fortie. 

Le  gouvernement  manifeda  les  mêmes  vues  dans 
les  articles  18  & 19  de  l’édit  du  mois  d’août 
17171  qui  révoque  ou  fufpcnd  tous  les  privilèges, 
afin,  y efl-il  dit , dt  Jirr.pl  1 fier  lu  droits  des  fermes, 
d’en  diminuer  les  frais  de  régie , & Je  rendre  la  vie 
Sr  le  mouvement  au  commerce. 

En  1751  , on  reprit  l’afTairc  d’un  tarif  général, 
portant  un  droit  unique  , jugé  néceffaire  pour  re- 
médier aux  vices  des  tarifs  locaux.  Depuis  17}} 
jufqu’en  1740 , il  fe  tint  chez  M.  Fagon , inten- 
dant des  finances  , des  aflctnblécs  qui  avoient  pour 
objet  l’impoiition  d’un  droit  unique  , tant  à l’cn- 
frée  qu’à  la  fortie  du  royaume , St  la  fupprellion 
des  droits  intérieurs. 

Ces  bonnes  intentions  relièrent  fans  effet , par 
rappow  à la  guerre  de  1740  ; elles  fe  ranimèrent 
plus  utilement  en  1758  ; elles  donnèrent  naiffancc 
à un  tarif  uniforme  , qu’on  dit  avoir  été  achevé 
en  huit  ans  ,*&  qui  compofe  deux  gros  xolmncs 
in-fol.  Mais  les  oppofttions  de  quelques  provinces , 
peut-être  même  les  craintes  du  gouvernement  , 
effray  é par  les  clameurs  des  partifam  tic  la  per- 
ception établie  , lefquels  publioicnt  malignement 
que  l’Etat  perdoit  au  moins  quatre  millions  de 
revenus  , firent  fcqucflrcr  ce  tarif,  qui  n’a  pas  vu 
le  jour  depuis  cette  époque. 

En  cft-il  une  plus  favorable  à l’efpérance  de 
voir  établir  ce  droit  unique  Si  ce  tarif  bienfaifant , 
qui  doit  renverfer  ces  funefles  barrières  placées 
entre  nos  provinces , qu’un  règne  où  l’on  voit  la 
félicité  du  peuple  être  l’unique  paflion  du  fouve- 
min. 


Afin  de  juger  avec  une  précifion  rigoureufe  de 
l’effet  qu’une  réforme  peut  produire  fur  les  droite 
du  roi , Sc  d’apprécier  , autant  qu’il  elt  poffible  , 
la  diminution  qu’ils  éprouveront  ; n’clt-il  pas  né- 
ceflaire  d’avoir  une  connoilfancc  exaéle  du  mon- 
tant de  la  recette  de  tous  les  bureaux  aélueU, 
principalement  de  ceux  qui  font  intérieurs,  Si  des 
frais  ne  la  manutention  de  ces  deniers  ? 

Pour  acquérir  cette  connoilfancc  qui  doit  déci- 
der de  cet  établilfcmcnt , il  efl  elfentiel  de  choilir 
une  voie  furc.  il  s’en  préfente  trois. 

La  première  feroit  de  créer  deux  infpcéleurs- 
généraux  des  douanes,  qui  attroient  chacun  un  dé- 
partement compofe  de  dix-huit  dircélions  des  fer- 
mes dans  lefqudles  fc  lèvent  les"  droits  de  traites. 

La  première  opération  de  Sully , après  fon  avè- 
nement à la  fur  intendance  des  finances  , fut  de  fe 
procurer  une  connoilfance  fûre  des  revenus  Si  des 
dettes  de  l’Etat , par  le  moy  en  des  conwnilfaires 
qu’il  fit  voyager  dans  les  provinces.  Recherches  6r 
conjide'rations  J'ur  les  finances , tome  premier , in- il, 
' page  40. 

Leurs  fondions  eonfifieroient  à parcourir  ces 
directions , Pour  y recueillir  des  renfeignemens  fur 
les  droits  , St  s’affurcr  du  nombre  des  bureaux  qui 
les  perçoivent  , en  diflinguant  ceux  de  la  fron- 
tière du  pays  étranger  , des  bureaux  placés  fur  les 
limites  de  deux  provinces. 

L’uniformité  Si  la  précifion  étant  à defïrer  dans 
leur  iras  ail  , on  pourroit  les  affujettir  à un  plan 
commun  , dont  le  réfultat  prélèmeToit  le  tableau 
des  douanes  à fupprimer  , avec  la  totalité  de  leur 
recette  , rapprochée  de  la  totalité  de  leur  dépenfe. 

Ce  tableau  cmbralferoit  tout  le  royaume  confi- 
déré  par  dircéüons  des  fermes  , & feroit  divifé  en 
trente  ferlions  fous  les  titres  renfermés  dans  l’état 
qu’on  trouvera  ci-après.  Ces  articles  étant  rem- 
plis par  le  dépouillement  des  regillres , donneroient 
non-fculcment  la  fomme  des  droits  des  fermes , le- 
vés fur  le  commerce  intérieur,  mais  encore  celle 
des  droits  de  péages  , qui  font  , quoique  minu- 
tieux , un  objet  très-confidérable  par  leur  multi- 
tude , & par  leur  répétition  à chaque  ville  ou 
chaque  feigneurie. 

Tout  bon  patriote  efl  affligé  de  voir  que  la 
Saône  & le  Rhône  , ces  deux  voies  naturelles  de 
communication  entre  dix  grandes  provinces  , ne 
foicnr  pas  aufli  fréquentées  qu’elles  pourroienr  l’ê- 
tre , à caufe  des  droits  exceffift  dont  leur  navi- 
gation efl  chargée.  Une  foule  de  bureaux  hériSè 
leurs  bords  & défend  leurs  eaux.  De  Gray , en 
Franche-Comté.,  où  la  Saône  commence  à porter 
bateau , jufqtt'à  Arles  en  Provence , il  faut  s’ar- 
rêter trente  fois  pour  payer  trente  droits  diffé- 
tens  , qui  moment  en  général  à vingt -cinq  ou 
trente  pour  cent. 
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Voici  rémunération  des  lieux  où  ils  le  perçoi- 
vent , & la  quotité  du  droit  par  quintal.  A Gtay, 
cinq  fols  ; Pontarlicr , dix  fol»;  Auxonno , vingt- 
cinq  fol»  ; Saint-Jean-de-Launc , dix  fol»  ; Scurrc  , 
cinq  fols  ; Verdun  , trois  livres  ; Chiions*  une 
livre  un  fol  trois  deniers;  Tournus,  fept  fols  lix 
deniers;  Wlcon , onze  fols  trois  deniers  ; Tré- 
voux, onze  fol»;  Lyon,  quinze  fols;  Vienne, 
trois  livres  neuf  fols;  Auberive  , fix  fols;  Saint- 
Rambert , cinq  fols  ; Serrieres , douze  fols  ; Saint- 
Vallier  , fis  (ois;  Tuüinon,  dix-huit  fols;  Va- 
lence , une  livre  fix  fols  ; La  Voultc , une  livre 
lix  fol»;  Buix  , neuf  fols;  Viviers,  quinze  fols; 
Saint-Efprit , dix  fois  ; Montclitnart  , une  livre 
deux  fois  ; Roquemanre  » une  livre  dix  fols  ; le 
Paty,  une  livre  dix  fols;  Bcaucaire,  douze  lois; 
Tarafeon , neuf  fols;  Arles,  une  livre  cinq  fols. 
Ce»  péages  font  ceux  qui  le  lèvent  fur  les  fers, 
indépendamment  des  droits  des  fermes  , qui  ibnt 
au  nombre  de  fix  ; enforte  que  trois  pouds  de 
fer  de  RulTie , apportés  1 Marleillc,  ne  paient  que 
dix-huit  ou  vingt  pour  cent  , tandis  que  ceux 
de  Franche -Comté  acquitent  près  de  trente- 
cinq  pour  cent , en  y comprenant  les  droits  des 
fermes. 

Le  pond  cfl  un  poids  de  quarante  livres , poids 
d’Archangel  , qui  cfl  le  même  que  celui  de  table 
en  ufage  à Marfcille.  Trois  pouds  font  cent  quatre 
livres  poids  de  marc  , & ne  coûtent  , en  Sibérie  , 
que  onze  livres  neuf  fols,  y compris  les  droits  de 
douane , d’un  fol  trois  deniers  par  poud. 

Si  les  fermiers  de  ces  péages  n'en  faifoient  pas 
compolirion  fur  les  bois , ces  droits  en  cxcédc- 
roient  la  valeur. 

Le  roi  a acquis  de  M.  feu  le  prince  de  Conty, 
& de  M.  le  prince  de  Soubife  , la  propriété  de 
différons  droits  de  péage  fur  le  Rhône,  qui  font 
un  objet  de  cent  cinquante  à cent  foixantc  mille 
livres  par  an;  ils  n’ont  pas  été  fupprimé» , & font 
compris  dans  le  bail  des  fermes. 

Si  les  bords  de  ces  fleuves  exigent  un  entre- 
tien néceflaire  «la  navigation,  c’eil  à l’état  à en 
faire  la  dépenfe  , fauf  1 convertir  ces  trente  droits 
de  péage  en  trois , dont  le  paiement  économife- 
roit  ait  moins  dix-huit  heures  , épargnerait  beau- 
coup de  peine  aux  navigateurs  , & ferviroit  au 
rembourfemem  des  propriétaires  de  ces  droits. 
Au  relie,  voy ce  qui  a été  dit  de  leur  fuppref- 
lion  & de  leur  remplacement  , au  mot  Cor  véb. 

Il  y a lieu  de  croire  que  la  communication  par 
terre  & par  eau  , une  fois  dégagée  de  toutes  les 
entraves  qui  l’embarraffcnt  , l’aélivité  du  com- 
mère^ s'accroîtrait  avec  fa  liberté. 

Cependant  s’il  n’efl  pas  poffible  de  donner  à cette 
liberté  toute  l’cxrcniton  qu’elle  rcccvrôit  de  ta 
double  fupprclfion  des  péages  de  des  droits  de  l’in- 
térieur , le  tableau  exaét  de  leur  produit  n’en 
ferait  pas  moins  utile.  11  mettrait  le  gouverne- 


ment  en  état  de  procurer  an  commerce  , fuivant 
les  circonftance> , le  fbulaçeinent  & la  faveur  tfuj 
peuvent  fervir  fi  fe»  progrès , fur-tout  en  prenant 
le  parti  de  mettre  les  droits  de  traites  en  régie 
& il  feroit  voir  fur  iefquels  de  ces  droits , ou  de 
ceux  de  péage  , doit  tomber  la  première  réfor- 
mation.  , 

Si  c’cfl  fur  les  péages , on  ne  pourrait , cc  fem- 
me , mieux  faire  que  d’adopter  lé  plan  dont  il  a 
été  parlé  au  mot  Corvée,  qni  a pour  objet  d’a- 
bolir ce  relie  de  fsrvicnde,  ainfi  que  tons  les  péa- 
ges , & de  les  remplacer  par  un  droit  général  , 
perceptible  fur  tomes  les  routes  , ainfi  qu’il  en 
cfl  pertjti  dans  les  Pays-Bas , 'en  Allemagne  & eu 
Angleterre. 

Si  c’en  fur  les  droits  intérieurs,  le  tarif  uni- 
forme pourvoira  vraifemblablemcm  à tout  Du 
moins  il  dl  à délirer  que  fa  dernicre  claffc  ne 
foit  que  d’nn  demi  pour  cent  ; elle  fera  connoî- 
tre  bien  plus  fùremenr  mie  le  fyllèmc  aélnel , la 
balance  du  commerce  d’importations  & d’expor- 
tations : objet  inrérefl'ant  qui  fcmbleroit  devoir 
êtro , comme  en  Angleterre  , mis  chaque  année 
fous  les  veux  de  la  nation  , afin  que  les  gens 
éclairés  fuirent  il  portée  de  donner  leur  avis 
fur  les  moyens  de  la  Étire  pencher  en  fit  faveur. 
Voyn  Buixct  no  commerce.. 

Dans  cc  nouvel  état  des  chofcs  , le  commerce 
de  tout  le  royaume  fe  préfente  fous  le  même  point 
de  vue  que  celui  de  la  ville  de  Paris  , où  toutes 
les  marchandées  n’obtiennent  la  liberté  de  circu- 
ler , qu'après  avoir  acquité  à la  barrière  d’entrée, 
le  droit  auquel  clics  font  fujettes.  • 

Et , comme  parmi  ce»  barrières  , il  en  cil  phi- 
fieurs  qui  font  fermées  à certaines  marchandées, 
aux  vins , par  exemple  , Iefquels  ne  peuvent  en- 
trer que  par  des  paflages  indiqués;  de  même  auffi , 
quelques  cfpeces  de  marchandées  apportées  du 
pays  étranger  , ne  pourraient  être  admîtes  dans 
le  royaume  que  par  des  bureaux  défignés. 

Cette  reflriélion  efl  néceflaire  pour  réprimer  I» 
facilité  des  abus  ; car  dans  la  chaine  des  bureau  >. 
qui  invcfiirant  tout  le  royaume,  il  s’en  trouvera 
nombre  de  peu  importans , foit  par  la  difficulté  de 
leur  accès , foit  par  leur  pofition  ifolée , ou  loin 
de  toute  voie  de  communication.  Il  ne  feroit  pas 
raifonnablc  de  compofer  ceux-ci  , malgré  leurs 
défav an tages ^naturels , de  la  même  maniéré  que 
des  bureaux  fitués  dans  des  ports  cotnxnerçans , 
ou  placés  fur  des  routes  trèsdréquentées.  ‘ 

Conféquemment  ces  petits  bureaux  , qui  ne  font 
que  de  conferve  , & delliné»  feulement  à perce- 
voir des  droits  fur  les  objets  d’un  commerce  local , 
doivent  être  fermés  à l'importation  étrangère.  La 
préférence  qui  leur  ferait  accordée,  ne  pourrais 
être  fondée  que  lür  la  facilité  d’éluder  le  paie- 
ment des  droits , ou  fur  la  certitude  d’en  obtenir 
une  bonne  compofiiion , auprès  d’on  commis  qui , 
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peu  inftruit , ou  médiocrement  pâté  , elt  moins 
en  garde  contre  les  furprifes,  ou  plus  fufceptible 
de  féduétion. 

Ainfi  Calais , Saint  Vallery,  & quelques  antres 
ports , pourroiem  être  ouverts  1 l'introduction  des 
draperies , bonneteries  , & autres  étoffes  de  laine 
étrangères , fauf  les  prohibitions  portées  par  l’ar- 
rêt du  6 feptembre  1701  , contre  l’Angleterre. 
Voy<\  le  mot  Contrebande  , & l’avertiffc- 
ment  qui  eft  à la  tête  de  ce  volume  : on  y ré- 
pond au  projet  de  fuppreffion  de  toutes  les  doua- 
nes, & à l’établiffcment  d’une'  liberté  illimitée. 

De  même  Marfeille,  le  pont  deBeauvoifin,  Lyon 
& Paris  , quelques  villes  du  côté  de  l’Efpagne , d’où 
viennent  de  belles  foieries,  pourroient  être  des 
bureau*  permis  pour  l’entrée  de  cette  efpèce  de 
marchandifes  ; elles  y acquiteroiem  les  droits , & 
reccvroient  un  plomb  qui,  en  les  naturalifanr  , 
leur  procurcroient  dès  ce  moment  une  libre  con- 
currence avec  les  étoffes  nationales. 

Le  commerce  des  Colonies , celui  du  Levant  & 
de  llndc  , n’éprouveroient  aucune  innovation  par 
l’anéamiffcmcnt  des  droits  intérieurs , fi  ce  n efi 
qu’un  nouveau  droit  de  confommation  fur  les  den- 
rées du  commerce  de  l’Amérique , auroit  lieu 
dans  les  ports  de  la  Bretagne  comme  dans  rout 
le  royaume.  Voyt\  Isles  Françoisrs  »b  l'A- 
mérique. 

U ne  relie  plus  qu’à  préfenter  les  deux  autres 


moyens  de  le  procurer  les  éclatrciffemetu  defira- 
bles  pour  U réforme  propoféc. 

Ce  feroit , ou  d’adreffer  , tout  Amplement , les 
qucilions  ci-jointes  aux  directeurs  des  fermes,  en 
les  chargeant  de  les  faire  repaffer  avec  une  ré- 
ponfc  claire  & précife , ou  de  les  faire  remplir 
au  bureau  des  comptes  des  droits  de  traites , par 
un  relevé  des  regiures  fait  avec  autant  d’intelli- 
gence que  d’exactitude  , fauf  à prendre , fur  les 
lieux , des  renfeignemens  particuliers  concernant 
les  droits  de  péages.  On  ne  peut  fe  dilBmnlcr 
que  ce  parti , moins  difpcndieux  à la  vérité  que 
celui  des  infpeélcurs  délégués  dans  les  provinces  , 
ne  foit  fujet  à tous  les  inconvénient  qui  réful- 
tent  de  l’intérêt  perfonnel  & du  plus  ou  moins 
d’intelligence  du  répondant.  Audi  cette  réflexion 
fera  peut-être  penfer  que  lorlqu’il  s’agit  d’une 
opération  qui  doit  fervir  de  baie  au  bonheur  du 
commerce  ait  à la  profpérité  de  l’Etat , la  dépenfe 
de  foixante  ou  quatre-vingt  mille  livres  , pour 
acquérir  les  détails  les  plus  lumineux  & les  plu» 
exaéts , n’cft  pas  d’une  grande  conlidération. 

Il  feroit  d’ailleurs  à propos  de  demander  en 
même  tenu  , à U ferme  générale , un  relevé  du 
produit  brut  des  droits  de  traites,  par  bureau  & 
par  direction  , avec  l’état  de  la  dépenfe  totale  im- 
putée fur  cette  feule  partie.  Ces  deux  ouvrages  ré- 
parés fe  ferviroient  mutuellement  de  contrôle,  8t  la 
flmilitudc  de  leur  réfuhat  en  garantiroit  la  vérité. 


Etat  des  différent  articles  à remplir  pour  établir  le  fyflêmc  aStuel  de  la  perception  des 
droits  de  traites , & mettre  le  gouvernement  en  état  d'y  faire  des  çhangetnens  utiles. 


Article  Premier. 

Généralité  de 
Direction  de 

Art.  IL 

Etendue  & bornes  de  cette  dircétion. 

» 

Art.  111. 

Détail  des  droits  qui  s’y  perçoivent  à l’entrée. 

Art.  IV. 

Idem , à la  fortic. 
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Précis  ferrant , I*.  à définir  hilloriqucmCM  cha- 
cun de  ccs  droits. 

l*.  A faire  connoîrre  leur  variation  , leur  quo- 
tité actuelle  , fit  les  titres  de  leur  perception. 


Art.  VL 


Enumération  des  bureaux  compris  dam  cette 
direétion  pour  la  perception  de  ces  droits. 


A te  t.  VIL 


Diflinélion  de  ces  bureaux  en  trois  dalles. 

La  première  comprendra  ceux  qui  font  ports  de 
mer  ou  fe  perçoivent  des  droits , tant  ftir  des  objets 
venans  des  pays  étrangers , que  fur  ceux  qui  font 
apportés  des  provinces  du  royaume,  ou  qui  y font 
expédiés. 

Dans  la  féconde , feront  renfermés  les  bureaux 
par  terre  d’entrée  & de  fortie  du  royaume. 

Enfin , ceux  qui  font  uniquement  defiinés  i fé- 
parcr  une  province  d’une  autre  , coinpoferont  la 
troificme. 

Art.  V1IL 


Etat  des  produits  des  bureaux  de  la  première 
claffe  , ^pendant  les  quatre  années  du  bail  aélucl , 
divifés  en  principal  & fols  pour  livre  , avec  une 
colonne  pour  l’évaluation  & la  difiraélion  des  fouî- 
mes perçues  fur  les  marchandifes  d’un  commerce 
intérieur. 

Art.  IX. 


Montant  des  produits  de  chacun  des  bureaux 
de  la  fcconde  claffe  , pendant  le  mime  tems  , & 
dans  la  même  forme. 

Le  relevé  du  produit  des  articles  de  percep- 
tion, faite  fur  les  objets  du  commerce  intérieur  , 
pendant  les  quatre  mois  de  l’année  où  il  donne 
davantage  ,_(cr\ iront  i établir  le  produit  de  l’an- 
née entière’,  pour  en  ditlrairc  la  fomme  , fur  la 
maffe  totale  de  la  recette  de  chaque  bureau  de  ccs 
deux  elaffes. 
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Art.  X. 


, > 


Produit  de»  bureaux  de  la  troificme  clalTe  en 
principal  St  fols  pour  livre. 


Art.  XI. 


Indication  des  marcliandifes  & denrées  princi- 
pales , fur  lcfquclles  portent  les  perceptions  de 
ces  derniers  bureaux , & qui  donnent  lieu  à un 
commerce  particulier  entre  les  provinces  con- 
tiguës. 

Art.  X I L 

Y a-t-il  quelques  brigades  dont  le  fervice  par- 
ticulier ed  de  veiller  à la  confcrvatiqn  des  droiu 
perçus  en  ces  bureaux  de  la  troificme  dalle  ? 
Quelle  cil  leur  compofuion , leur  dépenfe  géné- 
rale , & 1a  portion  imputée  fur  la  régie  des 
traites  i 

Art.  X 1 1 L 


Noms  des  manufactures  ou  des  fabriques  qui 
jouiflent  dans  l’arrondiücment  de  chacun  de  ces  bu- 
reaux , de  l'immunité  abfolue  ou  partielle  des  droits 
qui  s’y  lèvent , foit  par  le  privilège  de  leur  établi!'- 
lcmcnt , foit  par  une  conccllion  particulière.  Le 
titre  de  cette  exemption  , quel  en  cil  l’objet  ? 


Art.  XIV- 


N’v  a-t-il  pas  d’antres  privilèges  accordés 
dans  ce  même  arrondilfemcnt  , foit  à des  chofet 
ou  des  lieux  , foit  à des  perfonnes  , foit  en  des 
circondances  particulières  ? Leur  origine.  £□ 
quoi  ils  confident  ? 

A R T.  X V. 


En  cas  de  comcdation  pour  la  perception  des 
droits  dans  ces  bureaux  de  la  troificme  dalle , 1 
quelle  jurifdiélion  ell-cllc  portée  ? 

'Art.  XVI. 

Cette  jurifdiélion  n’a-t-clle  d’autre  attribution 
que  la  connoillancc  des  difficultés  élevées  fur  les 


droits 
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dmict  de  traites  perçus  intérieurement , de  façon 
qu’en  les  fupprimant  , clic  refleroit  abfolumcnt 
tans  fondions  ; ou  fon  reffort  s'étend-il  il  d’au- 
tres bureaux  qui  font  ou  frontières , ou  lieux 
d’embarquement  & de  débarquement  ? 

A a r.  X V I L . 

De  combien  d’officiers  cette  jurifdiétion  , fuppo- 
fée  inutile  ,ell -elle  compofée  ? A quelle  cour  iou- 
veraine  reflortit-elle  ? 

A a T.  XVIII. 

Tous  ces  officiers  font- ils  titulaires  d’offices, 
ou  Amplement  pourvus  de  commiffions  ? 

• ‘ 

Art.  XIX. 

Emolumens  annuels  de  ces  officiers , outre  leurs 
gages.  D’où  iU  proviennent? 

Art.  XX. 

Indépendamment  de  ces  bénéfices  , ces  officiers 
ne  reçoivent-ils  pas  chaque  année  des  honoraires 
de  la  ferme  générale  , pour  tenir  lieu  d’épiccs , 
vacations , & autres  droite  1 Quel  en  eft  l’objet 
pour  chacun  d’eux,  & celui  de  la  dépenfc  gé- 
nérale ? 

-A  r T.  XXL 

Dépcnfe  de  chacun  des  bureaux  de  la  troifietne 
clafTc  , tant  en  appointemem  que  remife  , loyer 
de  maifon  , & autres  frais  de  toute  nature , payés 
annuellement  par  la  ferme  générale. 

Art.  X X 1 L 


Bénéfices  cafuels , que  les  commis  de  ccs  bu- 
reaux trouvent  dans  les  gratifications  des  négo- 
cians  ou  voituriers , foit  pour  les  plombs  , toit 
pour  les  certificats  de  defeente,  ou  des  vifa  d’ex- 
pédition-, évaluation  par  année  en  chaque  bureau. 

Art.  XXIII. 

Rapport  de  la  recette  totale  de  chaque  bureau 
de  la  troificme  claffe  , auprès  de  la  dépcnfe  en- 
tière de  la  ferme  générale,  & réfultat. 

Finança.  Tome  /.  ' • Qooo 
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Art.  XXIV. 


Addition  de  1»  dépenfe  en  émolument  cafuels , 
pris  fur  le  commerce  & fur  le  public. 


Art.  XXV. 


Ne  fe  leve-t-il  pas  , dans  l’arrondiflcment  des 
bureaux  des  trois  claflës,  quelque  droit  de  péage , 
foit  par  eau  , foit  par  terre  ? Nom  de  ce  péage 
& du  propriétaire  ; quel  en  c(t  le  titre  ? quelle 
étendue  de  terrain  embraffe-t-il  ? 


Art.  XXVI. 


En  quoi  confille  ce  droit  ? fur  quel  taux  eft-il 
établi } 

Art.  XXVII. 


Quélles  marchandifes  y font  fujettes  ? quelles 
fom  exemptes  ? En  quel  cas  ? par  quel  titre  ? 


Art.  XXVIII. 


Combien  y a-t-il  de  bureaux  pour  la  percep- 
tion de  ce  droit  de  péage  ? Frais  de  leur  manu- 
tention-, leur  recette. 


Art.  XXIX. 


Combien  ce  droit  eft  affermé  ? Combien  U rend 
an  propriétaire  ? S’il  le  régit  lui-mème  ? 


Cette  queftion  & les  fui  tantes  peuvent  être  fup- 
primées  , au  moyen  de  l’arrêt  du  15  août  1779, 
concernant  les  péages;  à moins  qu’il  ne  foit  pas 
jugé  inutile  de  prendre  , par  la  voie  des  direc- 
teurs des  fermes  , des  connoiffances  fur  ces  droits 
dans  leur  département  refpcélif., 

. ; • .-  ■ / 


J /'  .'  ; . 


Art.  XXX» 


Devant  quels  juges  font  portées  les  contefla- 
tions , mues  pour  raifon  de  cc  péage , en  premier 
& dernier  reuort  ? 
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En  fuppofant  toutefois  que  I’«î rat  des  finances 
ne  permette  pas  d’abaitre  du  même  coup , ions  les 
bureaux  de  perception  , lituiis  dam  l'intérieur  du 
royaume  , tant  pour  les  droits  des  fermes , que 
pour  ceux  de  péages;  ou  que  l’incertitude  de  trou- 
ver , dans  les  produits  d’un  droit  nouveau  , l’éga- 
lité des  produits  anciens , combatte  rétablilTcmcnt 
d’un  droit  général  & uniforme  : on  pourrait  s’en 
tenir  à faire  l’elfai  de  ce  projet , dam  les  pro- 
vinces qui  avoiiinent  la  Méditerranée  , & fans 
priver  l'Etat  d’un  fol  de  revenu. 

Cet  citai  préfente  d’autant  moins  de  difficultés 
dans  fon  exécution  , que  les  quatre  provinces  du 
Lyonnois , Dauphine , Provence  St  Languedoc , qui 
forment  cette  partie  méridionale  & orientale  , 
font  contigués,  St  ne  peuvent  commercer  enfetn- 
blc,  fans  payer  des  droits,  quoiqu’elles  fc  commu- 
niquent par  le  Rhône.  D'ailleurs , point  de  bu- 
reaux nouveaux  il  établir  dans  ces  provinces  ; 
elles  font  féparées  des  autres  par  des  bureaux  , 
St  il  s’en  trouve  également  fur  leurs  frontières , 
du  côté  du  pays  étranger.  On  remarquera  fcule- 
* ment  que  le  Languedoc , en  matière  de  droits  de 
traites,  comprend  le  Vivarais,  le  Vélay,  le  Rouer- 
gue,  le  Limolin  fit  l’Auvergne  ; de  forte  que  toutes 
ccs  provinces,  dans  Icfqucllcs  il  ne  fe  lève  aucun 
droit,  commercent  librement  avec  le  Languedoc  , 
St  n'en  paient  que  dans  leur  communication  ; d’un 
côté,  avec  la  Saintonge  & la  Guyenne;  Bt  de  l’au- 
tre , avec  les  cinq  groffes  fermes. 

On  y lèverait  donc  les  mêmes  droits  qu’i  prê- 
tent, £ l’entrée  & i la  fortie.  On  fupprimeroit 
tous  droits  intérieurs;  comme  la  foraine , le  droit 
de  deux  pour  cent  d’Arles,  St  le  droit  de  la  douane 
de  Valence , qui  eft  particulier  au  Dauphiné , St 
très-onéreux.  A ces  droits  fupprimês  dans  l’inté- 
rieur du  royaume  , on  fubftitucroit  ceux  qui  font 
établis  fur  les  frontières  & dans  les  ports  de  la 
Provence  & du  Languedoc,  & on  lai  lierait  à ces 
provinces  1a  faculté  de  remplir,  au  moyen  d’une 
contribution  répartie  fur  les  biens-fonds , le  vuide 
que  le  nouvel  arrangement  pourroit  d’abord  faire 
dans  les  revenus  du  roi. 

L’objet  de  ce  vuide  fc  connoltroit  facilement , 
par  le  tableau  du  produit  net  des  bureaux  aétueis  , 
rapproché  de  celui  du  produit  des  feuls  bureaux 
limitrophes  de  l’étranger,  après  la  fuppreffion  des 
bureaux  de  l’intérieur. 

On  préfume  qu’il  n’iroit  pas  i trois  cents 
mille  livres  ; mais  ces  provinces  , en  adoptant 
une  pareille  impofition , dont  la  quotité  momen- 
tanée iroit  toujours  diminuant , en  raifon  de  l’ac- 
croilfement  de  leur  commerce  extérieur  , en  fe- 
roient  dédommagées  par  les  richclfcs  d'une  cul- 
ture plus  animée , par  les  avantages  d’un  com- 
merce plus  aélif , & enfin  , par  les  augmentations 
de  leur  population  , qui  en  feroient  une  fuite 
néccflaire. 

Au  relie , la  réforme  prapofée  ne  pourroit  avoir 
lieu , qu'auiam  que  les  droits  de  douane  feraient 
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en  régie  ; car  , outre  qu’ils  font  à la  fuis  un  objet 
de  revenus,  puifqu’ils  produifent  dix-neuf  million,; 
un  moven  de  police , en  ce  qu’ils  fervent  i main- 
tenir f’égalité  de  traitement  entre  tous  les  négo- 
cians  du  royaume  , & un  infiniment , que  la  po- 
litique emploie  pour  favorifcr  ou  rcpoulTer  les 
chofcs  utiles  ou  nuifiblcs  a l’induftiic  nationale; 
leur  inlluencc  cfi  fi  puiffantc  fur  le  commerce,  que, 
de  leur  perception,  dépend  ou  h profpérité,  ou  fa 
langueur.  On  fent  dès-lors  combien  il  eft  client  ici 
d’en  étudier  les  effets,  & de  veiller  continuelle- 
ment i ce  que  la  plus  grande  régularité  ne  règne 
pas  moins  dans  le  fond , que  dans  la  forme  de  cette 
perception. 

Que  pour  parvenir  à ce  but , il  faille  des  ré- 
glémcns  précis  & généraux  , des  principes  fixes 
& uniformes,  c’eft  une  vérité  qui  ne  trouvera  pas 
de  contradiélcurs  ; mais  la  mobilité  des  fpécula- 
tions , qui  eft  l’amc  du  commerce  , & qui  tient  i 
la  variété  des  occafions  , au  hafard  des  événe- 
ment , aux  progrès  de  l'indullrie,  à l’accroiftement 
du  numéraire,  demande  aufli  i être  méditée,  afin 
d’y  appercevoir  des  raifons  de  déroger  aux  loix 
anciennes , St  des  motifs  Tour  en  créer  de  nou- 
velles , fuivant  les  circonOanccs. 

Cependant , fi  le  produit  de  ces  droits  cfi  mis 
en  ferme  , leur  levée  ne  peut  être  ni  modifiée  , 
ni  réduite  qu’l  la  charge  d'une  indemnité.  Ccrte 
confidération  fait  attendre  l’expiration  du  bail; ce 
délai  eft  un  tems  perdu  , pendant  lequel , fonvent 
de  nouvelles  conjonctures  amènent  de  nouveaux 
befoins;  & le  gouvernement  ne  peut  plus  réaiifcr 
les  vues  bienfaifitntes  auxquelles  il  fc  ferait  d’a- 
bortf  livré , en  faveur  du  commerce , s’il  n’eût  été 
retenu  par  les  dédommagement  que  le  fermier  de 
fes  revenus  attendoit  de  fa  jullice.  Vo)  t{  lapag.  lu j 
du  difeours  prtliminairt.  . 

D'ailleurs  , du  moment  qu’un  bail  lie  l'intérêt 
du  fermier  1 la  rigueur  de  la  perception  , elle 
fera  toujours,  en  général,  un  écueil  pour  fon  in- 
dulgence & pour  fon  zélé  patriotique , fi  ces  vertus 
pouvoient  exirter  avec  l’amour  des  profits  ; car  , 
quoiqu’un  fermier  éclairé  puilfe  découvrir  que 
quelquefois  la  douceur  St  la  facilité  favorilènt  fa 
recette,  néanmoiffc fa  certitude  d’un  produit  pré- 
fent,  avec  de  la  févérité,  ne  lui  confciUc  guères 
le  parti  contraire;  parce  que  les  réfultats  en  font 
ou  trop  peu  fùrs , ou  trop  éloignés , & qu’il  eft 
inceflamment  prclfé  entre  le  defir  de  jouir  & les 
bennes  de  fa  jouiffancc. 

En  ne  voyant  jamais  que  l’amélioration  de  fes 
produits  , ce  fermier  peut  encore  fe  rcllcher  de 
la  rigidité  des  régleroens  politiques , rendus  contre 
l’induftrie  étrangère  ; de  forte  que  fa  févérité  St 
fa  modération  , placées  1 contre-tems  , devien- 
nent , par  une  conféqucnce  néccflaire  de  l’état 
des  chofes  , le  fléau  du  commerce,  St  deflechent 
de  tems  à autre  quelqu’une  de  fes  branches. 

Il  fuit  de  ces  réflexions , que  le  premier  St  fe 
plus  grand  bien  que  l'Etat  puifiè  faire  au  coin- 
O o oo  ij 
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merce,  qui,  dans  la  confliration  aéluelle  des  corps 
politiques , fait  toute  leur  force , c’efl  de  prendre 
la  régie  de  Tes  douanes. 

Audi  des  écrivains , non  moins  célèbres  par  de 
grands  talent , que  par  le  aèle  de  la  patrie , ont 
déjà  formé  les  mêmes  vaux  pour  cette  heureufe 
innovation. 

» La  régie  , dit  M.  de  Montefquien , ell  l’admi- 
v niilration  d’un  bon  pore  de  famille , qui  lève 
n lui-même  avec  économie  & avec  ordre  fes  re- 
» venus.  Par  la  régie , le  prince  cfl  le  maître  de 
x preffer , adoucir , & retarder  la  levée  des  tri- 
n buts....  Par  la  régie,  le  prince  épargne  aux  pett- 
» pies  une  infinité  de  mauvaifes  lois , qu’exige 
» toujours  de  lui  l’avarice  importune  des  fer- 
» miers,  qui  montrent  un  avantage  préfent  dans 
><  «les  règlement  funefles  pour  l’avenir....  Les  Etats 
x les  plus  malheureux  ldnt  ceux  où  le  prince 
><  donne  A ferme  fes  pot  ts  de  mer , & fes  villes 
» de  commerce.... 

Il  cil  quelquefois  utile  de  commencer  par  don- 
» ner  à ferme  un  droit  nouvellement  impofé  ; 
» mais  le  fyflème  de  la  levée  étant  une  fois  établi 
x par  un  fermier , on  peut  avec  fuccés  le  mettre 
n en  régie,  x 

Tout  le  dix-neuviemc  chapitre  tend  A prouver 
que  le  commerce  cfl  détruit  par  les  douanes , quand 
«lies  font  affermées  ; qu'au  contraire  il  efl  florif- 
fant,  fi  elles  font  en  régie.  Tome  1,  page  17  & 18 , 
édition  in-ia. 

Le  baron  de  Bielfeld  montre  la  même  opinion 
dans  fes  inflicutions  politiques,  o La  régie- des 
» douanes,  dit  cet  honnête  écrivain,  efl  bien  plus 
» avamageufe  que  leur  ferme  -,  parce  que  , dans 
» ce  dernier  cas , on  met  entre  les  mains  du  fer- 
x micr  une  trop  grande  portion  du  pouvoir  fou- 
n verain.  Par  la  ferme  , les  peuples  font  aban- 
x donnés  à la  dureté  afTez  naturelle  des  fermiers; 
n au  lieu  que  par  h régie , le  prince  conferve  la 
» faculté  d'exercer  fa  clémence  dans  l'occafion  , 
a en  pardonnant  à l’ignorance  ou  à l’oubli  des 
x formes.  ( Tome  x , paragraphe  18,  in-11.  » ) 

L’auteur  des  Recherches  & çomfiderations  fur  Ut 
finances  dit  aufli  , en  parlant  du  grand  Colbert  : 
x II  cfl  furprenant  qu’un  minillre  aulli  clairvoyant, 
n & aufli  bien  intentionné  pour  le  commerce  , 
n n’ait  pas  mis  en  régie,  non  pas  les  fermes,  mais 
x les  droitt  de  traites  ; car  , faq.  cela , jamais  le 
x légiflatcur  n’efl  le  maître  de  la  fortune  du  cohi- 
» merce  de  fon  Etat,  n 

U faut  en  effet  que  la  régie  des  douanes  pré- 
fente  en  elle-même  de  grands  avantages , puifquc 
la  plus  grande  partie  des  Etats  de  l’Europe , dans 
ceux  où  les  intérêts  du  commerce  font  le  mieux 
fentis , cette  régie  fc  fait  par  la  puiflance  pu- 
blique. 

Tel  efl  le  fyflémc  de  l’Angleterre , de  la  Hol- 
lande , de  l’Efpagne  , de  Vcpife , des  royaumes 


de  Naples , de  Prude  & de  Sardaigne , de  l’Etat 
eccléfiailique  , &c.  Voyt\  la  coUeelion  imprimée 
au  Louvre  des  mémoires  fur  let  droits  tr  les  impo- 
fuions  établis  en  different  Etats  de  l’Europe. 

Cet  exemple  efl  d’autant  plus  Sicile  A fuis  re 
en  Fiance , que  tous  les  établiflemens  propres  A 
affurer  la  perception  des  droitt  de  ce  genre , A 
écarter  les  abus , A les  diriger  vers  leur  but , ont 
été  faits  , examinés  & perfeélionnés , fur-tout  de- 
puis trente  ans , que  le  gouvernement  s’efl  fans 
celle  occupé  de  la  profpérité  du  commerce  St  des 
progrès  de  l’induflne. 

Loin  d’être  arrêté  par  la  crainte  de  voir  di- 
minuer les  revenus  du  roi,  dh  doit  au  contraire 
être  excité  par  la  réflexion , que  le  commerce 
gagnera  fùrement  A une  régie  ; ne  fût-ce  qu'en 
obtenant  des  faveurs  , au  moment  même  ou  les 
circonflances  en  offriront  l'occafion. 

On  a l’expérience  que  la  réduélion  des  droits 
fur  une  branche  importante  de  commerce  , ne 
caufc  pas  toujours  de  la  diminution  fur  la  tnafle 
des  produits.  Une  déclaration  du  15  février  1717, 
ayant  fupprimé  les  quatre  fols  pour  livre  , établis 
en  1704  St  170^  , dont  le  produit  étoit  eftimé 
fept  A huit  millions  -,  ceux  de  la  ferme  générale 
ne  diminuèrent  cependant  que  de  quinze  cents 
mille  Ja  première  année;  il  n’y  eut  plus  de  diffé- 
rence la  féconde.  Recherches  fur  les  finances  , 


tom.  6 , p.  14. 

En  177e  , les  droits  d’entrée  de  Paris  fur  I* 
monte  fraîche  ont  été  réduits  A moitié  ; la  ré- 
pétition de  ces  droits  modérés  a compenfé  fi  avan- 
rageufement  la  diminution  de  leur  quotité,  après 
quelques  années , qu’il  en  efl  réfulté  une  augmen- 
tation fur  la  fomme  annuelle  de  leur  produit. 

Toutes  les  fois  que  l’Etat  pourra  faire  quelques 
facrifices , ils  tourneront  immédiatement  au  profit 
de  l’Etat , parce  que  Ü force  St  fa  puiffance  s'opè- 
rent naturellement  par  1’acliviié  Sc  l’étendue  du 
commerce. 

Si  pourtant  on  pouvoir  craindre  que  , dans 
l'arrangement  a élue!  des  fermes , ou  les  employés 
des  parties  des  gabelles  & du  tabac  font  en  même 
rems  le  fcrvicc  ncccflaire  pour  la  confervation  des 
droits  des  traites , leur  concours  A cet  égard  ne 
devint  pas  plus  1cm , ou  moins  attentif , parce 
qu’ils  accorderaient  la  préférence  au  travail  qui 
intérefleroit  plus  particuliérement  leurs  commet- 
tait* , on  pourrait  aiguillonner  leur  vigilance  , en 
doublant  1a  portion  dont  ils  ont  joui , dam  les 
failles  en  matière  de  droits  de  douane. 

Mais  aufli , pour  tempérer  les  excès  auxquels 
l’avidité  pourrait  porter , les  commiflâires  ou  inf- 
peéleurs  généraux  des  douanes , nommés  par  le 
gouvernement , veilleraient  A l'exécution  des  ré- 
glcmcns , & A réprimer  les  abus  de  toute  efpèce. 

Uniquement  dépendant  du  mmiflre  des  finances  , 
ils  s'occuperaient  fous  fes  ordres , de  tout  ce  qui 
intérefle  les  différentes. branches  d’induftrie  St  de 


commerce , établies  dans  leur  département  rel- 
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peéKf  du  nord  & du  midi , en  recherchant  Ctm 
cefle  s'il  n’en  efl  aucune  qui  fouffre  par  la  forme 
ou  par  le  fond  de  la  perception  ; ils  conféreraient 
à cet  effet  avec  les  chambres  de  commerce , St  con- 
certeraient les  moyens  de  redonner  de  la  vigueur 
aux  parties  langui  liâmes. 

Le  traduéleur  François  de  Jofias  Child  paraît 
fouhaiter  en  France , avec  raifon  , dit  M.  de  For- 
bonnais,  l’établifTement  qui  a lieu  en  Angleterre, 
St  dans  tous  les  Etats  où  les  douanes  font  en  régie; 
mais  il  faudrait , obferve  ce  dernier,  que  ce  fût  un 
pofte  entre  le  douanier  & le  négociant.  Combien 
n’càt-il  pas  épargné  au  commerce  de  troubles  & 
d’obflaclcs , dont  la  connoillancc  a été  dérobée  au 
mjniltrc , fit  dont  les  détails  longs  & pénibles  ne  lui 
permettent  pas  même  toujours  de  fe  former  une 
idée  exacte!  Recherches  & conjidiratians  fur  les  finan- 
ces , tome  ) , page  194. 

Les  tarifs  des  droits  de  traites  devraient  fur- 
tout  attirer  l’attention  de  ces  itfrpcéleurs  ; il  n’en 
cft  pas  un>  fcul  dans  l’exécution  duquel  il  ne  fc 
fbit  introduit  des  défordres  St  des  vices.  Cette 
obfervarion  a fi  fonvent  f appé  le  gouvernement , 
qu’on  l'a  vu  cinq  fois,  en  moins  d'un  fiécle,  an- 
noncer , comme  on  l’a  dit  ci-devant , le  projet  de 
les  réformer. 

Soit  que  cette  attention  bienfaifante  ait  été  dé- 
tournée par  des  circonilances  particulières , fbit 
que  j’occalion  de  réaiifer  un  projet  auffi  utile  ait 
toujours  manqué,  il  efl  certain  qu’aux  anciens  vi- 
ces des  tarifs , U s’en  eri  joint  de  nouveaux , nés  de 
l’ignorance  ou  de  l’aridité  des  commis  , ou  encore 
de  leur  inattention  à fuivre  littéralement  les  ter- 
mes des  tarifs,  & de  leur  complailâncc  à admettre 
des  diilinélions  de  qualités  & de  prix  , Iorfqu’une 
feule  clpéce,  un  feul  genre,  font  dénommés,  fans 
acception  des  variétés  que  cette  cfpècc  ou  ce  genre 
comportent. 

Des  méthodes  auffi  arbitraires  ont  fait  difpa- 
roitre  l’unité  & l’unitormité  de  perception  , inhé- 
rentes au  même  droit,  & fi  néccffaircs  pour  main- 
tenir l’égalité  de  traitement , duc  à tous  les  cotn- 
merçans  dans  l’efpacc  embialTé  par  le  même  droit. 

Cette  altération  dans  la  forme  & dans  le  fond 
des  tarifs  cil  portée  h un  tel  point , fur-tout  dans 
celui  de  la  douane  de  Lyon  , auquel  il  n’a  pas 
été  touché  depuis  146  ans  , qu’il  n’y  a peut-être 
pas  deux  bureaux  ou  la  perception  foit  la  même. 

Voyei  Du u ans  de  Lyon. 

Une  refonte  générale  des  droits  a donc  paru 
néceflaire  depuis  long-temps , pour  corriger  toutes 
les  difformités  des  tarifs  qui  exiffent  ; mais  on  a 
voulu  donner  à cette  opération , trés-fimple  en 
elle-même  , des  effets  plus  compliqués , en  (tentant 
de  les  étendre  fur  le  royaume  entier,  & rempla- 
çant tous  les  droit 1 particuliers  par  un  droit  gé- 
néral & unique. 

A juger  de  ce  plan , par  ce  qui  en  a été  pu- 


blié , fon  exécution  ferait  très-utile , 8t  il  n’efl 
point  d’ami  du  commerce  & du  bien  public , qui 
ne  la  defire  avec  ardeur.  Cependant , s’il  eft  per- 
mis de  mêler  de  petites  réflexions  aux  grandes 
vues  qui  ont  dirigé  ce  travail  ; on  ofera  dire  que 
ces  vues  paroiflent  trop  générait  fées , que  certe 
unité  de  perception  établie  au  nord  & au  midi  fin- 
ies mêmes  objets,  eft  au  moins  hafardéc,  fi  elle 
n’efl  pas  funefle  4 quelques  branches  d’un  trafic 
local , & d’un  commerce  de  fécondé  main , ou  de 
réexportation. 

Efl-il  bien  jufte  , par  exemple , que  des  dro- 
gueries ou  épiceries , qui  viennent  de  (Italie  ou 
du  Levant  par  la  Méditerranée  , acquitent  en  Pi- 
cardie les  mêmes  droits  qu’en  Provence  , ou  que 
des  fers , des  huiles  de  poifion  , fi  néceffaires  h 
la  préparation  des  cuirs  , St  venues  du  Nord  , ne 

Ci  cm  pas  plus  en  Normandie  qu’en  Languedoc  ? 

s bons  vu»  de  Languedoc  & de  Guyenne  ne 
doivent-ils  payer  à leur  exportation  , que  les 
mêmes  droits  que  les  vins  médiocres  de  Franche- 
Comté  enlevés  par  les  Suilfcs  ? 

Le  tarif  de  1664,  quoique  reflreint  à la  moitié 
ou  à-peu-près  du  royaume  , eft  établi  fur  des  com- 
binaifons  différentes  & plus  détaillées.  11  défend 
une  province  de  ce  qui  peut  lui  être  plus  par- 
ticulièrement nuifiblc  qu’aux  autres , & de  même 
■ favorife  fes  exportations  locales.  Ainfi , des  mo- 
; rues , foit  vertes , foit  feches  , font  impofêcs  à 
l’entrée  de  la  Normandie , à un  droit  deux  fois 
plus  fort  qu'à  l'entrée  des  autres  provinces  des 
cinq  groflcs  fermes  ; parce  que  la  Normandie , la 
feule  où  il  y eût  alors  des  pêcheries  , aurait  reçu 
plus  de  préjudice  de  cette  importation , que  les 
autres  provinces,  dans  lefquelles  neanmoins  l'a- 
bondance de  cette -denrée  étoit  à délirer. 

Pour  faciliter  la  fortic  par  terre  des  vite  de  route 
cfpècc , en  Champagne  & en  Bourgogne , dont  ils 
fonr  la  richcffc  principale , ils  y font  moins  im- 
pofés  qu’à  la  fortie  des  autres  provinces. 

Les  olives,  les  fruits  fecs  d’Efpagne , de  Gênes, 
fortant  du  royaume  par  les  cinq  greffes  fermes , no 
paient  que  doute  fols  du  quintal , afin  d’en  facili- 
ter la  réexportation. 

Un  droit  général , mais  non  pas  uniforme,  ferait , 
on  le  répété , très-utile  ? Mais  n’cfl-ce  pas  donner 
beaucoup  au  halard  , que  de  prétendre  l’établir 
tout  d’un  coup  ? L’Etat  ne  fera-t-il  pas  expofé  à 
une  crife  violente  , qui  peut  anéantir  une  portion 
de  fes  revenus  ? Ne  nfquc-t-on  pas  enfin  de  ruiner 
pluficurs  provinces , finis  être  lur  de  la  profpérité 
du  commerce  général  i 11  faudrait  avoir  examiné 
le  nouveau  tarif,  & fes  rapports  avec  toutes  les 
perceptions  établies  , pour  répondre  fur  ces  trois 
propofitions. 

On  conçoit  que  l’exécution  d’un  projet  aufii 
varie  & auifi  étendu  dam  fes  conféquences , que 
le  tarif  unique  , letuble  devoir  être  amené  in- 
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fcnftblemcnt  , fans  fecoufle  , avec  la  connoiflance 
intime  du  mal  par riculier  que  l’on  ftn , & du  bien 
général  qui  en  réfulte.  ...  „ 

Cet  ouvrage  doit  être  celui  du  terni , ot  non 
nas  d’un  moment-  11  s'exécutera  naturellement, 
on  s’attachant  à connoitre  en  détail  tous  les  droits 
actuels , à pefer  leurs  effets,  i calculer  leurs  pro- 
duits, & i rapprocher  par  degré  leur  perception 
d’un  point  , d’ou  le  paffage  à l’uniformité  géné- 
rale .autant  qu’elle  efl  praticable  , fou  court  fit 
facile. 

Le  plus  grand  mal  qu’ait  caufé  ce  projet , peut- 
être  plus  facilement  adopté  que  profondément  exa- 
miné ; projet  d’un  fuccès  très -incertain  fit  très- 
incomplet  , tant  que  lubfiflera  cette  multitude  de 
privilèges  locaux,  relatifs  aux  gabelles , dont  les 
abus  font  faciles , St  defqueb  on  ne  peut  le  garan- 
tir , que  par  des  légions  de  gardes , répandus  entre 
les  pays  privilégiés  fit  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; 
doit  qu'en  offrant  i des  âmes  paffionnées  pour  le 
bien  public,  le  bonheur  d’une  exécution  à venir, 
il  leur  a caché  les  maux  préfens,  fit  a empêché, 
depuis  76  ans,  de  réformer  les  droits,  St  de  rcétilier 
le,  tarifs  particuliers  dont  on  a expofé  les  vices 
fit  les  inconséquences.  Cependant , il  femble  qu  en 
réformant  les  anciens  droits , on  auroit  pu , fit  l’on 
pourroit  encore  préparer  l’établifletneM  d un  droit 
général , iimplc  fit  conçu  d’après  des  vues  uni- 
formes. 

Il  ne  s’agit  i cet  effet  que  de  diminuer  le  nom- 
bre des  droits  particuliers  , St  de  remplacer  toux 
qu'on  fupprime  dans  une  provioco  , par  les  droits 
de  la  province  contiguë.  Ainû  , de  proche  en 
proche  , on  pourroit  difpofer  les  chofes  de  manière 
qu’il  n’y  eût  dans  le  royaume  que  deux  ou  trots 
tarifs  -,  tels  que  celui  de  1664,  celui  de  la  douane 

de  Lyon,  4 le  tarif  de  1671* 

Pour  procéder  fi  cette  opération,  les  deux  çoro- 
tnilfaires  ou  infpetlcurs  généraux  des  douanes  , 
feroient  chargés  d’examiner  les  tarifs  locaux , de 
rafftmbler  ceux  qui  font  d’ufage  dans  les  princi- 
paux bureaux  d’un  même  droit , afin  de  les  com- 
parer tnfanble,  fit  de  ramener  par-tout  la  quo- 
tité du  droit  au  taux  primitif  dît  tarif.  Ils  don- 
n croient  leurs  obfcrvacions  fur  les  changement 
qui  y ont  été  faits  , fur  ceux  qu’on  peut  y faire 
encore  , enfin  fur  tout  ce  qui  feroit  nécefflire  pour 
y établir  1a  clarté,  l’unité  fit  l’invariabilité. 

Ces  trois  objets  paroiffent  devoir  être  remplis  par 
une  dénomination  aufli  étendue  qu’il  efl  pofftble, 
des  produélions  naturelles  fit  artificielles , am  font 
la  ntaticre  d’un  commerce  habituel  dam  l’arron- 
diffement  d’un  tarif,  & par  l’application  du  moyen 
que  le  confeil  a preferit  à l’égard  du  tarif  de  la 
douane  de  Valence,  par  fon  arrêt  du  16  août  176c. 
C’efl  d’ordonner  que  toute  dentée  ou  marchan- 
dife  omife  dam  le  tarif,  en  acquitcra  les  droits 
par  afftmilation  1 celles  qui  y font  comprifes, 
luisant  leur  nature  , leur  analogie  , fit  1*  parité 


de  l’emploi  auquel  elles  font  deflinées  ; arec  la 
elaufe  que  dans  le  cas  où  l’alftmilation  feroit  éga- 
lement juflc  à pluficurs  objets , celle  qui  opére- 
roit  la  moindre  perception  feroit  préférée,  ainfi 
u’il  a été  décidé  pat  le  confeil  le  18  feptero- 
re  I7fii , fur  le  tarif  de  la  coutume  de  Bayonne, 
qui  efl  divifé  en  deux  claffes  d’un  taux  différent  : 
cette  décilion  porte  que  toutes  les  fois  qu’une  même 
marchandifc  feroit  comprife  dans  les  deux  daflcs , 
on  s'arréteroit  fi  celle  qui  efl  la  plus  favorable 
au  commerce. 

Ainfi  une  denrée  comeftible  ne  pourroit  être 
afiimiléequ’fi  un  autre  comestible',  un  bois  de  mar- 
uétcric  inconnu , fi  un  bois  de  marquéterie  connu , 
c même  des  bois  de  teintures  fit  des  drogueries  *, 
fi  moins  que  , pour  favorifer  l’importation  de  ces 
derniers  articles , on  ne  trouvât  plus  avantageux 
d’adopter  les  difpoûtions  de  l'arrêt  du  15  mars 
175p.  Ce  réglement  faifant  abrtradion  des  valeurs 
St  des  propriétés  “des  drogueries,  a ordonné  que 
toutes  celles  qui  ne  font  pas  comprifiÿ  au  tarif 
de  la  douane  de  Lyon , l’acquiteroicm  i rai  fon 
de  cinq  livres  douze  fols  fix  deniers  du  quintal. 

Les  objets  de  luxe,  de  curiofité  , de  parure, 
les  habillement  d’étotfc  de  pelleterie  , les  ouvrages 
de  bijouterie  , orfèvrerie , fitc.  dont  le  travail  fait 
tout  le  prix  , payeraient , ainû  qu’fi  préfent , fui- 
vant  leur  cilimation , un  droit  d’entrée  cottlidé- 
rable  & uniforme.  A la  fortie , celui  d’un  pour 
cent  tmpofé  par  l’arrêt  du  15  mai  1760,  fur  plu- 
fieurs  de  ces  articles , pourrait  être  confervé  ou 
augmenté,  fit  étendu  fi  tous. 

Les  occafions  d’afftmilcr  n’étant  pas  tris-fré- 
quentes  , les  commis  fi  qui  elles  fe  préfemeroient , 
auraient  ordre  d’en  rendre  compte  aux  régiffeurs: 
ceux-ci  décideroicnt  provifoircment  fur  la  jufteffe 
de  l’affimilation  , mats  ils  feroient  tenir  un  rc- 
giflrc  alphabétique  de  tous  les  objets  affunilés , 
afin  qu’ils  fuffcnr  toujours  confidérés  fous  le  même 
point  de  vue,  dans  tous  les  tarifs  où  ils  ne  fe 
trouveraient  pas  dénommés. 

Tous  les  trois  ans  , ou  au  renouvellement  de 
chaque  régie,  le  tableau  général  de  ces  afftmila- 
tions  ferott  mis  fous  les  yeux  du  miniilre  des 
finances , fit  communiqué  aux  chambres  de  com- 
merce qui  propoferoient  leurs  avis  fur  la  confir- 
mation ou  la  correâion  de  ce  tableau. 

On  apperçoit , fans  doute , combien  les  commif- 
faires-inlpeèteurs  des  douanes  feroient  utiles , pour 
fuivre  l’exécution  de  ce  plan,  fit  difpofer  les  né- 
gociant à cette  innovation , en  préparant  les  efprits 
a l’idée , que  c’efl  la  profpérité  du  commerce  uni- 
quement que  l’on  recherche,  St  non  l’augmenta- 
tion des  revenus  de  l’Etat. 

En  fuppofant  même  les  droits  de  traites  en 
ferme , la  création  de  ces  deux  infpeéleurs  provin- 
ciaux , indépendant  de  la  ferme  générale  St  des 
chambres  du  commerce,  ne  pooffoit  être  que  très- 
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avantageux,  en  les  envéageant  fous  tous  les  rap- 
ports que  leur  donneroient  leurs  fondions.  Elles 
pourroient  mime  être  amplifiies , reflrcintcs  & 
appliquées  à tous  les  objets  particuliers  qui  tmé- 
refrem  l’adminiflration  , fuivant  les  defirs  du  mi- 
nillrc  & le  befoin  du  moment. 

Ces  hommes  étant  i la-fois  les  prépofis  de  l’état, 
pour  veiller  à fes  droits  & à fes  intérêts , & les 
agens  du  commerce,  pour  le' débarraffer  de  tout 
ce  qui  nuit  St  fes  progrès,  ne  manqueroient  pas 
en  cette  double  qualité,  de  fc  livrer  hardiment 
au  zèle  de  leurs  devoirs , & d’éclairer  avec  une 
égale  impartialité,  les  petites  exienfions  des  per- 
cepteurs, & les  manœuvres  fourdes  des  redevables. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  d’ajouter  ici  qu’une 
partie  de  nos  voeux  vient  d’être  exaucée  par  l'ar- 
rêt du  confcil  d’état  du  roi,  du  9 novembre  178}  , 
qui  ordonne  qu’à  commencer  du  premier  janvier 
prochain , les  droits  de  traites  feront  perçus  au 
profit  de  fa  majeflé , &.  régis  pour  fou  compte , 
et  faifant  fur  le  prix  du  bail  une  diminution 
équivalente.  Voy<{  Ferme  générale. 

Ce  nauvel  état  des  chofes  offre  une  belle  car- 
rière au'minillrc  des  finances  , & va  lui  laiffer 
la  faculté  de  déployer  les  grandes  & bienfailantes 
vues  dont  1a  profpérité  du  commerce  follicitc  de- 
puis long-tctns  l’exécution. 

Après  avoir  traité  des  droit < de  douanes  en  gé- 
néral , nous  avons  à parler , d’après  leur  ftibdi- 
vifton  , de  ceux  qu’on  appelé  locaux , St  des  droits 
qualifiés  uniformes. 

Les  premiers , c’efl-à-dire  , les  droits  locaux , 
font  ceux  qui  font  particuliers  à un  lieu , à une 
province.  Iis  font  dûs  chaque  fois  qu’une  denrée 
ou  marchandifc  palTe  dans  l’étendue  du  pays  on  ils 
ont  lieu , fans  égard  pour  les  autres  droits  qui  ont 
pu  être  açqpifés  à l’entrée  du  royaume , à moins 
que  les  droits  d’entrée  ne  fnffent  uniformes.  On 
peut  mettre  lu  rang  des  droits  locaux , tous  ceux 
qui  font  impofés  fur  les  fels,  à l'entrée  des  pro- 
vinces exemptes  de  gabelles. 

Les  droits  uniformes , qu’on  nomme  aufli  droits 
des  nouveaux  arrêts,  font  ceux  qui  ont  été  éta- 
blis dans  tout  le  royaume,  foit  à l’entrée , foit  à 
la  fin-tic , par  des  arrêts  & des  réglemens  pofté- 
tieurs  au  tarif  du  18  feptembre  ifiéf. 

Trois  années  après  fa  publication , on  s’apper- 
çut  que  les  droits  impofés , à l’entrée , fur  cer- 
taines marchandées  de  fabrique  étrangère  ; & à 
la  fortic,  fur  quelques  matières  premières,  étoient 
trop  foiblcs.  11  parut  intéreffant  d’écarter  les  unes, 
& de  confcrvcr  les  autres , non-feulement  dans 
l’étendue  des  cinq  groffes  fermes  , mais  même  dans 
les  provinces  réputées  étrangères. 

En  conféqucncc,  une  déclaration  du  11  avtil 
1667,  impoli  un  drois  confidérablc  & uniforme, 
tant  a l’entrée  qu’à  la  fortic , fur  les  efpices  de 
marchandées  qui  y font  déftgnécs.  C’efl  ce  qu’on 
appelé  le  tarif  de  My.  En  l'examinant , on  voit 
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que  fou  objet  fut  de  protéger  l’accroiffcment  de 
nos  manu  fallu  tes,  détendre  nos  pêches  & 1a  cul- 
ture de  nos  colonies. 

Ces  droits , conçus  dans  nne  fi  grande  vue , & 
combinés  par  la  politique  la  plus  clairvoyante  , 
parodient  d’une  fi  grande  fimplicité  , qu'il  faut 
participer  aux  lumières  de  celui  qui  les  établit , 
pour  lailir  l’efprit  qui  l’avoit  infpiré.  C’cll  une 
chofc  digne  d’admiration , que  l’habileté  avec  la- 
quelle le  grand  Colbert  prit  le  prétexte  de  cer- 
taines vues  de  peu  d’importance , & qu’il  pouvoit 
manifefier , pour  cacher  les  grands  deffeins  qu’il 
avoit  intérêt  de  ne  pas  laiffer' pénétrer. 

11  fcmble  en  effet , par  le  préambule  de  cette 
déclaration  , qu’il  ne  s’agiffe  que  de  faciliter  à 
certaines  provinces  du  royaume , le  débouché  de 
quelques  denrées  & marchandée,  qui  leur  font  par- 
ticulières. Mais  lorlque  l'on  approfondit  l’cnfcm- 
ble  de  l’ouvrage , on  y découvre  le  projet  de  gê- 
ner le  commerce  des  étrangers,  autant  que  celui 
de  favorifer  les  fujets  du  roi.  On  voit  fur-tout 
combien  Colbert  defiroit  de  procurer  aux  fabriques 
St  manufactures  du  royaume  , les  matières  pre- 
mières dont  elles  avoient  befoin , & la  confom- 
mation  des  ouvrages  qu’elles  fourniffoient. 

Cet  objer  principal  étoit  fi  bien  déguifé  fous 
d'autres  prérextes,  que  les  étrangers  n’en  terni- 
rent pas  d’abord  toutes  les  conféqucnccs. 

Les  Hollandois  furent  les  feuls  qui  ne  s’y  bif- 
fèrent pas  tromper.  Une  nation  li  commerçante  & 
fi  voifine  de  la  France  , devoit  naturellement  pé- 
nétrer, plutôt  qu’aucune  autre,  des  vues  fi  imé- 
refiantes  pour  le  commerce  de  cet  état , 8t  fi  pré- 
judiciables au  lien  en  particulier  : aufli  s’oppo- 
fercnt-ils , autant  qu’ils  purent , à l'établiffemcnt 
de  ccs  nouveaux  droits , par  la  triple  alliance 
qu’ils  contractèrent  en  1668  avec  l’Angleterre  & 
la  Suede , & ne  ménagerem-ils  aucuns  moyens  à 
la  paix  de  1678,  pour  obtenir  la  révocation  de 
ces  droits.  C’eft  au  mot  Tarie  de  1667,  que 
nous  nous  rélèrvons  de  faire  connoltre  tous  les 
événemens  dont  il  fut  la  fource. 

11  doit  être  queflion  ici  des  droits  uniformes. 
L’importance  des  droits  de  1667,  & la  fagefle  des 
vues  qui  les  aroicnr  fait  impofer , furent  fi  bien 
fenties  par  les  fucceffcurs  de  Colbert,  que  ccs  droits 
devinrent  un  modelé  qu’ils  n’ont  pas  ccffé  de  fui- 
vrc,  dans  tous  les  cas  ou  il  a fallu  attirer,  con- 
ferver , favorifer  ou  repouffer  les  matières  ou 
marchandées  étrangères  & nationales. 

Comme  ccs  cas  fc  font  préfentés  fouvent , il  a 
été  rendu,  autant  d’arrêts  du  confcil,  pour  rem- 
plir ce  but  , & ils  font  en  très-grand  nombre. 
Par  exemple , toutes  les  marchandées  comprifes 
dans  la  claflc  de  la  mercerie  & de  la  quincaille- 
rie, font  fujettes  à un  dioit  uniforme , modéré  à 
l’entrée , & três-foiblc  à la  fortie. 

Il  efl  de  principe  configné  dans  l'arrêt  dit  con- 
fcil  du  15  mai  1754 , que  les  marebaodifes  arrivées 
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du  pays  étranger , qui  ont  acqui'té  les  droit»  uni- 
formes , ne  jouiffent  de  l’exemption  des  droits  du 
tarif  de  1664,  fi  elles  paffent  dans  les  cinq  greffes 
formes , qu’autant  qu’elles  y font  portées  dans  l’ef- 
pace  de  trois  mois. 

Mais  fi  des  marchandifes  étrangères  acquittait 
des  droits  uniformes  à leur  importation,  elles  peu- 
senc  fuivre  leur  première  damnation  jufqu’â  l’au- 
tre extrémité  du  royaume,  fans  avoir  aucuns  des 
droits  locaux  à payer.  Si  clics  font  commereées  à 
leur  première  défoliation  , elles  rentrent  dans  la 
ciaffe  générale  des  mardiandifcs  originaires  du 
royaume 

'On  he  peut  s’empêcher  de  remarquer  qu’il  s’efl 
mal-4-propos  introduit , par  un  motif  de  faveur 
pour  le  commerce,  un  ufage  qui  contrarie  l’uni- 
formité que  le  Confeil  prend  a tâche  de  vouloir 
établir.  C’cft  que  totttes  les  fois  qu'une  marchan- 
dife  cfl  fujette  â un  droit  uniforme , à fon  expor- 
tation , & que  ce  droit  tend  i la  favori  fer,  on  ne 
le  fait  paver  qu’autant  qu’il  fie  trouve  plus  foible 
que  le  droit  de  fortic  ordinaire  auquel  il  ofi  fublli- 
mé  , enforte  que  fi  une  partie  de  mercerie  valant 
mille  livres , & pelant  ccnt  livres , cft  préfentee  i 
un  bureau  de  Languedoc  où  il  n’clt  dù  que  qua- 
rante fols  par  quintal  pour  droit  de  foraine  for 
cette  même  matchandile , on  ne  perçoit  que  qua- 
rante fols  de  droit  principal , au  lieu  de  dix  livres 
qui  devroieni  être  exigées  en  fo  conformant  à 
l’arrêt  du  ty  mai  nSo,  qui  i’iinpolc  i un  pour 
cent  de  fa  valeur.  Il  en  réfultc  que  la  fortie  oc  la 
mercerie  cil  plus  favori  fée  dans  les  bureaux  où 
la  foraine  fe  levé , que  dans  ie  refte  du  royaume  ; 
c’cfl  ainû  que  la  dtverfité  , la  bizarrerie , & la 
dilfembiance  fe  font  snfenfibiement  introduites  dans 
la  perception  de»  droitt , fous  des  prétextes  avan- 
tageux en  apparence  au  commerce , mais  fouvent 
par  des  motifs  de  commodité  pour  k$  percepteurs 
accoutumés  à leur  routine. 

Cette  dérogation  a une  loi  générale  , détruit 
la  parité , & rompt  l’équilibre  de  la  balance  du 
commerce  -,  c’ell  une  ratfon  effentielle  pour  fou- 
mettre  paflivemem  les  percepteurs  à l’exécution 
littérale  des  loix  concernant  la  levée  des  droits, 
en  leur  défendant  expreffémem  de  s’en  permettre 
aucune  interprétation. 

Atr  furplus , on  ponirmt , en  adoptant  l’efprit 
de  la  déclaration  de  1667,  rafferobter  dans  un 
réglement  fcmblable  , toutes  les  efpéces  de  mar- 
chandifies  qui , dans  le  tems  préfent , méritent  plus 
particuliérement  d’être  attirées  ou  repouffées , & 
les  afiùjcttir  à un  droit  uniforme  d’entrée , com- 
biné fur  l’un  de  ces  motifs. 

A la  fortie,  le  même  droit  feroit  proportionné 
an  defir  de  eonferver  ou  d’exporter. 

En  recommençant  cette  opération  de  tern»  en 
tepts  fur  d’autres  efpéces , un  formeroit  infenfi- 
blemcnt  un  tarif  général  qui  oomprendroit  une 
grande  partie  des  objets  de  commerce  -,  mais  il 
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feroit  indtfoenfablc  d’y  inférer  ia  claufe  qne  tome 
marchandiie , ainfi  fujette  à un  droit  général  & 
uniforme  , feroit  exempte  de  tous  droits  particu- 
liers & locaux , quelle  que  fût  fon  origine.  Le 
foui  inconvénient  qui  en  réfulteroit  , feroit  de 
faire  participer  à cette  faveur  les  marchandifes 
de  même  cfptcc  qui  proviendraient  du  royaume. 

Ce  rrés-petit  défgvamage  pour  le  fife  pourrait 
encore  fe  compenfer  par  la  quotité  du  droit  uni- 
forme & par  le  bien  ioeflimable  de  voir  le  tarif 
général  n'eprouver  dans  fon  exécution  , ni  obf- 
taclc  , ni  réfillancc  de»  provinces  attachée»  à leurs 
tarifs  particuliers , parce  qu’elles  ne  joindraient 
pas  à la  crainte  de  leur  fupprcllion  , l’idée  d’un 
tarif  nouveau , rédigé  dans  des  vues  de  bfcalité 
& de  bénéfice. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article, 
qu’en  rapportant  ce  qui  eft  dit  dans  le  compte 
rendu  en  17S1 , des  droits  de  traites  & de  péages. 

» Tant  que  les  gabelles  relieront  dans  leur  état 
« aéluci , c’cft-i-dire  , tant  que  de  prov  ince  â 
» province  & dans  ttnc  multitude  de  lienx^e  paf- 
» fage  , l’on  fera  forcé  de  veiller  fur  la'contre- 
« bande  du  fel , le  vtru  fi  fouvent  formé  pour 
» porter  tous  les  bureaux  de  vifite  aux  frontières, 

. » ne  pourrait  jamais  être  rempli  qn’imparfaite- 
» ment.  Ainfi  la  légiflation  fur  les  gabelle»  efl 
» intimement  liée  à Celle  des  droits  de  traites. 
» Votre  majeflé  a déjà  fait  cennoitre , par  fon 
u arrêt  fur  les  péages , le  défit  qu’elle  auroit  de 
» faciliter  le  commerce  intérieur;  en  conféquence 
» on  recueille  les  renfeignemens  ncceffaircs , afin 
» dg  mettre  votre  tnajeffé  en  état  de  remplir  fes 
n vues  , auffi-têt  que  la  fituation  des  finances  le 
n permettra,  St  je  vois  d'avance  qu’il  ne  faudra 
» pas  un  grand  facrifice  pour  y parvenir. 

>•.  H efl  un  grand  nombre  de  droits  de  péagoi 
n qui  affujeuiffent  à des  frais  prcfquc  équtviléns 
n au  revenu  , & foit  par  ce  motif,  toit  par  amour 
» du  bien  public , plufieurs  propriétaires  ont  offert 
n â votre  majeflé  l’abandon  gratuit  de  leurs  droits. 

s Mais  la  fupprefàon  ctuiere  de  tous  ces  péages 
i.  ne  fera  non  pfus  qu’un  bien  imparfait  , tant 
0 que  le  royaume,  indépendamment  de  fes  di— , 
n vidons  en  dffférem  pays  de  gabelles,  en  con- 
n tiendra  d’autres  encore  abfolumcnt  dirtinéles  \ 
n connues  fous  lé  nom  de  provinces  de;  cinq 
n gfoffes  fermes  , de  provinces  réputées  étran- 
u gérés , St  provinces  étrangères  ; divifions  qui 
n entraînent  des  bureaux  de  vifite  , afin  d’exi- 
« ger  les  droits  établis  fur  toutes  les  marchan- 
11  dites  qui  fortent  de  quelques-unes  de  ces  pro- 
11  yinces  pour  entrer  dans  d’autres.  Il  faut  con- 
iji  unir  que  tonte  cette  conflimtion  eff, barbare, 
n Mais  c’efl  encore  l’effet  de  la  formation  gra- 
n duclle  du  royaume  , ainfi  que  de*  projets  gé- 
n nérattx  entrepris , mais  refié*  imparfaits  , foit 
n par  des  difficultés  qu’on  n’a  pas  fu  vaincre  , 
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n foir  par  des  obflades  qu’on  n’a  pas  voulu  com- 
» battre. 

t>  Un  plan  auffi  fimplc  que  grand  feroit  de  ren- 
n dre  la  circulation  incertaine  abfolument  libre. 
” Mais  comme  les  droits  qui  fe  paient  de  pro- 
J*  vince  à province  , ou  dans  d’autres  lieux  de 
» paflâge , doivent  être  confidérés  comme  de  fim- 
« pics  droits  de  confommation , il  faudra  bien  fc 
« garder , en  les  fupprimant  , de  vouloir  en  re- 
» trouver  l’exaél  équivalent  par  une  augmenta- 
is tion  de  droits  à l’entrée  ou  à la  fortic  du  royau- 
» me  Ce  (croit  rifquer  de  nuire  cirenticllcmcnt 
p au  commerce  avec  l’étranger.  Audi , en  m’oc- 
» cupam  de  cet  important  objet , j’ai  cru  qu’il 
>t  falloir  commencer  par  examiner  quel  ferait  le 
» tarif  le  plus  convenable  à l’importation  & à 
» l’exportation,  en  liant  les  idées  politiques  aux 
t>  contrevenantes  filiales.  Ce  tarif  une  fois  pér- 
is fcélionné,  fi  fon  produit  ne  balance  pas  1a  perte 
n des  droits  intérieurs  , comme  on  doit  s’y  atten- 
>s  dre  , il  faudra  y fupplécr  de  quelque  autre  ma- 
is niere.  Je  prépare  différons  travaux  à cet  égard, 
vs  afin  qu’on  puiffe  être  prêt  à l’époque  de  la  paix, 
v Mais  au  milieu  de  la  guerre , tems  où  les  droits 
is  établis  aux  frontières  rendent  infiniment  moins 
>s  que  pendant  la  paix , il  feroit  infenfé  d’exécu- 
P ter  une  pareille  opération. 

ss  Quand  le  moment  d’y  penfer  fera  venu,  l’on 
P aura  peut-être  à combattre  les  réclamations  de 
» pluticurs  provinces  , mais  les  lumières  étant 
» beaucoup  plus  répandues , & fa  confiance  dans 
ss  l’efprit  de  juliiee  & dans  les  vues  du  bien  pu- 
» blic  qui  animent  votre  majefic,  étant  au  plus 
ss  haut  degré , il  ne  fera  queflion  , (ire  , que  de 
» développer  vos  motifs  de  bienfiulance  avec  clar- 
» té  , & de  concilier,  par  quelques  dédommage- 
v mens  , lus  convenances  de  chaque  province  , 
” *vc^  ,es  arrangemens  généraux  que  votre  ma- 
ss jefle  jugerait  à propos  d’opter.  Quel  bien,  fi 
is  jamais  elle  fait  cefler  ces  dilparités,  pour  ainfi 
» dire,  hofiiles,  qui  divifent  le  royaume  le  plus 
a uni  par  fon  attachement  À fon  nuitre  I » 

Le  produit  des  droits  de  douane  eff  un  objet 
de  vingt  millions , compris  les  dix  fols  pour  li- 
vre, diftraéfion  faite  de  U recette  des  droits  du  do- 
maine d’Occident.  Si  l’on  fépare  auflî  de  ces  vingt 
millions  le  montant  des  droits  dûs  fur  les  fcls  à 
l’entrée  de  quelques  provinces  privilégiées,  St  qui 
font  une  fuite  du  privilège  exclufif  de  la  vente 
de  cette  denrée,  celui  de  phtfieurs  droits  d’ai- 
des , comme  la  fuhvcntion  par  doublement  , la 
jauge  8t  courtage , le  produit  des  droits  de  con- 
fommation fur  Tes  denrées  & marchandifes  de  l’A- 
mérique , fur  ceux  du  commerce  de  l'Inde  ; les 
droits  de  douane  csu  de  traites  fc  trouveront  à 
peine  donner  onze  ou  douze  millions.  Et  en  ajou- 
tant que  leur  régie  coûte  trois  millions',  que 
celle  des  bureaux  de  l’intérieur  entre  dans  cette 
dépenjc  pour  plus  d'un  tiers,  on  fera  en  é'tat  de 
Finances.  Tome  J. 
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juger  combien  étoient  exagérées  & infidienfes  les 
clameurs  de  ceux  qui  ont  publié  en  différens  tons 
que  la  fupprcflïon  des  droits  intérieurs  priverait 
le  gouvernement  d’un  revenu  de  plus  de  cinq 
millions. 

C’eft  ici  te  lieu  de  rappeler  la  divifion  qui  a 
été  faite  de  tous  les  droits  du  roi , pour  les  fiure 
régir  par  trois  compagnies  de  finances  , formées 
fur  les  motifs  expliqués  dans  l’arrêt  de  réglement 
du  9 janvier  1780. 

Comme  nous  en  avons  déjà  rapporté  une  partie 
au  mot  Bail,  page  7J , nous  devons  donner  ici 
tout  ce  qui  concerne  cette  nouvelle  divifion  des 
droits , St  les  arrangetnens  généraux  qui  en  ont 
été  la  fuite. 

u Depuis  vingt  ans  on  a inflitué  diverfes  régies 
particulières  ; mais  ces  nouveaux  établificmens , 
fruits  de  l’occafion  & des  befoins  d”argcnt , plutôt 
que  d’un  plan  général  & réfléchi  , bien  loin  d’ap- 
porter un  remede  aux  inconvéniens , en  ont  au 
contraire  introduit  d’autres. 

En  effet , les  droits  confiés  à ces  compagnies 
nouvelles , étant  de  même  nature  que  ceux  déji 
conduits  par  les  fermiers-généraux  , il  falloir , ou 
que  les  régies  fc  ferviffent , dans  les  provinces , 
des  mêmes  employés  que  la  ferme  ; & alors  n’ayant 
pas  fur  eux  une  autorité  fulftfânte,  les  intérêts 
du  roi  dévoient  en  fouffrir  ; ou  bien  , ces  régies 
étoient  forcées  de  s’attacher  des  commis  parti- 
culiers , & alors  les  frais  généraux  de  perception 
s’accraifToicnt  -,  les  occupations  Hérites  de  la  fo- 
ciété  fe  multiplioicnt  , & les  redevables  étoient 
encore  inquiétés  inutilement , par  la  diverfité  d'a- 
gens  avec  lefqucls  ils  étoient  obligés  de  traiter 
pour  des  objets  femblables. 

Sa  majefié  a de  plus  remarqué  que  les  aides , 
cette  partie  effenrielle  de  Ces  revenus,  ne  pou- 
voienr  être  données  à bail  qu’avec  défavantage 
pour  fe s finances , parce  que  leur  produit  étant 
fnfccptible  de  variations  importantes , en  raifou 
de  l’intempérie  des  faifons , des  fermiers  ne  pou- 
voient  garantir  ces  événemens , qu’à  l’aide  d’une 
latitude  , dans  le  prix  du  bail , proportionnée  h 
leurs  rifques  ; en  forte  que  le  roi  payoit  inutile- 
ment une  prime  d’alfurance  confidérablc  -,  comme 
fi  , dans  une  grande  adminifiration , quelques  va- 
riétés pafiagercs  dans  les  produits , qui  reviennent 
toujours  à un  taux  commun  dans  un  petit  nombre 
d’années,  étoient  un  accident  affez  effentiel  pour 
s’en  racheter  à trop  haut  prix  •,  cependant  c’clt 
à cette  garantie,  ainfi  qu’à  la  certitude  d’avoir, 
mois  par  mois,  une  fomme  fixe  & déterminée, 
qu’on  a fait  depuis  fi  long-tcms , de  grands  facri- 
fices.  Mais  fa  majellé  avant  fenti  l’importance  de 
s’affranchir  de  ccrte  ancienne  dépendance  des  fe- 
cours  de  la*  finance  , non -feulement  dans  cette 
partie  , mais  encore  dans  plufieurs  autres , elle 
a tâché , malgré  le»  circonflanees , de  monter  fon 
PPPP 
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adminillration  générale  , «l’une  maniéré  conforme 
au  but  auquel  elle  vouloir  parvenir  ; & en  mé- 
nageant conflammem  dan*  fon  tréfor  , une  réferve 
en  argent , ainfi  qu'une  fonintc  d'effets  négocia- 
bles à chaque  inflant , elle  a trouvé  dans  jés  pro- 
pres précautions  des  rcfl'ources  fuflifantes  contre 
les  non-valeurs  accidentelles.  Dès-lors , cependant , 
route  l’attention  de  fa  majeflé  peut  fe  borner  , 
en  rcnouvcllant  fes  fermes,  à établir  des  condi- 
tions proportionnées  à la  mefure  du  travail  & des 
foins;  dépenfe  dont  il  efl  aifé  de  fe  faire  une 
idée  jufte;  au  lieu  qu’une  garantie  trop  vafle  & 
trop  étendue  , ne  peut  jamais  être  cxaélemem 
évaluée  ; & c’etl-là  , fans  doute  , ce  qui  a donné 
lieu  fouvent  à des  bénéfices  trop  confidérablcs , 
quoique  dans  le  rems  où  l’on  a mis  au  plus  haut 
prix  cette  garantie  , elle  n’exiftoit  que  par  l’effet 
d'une  convention  qui , s’il  étoit  furvenu  des  re- 
vers extraordinaires , eut  trouvé  des  tempéra- 
mens  dans  la  douce  équité  d’un  grand  monarque. 

Sa  majeflé , déterminée  par  ces  diverfes  ré- 
flexions , a donc  jutteraent  penfe  qu’en  n’ex po- 
fànt  perfonne  à perdre  avec  elle , en  diflrayant 
de  fes  fermes  les  objets  fournis  i des  révolutions 
dans  leurs  produits  , en  féparant  les  adrainiflra- 
tions  qui  n’ont  cnlemble  aucune  connexion,  en 
réunifiant  celles  d'un  genre  analogue  , & en  re- 
médiant ainfi  à la  confufion  qui  règne  aujour- 
d'hui dans  ces  dillributions  , elle  rempliroit  effir 
çaecment  les  vues  utiles  dont  elle  efl  animée. 

Enfin  , fa  majeflé , excitée  par  un  grand  motif 
d’iméTét  public , & par  fon  amour  pour  fes  peu- 
ples , a fenti  qu’en  réuniffant  la  perception  de 
rous  les  droits , à une  feule  compagnie  , elle  pré- 
parerait elle-même  des  obflacles  au  deflein  où  elle 
efl  d’ordonner  , dans  plufieurs  parties , des  chan- 
gemens  eflcntiels  au  repos  des  contribuables  ; ainfi 
c’ell  par  ces  confédérations  importantes  pour  le 
bien  de  l’Etat , pour  l’avantage  de  fes  finances , & 
pour  les  mœurs  publiques , que  fa  majeflé  a cru 
devoir  profiter  de  cette  époque  , pour  modifier 
utilement  fes  fermes  & fes  régies  ; mais  Cuis  occa- 
fionner  aucune  commotion  , & en  obfervant  les 
règles  de  la  plus  exaélc  juflicc.  * 

En  conféqucnce , fa  majeflé  s’eft  d’abord  dé- 
terminée à divifer  la  perception  de  fes  droits 
entre  trois  compagnies , dont  les  recouvrement 
s’élèveront  à environ  deux  ccms  cinquante  mil- 
lions ; fomme  fufüfhntc  fans  doute , pour  donner 
1 chacune  de  ces  trois  compagnies  une  grande 
confiftancc , & pour  les  mettre  i portée  de  fé- 
conder , fous  divers  rapports , les  vues  générales 
du  gouvernement  ; & néanmoins  par  l’effet  de 
cette  même  düpofmon  , fa  majeflé  prévient  it  l’a- 
vance les  inconvéniem  qui  pourraient  réfulter , 
félon  les  lems  St  les  circonüanccs , d’un  corps  de 
finance  trop  puiflant , & fur  lequel  une  circula- 
tion fi  confidérable  repoferoit  uniquement. 


La  première  compagnie , fous  le  nom  de  ferme 
generale  , fêta  chargée  des  recouvrement  qui  tien- 
nent à l'importation  ou  à l’exportation  «les  mar- 
chandifes  étrangères  & nationales , & aux  pris  i- 
légcs  vxclufifs  qu’il  faut  défendre , tant  aux  fron- 
tières du  royaume , qu’aux  barrières  de  la  capi- 
tale , Se  fur  les  limites  des  provinces  qui  font  en- 
core étrangères,  ou  réputées  étrangetés. 

Voyt[  Bail. 

La  féconde  compagnie , fous  le  nom  de  rigie 
générale , fera  chargée  de  tous  les  droits  appelât 
d'exercice , & qui  font  exigés  principalement  à la 
préparation  , la  vente , & la  confommation  des 
coiffons,  ainfi  qu’à  la  fabrication  de  plufieurs  au- 
tres objets  de  commerce.  Une  portion  «le  ces  droits, 
fous  le  nom  d’aides  , fait  partie  du  bail  aélucl  de 
la  ferme  générale  ; & une  autre  , fous  le  nom  de 
droits  riferves  , on  droits  reunis,  efl  actuellement 
adminiflrée  par  la  régie  générale. 

La  troificmc  compagnie , fous  le  nom  A’adminif- 
tration  finirait  des  domaines  Sr  droits  domaniaux, 
fera  compofée  non-feulement  des  parties  de  re- 
couvrement actuellement  confiées  aux  adminillra- 
tcurs  des  domaines , mais  encore  de  la  perception 
de  tous  les  droits  domaniaux,  compris  dans  le 
bail  de  la  ferme  générale  ; ce  n’eft  pas  que  plu- 
ficurs  parties  des  droits  domaniaux  , gérés  par  ces 
deux  compagnies  , ne  foient  d’un  genre  différent , 
les  unes  «lérivant  d’un  titre  feigtveurial , & les 
autres  d’une  impofition;  mais  en  même  tems  H 
en  efl  qui  fe  rapprochent , telles  que  le*  lods  & 
ventes  perçus  par  les  adminiflrareurs  des  domaines» 
& le  centième  denier  exigé  par  la  ferme  générale  , 
à la  vente  des  immeubles  ; les  droits  d’échange  , 
d’amortiffement , de  nouvel  acquêt  ; de  franc-nef, 
St  quelques  autres  encore  : d’ailleurs  la  différence 
de  principes  & la  variété  de  connoiffances  qu'exi- 
gent les  deux  efpcccs  de  perceptions , connues 
fous  le  nom  de  domaines,  n’empéchent  pas  qu’il 
n’y  ait  de  l'avantage  à réunir  par  un  intérêt  com- 
mun , les  perfonnes  chargées  à cet  égard  de  la 
confiance  «Je  fa  majeflé  ; un  motif  décifif , c’elf 
que  les  adminiffrateurs  généraux  des  domaines , 
le  fervent  principalement  pour  leurs  rccouvrc- 
mens  , des  commis  cmplovés  par  les  fermiers  de* 
droits  domaniaux  ; ainfi  l’union  de  ces  deux  com- 
pagnies , efl  au  moins  bien  plus  naturelle  , St  plus 
économe , que  l’alfociation  actuelle  des  fermiers, 
du  domaine  , à ceux  des  aides,  du  tabac  & des 
gabelles  ; d'ailleurs  c’cfl  dans  les  regiflres  des 
contrôleurs  des  aétes , qui  font  fuborilonnés  aux 
fermiers  des  droits  domaniaux  , que  les  adminis- 
trateurs des  domaines  furft  obligés  de  chercher 
une  partie  des  rcnfeignemcns  qui  leur  font  nécçC- 
fâires  pour  veiller  fur  la  perception  dés  droits 
cafucls , & fur  rous  les  effets  %dcs  ejnrtgtmens  de 
propriété.  Sa  majeflé  attribuera  «fe  plus,  à cette 
nouvelle  compgnic , le  reexxeerenicnt  des  droits 
de  greffe  St  d'hypotheques , confiés  actuellement 
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à U régie  générale,  & réunis  ainfi , par  un  mé- 
lange bizarre , aux  perceptions  d’aides  & d'exer- 
cice. Voyt{  le  mot  Domaine. 

Mais,  comme  indépendamment  des  grandes  par- 
ties dont  on  vient  de  déligner  la  divifion , il  en 
ell  beaucoup  d’autres  qu’il  faut  féparer  St  dirtri- 
buer  plus  A propos  qu’elles  ne  le  font  aujourd’hui , 
fa  majeflé  a jugé  convenable  de  faire  annexer  à 
la  fuite  du  prélënt  réglement,  une  table  contenant 
l’énumération  des  objets  , dont  le  recouvrement 
fera  attribué  aux  trois  compagnies  nouvelles  ; cette 
table  devenant  utile  , tant  pour  leur  inltruelion  , 
que  pour  celle  des  contribuables. 

On  l'a  donnât  en  trois  parties . 

la  première  , au  mot  Bail. 

La  lcconde,  fi  l’article  Domaine. 

La  troilicmc  trouvera  naturellement  fa  place  au 
mot  Réoie  générale. 


Sa  majdlé  fixant  enfuite  fon  attention  fur  le 
nombre  de  derfonr.es , & la  fomme  des  fonds  d’a- 
vance néceltaires  de  la  part  de  ces  compagnies , 
tant  pour  diminuer  les  agens  inutiles,  que  pour 
rembourfar  exactement  les  fonds  des  places  fup- 
primées  , fans  mettre  le  tréfor  royal  dans  la  në- 
celfité  de  faire  aucune  avance  importante,  fa  ma- 
jefté  a vu  qu’il  y as  oit  aélucllement , 

Soixante  places  de  fermiers-généraux,  St  vingt- 
fcpt  adjoints. 

Vingt-cinq  places  de  régifleurs  générant , réful- 
tat  de  diverfes  régies  fupprimées  St  réunies  en  une 
feule  en  1777. 

Dix-ncsif  places  d’adminiIVrateurs  des  domaines, 
provenans  de  la  fuppreftinn  de  tous  les  régifleurs 
& receveurs  - généraux  des  domaines  , faite  en 

’TZ8- 

Et  fa  majeflé  a reconnu  que  le  fervice  feroit 
parfaitement  bien  fait  avec. 

Quarante  intéreffés  pour  la  première  compa- 
gnie- 

\ inet-cinq  pour  la  fécondé , malgré  1a  réunion 
dis  aides. 


Vingt -cinq  pour  la  troifieme , malgré  la  réu- 
nion des  droits  domaniaux. 

Peut-être  même  que  fa  majeflé  eut  pu  réduire 
ces  divers  intéreffés  il  un  plus  petit  nombre , fi 
les  droits  d’une  ancienne  pofleflion  , St  fur -tout 
la  nécelfité  de  conferver  encore  de  gros  fonds  d’a- 
iance  , avoit  laiflé  dans  le  choix  toute  ta  liberté 
que  fa  majeflé  pourra  fc  procurer  fi  la  première 
révolution  de  les  fermes  & de  fes  régies. 

Sa  majeflé  a vu  avec  peine , que  pour  réduire 
il  quarante  les  fermiers  généraux  , dont  le  nombre 
ell  de  quatre -vingl-fcpt , compris  les  adjoints, 
prefquc  tous  intéreffés , elle  étoit  dans  la  néccf- 
ûté  o’impofer  plutieurs  privations  ; c’eft  pour  en 
diminuer  l’effet  , que  par  un  fentimem  d’équité, 
ainti  que  pour  le  bien  de  lots  fervice , fa  majeflé 
a voulu  qu'une  meme  perfonne  ne  pilr  être  dans 
deux  de  ces  compagnies,  ou  il  la  fuis  dans  l’une, 


St  dam  qticlqu’iutre  place  importante  de  finance; 
& c’en  un  réglement  fage  que  le  roi  fe  propofe 
de  maintenir  conllammcnt  fi  l’aicnir. 

Sa  majeflé  , d’ailleurs  , eft  difpoféc  à accorder 
les  places  qui  viendront  à vaquer , aux  perfonnes 
comprifes  dan,  ces  réformes  , amant  cependant 
que  cette  préférence  pourra  fc  concilier  afec  le 
bien  de  fon  fervice  ; car  en  même  tems  que  le 
roi  a jugé  fi  propos  de  diminuer  fuccclfivcmcnr 
les  bénéfices  de  finance , devenus  depuis  long-tenu 
un  objet  de  critique  St  d’envie;  fa  majeflé  ne  perd 
pas  de  vue  combien  cfl  digne  de  fon  attention , 
le  choix  des  perfonnes  qui  doivent  , en  foignant 
le  maintien  de  fes  revenus,  ne  percevoir  fes  droiti 
qu’avec  ccrtc  jufticc  St  celte  prudence  , qui  con- 
courent à la  tranquillité  & à la  confiance  de  fes 
peuples.  Sa  majeflé  ne  doute  point  que  les  hom- 
mes diflingués  dans  cet  état  , & capables  de  fen- 
tir  les  principes  généraux  d’admlnmrarion  8c  d’or- 
dre public  qui  dirigent  fa  majeflé , n'envifagent 
comme  raifonnablcs , les  conditions  dont  les  ba- 
fes  font  expofées  dans  ce  réglement  & qu’ou- 
bliant leurs  anciens  bénéfices , ils  ne  joignent  un 
efprit  de  fageffe  dans  leurs  prétentions , aux  au- 
tres qualités  qui  détermineront  la  préférence  de 
fa  majeflé. 

Enfin , le  roi  a vu  avec  la  plus  grande  fatif- 
faélion  , que  tani  par  l’effet  de  ces  divers  arran- 
gement , que  par  les  augmentations  furv estocs  dans 
le  produit  des  droits  , depuis  l’époque  du  bail  ac- 
tuel , les  revenus  de  fa  majeflé  feroient  vraifem- 
blablcmem  augmentés  de  près  de  quatorze  mil- 
lions , indépendamment  de  la  part  importante  que 
fa  majeflé  fc  réfervera  dans  les  accroiflcmen,  an- 
nuels , & indépendamment  encore  du  bénéfice  que 
fera  fa  majeflé , lorfqu’clle  pourra  rcmbourlêr  la 
partie  des  fonds  d’avance  dont  elleconfcnt  il  payer 
fept  pour  cent  d’intérêt  8c  dividende  ; c’eft  fans 
doute,  un  rélultat  infiniment  favorable,  & cet  ac- 
croilfcment  de  richefle,  qui  n’efl  point  l'effet  de 
nouveaux  impôts , devient  d’autant  plus  précieux 
à fa  majeflé  , 8c  en  jetant  fes  regards  fur  toutes 
les  amélioiations  progrcfftves,  faites  depuis  quel- 
que tems  dans  fes  finances,  fa  majeflé  n’a  d’autre 
regret  que  de  n’avoir  pu  les  appliquer  au  foulage- 
ment  de  fes  peuples  ; mais  elles  ont  fervi , du 
moins,  fi  les  préfère er  des  contributions  que  U 
guerre  eût  entraînées  depuis  lpng-tctns , St  fi  aflu- 
rer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  de  cette  claffe 
nombreufe  des  lujcts  du  roi , liés  par  leur  fortune 
fi  la  dette  publique;  & fa  majeflé  vit  dans  l’hcu- 
reufe  efpérancc  qu’à  1>  paix , d’autres  moyens  île 
hicnfaifance  lui  feront  encore  ouverts , 8c  c'uil 
l’objet  le  plus  cher  fi  fes  vœux. 

A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  ; I» 
roi  étant  en  fon  conlcil  , a ordonné*#  ordonne  : 
Qu’il  fera  inccflammcm  procédé  fi  la  formation 
de  trois  compagnies , fous  le  nom  de  ferme  géné- 
rale de  régit  générait , & à’ajminijirauoii  gtheralt 
Pppp  ij 
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des  domaines  5>  droits  domaniaux , Ufuucllc»  feront 
chargées  de*  recouvrcmcm  déiaillés  dans  la  table- 
ci  annexée,  d’après  les  principes  établis  dans  le 
prêtent  réglement. 

Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi , fa  majefié  y étant , 
tenu  à Yerlailics  le  neuf  janvier  mil  fept  cem 
quatre-vingt,  n 

Droits  manuels,  droits  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles  , ci-devant  perçus  par  les  offi- 
ciers du  grenier  à fel  , & actuellement  apparte- 
nans  au  roi.  11  faut  dillinguer  les  droits  manuels 
en  pays  de  grandes  gabelles,  & ces  droits  en  pays 
• de  petites  gabelles. 

Dans  les  premiers  tems  de  l’établifTetnent  des 
gabelles,  les  droits  impofés  fur  le  fel  étoient  per- 
çus par  des  grenetiers  qui  comptoiem  de  leurs  re- 
cettes à la  chambre  des  comptes,  & dont  les  opé- 
rations étoient  furvcillées  par  des  officiers  qui,  en 
raifon  de  la  nature  de  leurs  fondions,  étoient  ap- 
pelés contrôleurs. 

Ces  différons  officiers  , i qui  l’on  voit  d’abord 
accordé  des  gages  proportionnés  4 l’étendue  de 
leur  travail , turent  pouérieurement  aworifës  a le- 
ver, fur  tout  le  fel  qui  feroir  vendu  dans  les  gre- 
niers , des  droits  qui  , en  raifon  de  ce  qu’ils  les 
percevoient  par  leurs  mains , furent  appelés  droits 
manuels. 

Us  conlêrvercnt  la  jouiffance  de  ces  droits  juf- 

?[it’à  l’époque  où  les  droits  de  gabelles  furent  af- 
firmés; niais  les  befoins  du  gouvernement  ayant 
cnftiite  fait  augmenter  le  nombre  des  officiers  dans 
chaque  grenier  , on  trouva  plus  expédient  d’au- 
torifer  ceux  de  nouvelle  création  à percevoir , 
comme  les  anciens,  quelques  droits  fur  le  fel , que 
de.Jcur  accorder  des  gages.  Ces  droits  fe  multiplie- 
ront fi  confidérahlctnem,  que  pour  faire  ceffcr  les 
difcullions  qui  s’étevoieni  journellement , 4 leur 
occafion  , entre  les  redevables  & les  officiers  au- 
rorifés  à les  percevoir , l’arrêt  du  ai  mars  féd-ç 
ordonna  qu’à  l’avenir  ils  feroient  levés  avec  ceux 
impofés  au  profit  du  roi  , par  les  receveurs  des 
greniers,  lelquels  compteraient  enfuite  à chaque 
officier , de  la  pot  tion  qui  lui  appartiendroit. 

Les  différens  droits  manuels  que  les  officiers  des 
cniers  pcrcevoitnt  en  i66i,  furent  entièrement 
pprimés  par  ledit  du  mois  de  feptembre  de  cette 
année , qtu  fubftitua  un  prix  fixe  à tous  ceux  qui 
étoient  précédemment  imppfcs  fur  le  fel  ; pour  tn- 
demnifer  les  officiers  des  greniers,  des  attributions 
dont  il  les  privent , ccr  édit  leur  accorda  des  ga- 
ges qu’il  régla  aux  deux  quarts,  moips  un  dixiè- 
me , du  produit  des  droits  qu’ils  avoient  manuelle- 
ment perçus  pendant  l’année  1664. 

Les  titres  5 St  7 de  l’ordonnance  du  mois  de 
niai  lé£c,  adoptèrent  les  difpoûtions  de  cet  édit 


fur  la  fixation  du  prix  du  fel  en  chaque  grenier, 
& à l’époque  de  la  publication  de  cette  ordon- 
nance , il  n'étoit  perçu  fur  le  fel , aucuns  droits 
en  faveur  des  officiers  des  greniers. 

Les  chofcs  fe  maintinrent  dans  le  même  état  pen- 
dant pluiieurs  années;  mais  la  guerre  dans  laquelle 
Louis  XIV  fe  trouvoir  engagé  en  1691  , l’ayant 
contraint  de  recourir  à des  opérations  extraordi- 
naires , pour  fe  procurer  les  moyens  de  la  foute- 
nir , l’édit  du  mois  de  mai  de  .cette  année  créa 
de  nouveaux  droits  manuels  réglés  à treize  fols  fix 
deniers  par  minor. 

Suivant  le  préambule  de  cet  édit,  le  roi  fe  dé- 
cida d’autant  plus  facilement  à l’établiffcmcm  qu’il 
ordonnoit , qu’il  fut  repréfenté  à fa  majcllé  que  le 
produit  de  la  ferme  des  gabelles  qui  fortnoil  l’une 
des  branches  les  plus  importantes  de  fes  revenus, 
dépendoit  effcnticllemcni  des  foins  des  officiers  des 
greniers,  & que  ces  officiers  retnpliroicnt  avec  plus 
d’exaéfitude  les  devoirs  de  leurs  charges,  lorlque 
leur  intérér  perfonncl  les  cxcitcroit  à s’occuper 
cffcmicllcment  des  moyens  d’améliorer  les  ventes. 

Il  ordonna  au  furplus , que  des  treize  fols  fix 
deniers  dont  le  prix  de  chaque  minot  de  fel  étoit 
augmenté  , neuf  fols  fix  deniers  feroient  aliénés 
aux  jurifdiélions  des  greniers  qui  étoient  alors  , 
dans  tous  les  lieux  où  la  réunion  avoit  pu  s'effec- 
tuer , unies  aux  élections,  & que  les  quatre  fols 
refians  feroient  aliénés  aux  mefureurs.  11  ajouta 
que  dans  le  cas  où  les  officiers  & les  mefureurs 
n'auroient  pas  acquis  dans  un  délai  déterminé,  la 
portion  réfervée  à chacun  d’eux  , toutes  perfonnes 
feroient  admîtes  à en  faire  l’achat  ; enfin  , il  fut 
dit  qne  ces  droits  feroient  manuellement  perçus  par 
ceux  qui  les  auroienf  acquis , à moins  qu’ils  no 
préféraffent  d’en  faire  faire  la  levée  par  les  rece- 
veurs des  greniers , qui  leur  compteraient  enfuite 
de  leur  produit. 

L’édit  dont  il  eft  quefiion  fut  fuivi  d’un  grand 
nombre  d'arrêts  du  confeil  dont  it  ne  fera  pas  inu- 
tile de  rappeler  ici  les  dilpofitions. 

Celui  du  iz  juin  i6$i  , ordonna  que  dans  les 
greniers  d’impôt  , les  nouveaux  droits  manuels  fe- 
roient perçus  par  les  colleéleurs  fur  les  redevables,, 
foit  que  le  fel  d’impôt  eût  été  levé , (bit  qu’il  n’eût 
pas  été  levé  en  totalité  pour  l’année  courante;  & 
afin  qu’il  ne  pùc  s’élever  à cci  égard  des  difeuf- 
fions  , le  même  arrêt  régla  que  fur  le  total  de  l’im- 
pôt de  l’année , feroit  payé  par  les  redevables  aux 
colleéleurs , fept  fols  quatre  deniers  par  minot  , 
pour  tenir  lieu  des  rfeize  fols  fix  deniers  exigi- 
bles , à compter  du  15  juin. 

Un  fécond  arrêt  du  même  jour  ordonna  que  les 
receveurs  des  greniers  qui  feroient  la  levée  des- 
nouveaux  droits  manuels  , & les  officiers  qui,  après- 
les  avoir  acquis , les  pcrcevroient  par  eux  - mê- 
mes , jouir  oient  du  fort  denier  où  il  fe  rencott- 
tr  croie. 
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Un  troificme  arrêt  du  même  jour  commit  Imbert  Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  le* 

Mazel  pour  faire  la  vente  des  treize  fols  fix  de-  droits  manuels  de  1691  , on  ajoutera  que  l’arrêt  du 

niers  aliénés  aux  officiers  des  greniers  & aux  me-  ij  juillet  1694.»  défenfes  aux  officier*  des  gre- 

furcurs  , avec  la  elaufe  qu’il  jouit  oit  de  ces  droits  mers  de  les  exiger  fur  les  Tels  de  franc-fiffé  pour 

jufqu'à  ce  qu’il  les  eût  vendus»  lefquels  ils  expédi  croient  des  certificats  de  non-  • 

Celui  du  22  feprembre  1691  , confirmant  la  dé-  livraifon , à peine  de  concuffion. 
libération  que  les  officiers  du  grenier  de  Paris  Les  circonflanccs  du  befoin  où  l'on  s'étoit 
avoient  prife  , pour  s'a  durer  la  facilité  d’acquérir  trouvé  en  1691 , s'érant  renouvellé*cs  en  1694,  on 

les  neuf  fols  lix  deniers  à eux  dclliné-s  par  l'édit  uû  des  mêmes  rtffbuices  ; création  d'offices  de 

du  mois  de  mai  1691  , & par  laquelle  ils  avoient  l'cfpécc  la  plus  bizarre  , avec  des  attributions  * 

affecté  leurs  offices  , gages  & attributions  au  paie-  emprunts , &c.  L'édir  du  mois  d'oélobre  ordonna* 

nient  des  fommes  qu'ils  emprunteroient , en  pref-  que  les  juridictions  des  greniers  feroient  défuntes 

cri  vie  l'exécution.  * «es  élections  *,  il  établit  des  juridictions  particu- 

L’arrêt  du  12.  mars  1691  régla  que  les  nou-  » tant  dans  les  lieux  où  l’union  s'étoit  effee- 

veaux  droits  manuels  ne  feroient  pas  payés  par  les  » ^ue  c*ans  ***  chambres  à fe!  qui  fubfifloicnr 

habirans  des  villes  de  franchie  qui  ne  levoicm  Jor*  *>  en  même  teins , pour  alTurcr  le  paiement 
pas  au  grenier  du  fermier,  le  fcl  néceflairc  à leur  . s 8a8cs  f*®*  officiers,  il  fut  mis  une  augmenta- 
confommation  , en  ajoutant  qu’ils  feroient  acqui-  flo.n  ,c  Jîn§*  f°'s  Par  m*nor  de  fcl , en  fus  du 

tés  par  ceux  de  toutes  les  autres  villes  de  fran-  P*.1*  ordonnances , pour  que  la  moi- 

chite.  tlé  fi*1  aliénée  aux  officiers  chargés  de  la  pér- 
ît . . . « - . cevoir  manuellement.  *• 

Un  autre  arrêt  du  premier  avril  fuivant,  or-  w 1 w • r r 
donna  que  ceux  des  officiers  des  greniers  qui  fe-  , Nicolas  Michault  fut  commis  pour  faire  la  vente 
roient  pcrlbnncllcmcnt  l'acquifition  des  neuf  fols  r.c.  C.csr  <“x  de  nouveaux  droits  manuels  , & 
fix  deniers  dcffincs  à la  junfdiaion  dont  ils  fe-  lu*  rur  oenms  den  (aire  provifoircment  la  per- 
yoient  membres , feroient  déchargés  de  toute  fo-  ccPIlon  • f°n  profit. 

Iidité  pour  l’achat  en  corps  du  lùrplus.  Comme  Fenregiff rement  de  l'édit  foudroie  de* 

Celui  du  2 fept  embre  de  la  même  année,  déclara  difficultés , il  fut  ordonne,  par  arrêt  du  2$  du 
commun  aux  officiers  du  grenier  d’Àutun , & de  la  meme  mois  d octobre  , que  la  perception  des  vingt 
chambre  de  Alontccnis , l'arrêt  du  11  feptembre  J.0*'*  d augmentation  par  tninot , feroit  faite  tant 
1691  , confirmatif  de  la  délibération  prifc  par  les  J,ur  ‘c  **•  7 impôt  & de  vente  volontaire  , que 
officiers  du  grenier  de  Paris;  & le  9 juin  169$,  ur  c<ru\  privilège  ou  gratification,  par  [et 
on  autorifa  généralement  , les  délibérations  prilcs  çouimi»  de  Pointeau  , adjudicataire  des  gabelles,, 
par  les  officiers  des  jurifdiétions  des  greniers  & des  a compter  du  premier  novembre  luivant ; & la 
élcélions , à l'effet  d'emprunter  les  fommes  dont  déclaration  du  14  décembre  fuivant , régla  que 
ils  auroient  befoin  pour  faire  l’achat  des  neuf  fols  jeux  qui  leveroient  aux  parties  cafuelles , les  of- 
ûx  deniers  de  droits  manuels , à eux  aliénés  par  créés  dans  les  greniers,  par  celui  du  mois 

l'édit  du  mois  de  mai  1691  ; on  en  ordonna «Jfexé-  doélobre  precedent , feroient  libres  de  prendre, 
cution , pourvu  qu'elles  eiifient  été  pafiées  a la  *01*.  dans  les  gages  , foit  dans  les  dix  fols  des 
pluralité  des  voix  , & qu'en  conféquencc  les  offices1,  droits  manuels , telle  portion  que  bon  leur  fem- 
gages  & droits  dcfdirs  officiers , ainfi  que  leurs  au-  blcroit  ; cette  même  déclaration  attribua  le  titre* 

très  biens,  relleroicnc  affeélés  au  paiement  des  de  confciUcr  du  roi  aux  procureurs  du  roi  des 

fommes  par  eux  empruntées^  jurifdiélions  des  greniers. 

Le  7 avril  169$,  un  autre  arrêt  ordonna  que  Comme  Michault  avoir  traité  de  toutes  les  char- 

dans  un  mois,  à compter  du  jour  de  la  ffgnifica-  créées  par  l'édit*  (Poélobre  , il  fut  autorifé  , 
lion  qui  leur  en  feroit  faite,  les  officiers  des  gre-  par  arrêt. du  même  jour  14  decembrè  , à jouir  en 
niers  qui  n'avoient  pas  encore  acquis  le*  treize  côtier  des  vingt  fols  par  minot , dont  le  même 
fols  fix  deniers  à eux  attribues  par  l'édit  du  xuqis  ^dit  Avoir  ordonné  la  levée  par  augmentation  , 
de  mai  1691  , feroient  tenus  de  payer , pour  en  P°ur  lcn**  lieu  des  gages  attribués  aux  officiers  , 
jouir  , les- fommes  pour  lefqueites  ils  avoient  été  « des  droits  manuels  qu’il  leur  avoit  aliénés, 

compris  dans  les  rôles  arrêtés  au  confcil , finon  Le  18  janvier  1695- il  ^,u  dit  que  ceux  qui  , 
qu'ils  y feroient  contraints  ; & l’année  fui  vante , fors  de  la  vente  faite  à l'encherc,  des  charges  dont 
le  16  janvier,  il  fut  enjoint  aux  receveurs  des  il  s'agit,  les  avoient  achetées  à un  prix  fupérieur 
greniers  entre  les  mains  tlefqucllcs , Mazel,  chargé  à celui  qui  étoit  compris  dans  les  rôles  arrêtés 
du  recouvrement  de  la  finance  des  droits  manuels,  au  confcil,  rant  pour  la  valeur  des  gages,  que 
faifiroit  les  gages  ou  rétributions  appartenant  aux  pour  la  portion  des  droits  manuels  aliénée,  feroicnr 

officiers  qui  n'auroicm  pas  payé  les  fommes  pour  payés  de  gages  relatifs  à l'excédent  ; & il  fut  cn- 

kfqucllcs  ils  auroient  été  portés  dans  les  rôles  joint  aux  receveurs  des  greniers,  chargés  de  per- 

arrètéâ  au  confeil , de  lui  remettre  le  montant  cevoir  l’augmentation  des  vingt  fols  par  minot , 

dclHiis  gages  Se  rétributions.  * de  payer  aux  acquéreurs  des  droits  manuels , le 
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produit  defdits  droits  4 proportion  tic  la  finance 
qu’ils  auraient  pavée  4 Michatilt , de  femaine  en 
tcmainc  , de  mois  en  mois , ou  de  quartier  eu  quar- 
lier,  4 leur  choix. 

Enfin  la  déclaration  du  6 février  tégr? , permit 
tant  aux  Etats  de  Bourgogne,  qu’4  tous  particu- 
liers , d’acquérir , foit  en  corps,  foit  en  particulier, 
la  propriété  de  ces  vingt  fols  par  minot. 

Suivant  l’édit  d’oélobre  1694,  ils  dévoient  être 
perçus  en  totalité  au  profit  des  officiers  des  gre- 
niers, & leur  être  répartis,  tant  4 titre  de  droits 
manuels  , qu’4  titre  de  gages  , mais  fur  les  motifs 
ue  la'  plupart  d’emr’cux  n'as  oient  pas  é que  des 
nanccs  tres-inférieurcs  à l’objet  des  gages , ou 
des  droits  manuels  dont  ils  jouifibient  , la  décla- 
ration du  1 1 décembre  1699 , en  réduilant  à moi- 
tié les  gages  & droits  manuels , ordonna  qu’a  l’a- 
venir , la  moitié  des  vingt  ibis  dont  la  levée 
par  augmentation,  avoit  été  autorifée  par  l’édit 
du  mois  d’oclobrc  1694 , fetoit  perçue  au  profit 
du  roi  -,  & par  le  rclultat  du  confctl  du  ip  jan- 
vier 1703,  la  jouiflâncc  de  cette  moitié  tut  ad- 
jugée à Templier  , moyennant  deux  cents  mille 
livres  par  an. 

En  1701  , on  reconnut  que  les  propriétaires 
des  treize  fols  fix  deniers  établis  en  1691  , les 
avoient  acquis  4 un  prix  trop  favorable  ; un  édit 
du  mois  d’oélobre  ordonna  en  conféqucnce  qu’ils 
paieraient  un  fupplémcnt  de  finance  qui  ferait 
réglé  4 la  moitié  des  fommes  qu’ils  avoient  ori- 
ginairement payées , & on  leur  accorda  en  cette 
confidération  l’aliénation  d’un  nouveau  droit  de 
dix-huit  deniers  par  minot.  La  levée  en  fut  or- 
donnée par  augmentation  , tant  lin  le  fcl  d’impôt 
St  de  vente  volontaire , que  fur  le  fel  délivré  par 
privilège , gratification  ou  aumône. 

Une  compagnie , foui  le  nom  de  Louis  Sint- 
moncaux,  fut  chargée  du  recouvrement,  tant  des 
nouveaux  droits  impofés  par  cct  édit  , que  des 
fommes  qui , d’après  fes  difpofitions , dévoient  être 
payées  par  les  propriétaires  des  treize  fols  fix  de- 
niers de  la  création  de  iéyt. 

Dans  la  vue  d’accélérer  le  recouvrement  dtt 
fonftnes  4 payer  par  ces  propriétaires,  ij  fut  ™ 
domfé,  par  arrêt  du  11  février  1701 , que  ceux 
d’entre  eux  qui  paicroient  celles  pour  lefqucllcs 
ils  avoient  été  compris  dans  les  rôles  arrêtés  au 
confctl  , moitié  comptant , & le  fiuplus  dans  le 
délai  fixé  par  ce»  rôles  , jouiraient  d’une  remife 
qui  ferait  de  deux  fols  fix  deniers  par  livre  pour 
les  propriétaires  de  neuf  fols  fix  deniers;  & d’un 
fol  fix  deniers  par  livre  pour  les  propriétaires  des 
quatre  fols , linon  qu’ils  feraient  .déchus  de  ladite 
diminution , & contraints  pour  le  tout. 

Ces  difpofitions  furent  confirmées  pat  un  autre 
arrêt  du  9 mai  fuivant , portant  que  ceux  des 
propriétaires  qui  n’avoitnt  pas  encore  payé  les 
lbmmcs  pour  lefqucllcs  ils  avoient  été  comprit 


dans  tCs  rôles  arrêtés  en  exécution  de  l'édit  du 
mois  d’oélobre  1701  , feraient  tenus  de  les  paver 
dans  quinzaine  , à compter  du  jour  dé  la  lignifi- 
cation dudit  arrêt  , faute  de  quoi  ils  feraient  dé- 
chus de  la  remife  accordée  par  l’arrêt  du  11  fé- 
vrier 1701,  de  contraints  pouT  le  tout. 

Le  même  arrêt , en  permettant  à Siinmoneaux 
de  faire  faifir  réellement  les  neuf  fols  fix  deniers , 
Si  les  quatre  fols  appartenans  aux  retardataires  , & 
d’en  faire  pourfuivre  la  vente,  enjoignit  aux  re- 
ceveurs des  greniers  , de  recevoir  les  droits  Si 
gages  failts  , & d’en  vider  leurs  mains  en  celles 
de  Simmoncatix  , de  la  même  injonétion  leur  fut 
rcnouvclléc  par  un  autre  arrêt  du  1 juillet  fuivant. 

On  a vu  ci-deffus , qu’un  arrêt  du  confcil  du  ta 
juin  léyl  , avoit  qrdonné  que  les  receveurs  des 
greniers , qui  feraient  la  perception  des  droits  ma- 
imsls , jouiraient  du  fort  denier  , où  il  fc  ren- 
contrerait. Les  difpofitions  de  cct  arrêt  furent 
confirmées  par  celui  du  1 6 février  1704 , qui 
difpcnfa  le  receveur  du  grenier  d'Alençon  , de 
compter  aux  officiers  de  l’éleélion  de  ladite  ville, 
propriétaires  d’une  portion  des  ij  fols  fix  de- 
niers de  droits  manuels,  de  la  création  de  tôyr , 
du  fort  denier  qu’il  pouvoit  avoir  touché  dans  la 
perception  qu’il  avoit  faire  de  ces  droits. 

L’édit  du  mois  de  février  1704 , qui  avoir  créé 
dans  chaque  grenier  de»  lieutenant  criminels , 
leur  avoit  attribué  des  droits  manuels  de  quinze 
deniers  4 prendre  fur  les  dix  fols  de  la  création 
de  1694,  dont  la  perception  étoit  faite  au  profit 
du  roi , en  exécution  de  la  déclaration  du  11  dé- 
cembre 1699.  La  déclaration  du  11  novembre  1704, 
fupprima  pollérieiirement  ces  officiers , ordonna 

?[iic  les  fondions  qui  leur  avoient  été  réfervées. 
ci  oient  remplies  par  les  anciens  officiers  des  grc- 
niejflgn  leur  accordant , par  ce  motif,  les  qulnzo 
dcrffêrT  dont  les  autres  avoient  joui. 

En  autre  édit  du  mois  de  février  1704 , qui 
avoit  créé , 4 titre  d'offices  , des  contrôleurs  , 
des  receveurs  dans  les  grenieis  des  grandes  ga- 
belles , avoit  accordé  à ces  officiers  quatre  fols 
de  droits  manuels  à lever  par  chacun  d’eux , fur 
chaque  minot  de  fel  délivré  dans  le  grenier  au- 
quel il  ferait  attaché;  & l’arrêt  du  confcil  du  8 
mars  fuivant , avoit  enjoint  aux  intendans  de  faire 
l’afliette  de  ces  nouveaux  droits  manuels  fur  le  fel 
d’impôt  , pour  que  la  levée  en  fut  faite  , par 
les  colleéleurs , fur  les  contribuables.  L’édit  du 
mois  d’aoùt  170e  , qui  prononça  la  fuppreffion 
des  contrôleurs  des  receveurs  dés  greniers , or- 
donna que  les  quatre  fols  dé  droits  manuels  , qui 
leur  avoient  été  attribués  , feraient , 4 l’avenir  , 
perçus  au  profit  du  roi , par  les  receveurs  des 
greniers. 

11  exifioit  en  chaque  grenier,  depuis  l’édit  de 
novembre  1707  , des  officiers  iriennaux  , avec 
attribution  de  huit  fols  neuf  deniers  de  droits 
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manuels , à prendre  dans  les  dix  fols  dont  la  dé- 
claration du  il  décembre  1699  avoir  ordonné  que 
la  perception  feroit  faite  au  profit  du  roi , fur 
les  vingt  fols  créés  par  l’édit  du  mois  d’oélobre 
1694  , & un  autre  édit  du  mois  de  mai  1708  avoir 
confirmé  serre  attribution:  mais  ces  officiers  ayant 
été  fupprimés  en  1710,  la  déclaration  du  5 avril 
de  la  même  année  , ordonna  que  les  anciens  offi- 
ciers jouiroient  de  ces  huit  fols  neuf  deniers  de 
droits  manuels. 

Dans  l’année  précédente,  l’édit  du  mois  de  mai 
avoit  érigé  en  titre  d’office  , des  receveurs  des 
droits  manuels , avec  la  rcmife  d’un  fol  de  leur 
produit.  Au  mois  de  janvier  fuivant  , cette  attri- 
bution fut  convertie  , au  grenier  de  Paris',  en  une 
perception  de  deux  fols  fix  deniers  fur  chaque 
minot  de  fel  qui  y feroit  délivré  ; & le  6 mai , 
une  déclaration  étendit  cette  converfion  à tous 
Ica  greniers  , en  ordonnant  qu’au  licu-du  fol  pour 
livre  attribué  aux  receveurs  des  droits  manuels , 
par  l’édit  de  leur  création  , il  feroit  perçu  à leur 
profit , deux  fols  fix  deniers  par  minot  de  fel  dé- 
livré , foit  en  vente  volontaire  , foit  en  vente 
d’impôt , fuivant  l’arrêt  du  confcil  du  1}  feptem- 
bre  fuivant , qui  enjoignit  aux  eolleéleurs  de  l’im- 

Sût  , de  faire  le  recouvrement  de  ces  deux  fols  lu 
eniers  fur  les  contribuables.  . 

L’édit  du  mois  de  décembre  1704,  en  établif- 
Éuit  dans  chaque  grenier  un  contrôleur  en  titre 
d’office  , pour  veiller  à ce  qne  les  rrifortiffims 
qui  fe  (croient  afiociés  , à l’effet  de  lever  une 
inclure  de  fel  au  grenier , en  fiflent  entre  eux  un 
partage  égal  , avoit  attribué  à ces  officiers  un 
droit  de  cinq  fols  par  minot  ; & celui  du  mois 
de  mai  1709 , qui  avoit  poflérieurement  ordonné 
que  dans  les  greniers  pour  lcfquels  les  offices  de 
contrôleurs  aux  partages  n’avotent  pas  été  levés , 
leurs  fonétions  feroiem  remplies  par  les  receveurs 
des  droits  manuels,  avoir  accordé  à ceux -ci  la 
mime  rétribution.  La  déclaration  du  z8  décembre 
1709  , qui  fupprima  la  ferme  particulière  des  te- 
grats , & permit  au  grenier  de  Paris  l'ufage  du 
quart  , & dans  les  autres  greniers  celui  du  demi 
quart  de  minot , ajouta  que  les  refforrifiâm  qui 
s’affocieroiem  pour  faire  la  levée  d’une  mefure 
quelconque  de  fel  , ne  feroient  plus  tenus  d’en 
faire  le  partage  <t  la  porte  du  grenier , ni  de  paver 
aucuns  droits  aux  contrôleurs  aux  partages , St  aux 
receveurs  des  droits  manuels  qui  remplifloicnr  les 
fonélions  de  contrôleurs  ; mais  d’apres  les  repré- 
fentations  que  firent  ces  officiers  à ce  fujet  , la 
déclaration  du  z.ç  février  1710  rétablit  les  droits 
ui  leur  avoicm  été  attribués  par  les  édits  des  mois 
e décembre  1701  , & mai  1709 , & fixés  à cinq 
lois  par  minot  , pour  être  perçus , en  fus  du  prix 
du  le!  fur  tout  celui  qui  leroit  livré  pour  être 
partagé. 

Les  contrôleurs  aux  partages  expoferent  que 
cette  déclaration  ne  leur  affuroit  pas  un  ttaite- 


D R O 


67  ! 


I 


ment  fetnblable  J celui  dont  ils  joitifloient  , avant 
que  l’uûgc  du  demi  quart  eût  été  introduit  dans 
les  greniers , & ils  demandèrent  qu’il  fût  pourvu 
à leur  rcmbourïcment , ou  qu’il  leur  fut  accordé 
une  indemnité.  Il  fut  d’ailleurs  reconnu  que , pour 
éviter  de  payer  les  droits  attribués  à ces  officiers , 
les  reffortifùns  qui  avoient  formé  des  affocia- 
tions , fc  dilpcnfoicnt  fouvenr  de  déclarer  qu’ils 
fe  propofoient  de  partager  le  fel  par  eux  levé  ; & 
pour  faire  ceffer  cet  inconvénient , la  déclaration 
du  tç  décembre  1711  ordonna  qu’au  lieu  de  cinq 
fols , attribués  originairement  aux  contrôleurs  aux 
partage, , fur  chaque  minot  de  fel  partagé , il  fe- 
roit à l'avenir  levé  au  profit  de  ces  officiers , un 
fol  fur  chaque  minot  de  fel  vendu  en  vente  vo- 
lontaire. 

L’édit  du  mois  de  novembre  1704 , avoit  créé 
un  fyndic  perpétuel  dans  1a  communauté  des  offi- 
ciers brifeurs  , mefureors  & porteurs  de  fel  du 
grenier  de  Paris , avec  une  attribution  du  vingtiè- 
me des  droits  perçus  par  ces  officiers.  Celui  du 
mois  d’oélobre  1705 , en  établiffant  dam  le  mime 
grenier  de  nouveaux  mefureitrs  en  titre  d’office , 
ordonna  qu’il  feroit  perçu  à leur  profit , un  quart 
en  fus  des  droits  attribués  aux  anciens , d’où  cil 
réfulté  une  augmentation  de  neuf  fols  trois  deniers 
par  minot , lur  l’objet  des  droits  manuels  perçus 
au  grenier  de  Paris. 

L’on  a vu  ci-dcffus , que  fur  le  motif  que  les 
propriétaires  des  freine  (ois  fix  deniers  de  la  créa- 
tion du  mois  de  mai  1691  , n’avoicnr  point  payé 
des  finances  proportionnées  à la  valeur  de  ces 
droits  , l’édit  du  mois  d’oélobre  1701  , en  leur 
accordant  une  nouvelle  aliénation  d’un  fol  fix  de- 
niers par  minot  , avoit  ordonné  qu’ils  paicroient 
des  fuppléniens  de  finances  , fixés  à la  moitié  des 
Comme,  qu’ils  avoient  originairement  payées.  Ces 
mêmes  motifs  fervirem  de  bafe  à l’édit  du  mois 
de  février  171g.  11  impoli  l’obligation  aux  pro- 
priétaires de  tous  les  droits  manuels  alors  perçus , 
de  payer  un  fupplémcnt  de  finances  du  quart  de* 
fommes  qu’ils  as  oient  originairement  payées , mais 
fans  leur  accorder  aucune  aliénation. 

Pierre  Regnard  fut  commis , par  arrêt  du  14 
du  même  mois  , pour  faire  le  recouvrement  de  ce 
fupplémcnt , avec  la  faculté  , dans  le  cas  ou  qucl- 

?|ue>  officiers  fe  refuferoient  à le  paver  , de  Faire 
aire  , par  fes  prépofés  , le  recouvrement  des 
droits  manuels  attribués  auxdits  officiers , jufqu’au 
parfait  paiement  des  fommes  pour  lefqueiles  ils 
auroient  été  compris  dans  le  rôle  arrêté  au  con- 
fcil. 

Mais , pour  diminuer  les  fiais  de  pourfuites  que 
cet  adjudicataire  pourroir  fe  trouver  obligé  de 
faire , le  droit  de  contrôle  de  chaque  exploit  fut 
fixé  à cinq  fols , par  arrêt  du  1 mai  1715. 

Celui  du  premier  août  fuivant  , accorda  aux 
propriétaires  des  quinze  fols  créés  par  les  édits 
de  1691  & de  1701  , une  modération  de  trois 
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cinquièmes  fur  les  fupplémcns  de  finance  qu’ils 
«les oient  payer  , en  exécution  de  l’édit  du  mois 
de  février  précédent , à la  charge  par  eux  de  fà- 
tisfâirc  au  furplits  dans  le  teins  prefcrit  par  le 
même  arrêt. 

Les  financiers  qui  avoient  traité  de  ces  fup- 
plémens  de  finance , fous  le  nom  de  Rcgnard , tou- 
jours prédits  de  voir  rentrer  leurs  fonds  avec  les 
profits  énormes  qu’ils  attendoient  de  ces  fortes  d’af- 
faires , ne  négligeoient  aucunes  follicitations  pour 
obtenir  les  moyens  d’arriver  à leurs  fins.  Ils  ob- 
tinrent , i°.  l’arrêt  du  19  décembre  1715  , qui 
ordonna  que  les  propriétaires  qui  n’auroient  pas 
payé  , dans  le  délai  fixé  par  l’arrêt  du  premier 
août  , les  fommes  auxquelles  avoient  été  réduits 
leurs  fupplémcns  de  finances  , feroient  contraints 
à les  payer  en  entier,  a".  Celui  du  14  juillet 
1714 , qui  portoit  que  la  propriété  des  droits  ma- 
rtuth  appartenant  à ceux  qui  n’avoient  pas  en- 
• core  payé  les  fupplémcns  de  finance  , ordonnés 
par  l’édit  du  mois  de  février  1714  , feroit  réelle- 
ment faille  fur  eux  , & adjugée  cqfuite  an  plus 
offrant  , après  trois  publications  faites  de  quinzaine 
en  quinzaine. 

Les  chofes  changèrent  de  ftcc  deux  années  après 
ce  dernier  arrêt  ; toutes  les  aliénations  de  droits 
manuels  , faites  depuis  l'ordonnance  du  mois  de 
mai  1680  , furent  révoquées  par  l’édit  du  mois 
de  décembre  1716 , St  la  perception  en  fut  ordon- 
née au  profit  du  roi , dans  les  greniers  des  grandes 
gabelles.  * ■ ■ 

Ces  droits  manuels  étoicm  compofés  , 1*.  des 
ticize  fols  fix  deniers  , créés  par  l’édit  du  mois 
de  mai  1691  , St  aliénés  par  cet  édit  aux  officiers 
&.  mcfurcurs  des  greniers , & i leur  refus  , k toutes 
perfonnes.  ■.*-  . ■ s 

z°.  Du  fol  fix  deniers  créés  par  l’édit  du  mois 
d’oétobre  1701  , St  aliénés  par  cet  édit  aux  pro- 
priétaires des  treize  fob  fix  dcnietS  de  la  création 
de  1691. 

y".  Des  vingt  fols  créés  par  l’édit  du  mois  d’oc- 
tobre 1694  , dont  dix  fois  aliénés  aux  officiers 
des  greniers , quinze  deniers  aux  lieutenans  cri- 
minels , créés  par  l'édit  de  février  1~C4 , St  lors 
de  la  fuppreflion  de  ces  officiers  , au  corps  de  la 
jtirifdiérion  de  chaque  grenier  ; enfin  , huit  fols 
neuf  deniers  aux  officiers  triennaux  , créés  par 
i’édit  du  mois  de  pot  ombre  1707,  St  depuis  la 
litpprefiion  de  ccs  officiers,  au  corps  de  la  jurif- 
dtclion  de  chaque  grenier. 

4”.  Des  quatre  fols  dont  la  perception  avoir  été 
ordonnée  en  faveur  des  contrôleurs  , des  rece- 
veurs des  greniers , par  l’édit  du  mois  de  février 
1 "04 , qui  avoir  créé  ccs  officiers  , St  dont  la  per- 
ccpttèn  étoit  faite  au  profit  du  roi  , depuis  leur 
fuppreflien. 

y.  Des  deux  fols  fix  deniers  dont  la  levée  avoit 
été  ordonnée  , par  la  déclaration  du  6 mai  1710 , 
on  faveur  des  receveurs  des  droits  mtwttls , créés 


par  l’édit  du  mois  de  mai  I7C9 , pour  leur  tenir 
lieu  de  l’attribution  qui  leur  avoir  été  accordée 
par  cct  édit. 

6°.  Du  loi  dont  la  levée  avoit  été  ordonnée , 
par  la  déclaration  du  14  décembre  1711 , en  fa- 
veur des  contrôleurs  aux  partages , créévpar  l’édit 
du  mois  de  décembre  17C4 , fur  tout  le  lel  vendu 
en  vente  volontaire , pour  leur  tenir  lieu  des  droits 
qui  leur  avoient  été  originairement  attribués. 

7°.  Enfin  , des  neuf  fols  trois  deniers  qui  for- 
moient  les  atrributions  accordées , tant  au  fyndic 
perpétuel  de  la  communauté  des  mefureurs , bri- 
seurs & porteurs  de  fel  du  grenier  de  Paris , créés 
par  l’cdii  du  mois  de  novembre  1704  , & depuis 
û fuppreflion  à ccttc  communauté , qu’aux  nou- 
veaux mefureurs  en  titre , créés  dans  le  même  gre- 
nier , par  l’édit  du  mois  d’oèlobre  1704. 

L’article  5 de  l’édit  du  mois  de  décembre  1716 , 
avoit  ordonné  que  le  produit  de  ccs  ditférens  droits 
feroit. verfé  û fa  fin  de  chaque  quartier  au  tréfor 
royal , pour  fervir  au  remhourfetnent  des  femmes 


Lurcl  , pour  faire  la  recette  de  ccs  droits , & il 
fut  chargé  de  payer  les  intérêts  dûs  aux  proprié- 
taires de  ces  droits.  » 

L’ivrefe  avec  laquelle  la  nation  reçut  d’abord 
les  billets  de  banque,  ayant  mis  la  compagnie  des 
Indes  en  état  de  prêter  au  roi  quinze  cents  mil- 
lions , qui  furent  acceptés  par  arrêt  du  11  octobre 
1719  , le  miniflerc  pcnla  devoir  fupprimer  la  per- 
ception d’un  grand  nombre  de  droits  onéreux  , qui 
avoient  été  établis  dans  les  dernières  années  du 
régne  de  Louis  XIV.  Dan;  ce  nombre  furent  com- 
pris les  droits  manuels  fur  le  fel. 

L'arrêt  dn  2$  janvier  de  l’année  fuivante  or- 
donna en  conféqucncc , «yt’à  compter  dn  jour  de 
fa  publication , tous  les  droits  manuels  qui  étoient 
perçus  fur  le  fel  demeureroient  ûipprimés , en  ajou- 
tant que  les  particuliers  qui  les  avoient  acquis , 
& qui  ne  fc  trouvoient  pas  encore  remliourfés  de 
leurs  finances  , en  feroient  payés  en  récépiflës  fur 
le  caillier  de  la  compagnie  des  Indes , par  à-compte 
fur  les  quinze  cents  millions , que  cette  compagnie 
s’étoit  engagée  de  prêter  au  roi , au  lieu  des  douze 
cents  millions  qu’elle  avoit  offert  à trois  pourcent, 
lorfqitc  le  bail  des  fermes  générales  lui  avoit  été 
adjugé  , à commencer  au  premier  oélobre  1718. 
Un  autre  du  16  mars  de  la  meme  attifée  , fupprifna 
ces  droits  manuels  fur  le  fel  d’impôt , à compter  dn 
premier  janvier  1720. 

Malheureufcmem  cette  fupprcflioh  ne  dura  que 
peu  de  tems.  Le  10  inais'1712  ,_  un  arrêt  or- 
donna le  rétabliflement  des  droits  manuels  , tels 
qu’ils  étoient  perçus  avant  celui  du  1Ç  janvier 
1720.  Pour  faire  ccffer  les  difficultés  qui  s’étoient 
élevées  dan*  quelques  greniers  fur  leur  quotité  , 
il  fut  réglé  te  zç  avril , qu’au  grenier  de  Paris  , 
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ils  feraient  de  cinquante-un  fols  neuf  deniers  par 
minot , fur  le  fel  délivré  en  bonnes  ventes  ; de 
cinquante  fols  neuf  deniers  fur  celui  de  privilège  , 
gratification , ou  aumône  ; St  dans  tous  les  autres 
greniers , de  quarante-deux  fols  fix  deniers , fur 
le  fel  vendu  en  vente  volontaire , & «le  quarantc-un 
fois  lïx  deniers  , fur  le  fel  dillribué  par  impôt , ou 
délivré  par  privilège , gratification  & aumône. 

Les  adjudicataires  des  fermes  générales  furent 
enfuite  autorifés  i les  percevoir  fur  ce  pied  ; fa- 
roir  , Carlicr  , par  l’article  p du  bail  paffé  en 
171S,  & l'oiccviilc , par  l’article  8 de  celui  qu’il 
obtint  en  17)8. 

Si  l’on  fe  rappelé  au  ftirplus  les  détails  dans  lef- 
qucls  on  cil  entré  ci-de(lus , on  reconnoitra  qu’à 
l’époque  où  l’édit  du  mois  de  décembre  1716  or- 
donna que  les  droits  manuels  précédemment  alié- 
nés, feraient  à l’avenir  perçus  au  profit  du  roi; 
ces  droits  étoient  au  grenier  de  Paris  de  cinquante- 
un  lois  neuf  deniers , fur  le  fel  délivré  en  nonnes 
ventes , it  de  cinquante  fols  neuf  deniers  , fur 
celui  dillribué  par  privilège,  gratifications  ou  au- 
mônes ; Si  dans  les  autres  greniers , de  quarante- 
deux  fols  fix  deniers , fur  le  fel  de  vente  volon- 
taire , & de  quarame  un  fols  fix  deniers  fur  celui 
d’impôt  St  de  franc-falé.  Ainfi  , ces  droits  furent 
en  conlequcnce  remis  dans  l’état  où  ils  étoient , 
a l’époque  de  l’arrêt  du  iç  janvier  171c. 

La  différence  d’un  fol  par  tnlnot  , qui  fubfifte 
entre  les  droits  manuels  perçus  au  grenier  de  Pa- 
ris , fur  le  fel  délivré  en  bq§ncs  ventes , & ces 
droits  fur  les  fels  diltribués  en  franc-falé , procédé 
de  ce  que  la  déclaration  du  iç  décembre  1711, 
à l’attribution  originairement  accordée  aux  con- 
trôleurs aux  partages , créés  par  l’édit  du  mois 
de  décembre  1704 , fubflitua  Celle  d’un  fol  par  mi- 
not, avec  l’in  jonction  de  lie  percevoir  ce  dernier 
droit , que  dans  le  feul  cas  de  vente  volontaire  du 
fel.  C’efl  de  cette  même  caufe  que  dérive  la  dif- 
férence d’un  fol  par  minot , qui  fubftfic  auifi  dans 
tous  les  autres  greniers  , entre  la  quotité  des  droits 
manuels  dûs  fur  le  fel  de  vente  volontaire , St  le 
montant  des  droits  mtnuels  perçus  fur  le  fel  d’im- 
pôt , & fur  celui  de  privilège , gratification  ou 
aumône. 

Quant  à la  différence  des  neuf  fols  trois  deniers 
par  minot , qui  exifie  entre  ces  droits  manuels  per- 
çus au  grenier  de  Paris,  St  ceux  qui  fe  lèvent  en 
tout  antre  grenier , elle  eft  une  fuite  de  l’attribu- 
tion de  neuf  fols  trois  deniers  par  minot,  accor- 
dée, tant  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1704, 
au  fyndic  perpétuel  de  la  communauté  des  bri- 
feurs  , mel’urcurs  , & porteurs  de  fel , que  par 
l’édit  du  mois  d’octobre  1705  , aux  nouveaux  me- 
fureurs  qu’il  érigeoit;  attribution,  dont  l’édit  de 
déccmbtc  1716  avoit  enfuite  ordonné  la  percep- 
tion au  profit  du  roi. 

La  déclaration  du  IÇ  mai  1711  avoit  ordonné 
qua  les  droits  manuels , rétablis  par  l’arrêt  du  iO 
Finances.  Tome  1. 


mars  précédent , ne  feraient  perçus  que  pendant 
fix  années  , après  lefquelles  ils  redoraient  entiè- 
rement fupprimés  ; mais  les  arrêts  & lèttres-pa-. 
tentes  , du  1 a juillet  1716  , en  ont  enfuite  prorogé 
la  perception  jufqu’au  jo  feptetrlbrc  175a.  La  dé- 
claration du  j août  175a  , jufqu’au  jo  feptem- 
bre  1758;  celle  du  7 janvier  17)8  , |ufqu’au  jo 
feptembre  1744  ; celle  du  Ij  oèlobre  174),  juf- 
qu’au 10  fçptcmhre  17Ç0;  celle  du  zi  oélobre 
1749 , jufqu  au  50  feptembre  r7çé  ; celle  du  8 
feptembre  1755  , pifqu'au  jo  feptembre  176a,  celle 
du  z8  oélobre  1761  , jufqu'au  jo  feptembre  1768; 
celle  du  8 janvier  1767  , jufqu’au  jo  feptembre 
1774;  enfin,  l’article  ç de  l’édit  du  mois  de  no- 
vembre 1771  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Les  circonfiances  ayant  exigé  , en  174Ç  , que  le 
gouvernement  fit  ufage  de  quelques  moyens  ex- 
traordinaires, pour  fc  procurer  ues  fonds,  l’arti- 
cle ç , de  l’édit  du  mois  de  février  de  cette  année  , 
fit  une  nouvelle  aliénation  aux  officiers  de  chaque 
grenier  , de  cinq  fols  par  chaque  minot  de  fel 
qui  y ferait  dillribué  , foit  en  vente  volontaire 
St  par  impôt  , foit  par  privilège,  gratification, 
ou  aumône  ; mais  il  tut  ait , qu’en  raifon  de  cette 
aliénation , la  quotité  des  droits  manuels , dont  la 
perception  étoit  faite  au  profit  du  roi  , en  exé- 
cution de  l’édjt  de  1716  , ne  ferait  pas  augmen- 
tée; cnfortc  qu’il  n’en  réfulta  aucun  changement 
dans  le  prix  du  Ici. 

Le  fieur  Chavre  fut  commis  par  arrêt  du  a fé- 
vrier 1745  , pour  faire  le  recouvrement  des  fom- 
mes  que  les  officiers  des  greniers  auraient  à payer, 
pour  l’acquifition  de  ces  cinq  fols;  & celui  du  1 ç 
du  même  mois , en  fixant  les  époques  auxquelles 
ces  femmes  devraient  être  payées , ordonna  que 
ceux  qui  feraient  en  retard  à l’expiraiion  de  ces 
éqioqucs , feraient  contraints  de  les  payer  à la  re- 
quête du  fieur  Chavre. 

Pour  accélérer  lé  recouvrement  des  finances  dues 
par  les  officiers  de  chaque  grenier  , d’après  les 
rôles  arrêtés  au  confeil  , en  exécurion  de  l’édit 
du  mois  de  février  174Ç  , l’arrêt  du  confeil  du 
19  oélobre  fuivanr , ordonna  que  ceux  qui  Sau- 
raient pas  payé,  avant  la  fin  du  mois,  la  moitié 
de  ces  finances , feraient  déchus  de  tous  les  hon- 
neurs , droits  , émolument  & prérogatives  atta- 
chés a leurs*o(ficcs. 

La  déclaration  du  7 avril  1747  apporta  quel- 
ques modifications  à ces  arranjemens.  L’article  9 
ordonna  , qu’au  lieu  des  cinq  fols  aliénés  aux  offi- 
ciers des  greniers , par  l’éiitt  de  1745  • f,,r  cha- 
que minot  de  fel  dillribué  par  impôt  , vente  vo- 
lontaire, privilège,  ou  frenc-falè  , il  leur  ferait 
accordé  des  taxations  qui  demeureraient  réglées 
pour  chaque  officier , dans  la  proportion  du  de- 
nier dix-huit  de  la  finance  qu’il  aurait  payée  ; 
mais  l’arrêt  du  confeil  du  19  août  de  1a  mime 
année  , difpcnla  enfuite  les  officiers  des  greniers, 
de  faire  l’acqnifition  de  ces  taxations,  & 01  donna 
Qqqq 
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qu’il  leur  (croit  feulement  attribué  dans  les  cinq 
lois  des  droits  manuels  à eux  deflitsés  , par  l’ar- 
jicle  ç de  l’édit  du  mois  de  février  1745  , une 
portion  relative  1 1a  finance  qu’ils  paieraient  , 
d’après  les  nouveaux  rôles  qui  feraient  arrêtés  au 
confeil. 

Les  officiers  de  chaque  grenier  avoient , en  exé- 
cution de  cet  arrêt  , acquis  une  portion  plus  ou 
moins  forte  des  cinq  fols  à eux  dellincs , par  l'é- 
dit de  1745  • & il*  avoient  enfcmble  payé , pour 
ces  acquiutions  , une  lomme  d’un  million  deux 
cent  foi x ante-douze  mille  fix  cent  foixante-douze 
livres  quatre  fols  quatre  deniers  ; mais  le  confcil 
ayant  remarqué , en  1771  , que  le  produit  de  |a 
portion  des  droits  manuels  qui  avoit  formé  le  prix 
de  celte  finance  , s’élevoit , année  commune  , à 
quatre-vingt-douze  mille  livres , & qu’ainfi  l’alié- 
nation qui  en  avoit  été  faite  étoit  onéteufe  au 
gouvernement  ; l’article  8 de  la  déclaration  du 
premier  juin  de  cette  année  ordonna  , qu’à  comp- 
ter du  jour  de  fon  enrcgiflrcmcnt , les  droits  dont 
il  s’agit  feraient  perçus  au  profit  du  roi , & que 
les  propriétaires  remettraient  au  contrôleur-géné- 
ral des  finances , les  quittances  des  fommes  qu’ils 
avoient  payées , pour-  être  précédé  à la  liquida- 
tion de  leur  rembourfemem. 

L’arrêt  du  confeil,  du  10  novembre  1771,  a 
depuis  ordonné  que  les  propriétaires  des  droits  ma- 
nuels, dont  l’aliénation  avoit  été  révoquée  par  la 
déclaration  du  premier  juin , feraient  rembourfés 
des  finances  par  eux  payées  ; lavoir , pour  celles 
au-ddfous  de  cinq  cents  livres  de  principal,  en 
deniers  comptant,  & pour  celles  d’un  prix  fupé- 
rieur,  en  quittances  <le  finances , ponant  l’intérêt 
à cinq  pour  cent  fur  la  recette  générale  des  finan- 
ces de  la  généralité  de  Paris. 

Les  droits  manuels  qui  n’avoicm  été  fournis  , ni 
aux  deux  fols  pour  livre  impofés'  fur  tous  les  droits 
des  fermes  , par  la  déclaration*  du  j mars  1704  , 
ni  au  doublement  de  ces  deux  premiers  fols , or- 
donné par  celle  du  7 mai  1715  , ont  été  affu- 
jettis  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1771  , à 
tous  les  fols  pour  livre  exillans  à cette  époque , 
8t  enfuite  aux  deux  nouveaux  fofo  pour  livre  , éta- 
blis par  l’édit  du  mois  d’août  1781  -,  enforte  qu’ils 
font , comme  le  prix  principal  du  fol  , fournis  aux 
dix  fols  pour  livre. 

Les  droits  manuels  qui  fe  perçoivent  en  pays  de 
petites  gabelles  , c’efl-à-dirc , dans  le  Lyonnois , 
le  Dauphiné , le  Languedoc  & la  Provence , ont 
une  origine  abfolumcm  fcmblable  à celle  des  droits 
du  même  nom , qui  fe  lèvent  en  pays  de  grandes 
gabelles.  Ils  font  de  même , joints  au  prix  des  fois 
.délivrés,  foit  en  bonne  vente,  foit  en  franc-ûlé, 
ou  par  gratification. 

Ces  droits  ont  une  quotité  différente  en  chaque 
province  , mais  par-tout  bien  moindre  que  dans 
les  greniers  des  grandes  gabelles. 


Dans  les  gabelles  du  Lyonnois,  ils  font  de  trente- 
cinq  fols  fu  deniers  par  ininot. 

Dans  celles  du  Languedoc , de  vingt-cinq  fols 
fix  deniers  ; St  dans  celles  du  Dauphine  & de  1a 
Provence  , de  quinze  fols  fix  deniers  feulement. 

Les  trente-cinq  fols  fix  deniers  perçus  fur  le  fel 
délivré  dans  le  Lyonnois , font  com  pôles  des  vingt 
fols  dont  l’édit  du  mois  d’avril  1696  ordonna  la 
perception  , pour  en  employer  le  produit  au  paie- 
ment des  gages  & attributions  accordés  aux  diffé- 
rens  officiers  créés  par  cet  édit. 

1°.  Des  dix  fols  que  l’édit  du  mois  de  décem- 
bre 1704  avoit  attribués  aux  officiers  qu’il  avoit 
fubflitués  à ceux  qui  étoient  précédemment  éta- 
blis dans  les  gabelles  du  Lyonnois , & dont  l’édit 
du  mois  d’avril  170 6 avoit  enfuite  ordonné  la  fup- 
prcllion  & le  rembourfemem , avec  le  montant  de 
ces  dix  fols. 

Des  deux  fols  fix  deniers  par  thinot  , que 
la  déclaration  du  6 mai  2710  avoit  accordés  aux 
receveurs  des  droits  manuels , au  lieu  du  fol  pour 
livre  du  produit  de  ces  droits,  qui  leur  avoit  été 
attribué  par  l’édit  du  mois  de  liai  1709. 

4“.  Enfin  , des  trois  fols  par  minot  dont  l’édit 
de  février  1704  avoit  ordonné  la  perception  , 
pour  en  appliquer  le  produit  au  paiement  des 
gages  des  contrôleurs  des  receveurs  , érigés  en 
titre  d’office  , & qtti  avoient  été  fupprimés  par 
édit  d’août  1705  ,*en  maintenant  la  perception  , 
pour  être  dcftincf  au  rembourfemem  de  leurs 
finances. 

La  différence  qui  fubfifle  entre  les  droits  manuels 
perçus  dans  les  gabelles  du  Lyonnois , & ceux  qui 
le  l'ont  dans  les  greniers  du  Dauphiné,  du  Lan- 
guedoc & de  la  Provence,  vient  de  ce  que  l’édit 
d’avril  1 696 , qui  a,  comme  on  l’a  vu  ci-dcffus, 
ordonné  une  perception  de  vingt  fols  par  minot 
dans  les  gabelles  du  Lyonnois , n'a  établi  que  dix 
fols  dans  celles  du  Dauphiné  & des  autres  provin- 
ces , & auffi  de  ce  que  l’édit  du  mois  de  décem- 
bre 1704  , qui  a fait  une  addition  de  dix  fols  , 
aux  vingt  fols  perçus  dans  le  Lyonnois , & aux 
dix  fols  établis  par  le  même  édit , dans  les  gre- 
niers du  Languedoc , n’a  rien  ajouté  aux  dix  fols 
par  minot  , qui  étoient  alors  perçus  en  exécution 
du  même  édit  de  1696  , dans  les  gabtjlcs  du  Dau- 
phiné & de  la  Provence. 

Les  arrêts  des  16  janvier  1711,  & iç  mai  17x1 , 
qui  ont  fixé  à vingt  livres  le  minot , le  prix  princi- 
pal du  fel  dans  les  greniers  & chambres  du  Roucr- 
guc  & de  l’Auvergne , ordonnèrent  que  les  droit t 
manuels  relieraient  confondus  dans  ce  prix.  Ces. 
droits  ne  font  en  conféqucnce  perçus  particulié- 
rement dans  ces  deux  cantons  des  gabelles  du  Lan- 
guedoc , que  fur  les  fols 'délivres  en  franc- Calé, 
vu  par  gratification.  , 
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Les  droits  manuels  qui  fubfiflent  dam  le'  petites 
gabelles , avoient  été  , comme  ceux  qui  fe  levem 
dans  les  grandes , fupprimés  par  l'arrêt  du  conleil 
du  15  janvier  1710.  ils  furent  de  même  rétablis 
par  celui  du  10  mars  1711.  Afin  de  lever  tome 
incertitude  fur  leur  quotité , celui  du  15  avril  fui- 
vant , ordonna  qu’ils  dcmcurcroicnt  fixés  au  taux 
qui  a été  rapporté  ci-devant  dans  les  quatre  pro- 
vinces du  Lyonnois , du  Languedoc , du  Dauphiné 
& de  la  Provence.  Le  15  mai  de  la  même  année , 
une  déclaration  du  roi  , cnrcgiftréc  dans  toutes 
les  cours  de  jullicc  , confirma  cette  perception  , 
en  limitant  fa  durée  4 fix  années  ; mais  plulicurt 
autres  déclarations  l’ont  enfuite  prorogée.  L’arti- 
cle 4 de  l’édit  du  mois  de  novembre  1771  , a dé- 
finitivement réglé  qu’elle  auroit  lieu  jufqu’4  ce 
qu’il  en  foit  autrement  ordonné. 

Les  droits  manuels  font , dans  les  pays  de  petites 
gabelles  , fujets  aux  dix  fols  pour  livre  , comme 
dans  les  pays  de  grandes  gabelles  , depuis  l’édit 
du  mois  d’août  1781. 

Droit  de  suite-,  terme  qui  efl  d’un  ufiige 
plus  commun  dans  la  jurifprudcnce , que  dans  les 
finances.  Il  lignifie  la  faculté  de  fuivre  dans  le 
relfort  d’un  parlement , d’une  jurifdiélion  , d’une 
coutume,  une  procédure  , un  aéle  commencé  dans 
un  autre  relfort. 

En  matière  d’aides,  on  appelé  droit  de  fuite , le 
droit  de  fuivre  une  boiffon  depuis  le  moment  où 
elle  efl  faite  , jufqu’à  celui  de  fa  confommation. 
Ce  droit  efl  d’autant  plus  aifé  4 exercer,  que  tout 
enlèvement  de  vin  , de  bière  , cidre  ou  eau-de-vie , 
devant , en  pays  d'aides , être  précédé  d’nne  dé- 
claration , l’extrait  de  cette  déclaration  cil  en- 
v oyé  au  lieu  de  la  defiinarion , fi  e’cft  en  pays 
d’aides,  & fert  aux  commis  4 leur  indiquer  la  de- 
meure de  l’achctcur  , pour  aller  vérifier  ft  la  boif- 
fon  qui  en  efl  l’objet  , lui  efl  réellement  parve- 
nue , & ce  qu’elle  a pu  devenir. 
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nomination  , différons  droits  qui  avoient  été  attri- 
bués 4 des  offices  créés  dans  les  cours  & jtirif- 
diétions  royales , & qui  ont  été  réfervés  & réduits 
par  l’édit  de  fuppreffion  de  ces  offices , du  mois 
d’août  1716,  pour  être  perçus  au  profit  du  roi. 
Ces  droits , qui  font  compris  dans  l’admioiflration 
des  domaines , avec  les  huit  fols  pou%iivre  aux-, 
quels  ils  font  alfujettis , n’ont  eu  d’autre  origine 
que  le  befoin  , & des  vues  purement  burlales.  Ut 
le  diflinguent  en  fix  cfpéccs  différentes. 

Tiers  référendaires , taxateurs  des  dépeif. 

Les-  fonélions  des  officiers  établis  fous  ce  titre 
’cn  1655 , étoient  de  faire  le  calcul  St  la  taxe  de 
tous  les  dépens  adjugés  dans  les  cours  de  parle- 
ment , cours  des  aides , préfidiaux  , bailliages , 
féncc hauffées , &c.  I.e  droit  qui  leur  étoit  attri- 
bué fe  perçoit  préfentemem  au  profit  du  domaine , 
fur  le  pic-3  de  la  fixation  faite  , par  la  déclaration 
du  3 août  175»,  à neuf  deniers  Uir  chaque  article 
des  déclarations  ou  mémoires  des  frais  & dépens. 
Il  doit  être  payé  avant  que  les  procureurs  puiffcnt 
faire  lignifier  ou  arrêter  ces  déclarations , 4 peine 
contre  eux  de  reffitution  du  quadruple  , perte  de 
leurs  frais , & de  cinq  cents  livres  d’amende. 

Les  juges  des  jurifdiélions  fubaltcrncs , telles  que 
les  prévôtés , châtellenies  , maitrifes  des  eaux  & 
forêts,  atniramés  & jufliccs  confulaircs , étant  te- 
nus , Cuisant  l’article  33  du  titre  31  de  l’ordon- 
nance de  1667,  de  liquider  les  frais  par  leurs 
jugemens,  tant  d’audience  que  par  écrit,  les  dé- 
clarations de  dépens  n’ont  pas  lieu  dans  ces  jurif- 
diélions , St  en  conféqucncc  on  n’y  perçoit  point 
le  droit  de  tiers  référendaire. 

Contrôleurs  des  dépens. 

Les  offices  de  contrôleurs  des  dépens  avoient  été 
créés  fuccclfivcmcm  en  163s , 1 639  St  1694.  Leurs 
fonélions  étoient  d’affitler  au  calcul  des  taxes  des 
frais  & dépens , dans  les  différentes  cours  & ju- 
rifdiélions royales.  Depuis  l’édit-  de  fuppreffion 
de  1710 , les  droits  font  réunis  au  domaine  , St 
ils  ont  été  fixés  par  la  déclaration  du  3 août  1731, 
4 un  fol  trois  denitrs  pour  livrç  du  montant  des 
frais  ix  dépens , dommages  St  intérêts , dans  les 
confeils  & commiffious  extraordinaires , St  4 un 
fol  pour  livre  dans  les  cours  fouverainrs  , les  pré- 
fidiaux  , bailliages , St  autres  juftices  royales. 

Le  droit  cil  dû  fur  tous  les  dépens  & falaires 
taxés  par  les  déclarations  ; St  fur  ies  dépens  , fa- 
laircs , frais  & mifes  , réparations  , dommages  & 
intérêts  , liquidés  par  arrêts , fcntcnces  & juge- 
ment , fur  les  exécutoires  décernés  , taxes  de  té- 
moins , les  épices  & vacations , le  coût , expé- 
dition de  fceau  du  jugement  , tant  en  matière 
Qqqq  ij 


Dans  le  régime  des  droits  de  traites,  on  ne  con- 
nolt  point  le  droit  de  fuite.  Dès  qu’une  marchan- 
dife  a franchi  la  frontière  du  pays  étranger , ou 
la  barrière  de  l’intérieur  où  elle  efl  affujettic  à 
des  droits,  elle  ell  ccnfée  les  avoir  acquités  ; & 
ces  droits  ne  font  plus  exigibles. 

Les  principes  font  bien  différens  pour  les  tailles. 
Ln  particulier  qui  transféré  fdn  domicile  du  pays 
taillablc  dans  une  ville  franche  , y efl  ftijet  au 
droit  de  fuite  pendant  dix  ans,  quoiqu’il  y paie 
,1a  capitation , les  octrois , les  entrées  & autres 
impolitions  équivalentes. 

Koyej  Aides  , Tailles. 

Droits  réservés-,  droits  dépendans  de  la 
pat  tic  des  domaines.  On  comprend  fous  ccttc  dé- 


Digitized  by  Google 


676 


D R O 


civile  que  criminelle , foit  que  les  exécutoires  des 
irais  foieni  levés  ou  non , que  la  taxe  en  foit 
faite  à l’amiable  ou  autrement , ou  qu’elle  foit 
empêchée  par  des  offres;  & foit  aufli  que  les  dont 
mages  & intérêts  aient  été  réglés  & liquidés  pai 
le  s jugemens , ou  qu’ils  le  foient  aimablement  en 
,rre  les  parties. 

Dans  les  cours  , les  préfidiaux  , bailliages  , & 
les  autres  ftéges  où  les  déclarations  des  dépens  ont 
lieu , on  doit , avant  de  les  faire  lignifier  , acqui 
ter  le  droit  de  contrôle  fur  le  pied  des  trois  quart 
des  fifais  qui  y font  portés  , en  même  tems  qu'on 
acquite  le  tiers  référendaire.  A l’égard  du  quart 
reliant , il  doit  être  payé  lorfquc  la  taxe  cil  laite , 
Ciuf  cependant  par  le  receveur , fi  les  trois  quarts 
perçus  fur  la  déclaration  fe  trouvoient  excéder  la 
taxe , Il  faire  la  reffitution  de  l’excédent. 

Les  droits  font  dûs,  & doivent  être  quittancés 
fur  les  minutes,  avant  que  les  procureurs  puilTcnt 
faire  lignifier  , ni  communiquer  les  déclarations 
des  dépens , que  les  greffiers  puiflent  délivrer  les 
arrêts  St  jugemens  , & qu’on  les  mette  à exécu- 
tion , i peine  de  reffitution  du  quadruple,  lit  de 
initie  livres  d’amende  pour  chaque  contravention. 

Cimmijfaires  eonfervateurs  des  décrets  volontaires. 

Les  eommijfaires  eonfervateurs  des  decrets  volon- 
taires , St.  leurs  contrôleurs,  furent  établis  par  un 
édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  janvier  1708,  à 
l’effet  d’enregiflrer  St  contrôler  , tant  les  titres  des 
acquéreurs  qui  pourfiiivroicnt  des  décrets  volon- 
taires , pour  purger  les  hypotheques  fur  les  biens 
de  leurs  vendeurs , que  les  fai  fies  réelles  auxquelles 
ils  feroient  procéder.  D’aprcs  la  fuppreflion  de 
ces  offices , faite  par  l’édit  de  1716  , & la  fixa- 
tion portée  en  la  déclaration  du  ; août  173a  , 
les  droits , réunis  au  domaine  , fc  perçoivent  fur 
le  pied  de  deux  livres  cino  fols  pour  l’enrégif- 
rrement  de  chaque  faille  réelle  & de  chaque  con- 
trat d’acquifition  , & de  deux  deniers  pour  livre 
du  prix  porté  au  contrat,  en  comprenant  les  char- 
ges ; & ils  font  dûs  dans  toutes  cours  & jurifdic- 
rions , même  dans  les  julticcs  fcîgncurialcs.  Au  fer- 
plus  , cette  perception  n’a  , aujourd’hui , lieu  mie 
dans  quelques  généralités  où  la  nouvelle  légiflation 
des  hypotheques,  établie  par  l’édit  de  juin  1761, 
n’ell  pas  fuivie.  Dans  les  autres , l’ufage  des  let- 
tres de  ratification  a été  fuhflitué  à celui  des  dé- 
crets volontaires  , & le  droit  de  deux  deniers 
pour  livre  fait  partie  de  ceux  payés  pour  les  let- 
tres de  ratification. 

Receveurs  des  épices. 

Les  offices  de  receveurs  des  épices  £ t vacations , 
créés  en  lç8i  St  tç86  , ayant  été  fupprimés  par 
qn  édit  du  mois  de  juillet  1616 , il  en  fut  établi 
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de  nouveaux  en  1677,  1690  St  1691.  On  établit 
aufli  des  contrôleurs  des  epices , par  édits  de  170} 
& 1708.  Tous  ces  offices  furent  fupprimés  en  1716, 
Ht  les  droits  qui  leur  étoient  attribués  fe  perçoi- 
vent , au  profit  du  roi , fur  le  pied  de  1a  réduc- 
tion qui  en  fut  faite  , par  la  déclaration  de  173  a, 
à trois  fols  pour  livre  du  montant  des  épices  fit 
vacations. 

Ce  droit  a de  même  lieu  fur  toutes  les  épicés , 
vacations,  lhli.it incs  , droits  St  (blaires  générale- 
ment dûs  aux  juges  , avocats  & procureurs  du  roi , 
& leurs  fubllituts , dans  toutes  les  cours  St  juridic- 
tions royales , pour  les  aélcs  St  jugemens  de  quel- 
que nature  qu’ils  foieni , tant  en  matière  civile  que 
criminelle.  La  recette  de  ces  épices  doit  être  faite 
par  les  greffiers , buvetiers  ou  autres  qui  en  font 
chargés  par  les  cours  & officiels  des  lièges.  Ils  font 
tenus  de  faire  payer  , en  même  rems , les  trois  fols 
pour  livre  , & d’en  compter  à la  fin  de  chaque  mois  ; 
h vue  de  tegifire , au  ptépofé  de  i'adminiffration 
des  domaines. 

D’autre  part  , les  greffiers  ne  peuvent  délivrer 
d’expéditions  des  ado  & jugemens,  avant  que  les 
trois  fols  pour  livre  n’aient  été  perçus  St  quittancés 
fur  les  minutes , à peine  contre  eux  de  rellinn- 
tion  dn  quadruple,  & de  l'amende  de  cinq  cents 
livres. 

Rapporteurs  & vérificateurs  des  défauts. 

Ln  édit  du  mois  de  mars  1691  , avoir  établi 
des  offices  de  vérificateurs  & rapporteurs  des  defauts  , 
faute  de  comparoir  ou  de  défendre  , dans  tous  les 
jirélidiaux  , bailliages  & fénéchauffécs , en  la  cham- 
bre du  iréfor  à Paris,  au  fiége  de  la  connétablie, 
dans  les  chancelleries  refforriffames  au  parlement 
de  Bourgogne  , les  lièges  royaux  confervatcurs  des 
privilèges  des  univerfités  , les  prévôtés,  vicomtés  , 
vignettes  , châtellenies,  les  tables  de  marbre,  mai- 
triles  des  eaux  & forêts , cetleries  & mairies.  L’é- 
tabliffemcnt  fut  lait  aufli  , en  1710,  dans  les  ami- 
rautés particulières , fous  le  titre  de  vérificateurs 
des  defauts , faute  de  comparoir.  Ces  officiers  étoient 
prépofés  pour  vérifier , a la  vue  des  litres  & piè- 
ces des  procédures , fi  les  délais  avoient  élé  ob- 
fervés , & fi  les  demandes  étoient  fuffifamracnt  jus- 
tifiées. 

D’après  la  ftippreflion  opérée  en  171Ô,  les  droits 
attachés  h ces  offices  fc  perçoivent  pour  le  roi  ; 
& ils  ont  été  fixés,  par  la  déclaration  de  173a, 
dans  les  affaires  excédant  vingt  livres  , à quinze  fols 
en  principal  , & pour  les  autres , à fis  deniers 
pour  livre  du  montant  de  la  fotnme  portée  en  la 
demande.  Les  procureurs  ne  peuvent  postrfuivre» 
te  jugement  portant  profit  fur  le  défaut , ni  les 
greffiers  en  délivrer  expédition , avant  que  le  droit 
de  vérificateur  ne  foit  acquité , à peine  du  paie- 
ment du  quadruple,  & de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. 
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Receveur!  Sr  contrileurt  des  amenda. 

Par  édit  dcfévricr  1691 , & autres  rendus  pof- 
térieureincm  , il  fut  créé  des  offices  de  receveur 1 
S’  contrileurt  des  amenda  , dans  les  cours  fouvc- 
raincs  , les  préfidiaux  , bailliages  , fcnéchauflécs 
& autres  fiégcs  royaux  , avec  attribution  de  dif- 
férons droits.  Ces  offices  ayant  été  fupprimés  par 
l’édit  de  171(5,  les  droits  furent  réfervés  & ré- 
duits il  deux  Jols  huit  deniers  pour  livre  du  prin- 
cipal des  amendes , & à fix  Jols  huit  deniers  pour 
le  droit  de  quittance  des  amendes  & aumônes  con- 
signées , St  treize  fols  quatre  deniers  pour  les  quit- 
tances de  celles  reftituées.  Il  n’y  a que  cette  der- 
nière attribution  qui  foit  proprement  droit  referve  , 
les  deux  fols  huit  deniers  pour  livre  fe  trouvant  , 
aujourd’hui  , confondus  dans  les  huit  fols  pour 
livre  auxquels  les  amendes  ont  été  affitjetties , fit 
étant  reilituables  , comme  le  furpltts  de  ces  ac- 
ceflôires  , lorfqu'il  y a lieu  à la  reflitution  de 
, l’amende. 

Quant  il  la  recette  des  amendes  , elle  doit  être 
faite  , dans  toutes  les  jullices  royales , par  le  pré- 
pofétle  l’adininillration  des  domaines , qui  compte 
du  principal  des  amendes,  foit  au  roi  , foit  aux 
cngagiilcs  fondes  en  titres  , fit  à fa  majedé  , dans 
tous  les  cas,  des  huit  fols  pour  livre  , dcfditcs 
amendes,  cnfeniblc  du  droit  de  quittance,  tant 
en  principal  que  fols  pour  livre.  » 

Par  M.  L. ...  directeur  des  domaines. 

DCNKERQCE,  ville  de  la  Flandre  mariti- 
me , que  fes  privilèges , par  rapport  aux  droits , 
mettent  au  même  rang  que  le  pays  étranger.  Mais 
différente , par  fa  conduction  , fit  de  la  ville  de 
Bayonne  , fit  de  celle  de  Marfeillc  , qui  font  de 
même  confidérées  comme  villes  étrangères,  fans 
jouir  d’une  liberté  abfoluc  de  commerce , celle-ci 
mérite  véritablement  le  nom  de  port  franc  fit  en- 
tièrement libre  , puifqu’it  ne  s’y  trouve  ni  bu- 
reaux , ni  employés  des  fermes. 

La  déclaration  dû  mois  de  novembre  1 661 , va 
faire  connoltre  la  conflitution  de  Dunkerque  , fit 
les  vues  qui  l’ont  déterminée.  On  ne  peut  pas  s’em- 
pêcher de  croire  que  les  maximes  confignées  fi 
pompeufement  dans  le  préambule  de  ccuc  décla- 
ration , fur  les  raijons  de  continuer  la  guerre , fur 
la  gloire  que  fes  fuccés  procurent , 8t  fur  la  fu- 
blimité  du  titre  de  conquérant  , paraîtront  au 
moins  finguliercs  dans  ce  tems,  fi  on  ne  les  juge 
pas  abfolument  faufles  8t  trompeufa. 

On  remarquera  fans  doute  auffi  , que  ITieurcnfe 
révolution  qui  s’eft  faite  dans  les  efptits,  depuis 
l’époque  de  cette  déclaration,  c’efl-à-dire  , depuis 
plus  d’un  fiècle , a produit  des  maximes  bien  con- 
II aires  4 celles  qui  y font  développées,  mais  en 
cela  conformes  4 la  faine  raifon  , fit  routes  4 l'a- 
vantage de  l'humanité.  Que  cette  révolution  foit 


677 

l’ouvrage  de  la  phiiofophic  , c’cfl  ce  dont  perfonne 
ne  difeonviendra , quoi  qu’en  puiflé  dire  fes  dé- 
rraélctirs  8t  les  prôneurs  du  tems  palfé.  Avec  quels 
fentimens  de  plaifir  fit  d’admiration  n’a-t-on  pas 
vu  notre  jeune  monarque , dans  des  circonfiances 
fcmblables  à celles  où  fe  trouvoit  Louis  XIV , 
tenir  un  langage  tout  oppolè  , parce  qu’on  eft 
bien  loin  de  penfer.  aujourd’hui  , que  le  titre  de 
conquérant , puiflé  l’emporter  fur  celui  de  pacifi- 
cateur ou  de  pere  du  peuple  ; fit  parce  que  tous 
les  gens  qui  réfiécliiffem  , Tentent  unanimement 
qu’il  y a bien  moins  de  véritable  gloire  à obtenir 
par  les  armes , des  lauriers  achetés  au  prix,  du 
malheur  fit  du  fang  des  peuples , qu’à  mériter  leurs 
bénédiétions  fit  leur  amour  , en  maintenant  entre 
eux  la  paix  , qui  produit  leur  bonheur  fit  leur  ac- 
croiffcmcm.  - 

« Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
n St  de  Navarre , à tous  préfens  8t  à venir , fâlut. 
n Nous  pouvons  dire  , avec  beaucoup  de  fatif- 
” faction  , que  depuis  notre  avènement  à la  cou- 
rt ronne , nous  n’avons  rien  defiré  fi  ardemment 
» que  de  donner  la  paix  à nos  peuples  : auffi  , 
n combien  que  nous  ayons  pris  naifiancc  au  mi- 
n lieu  de  la  guerre;  que  les  difpofiiions  de  notre 
n perfonne  fit  de  notre  âge,  & les  heureux  fuccés 
n qui  ont  accompagné  la  jullice  de  nos  armes  , 
» Jujfent  des  prejfans  motifs  pour  nous  porter  à la 
» continuer  ; que  les  mouvemens  d'ambition  & de 
n gloire  foient  ordinairement  ceux  qui  touchent  le 
» plus  les  monarques ; & qu‘ enfin  la  qualité  de  cou- 
rt quérant  ait  toujours  été  prij'e  pour  le  plus  noble 
n"  6'  le  plut  élevé  de  leurs  titres  ; néanmoins  l’a- 
rt mour  paternel  que  nous  a von-  toujours  eu  pour 
n nos  lu  jets  , a ptévalu  fur  notre  propre  gloire; 
n nous  lui  avons  donné  les  bornes  qu’elle  ne  pou- 
» voit  recevoir  que  de  nom-mémes , fit  au  milieu 
n de  nos  profpérités  , nom  avons  bien  voulu  re- 
» noncer  à tant  fit  de  fi  confidérablcs  avantages, 
» pour  donner  la  paix  à nos  peuples.  Ce  font  cet 
n mêmes  mouvemens  qui  nous  ont  depuis  obligé 
n de  convertir  nos  foins  à purger  nos  Etats  de  la 
» confufion  fit  des  défordres  que  la  licence  de  la 
% guerre  y avoir  fait  naine  , fit  comme  par  du» 
» confédérations  d'Etat , fit  dont  le  fuccés  a pro- 
n duit  la  paix  générale,  nous  avons  été  obligés  de 
iv  joindre  nos  armes  à celles  d’Angleterre , St  en 
» conféqtiencc  de  laiffer  en  leurs  mains  la  ville  de 
» Dunkerque,  conquife  par  nos  communes  forces  : 
n nous  avons  depuis  eftimé  que  nous  ne  pouvions 
n rien  faire  de  plus  glorieux  pour  nous  , de  plus 
» confidérable  pour  le  bien  de  la  chrétienté  , 
n raffcrmilfemem  de  la  paix  entre  les  couron- 
» nés  , le  repos  fit  la  tranquillité  de  nos  fujets  , la 
» fflreié  St  le  réfablilfcmcnt  du  commerce  , que 
n de  retirer  cette  importante  place  des  mains  de 
n l’étranger , fit  en  même  tems  y établir  le  fettl 
» exercice  de  la  religion  catholique  , apofloliqnc 
n fit  romaine,  fit  y rendit  le  commerce  plus  florif- 
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n fani  & plus  abondant  qu'il  n’a  jamais  éttS  : en-, , 
n forte  que  dans  l’exécution  de  ce  delfein  , les 
n avantages  s'étant  rencontrés  réciproques  , 6t  le 
n traité  en  ayant  été  réfolu  , à condition  de  payer 
n à notre  très -cher  & très -aimé  frere  le  roi 
» d'Angleterre  , 1a  Comme  de  cinq  millions  de 
b livres  ; nous  avons  en  cela  principalement  ref- 
» fenti  les  grands  & utiles  effets  du  bon  ordre  , 
ts  & de  la  tage  économie  que  nous  avons  appor- 
ji  tée  dans  l’adminiftration  de  nos  finances  , de- 
7>  puis  que  nous  en  avons  pris  la  principale  di- 
» rcéhon  , ayant  par  ce  moyen  trouvé  dans  notre 
» épargne  une  fond  fnftùàm  pour  fournir  4 cette 
» dépenfe , non-feulement  fans  aucune  furcliarge 
7i  de  nos  lujcts  , mais  au  contraire , lors  mètne 
n que  nous  continuons  de  leur  accorder  des  no- 
77*  tables  foulagcmcns  d’impofitions  de  toute  natu- 
7i  rc  : cnfortc  que  par  cette  difpenfàiion  de  nos 
7i  finances  , nous  nous  trouvons  avoir , en  pleine 
n paix  , fait  des  conquêtes  qui  auraient  pu  , au 
7i  milieu  de  1a  guerre  , épuifer  les  forces  d’un 
n puiffant  Etat  : & même  comme  un  des  plus  grands 
» fruits  que  nous  nous  fomrncs  promis  de  cette 
» acquifirion , confite  au  rétablitTemem  du  com- 
7i  rnetee , & qu’il  importe  à cet  effet  de  rendre 
» 4 cette  place  ( autrefois  fi  fameufe  parmi  les 
7>  négocians)  fon  ancienne  réputation  4 convier 
» toutes  nations  d’y  venir  trafiquer , nous  avions 
»>  réfolu  de  la  remettre  non-fememem  dans  tous 
» les  privilèges  dont  elle  a ci-devant  joui  -,  mais 
» encore  de  lui  accorder  toutes  les  autres  fran- 
» chifes , exemptions  & immunité^dont  jouiffent 
» les  villes  les  plus  fioriffantes  : A ces  canfes , & 

» voulant  d’ailleurs  faire  fentir  4 nos  fujets  de 
» ladite  ville , la  faveur  de  notre  protcélion  , & 

» la  douceur  de  notre  régne  •,  de  l’avis  de  notre 
» confeil,  où  étoient  la  reine,  notre  très-hono 
t>  réc  dame  St  mere  , notre  très -cher  & très- 
» aimé  frere , le  duc  d’Orléans  , & autres  princes 
si  & notables  perfonnages  ; & de  notre  grâce  fpé- 
» cialc , pleine  puitfance  & autorité  royale , nous 
» avon j maintenu  6 garde  , Cf  par  ces  préfentes 
» J ignées  Je  notre  main , maintenons  Ce  gardons  la- 
ta dite  ville  de  Dunkerque  , port  , havre  (f  habi- 
p tans  d'ieelle  , en  tous  les  droits , privilèges , fram- 
b chifes  , exemptions  & libertés  dont  ils  jouijfoient 
» auparavant  Cf  depuis  la  déclaration  de  la  guerre ; 

7*  voulons  Cf  nous  plait , que  tous  marchands , négo- 
71  dans  Sr  trafiquons , de  quelque  nation  qu’ils  foient, 

■»  y puiffent  aborder  en  toute  fûreté , Ce  décharger  , 
b vendre  (y  débiter  leurs  marchandées  franchement 
7i  Sr  quittement  généralement  de  tous  droits  d’entrée , 

» foraine  , domaniale , C de  tout  autres  , de  quel- 
7i  que  nature  (y  qualité  qu’ils  foient,  fans  aucuns  ex- 
n cepter , ni  réjerver  , comme  aujji  que  lefdits  mar- 
B chauds  (y  négocians  puiffent  acheter  Cf  tirer  de  la 
n ville  toutes  les  marchandifis  que  bon  leur  fem- 
» blera  , les  charger  Cl  tranfporter  fur  vaiffeavx  , 
n pareillement  , franchement  Cf  quittement  de  toux 
n droits  de  fortie , Ci  autres  quelconques.  Et  pour 


n traiter  d'autant  plus  favorablement  lefdits  mar - 
n chauds  6r  négocians  étrangers  , Ce  tes  convier  d 
n apporter  leur  négoce  , même  à Rétablir  Cy  habi- 
ts ter  en  ladite  ville  de  Dunkerque  , nous  avons  à 
n tous  lefdits  marchands  Cf  négocians  étrangers  qui  ' 
■ voudront  trafiquer  , s'établir  Cf  habiter  dans  ta- 
ri dite  ville  , accordé , Cf  par  ces  mêmes  préfentes, 
n accordons  U droit  de  naturalité , pour  jouir  par 
n eux  des  mêmes  privilèges  , prérogatives  , exemp- 
ta lions  Cf  avantages  dont  jouiffent  nos  naturels  fu - 
n jets , fans  que  pour  ce  ils  foient  tenus  d’obtenir 
n aucunes  lettres  de  nous , ni  nous  payer  aucune  Knan- 
o ce  , dont  nous  les  avons  difpen/és  Cf  déchargés  , 
n dtfpcnfons  Cy  déchargeons  , foit  qu’ils  veuillent  y 
17  habiter  pour  toujours,  foit  qu’ils  s’y  établiffent  peur 
n leur  trafic  ou  négoce  : le  tout  à condition  de  garder 
n par  lefdits  marchands  & négocions , nos  ordonnan- 
te ces  pour  le  fait  de  mer , Cf  les  fiatuts  Cf  réglemens 
n qui  font  ou  feront  faits  pour  le  fait  dudit  trafic 
» Cy  négoce  , a peine  contre  les  contrevenant , de 
» demeurer  déchus  des  privilèges  portés  par  UJ dites 
» préfenles.  n 

Dans  la  fuite , le  tarif  de  t66j , 8t  plufieurs 
antres  réglemens  , ayant  impofé  , dans  des  vues 
d’une  utilité  générale , des  droits  uniformes , pour 
avoir  lieu  4 toutes  les  entrées  & fortics  du  royau- 
me , l’adjudicataire  des  fermes  établit  des  bureaux 
4 Dunkerque  pour  les  percevoir.  Les  habitans  fc 
plaignirent  , & réclamèrent  l’exécution  entière  de 
la  déclaration  de  1661  ] elle  fut  ordonnée  par  ar- 
rêt du  confeil  du  50  janvier  1700.  11  fut  enjoint 
4 Templier , d’ôter  fes  bureaux  du  port  & de  la 
ville , & de  les  placer  aux  portes  du  côté  de  terre , 
pour  lever  les  droits  d’entrée  fur  les  marchandi- 
fes  fortant  de  Dunkerque  pour  la  Flandre , ou  ceux 
de  fortie  fur  celles  qui  pafferoient  de  cette  pro- 
vince dans  1a  ville. 

line  déclaration  du  16  février  de  la  même  an- 
née , cnrcgiflrée  4 la  cour  des  aides  de  Paris  , 
confirma  ces  difpofitions , St  dans  le  même  mois 
on  établit  dans  cette  ville  , par  un  édit , une  ju- 
rifdiflion  confulaire , & une  chambre  de  commer- 
ce , 4 rintlar  de  celle  de  Marfeille.  L’objet  de  cette 
chambre , coropofée  d’un  préfident  & de  quatre 
confcillers , fut  de  délivrer  des  certificat»  propres 
4 j iift  i fier  que  telles  ou  telles  denrées  & marchan- 
dées provenoient  dit  crû  , de  Ja  pêche , ou  des 
fabriques  de  la  ville  même  de  Dunkerque  , afin  de 
leur  procurer  l’exemption  des  droits  û’emrée,  ou 
une  modération  , lorfqu’ellcs  entreraient  en  Flan- 
dre ou  dans  le  Yoyaume. 

La  franchife  abfolue  de  Dunkerque , a de  nou- 
veau été  confirmée  par  l’arrêt  du  confeil  du  14 
mai  1784 , qui  établit  francs , 4 l’inflar  de  cette 
ville,  le  port  de  l’Orient,  4 commencer  du  pre- 
mier juillet  prochain  , & ceux  de  Bayonne , Saint- 
Jeart-de-Luz  & leur  territoire , à commencer  du 
premier  feptembre. 
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La  démolition  du  port  de  Dunkerque  ayant  eu 
lieu  en  conséquence  du  traité  d’Utrechj , les  ha- 
bitant représentèrent  que  leur  ville  Scroit  bien- 
tôt déSertc , fi  on  ne  leur  rendoit  la  pcrmilfion  de 
faire  le  commerce  des  lies  françoifes  de  l’Améri- 
que , dont  ils  étoient  privés  depuis  le  nouveau 
réglement  de  1717;  cette  pcrmillion  leur  fut  ac- 
cordée par  lettres-patentes  du  mois  d’oéîobrc  171 1 . 

Mais  comme  il  falloit  concilier  la  franchilc  de 
cette  ville  avec  les  formalités  preferites  dans  les 
autres  ports  , pour  alTiirer  , par  préférence  , le 
tranfport  aux  îles  des  tnarchandiles  nationales  , 
les  lettres-patentes  dont  il  s’agit,  impoferent  les 
conditions  propres  <1  remplir  ces  vues. 

On  en  va  juger  par  leur  teneur. 

n Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
» & de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir , 
n falut.  Les  magiftrats  de  Dunkerque  , & les  offi- 
» ciers  de  la  chambre  de  commerce  de  la  tnème 
u ville  , nous  ont  repréfemé  que  la  trille  & fh- 
» cliente  Situation  où  leur  ville  efl  réduite  depuis 
n la  démolition  de  Son  port , & la  ceflâtion  du 
n commerce  qu’elle  faifoit  aux  îles  françoifes  de 
u l’Amérique,  les  oblige-d’avoir  recours  à nous, 
» pour  prévenir  la  defertion  entière  de  Ses  ha- 
n bilans , détourner  le  peu  qui  y relie  d'en  Sortir , 
» rappeler , s’il  clt  poliible , ceux  qui  fc  font  re- 
n tirés  ailleurs , & y rétablir  la  navigation  ; ils 

* demandent  . i cet  elfer,  d’étre  rétablis  dans  la 
n liberté  qu’ils  ont  eue  ci-devant  de  faire  le 
n commerce  des  Iles  françoifes  de  l’Amérique  ; 
p ils  expofent  que  cette  permiffion  leur  fut  ac- 
» cordée  en  l’année  1704,  par  un  réglement  pro- 
n vilionncl  qui  fut  drcllé  lous  le  bon  plaifir  du 
u feu  roi  notre  très-honoré  Seigneur  & bifaieul , 
» par  le  fieur  Chamillart  , alors  contrôleur-géné- 
» ral  des  finances  , à des  conditions  qui  les  main- 
» tenoient  dans  la  franchise  de  leur  port  -,  mais 
n que  nos  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717 , 
n portant  réglement  pour  le  commerce  des  colo- 
n nies  françoifes , les  en  ont  exclus,  ayant  mieux 
n aimé  renoncer  à ce  commerce  , que  de  donner 
n aucune  atteinte  à leur  franchifc  -,  que  pour  être 

* rétablis  aujourd’hui  dans  la  liberté  de  faire  le 
a commerce  aux  îles  françoifes  de  l’Amérique, 
u ils  propofent  des  conditions , lefquelles  , fans 
u blclîcr  la  franchifc  de  leur  ville , port  St  ha- 
u vre  , ils  prétendent  être  équivalentes  à celles 
*>  imposées  a la  ville  de  Marleilles , à laquelle  il 
u a été  permis , par  nos  lettres-patentes  du  mois 
” de  février  1711? , de  faire  ce  même  commerce. 
» Nous  avons  fait  examiner  dans  notre  confcil , 
u ces  conditions  propofées  par  les  magiftrats  & 
“ par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  , 
” lclquelles  concernent  principalement  l’entrepôt 
n des  tnarchandiles  qui  feront  deftinées  pour  les 
u îles  & colonies  françoifes  de  l’Amérique,  i éta- 
» blir  dans  U baffe  ville , & la  fùreté  des  droits 
n de  nos  fermes  : & après  avoir  entendu , fur  la 
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» demande  des  négocians  de  Dunkerque  , & les 
n conditions  qu’ils  propolcnt , les  fermiers-génô- 
» raux  de  nos  fermes  unies,  & les  députés  des 
n principales  villes  de  notre  royaume , au  confeil 
» île  commerce , nous  avons  pénft  qu’il  étoit  de 
b notre  juflice  de  faire  attention  aux  repréfenta- 
» lions  qui  nous  font  faites  de  la  part  de  (a  ville 
b de  Dunkerque , aux  befoins  de  laquelle  nous  dc- 
n lirons  pourvoir , ainfi  qu’i  ceux  de  nos  autre* 
b fujets  , en  réglant  néanmoins  les  chofcs  de  ma- 
» niere  que  les  négocians  de  cette  ville  ne  puif- 
b font  employer  au  commerce  des  iles  françoifes 
“ de  l'Amérique , toutes  fortes  de  marchandées 
n étrangères,  qui,  fuivant  les  privilèges  de  Dun- 
» kerque  , pouvant  y être  apportées  en  franchifc, 
b donneroient  l’cxclulion  dans  ce  commerce  à 
b celles  du  crû  & fabrique  de  notre  royaume  , 
» s’il  n’y.étoit  pourvu  ; ce  qui  ferait  directement 
n contraire  à l’un  des  principaux  objets  de  notre 
o réglement  du  mois  d’avril  1717  ; & enfin  en 
v établilfant  par  les  difpofitions  d’un  nouveau  ré- 
» glement , que  nous  voulons  bien  accorder  en 
b laveur  de  la  ville  de  Dunkerque  , la  concurrence 
b i l’égalité  pour  le  commerce  dont  ell  quel- 
b tion  , entre  cette  ville  & ics  autres  ports  du 
u royaume  qui  ont  la  faculté  de  le  faire  , Sic. 
b Nous  avons , par  ces  préfentes  , lignées  de  nor 
b tre  main  , dit , flatué  & ordonné , (liions , fla- 
b tuons  & ordonnons , voulons  & nous  plaît  ce 
b qui  en  fuit. 

Article  premier. 

c Les  armement  des  vaifTeaux  deflinés  pour  les 
b lies  St  colonies  françoifes  de  l’Amérique  , pour- 
n rom  être  faits  à Dunkerque  dans  le  canal  de 
b Mardiclc , ainfi  que  dans  les  ports  défignés  par 
n nos  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717. 

A R T.  I I. 

b Les  négocians  qui  feront  lefdits  armement , 
b feront  tenus  de  faire  au  greffe  de  l’amirauté  de 
b Dunkerque  , leur  foumiffion,  par  laquelle  ils  s’o- 
b bligeront , fous  peine  de  dix  mille  livres  d’a- 
b monde,  de  faire  revenir  leurs  vaifTeaux  direc- 
b tement  dans  le  canal  de  Mardick,  hors  en  cas 
n de  rcISche  forcé,  de  naufrage  ou  aurre  acci- 
b dent  imprévu , qui  fera  jullifié  par  des  procès- 
b verbaux. 

Art.  II L 

b Les  négocians  fourniront  au  bureau  des  fer- 
b mes  , établi  en  la  bafTe  ville  de  Dunkerque  , une 
b expédition  de  leurs  foumiftions , & ne  pour- 
b ront  embarquer  fur  lefdits  vaille  au  X aucunes 
b denrées  & marchandées , foit  qu’elles  fortent 
n de  Dunkerque  , ou  qu’elles  viennent  du  dedans 
b du  royaume , que  par  tes  dehors  Je  ta  franchuj'e , 
n afin  qu’elles  puiffent  être  vilhées , comptée»  ou 
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r>  pcfées  audit  bureau  de  la  baffe  ville , 'avant 
» d’ètre  embarquées;  & qu'il  n’en  ("oit  embarqué 
>'  aucune  , dont  l’entrée  St  la  conlbmmation  font 
» défendues  dans  le  royaume , à peine  de  confif- 
n cation  , de  dîk  mille  livres  d’amende  , St  de  pri- 
» vatinn  du  commerce  defdites  lies , lefqucllcs 
» peines,  en  cas  de  contravention  , feront  pro- 
» noncées  par  le  lîeur  intendant  & comminairc 
» départi  pour  l’exécution  de  nos  ordres  en  Flan- 
' » dre  , auquel  nous  en  attribuons  toute  jurifdic- 
» lion  & connoiffanec  : St  feront  lefdits  négocians 
» tenus  d’envoyer  en  notre  confeil  de  cotnmcr- 
n ce  , un  état , d’eux  certifié  véritable  , de  cha- 
» que  chargement  , lequel  fera  vifé  par  les  offi- 
b ciers  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 

Art.  IV. 

• 

» Il  fera  établi  dans  la  baffe  ville  de  Dunker- 
v que , un  magafin  d’entrepôt  , pour  tenfermer 
»>  toutes  les  denrées  St  marchandilesqui  viendront 
b au  dedans  du  royaume  , deftinées  pour  les  îles , 
b dans  lequel  magafin  elles  feront  entrepofées  juf- 
b qu’a  leur  embarquement  ; St  il  fera  fait  deux 
b ciels  dudit  uiagaan  d’entrepôt  , dont  l’une  fera 
b remife  4 la  chambre  de  commerce  , & l’au- 
b tre  demeurera  entre  les  mains  des  commis  des 
» fermes. 

Art.  V. 

b Au  moyen  de  ce,  toutes  les  denrées  St  mar- 
„ chandifcs  deflinécs  pour  être  embarquées,  corn- 
n me  dcflhs , pour  les  iies  St  colonies  françoifes 
b de  l’Amérique,  feront  exemptes  de  tous  droits 
n de  (ortie  St  d’entrée,  de  même  que  les  rnuni- 
b lions  de  guerre , vivres  Sc  autres  chofes  né- 
n ceffaires  pour  ravitaillement  St  l’armement  des 
b vaiffeaux  ; 4 la  charge  toutefois  , que  les  né- 
n gocians  de  Dunkerque  ne  pourront  embarquer 
n aucunes  marchandifcs  étrangères  fur  les  navi- 
n res  qu’ils  expédieront  pour  les  Iles  8t  colonies 
» françoifes  de  l’Amérique  , i la  réferve  du  boeuf 
n (àlé  venant  d’Irlande  , & des  marchandifcs  qui 
r>  fe  tirent  ordinairement  du  N*rd  pour  ce  com- 
7i  mercc  ; favoir , quatre  4 cinq  mâts , la  quantité 
b de  deux  mille  planches  , un  lell  de  goudron 
n contenant  douze  tonnes,  St  autant  de  brai  que 
r>  nous  lent  permettons  de  faire  charger , & non 
i>  plus , fur  chacun  defdits  nas  ires, 

Art.  VL 

b Faifons  très-expreffes  inhibitions  St  défenfes 
7i  4 tous  négocians  , capitaines  ou  maîtres  tic  b4- 
r>  timens,  gens  d’équipages  St  autres,  dé  charger 
n ou  faire  charger  furtivement  aucunes  autres  roar- 
17  chandifcs  étrangères , 4 peine  de  conlifcation  , 
n de  dix  mille  livres  d’amende,  St  de  privation 
n du  commerce  defdites  lies  , contre  les  contré- 

• tenais,  lefqndlOpqjnes  feront  auifi  pronon- 


« cécs  comme  dédits , par  ledit  fleur  intendant  de 
» Flandre , dam  lefdits  cas  de  contravention. 

Art.  VIL 

i>  Les  marchands  qui  voudront  envoyer  de 
7i  Dunkerque  leurs  navires  auxdites  iies  , feront 
n tenus , avant  d’y  pouvoir  charger  aucunes  mar- 
» chandifcs,  de  faire  leur  déclaration  audit  bu- 
n icau  de  la  baffe  ville,  St  de  faire  arranger 
n leurs  bétimens , bellandrcs  ou  allèges  au  Pout- 
» rouge  , 4 l’oued  dudit  canal , où  le;  commis  des 
» fermes  font  établis  , afin  qu’ils  puiflènt  empê- 
Ti  cher  qu’on  n’y  reçoive  aucunes  denrées  ni  mar- 
o chandifcs  qui  ne  (oient  accompagnées  d’un  per- 
77  mis  ou  paffavant  dudit  bureau  , St  dont  les 
» cailles  , barils , boucauits  St  ballots  ne  fuient 
b plombés  ou  marqués  de  la  marque  du  fermier. 
» Permettons  auidits  commis  de  nos  fermes , d’ac- 
« compagner  de  vue,  du  bord  dudit  canal  , par 
n le  dehors  de  la  ffanchifc  , lefdites  bellandrcs 
b ou  allèges  qui  devront  tranfporter  les  marchan- 
ti  difes  jufqu’4  l’édufe  de  Mardick  , au-deflbus  de 
77  laquelle  St  4 l’oued  d’icelle , lefdits  négocians 
» feront  arranger  leurs  bâtimens , afin  que  les 
n commis  puident  voir  de  leurs  polies  ou  bara- 
» ques , fi  l’on  n’y  embarque  pas  d’autres  mar- 
is chandifcs  que  celles  venues  fur  lefdites  bel- 
n landres  ou  allèges. 

Art.  VIII. 

» Les  négocians  feront  aufli  , au  burcau.de  la 
x baffe  ville  de  Dunkerque , leurs  foumiflions  d’y 
x rapporter,  dans  un  an  , au  plus  tard,  un  ccr- 
n tificat  du  déchargement  dam  les  Iles  & colo- 
x nies  françoifes  de  l’Amérique  , des  denrées  3e. 
x maicliandife;  qu’ils  auront  déclarées  St  embar- 
x quées  pour  lefdites  iies  ; St  fera  ledit  certificat 
x écrit  au  dos  de  l’acquit  4 cautioh  , St  ligné  par 
b les  gouverneurs  St  intendans , ou  par  les  com- 
n mandans  St  commiffaircs  fubdélégués  dans  Ici 
x quartiers,  St  par  les  commis  du  domaine  d’Oc- 
b cident  , auxdites  lies , 4 peine  de  payer  le  qua- 
rt druplc  des  droits. 

Art.  IX. 

x II  fera  pareillement  établi  dans  la  baffe  ville 
x de  Dunkerque  , un  magafin  pour  y entrepofer 
x les  marchandifcs  de  retour  defdites  îles  , afin 
u qu’elles  y foient  déchargées  en  dehors  de  la 
n tranchife,  4 la  vue  du  bureau  de  nos  fermes, 
n ou  elles  acquiteront  les  droits , ainfi  que  dans 
b les  autres  ports  de  notre  royaume , confortné- 
» ment  4 nos  lettres-patentes  du  moisd’avnl  1717. 

. Art.  X. 

» Lorfque  les  navires  feront  de  retour  de* 
1 x îles 
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è lies , les  maîtres  ou  capitaines  feront  pareille- 
n ment  tenu?  de  les  arranger  auffi  à l’oueft  du 
n canal  de  Mardick , au-defTous  des  édufes  , où 
n cft  la  baraque  des  commis  du  bureau  de  la  baffe 
n ville  , Se  d’aller  faire  , dans  les  vingt-quatre 
n heures  de  leur  arrivée,  leurs  déclarations , tant 
» audit  bureau  qu’i  la  chambre  de  commerce  , 
n de  toutes  les  denrées  & marchandées  qu’ils 
o auront  apportées  dcfdites  îles  & colonies  Fran- 
o çoifes , fans  en  pouvoir  rien  décharger  avant 
» lefdites  déclarations  faites , & qu’en  préfence 
p de  deux  confcillers  de  ladite  chambre,  qui  en 
n feront  les  vérifications  fur  lefdites  déclarations, 
n & en  drefferont  des  procès-verbaux , d’eux  cer- 
b tifiés  véritables , aiuh  que  du  tranlport  des  mar- 
» chandifes  & denrées  déchargées  par  les  dehors 
» de  la  franchife  , dans  les  bcllandres  ou  allèges , 
n pour  être  tranfjportécs  dans  les  magalïns  d’en- 
» trepûr  de  la  baffe  ville , en  préfence  des  commis 
» des  fermes  , qui  feront  tenus  de  figner  lcfdirs 
" procès-verbaux  avec  les  deux  confcillers  de  la- 
b dite  chambre  , pour , fur  le  pied  dcfdits  procès- 
b verbaux  St  déclarations , en  être  payé  les  droits , 
b conformément  au  réglement  porté  par  nofdites 
» lettres-patentes  du  moi}  d’avril  1717. 

Art.  XI. 

* k°r/îl,e  Ie5  propriétaires  des  denrées  & mar- 
p cl^idilcs  provenant  des  retours  defdites  îles , 
» ^idront  les  tirer  en  tout  ou  en  partie  defdits 
n magafins  d’entrepôt , pour  les  faire  paffer  ail- 
b leurs , ils  feront  tenus  d’en  avertir  lefdiis  con- 
b feillers  de  la  chambre  du  commerce  , pour  fe 
b tranfportcr  dans  les  magafins , & y rcconnoltre 
n en  préfence  des  commis , fi  les  denrées  St  mar- 
p chandifes  , que  les  tiCjswvi aji.1  voudront  en  faire 
p fortir  , proviennent  cfFcétivcmcnr  des  retours 
p des  lies  , & font  contenues  dans  leurs  procès- 
p verbaux  des  vérifications  & déchargcmens , après 
n quoi  il  leur  fera  donné  un  certificat  de  ladite 
p chambre  de  commerce  , pour  fur  iceluj  leur 
n être  délivré  par  les  commis  des  fermes  du  bu- 
p reau  de  la  baffe  ville,  les  expéditions  & acquits 
0 qu’il  conviendra  pour  leur  tranlport  , fuivant 
b leur  defiitution. 

Art.  XI L 

b Lorfqu’aucunes  dcfdites  denrées  & marchan- 
b difes  venues  dc%  îles  , partiront  des  magafins 
b d’entrepôt  de  la  baffe  ville , dans  la  ville  de 
b Dunkerque,  elles  feront  réputées  être  parties  à 
p l’étranger,  St  comme  telles,  exemptes  de  tous 
p droits , à la  réferve  de  celui  de  trots  pour  cent 
p de  la  valeur  dù  au  domaine  d’Occident. 

Art.  XIII. 

» Les  magafins  fervant  à l’entrepôt  ci-deffus 
” or<'?.nné  P°or  I*»  nurchandifes  de  retour  de* 
Finances.  Tome  I, 
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» Iles , feront  eboifis  par  les  négocians , 1 leurs 
p frais , Se  fermés  F trois  clefs  différentes , dont 
p l’une  fera  remife  aux  commis  des  fermes  du 
b bureau  de  la  baffe  ville  de  Dunkerque , l’autre 
n au  commis  du  fermier  du  domaine  d’Occident , 
n St  la  troifienie  entre  les  mains  de  celui  qui 
p fera  prépofé  par  la  chambre  de  commerce  de 
p Dunkerque. 

Art.  XIV. 

b Voulons  au  furplus  que  uotre  réglement  gé- 
p néral  pour  le  commerce  des  colonies  Fian- 
» çoifes , du  mois  d’avril  1717 , foit  exécuté  fe- 
» fon  fa  forme  St  teneur,  en  ce  qui  n’cft  point 
n contraire  aux  difpofitions  ci-deffus  , le  tout 
n fans  préjudice'  à la  franchife  de  la  ville  de 
n Dunkerque , que  nous  avons  maintenue  St  gardée 
p en  entier , fuivant  St  conformément  jux  décla- 
p rations  des  mois  de  novembre  xfiôz  , fé\  rier 
» 1700,  St  aux  arrêts  des  jo  janvier  de  la  même 
b année , 10  oélobrc  17 16 , 8t  îz  janvier  1718, 
b Si  donnons  en  mandement , Stc.  Sic.  n 

L’année  fuivante  , un  arrêt  du  confcil  du  i{ 
oélobrc  17x1,  régla  les  formalités  qui  dévoient 
être  obfervées  à Pégard  des  marchandifes  du  crû 
St  des  fabriques  de  France  , qui  pafferoient  de 
Dunkerque  dans  la  Flandre  Françoife,  en  ordon- 
nant qu’elles  ne  paicroient  au  bureau  de  1a  baffe 
ville,  que  les  droits  impofés  fur  les  marchandifes 
nationales , pourvu  qu’elles  faffent  accompagnées 
du  certificat  de  la  chambre  du  commerce  de  cette 
ville. 

Le  même  certificat  doit  accompagner  les  mar- 
chandifes qui  font  tranfportées  par  mer  dans  les 
autres  provinces  du  royaume. 

D’après  cct  état  des  chofes , le  confeil  a or- 
donné , par  fes  décrions  des  10  mai  & 1;  juillet 
I7ç6  , que  des  bouteilles  de  la  baffe  ville  de 
Dunkerque , ne  feroient  traitées  comme  marchan- 
difes originaires  dans  les  ports  du  royaume,  que 
lorfqu’elfcs  auroient  été  expédiées  par  acquit  F 
caution  du  bureau  de  la  baffe  ville , dans  lequel 
une  demi-douzaine  de  ces  mêmes  bouteilles  fe- 
roient mifes  dans  une  caille  dûment  plombée,  afin 
de  fervir  de  pièce  de  comparaifon. 

L'nc  conteflation  s’érant  élevée  en  1765 , au 
fujet  de  plufieurs  parties  de  morue  portées  à 
Bordeaux  avec  le  certificat  de  la  chambre  du 
commerce  de  Dunkerque , qui  n’avoir  pas  été  vifé 
par  les  commis  du  bureau  de  la  baffe  ville , cette 
chambre  prétendit  que  la  formalité  de  ce  vifa 
n’étoit  pas  néceffairc  pour  la  validité  de  fon  cer- 
tificat. 

Les  députés  du  commerce  furent  confultés;  ils 
donnèrent  l’avis  fuivant. 

» Il  convient  d’affujetfir  les  armateurs  Dun- 
v ktrquoi*  à dépofer  au  bureau  de  la  baffe  ville 
Rrrr 
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u les  certifie»»  de  la  chambre  de  commerce  , du 
» net  provenu  de  chaque  navire  ou  bateau  de 
n retour  de  la  pèche , pour  qu’au  fur  & à mefure 
n qu’ils  voudront  en  faire  entrer  des  parties  datu 
n le  royaume  , foit  par  mer  , foit  pat  terre , les 
» commis  dudit  bureau  fuient  en  état  de  pouvoir 
n leur  fournir  les  pafieports  nécctfaires  en  exemp- 
» tion  de  droits,  jufqu'au  complément  dcl'dits  ccr- 
» tificats  de  chaque  bateau.  » 

Cet  avis  fut  adopté  par  le  confcil,  & l’exécu- 
tion en  fut  ordonnée  par  fes  décidons  des  7 fé- 
vrier 1766,  & 15  février  177t. 

Il  réfulte  de  ces  détails,  que  Dunkerque,  dans 
fon  commerce  avec  les  pays  étrangers,  ell  abfo- 
lumcnt  libre  & affranchi  de  toutes  formalités  in- 
hérentes à la  régie  des  fermes  ; mais  que  cette 
ville  devient  fujette  aux  déclarations  des  marchan- 
dées , i prendre  des  certificats  pour  les  accom- 
pagner & juftifier  de  leur  origine , lorfqu’elle 
commerce  avec  le  royaume  & avec  les  colonies, 
lefquclles  font  en  général  confédérées  comme  des 
provinces  qui  en  font  partie. 

D’après  cette  conflittuion , la  partie  de  Dun- 
kerque , dans  laquelle  fe  trouve  le  port  , n’a  ni 
bureaux , ni  conunis  de  la  ferme  & des  régies.  La 
fabrique  & le  commerce  du  tabac  y font  libres, 
de  meme  que  l’ufage  & le  commerce  de  fcl. 

Mais  dans  la  partie  de  Dunkerque  appelié  la 
baffe  ville , il  exiile  un  bureau  où  tous  les  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons  de  hltimens,  tant  fran- 
çois  qu’étrangers , font  tenus  de  faire  leur  décla- 
ration, pour  fureté  du  paiement  du  droit  de  fret, 
dans  les ‘cas  où  il  eft  dû;  c’eft-à-dirc  , lorfque 
les  étrangers  ont  pris  dans  un  port  du  royaume 
une  cargaifon  pour  Dunkerque , & qu’ils  n’ont  pas 
acquité  à leur  départ,  le  droit  de  fret,  ainfi  que 
le  preferit  la  décifion  du  confeil  du  10  décembre 
1751S. 

On  a vu  au  mot  Drogueries  , que  l’entrée 
en  cfl  permife  par  Dunkerque  ; mais , conformé- 
ment st  l’arrêt  du  confcil  du  iS  juin  17a}  , elles 
doivent  être  miles  en  entrepôt  dans  1a  baffe  ville, 
d’où  elles  ne  peuvent  être  tirées  qu’en  prenant 
acquit  i caution  , pour  affurer  leur  arrivée  dans 
les  cinq  groffes  fermes , lï  clics  ont  cette  deftina- 
tion  ; ou  qu’en  payant  les  droits,  fi  elles  entrent 
dans  la  confommation  de  la  Flandre. 

Malgré  nn  affranchi ifement  aufii  étendu , Dun- 
kerque éprouva,  en  1710,  une  atteinte  dans  là 
conflitution  privilégiée.  La  compagnie  des  Indes, 
qui  jouiiroit  alors  du  privilège  cxclufïf  de  l’in- 
troduélion  & de  la  vente  du  café  dans  le  royau- 
me , en  fu  Cùùr  cinq  cent  treme-fix  balles  qui  y 
avaient  été  apportées  d’Alexandrie.  La  ville  de 
Dunkerque  s’apnuyoit , avec  raifon  , fur  la  faculté 
dont  elle  jouùîoit , de  faire  le  commerce  de  toute 
efpècc  de  marchandifcs  prohibées  dans  le  royaume, 
& fur  le  defaut  de  daufe  expreffe  dérogatoire  i 


les  privilèges , dans  les  réglemens  généraux  con- 
cernant la  vente  exclufivc  du  café.  Le  crédit  do 
la  compagnie  des  Indes  fit  décider  la  qucflion  en 
là  faveur.  La  faific  fut  déclarée  valable,  St  le 
privilège  exclufif  du  commerce  St  de  la  vente  du 
café , confirmé  à Dunkerque  comme  dans  le  refie 
du  royaume. 

Quoique,  l'uivant  ce  réglement , le  café  expé- 
dié pour  Dunkerque  , des  ports  du  royaume  , dût 
être  fujet  au  droit  de  confommation  auquel  cette 
denrée  cfl  inipoféc  , cependant  , on  a fi  bien 
reconnu  l’inconféquence  de  regarder  Dunkerque  , 
tantôt  dedans  , tantôt  hors  le  royaume , fur-tout 
pour  des  marcbandilcs  St  denrées  coloniales  , fur 
le  traitement  dcfqucllcs  l’article  XJI  des  lettres- 
patentes  de  17H  s’explique  fi  formellement , en 
ordonnant  qu’elles  feront  réputées  pafTcr  à l’é- 
tranger , lorsqu'elles  feront  portées  dans  la  haute 
ville,  qu’on  a pris  le  fage  parti  de  traiter  le  café 
qui  y ell  porté  des  autres  ports , comme  exporté 
en  pays  étranger , & dès-lors  affranchi  de  tous 
droits. 

La  régie  générale  ne  percevant , comme  on  l’a 
dit,  aucuns  droits  dans  Dunkerque , il  a été  accordé 
à cette  ville  des  abonnemens  annuels  qui  en  tien» 
nent  lieu. 

Le  dernier  arrêt  du  confeil , qui  foit  relatif  à 
ces  abonnemens , ell  celui  du  ap  mai  1781 , qui 
fixe  les  fouîmes  repréfentatives  de  chaque  droit 
dépendant  de  U régie  générale,  dans  les  termes 
fuivans. 

« Le  roi  ayant , par  des  confidérations  parti- 
» cuiicrcs  pour  la  ville  de  Dunkerque  , jugé  à 
n propos  de  la  dillinguer  de  celles  dont  les  abon- 
» ncnicoi  font  fixés  par  arrêt  ceiourd’hui  rendu 
n au  confcil , pour  uau'r  lîon  , dans  la  Flandre 
» maritime , de  la  perception  , tant  en  principal 
» que  fols  pour  livre  , des  droits  de  couriicrs- 
n jaugeurs , infpeélcurs  aux  boifibns  & aux  bou- 
ts chcries,  & ceux  réfervés  au  profit  de  fa  ma- 
is jeflé  par  l’édit  d’avril  1768  , ainfi  que  des  fols 
n pour  livre  pareillement  perceptibles  à fon  profit, 
n en  fus  des  octrois  & autres  droits  dont  jouitfcnr 
n les  villes  & adminillrations  de  ladite  province  ; 
n & fa  majellé  soûlant  en  conféquèncc  déter- 
u miner  les  fommes  à payer  de  même  à titre 
b d’abonnement  par  l’adminiflration  municipale 
n & la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque , 
n par  repréfentation  dcfdites  perceptions , comme 
n aufii  adorer  le  recouvrement  des  nouveaux  fols 
n pour  livre,  que  ladite  adminiltration  cft  tenue 
u d’acquircr  en  exécution  de  l’édit  d’août  1781 , 

» en  ftis  des  fommes , tant  principales  qu’addi- 
n tionnelles , qu’elle  a jufqu’à  préfent  pavées 
» au  lieu  de  la  percepiion  ctfeelivc  dans  f*  haute 
» ville  de  Dunkerque , tant  du  droit  fitf  les  cuirs , 
n établi  par  l’édit  d’août  1752*  & deux  fols 
n pour  livre  d’icclui  , quç  -de.  droits  établis 
n fur  l’amidon  & les  papiers  , cartons  , par 
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x l’édit  de  février  & la  déclaration  du  premier 
» mars  1771.  Vu  ledit  arrêt,  les  conventions  en 
» date  des  17  mars  , 8 avril  & zç  mai  1771, 
n entre  les  magiilrats  de  ladite  ville  & les  cautions 
» de  Jean-Baptille  Fouache , au  fujet  du  droit  fur 
» les  cuirs  & deux  fols  pour  livre  d’icelui , & la 
» décifion  du  confeil  du  14  mai  1771 , concertant 
x les  droits  fur  l’amidon , les  papiers  & cartons  : 
x oui  le  rapport  du  fleur  Joly  de  Fleury , con- 
» feiller  d’Etat  ordinaire , & au  confeil  royal  des 
d finances;  le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné 
» St  ordonne  ce  qui  fuir. 

Article  p r b m 1 e r. 

» Les  fommes  à payer  féparémem  par  ta  ville 

* de  Dunkerque,  pour  tenir  lieu  des  perceptions 
» dont  là  majeflé  a de  même  accordé  l’abonnc- 
» ment  aux  autres  villes  de  la  Flandre  maritime , 
» feront  & demeureront  fixées  ; favoir , pour  le 
u principal  des  droits  de  çourt iers-jaugeurs , inf- 
n peélcurs  aux  boitions  & aux  boucheries , à dix- 
x lept  cent  trente  livres;  Sc  pour  les  dix  fols 
» pour  livre , à huit  cent  foixantc-cinq  livres , 
» faifant  lcfdites  deux  fommes  enfcmble,  celle 

* totale  de  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
x quinze  livres  ; pour  les  droits  réferv és , douze 
x mille  livres  en  principal  , & trois  mille  fix 
>>  cent  livres  pour  les  lu  fols  pour  livre  feulc- 
x ment , par  même  modération  qu’en  faveur  des 
x autres  villes  de  ladite  province , fitifant  lcfdites 
u deux  fommes  enfcmble , celle  de  quinze  mille 
» fix  cents  livres , St  pour  les  fols  pour  livre  du 
x principal  des  octrois  St  droits  dont  jouit  ladite 
x ville  , trente-deux  mille  trois  cent  cinquante  li- 
x vrcs , fur  le  pied  de  la  modération  accordée  par 
x l’arrAt  do  ce  jour  aux  autres  villes  de  la  même 
t>  province. 

Art.  IL 

■ Lcfdites  fommes  feront , par  le  tréforier  ou 
» receveur  de  ladite  ville  de  Dunkerque , verfées 
x Cuis  frais , en  la  caille  générale  tenue  à Lille 
x par  le  prépofé  de  Henri  Clavcl , tant  que  lcf- 
■ dits  abonnement  fubfifteront , &"  etrcc  cas , juf- 
. r>  ques  & y compris  l’année  1786;  & fera  le  paie- 
x ment  annuel  defdites  fommes,  effeéhié  en  quatre 

* termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois , dont 
x les  deux  premiers , qui  fc  trouveront  échus  le 
x premier  juillet  prochain,  feront  acquités  dans 
x la  première  quinzaine  dudit  mois,  « ainii  de 
» fuite  de  quartier  en  quartier. 

Art.  1 1 L 

x Tant  que  ledit  Clavel  n’aura  pas  établi  dans 
x la  haute  ville  de  Dunkerque  la  perception  cffcc- 

* jjve  des  droits  à la  fabrication  des  cuirs  & de 
“ * an,tdon , 8t  de  ceux  fur  les  papiers  & cartons 
» a leur  entrée  en  icelle , l’atinunifiration  mu* 


x nicipalc  de  ladite  ville  fera  tenue  de  verfer 
x chaque  année  à la  caille  générale  dudit  Clavel, 
x à Lille , en  quatre  paiemens  égaux  , de  quar- 
x tier  en  quartier  , & d’avance  , à compter  du 
x premier  janvier  1781,  les  fommes  ci -après; 
x lavoir , à caufe  du  droit  fur  les  cuirs , trois 
n mille  Cinq  cents  livres  en  principal , St  dix-fept 
x cent  cinquante  livres  pour  les  dix  fols  pour 
x livre,  faifant  lcfdites  deux  fommes,  celle  10- 
v talc  de  cinq  mille  deux  cent  cinquante  livres; 
» à caufe  du  droit  fur  l’amidon  , quatre  mille  li- 
x vrcs  en  principal , & deux  mille  livres  pour  les 
x dix  fols  pour  livre , faifant  lcfdites  deux  fem- 
x mes , celle  totale  de  fix  mille  livres;  St  à caufe 
x des  droits  fur  les  papiers  & cartons,  deux  mille 
x livres  en  principal , St  mille  livres  pour  les  dix 
x fols  pour  livre,  faifant  lefditet  fommes,  celle 
n totale  de  trois  mille  livres. 

Art.  IV. 

x La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  fera 
u tenue  également  de  payer  à ladite  cailfe  , aux 
x mêmes  époques , de  ia  même  manière , & pour 
» la  même  durée  que  celles  prefetites  par  l’ar- 
n ticlc  li  du  préfent  arrêt  , la  femme  de  fix 
x mille  livres  , pour  tenir  lieu  des  fols  pour 
» livre  au  profit  du  roi  , en  fus  des  droits  St 
x oélrois  que  levé  à fen  profit  ladite  chambre 
n du  commerce , en  iceux  non  compris  le  droit 
x de  leflage  dont  elle  jouit , & dont  les  fois  pour 
x livre  continueront  d’être  perçus  à l’effeétif, 
> par  les  prépofés  de  Nicolas  Sabard , adjudica- 
x taire  de  la  ferme  générale , 8t  fera  au  fendus 
n ledit  édit  du  mois  d’août  1781 , exécuté  lelon 
n £»  forme  St  teneur  à l’égard  de  ladite  ville  de 
» Dunkerque  : Enjoint  là  majeflé  au  fleur  intendant 
x St  commiflàirc'  départi  dans  la  généralité  de 
x Lille,  détenir  la  main  à ce  qu'il foit  exécuté 
x félon  fa  forme  St  teneur  , nonobflant  oppofition 
x ou  empêchemens  quelconques , dont  fl  aucuns 
x interviennent , fa  majeflé  réferve  la  connoif- 
x lance  à foi  St  à fen  confeil , icelle  intcrdilànt 
x à toutes  fes  cours  St  juges. 

x Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi , fit  majeflé  y 
x étant , tenu  à V criailles  le  vingt-neuf  mai  mil 
n fept  cent  quatre-vingt-deux,  n 

La  ville  de  Dunkerque , par  rapport  aux  droits 
domaniaux,  participe  aux  privilèges  de  la  Flan- 
dre, dont  elle  fait  partie.  Mais  en  174»  , il  s’é- 
leva une  contcftation  au  fujet  du  droit  d’aubaine, 
dont  le  Didiorjuure  des  domaines  rend  le  compte 
fuivant. 

II  s’agifloit  des  fucceflions  immobiliaircs  d’Hé- 
lène St  Catherine  Jaufen  , Angloifes  de  nation , 
qui,  ayant  époufe  en  Angleterre  deux  François, 
étoient  venues  avec  eux  s’établir  à Dunkerque , 
où  clics  étoient  décédées. 
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Catherine , qui  avoit  furvécu  , evoit  recueilli  la 
fucccflion  d’Hélène , & tranfmis  tous  fes  biens  au 
fieur  Jean-Jacques  de  Cartel , fon  mari , négociât!» 
a Dunkerque , & aux  nommés  Hilrcn  & flagcl,  l'es 
héritiers , aulii  domiciliés  à Dunkerque. 

Jacques  Colombat , fous-fermier  des  domaines 
de  Flandres,  prétendit  que  ces  fucccflions  étoient 
dévolues  au  roi.  Le  fleur  de  Cartel  foutint  que  le 
droit  d’aubaine  n’avoir  pas  lieu  à Dunkerque,  St 
il  intervint  contre  lui , au  bureau  des  finances  de 
Lille , un  jugement  par  defaut , qui  adjugea  ces 
deux  fuccertions  au  roi. 

Une  demoifelle  Jaufen , veuve  de  Thomas  Wil- 
lis  , angloifc  de  nation  , prétendit  aufli , quoique 
étrangère  , qu’elle  pouvoir  hériter  de  fes  deux 
parentes  décédées- à Dunkerque,  & exclure  le  fife, 
le  fieur  de  Cartel , & tous  autres  prétendans.  Elle 
obtint  même  un  jugement  conforme  à ces  préten- 
tions , à la  même  jurifdielion  de  Lille. 

L’artairc  portée  au  parlement  de  Paris  , le  fieur 
de  Calîcl  craignit  que  la  déclaration  de  i6di, 
accordant  un  affranchilfement  abfolu  à Dunkerque  , 
ne  fût  pas  un  titre  fuififant  pour  lui  , d’autant 
qu’elle  n’étoit  pas  enrcgiflréc  au  parlement , & 
que  d’ailleurs  l’exemption  du  droit  d’aubaine  n’y 
étoit  pas  nommément  exprimée.  Dans  ces  cir- 
conrtances , il  s’adrerta  au  confcil , & demanda 
«in  arrêt  en  commandement , par  lequel  fa  majefté 
ordonnant  l’exécution  de  la  déclaration  de  1661 , 
l’interpréteroit  fuirant  fes  intentions  ; que  fans 
s’arrêter  aux  pourfuites  St  procédures  qui  pou- 
voient  avoir  été  faites  jufqu’alors , fous  prétexte 
du  droit  d’aubaine , au  fujet  des  fucccflions  tno- 
biliaires  & immobiliaircs  des  étrangers , négocians 
& commerça  ns  décédés  il  Dunkerque  , contre  leurs 
héritiers,  fucceffeurs , repréfentanÿ  ou  ayant  caufe, 
régnicoles  ou  établis  à Dunkerque , pour  .y  faire 
le  commerce,  fa  majefté  les  déclareroit  nulles  & 
feroit  défenfes  de  ne  plus  troubler , fous  prétexte 
du  droit  d’aubaine , les  héritiers , fucceffeurs  ou 
ayant  caufe  , régnicoles , même  les  négocians  8c 
commerçans  étrangers  qui  font  venus  , ou  qui 
viendront  dans  la  fuite , s’habituer  pour  toujours, 
su  feulement  pour  leur  trafic  St  négoce , à Dun- 
kerque, dans  la  propriété,  pofleflion  ou  jouiflànce 
des  fucccflions  molnliaires  & immobiliaires  defdits 
marchands  & négocians  étrangers  décédés  domici- 
liés il  Dunkerque. 

Le  mémoire  du  fieur  de  Cartel  fut  communiqué 
an  fermier , qui  foutint  que  le  droit  d’aubaine 
avoit  lieu  en  Flandre  , & particuliérement  i Dun- 
kerque. 11  cita  le  traité  de  paix  de  Cambray , du 
j août  1519 , par  lequel  ce  droit,  alors  exercé 
en  France  & en  Flandre,  n’a  été  aboli  qu’entre 
les  fujets  de  l’empereur  Charles- Quint , aux  pays- 
bas  & ceux  de  la  France  , quant  aux  originaires 
des  royaumes  & pays  diffus  dits  ; d’où  il  conclut 
que  ce  droit  étoit  refté  dans  fit  forme  à l’égard 


des  autres  nations , & que  par  conféquent , il  eft 
un  droit  de  la  fouveraineté  en  Flandre.  Il  ajouta, 
que  les  traités  de  Crépy  , de  15+4;  de  Catcau- 
Cambrefis  en  1559;  de  Vcrvins  , en  1598;  des 
Pyrénées,  en  1659  ; d’Aix-Ia-Chapellc , en  1668; 
de  Nimèguc , en  1698;  de  Rifwich , en  1897  , 
8c  d’ütrccht , en  171  j , étoient  relatifs  à celui 
de  Cambray  , de  1519,  8t  que  Gallaml , dans  fon 
traité  imprimé  en  1644,  avoit  compris  l’exercice 
du  droit  d’aubaine  11  Dunkerque , au  nombre  des 
droits  dont  jouiflbient  les  comtes  de  Flandre,  aux- 
quels le  roi  Henri  IV  avoit  fuccédé. 

four  prouver  que  c*étoit  chofe  jugée  dans  la 
ville  de.  Dunkerque,  Colombat  produiùt  un  juge- 
ment du  bureau  îles  finances  de  Lille,  du  17  mai 
1715  , pour  la  fuccertïon  de  Jean  Blot , natif  du 
Dannemarclt , 8t  un  autre  jugement  du  14  décem- 
bre «7J},  pour  la  fuccefljon  de  Pierre  Autonc, 
Vénitien,  réclamé  par  deux  Portugais,  fes  frères 
germain,  ; par  lcfqucls  jugemens  les  biens  de  cet 
particuliers  dénommés,  avoient  été  adjuges  au  roi 
à titre  d’aubaine. 

Enfin  , ce  fous-fermier  ajouta  , que  fi  l’arrêt 
follicité  par  le  fieur  de'Calfel  lui  étoit  accordé, 
il  devoit  être  reftreint  aux  effets  mobiliaircs,  ainli 
que  l’ont  été  tontes  les  exemptions  de  cette  cf- 
péce,  foit  dans  quelques  ports  du  royaume,  foie 
pour  les  foires , foit  en  général  pour  les  nations 
voifines-,  8t  notamment  celle  accordée,  en  1 q6ÿ , 
aux  marchands  étrangers  fréquentant  les  foires 
de  Lyon , qui , par  arrêt  du  parlement  du  4 fé- 
vrier 157 1 , fut  réduite  aux  effets  mobiliaircs, 
en  ordonnant  que  l’exemption  du  droit  d’aubaine 
n’auroit  point  lieu  en  faveur  des  héritiers  non 
régnicoles , pour  les  héritages  , ni  pour  les  rentes, 
parce  qu’elles  font  réputées  immeubles. 

Sur  le  mdmolr®  de  Collomhat , il  intervint  une 
décifion  du  confcil  du  16  novembre  1749 , en  ces 
termes,  u Jl  n’y  a pas  lieu  d’accorder  au  fieur  de 
n Caff'el  l’arrêt  qu'il  demande , la  déclaration  de  1661 , 
11  non  enregifirée,  n’efi point  un  titre  valable  d'exemp- 
ts tion  <f  aubaine.  Il  faut  laiffer  juger  l'affaire  au 
p parlement  de  Paris  , où  elle  eft  pendante  , dans 
» l’état  où  elle  eft.  Le  fermier  allégué , avec  vrai - 
n femblanee , que  le  droit  d'aubaine  a eu  lieu  à 
n Dunkerque  depuis  1 661.  Si  la  vills  de  Dunkerque 
» juge  à propos  de  demander  au  roi  quelque  titre 
» nouveau , on  difeutera  fa  demande.  » 

Il  paraîtra  fans  doute  étonnant  qnc  le  confeil, 
dont  les  vues  s’étoient  manifeflées  d’une  manière 
fi  politise  en  1661,  St  qui  étoient  de  procurer  à 
Dunkerque  un  commerce  animé  , & une  population 
nombreuse  , en  invitant  les  étrangers  à venir  s’y 
établir , eût  adopté  les  raifonnemens  fpécieux  du 
fous-fermier  des  domaines , qui  ne  confuleeft  que 
fon  intérêt  St  fa  jouiflànce.  Comment  pnuvoit-il 
échapper , qu’en  lai  fiant  fubfifler  le  droit  d'aubaine 
dam  un  port  franc,  qu’on  vouJoit  faire  fleurir, 
c’étoit  repouffer  les  étrangers  , puifqu’on  leux 
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réfutait  d’abord  de  les  faire  jouir  de  la  même 
condition  que  les  fujcts  de  l’Etat  ? 

Les  exemples  cités  par  le  fous-fermier  , pour 
démontrer  que  le  droit  d’aubaine  avoit  eu  lieu 
à Dunlcenuc  , poftéricurement  à la  date  de  fon 
affranchi/Tcinent  , ne  pouvoient  rien  , puifqu’iLs  ne 
ortoiem  que  fur  le  jugement  d’un  tribunal  fu- 
alieme  , dont  peut-être  il  n’avoit  pas  été  fait 
appel , d’après  la  modicité  des  fitcceflions  Contef- 
lées;  & qui  d’ailleurs  ne  pouvoit  pas  être  pénétre 
des  grands  principes  d’adminillration  qui  embraf- 
fent  tout  l’Etat  , & préparent  fa  félicité  future 
par  des  difpofitions  générales  qu’il  n’elt  réfervé 
d’expliquer  , qu’à  l’efprit  qui  les  a Conçues. 

Aulft , lorfquc  l’affaire  eut  été  inllrmtc  au  par- 
lement par  les  parties , au  nombre  defquelles  in- 
tervinrent les  préfulent  & confcillers  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dunkerque,  ccttc  cour  rendit 
l’arrêt  du  6 mai  1751 , dont  l’exécution  n’a  reçu 
aucune  atteinte. 

» Faifant  droit  fur  le  tout , en  tant  que  tou- 
o che  les  appels  interjetés  par  Cartel,  des  ordon- 
n nances  du  bureau  des  finances  , ayant  aucunc- 
n ment  égard  aux  demandes  dudit  Cartel , & des 
» nommés  Hiltin  & Flagel  , enfemble  aux  inter- 
» sentions  St  demandes  des  préfidens  fit  confcil- 
n 1ers  de  la  chambre  de  commerce  , a mis  les 
n appellations  & ce  dont  a été  appelé  au  néant; 
n cmandam  , décharge  lcfdits  Cartel  , Hiltin  St 
* Flagel , des  condamnations  contre  eux  pronon- 
» céts  -,  ordonne  que  la  déclaration  du  roi , du 
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» mois  de  novembre  1661 , les  édits  & déclara- 
it lions  du  mois  de  février  1700,  feront  exécutés 
n félon  leur  forme  fit  teneur  ; ce  faifant  , main- 
p tient  & garde  les  marchands  fit  négociant  étran- 
11  gers  qui  viendront  trafiquer , s’établir  St  habi- 
11  ter  dans  la  ville  de  Dunkerque , dans  le  droit 
n Je  naturalitd , pour  par  eux  jouir  des  mêmes 
» privilèges  , prérogatives , exemptions  St  avan- 
» rages  dont  jouiflênt  les  naturels  fujets  du  roi, 
n fott  qu’ils  veuillent  s’y  établir  on  habituer  pour 
n toujours  , foit  qu’ils  s’y  établirtent  feulement 
n pour  leur  trafic  6c  négoce. 

n En  conféquencc  , déboute  Colombat  de  toutes 
n fes  demandes  & prétentions  fur  les  fucceflions 
» fit  biens  d’Hélcne  St  Catherine  Jaufen , dont  cil 
n quertion  ; le  condamne  à rendre  & reftituer  ce 
n qu’il  a touché  , aux  intérêts  St  en  tous  les  dé- 
a pens  envers  toutes  les  parties  ; même  en  ceux 
» faits  les  uns  contre  les  autres,  n 

DUPLICATA,  f.  m.  par  lequel  on  défigne 
le  double  d’un  compte  , d’une  quittance , d’un 
brevet , d’un  arrêt. 

Lorfqu’on  fait  faire  par  duplicata  deux  minutes 
du  même  acle  , elles  doivent  être  contrôlées  tou- 
tes deux  ; mais  il  n’efl  dû  qu’un  fcul  droit  de 
contrôle,  en  conformité  de  l’arrêt  du  confeil  du 
9 novembre  1700.  11  en  a été  ordonné  de  même 
pour  les  teflatnsus  , par  décifion  du  conlcil  du 
31  mars  1714. 


Fin  du  Tome  premier. 
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Errata  pour  le  premier  Volume. 

P«ge  5 du  Diélionnairc , colonne  i , ligne  48.  Un  arrêt  du  confeil  du  u mai;  lift\ , une  déclaration 
du  51  mai. 

Page  i),  col.  2,  lig.  10.  Chariere;  lifn , Pierre  Domergue. 

IJ.  id.  lig.  té.  4 feptembre  ; lift[ , 8 feptembre. 

IJ.  id.  lig.  19.  j4prit  6 feptembre  1711 , ajoutt\,  & 19  août  1713. 

IJ.  id.  lig.  10.  Nerville  pour  deux  ans  , 19  août  & 9 décembre  171J  ; lift\,  pour  deux  ans 

9 décembre  1713,  & 14  feptembre  1714. 

Jd.  id.  lig.  11.  Bonnet  & Manis  ; lifn , Bonne  & Manii. 

Id.  id.  lig.  16.  Arrêt  du  confcil  du  8 juin  ; , du  18  juin. 

IJ.  id.  lig.  3 6.  Réfilié  le  5 feptembre;  le  5 janvier. 

IJ.  id.  lig.  40.  Arrêts  des  7 feptembre  1711  ; lifa,  des  5 feptembre  1711 , 7 feptembre  1711  &c 

*»g*  35 . col.  I , lig.  15.  Ni  de  leur  confacrer  ; Hfc\ , ou  de  leur,  &c. 

I,L  col.  l , lig.  41  & 4J.  De  payer  le  double  du  droit  qui  feroit  exigible , s’ils  étoient  fujets 

à l'amorti  dément  -,fubfiituei , de  payer  une  amende  du  montant  du  droit  d’amonidemenr. 

IJ.  id.  lig.  56.  Du  11  janvier  1758  & du  13  avril  1751  ; Uftlt  des  11  janvier  1738,  13  avril 
1741 , & 7 feptembre  1784. 

Page  3 6,  col.  1 , lig.  36.  Pour  le  fol  ; ajouta , & dans  ces  cas  de  tni&  dans  le  commerce  , le  pre- 
mier bail  doit  auffi  être  paffé  aux  enchères  devant  l'imendant , ou  fon  fubdélégué. 

IJ.  col.  x , lig.  16.  Environ  cent-vingt  mille  livres  ; Ufe\ , cent  mille  livres. 

Page  44,  col.  i,  lig.  XI.  Cent  trente-deux  millions;  lift 4,  deux  cent  trente-deux. 

Page  48  , col.  a , lig.  24.  L’article  XXI  du  titre  ; lijc\ , l’article  XXVI. 

Id.  id.  lig.  43.  Les  déclarations  de  1704  & 1710;  lifci,  les  déclarations  des  10  janvier  St 
9 juin  1704  , & 1 6 mars  172a 

Page  49,  col.  J,  lig.  16.  Par  la  déclaration  du  roi,  revêtue  de  lettres-patentes;  Uft\t  par  les  arrêt 
& lettres-patentes. 

JJ.  id.  lig.  28.  L’article  377  du  bail  ; ajoutt[ , de  Forcevillc. 

Page  44,  col.  i,  lig.  22.  Arrêts  & lettres-patentes  des  24  juillet  & premier  août  1719  ; ajouta,  10 
& 18  mars  J722. 

Id.  col.  2,  lig.  13.  L’ordonnance  du  mois  de  mai  1780;  lifc[  , 1S80. 

Page  46  , col.  I , lig.  t8.  Le  29  février  1719  ; lift[ , 172a 

IJ.  id.  lig.  27.  Du  21  juin  1773  '■  Hfi l * *7li- 

Page  49,  col.  2,  lig.  42.  Les  lettres-patentes  du  8 décembre  1722,  & un  arrêt  du  confcil  du  2 août 
171? '•  lifn  1 "têt  & lettres-patentes  des  7 & 16  juillet  1722  , enjoignent,  &c. 

Page  70,  col.  1 , lig.  6.  Du  mois  de  mai  1780;  lif<\,  1680. 

Page  71,  col.  2,  lig.  32.  L’ordonnance  du  22  juillet  1781  ; lift{ , i6Si. 
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